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AVANT-PROPOS. 


La  pensée  d'éclaiicir  les  origines  et  l'histoire  du  tiers  état  par  la  pu- 
blication d'un  grand  recueil  de  documents  inédits  appartient  à3I.  Gui- 
zot ,  ministre  de  l'instruction  publique.  C'est  lui  qui,  en  1 836,  m'a 
confié  l'exécution  de  ce  travail,  entrepris  avec  zèle,  mais  que  des  dif- 
ficultés imprévues  et  le  triste  état  de  ma  santé  ont  rendu,  malgré  moi, 
beaucoup  trop  lent.  Il  s'agissait  de  faire,  pour  le  troisième  des  anciens 
ordres  de  la  nation  ,  ce  qui  s'était  fait  depuis  plus  de  deux  siècles  par 
l'érudition  française  pour  la  noblesse  et  le  clergé.  Avant  tout, je  me  suis 
demandé  ce  que  devrait  être,  dans  sa  plus  grande  étendue  possible, 
un  recueil  des  monuments  de  l'histoire  du  tiers  état  ou  des  classes  ro- 
turières en  P'rance ,  et  quels  matériaux  de  différent  genre  il  faudrait 
y  faire  entrer.  Ces  matériaux,  divers  selon  qu'ils  se  rapportent  à  la 
condition  privée  ou  publique  des  personnes,  à  leur  existence  dans  la 
famille,  dans  la  corporation,  dans  la  commune,  dans  la  province  et 
dans  l'état,  m'ont  paru  se  ranger  naturellement  sous  quatre  chefs 
donnant  lieu  à  autant  de  collections  distinctes  dont  voici  le  som- 
maire : 

1°  Collection  des  documents  relatifs  à  l'état  des  personnes  roturières, 
soit  de  condition  sertie,  soit  de  condition  libre.  Actes  indif|uant  la  lé- 
duction  progressive  de  l'esclavage  antique  au  servage  de  la  glèbe  et 
la  naissance  de  la  propriété  pour  les  familles  serves.  —  Affranchisse- 
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ments  de  familles  ou  d'individus,  avec  ou  sans  condition.  —  Privilèges 
autres  que  ceux  de  noblesse  accordés  à  certaines  personnes  ou  à  cer- 
taines familles.  —  Concessions  du  titre  de  bouigeois  du  roi.  —  Pri- 
vilèges royaux  ou  seigneuriaux,  obtenus  par  des  paysans  non  réunis 
en  communautés  municipales.  —  Requêtes  adressées  aux  cours  sou- 
veraines des  provinces  et  au  parlement  de  Paris  pour  la  jouissance 
du  droit  de  franchise  de  corps  et  de  biens.  —  Jugements  rendus  en 
faveur  de  ces  réclamations  ou  contre  elles. 

2°  Collection  des  document,'!  relatifs  tt  l'état  de  ta  bourgeoisie  consi- 
dérée dans  ses  diverses  corporations.  Statuts  constitutifs  des  anciens 
corps  d'arts  et  métiers.  —  Actes  et  règlements  relatifs  aux  maîtrises 
et  aux  jurandes,  aux  conseils  de  prud'hommes  et  aux  consulats  du 
commerce. —  Ordonnances  royales  ou  municipales  concernant  la  pra- 
tique des  lois,  le  barreau,  la  médecine  et  la  chirurgie,  l'exercice  de 
toutes  les  professions  lettrées  ou  non  lettrées,  libérales  ou  indus- 
trielles. 

3°  Collection  des  documents  relatifs  ii  l'ancien  étal  des  villes, 
bourgs  et  paroisses  de  France.  Actes  indiquant  la  persistance  du 
régime  municipal  romain  et  la  condition  des  habitants  des  villes  an- 
térieurement au  xu'  siècle.  — -  Chartes  de  Commune  concédées  par 
les  lois  ou  les  seigneurs.  —  Statuts  municipaux  des  villes.  —  Délibéra- 
tions municipales  et  règlements  de  police  urbaine.  —  Ordonnances 
rendues  pour  accroître,  modifier  ou  abolir,  dans  telle  ou  telle  loca- 
lité, les  droits  et  les  privilèges  communaux.  —  Concessions  de  foires 
et  de  marchés.  —  Actes  royaux  ou  seigneuriaux  pour  le  redressement 
de  griefs  ou  l'octroi  d'immunités  quelconques  eu  faveur  des  villes, 
bourgs  ou  villages. 

4"  Collection  des  documents  relatifs  au  râle  du  tiers  état  dans  les  assem- 
blées d'états  généraux  ou  provinciaux.  Actes  indiquant  le  mode  d'élec- 
tion des  députés  du  tiers  état  pour  les  villes  et  pour  les  campagnes.  — 
Listes  de  députés  du  tiers  état  aux  assemblées,  soit  nationales,  soit 
provinciales.  —  Procès-verbaux  des  délibérations  du  tiers  état.  —  Ses 
cahiers,  préparatoires  ou  définitifs.  —  Ses  propositions  en  dehors  des 
cahiers,  et  discours  de  ses  orateurs. 

Ces  classifications  établies  et  la  carrière  ainsi  mesurée  en  quelque 
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sorte,  j'ai  laissé  le  plan  idéal  d'un  corps  complet  de  tous  les  documents 
de  l'histoire  civile  et  politique  du  lieis  étatpour  me  rahallre,  duns  l'exé- 
cution, sur  un  autre  plan  moins  logique,  moins  régulier,  mais  plus 
aisément  praticable.  J'ai  écarté  la  dernière  catégorie,  celle  des  actes 
concernant  les  états  généraux  ou  partic\diers,  à  cause  de  la  difficulté 
d'isoler,  sur  tous  les  points,  ce  qui  se  rapporte  au  tiers  état  de  ce  <|ui 
regarde  les  deux  autres  ordres,  dans  la  masse  souvent  mêlée  de  ces 
actes.  D'ailleurs,  il  sera  bon  f(ue  l'histoire  des  anciennes  assemblées, 
nationales  ou  provinciales,  (|ui  sont  chez  nous  les  racines  du  légime 
représentatif,  ait  son  recueil  spécial,  entrepris  pour  elle-même,  en  vue 
du  rôle  collectif  des  trois  ordres,  et  non  du  lôle  particulier  de  l'un 
d'entre  eux.  J'ai  réuni  en  une  seule  collection  la  seconde  et  la  troi- 
sième catégorie,  celle  des  statuts  et  actes  municipaux  et  celle  des 
statuts  et  règlements  des  corporations  d'arts  et  métiers;  à  mon  avis, 
cette  fusion  est  nécessitée  par  les  rapports  intimes  de  la  vie  munici- 
pale et  de  la  vie  industrielle  au  moyen  âge.  Enfin,  j'ai  ajourné  indé- 
finiment et  réservé  comme  seconde  série  du  Recueil  des  monuments  de 
l'histoire  du  tiers  état  la  collection  des  actes  relatifs  à  l'état  des  familles 
roturières,  collection  d'une  moindre  importance  et  d'une  nature 
moins  déterminée,  et  qui,  outre  sa  spécialité,  devra  servir  de  supplé- 
ment à  la  première  '. 

Ainsi  le  présent  ouvrage  seia  un  recueil  complet  des  documents 
relatifs  à  l'histoire  municipale  et  à  celle  des  corporations  d'arts  et  mé- 
tiers des  villes  de  France.  Le  morceau  placé  comme  introduction  en 
tête  du  premier  volume  est  plus  général  dans  son  objet.  Je  l'ai  composé 
comme  si  mon  plan  de  publication  eût  embrassé  les  quatre  séiies  de 
documents  énumérées  plus  haut;  c'est,  dans  un  cadre  sommaire,  unt' 
histoire  de  la  formation  et  des  progrès  du  tiers  étal.  Je  voulais  présenter 
d'un  seul  coup  tout  l'ensemble  de  cette  histoire,  depuis  la  conquête 
germaine  jusqu'à  la  révolution  de  17H9;  mais  la  nécessité  de  mettre 
au  jour  un  travail  longtemps  attendu  ma  contraint   de  m'arréter  à  la 


'  Par  exemple,  pour  l'insertion  des  rè-        me,  ne  peuvent  être  classés  sous  le  nom 
glements  généraux  de  l'industrie  et  du        d'aucune  ville  en  particulier, 
commerce,  qui,  faits  ])our  tout  le  royau- 
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fin  du  règne  de  Louis  XIV.  La  suite  de  ce  travail,  que  je  poursuivrai 
jusqu'à  son  terme,  sera  jointe  au  prochain  volume. 

Il  me  reste  à  souhaitei-  trois  clioses,  (jui  avanceraient  beaucoup 
Tœuvre  de  la  fondation  d'une  histoire  authentique  du  tiers  état.  C'est 
d'abord  que  les  matériaux  de  la  seconde  série  de  ce  recueil,  série  ajour- 
née pai'  moi,  deviennent,  pour  un  autre,  l'objet  de  recherches  dans  les 
bibliothèques  et  les  arcliives,et  qu'il  en  résulte  une  publication  capable 
d'être  annexée  à  celle-ci.  En  second  lieu  ,  c'est  que  la  demande  récem- 
ment adressée  au  ministre  de  l'instruction  publique  pour  une  édition 
complète  des  documents  relatifs  aux  états  généraux  soit  accueillie'. 
Enfin,  c'est  que  les  étals  particuHers  aient  leur  collection  de  pièces  pour 
cliaque  province,  et  que,  dans  toutes  les  parties  de  la  France,  un  travail 
si  désirable  attire  le  zèle  des  hommes  studieux  qu'anime  à  la  fois 
l'amour  de  la  science  historique  et  l'amour  de  la  contrée  natale. 

Paris,  le  ao  février  i85o. 
'  Cetti-  (lciii;iiuli'  a  été  faite  jiar  M.  Auguste  Bernard. 


INTRODUCTION. 


I. 


Il  n'y  a  plus  de  tiers  état  en  France,  le  nom  et  la  chose  ont  dis- 
paru dans  le  renouvellement  social  de  1789;  mais  ce  troisième 
des  anciens  ordres  de  la  nation,  le  dernier  en  date  et  le  moindre 
en  puissance,  a  joué  un  rôle  dont  la  grandeur,  longtemps  cachée 
aux  regards  les  plus  pénétrants,  apparaît  pleinement  aujourd'hui. 
Son  histoire,  (jui  désormais  peut  et  doit  être  faite,  n'est  autre 
que  l'histoire  même  du  développement  et  des  progrès  de  notre 
société  civile  ,  depuis  le  chaos  de  mœurs,  de  lois  et  de  conditions 
(pii  suivit  la  chute  de  l'empire  romain,  jusqu'au  régime  d'ordre, 
d'unité  et  de  liberté  de  nos  jours.  Entre  ces  deux  points  extrêmes, 
on  voit  se  poursuivre  à  travers  les  siècles  la  longue  et  laborieuse 
carrière  par  laquelle  les  classes  inférieures  et  opprimées  de  la  so- 
ciété gallo-romaine,  de  la  société  gallo-franke  et  àc  la  société 
française  du  moyen  âge,  se  sont  élevées  de  degré  en  degré  juscju'à 
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la  plénitude  des  droits  civils  et  politiques,  immense  évolution 
<|iii  a  fait  disparaître  successivement  du  sol  où  nous  vivons  toutes 
les  inégalités  violentes  ou  illégitimes,  le  maître  et  l'esclave,  le 
vainqueur  et  le  vaincu ,  le  seigneur  et  le  serf,  le  noble  et  le  ro- 
turier, pour  montrer  enfin  à  leur  place  un  même  peuple,  une 
loi  égale  pour  tous,  une  nation  libre  et  souveraine. 

Tel  est  le  grand  spectacle  que  présente  notre  histoire  au  |)oint 
où  la  Providence  l'a  conduite,  et  là  se  trouvent  pour  nous,  hommes 
du  XIX*  siècle,  de  nobles  sujets  de  réflexion  et  d'étude.  Les  causes 
et  les  phases  diverses  de  ce  merveilleux  changement  sont  de  tous 
les  problèmes  historiques  celui  qui  nous  touche  le  plus;  il  a  été 
depuis  vingt-cinq  ans  l'objet  de  recherches  considérables,  et  c'est 
à  préparer  sa  solution  qu'est  destiné  le  présent  recueil,  dont  l'éten- 
due exige  une  suite  d'efforts  à  laquelle  ne  pourra  suffire  la  vie 
d'un  seul  homme.  Venu  le  premier  de  ceux  qui  mettront  la 
main  à  cette  œuvre,  je  n'ai  vu  qu'une  partie  des  innombrables 
documents  que  j'ai  pour  tâche  de  rassembler;  il  serait  témé- 
raire à  moi  de  vouloir  deviner  quelle  signification  doit  avoir 
leur  ensemble  aux  yeux  de  la  science  à  venir,  et  je  ne  l'es- 
sayerai pas.  Je  me  bornerai  à  présenter  queUjues  aperçus  provi- 
soires, à  marquer,  selon  mes  propres  études  et  l'état  de  la  science 
contemporaine,  les  époques  les  plus  distinctes  et  les  points  de 
vue  les  plus  saillants  de  ce  qui  sera  un  jour  l'histoire  complète 
de  la  formation,  des  progrès  et  du  rôle  social  du  tiers  état. 

C'est  de  la  dernière  forme  donnée  aux  institutions  civiles  et 
politiques  de  l'Empire,  de  celle  qui  eut  Constantin  pour  auteur, 
que  procède  ce  qu'il  y  a  de  romain  dans  nos  idées,  nos  mœurs 
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et  nos  pratiques  légales  ;  là  sont  les  origines  premières  de  notre 
civilisation  moderne.  Cette  ère  de  décadence  et  de  ruine  pour  la 
société  antique  fut  le  berceau  de  la  plupart  des  principes  ou  des 
éléments  sociaux,  qui,  subsistant  sous  la  domination  des  conqué- 
rants germains,  et  se  combinant  avec  leurs  traditions  et  leurs 
coutumes  nationales,  créèrent  la  société  du  moyen  âge,  et,  de  là, 
se  transmirent  jusqu'à  nous.  On  y  voit  la  sanction  chrétienne  s'a- 
joutant  à  la  sanction  légale  pour  donner  une  nouvelle  force  à 
l'idée  du  pouvoir  impérial,  type  de  la  royauté  des  temps  pos- 
térieurs ';  l'esclavage  attaqué  dans  son  principe,  et  miné  sour- 
dement ou  transformé  par  le  clii'istianisme;  enfin  le  régime  mu- 
nicipal,  tout  oppressif  qu'il  était  devenu,  s'imprégnant  d'une 
sorte  de  démocratie  par  l'élection  populaire  du  Défenseur  et  de 
l'évêque.  Quand  vint  sur  la  Gaule  le  règne  des  Barbares,  quand 
Tordre  politique  de  l'empire  d'Occident  s'écroula ,  trois  choses 
restèrent  debout,  les  institutions  chrétiennes,  le  droit  romain  à 
l'état  d'usage,  et  l'administration  urbaine.  Le  christianisme  s'im- 
posa aux  nouveaux  dominateurs  ,  le  droit  usuel  maintint  parmi 
les  indigènes  les  mœurs  et  les  pratiques  de  la  vie  civile,  et  la  nui- 
nicipalité,  gardienne  de  ces  pratiques,  les  entoura,  en  leur  prêtant, 
comme  une  garantie  de  durée,  la  force  de  son  organisation. 
Après  la  fin  des  grandes  luttes  du  iv"  et  du  v"  siècle,  soit  entre 

'  Selon  le  droit  romain ,  la  souveraineté  les  successions  impériales.  Voye-^  le  Me- 

des  empereurs  dérivait  du  peuple  par  de-  moire  de  mon  frère  Aniédée  Thierry  sur 

légation  perpétuelle  ;    selon   le   christia-  V  Administration  centrale  dans  l'empire  ro- 

nisme,  elle  venait  de  Dieu.  C'est  ce  der-  main.  (Revue  de  législation  et  de  juris- 

nler  principe   qui,   depuis    le  règne    dt-  prutlence;  septembre  i8/| 3-.] 
Constantin,   lit  prévaloir   l'Iiéredité   dans 
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les  conquérants  germains  et  les  dernières  forces  de  l'empire,  soit 
entre  les  peuples  qui  avaient  occupé  différentes  portions  de  la 
Gaule,  lorsque  les  Franks  sont  restés  seuls  maîtres  de  ce  pays, 
deux  racesd'hommes,  deux  sociétés  qui  n'ont  rien  de  commun  que 
la  religion,  s'y  montrent  violemment  réunies,  et  comme  en  pré- 
sence, dans  une  même  agrégation  politique.  La  société  gallo-ro- 
maine présente,  sous  la  même  loi,  des  conditions  très-diverses  et 
très-inégales  ;  la  société  barbare  comprend,  avec  les  classifications 
de  rangs  et  d'états  qui  lui  sont  propres,  des  lois  et  des  nationalités 
distinctes.  On  trouve  dans  la  première  des  citoyens  pleinement 
libres,  des  colons,  ou  cultivateurs  attachés  aux  domaines  d'autrui, 
et  des  esclaves  domestiques  privés  de  tous  les  droits  civils  ;  dans 
la  seconde,  le  peuple  des  Franks  est  partagé  en  deux  tribus  ayant 
chacune  sa  loi  particulière  ;  d'autres  lois,  entièrement  différentes, 
régissent  les  Burgondes,  les  Goths  et  les  autres  populations  teu- 
toniques,  soumises  degré  ou  de  force  à  l'empire  frank,  et,  chez 
toutes  aussi  bien  que  chez  les  Franks,  il  y  a  au  moins  trois  con- 
ditions sociales:  deux  degrés  de  liberté  et  la  servitude.  Entre  ces 
existences  disparates ,  la  loi  criminelle  du  peuple  dominant  éta- 
blissait, par  le  tai'if  des  amendes  pour  crime  ou  délit  contre  les 
personnes,  une  sorte  de  hiérarchie,  point  de  départ  du  mouve- 
ment d'assimilation  et  de  transformation  graduelle ,  qui ,  après 
quatre  siècles  écoulés  du  v"  au  x%  fit  naître  la  société  des  temps 
féodaux.  Le  premier  rang  dans  l'ordre  civil  appartenait  à  l'homme 
d'origine  franke  et  au  Barbare  vivant  sous  la  loi  des  Franks;  au 
second  rang  était  le  Barbare  vivant  sous  sa  loi  originelle;  puis 
venait  l'indigène  libre  et  ^vo\iY'iéidi\rç  ^\e  Romain  possesseur,  et, 
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au  même  degré,  le  Lite  ou  colon  germanique;  puis  le  Bomain 
tributaire,  c'est-à-dire  le  colon  indigène  ;  puis  enfin  l'esclave  sans 
distinction  d'origine  '. 

Ces  classes  diverses,  que  séparaient,  d'un  côté,  la  distance  des 
rangs,  de  l'autre,  la  différence  des  lois,  des  mœurs  et  des  langues, 
étaient  loin  de  se  trouver  également  réparties  entre  les  villes  et 
les  campagnes.  Tout  ce  qu'il  y  avait  d'élevé,  à  quelque  titre  que  ce 
fût,  dans  la  population  gallo-romaine,  ses  familles  nobles,  riches, 
industrieuses,  habitaient  les  villes,  entourées  d'esclaves  domesti- 
ques ;  et,  parmi  les  hommes  de  cette  race,  le  séjour  habituel  des 
champs  n'était  que  pour  les  colons  demi-serfs  et  pour  les  esclaves 
agricoles.  Au  contraire,  la  classe  supérieure  des  hommes  de  race 
germanique  était  fixée  à  la  campagne,  où  chaque  famille  libre  et 
propriétaire  vivait  sur  son  domaine  du  travail  des  lites  qu'elle  y 


'  Si  (juis  ingenuus  honiincm  Francuiu 
aut  Barbariim  occiderit,  qui  lege  salica 
vivit,  VIII  M.  den.,  qui  faciunt  sol.  ce,  ciil- 
pabilis  judicetur.  (Leg.  salie,  tit.  xliii  , 
§  I,  apud  Script,  rer.  gallic.  et  fraiicic, 
t.  IV,  p.  220.)  —  Si  quis  ingeni'.us  honii- 
nem  ingeniiuin  Ripuariiim  interfccerit,  ce. 
sol.  culp.  jiid.  (Leg.  Ripuar.,  lit.  vu,  ibid., 
p.  237.) — Si  quis  RipuariiisadvenamFran- 
cum  interfecerit,  ce.  sol.  culp.  jud.  —  Si 
quis  Ripuarius  advenam  Alamannuiu  seu 
Fresionem  vel  Bajuvarium  aut  Saxonein 
interfecerit,  clx  sol.  ruip.  jud.  (Ibid., 
tit.  XXXVI,  §  I ,  II  et  IV,  p.  24  I .)  —  Si  Ro- 
manus  honio  posscssor,  id  est  qui  res  in 
pago  ubi  commanet  proprias  possidet,  oc- 
cisus  fuerit,  is  qui  euiii  ocridisse  coiivin- 


citur  IV  M.  deii.,  qui  laciiuit  sul.  c,  culjj. 
jad.  ^Leg.  salie.,  tit.  xliii,  §  vu,  ibid., 
p.  220.)  —  Si  quis  Ripuarius  advenam 
Romanuin  interfecerit,  e.  sol.  multetur. 
(Leg.  Ripuar.,  tit.  xxxvi,  5  i"  >  ibid., 
p.  241.)  —  Si  vero  Romanus  vel  Lidus.... 

orcisus  fuerit (Leg.   salie.,    tit.   xi.111, 

§  IV,  ibid.,  p.  220.)  —  Qui  Liduni  occiderit 
c.  sol.  componat...  (Caroli  Magui  eapitul  , 
anni  Dcecxiii,  ibid  ,  t.V,  p.tiSS.) — ,Si<)uis 
Romanum  tributarium  occiderit ,  .m  ucc<; 
den.,  qui  faciunt  sol.  XLV,culp.  jud.  (Leg. 
salie,  tit.  XXIII,  §  viii,  ibid.,  t.  IV,  p.  aao.) 
—  .Si  quis  servuMi  alienuni  occiderit,  aut 
veiuliderit  vel  ini;eiuiuui  diiuiserit,  .m  cecc 
deii.  ,  qui  faciunt  sol.  xxxv,  culp.  jud. 
(Ibid.,  lit.  .XI,  §  m,  p.  209.) 


VI  INTRODUCTION. 

avait  amenés,  ou  des  anciens  colons  qui  en  dépendaient;  il  n'y 
avait  de  Germains  dans  les  villes  qu'un  petit  nombre  d'officiers 
royaux  et  des  gens  sans  famille  et  sans  patrimoine,  qui ,  en  dé- 
pit de  leurs  habitudes  originelles,  cherchaient  à  vivre  en  exer- 
çant quelque  métier.  La  prééminence  sociale  de  la  race  conqué- 
rante s'attacha  aux  lieux  qu'elle  habitait,  et,  comme  on  l'a  déjà 
remarqué,  passa  des  villes  aux  campagnes".  Il  arriva  même  que, 
par  degrés,  celles-ci  enlevèrent  aux  autres  la  tête  de  leur  popula- 
tion, qui,  pour  s'élever  plus  haut  et  se  mêler  aux  conquérants, 
imita  autant  qu'elle  put  leur  manière  de  vivre.  Cette  haute  classe 
indigène,  à  l'exception  de  ceux  qui  parmi  elle  exerçaient  les 
fonctions  ecclésiastiques ,  fut  en  quelque  sorte  perdue  pour  la 
civilisation  ;  elle  inclina  de  plus  en  plus  vers  les  mœurs  de  la  bar- 
barie, l'oisiveté,  la  turbulence,  l'abus  de  la  force,  l'aversion  de 
toute  règle  et  de  tout  frein.  Il  n'y  eut  plus  de  progrès  possible 
dans  les  cités  de  la  Gaule  pour  les  arts  et  la  richesse;  il  n'y  resta 
que  des  débris  à  recueillir  et  à  conserver.  Le  travail  de  cette  con- 
servation, gage  d'une  civilisation  à  venir,  fut,  de  ce  moment,  la 
tâche  commune  du  clergé  et  des  classes  moyenne  et  inférieure  de 
la  population  urbaine. 

Pendant  que  la  barbarie  occupait  ou  envahissait  toutes  les  som- 
mités de  l'ordre  social,  et  que,  dans  les  rangs  intermédiaires,  la  vie 
civile  s'arrêtait  ou  déclinait  graduellement,  au  degré  le  pkis  bas,  à 
celui  de  la  servitude  personnelle,  un  mouvement  d'amélioration, 
déjà  commencé  avant  la  chute  de  l'empire ,  continua  et  se  pro- 

'  Histoire  de  ta  civitisation  en  France,  par  M.  Cuizot,  3*  édit.,  t.  IV,  p.  224. 
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nonça  de  plus  en  plus.  Le  dogme  de  la  fraternité  devant 
Dieu  et  d'une  même  rédemption  pour  tous  les  hommes,  prêché 
par  l'Église  aux  fidèles  de  toute  race,  émut  les  coeurs  et  frappa  les 
esprits  en  faveur  de  l'esclave ,  et  de  là  vinrent  soit  des  affran- 
chissements plus  nombreux,  soit  une  conduite  plus  humaine  de 
la  part  des  maîtres,  Gaulois  ou  Germains  d'origine.  En  outre,  ces 
derniers  avaient,  apporté  de  leur  pays,  où  la  vie  était  rude  et 
sans  luxe,  des  habitudes  favorables  à  un  esclavage  tempéré.  Le 
riche  barbare  était  servi  par  des  personnes  libres,  par  les  HIs 
de  ses  proches,  de  ses  clients  et  de  ses  amis  ;  le  penchant  de  ses 
mœurs  nationales,  contraire  à  celui  des  mœurs  romaines ,  le  poi- 
tait  à  reléguer  l'esclave  hors  de  sa  maison,  et  à  l'établir,  comme 
laboureur  ou  comme  artisan,  sur  une  portionde  terre  à  laquelle 
il  se  trouvait  fixé,  et  dont  il  suivait  le  sort  dans  l'héritage  etdajis 
la  vente  '.  L'imitation  des  mœurs  germaines  par  les  nobles  gal- 
lo-romains fit  passer  beaucoup  d'esclaves  domestiques  delà  ville 
à  la  campagne,  et,  du  service  de  la  maison  au  travail  des  champs; 
ainsi  cases,  comme  s'expriment  les  actes  des  viii'^  et  ix°  siècles  ', 
leur  condition  devint  analogue,  bien  que  toujours  inférieure, 
d'un  côté  à  celle  du  lite  germanique  ,  de  l'autre  à  celle  du  colon 
romain. 

L'esclavage  domestique  faisait  de  la  personne  une  chose,  et  une 

'  Voyez  le  Rapport  de  M.  Michelct  sur  sertations  jointes  par  iM.  Pardesiiis  à  sou 

le  concours  du  prix  d'histoire  ayant  pour  Rtcueil  des  textes  de  la  loi  .■mlit/iic,  dh'.t'rtA- 

sujet  celte  question  :  Causes  qui  ont  amené  lions  iv^  et  vu®. 

l'abolition    de   l'escla^'uge  (Mémoires   de  "  Voyez  la  nouvelle  édition  du  Glossaire 

l'.Vcadéniie  des  sciences  morales  et  polili-  de  Du  Cange,  par   M.   Henschel,   t.    II. 

tpies,  t. HT,  p. 655).  — Voyez  aussi  les  Dis-  p.  21  '1,  au  mot  Casati. 
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("hose  mobilière,  l'esclave  attaché  à  une  portion  de  terre  entrait 
(lès  lors  dans  la  catégorie  des  immeubles  ;  en  même  temps  que 
cette  dernière  classe,  celle  des  serfs  proprement  dits,  s'accrois- 
sait aux  dépens  de  la  première,  la  classe  des  colons  et  celle  des 
lites  durent  s'augmenter  simultanément,  par  toutes  les  chances 
de  ruine  et  de  mauvaise  fortune  qui,  à  une  époque  de  troubles 
continuels  ,  affectaient  la  condition  des  hommes  libres.  De  plus  , 
ces  deux  ordres  de  personnes,  que  distinguaient  non-seulement 
des  différences  légales,  mais  encore  la  diversité  d'origine,  tendi- 
rent à  se  rapprocher  l'un  de  l'autre,  et  à  confondre  par  degrés  leurs 
caractères  essentiels.  Ce  fut ,  avec  le  rapprochement  opéré  dans 
les  hautes  régions  sociales  entre  les  Gaulois  et  les  Germains,  le 
premier  pas  vers  la  fusion  des  races,  qui  devait ,  après  cinq  siècles, 
produire  une  nation  nouvelle.  Au  cœur  même  de  la  société  bar- 
bare ,  ce  qui  avait  primitivement  fait  sa  puissance  et  sa  dignité,  la 
classe  des  petits  propriétaires,  diminua  et  finit  par  s'éteindre  en 
tombant  sous  le  vasselage  ou  dans  une  dépendance  moins  noble 
qui  tenait  plus  ou  moins  de  la  servitude  réelle.  Par  un  mouvement 
contraire,  les  esclaves  domiciliés    sur  quelque  portion  de  do- 
maine et  incorporés  à  l'immeuble  ,  s'élevèrent,  à  la  faveur  de  cette 
fixité  de  position  et  d'une  tolérance  dont  le  temps  fit  un  droit 
pour  eux,  jusqu'à  une  condition  très-voisine  de  l'état  de  lite  et  de 
l'état  de  colon  devenus  eux-mêmes,  sous  des  noms  divers,  à  peu 
près  identiques.  Là  se  fit  la  rencontre  des  hommes  libres  déchus 
vers  la  servitude ,  et  des  esclaves  parvenus  à  une  sorte  de  demi- 
liberté.  Il  se  forma  ainsi ,  dans  toute  l'étendue  de  la  Gaule,  une 
masse  d'agriculteurs  et  d'artisans  ruraux  dont  la  destinée  fut  de 
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plus  en  plus  égale ,  sans  être  jamais  uniforme  ,  et  un  nouveau  tra- 
vail de  création  sociale  se  fit  dans  les  campagnes  pendant  que  les 
villes  étaient  stalionnaires  ou  déclinaient  de  plus  en  plus.  Cette 
révolution  lente  et  insensible  se  lia,  dans  sa  marche  graduelle,  à  de 
srands  défrichements  du  sol  exécutés  sur  l'immense  étendue 
de  forêts  et  de  terrains  vagues  qui,  du  fisc  impérial,  avaient  passé 
dans  le  domaine  des  rois  franks,  et  dont  une  large  jjart  fut  don- 
née par  ces  rois  en  propriété  à  l'Eglise  et  en  bénéfice  à  leurs 
fidèles. 

L'Église  eut  l'initiative  dans  cette  reprise  du  mouvement  de  vie 
et  de  progrès;  dépositaire  des  plus  nobles  débris  de  l'ancienne 
civilisation,  elle  ne  dédaigna  point  de  recueillir,  avec  la  science 
et  les  arts  de  l'esprit,  la  tradition  des  procédés  mécaniques  et  agri- 
coles. Une  abbaye  n'était  pas  seulement  un  lieu  de  prière  et  de 
méditation,  c'était  encore  un  asile  ouvert  contre  l'envahissement 
de  la  barbarie  sous  toutes  ses  formes  ;  ce  refuge  des  livres  et  du 
savoir  abritait  des  ateliers  de  tout  genre,  et  ses  dépendances  for- 
maient ce  qu'aujourd'hui  nous  appelons  une  ferme  modèle  '  ;  il  v 
avait  là  des  exemples  d'industrie  et  d'activité  pour  le  laboureur, 
l'ouvrier,  le  propriétaire.  Ce  fut,  selon  toute  apparence,  l'école 
où  s'instruisirent  ceux  des  conquérants  à  qui  l'intérêtbien  entendu 
fit  faire  sur  leurs  domaines  de  grandes  entreprises  de  culture  ou 
de  colonisation  ,  deux  choses  dont  la  première  impliquait  alors  la 
seconde.  Sur  chaque  grande  terre  dont  l'exploitation  prospérait, 

'  Voyez  le  Mémoire  de  M.  Mignel  viliscc  de  /'Europe  ocrieienta/c.  [MémoiTei 
sur  celte  question  :  Comment  l'ancienne  de  i'A.cadémie  des  sciences  morales  et 
Cennanie   est   entrée   ilnm    la    société  ci-         politiques,   t.   III,   p.   673.) 

T.  I.  b 
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les  cabanes  des  hommes  de  travail,  lites,  colons  ou  esclaves,  grou- 
pées selon  le  besoin  ou  la  convenance  ,  croissaient  en  nombre,  se 
peuplaient  davantage,  arrivaient  à  former  un  hameau.  Quand  ces 
hameaux  se  trouvèrent  situés  dans  une  position  favorable ,  près 
d'un  cours  d'eau  ,  à  quelque  embranchement  de  routes,  ils  conti- 
nuèrent de  grandir,  et  devinrent  des  villages  oii  tous  les  métiers 
nécessaires  à  la  vie  commune  s'exerçaient  sous  la  même  dépen- 
dance. Bientôt,  la  construction  d'une  église  érigeait  le  village  en 
paroisse,  et,  par  suite,  la  nouvelle  paroisse  prenait  rang  parmi  les 
circonscriptions  rurales  '.  Ceux  qui  l'habitaient,  serfs  ou  demi- 
serfs  attachés  au  même  domaine,  se  voyaient  liés  l'un  à  l'autre  par 
le  voisinage  et  la  communauté  d'intérêts;  de  là  naquirent,  sous 
l'autorité  de  l'intendant  unie  à  celle  du  prêtre ,  des  ébauches 
toutes  spontanées  d'organisation  municipale,  où  l'Eglise  reçut  le 
dépôt  des  actes  qui ,  selon  le  droit  romain ,  s'inscrivaient  sur  les 
registres  de  la  cité.  C'est  ainsi  qu'en  dehors  des  municipes ,  des 
villes  et  des  bourgs,  où  subsistaient,  de  plus  en  plus  dégradés,  les 
restes  de  l'ancien  état  social ,  des  éléments  de  rénovation  se  for- 
maient pour  l'avenir,  par  la  mise  en  valeur  de  grands  espaces  de 
terre  inculte  ,  par  la  multiplication  des  colonies  de  laboureurs  et 
d'artisans,  et  par  la  réduction  progressive  de  l'esclavage  antique 
au  servage  de  la  glèbe. 

Cette  réduction,  déjà  très-avancée  au  ix'^  siècle,  s'acheva 
tlans  le  cours  du  x'.  Alors  disparut  la  dernière  classe  de  la 
société  gallo-franke ,  celle  des  hommes  possédés  à  titre  de  meu- 

'  Voyez  trois  dissertations  de  M.  le  ra/es  eu  Fiance.  (Revue  française,  août, 
comte  Beugnot  sur  les  Municipalités  ru-        septembre  et  octobre  i838.) 
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blés,  vendus,  échangés,  transportés  d'un  lieu  à  l'autre  comme 
toutes  les  choses  mobilières.  L'esclave  appartint  à  la  terre  plu- 
tôt qu'à  l'homme;  son  service  arbitraire  se  changea  en  rede- 
vances et  en  travaux  réglés;  il  eut  une  demeure  fixe,  et,  par 
suite,  un  droit  de  jouissance  sur  le  sol  dont  il  dépendait  '.  Ce  fut 
le  premier  trait  par  oii  se  marqua  dans  l'ordre  civil  l'empreinte 
originale  du  monde  moderne  ;  le  mot  serf  prit  de  là  son  accep- 
tion définitive;  il  devint  le  nom  générique  d'une  condition  mêlée 
de  servitude  et  de  liberté,  dans  laquelle  se  confondirent  l'état  de 
colon  et  l'état  de  lite  ,  deux  noms  qui  ,  au  x'  siècle  ,  se  montrent 
de  plus  en  plus  rares  et  disparaissent  totalement.  Ce  siècle  où  vint 
aboutir  tout  le  travail  social  des  quatre  siècles  écoulés  depuis  la 
conquête  franke,  vit  se  terminer  par  une  grande  révolution  la 
lutte  intestine  des  mœurs  romaines  et  des  mœurs  germaniques. 
Celles-ci  l'emportèrent  définitivement,  et,  de  leur  victoire ,  sortit 
le  régime  féodal,  c'est-à-dire  une  nouvelle  forme  de  l'Etat,  une 
nouvelle  constitution  de  la  pi'opinété  et  de  la  famille,  le  morcelle- 
ment de  la  souveraineté  et  de  la  juridiction ,  tous  les  pouvoirs 
publics  transformés  en  privilèges  domaniaux ,  l'idée  de  noblesse 
attachée  à  l'exercice  des  armes,  et  celle  d'ignobilité  à  l'industrie  et 
au  travail. 

Par  une  singulière  coïncidence,  l'établissement  complet  de  ce 
régime  est  l'époque  où  finit  dans  la  Gaule  franke  la  distinction 
des  races,  où  disparaissent,  entre  Barbares  et  Romains,  entre 

'  Voyez  le  Mémoire  de  MM.  Wallon  ri         en  if<3()  par  l'Aeadémie  «les  sciences  nio- 
Yanoski  sur  les  causes  qui  ont  amené  l'a-        rale>  et  politiques. 
hnllliim    tir  l'rsclaifif;e ,    travail    couronné 

A. 
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dominateurs  et  sujets ,  toutes  les  conséquences  légales  de  la  diver- 
sité d'origine.  Le  droit  cesse  d'être  personnel  et  devient  local  ; 
les  codes  germaniques,  et  le  code  romain  lui-même,  sont 
remplacés  par  des  coutiunes  ;  c'est  le  territoire ,  non  la  descen- 
dance, qui  distingue  les  habitants  du  sol  gaulois;  enfin,  au  lieu 
de  nationalités  diverses,  on  ne  trouve  plus  qu'une  population 
mixte  à  laquelle  l'historien  peut  donner  dès  lors  le  nom  de  Fran- 
çaise. Cette  nouvelle  société ,  fille  de  la  précédente,  s'en  détacha 
fortement  par  sa  physionomie  et  ses  instincts  ;  son  caractère  fut  de 
tendre  au  fractionnement  indéfini  sous  le  rapport  politique  ,  et  à 
la  simplification  sous  le  rapport  social.  D'un  côté,  les  seigneuries, 
États  formés  au  sein  de  l'Etat,  se  multiplièrent ,  de  l'autre  il  y 
eut  effort  continu  et  en  quelque  sorte  systématique  pour  réduire 
toutes  les  conditions  à  deux  classes  de  personnes  :  la  première , 
libre  ,  oisive ,  toute  militaire ,  ayant ,  sur  ses  fiefs  grands  ou  petits, 
le  droit  de  commandement,  d'administration  et  de  justice;  la 
seconde ,  vouée  à  l'obéissance  et  au  travail  ,  soumise  plus  ou 
moins  étroitement,  sauf  l'esclavage,  à  des  liens  de  sujétion  pri- 
vée '.  Si  les  choses  humaines  arrivaient  toujours  au  but  que  mar- 
que leur  tendance  logique ,  tout  reste  de  vie  civile  se  serait  éteint 
par  l'invasion  d'un  régime  qui  avait  pour  type  la  servitude  do- 
maniale. Mais  ce  régime,  né  dans  les  canipagnes  sous  l'influence 
des  mœurs  germaniques,  rencontra  dans  les  villes,  où  se  conti- 

■  Lex  humana  duas  indicit  coDdilioiies:  Cunctos  et  scse  paiili  sic  more  tuentiir. 

Nobilis  et  servus  simili  non  lege  teuentur.  Altéra  Servorum  divisio  coudilionum  , 

HocgenusafUiclum  nil  possidetabsquelaboif... 

Hi  bellatores,  tiilores  ecclesiarnm  .  {/tdallifrunis carnten  ad  Roberltim  regem^anuà 

Defendunt  vulgi  majores  atque  minores ,  Script,  rer.  gall.  et  francic.  I.  X,  p.  69.) 
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nuait  obscurément  la  tradition  des  moeurs  romaines ,  une  répu- 
gnance invincible  et  une  force  qui  plus  tard  ,  réagissant  elle- 
même,  éclata  en  révolution. 

La  longue  crise  sociale  qui  eut  pour  dernier  terme  l'avènement 
de  la  féodalité ,  changea,  dans  toutes  les  choses  de  l'ordre  civil 
et  politique  ,  la  jouissance  précaire  en  usage  permanent ,  l'usu- 
fruit en  propriété,  le  pouvoir  délégué  en  privilège  personnel , 
le  droit  viager  en  droit  héréditaire.  Il  en  fut  des  honneurs  et  des 
offices  comme  des  possessions  de  tout  geiu^e  ;  et  ce  qui  eut  lieu 
pour  la  tenure  noble  se  fit  en  même  temps  pour  la  tenure  servile. 
Selon  la  remarque  neuve  et  très-judicieuse  d'un  habile  critique 
des  anciens  documents  de  notre  histoire ,  «  le  serf  soutint  contre 
«  son  maître  la  lutte  soutenue  par  le  vassal  contre  son  seigneur, 
«  et  par  les  seigneurs  contre  le  roi  '.  »  Quelque  grande  que  fût  la 
différence  des  situations  et  des  forces,  il  y  eut,  de  ces  divers  côtés, 
une  même  tentative ,  suivie  de  succès  analogues.  Au  viir  siè- 
cle ,  les  serfs  de  la  glèbe  pouvaient  être  distribués  arbitraire- 
ment sur  le  domaine ,  transférés  d'une  portion  de  terre  à  l'autre , 
réunis  dans  la  même  case  ou  séparés  l'un  de  l'autre ,  selon  les 
convenances  du  maître ,  sans  égard  aux  liens  de  parenté ,  s'il  en 
existait  entre  eux;  deux  siècles  plus  taid ,  on  les  voit  tous  casés 
par  familles;  leur  cabane  et  le  terrain  qui  l'avoisine  sont  devenus 


'  M.  Oiicrard,  Prolégomènes  du  cartu-  et  des  terres,  depuis  les  invasions  des  bar- 

laire  de  l'abbaye  de  Saint-Père  de  Char-  bares  jusqu'à  l'institutinn  des  communes , 

très  [Collection  des  cnrtulaires  de  France,  ouvrage  placé  en  tète  de  l'édition  du  Polyp- 

t.  I,  j>.  XL.)  — Voyez  le  grand  travail  du  tique  d'Irniinon  ,  abbé  de  Saint-Geiniaiu- 

nième  auteur  sur  la  condition  des  personnes  dcs-Prés. 
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pour  eux  un  héritage.  Cet  héritage,  grevé  de  cens  et  de  services, 
ne  peut  être  ni  légué  ni  vendu  ,  et  la  famille  serve  a  pour  loi 
de  ne  s'allier  par  des  mariages  qu'aux  familles  de  même  condi- 
tion attachées  au  même  domaine.  Les  droits  de  mainmorte  et 
de  formariage  restèrent  au  seigneur  comme  sa  garantie  contre 
le  droit  de  propriété  laissé  au  serf.  Tout  odieux  qu'ils  nous  pa- 
raissent,  ils  eurent,  non-seulement  leur  raison  légale,  mais 
eucoi'e  leur  utilité  pour  le  progrès  à  venir.  C'est  sous  leur  em- 
pire que  l'isolement  de  la  servitude  cessa  dans  les  campagnes , 
remplacé  par  l'esprit  de  famille  et  d'association,  et  qu'à  l'ombre 
du  manoir  seigneurial,  se  formèrent  des  tribus  agricoles,  desti- 
nées à  devenir  la  base  de  grandes  communautés  civiles. 

En  lisant  avec  attention  les  chartes  et  les  autres  documents 
historiques,  on  peut  suivre  ,  du  commencement  du  ix'  siècle  à  la 
fin  du  x%  les  résultats  successifs  de  la  prescription  du  sol  entre  les 
mains  de  ceux  qui  le  cultivaient  ;  on  voit  le  droit  du  serf  sur  sa 
portion  déterre  naître,  puis  s'étendre  et  devenir  plus  fixe  à  chaque 
nouvelle  génération.  A  ce  changement  qui  améliore  par  degrés 
l'état  des  laboureurs  et  des  artisans  ruraux,  se  joint  dans  la  même 
période  l'accélération  du  mouvement  qui ,  depuis  trois  siècles , 
changeait  la  face  des  campagnes,  par  la  formation  de  villages  nou- 
veaux, l'agrandissement  des  anciens  et  l'érection  d'églises  parois- 
siales, centres  de  nouvelles  circonscriptions  à  la  fois  religieuses  et 
politiques.  Des  causes  extérieures  et  purement  fortuites  contri- 
buèrent à  ce  progrès;  les  dévastations  des  Normands  et  la  crainte 
(ju'elles  inspiraient  fii'ent  ceindre  de  murailles  et  de  défenses  les 
parties  habitées  des  grands  domaines;  d'un  côté,  elles  multiplié- 
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reiit  les  châteaux,  de  l'autre,  elles  accrurent  beaucoup  le  nonibie 
des  bourgs  fortifiés.  La  population  laborieuse  et  dépendante 
s'aggloméra  dans  ces  lieux  de  refuge,  dont  les  habitants  passèrent 
alors  de  la  vie  rurale  proprement  dite  à  des  commencements 
plus  ou  moins  grossiers  de  vie  urbaine.  Le  régime  purement 
domanial  s'altéra  par  le  mélange  de  certaines  choses  ayant  le  ca- 
ractère d'institutions  publiques  ;  pour  le  soin  de  la  police  et  le 
jugement  des  délits  de  peu  d'importance  ,  les  villageois  sei'virent 
d'aides  et  d'assesseurs  à  l'intendant,  et  cet  officier,  pris  parmi 
eux  et  de  même  condition  qu'eux,  devint  une  sorte  de  magistrat 
municipal.  Ainsi,  du  droit  de  jDropriété  joint  à  l'esprit  d'associa- 
tion ,  sortirent  pour  ces  petites  sociétés  naissantes  les  premiers 
éléments  de  l'existence  civile;  l'instinct  du  bien-être  qui  ne  se 
repose  jamais  les  conduisit  bientôt  plus  avant.  Dès  le  commeiice- 
ment  du  xi"  siècle,  les  habitants  des  bourgs  et  des  bourgades, 
\es  villains ,  comme  on  disait  alors,  ne  se  contentaient  plus  de 
l'état  de  propriétaires  non  libres,  ils  aspiraient  à  autre  chose; 
un  besoin  nouveau  ,  celui  de  se  décharger  d'obligations  oné- 
reuses, d'affranchir  la  tei^re ,  et  avec  celle-ci  les  personnes, 
ouvrit  devant  eux  une  nouvelle  carrière  de  travaux  et  de 
combats. 

Parmi  les  notions  qui  à  cette  époque  formaient  ce  qu'on  peut 
nommer  le  fond  des  idées  sociales,  il  y  avait,  en  regard  de  la 
liberté  noble,  toute  de  privilège,  dérivée  de  la  conquête  et  des 
mœurs  germaniques,  l'idée  d'une  autre  liberté,  conforme  au  droit 
naturel ,  accessible  à  tous,  pouvant  être  égale  pour  tous,  et  à  la- 
quelle des  souvenirs  encore  vivants  attachaient  le  nom  de  lihertr 
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romaine'.  Ce  nom  existait,  et  la  chose  elle-même,  c'est-à-dire 
l'état  civil  des  personnes  habitant  Jes  anciennes  villes  munici- 
pales, n'avait  point  encore  péri.  Tout  menacé  qu'il  était  par  la 
pression  toujours  croissante  des  institutions  féodales,  on  le  re- 
trouvait dans  ces  villes,  plus  ou  moins  intact,  et,  avec  lui,  comme 
signe  de  sa  persistance,  le  vieux  titre  de  citoyen.  C'est  de  là  que 
venait,  pour  les  villes  de  fondation  l'écente,  l'exemple  de  la  com- 
munauté urbaine,  de  ses  règles  et  de  ses  pratiques,  et  c'est  là  que 
s'adressait,  pour  trouver  des  encouragements  et  une  espérance, 
l'ambition  des  hommes  qui,  sortis  de  la  servitude,  se  voyaient 
parvenus  à  mi-chemin  vers  la  liberté. 

Quels  étaient  au  x*  siècle,  dans  les  cités  gallo-frankes,  la  puis- 
sance et  le  caractère  du  régime  municipal  ?  La  solution  de  ce 
problème  est  l'un  des  fondements  de  notre  histoii'e;  mais  l'on  ne 
peut  encore  la  donner  précise  et  complète.  Un  point  se  trouve 
mis  hors  de  doute,  c'est  qu'alors  la  population  urbaine  joignait  à 
sa  liberté  civile  immémoriale,  une  administration  intérieure,  qui, 
depuis  les  temps  romains  et  par  différentes  causes,  avait  subi  de 
grands  changements.  Ces  modifications  très-diverses  ,  et,  pour 
ainsi  dire,  capricieuses  quant  à  la  forme,  avaient  pour  le  fond 
produit  partout  des  résultats  analogues.  Le  régime  héréditaire  et 
aristocratique  de  la  curie  s'était,  par  une  suite  d'altérations  pro- 
gressives, transformé  en  gouvernement  électif,  et,  à  différents 
degrés,  populaire.  La  juridiction  des  officiers  municipaux  outre- 


'  Alite  (luodecimum  circiter  anniini  S.  Adelheïdis,  imperat.,  apud  Script,  ter. 
obitus  sui,  in  loco  qui  dicitur  Salsa,  urbem  Brunsvic,  t.  I,p.265.)  —  L'impératrice  Adé- 
decrevit  (ieri  sub  libertate  romana.  {^P^ita        laïde,  femme  d'Othoii  1",  mourut  en  999. 
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passait  de  beaucoup  ses  anciennes  limites;  elle  avait  pris  des 
accroissements  considérables  en  matière  civile  et  criminelle. 
Entre  le  collège  des  magistrats  et  le  corps  entier  des  citoyens ,  on 
ne  voyait  plus,  existant  de  droit,  une  corporation  intermédiaire; 
tous  les  pouvoirs,  judiciaires  on  administratifs,  procédaient  uni- 
quement de  la  délégation  pub]i([ue,  et  leur  durée  se  trouvait,  en 
général ,  réduite  au  terme  d'un  an.  Enfin,  par  suite  de  la  haute 
influence  que  dès  l'époque  romaine  les  dignitaires  de  l'Eglise 
possédaient  sur  les  affaires  intérieures  des  villes,  le  Défenseur, 
magistrat  suprême,  était  tombé  sous  la  dépendance  de  l'évèque  ; 
il  était  devenu  à  son  égard  un  subalterne,  ou  avait  disparu  de- 
vant lui  ;  révolution  opérée  sans  aucun  troTd)le,  par  la  seule  po- 
pularité de  l'épiscopat,  et  dont  la  pente  naturelle  tendait  à  cons- 
tituer, au  détriment  de  la  liberté  civile  et  politique,  une  sorte 
d'autocratie  municipale  '. 

Une  certaine  confusion  s'introduisant  peu  à  peu  dans  les  idées 
sur  la  source  de  l'autorité  et  de  la  juridiction  urbaines,  on  cessa 
de  voir  nettement  de  qui  elles  émanaient,  si  c'était  du  peuple  ou 
de  l'évèque.  Une  lutte  sourde  commença  dès  lors  entre  les  deux 
principes  de  la  municipalité  libre  et  de  la  prépondérance  épis- 
copale;  puis  la  féodalité  vint,  et  agit  de  toute  sa  force  au  profit  de 
ce  dernier  principe.  Elle  donna  une  nouvelle  forme  au  j)nuvoir 


■  La  qiiallfifalion  de  seigneur,  Duminus,  Ac  DrfensnrclAc  F/ff-f/o/^îH.v;  on  lit  d'abord: 

Dnmnus,  fut  donnée  aux  ('■vèqnes  dans  leurs  Jdstante  vir  laudabitc  JVifredo  dcfcnsorc , 

villes  bien  avant  les  tenii)S  féodaux.  Un        -ocl  cnncta  ciiria et  à  la  fin  :  Signum 

acte  passé  en  8o/i  devani   la  curie  d'An-  If^'ifredo  vicc-domu.  Voyez  Martcne,  Jm- 

gers,  présente  comme  synonymes  les  titres  plissinia  cotlcctio ,  p.  58  et  59. 
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temporel  des  évêques;  elle  appliqua  au  patronage  civique,  dé- 
généré en  quasi-souveraineté,  les  institutions  et  tous  les  privilèges 
de  la  seigneurie  domaniale.  Le  gouvernement  des  municipes,  en 
dépit  de  son  origine,  se  modela  graduellement  sur  le  régime  des 
cours  et  des  châteaux.  Les  citoyens  notables  devenaient  vassaux 
héréditaires  de  l'église  cathédrale,  et,  à  ce  titre,  ils  opprimaient 
la  municipalité  ou  en  absorbaient  tous  les  pouvoirs.  Les  corpo- 
rations d'arts  et  métiers,  chargées  par  abus  de  prestations  et  de 
corvées,  tombaient  dans  une  dépendance  presque  servile.  x\insi, 
la  condition  laite  aux  honnnes  de  travail  sur  les  domaines  des 
riches  et  dans  les  nouveaux  bourgs  qu'une  concession  expresse 
n'avait  pas  affranchis,  tendait,  par  le  cours  même  des  choses,  à 
devenir  universelle,  à  s'imposer  aux  habitants,  libres  jusque-là, 
des  anciennes  villes  municipales. 

Il  y  eut  des  cités  où  la  seigneurie  de  l'évêque  s'établit  sans  par- 
tage et  resta  dominante;  il  y  en  eut  où  le  pouvoir  féodal  fut 
double,  et  se  divisa  entre  la  puissance  ecclésiastique  et  celle  de 
l'ofticier  royal ,  comte  ou  vicomte.  Dans  les  villes  qui  furent  le 
théâtre  plus  ou  moins  orageux  de  cette  rivalité,  l'évêque,  sentant  ' 
le  besoin  d'une  alliance  politique,  se  détacha  moins  de  la  muni- 
cipalité libre  ou  se  i-eplia  sur  elle.  Il  lui  prêta  son  appui  contre 
les  envahissements  du  pouvoir  laïque;  il  se  fit  conservateur  du 
principe  électif,  et  ce  concours ,  s'il  n'arrêta  pas  la  décadence 
municipale,  devint  plus  tai-d  un  moyen  de  réaction  civile  et  de 
rénovation  constitutionnelle.  Le  x'  siècle  et  le  siècle  suivant  mar- 
quent, pour  la  population  urbaine,  le  dernier  terme  d'abaisse- 
ment et  d'oppression  ;  elle  était,  sinon  la  classe  la  plus  malheu- 
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reuse,  du  moins  celle  qui  devait  souffrir  le  plus  inipatiemnieiit  le 
nouvel  état  social,  car  elle  n'avait  jamais  été  ni  esclave  ni  serve, 
elle  avait  des  libertés  héréditaires  et  l'oigueil  que  donnent  les 
souvenirs.  La  ruine  de  ces  institutions,  qui  nulle  part  ne  fut  com- 
plète, n'eut  point  lieu  sans  résistance  ;  et  quand  on  remue  à  fond 
les  documents  de  notre  histoire,  on  y  rencontre,  antérieurement 
au  xii"  siècle,  la  trace  d'une  lutte  bourgeoise  contre  les  pouvoirs 
féodaux.  C'est  durant  cette  ère  de  troubles  et  de  retour  à  une 
sorte  de  barbarie,  que  s'opéra  la  fusion,  dans  un  même  ordre  et 
dans  un  même  esprit,  de  la  portion  indigène  et  de  la  portion  ger- 
manique des  habitants  des  villes  gauloises,  et  que  se  forma  entre 
eux  un  droit  commun,  des  coutumes  municipales,  composées  à 
différents  degrés,  suivant  les  zones  du  territoire,  d'éléments  de 
tradition  romaine  et  de  débris  des  anciens  codes  ]:>arbares. 

Cette  crise  dans  l'état  de  la  société  urbaine,  reste  vivant  du 
monde  romain,  n'était  pas  bornée  à  la  Gaule;  elle  avait  lieu  en 
Italie  avec  des  chances  bien  meilleures  pour  les  villes  de  ce  pays, 
plus  grandes,  plus  riches,  plus  rapprochées  l'une  de  l'autre.  C'est 
là  que  dans  la  dernièi'e  moitié  du  xi"  siècle,  à  la  faveur  des  trou- 
bles causés  parla  querelle  du  sacei'doce  et  de  l'empire,  éclata  le 
mouvement  révolutionnaire  qui,  de  proche  en  proche  ou  j);u 
contre-coup,  fit  renaître,  sous  de  nouvelles  formes  et  avec  un  nou- 
veau degré  d'énergie,  l'esprit  d'indépendance  municipale.  Sur  le 
fonds  plus  ou  moins  altéré  de  leurs  vieilles  institutions  roïiiaines, 
les  cités  de  la  Toscane  et  de  la  Ivombardio  construisireni  un  iiio- 
(lèlc  d'organisation  politicpic,  oii  le  plus  grand  divcloppemcnt 
[)Ossible  de   la   liberté  civile  se  trouva  joijit  au  droit  absolu  de 

c. 
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juridiction,  à  la  puissance  militaire,  à  toutes  les  prérogatives  des 
seigneuries  féodales.  Elles  créèrent  des  magistrats  à  la  fois  juges 
administrateurs  et  généraux;  elles  eurent  des  assemblées  souve- 
raines, où  se  décrétaient  la  guerre  et  la  paix  ;  leurs  chefs  électifs 
prirent  le  nom  de  consuls.  Le  mouvement  qui  faisait  éclore  et  qui 
propageait  ces  constitutions  républicaines,  ne  tarda  pas  à  péné- 
trer en  Gaule  par  les  Alpes  et  par  la  voie  de  mer.  Dès  le  com- 
mencement du  xii"  siècle,  on  voit  la  nouvelle  forme  de  gouverne- 
ment municipal,  le  consulat,  apparaître  successivement  dans  les 
villes  qui  avaient  le  plus  de  relations  commerciales  avec  les  villes 
d'Italie,  ou  le  pi  us  d'affinité  avec  elles  par  les  mœurs,  l'état  matériel, 
toutes  les  conditions  de  la  vie  civile  et  politique.  Des  villes  prin- 
cipales où  elle  lut  établie  ,  soit  de  vive  force,  soit  de  bon  accord 
entre  les  citoyens  et  le  seigneur,  la  constitution  italienne  s'étendit 
par  degrés  aux  villes  de  moindre  importance.  Cette  espèce  de 
propagande  embrassa  le  tiers  méridional  de  la  France  actuelle, 
pendant  que,  sous  une  zojie  différente,  au  nord  et  au  centre  du 
pays,  la  même  impulsion  des  esprits,  les  mêmes  causes  sociales, 
produisaient  de  tout  autres  effets  '. 

A  l'extrémité  du  territoire,  sur  des  points  que  ne  pouvait 
atteindre  l'influence  ultramontaine,  un  second  type  de  constitu- 
tion, aussi  neuf,  aussi  énergique,  mais  moins  parfait  que  l'autre, 
la  commune  jurée,  naquit  spontanément  par  l'application  faite 
au  régime  municipal  d'un  genre  d'association  dont  la  pratique 


'  Voyez   les  Considérations   sur  l'histoire   de  France,   en   tête  des  Récits  des  temps 
mérovingiens,  chap.  v. 
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dérivait  des  mœurs  germaines  '.  Appropriée  à  l'état  social ,  au  de- 
gré de  civilisation  et  aux  traditions  mixtes  des  villes  de  la  Gaule 
septentrionale,  cette  forme  de  municipalité  libre  se  propagea  du 
nord  au  sud ,  en  même  temps  rpic  l'organisation  consulaire  se 
propageait  du  sud  au  nord.  Des  deux  côtés,  malgré  la  différence 
des  procédés  et  des  résultats,  l'esprit  fut  le  même,  esprit  d'action, 
de  dévouement  civique  et  d'inspiiation  créatrice.  Les  deux 
grandes  formes  de  constitution  municipale,  la  connnune  propre- 
ment dite  '  et  la  cité  régie  par  des  consuls,  eurent  également  pour 
principe  l'insurrection  plus  ou  moins  violente,  plus  ou  moins 
contenue,  et  pour  but  l'égalité  des  droits  et  la  réhabilitation  du 
travail.  Par  l'une  et  par  l'autre,  l'existence  ui'baine  fut  non-seu- 
lement restaurée,  mais  renouvelée;  les  villes  acquirent  la  garantie 
d'un  flouble  état  de  liberté;  elles  devinrent  personnes  juridi- 
ques, selon  l'ancien  droit  civil,  et  personnes  juridiques,  selon  le 
droit  féodal,  c'est-à-dire  qu'elles  n'eurent  pas  simplement  la 
faculté  de  géi-er  les  intérêts  de  voisinage,  celle  de  posséder  et 
d'aliéner,  mais  qu'elles  obtinrent  de  droit,  dans  l'enceinte  de  leurs 
murailles,  la  souveraineté  que  les  seigneurs  exerçaient  sur  leurs 
domaines. 

Lesdeux  courants  de  la  révolution  municipale,  «pii  marchaient 
l'un  vers  l'autre,  ne  se  rencontrèrent  pas  d'abord;  il  y  eut  entre 


'   Voyez  les  Considcnitio/ts  siii-  l'hixtoire  iiièrc  spicialc,  la  municipalité  constituée 

de  France ,  cliap.  v,  p.  3ii;  et  ci-après,  par  association  et  par  assurance  mutuelle 

xii^  siècle,  p.  26.  sous  la  foi  du  serment.  Voyez  les  Consi- 

'  Ce  mot  n'avait  point  dans  le  ninyen  dciations  sur  l'hUtoire  de  France,  cliap.  v, 

âge  la  généralité  de  sens  que  nous  lui  pré-  p.  33o  et  suiv. 
tons  aujourd'hui  ;  il   désignait  d'une  ma- 


xxiî  ïMROnUCTION. 

eux  une  zone  intermédiaire,  où  l'ébranlement  se  lit  sentir  sans 
aller  jusqu'à  la  réforme  complète,  au  renouvellement  constitu- 
tionnel. Dans  la  partie  centrale  de  la  Gaule,  d'anciens  municipes, 
des  villes  considérables,  s'affranchirent  du  joug  seigneurial  par  des 
efforts  successifs,  qui  leur  donnèrent  une  administration  plus  ou 
moins  libre,  plus  ou  moins  démocratique,  mais  ne  tenant  rien  ni 
de  la  commune  jurée  des  villes  du  Nord,  ni  du  consulat  des  villes 
du  Midi.  Quelques-unes  reproduisirent  dans  le  nombre  de  leurs 
magistrats  électifs  des  combinaisons  analogues  à  celles  qu'avait 
présentées  le  régime  des  curies  gallo-romaines;  d'autres  affectè- 
rent dans  leur  constitution  un  mode  uniforme,  le  gouvernement 
de  quatre  personnes  choisies  chaque  année  par  la  généralité  des 
citoyens ,  exerçant  tous  les  pouvoirs  administratifs  et  judiciaires 
avec  l'assistance  d'un  corps  de  notables'.  Il  y  avait  là  des  garan- 
ties de  liberté  civile  et  de  liberté  politique;  mais,  quoique  ces 
villes,  moins  audacieuses  en  fait  d'innovation ,  eussent  réussi  à 
dégager  de  ses  entraves  le  principe  de  l'élection  populaire,  l'in- 
dépendance municipale  y  demeura  sous  beaucoup  de  rapports 
faible  et  indécise;  la  vigueur  et  l'éclat  furent  pour  les  constitu- 
tions nouvelles,  pour  le  régime  consulaire  et  la  commune  jurée, 
suprême  expression  des  instincts  libéraux  de  l'époque. 

Cette  révolution  complète ,  à  laquelle  échappèrent  de  vieilles 

'  Les  dix  piiuriioniiiies  tlOrléaus  et  de  sur  une  bande  de  teiritoire  prolongée  de 

Charties   semblent  une   réminiscence   du  l'ouest  à  l'est  dans  la  Touraine,  le  Berry, 

rôle  que  jouaient  les  dix  premiers  séua-  le  Nivernais,  la  Bourgoi;ne  et  la  Franche- 

tem-,, Deccr?ipnmi, Decnproti, diimh  muni-  Comté;  peut-être  y  aurait-il  lieu  de  l'en- 

cipalité  romaine.  Le  gouvernement  de  qiia-  visager  comme  un  troisième  type  général 

tre  prud'hommes,  qui  fut  celui  de  Bourges  de  constitution  révolutionnaire, 
et  de  Tours ,  jouit   d'une   grande  faveur 
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cités  municipales,  pénétra  sous  l'une  ou  l'autre  de  ses  deux  fbrnif's 
dans  beaucoup  de  villes  de  fondation  postérieure  aux  temj^s 
romains.  Quelquefois  même,  quand  la  cité  se  trouvait  côte  à  côt(^ 
avec  un  grand  bourg  né  sous  ses  murs,  il  arriva  que  ce  fut  dans 
le  bourg,  et  pour  lui  seul,  que  s'établit  soit  le  consulat,  soit  le  ré- 
gime de  l'association  jurée'.  Alors,  comme  toujours,  l'esprit  de 
rénovation  souffla  où  il  voulut,  sa  marche  sembla  réglée  sur  cer- 
tains points,  et  sur  d'autres  capricieuse;  ici  il  rencontra  des  faci- 
lités inespérées,  là  des  obstacles  inattendus  l'arrêtèrent.  Les 
chances  furent  diverses  et  le  succès  inégal  dans  la  grande  lutte 
des  bourgeois  contre  les  seigneurs  ;  et  non-seulement  la  somme 
des  garanties  arrachées  de  force  ou  obtenues  de  bon  accord  ne 
fut  point  la  même  partout ,  mais,  jusque  sous  les  mêmes  formes 
politiques,  il  y  eut  |)our  les  villes  différents  degrés  de  liberté  et 
d'indépendance.  On  peut  dire  que  la  série  des  révolutions  muni- 
cipales du  xii"  siècle  offre  quelque  chose  d'analogue  au  mouve- 
ment constitutionnel  de  nos  jours.  L'imitation  y  joua  un  rôle 
considérable  ;  la  guerre  et  la  paix,  les  menaces  et  les  transactions, 
l'intérêt  et  la  générosité  eurent  leur  jjart  dans  l'événement  défi- 
nitif. Les  uns,  du  premier  élan,  arrivèrent  au  but,  d'autres,  tout 
près  de  l'atteindre,  se  virent  ramenés  en  arrière;  il  v  eut  de 
grandes  victoires  et  de  grands  mécomptes,  et  souvent  les  plus 
nobles  efforts,  une  volonté  ardente  et  dévouée,  se  déployèrent 
sans  aucun  fruit  ou  n'aboutirent  ([u'à  peu  de  chose  '. 


■  On  peut  citor,  pour  le   premier  r;is,  '    Voyez   rHistoirc  de  la  coniimini'  de 

Périgueux  et  le  Piiy-Saitit-Fi-ont  ;  pour  le        Ve/elav,  Lettres  sur  l'/iistoirc  de  Franrr, 
second,  Tours  et  Cliâleauncuf.  lettres  xxii,  \xni  et  xxiv. 
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Au-dessus  de  la  diversité  presque  infinie  des  changements  qui 
s'accomplissent  au  xii"  siècle  dans  l'état  des  villes  grandes  ou  pe- 
tites, anciennes  ou  récentes,  une  même  pensée  plane,  pour  ainsi 
dire,  celle  de  ramener  au  régime  public  de  la  cité  tout  ce  qui 
était  tombé  par  abus,  on  vivait  par  coutume  sous  le  régime  privé 
du  domaine.  Cette  pensée  féconde  ne  devait  pas  s'arrêter  aux 
bornes  d'une  révolution  municipale;  en  elle  était  le  germe  d'une 
série  de  révolutions  destinées  à  renverser  de  fond  en  comble  la 
société  féodale,  et  à  faire  disparaître  jusqu'à  ses  moindres  vestiges. 
Nous  sommes  ici  à  l'origine  du  monde  social  des  temps  modernes  ; 
c'est  dans  les  villes  affranchies,  ou  plutôt  régénérées,  qu'appa- 
raissent, sous  une  grande  variété  de  formes,  plus  ou  moins  libres, 
plus  ou  moins  parfaites,  les  premières  manifestations  de  son  ca- 
ractère. Tià  se  développent  et  se  conservent  isolément  des  insti- 
tutions qui  doivent  un  jour  cesser  d'être  locales,  et  entrer  dans 
le  droit  politique  ou  le  droit  civil  du  pays.  Par  les  chartes  de 
communes,  les  chartes  de  coutumes  et  les  statuts  municipaux, 
la  loi  écrite  reprend  son  empire  ;  l'administration ,  dont  la 
pratique  s'était  perdue,  renaît  dans  les  villes,  et  ses  expériences 
de  tous  genres,  qui  se  répètent  chaque  joiu'  dans  une  foule  de 
lieux  différents,  servent  d'exemple  et  de  leçon  à  l'État.  La  bour- 
geoisie, nation  nouvelle  dont  les  mœurs  sont  l'égalité  civile  et 
l'indépendance  dans  le  travail,  s'élève  entre  la  noblesse  et  le  ser- 
vage, et  détruit  pour  jamais  la  dualité  sociale  des  premiers  temps 
féodaux.  Ses  instincts  novateurs,  son  activité,  les  capitaux  qu'elle 
accumule,  sont  une  force  qui  réagit  de  mille  manières  contre  la 
puissance   des  possesseui's  du  sol,  et,   comme  aux  origines   de 
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toute  civilisation,  le  mouvement  recommence  par  la  vie  urbaine. 
L'action  des  villes  sur  les  campagnes  est  l'un  des  grands  faits 
sociaux  du  xn"  et  du  xiii"  siècles;  la  liberté  municipale,  à  tous  ses 
degrés,  découla  des  unes  sur  les  autres,  soit  par  l'influence  de 
l'exemple  et  la  contagion  des  idées,  soit  par  l'effet  d'un  patro- 
nage politique  ou  d'une  agrégation  territoriale.  Non-seulement 
les  bourgs  populeux  aspirèrent  aux  franchises  et  aux  privilèges 
des  villes  fermées,  mais,  dans  quelques  lieux  du  Nord,  on  vit  la 
nouvelle  constitution  urbaine,  la  commune  jurée,  s'appliquer, 
tant  bien  que  mal,  à  de  simples  villages  ou  à  des  associations 
d'habitants  de  plusieurs  villages'.  Les  principes  de  droit  naturel 
qui ,  joints  aux  souvenirs  de  l'ancienne  liberté  civile,  avaient  ins- 
piré aux  classes  bourgeoises  leur  grande  révolution,  descendirent 
dans  les  classes  agricoles,  et  y  redoublèrent,  par  le  tourment  d'es- 
prit, les  gênes  du  servage  et  l'aversion  de  la  dépendance  doma- 
niale. N'ayant  guère  eu  jusque-là  d'autre  perspective  que  celle 
d'être  déchargés  des  services  les  plus  onéreux  ,  homme  par 
homme,  famille  par  famille,  les  paysans  s'élevèrent  à  des  idées  et 
à  des  volontés  d'un  autre  ordre  ;  ils  en  vinrent  à  demander  leur 
affranchissement  par  seigneuries  et  par  territoires,  et  à  se  Iigue<- 
pour  l'obtenir.  Ce  cri  d'appel  au  sentiment  de  l'égalité  originelle  : 
Nous  sommes  hommes  comme  eux\  se  fit  entendre  dans  les  ha- 
meaux et  retentit  à  l'oreille  des  seigneurs,  cpiil  éclairait  eu  les 

'  Voyez  les  Lettres  de  Philippe-Auguste,  '      >"iis  sûmes  hoims  ciim  il  sum, 

douuéessouslcsdatesdfli8/,,ii85,  il86,  ■!""  nienibrc.  avum  cun.  il  inil  , 

.  196,  iïo5  ,  1216  et  1221.  (Recueil  des  ^'  ""'"'  -'""'  '""  ''^""'■ 

^    ,  ,  •      .     r-  .   V,  1  ^'^  alli  étant  sofrir  pouin  ; 

Ordonn.  des  rois  de  France,  t.  XI,  p.ïBi,  ,      ^  , 

'  Ne  mis  faut  lors  ruor  siilemenl. 

237,  î/iS,  Î77,  agi,  3o8  et  'ilS.)  ^^^^^    Romn,,  ,U  Ro,. .  t.  I,  p.  tufi.) 

T.    I.  d 
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menaçant.  Des  traits  de  fureur  aveugle  et  de  touchante  modéra- 
tion signalèrent  cette  nouvelle  crise  dans  l'état  du  peuple  des 
campagnes;  luie  foule  de  serfs,  désertant  leurs  tenures,  se  livraient 
par  jjandes  à  la  vie  errante  et  au  pillage;  d'autres,  calmes  et  réso- 
lus, négociaient  leur  liberté,  offrant  de  donner  pour  elle,  disent 
les  chartes,  le  prix  qu'on  voudrait  y  mettre'.  La  crainte  de  ré- 
sistances périlleuses,  l'esprit  de  justice  et  l'intérêt,  amenèrent  les 
maîtres  du  sol  à  transiger,  par  des  traités  d'argent,  sur  leurs  droits 
de  tout  genre  et  leur  pouvoir  immémorial.  Mais  ces  concessions, 
quelque  larges  qu'elles  fussent,  ne  pouvaient  produire  un  chan- 
gement complet  ni  général;  les  obstacles  étaient  immenses,  c'était 
tout  le  régime  de  la  propriété  foncière  à  détruire  et  à  remplacer: 
il  n'y  eut  point  à  cet  égard  de  révolution  rapide  et  sympathique 
comme  pour  la  renaissance  des  villes  municipales;  l'œuvre  fui 
longue,  il  ne  fallut  pas  moins  de  six  siècles  pour  l'accomplir. 

Municipes  restaurés,  villes  de   consulat,  villes  de   commune, 
villes  de  simple  bourgeoisie,  bourgs  et  villages  affranchis ,  une 


■    '  Endem  ainio  [i  i83],  in  |>\ovinria  Bi-  singulis  sigillatiiii   corporaliter  prestituin 

tnriceiisi,  interfecla  sunt  seplom  niillia  Co-  et    recei)rum  ,   quod   si  servitiitis  oppro- 

tarellorum et    eo  amplius,  al)   iiieolis  biiiim  ab  eis  tolleremus,  libertatis  bene- 

illius  tprrae  in  iinuiii  coiitia  Del   ininiicos  firiiim  eis  et  filiis  suis  tam  natis  qiiamnas- 

tonfœderatis.   Istl  terram  régis  vastando  cituiis   irapendeiites ,  quascumque  redhi- 

pi-edas  diicebant... .  (RiGORDus,  (/e  Ge^/ù  biliones,    et  sibi   et    baeiedibus   ipsoruni 

PliiUi^pi  Jugusti ,  apud  Script,  rer.  yaliic.  et  terras  nostra?  vellemus  imponere,  ipsi 

et  fraiicic,  t.  XVII,  p.  ii).—  Omnes  homi-  gratanter  reciperent,firmiter  observarent, 

nés  iiostri  de  corpore,  tam  masciili  quani  et  in  niillo  penitus  contraiient  {Charle  du 

feraiiie,  qui  habitant   in  terra  nostra   de  (lin])itre  de  Sainte-Croix  d'Orléans,  çouÇxr- 

Steinpensi,  et  illi  etiam  qui  de  ea  tenent  moe  par  lettres   de    Louis  VIII  [1224]; 

et   possident ,   ubicumque   comniorantcs ,  Recueil  des  Ordonn.  des  rois  de  France, 

astrinxerunt  se  nobis,  per  sacranientnni  a  t.  XI ,  p.  322). 
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foule  de  petits  Etats  plus  ou  moins  complets,  d'asiles  ouverts 
à  la  vie  de  travail  sous  la  liberté  politique  ou  la  seule  liberté 
civile,  tels  furent  les  fondements  que  posa  le  xii"  siècle  pour 
un  ordre  de  choses  qui,  se  développant  jusqu'à  nous,  est  devenu 
la  société  moderne.  Ces  éléments  de  rénovation  sociale  n'avaient 
pas  en  eux-mêmes  le  moyen  de  se  lier  entre  eux,  ni  de  souniettre 
autour  d'eux  ce  qui  leur  était  contraire;  la  force  qui  les  avait 
créés  n'était  capable  que  de  les  maintenir  plus  ou  moins  intacts 
dans  leur  isolement  primitif;  il  fallait  qu'une  force  extérieure  et 
supérieure  à  la  fois  vînt  à  son  aide,  en  attaquant  de  front  cette 
aristocratie  territoriale,  à  qui  la  conquête  et  les  moeurs  germa- 
niques avaient  donné  sa  dernière  forme.  Depuis  le  démembre- 
ment féodal,  la  royauté  se  cherchait  elle-même,  et  ne  se  retrouvait 
pas;  Germaine  d'origine,  mais  formée  en  Gaule  et  imbue  des  tra- 
ditions impériales,  jamais  elle  n'avait  oublié  sou  principe  romain, 
l'égalité  devant  elle  et  devant  la  loi.  Ce  principe,  vainement  sou- 
tenu par  les  Mérovingiens  contre  l'indomptable  oigueil  de.s 
Kranks  de  la  conquête,  reçut  son  démenti  final  au  déclin  de  la 
seconde  race.  Alors  disparurent  deux  idées  qui  sont  comme  les 
pôles  de  toute  vraie  société  civile,  l'idée  du  prince  et  celle  an 
peuple,  et,  sous  le  nom  d'Etat,  l'on  ne  vit  plus  qu'une  hiérarchie 
de  souverains  locaux,  maîtres  cliac(ui  d'une  part  ou  d'une  par- 
celle du  territoire  national.  La  renaissance  d'une  société  urbaine 
rouvrit  les  voies  traditionnelles  de  la  civilisation,  et  prépara  toutes 
choses  pour  le  renouvellement  de  la  société  politique.  Le  roi  de 
France  trouva  dans  les  villes  reconstituées  municipalement  ce  que 
le  citoyen  donne  à  l'État,  ce  que  le  baronnage  uc  ^oul;^it  ou   ne 
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pouvait  pas  donner,  la  sujétion  effective,  des  subsides  régidiers, 
des  milices  capables  de  discipline".  C'est  par  ce  secours,  qu'avant 
la  fin  du  xii^  siècle,  la  royauté,  sortant  des  limites  où  le  système 
féodal  la  cantonnait,  fit  de  sa  suprême  seigneurie ,  puissance  à 
peu  près  inerte,  un  pouvoir  actif  et  militant  pour  la  défense  des 
faibles  et  le  maintien  de  la  paix  publique'. 

Je  ne  dis  point  que  le  renouvellement  de  l'autorité  royale  eut 
pour  cause  unique  et  directe  la  révolution  d'où  sortirent  les  com- 
munes. Ces  deux  grands  événements  procédèrent,  chacun  à  part, 
de  la  tradition  rendue  féconde  par  des  circonstances  propices; 
ils  se  rencontrèrent  et  agirent  simultanément  l'un  sur  l'autre. 
Jjeur  coïncidence  fut  signalée  par  une  sorte  d'élan  vers  tout  ce 
qui  constitue  la  prospérité  publique;  à  l'avénenient  d'une  nou- 
velle classe  d'hommes  libres  se  joignit  aussitôt  la  reprise  du  pro- 
grès dans  l'ordre  des  choses  matérielles.  Le  xiT  siècle  vit  s'opérer 
un  défrichement,  inoui  jusque-là,  de  forêts  et  de  terres  incultes, 
les  anciennes  villes  s'agrandir,  des  villes  nouvelles  s'élever  et  .se 
peupler  de  familles  échappées  au  servage';  il  vit  enfin  commen- 
cer le  mouvement  de  recompo.sition  territoriale  qui  devait  rame- 

'  Voyez  pour  ce  qui  regarde  la   com-  et  veTeres  am]ilirirata? ,  tôt  excisa  iiemora 

nnine   d'Amiens,   ci-aprùs  ,  mu"   siècle,  et  cxciilta,  ordiiies<|iie  diversi  divcrsis  in 

p.  igi,  et  xiv"  siècle,  p.  f)26.  —  Partout  les  lotis  multipliciter  propagati [Clirorxi- 

l)Ourgeois    étaient    oiganisès   en    coinpa-  togid    Roberti ,    monachi  allissindorensis , 

gnies  ,  armés  régulièrement  et  exercés  au  apud  Script,  rer.  gallic.  et  francic,  t.  XII, 

tir  de  l'arc  ou  de  l'arbalète.  |).  299).  —  Quasdam   villas  novas  a?dili- 

'   Voyez  Y  Histoire  de  la  civilisation  en  cavit,  per  quas  plures  ecclesias  et  milites 

France ,  par  M.  Guizot ,  3"  édition,  t.  IV,  de  propriis  suis  honiinibus,  ad  eas  confu- 

p.  107  et  suiv.  gientibus,  exlieredasse  non  est  dubiuni. . .  . 

'  Hinc  est  quod  sub  ipso  [Ludovico  VII],  [Fingmcntuni    liistoricam   de    vita  Luilo- 

pacc  vigente,  tôt  nova^  villae  conditae  sunt  vici  FIT,  ibid.,  p.  286). 
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ner  le  royaume  à  la  puissance,  et  le  conduire  un  jour  à  l'unité.  Au 
siècle  suivant  appai^aissent  les  réformes  judiciaires  et  législatives  ; 
elles  entament  le  droit  féodal ,  et  inaugurent  un  nouveau  droit 
civil  qui,  de  la  sphère  des  municipalités,  passe  dans  la  haute 
sphère  de  l'Etat.  Né  dans  les  chartes  de  communes  et  dans  les 
coutumes  rédigées  pour  des  villes  ou  des  bourgades,  ce  droit  de 
la  bourgeoisie,  hostile  à  celui  des  classes  nobiliaires,  s'en  distin- 
gua par  son  essence  même;  il  eut  pour  base  l'équité  naturelle, 
et  régla,  d'après  ses  principes,  l'état  des  personnes,  la  constitu- 
tion de  la  famille  et  la  transmission  des  héritages.  Il  établit  le  par- 
tage des  biens  paternels  ou  maternels ,  meubles  ou  immeubles, 
entre  tous  les  enfants  ,  l'égalité  des  frères  et  des  sœurs,  et  la  com- 
munauté ,  entre  époux,  des  choses  acquises  durant  le  mariage  '. 
C'était,  sous  une  forme  grossière,  et,  d'un  côté  avec  l'empreinte 
d'habitudes  semi-barbares  ,  de  l'autre  avec  une  teinte  plus  mar- 
quée d'inspirations  chrétiennes,  le  même  esprit  de  justice  et  de 
raison  qui  avait  tracé  jadis  les  grandes  lignes  du  droit  romain. 

Aussi  la  révolution  sociale  fut-elle  accompagnée  et  soutenue 
dans  son  développement  par  une  révolution  scientifique,  par  ht 
renaissance  de  l'étude  des  lois  romaines  et  des  autres  monuments 
de  cette  vieille  et  admirable  jurisprudence.  I;"in)|)nlsi()n  fut  en- 
core ici  donnée  par  l'Italie,  où  l'enseignement  j)ublic  ou  droit  ne 
cessa  point  durant  tout  le  moyen  âge,  et  subsista  obscurément  à 
Ravenne  avant  de  refleurir  à  Bologne.  Dès  le  xii"  siècle,  de  noni- 

'  Voyez  les  deux  ouvrages  de  M.  Éfloiiarcl  /tr  rmidition  civile  et  po/itiqiic  tics  femmes, 
Lahoulaye  :  Histoire  de  la  propriété  au  ile/jiiis  les  fiomiiins  jus(/ii'ii  mua,  liv.  iv. 
iimyeti  dge.  Conclusion,  t't  Rer/tenfies  sur        sect.  ii  et  m. 
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I)reiix  étudiants,  qui ,  dans  leurs  migrations,  passaient  les  Alpes, 
rapportèrent  en  France  la  nouvelle  doctrine  des  glossateurs  du 
droit  civil  ;  et  bientôt  ce  droit  fut  professé  concurremment  avec 
le  droit  canonique  dans  plusieurs  villes  du  Midi ,  et  dans  celles 
d'Angeis  et  d'Orléans  '.  Il  devint  raison  écrite  pour  la  portion  du 
territoire  dont  les  coutumes  n'avaient  conservé  que  peu  de  chose 
du  droit  romain  ;  il  devint  droit  écrit  pour  celles  où  la  loi  ro- 
maine, mélangée  et  non  déracinée  par  le  contact  des  lois  bar- 
bares, avait  passé  dans  les  mœurs  et  subsistait  encore  à  l'état  de 
droit  coutumier.  Les  maximes  et  les  règles  puisées  dans  les  codes 
impériaux  par  des  esprits  ardents  et  soucieux  du  vrai  et  du  juste, 
descendirent  des  écoles  dans  la  pratique,  et,  sous  leur  influence, 
toute  une  classe  de  jurisconsultes  et  d'hommes  politiques,  la  tête 
et  l'âme  de  la  bourgeoisie,  s'éleva,  et  commença  dans  les  hautes 
juridictions  la  lutte  du  droit  commun,  de  la  raison  de  l'homme 
contre  la  coutume,  l'exception,  le  fait  inique  ou  irrationnel. 

La  cour  du  l'oi,  tribunal  suprême  et  conseil  d'Etat,  devint,  j);ir 
l'admission  de  ces  hommes  nouveaux,  le  foyer  le  plus  actif  de 
l'esprit  de  renouvellement.  C'est  là  que  reparut ,  proclamée  et 
appliquée  chaque  jour,  la  théorie  du  pouvoir  impérial,  de  l'au- 
torité publique,  une  et  absolue,  égale  envers  tous,  source  uni- 
que de  la  justice  et  de  la  loi.  Remontant,  par  les  textes  sinon  par 
la  tradition,  jusqu'aux  temps  romains,  les  légistes  s'y  établirent 
en  idée,  et,  de  cette  hauteur,  ils  considérèrent  dans  le  présent 
l'ordre  politique  et  civil.   A    voir   faction  qu'ils  exercèrent   au 

•  Voyez  V Histoire  du  droit  romain  au  ryinyrn  fige,  par  Savigny,  t.  I ,  et  YHistoiri- 
littéraire  de  la  France  ,  t.  XVI,  p.  85. 
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\iii'  siècle  et  au  siècle  suivant,  ou  dirait  qu'ils  eussent  rapporté 
de  leurs  études  juridiques  cette  conviction,  que,  dans  la  société 
d'alors,  rien  n'était  légitime  hors  deux  choses,  la  royauté  et  l'état 
de  bourgeoisie.  On  dirait  même  qu'ils  pressentaient  la  destinée 
historique  de  ces  deux  institutions,  et,  qu'en  y  mettant  le  sceau 
du  droit,  ils  marquèrent  d'avance  les  deux  termes  auxquels  tout 
devait  être  ramené.  Toujours  est-il  de  fait  que  les  légistes  du 
moyen  âge,  juges,  conseillers,  officiers  royaux,  ont  frayé,  il  v  a 
six  cents  ans,  la  route  des  révolutions  à  venir.  Poussés  par  l'ins- 
tinct de  leur  profession,  par  cet  esprit  de  logique  intrépide  qui 
poursuit  de  conséquence  en  conséquence  l'application  d'un  prin- 
cipe, ils  commencèrent,  sans  la  mesurer,  l'immense  tache  oii. 
après  eux,  s'appliqua  le  travail  des  siècles  :  réunir  dans  une  seule 
main  la  souveraineté  morcelée,  abaisser  vers  les  classes  bour- 
geoises ce  qui  était  au-dessus  d'elles,  et  élever  jusqu'à  elles  ce 
qui  était  au-dessous. 

Cette  guerre  du  droit  rationnel  contre  le  droit  existant ,  des 
idées  contre  les  faits,  qui  éclate  par  intervalles  dans  les  sociétés 
humaines,  a  toujours  deux  époques  d'un  caractère  bien  diffé- 
rent: la  première,  où  l'esprit  novateur  se  prescrit  des  bornes  et 
se  tempère  lui-même  par  le  sentiment  de  l'équité  ;  la  seconde,  où 
il  s'emporte  et  brise  sans  ménagement  tout  ce  qui  lui  faisait  obs- 
tacle. Deux  règnes  fameux,  qui,  en  se  touchant  presque,  forment 
l'un  des  plus  étranges  contrastes  que  l'histoire  puisse  présenter, 
le  règne  de  Louis  IX  et  celui  de  Philippe  le  Bel,  répondent  à  ces 
deux  temps  successifs  dans  la  réforme  politico-judiciaire  par 
lafjuelle  s'ouvrit  l'ère  administrative  de  la  monarchie  française. 
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Commencée  avec  tant  de  douceur  et  de  réserve  par  le  roi  qui  fut 
un  saint  et  nu  grand  homme ,  cette  révolution  parut,  sous  la 
main  de  son  petit-fds,  âpre,  violente,  arbitraire, inique  même, 
dans  la  poursuite  de  mesures  dont  le  but  final  était  un  ordre 
meilleur  et  plus  juste  pour  tous.  Malgré  son  esprit  et  sa  ten- 
dance, elle  n'eut  pas  le  pouvoir  d'exciter  l'affection  du  peuple; 
aucun  élan  d'espoir  et  de  joie  ne  l'accompagna  dans  ses  progrès; 
rien  de  bruyant,  point  de  scènes  populaires,  tout  s'élaborait  à 
froid  dans  une  officine  secrète;  c'était  le  travail  du  mineur  qui 
poursuit  son  œuvre  en  silence  jusqu'à  l'heure  où  viendra  l'as- 
saut. Jamais,  peut-être,  il  n'y  eut  de  crise  sociale  d'un  aspect  plus 
sombre  que  celle-ci  ;  pour  les  classes  privilégiées,  des  spolia- 
tions et  des  supplices;  pour  la  masse  roturière,  tout  le  poids 
d'une  administration  ébauchée,  ayant  plus  d'astuce  que  de  force, 
vivant  d'expédients  et  d'extorsions,  coûtant  beaucoup  et  ne  ren- 
dant rien.  Seulement,  au-dessus  de  ce  désordre,  plein  de  ruines 
et  de  souffrances  mais  berceau  de  l'ordre  à  venir,  une  voix  s"é- 
levait  de  temps  en  temps,  celle  du  roi  absolu,  qui,  au  nom  de  la 
loi  naturelle,  proclamait  le  droit  de  liberté  pour  tous,  et,  au  nom 
de  la  loi  divine,  réprouvait  l'institution  du  servage". 


'  A.ttendu  que  loute  rréature  liiiiii.iine, 
qui  est  (oiiiiee  à  l'image  de  Notre-Seigneur, 
(Joit  généralement  être  franche  par  droit 
naturel,  et,  en  aucuns  pays,  de  celte  na- 
turelle liberté  et  franchise  par  le  joug  de 
la  servitude  qui  tant  est  haineuse  soit 
effacée  et  obscurcie  ;  que  les  hommes  et 
les  femmes  qui  habitent  es  lieux  et  pays 
dessusdits,  en  leur  vivant  soient  réputés 


ainsi   comme    morts (Ordonnance 

(le  Philippe  le  Bel  [ 1 3 1 1];  Rec  des  Ordonn. 
des  rois  de  France,  t.  XII,  p.  387).  — 
Connue  selon  le  droit  de  nature  chacun 
doit  naistre  franc ,  et  par  aucuns  usages 
et  coutumes,  qui  de  grant  ancienneté  ont 
esté  entroduites  et  gardées  jusques-cy  en 
nostre  royaume,  et  par  avanture  pour  le 
nieffct  de  leurs  prédécesseurs,  moult  df 
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Ces  légistes  du  xiv' siècle,  fondateurs  et  ministres  de  l'autocratie 
royale,  furent  soumis  à  la  destinée  commune  des  grands  révo- 
lutionnaires :  les  plus  audacieux  périrent  sous  la  réaction  des 
intérêts  qu'ils  avaient  blessés  et  des  mœurs  qu'ils  avaient  refou- 
lées'.  Plus  d'une  fois  la  royauté  fléchit  dans  sa  nouvelle  voie,  et 
se  laissa  ramener  en  arrière  par  la  résistance  des  pouvoirs  et  des 
privilèges  féodaux.  Mais ,  en  dépit  de  ces  retours  inévitables,  et 
malgré  les  concessions  faites  sous  des  règnes  faibles,  deux  choses 
allèrent  croissant  toujours,  le  nombre  des  hommes  libres  à  titre 
de  bourgeoisie,  et  le  mouvement  qui  portait  cette  classe  d'hom- 
mes à  se  ranger  d'une  manière  immédiate  sous  la  garde  et  la  jus- 
tice du  roi.  Une  révolution  moins  éclatante  et  moins  spontanée 
que  la  révolution  communale  vint  prendre  en  sous-œuvre  les 
résultats  de  celle-ci,  et,  par  un  travail  lent  mais  continu  ,  faire, 
de  mille  petits  états  distincts,  une  même  société  rattachée  a  un 
centre  unique  de  juridiction  et  de  pouvoir.  D'abord,  il  fut 
posé  en  principe  que  nulle  commune  ne  pouvait  s'établir  sans  le 
consentement  du  roi  ;  puis ,  que  le  roi  seul  pouvait  créer  des 
communes;  puis,  que  toutes  les  villes  de  commune  ou  de  coii- 


personnes  de  nostre  commun  pueple 
soient  encheues  en  lien  de  servitiuies  et 
de  diverses  conditions  ,  qui  moult  nous 
desplait  :  nous,  considérants  que  nostre 
royaume  est  dit  et  nommé  le  royaume  des 
Francs,  et  voullants  t\uc  la  chose  en  vérité 

soit  accordant  au  nom {Ordonnance  de 

Louis  le  Hutin  [i3i5  ,  3  juillet]  ,  ibid., 
t.  I,  p.  583).  —  Ordonnance  de  Philippe  le 
Long[iii%,  a3  janvier],  ibid.,  p.  653. 


'  Enguerrand  de  Blarigny,  pendu  à 
Montfaucon ,  sous  le  règne  de  Louis  X; 
Pierre  de  Latilly,  chancelier  do  France , 
et  Raoul  de  Presles,  avocat  du  roi  au  par- 
lement, tous  deux  mis  à  la  torture  sous 
le  même  règne;  Gérard  delà  Guette,  mi- 
nistre de  Philippe  le  Long,  mort  à  la  ques- 
tion en  i322;  Pierre  Frémy,  ministre  de 
Charles  le  Bel ,  pendu  en  i328. 
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sulat  étaient,  par  le  l'ait  même,  sous  sa  seigneurie  immédiate  . 
Quand  ce  dernier  point  parut  gagné,  la  royauté  fit  un  pas  de 
plus;  elle  s'attribua  le  droit  de  faire  des  bourgeois  par  tout  le 
royaume  ,  sur  le  domaine  d'autrui  comme  sur  le  sien.  Par  une 
fiction  étrange,  la  bourgeoisie,  droit  essentiellement  réel,  atta- 
ché au  domicile  et  que  l'habitation  conférait,  devint  quelque 
chose  de  personnel.  On  put  changer  de  juridiction  sans  changer 
de  résidence,  se  déclarer  homme  libre  et  citoyen  sans  cjuitter  la 
glèbe  seigneuriale ,  et ,  comme  s'expriment  les  anciens  actes , 
désavouer  son  seigneur  et  s'avouer  bourgeois  du  roi^.  Ainsi,  l'as- 
sociation au  corps  des  habitants  d'une  ville  privilégiée  cessa 
d'être  l'unique  moyen  d'obtenir  la  plénitude  des  droits  civils;  le 
privilège  se  sépara  des  lieux  pour  aller  chercher  les  personnes , 
et,  à  côté  de  la  bourgeoisie  des  cités  et  des  communes,  il  créa 
sourdement  une  nouvelle  classe  de  roturiers  libres,  auxquels  on 
aurait  pu  donner,  par  exception,  le  titre  de  citoyens  du 
royaume  \ 


'  ....  Hinc  est  qiiod ,  cum  ad  dominiiiii 
iiDstium  et  nos  iii  soliduin  pei tineat  creare 
et  constituerc  considatiis  et  coniiiuinita- 
tes....  (Ordonnance  de  Charles,  réi^ent  du 
royanme  pendant  la  captivité  du  roi  .lean 
[i358,  novembre].  Rec.  des  ordonn.  des 
lois  de  France,  t.  III,  p.  3o,'').) 

'  Voy.  le  Glossaire  du  Droit  français, 
])ar  Laurière,  et  la  Dissertation  de  Brc- 
(juigny  sur  les  bovirgeoisies,  en  tète  du 
tome  XII  du  Recueil  des  Ordonnances  des 
rois  de  France. 

^   ....  Cuni  in  comitatu  Brcne ,   feodis. 


retrofeodis  et  gardiis  ipsius  coniit^itus  et 
aliis  terris  quas  dilectus  et  fidelis  consan- 
guineus  noster,  Galtherus,  du\  Athenarum 
et  cornes  die  ti  coniitatus,  habet  in  comitatu 
Canipanie,  sint  plures  houiines  et  femine, 
buigcnses  nostri  alb:ini  superventi  aliunde 
et  alii  qui  se  advoaverunt  et  advoant  nos- 
ti'os  honiines  et  feminas  de  jiirata,  ac  etiani 
plures  liomines  et  femine  dicti  consan- 
guiuei  ,  suorum  feodorum  ,  retrofeodo- 
rum  et  gardiarinn,  qui  eos  dcadvoaverunt 
et  se  advoaverunt  et  advoant  homincs  el 
feminas  nostros  de  dicta  jurata  ;  nitendo 
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Toutes  ces  choses  procédaient  d'un  nouveau  principe  social , 
d'un  droit  subversif  des  droits  existants,  et  aucune  ne  s'établis- 
sait sans  protestation  et  sans  lutte.  Il  n'en  l'ut  pas  de  même  de 
l'institution  fameuse  qui  fit  de  la  bourgeoisie  un  ordre  politique 
représenté  par  ses  mandataires  dans  les  grandes  assemblées  du 
royaume.  Ces  assemblées,  dont  la  tradition  avait  passé  des  cou- 
tumes germaines  dans  le  régime  de  la  monarchie  féodale ,  se 
composaient  de  députés  élus  respectivement  par  la  noblesse  et 
par  le  clergé,  et  formaut,  soit  une  seule  réunion,  soit  deux  cham- 
bres distinctes '.  Dès  qu'il  y  eut,  par  la  renaissance  des  muni- 
cipes  et  l'affranchissement  des  Ijourgs ,  une  troisième  classe 
d'hommes  pleinement  libres  et  propriétaires,  cette  classe,  bien 
qu'inférieure  aux  deux  autres,  participa,  dans  sa  sj)hèi'e,auA 
droits  politiques  des  anciens  ordres  :  elle  fut  appelée  à  donner 
conseil  dans  les  affaires  importantes,  et  à  délibérer  sur  les  nou- 
velles taxes.  Par  leurs  privilèges  conquis  à  loice  ouverte  ou  oc- 


so  eximere  a^servitute  qua  siint  ipsi  coii- 
sangutneo  iiostro  et  suis  feoilatis,  retro- 
fc-odatis  et  gardiis,  utdicuiit,  astricti.... 
(Ordounanre  du  roi  Jean  [i355,  novfnibrcj. 
Rec.  des  Ordoun.  des  rois  de  France,  t.  IV, 

p.  721).  —  Cum  a    predecessoribus 

nostris  Francie  regibus,  vassallorum  et  do- 
niin(iriim  aliorum  utilium  seii  immediato- 
ruui  sulidictis  in  senescaliis  Tliolose,  Car- 
cassoniie  et  Bellicadri  ,  pcr  dictos  snos 
dominos ,  suos  justiciarios  scu  ofliciarios 
oppressis  subvenire  volcntibiis  et  ipsos  a 
gravaminibvis  reievare,  ductis  et  excitatis 
ad  iioc  ex  l'reqiienti  querela  subditorum 
ipsoruui,  fuiiit  abantiquo,  ]>revia  Consilii 


deliiieratione  uiatura,  laiidahiliter  ordi- 
natuni  ,  ut  quicunujuc  taliter  oppressi 
cujuscunque  status  et  conditionis  existe- 
rint,  dimissa  dicli  sui  imniediati  doininii 
subjectione,  subjectionem  nostram  ingredi 
et  nostri  burgenses  eflici  posseut,  et  ad 
hoc  admitterentur  libère,  cessanie  con- 
tradictionc  quacinii(|uc..  .  (Ordonnance  de 
Ciiarles  V  [ili-S,  juillet  29],  ibid.,  t.  V, 
p.  627). 

'  Voy.  le  procès-verbal  de  l'élection  de 
Charles  de  A  alois,  comme  roi  d'Aragon  et 
comte  de  Barcelone.  Rymer,  Focdera,  con- 
ventiones,  litterœ ,  etc. ,  t.  I ,  p.  689. 
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troyés  de  bon  accord ,  les  villes  étaient  devenues,  comme  les  châ- 
teaux ,  partie  intégrante  de  la  hiérarchie  féodale,  et  la  féodalité 
reconnaissait  à  tous  ses  membres  le  droit  de  consentir  librement 
les  impôts  et  les  subsides  ;  c'était  l'un  des  vieux  usages  et  le  meil- 
leur principe  de  ce  régime;  la  popidation  urbaine  eu  eut  le  bé- 
néfice, sans  le  revendiquer,  et  sans  que  personne  le  lui  contestât. 
D'abord  peu  fréquente  et  bornée  à  des  cas  spéciaux,  la  convoca- 
tion par  le  roi  de  représentants  des  bonnes  villes  eut  lieu  d'une 
façon  isolée,  sans  que  le  fait,  quelque  nouveau  qu'il  fût,  parût 
aux  contemporains  digne  d'être  noté  pour  l'histoire.  Les  for- 
mules de  quelques  chartes  royales  sont  le  seul  témoignage  qui 
nous  en  reste  avant  le  règne  de  Philippe  le  Bel  ' ,  et  il  faut  des- 
cendre jusqu'à  ce  règne  pour  le  voir  se  produire  d'une  façon 
éclatante,  et  marquer  sa  place  parmi  les  grands  faits  de  notre 
histoire  nationale. 

Le  surcroît  de  dépenses  et  de  besoins  pour  la  royauté  que 
firent  naître  les  créations  administratives  au  milieu  desquelles 
s'ouvrit  le  xiv*^  siècle  devait  naturellement  amener  des  appels 
phis  nombreux  et  plus  réguliers  de  bourgeois  mandataires  des 
cités  et  des  communes.  De  graves  événements  survenus  dans  les 
premières  années  du  siècle  donnèrent  une  solennité  inaccoutu- 
mée et  le  caractère  de  représentation  nationale  à  des  convocations 
jusque-là  partielles,  et  qui  passaient  l'une  après  l'autre  sans  se 


•  Voy.  l'Ordonnance  tic  saint  Louis  de  Ordonn.  des  rois  de  France,  1. 1"'',  p.  ni], 
1262,  contre-signee  par  trois  bourgeois  de  —  L'origine  des  États  particuliers  des  pro- 
Paris, trois  de  Provins,  deux  d'Orléans,  vinces  est  la  même  que  celle  des  États  gé- 
deux  de  Sens  et  deux  de  Laou  (Rec.  des  neraux  du  royaume. 
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faire  beaucoup  remarquer.  La  cour  de  Rome,  violant  les  règles 
et  les  traités  qui  limitaient  son  pouvoir  en  France,  prétendit  à 
un  droit  de  suprématie  temporelle  sur  les  affaires  du  royaume. 
A  ce  sujet,  le  pape  Boniface  VIIl  et  le  roi  Philippe  le  Bel  entrèrent 
en  lutte  ouverte;  le  pape  convoqua  un  concile  général,  et  le  roi 
une  assemblée  généi^ale  de  députés  des  trois  états,  clergé,  no- 
blesse et  bourgeoisie  des  villes.  Celles  du  Nord  envoyèrent  leurs 
échevins,  celles  du  Midi  leurs  consuls,  et  la  voix  du  commun 
peuple  fut  recueillie  dans  ce  grand  débat  au  même  titre  que 
celle  des  barons  et  des  dignitaires  de  l'Église  '.  «  A  vous,  »  disaient 
dans  leur  requête  au  roi,  les  représentants  de  la  bourgeoisie, 
«  à  vous,  très-noble  prince,  nostre  sire,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  rov 
«de  France,  supplie  et  requiert  le  peuple  de  vostre  royaume, 
«  pour  ce  qui  l'y  appartient,  que  ce  soit  fait  que  vous  gardiez  la 
«  souveraine  franchise  de  vostre  royaume ,  qui  est  telle  que  vous 
«  ne  recognoissiez  de  vostre  temporel  souverain  en  terre  fors 

«  que  Dieu  ' »  Ce  vœu  d'indépendance  pour  la  couronne  et 

le  pays  marque  noblement  dans  notre  histoire  la  première  aj)- 
parition  d'une  pensée  politique  des  classes  roturières  hors  dii 
cercle  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  droits  municipaux;  il  fut,  de- 
puis, l'une  des  maximes   fondamentales  qui,  nées  de  l'instinct 

'   Rex  autem....,  Parisius  convorans  ad  Ciuillaume  de  Nangis,   t.!",    édition   de 

conciliuin  uiiiversos regni Frantiae  baiones,  Géraud ,  p.  3 1 4  ). 

praelatos,  duces  et  comités,   abbates  et  »  Chronologie  des  Estais  généraux,  par 

procuratores  capitulorum  siioruin  ,  dcca-  J.  Savaron  (Caen,  1788'!,  p.  94.  -  -  Voy.  le 

nos  et  custodes  ecclesiariini  collegiataruni,  Ra|)port  démon  frère  Amedoe  Thierry, 

vicedominos,  castelianos,  majores  et  sca-  sur  le  Concours  du  prix  d'histoire,  décerne 

binos   comniuiiiaruni , (Chronique  de  en  i8/|/i  par  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques. 
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po])uIaire  et  transmises  de  siècle  en  siècle ,  formèrent  ce  qu'on 
peut  nommer  la  tradition  du  tiers  état. 

Ce  nom  de  tiers  état,  lorsqu'il  devient  une  expression  usuelle  ', 
ne  comprend  de  fait  que  la  jiopulation  des  villes  privilégiées, 
mais,  en  puissance,  il  s'étend  bien  au  delà;  il  couvre  non-seule- 
ment les  cités,  mais  les  villages  et  les  hameaux,  non  -  seulement 
la  roture  libre,  mais  tous  ceux  pour  qui  la  liberté  civile  est 
encore  un  bien  à  venir.  Aussi,  quelque  restreinte  que  fût  par  sa 
nature  toute  municipale  la  représentation  du  troisième  ordre, 
elle  eut  constamment  le  mérite  de  se  croire  chargée  de  plaider, 
non  la  cause  de  telle  ou  telle  fraction,  de  telle  ou  telle  classe  du 
peuple,  mais  celle  de  la  masse  des  non  nobles,  mais  le  peuple 
sans  distinction  de  francs  ou  de  serfs,  de  bourgeois  ou  de 
paysans.  Toutefois  ,  Ton  ne  voit  pas  que  la  bourgeoisie  elle-même 
ait  d'abord  attaché  beaucoup  de  prix  au  droit  d'être  consultée 
comme  les  deux  premiers  ordres  sur  les  affaires  générales  du 
royaume.  Ce  droit ,  qu'elle  n'exerçait  guère  sans  une  soi'te  de 
gène,  lui  était  suspect,  parce  que  toute  convocation  des  états 
aboutissait  naturellement  à  de  nouvelles  demandes  du  fisc.  Son 
rôle  fut  subalterne  et  peu  marqué  dans  les  états  généraux  qui 
vinrent  après  ceux  de  i3o2,  sous  Philippe  le  Bel  et  ses  succes- 
seurs, jusqu'au  milieu  du  xiv"  siècle,  et  qui  eurent  en  général 
pour  occasion  ties  guerres  ou  des  changements  de  règne.  Mais , 
sous  le  roi  Jean  ,  la  détresse  publique  et  l'excès  des  malheurs  na- 
tionaux doiuîèrent  aux  communes  de  France  un  élan  de  passion 
et  d'ambition  qui  leur  fît  tenter  des  choses  inouïes  jusque-là  ,  et 

'■   l^es  mots  gens  de  tiers  et  commun  état  se  trouvent  dans  plusieurs  actes  du  xv'  siècle. 
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saisir  tout  d'un  coup  et  pour  un  moment  cette  prépondérance 
du  tiers  état  qui  ne  put  être  fondée  sans  retour  qu'après  cinq 
siècles  d'efforts  et  de  progrès. 

Deux  siècles  écoulés  depuis  la  renaissance  des  libertés  munici- 
pales avaient  donné  aux  riches  bourgeois  des  villes  l'expérience 
de  la  vie  politique,  et  leur  avaient  appris  à  connaître  et  à  vou- 
loir tout  ce  qui ,  soit  dans  l'enceinte  des  mêmes  murs,  soit  sur  un 
plus  vaste  espace ,  constitue  les  sociétés  bien  ordonnées.  Pour  les 
cités  et  les  communes,  quelle  que  fût  la  forme  de  leur  gouverne- 
ment, l'ordre,  la  régularité  ,  l'économie,  le  soin  du  bien-être  de 
tous ,  n'étaient  pas  seulement  un  principe  ,  une  maxime,  une  ten- 
dance, c'était  un  fait  de  tous  les  jours,  garanti  par  des  institu- 
tions de  tout  genre,  d'après  lesquelles  chaque  fonctionnaire  on 
comptable  était  surveillé  sans  cesse  et  contrôlé  dans  sa  gesticjn. 
Sans  nul  doute,  les  mandataires  de  la  bourgeoisie  aux  premiers 
états  généraux,  appelés  à  voter  des  subsides  et  à  voir  comment  on 
les  dépensait ,  furent  vivement  frappés  du  contraste  qu'offrait 
l'administration  royale  avec  ses  tentatives  hasardées ,  ses  res- 
sources frauduleuses,  ses  abus  anciens  ou  nouveaux,  et  l'adminis- 
tration urbaine,  suivant  des  règles  immémoriales,  scrupuleuse, 
intègre,  équitable,  soit  de  son  propre  mouvement,  soit  malgré 
elle.  Parmi  ces  hommes  d'intelligence  nette  et  active ,  les  j)ius 
éclairés  durent  concevoir  la  pensée  d'introduire  au  centre  de 
l'Etat  ce  qu'ils  avaient  vu  pratiquer  sous  leurs  yeux,  ce  cpi  ils 
avaient  pratiqué  eux-mêmes  d'après  la  tradition  locale  et  l'exem- 
ple de  leurs  devanciers.  Cette  pensée,  d'abord  timide  en  |)ré- 
sence  de  la  royauté  qui  ne  la  sollicitait  pas,  et  des  corps  privilé- 
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giés  qui  ne  prenaient  conseil  que  d'eux-mêmes,  se  fit  jour  quand 
des  nécessités  extraordinaires,  amenées  par  la  guerre  au  dehors 
et  les  dilapidations  au  dedans,  forcèrent  le  roi  et  ses  ministres  à 
chercher  du  secours  à  tout  prix,  et  mirent  à  nu  leur  impuis- 
sance à  remédier  aux  malheurs  publics. 

C'est  de  là  que  vint  l'esprit  d'innovation  qui  éclata  si  subite- 
ment et  avec  tant  d'énergie  dans  les  états  généraux  de  1 355.  Les 
résolutions  de  cette  assemblée,  auxquelles  une  ordonnance  royale 
donna  sur-le-champ  force  de   loi,    contiennent,  et  dépassent 
même  sur  quelques  points,  les  garanties  dont  se  compose  au- 
jourd'hui le  régime  constitutionnel.  On  y  trouve  l'autorité  par- 
tagée entre  le   roi  et  les  trois  états  représentant  la  nation  et 
représentés  par  une  commission  de  neuf  membres;  l'assemblée 
des  états  s'ajournant  d'elle-même  à  terme  fixe;  l'impôt  réparti 
sur  toutes  les  classes  de  personnes  et  atteignant  jusqu'au  roi;  le 
droit  de  percevoir  les  taxes  et  le  contrôle  de  l'administration 
financière  donnés  aux  états  agissant  par  leurs  délégués  à  Paris 
et  dans  les  provinces';  l'établissement  d'une  milice  nationale  par 
l'injonction  faite  à  chacun  de  s'équiper  d'armes  selon  son  état; 

■  Est  ordonnt'  que  des  trois  estaz  dessus  trois  estats  dessus  dits  neuf  personnes  bon- 
di/, seront  ordennez  et  depputez  certaines  nés  et  lionnestes  :  c'est  assavoir  de  chascun 
personnes  bonnes  et  lionnestes,  solableset  estât  trois  qui  seront  généraulx  et  super- 
loyauls  et  sans  aucun  souspeçon,  qui  par  intendenzsiir  tous  les  autres,  et  qui  auront 
les  pays  ordenneront  les  choses  dessus  deux  receveurs  généraux  prud'hommes  et 
dittes,  qui  auront  receveurs  et  ministres,  bien  solables,  pour  ce  que  lesdiz  siiper- 
selon  i'ordenance  et  instruction  qui  sera  intendens  no  seront  chargiez  d'aucune  re- 
faite sur  ce  ;  et  oultre  les  coniiiiissaires  ou  ceple ,  ne  de  faire  compte  aucun.  (Ordonn. 
depputez  particuliers  des  pays  et  des  con-  du  28  décembre  i355,  art.  2,  Rec.  des 
trées,  seront  ordennez  et  establiz  par  les  Ordonn.  des  rois  de  France,  t.  III,  p.  22.) 
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enfin,  la  défense  de  traduire  qui  que  ce  soit  devant  une  autre 
juridiction  que  la  justice  ordinaire;  l'abolition  du  droit  de  prise 
ou  de  léquisition  forcée  pour  le  service  royal,  et  la  suppression 
des  monopoles  exercés  sous  le  nom  de  tierces  persoimes  par  les 
officiers  royaux  ou  seigneuriaux  '.  Il  y  a  là  comme  un  souffle  de 
démocratie  municipale,  quelque  chose  de  plus  méthodique  et  de 
plus  large  en  fait  de  liberté  que  la  résistance  aristocratique  de  la 
noblesse  et  du  clergé.  L'initiative  du  tiers  état  dominait,  par  l'em- 
pire du  bon  sens  et  de  l'expérience  administrative  ,  dans  ces  déli- 
bérations qui,  à  ce  qu'il  paraît,  furent  communes  entre  les  trois 
ordres".  La  même  chose  eut  lieu,  avec  des  conséquences  bien  plus 
graves,  aux  états  généraux  de  i356,  année  fatale,  où,  par  suite 
d'une  bataille  imprudemment  livrée,  on  vit  le  roi  prisonnier,  la  plu- 
part des  nobles  tués  ou  pris  dans  la  déroute,  les  forces  du  royaume 
anéanties  et  le  gouvernement  dissous  au  milieu  de  la  guerre  étran- 
gère, des  discordes  intestines  et  de  l'irritation  des  esprits. 

Le  désastre  de  Poitiers  excita  dans  les  classes  roturières  un 
sentiment  de  douleur  nationale,  mêlé  d'indignation  et  de  mépris 

'   Et  ne  seront  lesdites  aydes  et  ce  (|ui  présence  Testât   des  guerres Lesquels 

en  ystra levées  ne  distribuées  parnos  genz,  respondirent,  c'est  assavoir:  le  clergie,  par 

par  noz  trésoriers  ,  ne  par  noz  ofliciers  ,  la  bouche  de  maistre  Jelian  de  Craon ,  lors 

mais  par  autres  bonnes  genz,saiges,loyauls  arcevesque  de  Rains,  les  nobles,  par  la 

et  solables,  oïdennez,  commis  et  depputez  bouche  du  duc  d'Athènes,  et  les  bonnes 

par  les  trois   estaz  dessusdiz  ,   tant    aux  villes,  par  Estienne  Marcel,  lors  prévosr 

frontières  comme  aillieurs  où  il  les  con-  desmarehans  à  Paris,  que  il  cstoient  tous 

viendra  distribuer.  (Ibid.,  art.  5.)  — Ibid.,  prests  de  vivre  et  de  mourir  avec  le  roy, 

art.  6,  7,  X,  9,  11,  12,  i3,  18,  19  et  Sa.  et  de  mettre  corps  et  avoir  en  son  service, 

'  Furent  assemblés  à  Paris,  par  le  man-  et  dclibéracion  requistrent  de  parler  en- 

dement  du  roy,  les  prélas,  les  chapitres,  semble,  laquelle  leur  fu  otiroiée.  (Chroni- 

les  barons  et  les  villes   du   royaume  de  ques  de  Saint-Denis,  edit.  de  M.   Paulin 

France,  et  leur  tist  le  roy  exposer  en  s.n  Paris,  t.  VI ,  p.  19.) 

T.  1.  / 
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pour  la  noblesse  qui  avait  lâché  pied  devant  une  armée  très-infé- 
rieure en  nombre.  Ceux  des  gentilshommes  qui ,  revenant  de  la 
bataille,  passaient  par  les  villes  et  les  bourgs,  étaient  poursuivis 
de  malédictions  et  d'injures  '.  La  bourgeoisie  parisienne,  animée 
de  passion  et  de  courage,  prit  sur  elle,  à  tout  événement,  le  soin 
de  sa  propre  défense,  tandis  que  le  fils  aîné  du  roi ,  jeune  homme 
de  dix-neuf  ans,  qui   avait  fui  l'un  des  premiers,  venait  gou- 
verner comme  lieutenant  de  son  père.  C'est  sur  la  convocation 
de  ce  prince  que  les  états  s'assemblèrent  de  nouveau  à  Paris  avant 
le  terme  qu'ils  avaient  fixé.  Les   mêmes  députés  revinrent  au 
nombre  de  plus  de  huit  cents,  dont  quatre  cents  étaient  de  la 
bourgeoisie,  et  le  travail  de  réforme  ébauché  dans  la  précédente 
session  fut  repris,  sous  la  même  influence,  avec  une  ardeur  qui 
tenait  de  l'entraînement  révolutionnaire.  L'assemblée  commença 
par  concentrer  son  action  dans  un  comité  de  quatre-vingts  mem- 
bres, délibérant,  à  ce  qu'il  semble,  sans  distinction  d'ordres;  puis 
elle  signifia ,  sous  forme  de  requêtes,  ses  résolutions,  qui  furent  : 
l'autorité  des  états  déclarée  souveraine  en  toute  matière  d'admi- 
nistration et  de  finances ,  la  mise  en  accusation  de  tous  les  con- 
sedlers  du  roi,  la  destitution  en  masse  des  grands  officiers  civils 
et  judiciaires,  et  la  création  d'un  conseil  de  réformateurs  pris 
dans  les  trois  ordres;  enfin,  la  défense  de  conclure  aucune  trêve 
sans  l'assentiment  des  trois  états,  et  le  droit  pour  ceux-ci  de  se 
réunir  par  leur  seule  volonté,  sans  convocation  royale  '. 

'   Avec  tout   ce ,  les  chevaliers  et   les  roient  ainsi  les  uns  sur  les  antres.  (Chron. 

ecuyers  qui  retournes  étoient  (le la  bataille,  de  Froissart,  t.  I^',  a''  partie,  ch.  Sa.) 
en  étoient  tant  haïs  et  si  blâmés  des  tom-  =  Ordonn.  du  3  mars  1 357  (i356,  vieux 

munes  que  envis  ils  s'embatoient  es  bon-  style),  art.  i,  2,  5,  11,  39,  l^1  et  43  ;  Rec. 

lies  villes.  Si  parlementoient  et  murmu-  des  Ordonn.  des  rois  de  France,   t.  III, 
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Le  lieutenant  du  roi,  Charles  duc  de  Normandie,  essaya  en 
vain  les  ressources  d  une  habileté  précoce  j)our  échapper  à  ces 
demandes  impérieuses  :  il  fut  contraint  de  tout  céder.  Les  états 
gouvernèrent  sous  son  nom;  mais  le  désaccord,  né  de  la  jalousie 
mutuelle  des  ordres,  se  mit  bientôt  dans  leur  sein.  La  prépon- 
dérance des  bourgeois  parut  insupportable  aux  gentilshommes , 
qui,  désertant  l'assemblée,  retournèrent  chez  eux.  Les  députés 
du  clergé  tinrent  mieux  à  leur  poste,  mais  finirent  par  s'éloigner 
aussi,  et,  sous  le  nom  d'états  généraux,  il  n'y  eut  plus  que  les  man- 
dataires des  villes,  chargés  seuls  de  tout  le  poids  delà  réforme  et 
des  affaires  du  royaume".   Obéissant  à  un  besoin  d'action  cen- 


|).  128 —  11  c'siiiut,  enduit  et  enorta 

les  députez  dessusdiz  à  ce  qu'il  esleussent 
xxviii  personnes  des  trois  estas,  c'est 
assavoir  :  iv  prclas ,  xii  chevaliers  et 
XII  bourgois,  qui  avcroient  tout  le  gouver- 
nement du  royaume,  ([ui  ordeneroient  la 
chambre  de  parlement,  des  comptes  et  de 
touz  autres  offices,  et  y  metteroient  telles 
peisonnes  comme  bon  leiii'  sembleroit.  Et 
par  ce  appert  clérement  que  le  gouver- 
nement, l'auctorité  et  la  puissance  de  gou- 
verner le  royaume  il  vouloit  oster  au  roy 
et  à  monseigneur  le  duc,  ou  au  moins  leur 
en  vouloit  si  petit  laissier  connue  niant  , 
car,  toute  l'aucloritt'  de  fait  l'eiist  ans 
XXVIII  esleuz ,  et  n'en  eust  le  roy  ne  le  duc 
fors  nom  tant  seulement.  (Articles  contre 
Robert  le  Coq,  évèque  de  Laou  :  manus- 
crit publié  par  M.  Douet  d'Arcq ,  dans  la 
Hil)liolliè(|ue  de  l'École  des  chartes,  t.  II, 
p.  36f>,  art.  5-2.)  —  Froissait  dit  que  le 
conseil  des  états  devait  être  composé  de 
trente-six  personnes;  mais  une  liste  (ju'on 


peut  croire  authentique  donne  à  ce  conseil 
trente-quatre  membres,  savoir:  six  nobles, 
onze  ecclésiastiques  et  dix-sept  bourgeois. 
Ainsi  la  représentation  des  communes  s'v 
trouvait  égale  en  nombre  à  celles  de  la  no- 
blesse et  du  clergé  réunies.  Vov. ,  dans  le 
tome  II  de  la  Bibliothèque  de  l'Kcole  de> 
chartes,  le  document  cité  plus  haut. 

'   Or  VOUS  dis  que   les   nobles  du 

royainne  de  France  cl  les  prélats  de 
sainte  église  se  commencèrent  à  taimer  de 
l'emprise  et  ordonnance  des  trois  états. 
(Chroniq.  de  Froissart,  liv.  i*"',  -i'  partie, 
ch.  62.)  —  Le  hiiitiesme  jour  d'après  Noël 
l'au  dessusdit,  fu  l'assemblée  à  Paris  ilcs 
bonnes  villes,  mais  il  n'y  ot  aucuns  no- 
bles et  pou  y  ot  de  gens  d'egivse.  Et  tous 
les  jours  assembloient  et  si  ne  povoient 
estre  à  accort.  Et  toutes  voies  il  demou- 
rèrent  à  Paris  jusques  au  vint-quatriesme 
ou  viiit-cinquiesme  jour  de  janvier.  Chron. 
de  Saint-Denis,  t.  ^■I,  j).  80.)  —  Le  di- 
menche  devant  karesnic  prenant,  onziesnie 
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traie ,  ils  se  subordonnèrent  spontanément  à  la  députatioii  de  Paris, 
et  bientôt,  par  la  pente  des  choses  et  par  suite  de  l'attitude  hos- 
tile du  régent ,  la  question  de  suprématie  pour  les  états  devint 
une  question  parisienne,  soumise  aux  chances  de  l'émeute  popu- 
laire et  à  la  tutelle  du  pouvoir  municipal  '. 

Ici  apparaît  un  homme  dont  la  figure  a,  de  nos  Jours,  singu- 
lièrement grandi  pour  l'histoire  mieux  informée,  Etienne  Mar- 
cel, prévôt  des  marchands,  c'est-à-dire  chef  de  la  municipalité 
de  Paris.  Cet  échevin  du  quatorzième  siècle  a,  par  une  antici- 
pation étrange,  voulu  et  tenté  des  choses  qui  semblent  n'apparte- 
nir qu'aux  révolutions  les  plus  modernes.  L'unité  sociale  et  l'uni- 
formité administrative;  les  droits  politiques  étendus  à  l'égal  des 
droits  civils;  le  principe  de  l'autorité  publique  transférée  de  la 
couronne  à  la  nation;  les  états  généraux  changés,  sous  l'influence 
du  troisième  ordre,  en  représentation  nationale;  la  volonté  du 
peuple  attestée  comme  souveraine  devant  le  dépositaire  du 
pouvoir  royal  '-  ;  l'action  de  Paris  sur  les  provinces  comme  tête 


jour  lie  février,  se  rassemblèrent  à  Paris 
pliiseurs  des  bonnes  villes  et  du  clergié , 
mais  il  n'v  vint  nul  noble.  Et  par  pliiseurs 
journées  se  assemblèrent ,  si  comme  il 
avoient  accoustumé.  (Ibid.,  p.  86.) 

'  Le  samedi  ensuivant,  vint-quatriesme 
jour  dudit  movs,  fu  monseigneur  le  duc 
en  la  cliambre  de  parlement,  et  avec  luy 
aucuns  de  son  conseil  qui  luy  estoient  de- 
mourés.  Et  là  alèrent  à  luy  ledit  prévost 
et  pluseurs  autres  avec  luy,  tant  armes 
comme  non  armés,  et  requistient  à  U)on- 
seigneur  le  duc  que  il  feist  tenir  et  garder, 
»ans    enfraindre ,   toutes    les    ordenances 


lesquelles  avoient  esté  faites  par  les  trois 
estas ,  Tan  précédent ,  et  que  il  les  laissast 
gouverner,  si  comme  autrefois  avoit  esté 

fait et  pour  ce  que  le  peuple  se  tenoit 

trop  mal  content  de  moult  de  choses  qui 
estoient  faites  au  conseil  de  monseigneur  le 
duc  contre  ledit  peuple,  il  voulsist  mettre 
en  son  grand  conseil  trois  ou  quatre  bour- 
geois que  l'en  lui  nommeroit,  toutes  les- 
quelles choses  monseigneur  le  duc  leur 
octroia.  (Ibid.,  p.  92. J 

"  Et  quand  ledit  prévost  fu  en  la- 
dite chambre,  et  pluseuis  armés  de  sa 
compaiguie  avec  luy,  il  dit  audit  monsei- 
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de  l'opinion  et  centre  du  mouvement  général  ;  la  dictature  dé- 
mocratique,  et  la  terreur  exercée  au  nom  du  bien  commun  ;  de 
nouvelles  couleurs  prises  et  portées  comme  signe  d'alliance  pa- 
triotique et  symbole  de  rénovation';  le  transport  de  la  royauté 
d'une  branche  à  l'autre,  en  vue  de  la  cause  des  réformes  et  pour 
l'intérêt  plébéien  ',  voilà  les  événements  et  les  scènes  qui  ont 


gneiir  le  duc  que  il  ne  se  nieist  point  à 
mésaise  de  ce  qui  estoit  advenu ,  car  il 
avoit  esté  fait  de  la  volenté  du  peuple ,  et 
pour  eschiévier  greigneurs  périls Et  re- 
quis! ledit  prévost  à  nioiiseigneiir  le  duc 
que  il  voulsist  ratilier  ledit  fait  et  estre 
tout  un  avec  eux.  (Chroii.  de  Saint-Denis, 
t.  VI,  p.  88  et  89.) 

'  La  première  semaine  de  janvier  en- 
suivant, ceux  de  Paris  ordenèrent  qu'il 
auroient  tous  chapperons  partis  de  rouge 
et  de  pers;  et  fu  commandé  par  les  ostels, 
de  par  le  prévost  des  marclians ,  (|ue  on 
preist  tels  chapperons.  (Ibid.,  p.  73.)  — 
Le  prévost  des  marclians  et  les  eschevins 
envolèrent  letties  closes  par  les  bonnes 
villes  du  royaume,  par  lesquelles  il  leur 
faisoient  savoir  le  fait  qu'il  avoient  fait, 
et  leur  requeroient  que  il  se  voulslssent 
tenir  en  vraie  union  avec  eux,  et  que  il 
voulsissent  prendre  de  leur  chapperons 
partis  de  pers  et  de  rouge ,  si  comme 
avoient  le  duc  de  Normendie  et  pluseurs 
autres  du  sanc  de  France,  si  comme  ès- 
dites  lettres  estoit  contenu.  Et  en  vérité, 
ledit  monseigneur  le  duc,  le  roy  de  Na- 
varre, le  duc  d'Orléans,  frère  tliidit  roy  de 
France,  et  le  conte  d'Estampes,  qui  tous 
esloicnt  des  fleurs  de  lis,  portoient  lesdis 
chapperons.  (Ibid.,  p.  9,',.) 


'  Ledit  roy  de  Navarre  vint  en  la  mai- 
son de  la  ville  et  prescha,  et  entre  les  au- 
tres choses  dist  que  il  amoit  moult  le 
royaume  de  France  et  il  y  estoit  moult 
bien  tenu ,  si  comme  il  disoit.  Car  il  estoit 
des  fleurs  de  lis  de  tous  costés,  et  eust  esté 
sa  mère  roy  de  France  se  elle  eust  esté 
homme;  car  elle  avoit  esté  seule  fille  du 
roy  de  France.  Et  si  luy  avoient  les  bonnes 
villes  du  royaume  ,  par  espécial  celle  de 
Paris,  fait  très  grans  biens  et  liaus  hon- 
neurs, lesquels  il  taisoit;  et  ])our  ce  es- 
toit-il  prest  de  vivre  et  de  mourir  avccqucs 

eulx Si  fu  alors  esleu  ledit   rov  en  ca 

pitain  de  la  ville  de  Paris;  et  lui  fu  dit, 
de  par  le  prévost  des  marchands  de  Paris, 
que  ceux  de  Paris  escriproient  à  toutes  les 
bonnes  villes  du  royaume ,  afin  que  chas- 
cun  se  consentist  à  faire  ledit  rov  capitain 
imi versai  par  tout  le  rovaume  de  France. 
(Ibid.,  p.  116.)  —  Praepositus  mercato- 
iiim,  cnni  iiiultis  de  niajoribus  civibns  per 
(juos  tota  civitas  régi  videbatur, . . .  iverunt 
ad  regem  Navarra-  doniinum  Caiolum  de 
Ebroicis,  (jui  anteaper  eos  taniquam  capi- 
taneus  vocatus  fuerat,....  ordinaverunt 
secrète  ut  iterum  per  ipsos  vocaretur, . .. . 
et  landeni,  cum  ipse  rex  Navarrae  essel  de 
linea  et  prosapia  regia,  ad  sceptrum  re- 
gale et  regnuin  Francia;  ascendcret  et  re- 
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(ioniié  à  notre  siècle  et  au  précédent  leur  caractère  politique. 
Eh  bien  !  il  y  a  de  tout  cela  dans  les  trois  années  sur  lesquelles 
domine  le  nom  du  prévôt  Marcel  '.  Sa  courte  et  orageuse  car- 
rière fut  comme  un  essai  prématuré  des  grands  desseins  de  la 
Providence,  et  comme  le  miroir  des  sanglantes  péripéties  à  tra- 
vers lesquelles,  sous  l'entraînement  des  passions  humaines,  ces 
desseins  devaient  marcher  à  leur  accomplissement.  Marcel  vécut 
et  mourut  pour  luie  idée,  celle  de  précipiter  par  la  force  des 
masses  roturières  l'œuvre  de  nivellement  graduel  commencé  par 
les  rois  ;  mais  ce  fut  son  malheur  et  son  crime  d'avoir  des  convic- 
tions impitoyables.  A  une  fougue  de  tribun  qui  ne  recula  pas 
devant  le  meurtre ,  il  joignait  l'instinct  organisateur  ;  il  laissa , 
dans  la  grande  cité  qu'il  avait  gouvernée  d'une  façon  nidement 
absolue,  des  institutions  fortes,  de  grands  ouvrages  et  un  nom 
que,  deux,  siècles  après  lui ,  ses  descendants  portaient  avec  or- 
gueil comme  un  titre  de  noblesse  '. 


i,'uaret.  Nani  dictiis  rex  Navarrse  ad  hoc 
lotis  viribus  anhelabat....  (Chron.  de  Guil- 
laume de  Nangis  ,  2"  continuât. ,  t.  Il , 
p.  268  et  269.) 

'  i356,  57  et  58.  —  Etienne  Marcel  eut 
pour  associé  ,  dans  sa  lutte  contre  le  pou- 
voir et  dans  ses  projets  de  réformation, 
un  membre  du  cierge ,  qui ,  par  son  ori- 
gine et  ses  études,  appartenait  à  la  bour- 
geoisie, Robert  le  Coq,  évèque  de  Laoïi, 
juriste  habile,  d'abord  avocat,  puis  maî- 
tre des  requêtes,  et  enfin  président-clerc 
au  parlement. 

"  Voy.  l'Histoire  de  l'hôtel  de  ville  de 
Paris,  par  M.  Leroux  de  Lincy,  liv.  m, 
rh.  i",  p.  58  à  60. Si  mit  ouvriers  en 


œuvre  quant  qu'il  en  put  avoir  et  re- 
couvrer de  toutes  parts,  et  fit  faire  grands 
fossés  autour  de  Paris,  et  puis  chaiugles, 
murs  et  portes,  et  y  ouvroit-on  nuit  et  jour, 
et  y  eut  le  terme  d'un  an  tous  les  jours 
trois  mille  ouvriers.  Dont  ce  fut  un  grand 
fait  que  de  fermer  sur  une  année  et  d'en- 
clorre  et  avironner  de  toute  défense  une 
telle  cité  comme  Paris  est  et  de  tel  circuil. 
Et  vous  dis  que  ce  fut  le  plus  grand  bien 
que  oncques  le  prévôt  des  marchands  fit 
en  toute  sa  vie;  car  autrement  elle  eût  été 
depuis  courue  ,  gâtée  et  robée  par  trop 
de  fois.  (Chron.  de  Froissart,  liv.  i*"^, 
i' partie,  ch.  66.)  — Dictes-nous  que  pas 
un    des    Clercs  ,    de  Marie  ,  Marcel    ne 
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Pendant  que  la  bourgeoisie  formée  à  la  liberté  municipale 
s'élevait,  d'un  élan  soudain  mais  passager,  à  l'esprit  de  liberté 
nationale,  et  anticipait  en  quelque  sorte  les  temps  à  venir,  un  spec- 
tacle bizarre  et  terrible  fut  donné  par  la  population  demi-serve 
des  villages  et  des  hameaux.  On  connaît  la  Jacquerie,  ses  effroya- 
bles excès  et  sa  répression  non  moins  effroyable.  Dans  ces  jours  de 
crise  et  d'agitation,  le  frémissement  universel  se  fit  sentir  aux  pay- 
sans et  rencontra  en  eux  des  passions  de  haine  et  de  vengeance 
amassées  et  refoulées  durant  des  siècles  d'oppression  et  de  mi- 
sères. TjC  cri  de  la  France  plébéienne,  «  Les  nobles  déshonorent 
et  trahissent  le  royaume  ,  »  devint,  sous  les  chaumières  du  Beau- 
voisis ,  un  signal  d'émeute  pour  l'extermination  des  gentils- 
hommes. Des  gens  armés  de  bâtons  et  de  couteaux  se  levaient  et 
marchaient  en  bandes  grossies  de  proche  en  proche,  attaquant 
les  châteaux  par  le  fer  et  le  feu  ,  y  tuant  tout,  hommes,  femmes 
et  enfants,  et,  comme  les  barbares  de  la  grande  invasion,  ne 
pouvant  dire  oiv  ils  allaient  ni  ce  qui  les  poussait  '.  Maîtresse 


des  Sourciers souffre  que  le  fils  d'un 

Italien  ,  d'un  Anglois  ,  d'un  Lorrain  ou 
Escouçois  se  die  aussi  bon  François  que  lu  y. 
(  Du  grand  et  loyal  clemr,  fidélité  et  obéis- 
sance de  messieurs  de  Paris  envers  le  roy 
et  couronne  de  France,  pamphlet  contre  le 
cardinal  de  Guise,  petit  in-8°,  1 565,  p.  vu. ; 
'  ....  Aucunes  gens  des  villes  champê- 
tres, sans  chef,  s'assemblèrent  en  Beau- 
voisin,  et  ne  furent  mie  cent  hommes  les 
premiers,  et  dirent  que  tous  les  nobles  du 
royaume  de  France,  chevaliers  et  écuyers, 
honnissoient  et  trahissoient  le  royaume, 
et  que  ce  seroit  grand  bien  qui   tous  les 


détruiroit.  Et  chacun  d'eux  dit:  "Il  dit 
voir!  il  dit  voir!  honni  soit  celui  par  cpii 
il  demeurera  que  tous  les  gentilshommes 
ne  soient  détruits!»  Lors  se  assemblèrent 
et  s'en  allèrent  sans  autre  conseil  et  sans 
nulles  armures,  fors  que  de  bâtons  ferrés 

et  de  couteaux Et  multiplièrent  tant 

que  ils  furent  bien  six  mille  ;  et  partout 
là  où  ik  venoient,  leur  nombre  croissoit  ; 
car  chacun  de  leur  semblance  les  suivoit. 
(Chron.  de  Froissart  ,  liv.  i"',  a'  partie, 
ch.  65.)  —  Mais  ils  étoient  jà  tant  mid- 
tipliés  que,  si  ils  fussent  toUs  ensemble, 
ils  eussent   bien   été  cent  mille  hommes. 
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de  tout  le  plat  pays  entre  l'Oise  et  la  Seine,  cette  force  brutale 
s'organisa  sous  un  chef  qui  offrit  son  alliance  aux  villes  que  l'es- 
prit de  réforme  agitait.  Beauvais ,  Senlis  ,  Amiens,  Paris  et  Meaux 
l'acceptèrent,  soit  comme  secours, soit  comme  diversion.  Malgré 
les  actes  de  barbarie  des  paysans  révoltés,  presque  partout  la 
population  urbaine ,  et  principalement  la  classe  pauvre ,  sym- 
|)atliisait  avec  eux  '.  On  vit  de  riches  bourgeois  ,  des  hommes 
politiques,  se  mêler  à  eux,  les  dirigeant,  et,  modérant  leur  soif 
de  massacres,  jusqu'au  jour  où  ils  disparurent  tués  par  milliers 
dans  leurs  rencontres  avecla  noblesse  en  armes,  décimés  par  les 
supplices  ou  dispersés  par  la  terreur'. 


Et  ([iiaiid  011  leur  deniandoit  pourquoi 
ils  fuisoient  ce,  ils  repondoient  qu'ils  ne 
savoient,  mais  ils  le  veoieiit  aux  autres 
faire,  si  le  faisoient  aussi.  (Ibid. ,  eh.  66.) 
'  Et  firent  un  capitaine  que  on  appelloit 
Guillaume  Cale,  et  alèrent  à  Corapiègne; 
mais  ceux  de  la  ville  ne  les  y  laissièrent 
entrer.  Et  depuis  il  alèrent  à  Senlis,  et 
firent  tant  que  ceux  de  ladite  ville  alè- 
rent en  leur  compaignie.  Et  abattirent 
toutes  les  forteresces  du  pays,  Armenon- 
ville,  Tiers,  et  une  ])artie  du  chastel  de 
Beaumont-sur-Oyse.  (Chron.de  Saint- 
Denis,  t.  VI,  p.  iio.)  —  Puis  s'assemblè- 
rent autres  païsans  en  plusieurs  lieux  en 
Bea  II  vaisis,  et  ailleurs  en  France;  et  mesmes 
renx  de  Beauvais  estoient  contre  les  nobles 
hommes  :  et  en  mena-on  plusieurs  à  Beau- 
vais, qui  y  furent  occis  par  ie  consente- 
ment du  commun  de  la  ville ,  et  aussi  le 
maire  d'Amiens  envoya  cent  hommes  du 
commun  à  l'aide  des  vilains.  (  La  Chron. 
de  Flandres  ,  publ.  par  D.  Sauvage  [Lyon, 


i562  ]  ,  ch.  94 ,  p.  196.  )  —  Pluseurs  qui 
estoient  partis  de  la  ville  de  Paris,  jiis- 
ques  au  nombre  de  trois  cens  ou  environ, 
desquels  gens  estoit  capitain  un  appelé 
Pierre  Gille ,  espicier  de  Paris,  et  environ 
cinq  cens  qui  s'estoient  assemblés  à  Cilly 
en  Mucien ,  desquels  estoit  capitain  un 
appelle  Jehan  Vaillant ,  prévost  des  mon- 
noies  du  rov,  alèrent  à  Meaux....  Et  toutes 
voies,  avoit  lors  pou  de  villes,  cités  ou 
autres  eu  la  langue  d'Oyl  qui  ne  fussent 
iiieues  contre  les  gentilshommes  ,  tant 
en  faveur  de  ceux  de  Paris  qui  trop  les 
haoient,  comme  pour  le  mouvement  du 
peuple.  (Chron.  de  .Saint- Denis,  t.  VI, 
p.  ii3.) 

'  Et  en  ces  assemblées  avoit  gens  de 
labour  le  plus,  et  si  y  avoit  de  riches 
hommes ,  bourgois  et  autres.  (  Ibid.  , 
p.  112.)  —  En  ce  temps  alèrent  ceux  de 
Paris  à  Ermenonville  et  assaillirent  le 
chastel  et  le  prirent  par  force.  Là  estoit 
Robert  de  Loreis  ,  qui ,  pour  peur  de  la 
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La  destruction  des  Jacques  '  fut  suivie  presque  aussitôt  j)ar  la 
chute,  dans  Paris  même,  de  la  révolution  bourgeoise.  Ces  deux 
mouvements  si  divers  des  deux  grandes  classes  de  la  roture  fini- 
rent ensemble ,  l'un  pour  renaître  et  entraîner  tout  quand  le 
temps  serait  venu  ,  l'autre,  pour  ne  laisser  qu'un  nom  et  de  tristes 
souvenirs.  L'essai  de  monarchie  démocratique,  fondé  par  Etienne 
Marcel  et  ses  amis  sur  la  confédération  des  villes  du  nord  et  du 
centre  de  la  France,  échoua,  parce  que  Paris,  mal  secondé,  resta 
seul  pour  soutenir  une  double  lutte  contre  toutes  les  forces  de 
la  royauté  jointes  à  celles  de  la  noblesse  et  contre  le  décourage- 
ment populaire'.  Le  chef  de  cette  audacieuse  entreprise  fut  tué 


mort  renia  gentillesse,  et  dit  qu'il  aimoit 
mieux  la  bourgeoisie  de  Paris  (dontilestoit 
né)  que  chevalerie  ,  et  par  ce  fut  il  sauve 
et  sa  femme  et  ses  enfans.  (La  Cliron.  de 
Flandres,  cli.g4,  p.  197).  — Et  aussi  tuoient 
les  gentilshommes  tous  ceux  que  il  povoient 
trouver  qui  avoient  esté  de  la  compagnie 
des  Jaques,  c'est  à  dire,  des  communes 
qui  avoient  tué  les  gentilshommes,  leur 
femmes  et  leur  enfans  et  abattues  maisons; 
et  tant  que  on  tenoit  certainement  que 
l'en  en  avoitbien  tué  dedans  le  jour  de  la  S.- 
Jean Baptiste  vint  mil  et  plus.  (Chron.  de 
S.-Denis  ,  t.  VI ,  p.  117.)  —  Depuis  cette 
dcconliturc  qui  fut  faite  à  Meaux,  ne  se 
rassemblèrent  ils  nulle  part;  car  le  jcutic 
sire  de  Coucy ,  qui  s'appeloit  messire  En- 
guerrand  ,  avoit  grand  foison  de  gentils- 
hommes avec  lui ,  qui  les  mettoient  à  lin 
partout  où  ils  les  trouvoient ,  sans  pitié  et 
sans  merci.  (Chron.  de  Froissart,  liv.  i", 
•/•'  partie,  ch.  68.) 


'  Les  villageois  soulevés  s'appliquaient 
à  eux-mêmes  le  sobriquet  de  mépris  (pie 
la  noblesse  donnait  au  peuple:  Tune  tem- 
poris  nobiles,  derisiones  de  riisticis  et  siin- 
plicibus  facientes,  vocabant  eos  /ncijuc 
Bonhome.  (Chion.  doGuillanniedeNangis, 
1'  continuât.,  t.  II,  p.  238.)  — Le  duc  de 

Normandie —   s'en   ala   à   Provins  et 

d'illec  vers  Chasteautierry  et  vers  Gan- 
delus  ,  où  l'en  disoit  qu'il  y  avoit  grande 
assemblée  de  ces  communes  que  l'en  a])- 
peloit  Jaques  Bonhomme.  (  Chron.  de 
Saint-Denis,  t.  VI,  p.  117.) 

'  La  convocation  des  états  générau.x  à 
Paris  pour  le  7  noven)bre  1^57  fut  faite 
conjointement  par  le  dur  de  >'ormandie, 
qui  expédia  ses  lettres  sous  le  sceau  de  la 
régence  ,  et  par  le  prévôt  des  marchands, 
qui  expédia  les  siennes  sons  le  sceau  de 
la  ville  :  «  Et  envoia  ces  lettres  aux  gens 
d'égly.sc,  aux  nobles  et  aux  bonnes  villes, 
et  les  manda.  Et  aussi  envoia  ledit  prévost 
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au  moment  de  la  pousseï'  à  l'extrême  et  d'élever  un  roi  de  la 
bourgeoisie  en  face  du  roi  légitime.  Avec  lui  périrent  ceux  qui 
avaient  représenté  la  ville  dans  le  conseil  des  états ,  et  ceux  qui 
l'avaient  gouvernée  comme  chefs  ou  meneurs  du  conseil  muni- 
cipal '.  Descendu  de  la  position  dominante  qu'il  avait  conquise 
prématurément ,  le  tiers  état  reprit  son  rôle  séculaire  de  labeur 
patient ,  d'ambition  modeste  et  de  progrès  lents  mais  continus. 
Tout  ne  fut  pas  perdu  pourtant  dans  cette  première  et  malheu- 
reuse épreuve.  Le  prince  qui  lutta  deux  ans  contre  la  bour- 
geoisie parisienne  prit  quelque  chose  de  ses  tendances  politi- 
ques ,  et  s'instruisit  à  l'école  de  ceux  qu'il  avait  vaincus.  Il  mit  à 
néant  ce  que  les  états  généraux  avaient  arrêté  et  l'avaient  con- 
traint de  faire  pour  la  réforme  des  abus;  mais  cette  réaction 
n'eut  ([ue  peu  de  jours  de  violence,  et  Charles  V,  devenu  roi, 
s'imposa  de  lui-même  une  partie  de  la  tâche  que,  régent  du 
royaume,  il  avait  exécutée  malgré  lui.  Son  gouvernement  fut 


des  niai'chans  ses  lettres  aux  dessusdis , 
aver  les  lettres  dudit  monseigneur  le  duc.  » 
(Cliroii.  de  Saint-Deuis,  t.  VI,  p.  62.) 

"  Le  meurtre  d'Etienne  Marcel,  par  Jean 
Maillart,  eut  lieu  le  3i  juillet  i358;  son 
frère  Gilles  Marcel,  greffier  de  l'hôtel  de 
ville,  et  Charles  Toussac  echeviu,  coinnie 
lui  député  de  Paris  et  membre  du  conseil 
des  états,  furent,  l'un  assassiné  le  3 1  juillet, 
et  l'autre  décapité  le  2  août.  Simon  le 
Paonnier,  Philippe  Giffart  et  Jean  del'Isle, 
membres  du  conseil  municipal ,  furent 
tues,  les  deux  premiers  avec  le  prévôt,  et 
le  troisième  avec  son  frère.  Cinq  autres 
bourgeois,  conseillers  ou  officiers  de  la 


ville  ,  furent  condamnés  à  mort  et  exé- 
cutés la  semaine  suivante.  Nicolas  le  Chau- 
ceteur  et  Colart  de  Courliègis,  députés 
d'Abbeville  et  de  Laon  aux  états  généraux 
et  membres  du  conseil  des  états,  eurent 
le  même  sort.  —  Plures  capti  sunt  et  quaes- 
tionibus  appositi ,  et  infra  certum  diem 
ad  forum  tracti  fuerunt  et  judicialiter  de- 
collati.  Et  isti  fuerunt  illi  qui  cum  pradicto 
praeposito  villam  antea  gubernabant  et  de 
quorum  consilio  in  omnibus  agebatur; 
inter  quos  fuerunt  aliqui  burgenses  mul- 
tum  solemnes  et  éloquentes  quampluri- 
mum  et  edocti.  (Chron.  de  Guill.  de  Nan 
gis,  2"  continuât.  ,  t.  II  ,  p.  273.) 
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arbitraii'e  mais  régulier,  économe,  imbu  de  l'esprit  d'ordre  et 
surtout  de  l'esprit  national.  Formé  jeune  à  la  patience  et  à  la 
ruse  dans  une  situation  difficile  et  périlleuse,  il  n'eut  rien  de  la 
fougue  violente  ou  chevaleresque  de  ses  devanciers ,  mais  un 
sens  froid  et  pratique.  Avec  lui  la  royauté  présente  un  caractère 
nouveau  qui  la  sépare  du  moyen  âge  et  la  rattache  aux  temps 
modernes.  Il  fut  le  premier  de  ces  rois  venus  comme  réparateurs 
après  une  époque  de  crise,  appliqués  aux  affaires,  mettant  la 
pensée  avant  l'action,  habiles  et  persévérants,  princes  éminem- 
ment politiques,  dont  le  type  reparut  plus  frappant  sous  des  as- 
pects divers,  dans  Louis  XI  et  Henri  IV  '.  '  •  -■    "  •     '  ■     - 

Nous  sommes  parvenus  au  point  où  notre  histoire  sociale , 
dégagée  de  ses  origines  et  complète  dans  ses  éléments ,  se  déroule 
simple  et  régulière  comme  un  fleuve  qui ,  né  de  plusieurs  sources, 
forme  en  avançant  une  seule  masse  d'eau  contenue  entre  les 
mêmes  rives.  A  ce  point ,  les  forces  dont  l'action ,  simultanée  ou 
divergente ,  a  constitué  jusqu'à  nos  jours  le  drame  des  change- 
ments politiques,  se  montrent  avec  leur  caractère  définitif.  On 
y  trouve  la  royauté  engagée  sans  retour  dans  la  voie  des  tradi- 
tions de  Rome  impériale,  secondant  l'esprit  de  civilisation  et 
contraire  à  l'esprit  de  liberté,  novatrice  avec  lenteur  et  avec  la 
jalousie  de  pourvoir  à  tout  par  elle-même  ;  la  noblesse  gardant 
et  cultivant  l'héi-itage  des  mœurs  germaines  adoucies  par  le  chris- 
tianisme, opposant  au  dogme  de  la  monarchie  absolue  celui  de 
la  souveraineté  seigneuriale ,  nourrie  d'orgueil  et  d'honneur, 

'  Vo\.  l'Histoire  de  France  de  M.  Michtlet,  t.  III ,  p.  5 1 2 ,  et  celle  de  M.  Henri  Martin, 
t.  V,  p.  56/,. 
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s'imposant  le  devoir  du  courage  et  croyant  qu'à  elle  seule  appar- 
tiennent les  droits  politiques,  égoïste  dans  son  indépendance  et 
hautaine  dans  ses  dévouements ,  à  la  fois  turbulente  et  inoccu- 
pée, méprisant  le  travail,  peu  curieuse  de  la  science,  mais  con- 
tribuant au  progrès  commun  par  son  goût  de  plus  en  plus  vif 
pour  les  recherches  du  luxe,  l'élégance  et  les  plaisirs  des  arts'; 
enlin ,  la  bourgeoisie,  classe  moyenne  de  la  nation,  haute  classe 
du  tiers  état,  sans  cesse  augmentée  par  l'accession  des  classes  in- 
férieures et  sans  cesse  rapprochée  de  la  noblesse  par  l'exercice 
des  fonctions  publiques  et  la  richesse  immobilière,  attachée  à  la 
royauté  conune  à  la  source  des  réformes  et  des  mutations  so- 
ciales, prompte  à  saisir  tous  les  moyens  de  s'élever,  toutes  les 
positions  ,  les  avantages  de  toute  sorte  collectifs  ou  indivi- 
duels, appliquée  à  la  culture  de  rintelligence  dans  les  directions 
fortes  et  sérieuses,  habituellement  résignée  à  une  longue  attente 
du  mieux,  mais  capable,  par  intervalles,  d'un  désir  d'action 
immédiate  et  d'un  élan  révolutionnaire. 


'  Les  prinripes  du  droit  germanique  en  magis  se  incœperunt  sumptnose  tlefor- 
matière civile  persistèrent  longtemps  avec  mare,  perlas  et  margarilas  in  capuciis  et 
les  mœurs  germaniques  dans  les  familles  zonis  deauratis  et  argenteis  deportare , 
nobles;  le  baronnage  était  imbu  des  tradi-  gemniis  diversis  et  lapidibus  preciosis  se 
tiens  de  la  conquête.  Voy.  les  Recherches  per  totum  curiosius  adornare;  et  in  lan- 
de M.  Edouard  Laboulaye  sur  la  condi-  tum  se  curiose  omnes,  a  raagno  usque  ad 
tien  civile  et  politique  des  femmes  depuis  paivum,  de  talibus  lasciviis  cooperie- 
les  Romains  jusqu'à  nous.  —  Anno  igitur  bant,  quod  perlée  et  la|)ides  magno  pretio 
M  CGC  Lvi  fastus  et  dissolutio  in  niultis  vendebantur  et  vix  Parisius  polerant  re- 
personis  nobilibus  et  militaribus  quam-  periri....  Incœperunt  etiam  tune  gestare 
plurimum  inolevit.  Nam  cum  habitus  an-  plumas  avium  in  pileis  adaptatas.  (Chron. 
tea  decurtatos ,  ut  supra  dixi,  et  brèves  de  Guill.  de  Nangis,  2'  continuât.,  t.  II, 
niniis  accepissent,  hoc  anno  tamen  adhuc  p.  aSy.) 
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Voilà  pour  la  société;  quant  aux  institutions,  la  royauté,  dans 
sa  prérogative  sans  limites,  les  recouvre  et  les  embrasse  toutes, 
hors  une  seule,  les  états  généraux  ,  dont  le  pouvoir  mal  défini , 
ombre  de  la  souveraineté  nationale,  apparaît  dans  les  temps  de 
crise  pour  condamner  le  mal  présent  et  frayer  la  route  du  bien  à 
venir.  De  i355  à  17^9,  les  états,  quoique  rarement  assemblés, 
quoique  sans  action  régulière  sur  le  gouvernement,  ojit  joué  un 
rôle  considérable  comme  organe  de  l'opinion  publique.  Les 
cahiers  des  trois  ordres  furent  la  source  d'où,  à  différentes  re- 
prises, découlèrent  les  grandes  ordonnances  et  les  grandes  me- 
sures d'administration,  et,  dans  ce  rôle  général  des  états,  il  y  eut 
une  part  spéciale  pour  le  troisième.  La  roture  eut  ses  principes 
qu'elle  ne  cessa  de  proclamer  avec  une  constance  infatigable , 
principes  nés  du  bon  sens  populaire,  conformes  à  l'esprit  de 
l'Evangile  et  à  l'esprit  du  droit  romain.  Le  renou\ellement  des 
lois  et  des  mœurs  par  l'infusion  de  la  liberté  et  de  légalité  ci- 
viles, l'abaissement  de  toutes  les  barrières  élevées  par  le  privilège, 
l'extension  du  droit  commun  à  toutes  les  classes  de  personnes,  tel 
fut  le  plaidoyer  perpétuel  et,  pour  ainsi  dire,  la  voix  du  tiers 
état.  On  peut  suivre  cette  voix  grandissant  toujours  à  mesure 
que  les  siècles  passent  et  que  le  progrès  s'accomplit.  C'est  elle  qui, 
durant  cinq  siècles,  a  remué  les  grands  courants  de  l'opinion. 
L'initiative  du  tiers  état  en  idées  et  en  projets  de  réforme  est  le 
fait  le  plus  intime  du  mouvement  social  dont  nous  avons  vu, 
sinon  le  dernier  terme ,  du  moins  une  j)hase  glorieuse  et  déci- 
sive, mouvement  continu  sous  d'apparentes  vicissitudes,  et  dont 
la  marche  ressemble  à  celle  de  la  mai'ée  montante  que  l'œil 
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voit  avancei'  et  reculer  sans  cesse,  mais  qui  gagne  et  s'élève 
toujours. 


IL 


JiCS  états  généraux  que  j'ai  mentionnés  jusqu'ici  n'étaient  pas 
toute  la  représentation  du  royaume;  il  y  en  avait  une  pour  la 
France  du  nord  et  du  centre,  pour  le  pays  de  langue  à' Oïl  et 
de  droit  coutumier,  et  une  pour  la  France  méridionale,  pour  le 
pays  de  langue  A' Oc  et  de  droit  écrit".  Quoique  réunies  simul- 
tanément par  la  même  autorité,  et  quoique  générales  d'une 
part  comme  de  l'auti'e,  ces  assemblées  ne  jouèrent  point  le  même 
rôle  politique ,  et  l'histoire  ne  peut  leur  accorder  une  égale  im- 
portance. Le  nord  et  le  midi  de  la  France  n'étaient  point,  au 
moyen  âge,  dans  la  même  situation  sociale;  le  midi  était  plus 
civilisé,  plus  prospère,  et  gouverné  moins  directement;  là,  subsis- 
tait ,  mieux  conservée ,  l'empreinte  romaine  dans  les  mœixrs 
comme  dans  la  langue  ;  l'esprit  municipal  soutenu  par  le  nombre 
et  la  richesse  des  villes  y  gardait  mieux  sa  force  et  sa  nature.  Les 
l'éAolutions  administratives,  les  créations  de  la  royauté  se  fai- 

■  Ce  [lartage  du  royaume  en  deux  re-  dialectes  romans  du  nord  et  du  midi  et  à 

gions  administratives  dura  jusqu'au  xvi*  celle  de  l'ancienne  France  en  deux  zones 

siècle;  leur  limite  commune  était  marquée  juridiques,  il  y  avait,  sous  chacun  de  ces 

de  l'ouest  a  l'est  par  la  Gironde ,  la  Dor-  rapports  ,  au  moins  une  exception  ,  car 

dogne   et  les    frontières  méridionales  de  l'Auvergne    était   pays    de  langue    méri- 

l'Auvergne  et  du  Lyonnais.  Quoique  cette  dionale  ,  et  le   Lyonnais   pays   de   droit 

division  répondît  en  général  à  celle  des  écrit. 
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saient  au  nord  et  n'arrivaient  que  par  contre-couj)  dans  le  midi. 
Il  en  était  de  même  pour  les  courants  de  l'opinion  publique 
nés  dans  la  France  coutuniière  du  conflit  des  classes  rivales  on 
ennemies  et  des  grands  corps  de  l'état.  Toujours,  d  un  côté  et 
de  l'autre,  il  y  avait  nue  sorte  de  dissonance  dans  les  sentiments 
et  dans  les  actes,  et  la  trace  s'en  est  conservée  jusqu'au  sein  de 
l'unité  moderne.  De  là  résulte  la  nécessité  de  borner  le  théâtre 
de  cette  histoire,  qui  doit  être  une  et  simple  pour  être  claire, 
d'omettre  des  faits  considérables  mais  sans  portée  nitérieure,  et 
de  négliger  le  pays  oii  règne  plus  de  liberté,  un  droit  j)lns  équi- 
table, une  moins  grande  iiipgalité  des  conditions  et  des  personnes, 
pour  celui  oii  le  désordre  social  est  excessif",  mais  oii  se  jettent 
les  fondements  de  l'ordre  à  venir,  et  où  se  passent  les  faits  qui 
marquent  la  série  de  nos  progrès  civils  et  politiques. 

Le  tiers  état  puisait  sa  force  et  son  esprit  à  deux  sources  di- 
verses :  l'une,  multiple  et  municipale,  c'étaient  les  classes  com- 
merçantes; l'autre,  unique  et  centrale,  c'était  la  classe  des  of(i- 
ciers  royaux  de  justice  et  de  finance,  dont  le  nombre  et  le  pouvoir 
augmentaient  rapidement,  et  qui,  sauf  de  rares  excejjtions,  sor- 
taient tous  de  la  roture.  A  cette  double  origine  répondaient  deux 
catégories  d'idées  et  de  sentiments  politiques.  Ij'esprit  de  la  bour- 
geoisie proprement  dite,  des  corporations  urbaines,  était  libéral, 
mais  étroit  et  immobile,  attaché  aux  franchises  locales,  aux  droits 
héréditaires,  à  l'existence  indépendante  et  privilégiée  des  numi- 
cipes  et  des  communes;  l'esprit  des  corps  judiciaires  et  admi- 
nistratifs n'admettait  qu'un  droit,  celui  de  l'état,  (pinne  liberté, 
celle  du  prince,  qu'un  intérêt,  celui  de  Tordre  sous  une  tutelle 
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absolue,  et  leur  logique  ne  faisait  pas  aux  privilèges  de  la  roture 
plus  de  grâce  qu'à  ceux  de  la  noblesse.  De  là  vinrent,  dans  le  tiers 
état  français,  deux  tendances  divergentes,  toujours  en  lutte,  mais 
répondant  toujours  à  un  même  objet  final,  et  qui ,  se  tempérant 
l'une  par  l'autre,  se  combinant  sous  l'influence  d'idées  nouvelles 
plus  hautes  et  plus  généreuses,  ont  donné  à  nos  révolutions,  depuis 
le  KUi^  siècle,  leur  caractère  de  marche  lente,  mais  toujoui^s  sûre, 
vers  l'égalité  civique,  l'unité  nationale  et  l'unité  d'administration, 
l'u  autre  fait  non  moins  caractéristique  et  aussi  ancien  dans  notre 
histoire,  c'est  le  rôle  particulier  de  la  bourgeoisie  parisienne.  Paris 
était  la  ville  du  grand  commerce  et  de^^randes  institutions  scien- 
tifiques; l'activité  intellectuelle  s'y  déployait  plus  largement  que 
dans  aucune  autre  ville  du  royaume;  l'esprit  public  s'y  montrait 
à  la  fois  municipal  et  général.  On  a  vu  le  |)euple  de  Paris  figu- 
rer comme  chef  de  l'opinion  militante  dans  les  tentatives  démo- 
cratiques de  1357;  on  le  retrouvera  au  même  poste  à  toutes  les 
époques  de  crise  sociale,  sous  Charles  VI,  au  temps  de  la  Ligue, 
dans  la  révolution  de  1789,  et  dans  celles  qui  sont  venues  depuis, 
.le  reprends  le  fil  du  récit  au  règne  de  Charles  V.  Ce  prince 
recouvra  une  à  une  les  portions  démembrées  du  royaume;  il 
rendit  la  France  plus  forte  au  dehors,  et  au  dedans  plus  civi- 
lisée; il  fit  de  grandes  choses  en  dépensant  beaucoup,  et  trouva 
le  moyen  de  lever  plus  d  argent  (jue  ses  prédécesseurs,  sans  re- 
courir aux  états  généraux  et  sans  soulever  de  résistances;  tout 
resta  calme  tant  que  sa  main  fut  là  pour  tout  concilier  et  tout 
légler.  11  établit,  sous  le  nom  d'aides  ordinaires,  la  permanence 
de  l'inqjôt,  violant  du  même  coup  les  franchises  féodales  et  les 
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franchises  municipales  ;  il  le  fit  avec  décision ,  mais ,  à  ce  qu'il 
semble,  avec  scrupule,  et  il  en  eut  du  regret  à  son  lit  de  mort  ". 
C'était,  en  effet,  quelque  chose  de  grave  et  de  triste  :  la  royauté 
se  trouvait  pour  la  première  fois  en  opposition  avec  la  bour- 
geoisie; le  nouvel  ordre  monarchique  était  divisé  contre  lui- 
même  par  la  question  de  l'impôt  régulier,  question  vitale  qu'il 
fallait  résoudre,  et  qui,  à  Favénement  de  Charles  VI  mineur,  no 
pouvait  l'être  ni  dans  un  sens  ni  dans  l'autre. 

L'impression  qu'avaient  produite  les  paroles  de  repentir  attri- 
buées au  roi  défunt  ne  permettait  pas  de  continuer  d'autorité  la 
levée  des  subsides  généraux,  ni  d'en  espérer  la  concession  par 
les  trois  états  réunis.  Les  tuteurs  du  jeune  roi  essayèrent,  comme 
moyen  terme,  des  convocations  de  notables  et  des  pourparlers 
avec  l'échevinage  de  Paris;  mais  il  n'en  résulta  rien  qu'un  sur- 
croît d'effervescence  populaire  et  des  menaces  d'émeute,  en  pré- 
sence desquelles  l'échevinage  prit  de  grandes  mesures  d'arme- 
ment pour  le  maintien  de  l'ordre  public  et  la  défense  des  libertés 
de  la  ville  '.  Cette  attitude  de  la  l)ourgeoisie  parisienne  parut 


•  De  ces  aides  du  royaume  de  France 
dont  les  povres  gens  sont  tant  travaillés 
et  grevés,  usez-en  en  vostre  conscience  et 
les  ôtez  au  plus  tôt  que  vous  pourrez;  car 
ce  sont  choses  ,  quoiijue  je  les  aie  soute- 
nues, qui  moult  me  grèvent  et  poiseiit  en 
couraige.  (Paroles  de  Charles  V  mourant, 
Chron.  de  Froissart ,  liv.  Il,  ch.  i.xx.) 

■  Cependant  les  princes  et  ducs  cognois- 
sans  la  pauvreté  du  domaine  et  qu'il  ne 
pouvoit  suffire  aux  choses  urgentes  et  né- 
cessaires, assemblèrent  une  partie  des  plus 

T.    I. 


notables  de  Paris;  et  furent  assez  contents 
qu'on  mist  douze  deniers  pour  livre.  Et  fut 
à  Paris  et  à  Rouen  crié  et  à  Amiens;  mais 
le  peuple  tdut  d'une  volonté  le  contre- 
dirent, et  ne  fut  rien  levé  ne  exigé.  (  Hist. 
de  Charles  VI,  p;ir  Juvenal  des  Ursins, 
nouvelle  collection  de  Mémoires  pour  ser- 
vir à  l'hisloire  de  France,  t.  II,  p.  343.' 
—  Lesquelles  démonsirances  ils  prenoient 
eu  grande  impatience,  et  reputoient  tous 
ceux  qui  en  parloient  ennemis  de  la  chose 
publique,  en  concluant  qu'ils  garderoieut 
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(juelque  chose  de  si  redoutable  aux  princes  gouvernants,  que 
ceux-ci  rendirent  une  ordonnance  abolissant  à  perpétuité  les  im- 
pôts établis  sous  quelque  nom  que  ce  fût,  depuis  le  temps  de 
Philippe  le  Bel  '.  fl  leur  fallut  dès  lors  administrer  avec  les  seuls 
produits  du  domaine  royal,  et  bientôt,  à  bout  de  ressources,  ils 
se  décidèrent  timidement  à  frapper  d'une  taxe  les  marchandises 
de  toute  sorte.  Ce  fut  le  signal  d'une  rébellion  armée.  Le  bas 
peuple  et  les  jeunes  gens  de  Paris,  forçant  l'arsenal  de  la  ville, 
s'emparèrent  des  maillets  de  combat  qui  s'y  trouvaient  en  grand 
nombre,  et  coururent  sus  aux  fermiers  delà  taxe,  aux  collecteurs 
et  aux  officiers  royaux,  massacrant  les  uns  et  forçant  les  autres 
à  s'enfuir.  L'exemple  de  Paris  fut  imité,  avec  plus  ou  moins  de 
violence,  dans  les  principales  villes  des  provinces  du  centre  et 
du  nord  \ 


les  libériez  du  peuple  jusques  à  l'exposi- 
tion (le  leurs  biens,  et  prindrent  armures 
et  habillemens  de  guerre,  firent  dixeniers, 
rinqiianteniers,  quarteniers,  mirent  chais- 
ues  par  la  ville,  tirent  faire  guet  et  garde 
aux  portes.  Et  ces  choses  se  faisoient  pres- 
que par  toutes  les  villes  de  ce  royaume, 
et  à  ce  faire  commencèrent  ceux  de  Paris. 
(  Hist.  de  Charles  VI,  par  Juvénal  des 
Ursins,  Mémoires,  etc. ,  t.  II,  p.  348.) 

'  Avons  quictié,  remis  et  annullé,  et 
par  ces  présentes  quictons  ,  remettons  et 
annulions  et  mettons  du  tout  au  néant 
tou7,  aides  et  subsides  quelxconques  qui, 
pour  le  fait  desdictes  guerres,  ont  esté  im- 
posez, cuilliz  et  levez  depuis  nostre  prédé- 
cesseur le  ro)'  Philippe,  que  Dieu  absoille, 
jusques  aujourd'hui....  (Ordonn.  du  16  nov. 


i38o,rec.  desOrdouu.  des  rois  de  France, 
t.VI,p.  527.) 

'  Et  taotost  par  toute  la  ville  le 

menu  peuple  s'esmcut. . . .  Ils  sceurent  que 
en  rhostel  de  ville  avoit  des  liurnois,  ils 
y  allèrent  et  rompirent  les  huis  où  estoient 
les  choses  pour  la  défense  de  la  ville,  prin. 
drent  les  harnois  et  grande  foison  de  mail- 
lets de  plomb  et  s'en  allèrent  par  la  ville, 
et  tous  ceux  qu'ils  trouvoient  fermiers 
des  aydes  ou  qui  en  estoient  soupçonnez 
tuoient  et  mettoient  à  mort  bien  cruelle- 
ment. (Hist.  de  Charles  VI,  par  Juvénal 
des  Ursins,  Mémoires,  etc. ,  t.  II,  p.  3/|8.) 
—  Famosiorem  civitatem  regni   sequn- 

tur  cetere (Chron.   du    religieux   de 

Saint-Denis,  édit.  de  M.  Bellaguet ,  t.  I, 
p.  j3o.) 
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Cet  esprit  de  résistance  de  la  bourgeoisie  française  était  en- 
couragé par  des  événements  extérieurs,  par  l'exemple  de  la  ville 
de  Gand ,  qui ,  à  la  tète  d'un  parti  formé  dans  les  communes 
de  Flandre ,  soutenait  la  guerre  contre  le  souverain  du  pays  an 
nom  des  libertés  municipales.  Entre  les  bourgeois  de  France  et 
les  Flamands  insurgés ,  il  y  avait ,  non-seulement  sympathie , 
mais  correspondance  par  lettres,  avec  promesse  d'efforts  mu- 
tuels pour  le  succès  d'une  même  cause,  et,  dans  cette  cause, 
étaient  comprises  la  défense  des  privilèges  locaux  contre  le  pou- 
voir central  et  l'hostilité  des  classes  roturières  contre  la  no- 
blesse '.  La  question  ainsi  posée  réunit  dans  un  intérêt  conunun 
la  royauté  et  le  baronnage  mal  disposés  à  s'entendre  sur  le  fait 
des  impôts  levés  sans  demande  préalable  et  sans  octroi.  Un  grand 
coup  fut  frappé  en  Flandre  par  l'intervention  d'une  armée 
française  et  de  Charles  VI  en  personne  ;  cette  campagne  victo- 
rieuse, qui  eut  l'aspect  et  le  sens  d'un  triomphe  de  la  noblesse 
sur  la  roture ,  amena  au  retour,  contre  les  villes  coupables  de 
mutinerie,  une  suite  de  mesures  violentes,  où  la  vengeance  du 
pouvoir  fut  mêlée  de  réaction  aristocratique.   L'armée   royale 


•  Sic  tetnerarinm  ausiim  malignandi. . . . 
fere  totiis  populus  Francie  assumpseiat , 
ncc  minori  agitabatur  fiiria  ,  et,  ut  fania 
publica  rcfcrebat,  pcr  Flaminj;os,qui  peste 
similis  rebeliionis  laborabant,  nunciis  et 
apicibus  excitatus (Cliron.  du  re- 
ligieux de  Saint-Denis,  t.  I,  p.  i32.)  — 
Et  en  ladite  ville  (Courtray)  furent  trou- 
vées lettres  que  ceux  de  la  ville  de  Paris 
avoient  escrit  aux  Flamens  très  mauvaises 
et  séditieuses.  (Hist.  de  Charles  VI,   par 


Juvénal  desUrsins,  Mémoiies,  etc.,  t.  II, 
p.  356.  )  —  Pareillement  à  Reims  ,  à 
Châlons  en  Champagne  et  sur  la  rivière 
de  Marne,  les  vilains  se  rébelloient  et 
menaçoient  jà  les  gentilshommes  et  dames 

et  enfans ,  aussi  bien  à  Orléans, 

à  Blois  ,  à  Rouen  ,  en  Normandie  et  en 
Beauvoisis  leur  étoit  le  diable  entré  en 
la  tète  pour  tout  occire.  (Chron.  de  Frois- 
sart,  liv.  II,  ch.  clx-x.wiii.  ) 
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fit  son  entrée  à  Paris  comme  dans  une  ville  conquise ,  brisant 
les  barrières,  et  passant  sur  les  portes  abattues  de  leurs  gonds. 
Le  jour  même  trois  cents  personnes,  l'élite  de  la  boui^geoisie , 
lurent  arrêtées  et  jetées  en  prison,  et,  le  lendemain,  les  libertés 
immémoriales  de  la  ville,  son  échevinage,  sa  juridiction  ,  sa  mi- 
lice,  l'existence  indépendante  de  ses  corps  d'arts  et  métiers 
furent  abolis  par  une  ordonnance  du  roi  '.  Il  y  eut  de  nom- 
breuses exécutions  à  mort,  et  entre  autres  celle  d'un  riche  mar- 
chand, qui,  jeune,  avait  figuré  dans  les  émeutes  de  i358;  puis 
un  acte  de  clémence,  commuant  pour  le  reste  des  détenus  la 
peine  criminelle  en  peine  civile ,  frappa  la  haute  bourgeoisie 
parisienne  d'amendes  équivalant  presque  à  la  confiscation  des 
biens.  Rouen,  Amiens,  Troyes,  Orléans,  Reims,  Châlons  et  Sens 
furent  punies  de  même  par  la  suppression  de  leurs  droits  mu- 
nicipaux,  par  des  supplices,  des  proscriptions  et  des  exactions 
ruineuses.  L'argent  levé  ainsi  montait  à  des  sommes  immenses, 
mais  les  princes  et  les  gens  de  cour  pillèrent  dételle  sorte  qu'il 
n'en  vint  pas  le  tiers  au  trésor  royal  '. 

Vingt-neuf  ans  se  passèrent  durant  lesquels,  aux  désordres  d'une 
administration  sans  règles,  aux  dilapidations  de  tout  genre,  on 
vit  se  joindre  la  folie  du  roi,  les  querelles  des  princes,  la  guerre 
civile  et  bientôt  l'invasion  étrangère.  La  réaction  de  i383  avait 
fait  à  la  haute  bourgeoisie  des  plaies  beaucoup   plus  profondes 

■   Chron.  du  religieux   de  .Saint-Denis,  '  Chron.  du  religieux  de  Saint-Denis, 

1. 1",  p.  23o  et  suiv.  — Ordonn.  du  27  jan-  t.  I",  p.  24°  et  suiv.  —  Chron.  de  Frois- 
vier  i383  [i382,  vieux  style],  rec.  des  sart,  liv.  II,  ch.  ccv.  —  Hist.  de  Charles  VI, 
Ordonn.  des  rois  de  France,  t.Vl ,  p.  685.        par  Juvénal  des  Ursins,  Mi'uioires,  etc.  , 

t.  II,  p.  357  et  suiv. 
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que  celle  de  ï35g.  Celle-ci  l'avait  frappée  simplement  dans  ses 
ambitions  politiques,  l'autre  l'avait  appauvrie,  dispersée,  privée 
de  son  lustre  et  de  son  influence  héréditaire.  La  ville  de  Paris, 
entre  autres,  se  trouvait  déchue  de  deux  manières:  par  la  perte 
de  ses  franchises  municipales  et  par  la  ruine  des  familles  qui 
l'avaient  gouvernée  et  conseillée  dans  le  temps  de  sa  liberté.  Cet 
abaissement  de  la  classe  supérieure,  composée  du  haut  négoce 
et  du  barreau  des  cours  souveraines,  avait  fait  monter  d'un 
degré  la  classe  intermédiaire,  celle  des  plus  riches  parmi  les 
hommes  exerçant  les  professions  manuelles,  classe  moins  éclairée, 
plus  grossière  de  mœurs,  et  à  qui  la  force  des  choses  donnait 
maintenant  l'influence  sur  les  affaires  et  l'esprit  de  la  cité.  De  là 
vint  le  caractère  de  démagogie  effrénée  que  montra  tout  d'un 
coup  la  population  parisienne,  lorsqu'en  l'année  i4i2,  ayant 
recouvré  ses  franchises  et  ses  privilèges,  elle  fut  appelée  de  nou- 
veau par  les  événements  à  jouer  un  rôle  politique  '. 

L'un  des  princes  qui  se  disputaient  à  main  armée  la  garde  et 
le  pouvoir  du  roi  privé  de  sens,  le  duc  de  Bourgogne,  poui 
accroître  ses  forces,  s'était  fait  l'allié  de  la  bourgeoisie  et  le  dé- 
fenseur des  intérêts  populaires.  Cette  politique  lui  réussit;  il 
devint  maître  des  affaires,  et  le  rétablissement  de  la  vieille  cons- 

'  Libère  urbis  antif|uain  libertateni  res-  neté  à  yoellc  prôvosté  des  niarchans,  esche- 
titucntes... .  (Chron.  du  religieux  de  Saint-  vinage  et  ciergie  de  iiostredicte  bonne  villi' 
Denis,  t.  IV,  p.  606.)  —  1,'empescliement  de  Paris,  avons  levé  et  ostc ,  levons  et 
et  main  mise....  par  nous  mises  dicte  pré-  ostons  à  i)lain,  de  nostre  certaine  science 
vosté  des  marchans  ,  eschevinage,  elergie,  et  propre  mouvement.  (Ordonn.  de  Char- 
maison  de  la  ville,  parloiiër  aux  bourgois,  les  VI  du  20  janvier  141»  [lîii,  vieux 
jnrisdicion,  cohercion,  privilèges,  rentes,  style],  rcc.  des  Ordonn. ,  t.  IX  ,  p.  ^68.1 
revenues  et  droiz  apparicnaiis  d'ancien- 
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titiitioii  libi'e  de  Paris  fut  son  ouvrage.  Reprises  après  une  sus- 
pension de  plus  d'un  quart  de  siècle,  les  élections  municipales 
donnèrent  un  éclievinage  et  un  conseil  de  ville  presque  entière- 
ment formés  de  gens  de  métier,  et  où  dominaient,  par  la  popu- 
larité jointe  à  la  richesse,  les  maîtres  bouchers  de  la  grande 
boucherie  et  de  la  boucherie  Sainte -Geneviève.  Ces  hommes, 
dont  la  profession  allait  de  père  en  fils  depuis  un  temps  immé- 
morial, et  pour  qui  leurs  étaux  étaient  une  sorte  de  fiefs,  avaient 
autour  d'eux  une  clientèle  héréditaire  de  valets  qu'on  nommait 
écorcheui's,  classe  abjecte  et  violente,  toute  dévouée  à  ses  pa- 
trons, et  redoutable  à  quiconque  ne  serait  pas  de  leur  parti  dans 
le  gouvernement  nouveau.  Ce  gouvernement  eut  l'affection  du 
menu  peuple  et  devint  ini  objet  d'effi'oi  pour  la  bourgeoisie 
commerçante  et  pour  ce  qui  restait  de  familles  décorées  d'une 
ancienne  notabilité.  Aux  passions  du  parti  qu'on  appelait  bour- 
guignon il  associa  les  violences  démagogiques,  et  l'autorité,  se 
faisant  soutenir  par  des  émeutes,  passa  bientôt  du  conseil  de 
ville  à  la  multitude,  des  maîtres  bouchers  aux  écorcheurs.  L'un 
d'entre  eux,  Simon  Caboche,  fut  l'homme  d'action  de  cette  se- 
conde époque  révolutionnaire  à  laquelle  son  nom  demeure  atta- 
ché, et  où  l'esprit  de  réforme  de  iSôy  reparut  un  moment,  pour 
être  aussitôt  compromis  par  les  actes  sauvages  et  ignobles  de  la 
faction  sur  laquelle  il  s'appuyait  '. 

'  Et  pour  vrai,  il  faisoit  en  ce  temps  domination   dedans  icelie.  (Chron.  d'En- 

(i4ii-i/ii2)  très  périlleux  eu  icelie  ville  guerranddeMonslrelet,édit.deM.Buchon, 

pour  nobles   hommes  de  quekpie  partie  Panthéon  littéraire,  p.  202.)  —  A  la  lin 

qu'ils  fussent,  parce  que  le  peuple  et  com-  d'avril  et  au  commencement  de  may  (iAi3)^ 

iium  dessusdit  avoient  grand'  partie  de  la  se  mirent  sus  'plus  fort   que  devant  mes- 
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Ici  se  rencontre  un  fait  qui  n'est  pas  sans  exemple  dans  nos 
révolutions  modernes,  celui  d'une  alliance  politique  entre  la 
classe  lettrée,  les  esprits  spéculatifs,  et  la  portion  ignorante  et 
brutalement  passionnée  du  tiers  état.  Dans  la  municipalité  de 
Paris,  en  i4i3,  Jean  deTroyes,  médecin  renommé,  homme  d'élo- 
quence autant  que  de  savoir,  siégeait  à  côté  des  bouchers  Saint- 
Yon  et  Legoix  en  parfaite  communion  de  sentiments  avec  eux  '. 
Bientôt  le  corps  savant  par  excellence,  l'Université,  s'autorisa 
d'une  assemblée  de  notables,  inutilement  convoquée,  pour  élevei 
la  voix ,  faire  des  remontrances  et  demander,  en  son  propre  nom 
et  au  nom  du  corps  de  ville ,  le  redressement  des  abus  et  la  réfor- 
mation du  royaume.  Dans  l'idée ,  à  ce  qu'il  semble,  d'associer 
pour  cette  grande  tentative  toutes  les  forces  du  tiers  état,  elh^ 
invita  le  parlement  à  se  joindre  à  elle  et  aux  citoyens  de  Paris  afin 
d'obtenir  justice  et  réforme  ;  le  parlement  refusa ,  l'heure  de  lajii- 
bition  n'était  pas  venue  pour  lui,  et  du  reste  il  ne  voulait  pas  se 


chantes  gens,  trippicrs,  bouchers  et  es- 
corcheurs,  pelletiers,  cousturiers  et  autres 
pauvres  gens  de  bas  estât,  qui  faisoient  de 
très  inhumaines  ,  détestables  et  dcshon- 
nestes  besongnes.  (Hist.  de  Charles  VI, 
par  Juvénal  des  Ursins,  Mémoires,  etc., 
t.  II,  p.  481.)  —  Et  estoit  pitié  de  voir 
et  sçavoir  ce  que  faisoient  lesdictcs  mes- 
chantes  gens,  lesquels  on  nominoit  Cabo- 
chiens  à  cause  d'un  escorchein-  de  hcsies, 
nommé  Caboche,  qui  estoit  l'un  des  prin- 
cipaux capitaines  desdites  meschantes 
gens.  (Ibid.)  —  Ils  alloient  par  Paris  par 
tourbes  et  delaissoient  leurs  mcstiers.  Et 
ainsi,  puisqu'ils  ne  gagnoient  rien,  il  (alloit 
qu'ils  pillassent  et  desrobassent ,  et  aussi 


le  faisoient  de  leur  auctoriti-  pure  et  pri- 
vée. (Ibid.,  p.  /,82.)  —  On  prenoit  gens 
ausquels  cjn  imposoit  avoir  fait  quoique 
chose  dont  il  n'estoit  rien,  et  falloit  qu'ils 
composassent  fust  droit  fust  tort  à  argent 
qu'il  falloit  qu'ils  baillassent.  (Ibid.,  p.  ',H'i.': 
—  Et  s'ils  ne  prestoient  promptement,  on 
les  envoyoit  en  diverses  prisons,  et  luet- 
toit-on  sergens  en  leurs  maisons,  jusques 
à  re  qu'ils  eussent  payé  ce  qu'on  Icui 
demandoit.  (Ibid.,  p.  .',84.' 

'  Et  precipuc  quidam    niedicus  l'amu- 
sus,  vocatus  Johanncs  de  Trecis,  vir  elo- 

quens  et  astutus cujus  ronsilio  usi 

seuiper  fuerant  in  agendis.  ^  Chion.  du 
religieux  de  .Saint-Denis,  t.  V,  p.  8.) 
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commettre  avec  des  théoriciens  sans  pratique  des  affaires  et  des 
démocrates  de  carrefour.  «  Il  ne  convient  pas ,  répondit-il ,  à  une 
«  cour  établie  pour  rendre  la  justice  au  nom  du  roi ,  de  se  consti- 

«  tuer  partie  plaignante  pour  la  demander L'Université  et 

«  le  corps  de  ville  sauront  bien  ne  faire  nulle  chose  qui  ne  soit  à 
«  faire  '.  »  Mais  l'échevinage  et  l'Université  ne  reculèrent  pas  ; 
celle-ci  demanda  qu'un  jour  fût  assigné  pour  que  les  princes  et 
le  loi  lui-même  entendissent  ses  remonti^ances ,  et,  au  milieu 
d'un  nond^reux  concours  de  bourgeois  de  Paris  et  des  provinces, 
elle  parla  au  nom  du  peuple  par  la  bouche  de  ses  professeurs , 
dénonça  les  griefs  et  proposa  les  remèdes  comme  l'eût  fait  un 
pouvoir  politique ,  le  grand  conseil  de  la  nation  '. 

La  cour  était  divisée  et  le  roi  incapable  de  rien  comprendre 
et  de  rien  vouloir;  le  prince  qui  régnait  alors  sous  son  nom, 
croyait  mener  le  peuple  à  ses  fins  et  se  trouvait  mené  par  lui. 
On  céda ,  et  les  deux  corps  qui  se  portaient  comme  rejrjrésentants 
(le  l'opinion  publique,  l'Université  et  la  ville,  furent  autorisés  à 


'  Registres  du  parlement  ,  cités  par 
M.  de  Barante,  Hist.  des  ducs  de  Bourgo- 
gne, 5'  édit.,  t.  III,  p.  299. 

"  Rex  ex  deambulatorio  ambiente  cu- 
riani  sancti  Pauli.  .  .  cum  aula  regia  tante 
capacitatls  non  esset  quod  posset  acce- 
(ientibus  lociini  dare,  voiieiandani  Univer- 
sitatem  et  cives  parisienses  audire  statuit 
et  (|uid  in  supradictis  sentirent.  Id  pero- 
randum  susceperat  in  sacra  pagina  pro- 
fessor  eximius  ,  niagister  Benedictus  Gen- 
cien.  (Chron.  du  religieux  de  Saint-Denis, 
t.  IV,  p.  738.)  —  Ab  octo  et  viginti  annis  et 
citra  opes  régie  per  dispensatores  prodigos 


fuerunt  niagis  consunipte  tjuani  in  aliquo 
alio  regno  mundi,  et  hoc,judicio  Univer- 
sitatis  et  burgensium  parisiensium.  (Ibid., 
p.  ySo.)  —  Fineni  oblati  rotuli  lector  tan- 
gens  :  «  Régie,  inquit,  altitudini  humilis 
'1  vestra  parisiensis  filia  Universitas  et  in 
«  cunctis  obedientes  vestri  cives.  .  .,  pre- 
«  diclos  vobis  exposuerunt  excessus  quos 
"  et  alias  laciiis  deciarabiint.  (Ibid.,  p. 
•  766.j>'  —  Quidquid  lectura  rotuli  conti- 
nebat,cnm  innummerabili  plèbe  cives  pro- 
vinciarutn  regni ,  qui  tune  présentes  ade- 
rant,  gratum  habuerunt.  (Ibid.,  p.   768.) 
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présenter  un  plan  de  réforme  administrative  et  judiciaire.  Des 
commissaires  dont  le  nom  est  resté  inconnu  se  mirent  à  l'œuvre 
et  obtinrent  que  toutes  les  anciennes  ordonnances  conservées 
dans  les  archives  leur  fussent  livrées  en  examen  '.  Ils  en  firent  la 
base  de  leur  travail  d'épuration  et  de  réorganisation  ;  mais,  pen- 
dant que  ce  travail  se  poursuivait ,  de  vives  résistances  s'annon- 
cèrent de  la  part  de  ceux  qui  entouraient  la  reine  et  l'héritier  du 
trône.  Un  complot  fut  ourdi  contre  la  sûreté  de  la  ville,  et  l'indi- 
gnation populaire  s'anima  au  plus  haut  degré  ;  il  y  eut  une  prise 
d'armes  tumultueuse,  et  la  bastille  Saint-Antoine,  cette  citadelle 
de  la  royauté  dans  Paris  commencée  sous  Charles  V  et  rasée 
sous  Louis  XVI,  fut  investie  par  le  peuple  comme  au  i4  juillet 
178g'.  Une  capitulation  suspendit  l'émeute;  mais  bientôt  de 
nouveanx  signes  de  mauvais  vouloir  à  la  cour  amenèrent  de  nou- 
velles prises  d'armes  du  parti  cabochien.  Des  attroupements  re- 
doutables ,  dont  les  chefs  et  les  orateurs  étaient  le  médecin  Jean 
de  Troyes  et  Eustache  de  Pavilly,  docteur  en  théologie  ,  envahi- 
rent tantôt  le  palais  du  roi,  tantôt  l'hôtel  du  dauphin,  faisant 
suivre  les  hai'angues  politiques  de  violences  contre  les  personnes, 
d'arrestations  de  seigneurs  et  même  de  dames  que  le  peuple 

"  Gratam  provisionem  liabncriint  Uni-  anciennes.  (Hist.  de  Cliailes  VI,  p.ir  Jnve- 

versitas  et    burgenses    et  obtinuerunt  a  nal  des   Ursins  ,   Mémoires,   etc.,   t.   II, 

duce   ut  statuerentur   qui ,   ad   utilitntem  p.  483.) 

regni  ,  excessus  quos  proluler.nnt   refor-  '  C:istrum  f'nrtissimum  Sancti  Anionii... 

marent.  (  Cliron.   du   relii^ieux   do    Saint-  locuui  iliiini  rei;iuin  fere  inexpugn;ibilem, 

Denis,  t.  V  ,  p.  4.) — Ceux  du  conseil  des  onini    génère    aiuioiuin    et    instrumenlis 

dessusdils  firent    chercher    et    (piorir   es  obsidionalibus  nuuiitum.  (Chron.  du  reli- 

chambres  des  coin)Ues  et  du  trésor  et  au  gieux  de  Saint-Denis,  t.  V,  p.  8  et  suiv.) 
Cliastellrt  toutes  les  ordonnances  royaux 
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Iiaïssait.  Enfin,  le  2:5  mai  i4i3,  les  résolutions  des  nouveaux 
réformateurs,  rédigées,  comme  celles  des  états  de  i3j6,  sous  la 
forme  d'une  ordonnance  royale,  furent  lues  devant  le  roi  en  son 
lit  de  justice  et  déclarées  obligatoires  et  inviolables  '. 

Cette  ordonnance,  qui  n'a  pas  moins  de  deux  cent  cinquante- 
huit  articles ,  est  un  code  complet  d'administration,  établissant 
une  hiérarchie  de  fonctionnaires  électifs,  imposant  des  règles  de 
gestion  et  de  comptabilité,  limitant  les  offices,  soit  en  nombre, 
soit  quant  au  pouvoir,  et  assurant  aux  sujets  de  toutes  les  classes 
des  garanties  contre  l'injustice,  l'oppression,  l'abus  de  la  force 
ou  de  la  loi.  Il  y  a  là  un  immense  détail  de  prescriptions  de  tout 
genre  ,  sur  lequel  semblent  dominer  deux  idées ,  la  centralisation 
de  l'ordre  judiciaire  et  celle  de  l'ordre  financier;  tout  aboutit 
d'un  côté  à  la  chambre  des  comptes  et  de  l'autre  au  parlement. 
L'élection  est  le  principe  des  offices  de  judicature,  il  n'y  a  plus 
de  charge  vénale  ;  les  lieutenants  des  prévôts ,  des  baillis  et  des 
sénéchaux  sont  élus  par  les  gens  de  loi  et  les  avocats  du  district. 
Pour  la  nomination  d'un  prévôt ,  les  gens  de  pratique  et  autres 
notables  désignent  trois  candidats,  entre  lesquels  choisit  le  chan- 
celier assisté  de  commissaires  du  parlement.  Pour  la  jirévôté  de 
Paris  et  les  autres  offices  supérievirs,  c'est  le  parlement  qui  nomme 
au  scrutin ,  sans  formalité  de  candidature  ;  il  choisit  de  même 
ses  propres  membres  et  ne  peut  en  prendre  plusieurs  dans  la 
même  famille.  I^es  prévôts  ,  baillis  et  sénéchaux  doivent  être  nés 

■  Rec.  des  Ordonnances  des  rois  de  scriptiiias.  (Ibid. ,  t.  X,  p.  170.)  —  Chron. 
France,  t.  X,  p.  70  et  siiiv.  —  Quasdam  du  religieux  de  Saint-Denis,  t.  V,  p.  5o 
pro     ordiiiacionibus    regiis    condiderant        et  siiiv. 
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liors  de  la  province  où  ils  exercent  leur  magistrature  ;  ils  ne  peu- 
vent rien  y  acquérir,  ni  s'y  marier,  ni  y  marier  leurs  filles.  La  juri- 
diction des  eaux  et  forets  ,  souvent  tyrannique  pour  les  campa- 
gnes, est  restreinte  dans  son  étendue,  et  soumise  en  appel  au 
parlement.  Il  est  statué  que  les  usages  rui'aux  seront  partout  res- 
pectés; que  les  paysans  pourront  s'armer  pour  courir  sus  aux 
pillards;  qu'ils  auront  le  droit  de  poursuivre  les  loups,  de  dé- 
truire les  nouvelles  garennes  faites  par  les  seigneurs  et  de  refuser 

à  ceux-ci  tout  péage  établi  sans  titre  '.     

Ce  qui  fait  le  caractère  de  cette  grande  ordonnance  et  la  dis- 
tingue de  celle  du  3  mars  iSjy,  c'est  que,  sauf  l'élection  pour 
les  emplois  judiciaires,  elle  n'institue  rien  de  nouveau,  laisse 
intact  le  pouvoir  royal  et  se  borne  à  lui  tracer  des  règles  admi- 
nistratives. L'expérience  du  siècle  précédent  a  porté  ses  fruits  ; 
en.  dépit  de  son  nouvel  accès  de  fougue  révolutionnaire,  l'esprit 
de  la  bourgeoisie  parisienne  est  au  fond  plus  rassis  et  plus  mo- 
déré. Sous  cette  domination  anarcliique  de  la  municipalité  do- 
minée elle-même  par  une  faction  d'hommes  grossiers  et  violents, 
des  idées  calmes  de  bien  public,  jusque-là  contenues,  se  sont 


"  Ordonn.  de  Charles  VI  du  aS  mai 
i4i3,  art.  ao2,  174,  '9O)  166,  i54, 
179,  229  à  234,  235,  236,  238,  24I) 
a44)>'ec.  des  Ordonn.,  t. X,  p.  70  et  suiv. 
—  L'ordonnance  est  divisée  en  dix  clia- 
pitres  généraux  qui  traitent  successive- 
ment du  domaine,  des  monnaies,  des  aides, 
des  trésoriers  des  guerres,  de  la  chambre 
des  comptes,  du  parlement,  de  la  justice, 
de  la  chancelloiie,  dos  eaux  cl  forêts  et  enfin 
des  gens  d'armes.  Au  préambule  se  trou- 


vent les  paroles  suivantes:  «  Savoir  faisons 

que  nous afin  (|ue  doresenavant  les- 

dicts  abus  et  iuconveniens  cessent  de  tout 
en  tout,  et  que  tous  les  fais  de  la  cliosi' 
publi(]ue  de  nostre  dit  royaume,  tant 
au  regard  de  toutes  nozdictos  finances  et 
de  nostredicte  Justice  comme  autrement , 
soient  remis  en  bon  estât  et  deuement  gou- 
vernez au  bien  de  nous  et  de  nostredict 
peuple " 
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l'ait  jour  au  travers  et  peut-être  à  la  laveur  du  désordre.  Suivant 
une  remarque  applicable  à  d'autres  temps  de  révolution  :  «  Les 
«violents  ont  exigé,  ou  dicté,  les  modérés  ont  écrit'.»  Ceux 
mêmes  qui  présidaient  aux  violences  ou  les  couvraient  de  leur 
aveu  ne  furent  ])oint  sans  vertus  civiques  ;  ils  eurent  dans  le 
cœur  des  sentiments  de  patriotisme  que  leur  expression  ferait 
croire  modernes.  Le  corps  municipal  de  Paris,  écrivant  aux  autres 
villes  et  leur  rendant  compte  de  ses  actes ,  disait  :  «  Cette  pré- 
ce  sente  poursuite  est  pour  garder  que  Testât  de  la  chose  publi- 
ée que  de  ce  royaume  ne  verse  en  désolation ,  ainsy  qu'elle  estoit 

«  en  voie à  quoy,  en  temps  de  nécessité  comme  le  temps 

«présent,  ung  chascun  se  doit  emploier,  et  préférer  la  pitié  du 
«  pais  à  toutes  les  aultres,  soit  de  parens,  frères  ou  aultres  quel- 
«  conques,  car  elle  les  comprent  toutes'.  »  C'étaient  là  de  nobles 
paroles,  dignes  d'annoncer  la  grande  charte  de  réforme,  œuvre 
commune  du  corps  de  ville  et  de  l'Université.  Mais  cette  loi  admi- 
nistrative de  la  vieille  France  il  se  trouva  des  hommes  pour  la 
concevoir,  il  ne  s'en  trouva  point  pour  l'exécuter  et  la  main- 
tenir. Les  gens  sages  et  rompus  aux  affaires  n'avaient  alors  ni 
volonté  ni  énergie  politique.  Ils  se  tinrent  à  l'écart,  et  l'action 
resta  aux  exaltés  et  aux  turbulents,  aux  bouchers  et  à  leurs  alliés. 
Ceux-ci  précipitèrent  par  des  excès  intolérables  une  réaction 


'  Histoire  (le  France  par  M.  Michelct,  bourgeois,  manans  et  habitans  de  la  ville 

t.  IV,  p.  245.  de  Noyon  (3  mai  i4i3).  Archives  de  l'iiotel 

*  Lettre   des  prévost   des   roarchands ,  de  ville  de  Noyon.  —  Selon  toute  proba- 

eschevins,  bourgeois,  manans  et  habitans  bilitc  cette  lettre  était  une  circulaire, 
de  la  ville  de  Paris  aux  maire,  eschevins, 
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qui  amena  leur  chute,  leur  bannissement  et  l'abandon  des  ré- 
formes obtenues  à  si  grande  peine.  Trois  mois  après  sa  promul- 
gation, l'ordonnance  du  aS  mai  fut  annulée  '. 

Ainsi  des  hommes  du  tiers-état,  portés  par  une  crise  révolu- 
tionnaire à  s'investir  eux-mêmes  du  pouvoir  constituant,  eurent 
au  commencement  du  xv^  siècle  la  pensée  de  refondre  d'un  seul 
jet  l'administration  du  royaume,  de  lui  donner  des  principes 
fixes ,  une  base  rationnelle  et  des  procédés  uniformes.  Si  le  plan 
qu'ils  rédigèrent  ne  fut  pas  même  essayé ,  il  resta  comme  un 
monument  de  .sagesse  politique ,  oii  se  montre  d'une  manière 
éclatante  l'espèce  de  solidarité  qui  liait  dans  une  même  cause 
toutes  les  classes  de  la  roture.  Les  commissaires  délégués  par  la 
ville  et  l'Université  de  Paris  ont  fait  ce  qu'aux  états  généraux 
firent  les  députés  du  corps  entier  de  la  bourgeoisie;  ils  se  sont 
occupés  de  la  population  des  campagnes,  ils  ont  pris  à  son  égard 
des  mesures  qui  témoignent  à  la  fois  de  leur  sympathie  pour 
elle  et  des  progrès  survenus  dans  son  état  depuis  la  fin  du 
xii^  siècle.  Depuis  lors,  en  effet  j  l'affranchissement  collectif  des 
paysans  par  villages  et  par  seigneuries  avait  toujours  gagné  en 
fréquence  et  en  étendue.  Une  sorte  d'émulation  se  déclarait  sur 

'   Histoire  de  Charles  VI ,  par  Jiivénal  de  ceaiis,  au  ponrchns  d'aucuns  de  l'Uui- 

des  Ursins,  Mémoires  ,  etc.,  t.  II ,  \>.  /,85  versiic  et  de  la  ville  de  Paris,  et  les(iuelles, 

et  suiv.—  Et  aussi  cassa,  annulla,  al)olit,  par  grande  impression  tant  de  gens  d'ar- 

rcvoqua  et  du  tout  mcit  ;\  néant  et  comuic  mes  de  cette  ville  qu'autienient ,  avoient 

nulles  déclara  certaines  escritiires  qui  par  esté  i)uljllécsen  niav  dernier.  (Extrait  des 

manière  d'ordonnances  avoient  naguères  registres  du  parlement ,  rec.  des  Ordonn. 

esté    f'aictes    par    aucuns   commissaires  ,  des  lois  de  France,  t.  X,  p.  i4o,  note.: — 

tant,  chevaliers  (pi'escuiers,  confesseur  et  Ordoiniance  du  5  sejUembre  i4iS,  ibid., 

aumosnier  du  roy  et  deux  des  conseillers  p.  170. 
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ce  point  entre  les  ])ropriétaires  de  serfs,  et  le  mobile  en  était 
tlouble;  d'nne  part,  le  sentiment  chrétien  plus  fort  et  mieux 
obéi,  (le  l'autre,  l'intérêt  personnel  plus  éclairé  conseillaient  la 
même  chose,  et  parfois  le  style  des  chartes  présentait  l'alliance 
bizarre  de  ces  deux  motifs  d'action  '.  Parmi  les  villages  affran- 
chis en  foule  dans  le  xiulet  le  xiv°  siècle,  beaucoup  prirent  de 
nouveaux  noms  exprimant  leur  nouvel  état,  et  tous  ou  presque 
tous  obtinrent  une  forme  plus  ou  moins  complète  de  régime 
municipal.  Ce  régime,  en  s'appliquant  aux  campagnes,  y  pro- 
pagea le  nom  de  Commune,  qui  servait  à  le  désigner  dans  les 
villes  du  centre  et  du  nord ,  et  de  là  vint  le  mouvement  de  dé- 
viation qui  a  fait  perdre  à  ce  mot  son  premier  sens  si  restreint 
et  si  énergique  '.  Quelque  grande  qu'ait  été ,  dans  le  cours  des 


'  .Fe,  oonsidurans  et  regaiilans  être  pi- 
teuse chose  et  convenable  de  ramener  en 
liberté  et  franchise  les  liomraes  et  femmes 
i|ui  de  leur  première  créacion  furent  créez 
et  formez  francs  par  le  Creator  dou  monde; 
cousidérans  aussin  en  caste  partie  le  proffit 
évident  de  mov  et  de  mes  hoirs .  . .  (Charte 
donnée  aux  habitants  du  village  de  Per- 
russes  par  Guy,  sire  de  Clermont ,  i383, 
Rec.  des  Ordonn.  des  rois  de  France , 
t.  VII,  p.  32).  —  Lesquelles  personnes, 
«■n  alant  demeurer  hors  de  nostre  dicte 
terre  en  certains  lieux  ,  se  affranchissent 
sans  nostre  congié. .  .  et  pour  havne  d'i- 
celle  servitude,  plusieurs  personnes  dé- 
laissent à  demeurer  en  nostre  dicte  terre, 
el  par  ce  est  et  demeure  icelle  terre  en 
grand  partie  non  cultivée,  non   labourée 


et  en  rieu,  pourquoy  nostre  dicte  terre  est 
grandement  mains  valable...  (Charte 
donnée  aux  habitants  de  Coucy  par  En- 
giierrand,  sire  de  Coucy,  i368,  Rec.  des 
Ordonn.  des  rois  de  France,  t.  V,  p.  i54). 
—  Considérans. .  .  les  courtoisies,  bontés 
et  aggréables  services  que  li  dit  habitan  et 
leur  ancesseur  ont  fait,  ou  temps  passé,  à 
nous  et  à  nos  prédécesseurs,  pour  l'amen- 
dement dudit  territoire,  et  en  recompensa- 
cion  des  choses  dessus  dictes,  pour  le. re- 
mède des  âmes  de  nous  et  de  nos  ancesseurs, 
et  pour  la  somme  de.  .  .  que  nous  avons 
eue  et  reçue  des  habitans  de  nostre  dicte 
justice  de  .loigny.  .  .  (Charte  donnée  aux 
habitants  de  Joigny  ])ar  Jehans,  comte  de 
Joigny,  l'iiti,  Ibid.^  p.  379). 
-  Vovez  plus  haut,  p.  xxi. 
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xiii"  et  xiv"  siècles,  la  multiplication  des  communes  rurales,  elle 
n'amena  point  pour  les  classes  agricoles  cette  unité  d'état  civil 
([ui  existait  pour  la  bourgeoisie  d'un  bout  à  l'autre  du  royaume; 
la  condition  des  paysans,  résultat  de  transactions  de  tout  genre 
sur  des  droits  réels  ou  personnels,  resta  inégale  suivant  les  lieux 
et  diversifiée  à  l'infini. 

Et  pourtant ,  cette  masse  d'affranchis  encore  attachés  au  do- 
maine par  quelque  lien  et  tout  au  moins  soumis  à  la  juridiction 
seigneuriale,  cette  population,  qui  ne  relevait  point  immédia- 
tement de  la  puissance  publique,  pouvait  déjà  compter  parmi 
les  forces  vives  de  la  nation  ;  elle  était  comme  un  corps  de  ré- 
serve imbu  de  l'esprit  patriotique,  et  capable  d'un  élan  spontané 
de  vigueur  et  de  dévouement.  C  est  ce  qu'on  vit,  lorsque  la  dé- 
faite d'Azincourt,  plus  funeste  que  celle  de  Poitiers,  eût  amené 
pour  la  France  ime  série  de  revers,  où  la  noblesse,  la  bour- 
geoisie, la  royauté  elle-même,  ne  surent  que  reculer  pas  à  pas 
jusqu'à  la  honte  d'un  traité  qui  léguait  la  couronne  et  livrait  le 
pays  à  un  prince  étranger  '.  Paris  ,  dans  un  accès  de  faiblesse  et 
d'égarement ,  avait  ouvert  ses  portes  et  fêté  le  triomphe  des  An- 
glais; le  royaume  était  conquis  jusqu'à  la  Loire,  où  Orléans, 
dernier  boulevard  des  provinces  encore  libres,  soutenait  contre 
l'armée  d'invasion  une  lutte  désespérée,  qui  semblait  être  le 
dernier  souffle  de  l'énergie  nationale.  On  sait  quel  secours  pres- 
que miraculeux  vint  alors  à  cette  ville  et  au  royaume,  ce  (jiie  liit 
Jeanne  d'Arc,  ce  qu'elle  fit,  et  comment,  par  elle  et  à  son  exem- 
ple ,  une  émotion  de  pitié  et  de  colère  ,  l'amour  de  la  comnume 

'     l/|l5-I  .'i20. 
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patrie,  la  volonté  de  s'unir  tous  et  de  tout  souffrir  pour  la  sau- 
ver, remonta  des  derniers  rangs  populaires  dans  les  hautes  elas- 
ses  de  la  nation.  .  • 

Du  long  et  pénible  travail  de  la  délivrance  nationale  soitit  un 
règne  dont  les  principaux  conseillers  furent  des  bourgeois,  et  le 
petit- fils  de  Charles  V  reprit  et  développa  les  traditions  d'ordre, 
de  régularité,  d'tniité,  qu'avait  créées  le  sage  gouvernement  de 
son  aieul.  Charles  VII ,  roi  faible  et  indolent  par  nature  ,  occupe 
une  grande  place  dans  notre  histoire,  moins  par  ce  qu'il  fit  de 
lui-même  que  par  ce  qui  se  fit  sous  son  nom;  son  mérite  fut  d'ac- 
cepter l'influence  et  de  suivre  la  direction  des  esprits  les  mieux 
inspirés  en  courage  et  en  raison.  Des  Ames  et  des  intelligences 
d'élite  vinrent  à  lui,  et  travaillèrent  pour  lui,  dans  la  guerre  avec 
toutes  les  forces  de  l'instinct  patriotique ,  dans  la  paix  avec  toutes 
les  lumières  de  l'opinion  nationale.  Un  fait  déjà  remarqué  et  très- 
digne  de  l'être,  c'est  (pie  cette  opinion  eut  pour  représentants  et 
le  roi  pour  ministres  des  hommes  sortis  des  classes  moyennes  de 
la  société  d'alors,  la  petite  noblesse  et  la  haute  bourgeoisie.  Au- 
dessus  de  tous  leurs  noms  dominent  les  noms  roturiers  de  Jacques 
Cœur  et  de  Jean  Bureau  ,  l'un  formé  à  la  science  de  l'homme 
d'Etat  par  la  pratique  du  commerce,  l'autre  qui  cessa  d'être 
homme  de  robe  pour  devenir,  sans  préparation,  grand  maître 
de  l'artillerie,  et  faire  le  premier,  de  cette  arme  encore  nouvelle, 
un  emploi  habile  et  méthodique  '.  L'esprit  de  réforme  et  de  pro- 

'  Deux  frùres  Bureau  sicyeaicnt  dans  le  Juvénal,  Guillaume  Cousinot,  Jean  Ra- 
conseil  (le  Cliarles  VII  ;  ses  autres  con-  bateau,  Etienne  Clievalier  et  Jean  Le- 
^elllers  l)ouigeois  furent  Jean  Jouvenel  ou        boursier. 
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grès  qui,  en  i4i  3,  avait  brillé  un  instant  et  n'avait  pu  rien  fonder, 
parce  qu'un  parti  extrême  en  était  l'organe  ,  reparut  ,  et  modela 
sur  un  plan  nouveau  toute  l'administration  du  royaume,  les 
finances,  l'armée,  la  justice  et  la  police  générale'.  Les  ordon- 
nances rendues  sur  ces  différents  points  eurent  leur  plein  effet, 
et  elles  se  distinguent ,  non  comme  les  précédentes  par  une  am- 
pleur un  peu  confuse  ,  mais  par  quelque  chose  de  précis,  de  net, 
d'impérieux,  signe  d'un  talent  pratique  et  d'une  volonté  sûre 
d'elle-même  parce  qu'elle  a  le  pouvoir.  La  question  de  l'impôt 
permanent  et  des  taxes  mises  sans  l'octroi  des  états  fit  alors  un 
pas  décisif;  après  quelques  alternatives,  elle  fut  tranchée  par  la 
nécessité,  et,  à  ce  prix  ,  le  royaume  eut  pour  la  première  fois  des 
forces  régulières.  Les  milices  des  villes ,  organisées  jadis  hors  de 
la  dépendance  et  de  l'action  de  la  royauté,  vinrent  se  fondre  dans 
une  armée  royale  et  en  même  temps  nationale.  Il  y  eut,  pour  la 
partie  privilégiée  du  tiers  état,  diminution  de  droits  politiques; 
mais  la  forme  de  la  monarchie  moderne ,  de  ce  gouvernement 
destiné  à  être  à  la  fois  un  et  libre,  était  trouvée,  ses  institutions 


'   Voyez  l'ordonnance  du  i  novembre  la  reddition  des  comptes  et   l'assiette  des 

1439   pour  la  reformation  de  l'état  niili-  tailles,  celle  du  18  septembre  1460  sur  la 

taire,  celle  du   aS  septembre  i443  sur  le  procédure  devant  les  conseillers  des  aides 

gouvernement   des  finances,   celle  du   10  et  celle  du  mois  de  décembre  1460  sur  la 

février  1444  sur  le   même  sujet,  celle  du  juridiction   de   la   cbambre  des  compte!,. 

i9Juini4/i5   sur  la  juridiction   des  élus,  Recueil   des  Ordonn.  des  rois  de  France, 

celle  du  26  novembre   14 4?  sur  la  comp-  t.  XIII,  p.  3oG,  ibid.,  p.  3 7?.,  ibid.,  p.  4  '4, 

tabilitedu  trésor,  celle  du   28  avril  1448  ibid.,  p.  428,  ibid.,  p.  Sifi;  t.  XIV,  p.  i, 

sur  les  francs   archers,  celle  du  17   avril  ibid.,]).  284,  ibid.,  p.  482  et  p.  484.  il>itl.i 

1453  pour  la  réformation  de   la  justice,  p.  496,  ibid.,  p.  5io. 
celles  du  21  janvier  et  du  3  avril  14^9  sur 

T.     I.  j 
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fondamentales  existaient;  il  ne  s'agissait  plus  que  de  le  maintenir , 
de  l'étendre  et  de  l'enraciner  dans  les  mœurs. 

Le  règne  de  Charles  Vil  fut  une  époque  d'élan  national  ;  ce 
qu'il  produisit  de  grand  et  de  nouveau  ne  venait  pas  de  l'action 
personnelle  du  jirince ,  mais  d'une  sorte  d'inspiration  publique 
d'où  sortirent  alors  en  toutes  choses,  le  mouvement,  les  idées,  le 
conseil.  De  semblables  moments  sont  toujours  beaux,  mais  leur 
propre  est  de  durer  peu  ;  l'effort  commun  ne  se  soutient  pas,  la 
fatigue  et  le  désaccord  surviennent ,  et  bientôt  la   réaction  com- 
mence. Les  mêmes  forces  qui  avaient  fondé  le  nouvel  ordre  ad- 
ministratif n'auraient  pas   su   le  maintenir  intact;   elles  étaient 
collectives,  et,  comme  telles ,  trop  sujettes  avarier;  l'œuvre  de 
plusieurs  avait  besoin,  pour  ne  pas  déchoir,  d'être  remise  aux 
mains  d'un  seul.  Ce  seul  homme,  cette  personnalité  jalouse,  active, 
opiniâtre,  se  rencontra  dans  Louis  XL  S'il  y  a  dans  l'histoire  des 
personnages  qui  paraissent  marqués  du  sceau  d'une  mission  pro- 
videntielle ,   le  fils  de  Charles  VII  fut  un  de  ceux-là  ;  il  semble 
qu'il  ait  eu  comme  roi  la  conviction  d'un  devoir  supérieur  pour 
lui  à  tous  les  devoirs  humains  ,  d'un  but  où  il  devait  marcher  sans 
relâche  ,  sans  qu'il    eût  le  tenq)s  de  choisir  la  voie.  Lui    «jui 
avait  levé  contre  son  père  le  draj^eau  des  résistances  aristocra- 
ti(jues,  il  se  fit  le  gardien  et  le  fauteur  de  tout  ce  que  l'aristo- 
cratie haïssait;  il  y  appliqua  toutes  les  forces  de  son  être,  tout 
ce  qu'il  y  avait  eu  lui  d'intelligence  et  de  passion,  de  vertus  et  de 
vices.  Son  règne  fut  un  combat  de  chaque  jour  pour  la  cause  de 
l'unité  de  pouvoir  et  la    cause  du  nivellement  social ,   combat 
soutciui  à  la  manière  des  sauvages,  par  l'astuce  et  par  la  cruauté. 
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sans  courtoisie  et  sans  merci.  De  là  vient  le  mélange  d'intérêt  et 
de  répugnance  qu'excite  en  nous  ce  caractère  si  étrangement 
original.  Le  despote  Louis  XI  n'est  pas  de  la  race  des  tyrans 
égoïstes,  mais  de  celle  des  novateurs  impitoyables;  avant  nos 
révolutions  ,  il  était  impossible  de  le  bien  comprendre.  La  con- 
damnation qu'il  mérite  et  dont  il  restera  chargé ,  c'est  le  blâme 
que  la  conscience  humaine  inflige  à  la  mémoire  de  ceux  qui  ont 
cru  que  tous  les  moyens  sont  bons  pour  imposer  aux  faits  le  joug 
des  idées. 

Ce  roi  qui  affectait  d'être  roturier  par  le  ton ,  l'habit ,  les  ma- 
nières ,  qui  s'entretenait  familièrement  avec  toutes  sortes  de  per- 
sonnes, et  voulait  tout  connaître,  tout  voir,  tout  faire  par 
lui-même,  a  des  traits  de  physionomie  qu'on  ne  rencontre  au 
même  degré  que  dans  les  dictatures  démocratiques".  En  lui 
apparut  à  sa  plus  haute  puissance  l'esprit  des  classes  roturières; 
il  eut  comme  un  pressentiment  de  notre  civilisation  moderne  ,  il 
en  devina  toutes  les  tendances,  et  aspira  vers  elle  sans  s'inquiéter 
du  possible, sans  se  demander  si  le  temps  était  venu.  Aussi,  dans 
le  jugement  qu'on  porte  sur  lui ,  doit-on  regarder  à  la  fois  ce 
qu'il  fit  et  ce  qu'il  voulut  faire,  ses  œuvres  et  ses  jirojets.  Il  son- 


'  Entre  tous  ceulx  que  j'ay  jamais  con-  tant  l'oreille  aux  gens,  ny  ne  s'enquist  de 

jjneuz,  le  plus  saige  pour  soy  tirer  d'ung  tant  de  choses  comme  il  l'aisoit.  ^Mcm.  de 

mauvais  pas  en  tcmjis  d'adversité,  c'estoit  Pliilippo  de  Conimynes,  edit.  de  m"'  Du- 

le  roy  Louis  XI,  nostre  niaistre,  le  |)lus  pont,  t.  I,  p.  83  et  84.) — De  maintes  me- 

liumble  en  paroles  et  en  habilz...,  naturel-  nues  choses  de  son  royaulme  il  se  mesloit 

lement  amy  des  gens  de  moyen  estât  et  et  d'assez  dont  il  se  fust  bien  passé;  mais 

enuemy  de  tous    grans  qui  se   povoient  sa  conqjlexion  estoit  telle,  et  ainsi  vivoil. 

passer  de  luy.TNul  homme  ne  presta  jamais  (Ibid.,  t.  H,  p.  273.) 
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geait  à  établir  dans  tout  le  royaume  l'unité  de  coutume,  de  poids 
et  de  mesures  ;  sur  ce  point  et  sur  d'autres,  il  se  proposait  d'imiter 
l'admii'able  régime  civil  des  répid)]iques  italiennes.  L'industrie, 
enfermée  dans  les  corporations  ([ui  l'avaient  fait  renaître  après 
la  renaissance  des  villes,  était  toute  municipale;  il  entreprit  de 
la  faire  nationale;  il  convoqua  des  négociants  à  son  grand  conseil, 
pour  aviser  avec  eux  aux  moyens  d'étendre  et  de  faire  prospérer 
le  commerce;  il  ouvrit  de  nouveaux  marchés,  et  provoqua  la 
fouflation  de  nouvelles  manufactures;  il  s'occupa  des  routes,  des 
cajiaux  ,  de  la  marine  marchande,  de  l'exploitation  des  mines; 
il  attira  par  des  privilèges  les  entrepreneurs  de  travaux  et  les 
artisans  étrangers,  et,  en  même  temps,  il  tint  sur  pied  des  armées 
quatre  fois  plus  nombreuses  que  par  le  passé,  fît  des  armements 
maritimes  ,  recula  et  fortifia  les  frontières  ,  porta  la  puissance  du 
royaume  à  un   degré  inouï  jusqu'alors'.   IMais  ces  germes  de 


'  Aussi  désiroit  fort  que  en  ce  royaulnie 
l'on  usast  d'une  cousiume  ,  d'un  poiz  et 
d'une  mesure,  et  que  toutes  ces  coustumes 
fussent  mises  en  fiiinçois  dans  ung  beau 
livre.  (Méin.  de  Philippe  de  Coninivues, 
t.  II  ,  p.  209.)  —  Vous  sravez  bien  le  désir 
que  j'ai  de  donner  ordie  au  fait  de  la  jus- 
tice et  de  la  police  du  royaume,  et,  pour 
ce  faire,  il  est  besoin  d'avoir  la  manière 
et  les  coutumes  des  autres  pays  ;  je  vous 
jjrie  que  vous  envoyez  quérir  devers  vous 
le  petit  Fleurentin  ])our  sçavoir  les  cou- 
tumes de  Fleurence  et  de  Venise  ,  et  le 
faites  jurer  de  tenir  la  rliose  secrette,  afin 
qu'il  vous  le  die  mieux  et  qu'il  le  mette  bien 
par  écrit...  (Lettre  au  sieiu'  Duboucliage, 
Hist.  de  Louis XI  par  Duclos,  I.III,p.  /\fig.) 


—  Voyez  l'ordonn.  du  mois  de  sept.  1471 
sur  les  mines,  et  celle  du  mois  d'avril 
1 483  sur  le  même  objet.  (Rec.  des  Oidonn. 
des  rois  de  France  ,  t.  XVII,  p.  446  ;  et 
t.  XIX  ,  p.  io5).  —  Les  ordonnances  de 
Louis  XI  sont  remarquables  par  une 
grande  vigueur  de  rédaction  ;  il  est  pro- 
bable qu'il  les  dicta  lui-même.  —  Mais 
ung  bien  avoit  en  hiv  nostre  bon  maistre  : 
il  ne  niettoit  rien  en  trésor,  il  prenoit  tout 
et  dcspeudoit  tout.  Il  felt  de  grans  édifii- 
ces  à  la  fortilfication  et  deffense  des  villes 
et  places  de  son  royaulme,  et  plus  que  tous 
les  aultres  roys  qui  ont  esté  devant  luy. 
(IMéin.  de  Philippe  de  Commynes,  t.  II, 
p.  i44.) — Voy.  l'Hist.  des  ducs  de  Bourgo- 
gne parM.deBarante,  t.  XII,  p.iSy  etsuiv. 
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prospérité  ne  devaient  fructifier  que  dans  l'avenir;  le  présent 
était  lourd  et  sombre;  les  impôts  croissaient  sans  mesure;  le 
prince  qui  semait  pour  le  peuple  et  se  faisait  peuple  fut  iiuj)o- 
pulaire.  Il  fit  beaucoup  souffrir  et  souffrit  lieaucoup  lui-même 
dans  sa  vie  de  travaux,  de  ruses,  de  craintes,  d'expédients,  de 
soucis  continuels'.  La  bourgeoisie,  dont  les  privilèges  munici- 
paux étaient  la  seule  chose  ancienne  qu'il  ménageât,  lui  fut  fidèle 
sans  l'aimer.  Ses  grandes  vues,  ses  pensées  de  bien  publie,  les 
nouveautés  qu'il  méditait  ne  touchèrent  que  le  petit  nombre  de 
ceux  qui  les  apprirent  de  sa  bouche  et  qui  étaient  capables  de 
les  juger.  L'opinion  du  temps  n'a  rien  aperçu  de  ces  choses, 
mais  en  revanche  elle  a  saisi  au  vif  dans  Louis  XI  le  portrait  de. 
l'homme  extérieur,  cette  figure  railleuse  et  sinistre  que  la  tradi- 
tion conserve,  et  impose  encore  à  l'histoire. 

Quelque  salutaire  que  soit  par  intervalles,  dans  la  vie  des  na- 
tions, le  despotisme  d'un  honune  supérieiu-,  il  est  rare  que  .son 
action  prolongée  n'amène  pas  chez  les  contemporains  une  fatigue 
extrême  qui  les  fait  rentrer  avec  joie  sous  le  gouvernement  des 
esprits  ordinaires,  ou  dans  les  hasards  de  la  liberté  politique.  La 
mort  de  Louis  XI  parut  une  délivrance  universelle  et  fut  suivie  de 
la  convocation  des  états  généraux  du  royaume.  Ce  fut  le  5  janvier 

'    Davantaige  il    sravoit   u'estre    point  224O — .Te  croy  que,  si  tous  les  bons  jours 

aynic     lio     grans     |)cisoiinaigcs    de    son  qu'il  a  eu/,  en  sa  vie,  esquelz  il  a  eu  plus 

royaulme,  lie  du  beaucoup  do  nicniiz  :  et  si  de  joye   et   de   plaisir   que  de    travail  et 

avoit  plus  eliargé  le  peuple  (jue  jamais  rov  d'ennuy,  cstoieiit  bien  nombres  ,  qu'il  s'y 

ne  feit,  combien  qu'il  eusl  bon  vouloir  de  en  trouveroit  bien  vingt  de  peine  et   de 

les  descliarger,  comnie  j'ay  diet  ailleurs.  travail  contre  ung   de  plaisir  et  d'ayse. 

(Mém.  de  Philippe  deConimyncs,  t.  II, p.  (Ibid.,  p.  277.) 
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1484  que  se  réunit  cette  assemblée,  à  qui  était  remis  d'un  commun 
accord  le  pouvoir  de  juger  souverainement  l'œuvre  du  dernier 
règne,  cVen  condamner  ou  d'en  absoudre  les  actes,  de  faire  et 
de  défaire  après  lui".  Jamais  à  aucune  tenue  des  trois  états  les 
conditions  d'une  véritable  représentation  nationale  n'avaient 
été  aussi  complètement  remplies  ;  toutes  les  provinces  du  royaume, 
langue  d'Oil  et  langue  d'Oc  ,  se  trouvaient  réunies  dans  une  seule 
et  même  convocation  ;  l'élection,  pour  les  trois  ordres,  s'était  faite 
au  chef-lieu  de  chaque  bailliage  ,  et,  au  sein  des  états  ,  la  délibé- 
ration eut  lieu,  non  par  ordres,  mais  par  tête,  dans  six  bureaux 
<'orrespondant  à  autant  de  régions  territoriales.  Jamais  aussi , 
depuis  l'assemblée  de  i356,  la  question  du  pouvoir  des  états 
n'avait  été  si  nettement  posée  et  si  hardiment  débattue.  Il  y  eut 
des  éclairs  de  volonté  et  d'éloquence  politiques ,  mais  tout  se 
passa  en  paroles  qui  ne  purent  rien,  ou  presque  rien,  contre  les 
faits  accomplis.  On  eut  beau  vouloir  en  quelque  sorte  effacer  le 
règne  de  Louis  XI ,  et  reporter  les  choses  au  point  où  Charles  VII 
les  avait  laissées  en  mourant  ;  l'impulsion  vers  la  centralité  admi- 
nistrative une  et  absolue  était  trop  forte ,  et  de  ces  discussions 
pleines  de  vie  et  d'intérêt  dans  le  journal  qui  nous  en  reste,  il  ne 
résulta  de  fait  que  quelque  tempérament,  des  promesses  et  des 
espérances  bientôt  démenties'. 

'  Favcbit  quideni  rex  et  annuel  vestris  tenus  à  Tours  en  1/184,   sous  le  règne  de 

consiliis;  nec  favebit  modo,  verum  etiam  Charles  VIII,    rédigé   en   latin   par  Jean 

quse  sibi  regnofjue  dixeritis  utilia,  sumino  Masseiin,  édit.  de  M.  Bernier,  p.  54.) 

studio  curabit  exequi,  servare  defensare-  '  Voyez  le  Journal  des  états  généraux 

que.  (Discours  du  chancelier  Guillaume  tenus  à  Tours  en  i48.'(,    texte  et  appen- 

de  Rocliel'ort,  Journal  des  états  généraux  dices. 
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Parmi  les  discours  prononcés  dans  cette  assemblée ,  il  en  est 
un  qu'on  ne  peut  lire  aujourd'hui  sans  étonnement,  car  il  contient 
des  propositions  telles  que  celles-ci  :  «  La  royauté  est  un  office, 
«  non  un  héritage  —  C'est  le  peuple  souverain  qui  dans  1  ori- 
«  gine  créa  les  rois  —  L'Etat  est  la  chose  du  peuple;  la  souvc- 
«  raineté  n'appartient  pas  aux  princes,  qui  n'existent  f{ue  par  le 
«  peuple  —  Ceux  qui  tiennent  le  pouvoii"  par  force  ou  de  toute 
(f  autre  manière  sans  le  consentement  du  peuple  sont  usurpateurs 
«  du  bien  d'autrui  —  En  cas  de  minorité  ou  d'incapacité  du 
«  prince  ,  la  chose  publique  retourne  au  peuple,  qui  la  reprend 
«comme  sieinie  —  Le  peuple,  c'est  l'universalité  des  habitants 
«  du  royaume;  les  états  généraux  sont  les  dépositaires  de  la  vo- 
te lonté  commune  —  Un  fait  ne  prend  force  de  loi  que  par  la 
«  sanction  des  états  ,  rien  n'est  saint  ni  solide  sans  leur  aven'.  » 
Ces  maximes ,  d'où   devaient  sortir  nos   révolutions   modernes , 


'  RegiHim  dignitas  est,  non  liarcditas 
—  Hislorise  praedicant,  et  id  a  niajoribus 
accepi  ,  initio  doniini  rcruni  ])opuli  suf- 
frajiio  icces  fuisse  ereatos  —  Nonne 
crebro  legistis  rempublicam   rem  popiili 

esse? Quoraodo    ab   assentatoribiis 

tota  principi  tribnitnr  potestas  a  ])opnlo 
ex  parte  facto? — Voljis  probatuni  esse 
veliin  renipnblicani  rem  po])nli  esse  et 
regibus  ab  eo  Iradilam,  eostpie  qni,  vi 
vel  alias ,  nullo  jiopuli  conscnsu  eain 
abiier<;  ,  lyrannos  cieditos  et  aliéna? 
rei  invasores.  Constat  autem  regeni  nos- 
trnm  rempuliliram   ])cr  se  disponere  non 

posse Oportet   jM-oplerea  ut  ad  po])n- 

lum  redeat,   hujus    rei    donatorem,    qui 


eam  quidein  résumât,  vclut  suaui  —  Po- 
piilinn  aulem  appelle,  non  pkbem  ,  nec 
alios  laulum  liujus  regni  snbditos,  sed 
onines  riijusijiu'  .>talus,  ndeo  ut  slati\uiii 
generaliuiu  nnniiiio  etiam  coniplecli  prin- 
cipes  arbitrer,   nec    aliipios  cxeludi    ijul 

reguinn   iiabitent Cum   intelligatis  vos 

univcrsonnn  statuum  regni  legalos ,  il 
procuratores  doctos^  et  omnium  volunta- 
tem  vestris  in  nianil)us  esse  —  Rol>ur 
enim  tuni  facta  ])ra'lerila  ca]ierr  reor  , 
(junni  status  ea  probaveriut,  nec  aliqiiid 
sancte  solideque  snbsistere,  quod  lit  in- 
vilis  aut  ineonsultis  statilnis.  Journal  des 
étals  généraux  tenue  à  Tours  en  148/1, 
p.  146,  i/|8  et  i5o.) 
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furent  proclamées  alors,  non  par  un  mandataire  des  classes  plé- 
béiennes, mais  par  un  gentilhomme,  le  sire  de  la  Roche,  député 
de  la  noblesse  de  Bourgogne;  elles  n'étaient  autres  pour  lui  que 
ses  traditions  de  caste  rendues  généreuses  par  une  raison  élevée 
et  par  (pielque  notion  de  l'histoire  grecque  et  romaine.  Mais 
les  traditions  du  tiers  état  ne  lui  disaient  rien  cjui  pût  le  con- 
ihiire  à  un  pareil  symbole  de  foi  politique;  il  était  encore  trop 
jjrès  de  ses  origines,  trop  attaché  à  ses  errements  héréditaires. 
Il  laissa  passer  les  principes  qui,  trois  siècles  après,  devinrent 
son  arme  dans  la  grande  lutte  lévolutionnaire,  et  il  ne  se  pas- 
sionna que  pour  le  redressement  de  griefs  matériels  et  pour  la 
([uestion  des  taxes  permanentes  et  arbitraires.  C'est  sur  ce  point 
seulement  que  fut  soutenu  par  les  députés  de  la  roture  le  droit 
des  états  généraux,  que  d'autres  posaient  comme  libres  et  souve- 
rains en  toute  matière  '. 

Le  mouvement  politique  de  1357  n'était  plus  possible  en  1484; 
il  avait  eu  pour  principe  l'esprit  de  liberté  municipale  à  son  plus 
haut  degré  d'énergie.  Le  rêve  d'Etienne  Marcel  et  de  ses  amis 
était  une  confédération  de  villes  souveraines  ayant  Paris  à  leur 
tète ,  et  gouvernant  le  pays  par  une  diète  sous  la  suzeraineté  du 
roi.  Or ,  ce  vieil  esprit  de  la  bourgeoisie  française  avait  graduel- 
lement disparu  pour  faire  place  à  un  autre  moins  ardent,  moins 
désireux  de  droits  locaux  et  d'indépendance  personnelle  c|ue 

'   Haec  etiam  illos  li(|ui(lo  rtfclluiit,  qui,  sire  de  la  Rot  lie,  Journal  des  états  géné- 

duntaxat  levandoriiiii  tributoriim,  non  al-  raiix  tenus  à  Tours  en  1484  ,  p-   i5o.)  — 

terius   operae  vel  linis  gratia ,  conventio-  Ut  iiberani  statuuni  |io!estatem  intelligere 

neni    inilictam    arbitrantur.    (Discours  du  ac  tueri  velint.  (Iliid.,  p.  140.) 
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d'ordre  public  et  de  vie  nationale.  Aux  états  de  i484,le  bureau 
où  votaient  les  députés  de  Paris  fut  le  premier  à  faire  des  conces- 
sions qui  obligèrent  l'assemblée  à  élever  le  taux  de  la  somme 
d'argent  qu'elle  avait  résolu  d'accorder.  En  tout  les  représentants 
de  la  bourgeoisie,  autant  qu'on  peut  distinguer  leur  part  dans 
des  résolutions  votées  par  tête  et  non  par  ordre  ,  s'attachèrent 
aux  choses  purement  pratiques  et  d'intérêt  présent.  On  ne  les 
vit  point,  comme  l'échevinage  et  l'Université  de  Paris  en  i4i'^', 
pi'ésenter  un  système  nouveau  d'administration  ;  le  règne  de 
l.ouis  XI  n'avait  rien  laissé  à  concevoir  en  ce  genre  (rinq:)ortant 
ni  de  possible.  Il  n'y  avait  plus  qu'à  glaner  après  lui,  ou  (ju'à 
détendre  les  ressorts  du  gouvernement  qu'il  avait  forcés  sur  tous 
les  points,  qu'à  demander  l'accomplissement  de  ses  projets  restés 
en  arrière  et  la  guérison  des  maux  qu'il  avait  causés  par  la  fougue 
et  les  inadvertances  de  sa  volonté  absolue.  Les  principaux  articles 
du  chapitre  du  tiers  état  dans  le  cahier  général  des  trois  ordres 
furent  :  la  diminution  des  impôts  et  la  réduction  des  troupes 
soldées,  la  suppression  delà  taille  comme  taxe  arbitraire ,  la 
reprise  des  portions  aliénées  du  domaine  royal,  la  mise  en  vigueur 
des  actes  garantissant  les  libertés  de  l'église  gallicane,  et  la  rédac- 
tion par  écrit  des  coutumes,  qui  devait  être  un  pren)ier  pas 
vers  l'unité  de  loi  '. 

L'assemblée  de  i4S4  eut  soin  de  ne  voter  aucun  subside  qu'à 
titre  de  don  et  d'octroi.  Elle  demanda  la  convocation  des  états 
généraux  sous  deux  ans,   et  elle  ne  se  sépara  qu'après  en  avoir 

■  Voyez,  le  joiJiual  dos  états  généraux  ternis  ù  Tours  en  i.'iS/»,  appendice  n°  i. 
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rerti  la  promesse".  Mais  les  ([uatorze  années  du  règne  de 
Charles  VIII  s'écoulèrent  sans  (jue  les  états  eussent  été  une  se- 
conde fois  convoqués,  et  les  taxes  furent  de  nouveau  levées  par 
ordonnance  et  réparties  sans  contrôle.  A  en  juger  par  le  zèle  des 
trois  ordres  à  faire  une  loi  de  leur  consentement,  et  par  le  tableau 
que  leurs  cahiers  traçaient  delà  misère  du  peuple  accablé  sous  le 
faix  des  impôts,  ce  fut  une  grande  déception;  tout  semblait  dire 
que  la  monarchie  absolue  menait  le  pays  à  sa  ruine,  et  pourtant 
il  n'en  fut  rien.  Le  pays  resta  sous  le  régime  arbitraire;  il  eut  à 
supporter  encore  les  abus,  souvent  énormes,  de  ce  régime  ;  il  souf- 
frit sans  doute,  mais,  loin  de  décliner,  ses  forces  vitales  s'accru- 
rent par  un  progrès  .ourd  et  insensible.  Il  y  a  pour  les  peuples  des 
souffrances  fécondes  comme  il  y  en  a  de  stériles;  la  distinction 
des  unes  et  des  autres  échappe  aux  générations  qui  les  subissent; 
c'est  le  secret  de  la  Providence,  qui  ne  se  révèle  qu'au  jour  marqué 
pour  l'accomplissement  de  ses  desseins.  Chose  singulière ,  ce  fut 
dans  le  temps  même  où  la  voix  pidilique  venait  de  proclamer 


'  Pour  sulivenii-  aux  grans  affaires  du- 
«lit  seigneur,  tenir  sou  royaume  enseuicté, 
payer  et  soudayer  ses  gens  d'armes  et 
subvenir  à  ses  autres  affaires ,  les  trois 
eslatz  luy  otlroyent  par  manière  de  don  et 
ottroy  et  non  autrement,  et  sans  ce  qu'on 
l'appelle  doresenavant  tailles,  aius  don 
et  ottroy,  telle  et  semblable  somme  que 
du  temps  du  feu  roi  Charles VII  estoit  levée 
et  cueillie  en  son  royaume,  et  ce  pour  deux 
ans  prochainement  venans ,  tant  seule- 
ment et  non  plus Que  le  bon  plaisir 

dudit  seigneur  soit  défaire  tenir  et  assem- 


bler lesdits  étaz  dcdens  deux  ans  prou- 
chainement  venans  en  lieu  et  temps  qu'il 
luy  |)laira,  et  que  de  ceste  heure,  lesditz 
lien  et  temps  soient  nommez,  assignez  et 
déclairez;  car,  lesditz  estaz  n'entendent 
point  que  doresenavant  on  mette  sus  au- 
cune somme  de  deniers,  sans  les  appeller, 
et  que  ce  soit  de  leur  vouloir  et  consente- 
ment. —  Le  roy  est  content  que  les  estatz 
se  tiennent  dedens  deux  ans  prouchai- 
nement  venant  et  les  mandera.  (Journal 
des  états  généraux  tenus  à  Tours  en  148/1, 
p.  449,  45i  et  712.) 
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avec  amertume  l'épuisement  prochain  du  royaume,  que  iïit  réso- 
lue, par  uu  coup  de  tête  follement  héroïque  de  Charles  VII!,  l'in- 
vasion du  sud  de  l'Italie,  la  plus  lointaine  expédition  que  la 
France  eut  encore  foite.  Il  fallut  dépasser  en  armements  les  dé- 
penses du  règne  de  Louis  XI;  une  longue  paix  semblait  être  le 
seul  moyen  de  salut,  et  l'ère  des  grandes  guerres  s'ouvrit  pour 
la  nation ,  sans  crise  au  dedans  et  avec  honneur  au  dehors. 

Au  xn"  siècle,  la  renaissance  des  institutions  municipales  avait 
été  le  contre-coup  d'une  révolution  opérée  en  Italie;  la  renais- 
sance du  droit  romain  au  xuf  siècle  nous  était  venue  des  écoles 
italiennes;  à  la  fin   du  xv",  une  antre  initiation  de  l'Italie,  la 
renaissance  des  lettres  eut  lieu  pour  nous,  mais  à  la  faveur  d'évé- 
nements déplorables,  de  cinquante  ans  de  guerre  au  delà  des 
Alpes.  Une  fois  ouvert  par  nos  armes  et  par  ses  discordes  à  l'oc- 
cupation étrangère,  le  pays  qui  gardait  et  fécondait  pour  le 
monde  les  traditions  du  génie  romain  devint  le  chanq)  de  ba- 
taille et  la  proie  des  monarchies  européennes.  Il  perdit  l'indé- 
pendance orageuse  qui  avait  fait  sa  vie,  et  dès  lors  il  déclina 
sans  cesse  au  milieu  des  progrès  de  la  civilisation  moderne.  La 
France  eut  le  malheur  de  porter  le  premier  coup  pour  cette 
grande  ruine,  et,  mise  en  contact,  quoique  violemment,  avec  les 
états  libres  et  les  principautés  d'Italie,  elle  puisa  dans  ces  rela- 
tions, soit  hostiles,  soit  amicales,  un  esprit  nouveau,  le  culte  des 
chefs-d'œuvre  antiques  et  la  passion  de  renouveler,   par  leui- 
étude,  toutes  les  idées  et  tous  les  arts.  Par  cette  révolution  in- 
tellectuelle, en  même  temps  qu'une  voie  plus  large  et  plus  sûre 
fut  ouverte  au  génie  national,  il  s'établit  en  quelque  sorte  une 
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coinmunioi)  de  la  pensée  pour  les  hommes  d'élite  que  la  sépa- 
ration des  rangs  et  des  classes  tenait  à  distance  l'un  de  l'autre; 
quelque  chose  d'uniforme  infusé  par  l'éducation  littéraire  atté- 
iHia  de  plus  en  plus  les  différences  traditionnelles  d'esprit  et  de 
mœurs.  Ainsi  se  prépara  j)ar  degrés  l'avènement  d'une  opinion 
publique  nourrie  dans  la  nation  tout  entière  de  toutes  les  nou- 
velles acquisitions  du  savoir  et  de  l'intelligence.  Cette  opinion, 
qui  s'est  enqiarée  de  tout  et  a  tout  transformé  depuis  un  siècle, 
date,  pour  qui  veut  marquer  ses  origines,  du  temps  où  com- 
mence à  se  former,  au-dessus  de  la  tradition  indigène,  des  pré- 
jugés (le  caste,  d'état  et  de  croyance,  un  fond  commun  d'idées 
purement  laïques,  d'études  soi^ties  d'une  source  autre  que  celle 
des  écoles  du  moyen  âge. 

En  dépit  des  maximes  qui  avaient  i-etenti  à  la  tribune  de  i484: 
Souveraineté  du  peuple,  Volonté  du  peuple ,  Droit  de  possession 
du  peuple  sur  la  chose  publique ,  rien  ne  changea  quant  au  ca- 
ractère des  états  généraux  ;  ils  furent  depuis  lors  ce  qu'ils  étaient 
auparavant,  un  recours  suprême  dans  les  temps  de  crise,  non 
une  institution  régulière  et  permanente.  On  dirait  que  ce  fut  la 
destinée  ou  l'instinct  de  la  nation  française  de  ne  point  vouloir 
sérieusement  la  liberté  politique,  tant  que  l'égalité  serait  impos- 
sible. C'est  du  tiers-état  brisant  le  régime  des  ordres  et  réunis- 
sant tout  à  lui  que  devait  émaner  chez  nous  le  premier  essai 
d'une  constitution  représentative.  Les  états  généraux,  sous  Char- 
les VllI,  avaient  demandé  que  leur  droit  d'intervention  fut  dé- 
claré  permanent  et  leur  tenue  périodique  '  ;   entre  ce  vœu  et 

'  .Semble  ausditz  cstatz  que,  pour  le  pliiné  et  pays  adjacens,  et  que  bon  ordre 
bien  et  leriiniiaclon  du   royaume,  Daui-        soit  tenu,  et  pour  parvenir  aux  affaires  dn 
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rinaugiiration  du  gouvernement  par  assemblées  il  s'écoula  plus 
de  trois  siècles.  Dans  cet  intervalle  se  place  un  grand  fait  parti- 
culier à  notre  histoire,  le  rôle  politique  du  parlement  de  Paris. 
C'est  du  sein  de  la  corporation  de  bourgeois  légistes  qui,  investie 
de  l'autorité  judiciaire,  avait  fondé  pour  le  roi  le  pouvoir  absolu, 
et  pour  la  nation  le  droit  commun,  que  sortit  au  xvi°  siècle  un 
contrôle  assidu,  éclairé,  courageux  des  actes  du  gouvernement. 
De  simples  formalités  sans  conséquence  apparente,  l'usage  de 
promulguer  les  édits  royaux  en  cour  de  parlement,  et  de  les 
faire  inscrire  sur  des  registres  que  la  cour  avait  sous  sa  garde, 
ouvrirent  à  ce  corps  de  judicature  la  route  qui  le  conduisit  à  s'im- 
miscer dans  les  affaires  de  l'État.  Suivant  les  formes  juridiques 
dont  le  parlement  ne  se  départait  en  aucune  circonstance,  l'en- 
registrement de  chaque  loi  nouvelle  avait  lieu  par  suite  d'un 
arrêt;  or,  nul  arrêt  n'étant  rendu  sans  délibération  piéalable , 
de  ce  fait  résulta  peu  à  peu  le  droit  d'examen,  de  critique, 
d'amendement,  de  protestation  et  même  de  veto  par  le  refus 
d'enregistrer.  A  l'époque  où  nous  sommes  paivenus,  celte  pré- 
tention à  une  part  de  la  puissance  législative  p.e  s'était  pas  mon- 
trée au  grand  jour,  mais  elle  couvait,  pour  ainsi  dire,  sous  des 
apparences  de  soumission  absolue  à  la  volonté  royale  et  de  ferme 
propos  de  ne  point  s'aventurer  hors  du  cercle  des  fonctions 
judiciaires".  Le  règne  de  Louis  XII  vit  connnencer  le  double 

roy  nostre  (lit  seigneur...    ledit  seigneur        deux  ans Et  sup])lieiit  lesdil/.  cst.iz 

doit    dcsclairer  et   appointer  cjuc  lesdil/  audit  soigneur  ([u'il  iuy  plaise  ainsy  l'or- 

estax  dc'sditz  royaume,  Daulpliiné  et  pays  donner  et  desclairer.    ^Journal  dos  états 

adjaeens,   seront  assemblez  ou   t('mps  et  généraux  tenus  à  Tours  en  i  484  ,  p.  fig;.} 

terme  de  deux  ans  ])rou(liaineiuent   ve-  '  «  Q.ianl  à  la  cour, elle  est  instituée  par 

nans,  et  aussi  conlinucz  de  deux  ans  en  le  roy  ])our  administrer  justice,  et  n'ont 
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changement  qui  fit  de  la  haute  cour  de  justice  une  sorte  de  pou- 
voir médiateur  entre  le  trône  et  la  nation,  et  des  vieux  ennemis 
de  toute  résistance  à  l'autorité  du  prince,  les  avocats  de  l'opinion 
publi(iue,  des  magistrats  citoyens  usant  de  leur  indépendance 
personnelle  pour  la  cause  de  tous,  et  montrant  parfois  des  vertus 
et  des  caractères  dignes  des  beaux  temps  de  l'antiquité. 

Louis  XII  fut  un  prince  d'une  heureuse  nature,  venu  dans 
un  de  ces  moments  heureux  oii  le  gouvernement  est  facile. 
Quinze  ans  passés  depuis  la  fin  du  règne  de  Louis  XI  avaient 
suffi  pour  faire  le  triage  du  bien  et  du  mal  dans  les  conséquences 
de  ce  règne;  la  souffrance  nationale  s'était  guérie  d'elle-même, 
et  de  toutes  parts  éclataient  des  signes  de  progrès  et  de  pros- 
périté. La  culture  des  campagnes  s'améliorait  et  se  multipliait, 
de  nouveaux  quartiers  se  formaient  dans  les  villes,  et  partout 
l'on  bâtissait  des  maisons  plus  commodes  ou  phis  somptueuses. 
L'aisance  de  la  classe  moyenne  se  montrait  plus  que  jamais 
dans  les  habits,  les  meubles  et  les  divertissements  coûteux. 
Le  nombre  des  marchands  s'était  accru  de  manière  à  exciter 
l'étonnement  des  contemporains,  et  le  commerce  lointain  avait 
"randi  en  étendue  et  en  succès;  le  prix  de  toutes  choses  était 

point  ceux  «le  la  tour  l'administiation  de  et  sous  lequel  elle  est.  Et  par  ainsi,  venir 
"ueire  de  finances,  ni  du  fait  et  gouver-  faire  ses  renionstrances  à  la  coui-  et  autres 
nement  du  roy  ni  des  grands  |)rinces.  Et  exploits  sans  le  bon  plaisir  et  exprès  con- 
sent Messieurs  de  la  cour  du  parlement  sentenient  du  roy,  ne  se  doit  faire.  (  Ré- 
gens clercs  et  lettrez  pour  vacquer  et  en-  ponse  du  premier  président  LaVacqueric 
tendre  au  faict  de  la  justice;  et  quant  il  au  duc  d'Orléans,  17  janvier  i485;  re- 
plairoitauroyleureomniander  plus  avant,  gistres  du  parlement  cité  ]iar  Godefroy, 
la  cour  luy  obéiroit,  car  elle  a  seulement  Hisl.  du  roi  Charles  FUT,  p.  /|66.) 
l'œil  et  regard  au  roy  qui  en  est  le  chef 
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plus  élevé,  les  terres  rapportaient  davantage,  et  la  rentrée  des 
impôts  avait  lieu  sans  contrainte  et  à  peu  de  frais".  C'est  peut- 
être  là  qu'il  faut  placer  dans  la  série  de  nos  progrès  nationaux 
en  richesse  et  en  bien-être  une  secousse  intermédiaire  entre  celle 
qu'avait  provoquée,  trois  siècles  auparavant,  la  révolution  mu- 
nicipale, et  l'impulsion  souveraine  qui  fut  donnée,  trois  siècles 
après,  par  la  révolution  constitutionnelle  du  royaume.  A  ce  point 
répond  d'ailleurs  le  premier  degré  de  fusion  des  classes  diverses 
dans  un  ordre  public  qui  les  embrasse  et  les  protège  toutes,  sur 
un  territoire  désormais  uni  et  compact,  et  sous  une  administra- 
tion déjà  régulière  et  qui  tend  à  devenir  uniforme. 

'   L'on  veoid  gùnéralenient  ])ar  tout  !<;  Paris,  à  Rouen,  à  Lyon,  et  aux  autres  bon- 
royaume  bastir  grands  édifices  tant  pu-  nés  villes  du  royaume  et  généralement  par 

bli(jues  ([ue  privez Et  si  sont  les  mai-  toute  la  France,  Ton  en  trouve  de  ce  règne 

sons  meublées  de  toutes  choses  trop  plus  plus  de  cinquante.  Et  si  en  ha  par  les  pe- 

somptueusement  que  jamais  ne  feurent;  tites  villes  plus  grand  nomhie  qu'il  n'en 

et  use  l'on  de  vaisselle  d'argent  en  tous  es-  souloit  avoir  par  les  grosses  et  principales 

tats  plus  qu'on  ne  souloit Aussi  sont  citez;  tellement  qu'on  ne  faict  guiéres  niai- 

les  habillemens  et    la  manière    de   vivre  son  sur  rue  qui  n'ait  boutique  pour  raar- 

plus   somptueux    que    jamais    on    ne   les  chaudise  ou  pour  art  mécanique L'on 

veid Et  pareillement  on  veoiil  les  ma-  veoid    aussi   quasi    par    tout   le  rovaume 

riages  des  femmes  trop  plus  grands  et  le  faire  jeux  et  esbatemens  à  grands  frais  et 

prix  des  héritages  et  de  toutes  autres  cho-  cousts Et  si  suis  informé  i)ar  ceulx  qui 

ses  plus  hault.  ...  Le  revenu  des  benéli-  ont    ])rincipale    charge   des    finances    <ki 

ces,  des  terres  et  des  seigneuries  est  creu  royaume,  gens  de  bien  et  d'auctorité,  que 

partout    généralement   de  beaucoup lestaillesse  recouvrent  àprésentbeaucoup 

Aussi  est  l'entrecours  de  la  marcliandise,  plus  aisément ,  et  à  moings  de  contrainctc 

tant  par  mer  que  par  terre,  fort  nuilti-  et  de  frais,  sans  comparaison,  qu'elles  ne 

plié....  Toutes  gens  (excepté  les  nobles,  faisoient  du  temps  des  rovs  passez.  (  Les 

lesquels  encore  je  n'excepte  pas  tous)  se  louengesdu  bon  royde  France Louys  XII, 

nieslent  de  marchandise.  Et  pour  un  mar-  dict  père  du  peuple,  et  de  la   félicité  de 

chand  (pio  l'on  trouvoit  du  temi>s  dudict  son  règne,  par  Cl.uulc  de  Seyssel,  edit.  de 

roy  Louys  on/.iesme,  riche  et  grossier  à  Théod.  Godcfroy,  p.  1 1 1  et  suiv.) 
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Il  semble  que  Louis  XII  ait  eu  à  cœur  d'éteindre  tous  les  griefs 
dénoncés  par  les  états  de  i4B4;  'e  plus  grand  acte  législatif  de 
son  règne,  l'ordonnance  de  mars  i499  en  est  la  preuve.  L'on  y 
voit,  à  propos  du  règlement  de  tout  ce  qui  regarde  la  justice, 
l'intention  de  satisfaire  aux  plaintes  restées  sans  réponse,  et  de 
reinj)lir  les  promesses  imparfaitement  exécutées.  Le  principe  de 
l'élection  pour  les  offices  de  judicature,  principe  cher  à  l'opinion 
bourgeoise  et  qu'avaient  hautement  soutenu  les  réformateurs 
de  i4i3,  s'y  montre  accompagné  de  garanties  formelles  contre 
l'alnis  de  la  vénalité  '.  Le  gouvernement  de  Louis  XII  était  sur- 
tout économe  et  affectueux  pour  le  pauvre  peuple  ;  il  se  proposa 
généreusement,  mais  imprudemment  peut-être,  la  tâche  de  con- 
tinuer la  guerre  en  diminuant  les  impôts.  Ce  roi  d'un  esprit  che- 
valeresque fut  l'idole  de  la  bourgeoisie;  il  avait  pour  elle  de 
grands  égards  sans  affecter  en  rien  de  lui  ressembler.  La  seule 
assemblée  politique  tenue  sous  son  règne  fut  un  conseil  de  bour- 
geois où  la  noblesse  et  le  clergé  ne  figurèrent  que  comme  orne- 
ment du  trône;  les  députés  des  villes  et  du  corps  judiciaire, 
seuls  convoqués  expressément ,  votèrent  seuls,  et,  c'est  dans  ce 
congrès  du  tiers-état  que  fut  décerné  à  Louis  XII  par  la  bou- 
che d'un  représentant  de  Paris  le  titre  de  Père  du  peuple,  que 
l'histoire  lui  a  conservé  '. 

'   Voy.  rordonnance  de  ni.irs  1/199,  ^'"'  comted'AnijmiIrme)  tiaicter, vouliaaudict 

ia  réforme  de  la  justice,  art.  'io,  3i,  ^2  ,  lien  de  Tours  tenir  conseil.  Dont  envova 

40,  /i7  et  48.  (Recueil  des  anciennes  lois  à  tons  ses  parlements  de  France  et  à  toutes 

françaises,  par  M.  Isambert,  t.XI,  p.Sa'i.)  ses  villes,  pour   faire  venir  vers  Iny  de 

'  Pour  laijuelle  chose  (le  mariage  de  chacun  lieu  gens  saiges  et  hommes  coii- 

niadanie  Claude  de  France  avec  François,  sultez.  Et  tant  que  eu  peu  de  temps  fu- 
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II  y  a  de  la  gloire  dans  un  pareil  nom,  mais  une  autre  gloire 
de  ce  règne  fut  d'établir  la  prédominance  de  la  législation  sur 
la  coutume,  et  de  marquer  ainsi,  dans  la  sphère  du  droit  civil,  la 
fin  du  moyen  âge  et  le  commencement  de  l'ère  moderne.  Le 
projet  de  rédiger  toutes  les  coutumes  de  France  et  de  les  pu- 
blier révisées  et  sanctionnées  par  l'autorité  royale  avait  été 
conçu  et  annoncé  par  Charles  Vil  ;  Louis  XI  en  fit  !a  base  de 
ses  plans  d'unité  de  loi  nationale ,  mais  il  n'en  exécuta  rien  ; 
Charles  VIII  décréta  de  nouveau  ce  qu'avait  voulu  faire  soti 
aïeul,  et  ce  fut  à  Louis  XII  qu'échut  l'honneur  d'avoir,  non 
seulement  commencé,  mais  encoi'e  poussé  très-loin  l'exécution 
de  cette  grande  entreprise  ".  De  i5o5  à  i5i5,  année  de  la  mort 
du  roi,  vingt  coutumes  de  pays  ou  de  villes  importantes  furent 
recueillies,  examinées  et  publiées  avec  la  sanction  définitive  '. 
Ce  travail  de  rédaction  et  en  même  tenqis  de  réformatioii  de 
l'ancien  droit  coutumier  a  pour  caractère  dominant  la  prépon- 
dérance du  tiers-état,  de  son  esprit  et  de  ses  mœurs  dans  la 
législation  nouvelle.  Un  savant  juriste  en  a  fait  la  remarque,  et  il 


rent  en  ladicte  ville  de  Tours,  de  cliascune 
cour  de  parlement  présidents  et  conseillers, 
et,  de  toutes  les  principales  villes  de  France, 
hommes  saiges,  ordonnez  et  députez  par 
lesdictes  villes  et  pays  de  France,  comme 
dict  est.  (Hist.  de  Louis  XII,  par  Jean 
d'Auton,  édit.  de  Th.  Godefroy,  p.  3.)  — 
Voy.  sur  le  caractère  de  cette  assemblée 
ouverte  le  i  ornai  i5o(>,  l'Histoire  des  étals 
j;énéraux ,  par  M.  Thibaudeau ,  t.  I"^, 
p.  379  et  suiv. 


'  Voy.  l'ordonnance  de  Charles  VII , 
avant  Pâques  i453  ;  et  celles  de  CharlesVIII, 
28  janvier  i493  et  i5  mars  i497-  tiectceil 
des  ordonn.  des  rois  de  France,  t.  XIV, 
p.  284  et  t.  XX,  p.  433,  et  Richebourg, 
Cuutumier  général,  t.  IV,  p.  GSg. 

'  Celles  de  Touraine  ,  Melun  ,  Sens  » 
Montreuil-sur-Mer,  Amiens,  Beauvoisis  , 
Auxerre,  Chartres,  Poitou,  Maine,  Anjou, 
Meaux,  Troyes,  Chaumout,  Vitry,  Or- 
léans, Auvergne  ,  Paris,  Angoumois  et  Liv 
Rochelle. 
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cite  comme  preuve  les  changements  qui  eurent  lieu,  pour  les 
mariages  entre  nobles,  dans  le  régime  des  biens  conjugaux".  A 
ce  genre  d'altération  que  les  coutumes  subirent  presque  toutes 
se  joignit  pour  les  transformer  la  pression  que  le  droit  romain 
exerçait  de  plus  en  plus  sur  elles,  et  qui,  à  chaque  progrès  de 
notre  droit  national,  lui  faisait  perdre  quelque  chose  de  ce  qu'il 
tenait  de  la  tradition  germanique. 

Au  roi  qui  avait  reproduit  l'une  des  faces  du  caractèi^e  de  saint 
Louis  par  sa  soumission  à  la  règle  et  son  attachement  au  devoir, 
succéda  un  prince  qui  ne  connut  d'autre  loi  que  ses  instincts,  sa 
volonté  et  l'intérêt  de  sa  puissance.  Heureusement,  parmi  les 
hasards  où  François  P'  abandonnait  sa  conduite  ,  il  lui  arriva 
souvent  de  rencontrer  juste  pour  sa  gloire  et  pour  le  bien  du 
royaume.  Ses  instincts,  mal  gouvernés,  étaient  généreux  et  ne 
manquaient  pas  de  grandeur;  sa  volonté,  arbitraii'e  et  parfois 
violente ,  fut  généralement  éclairée  ,  et  ses  vues  égoïstes  furent 
d'accord  avec  l'ambition  nationale.  Novateur  en  choses  brillan- 
tes,  il  ne  ralentit  point  le  progrès  des  choses  utiles.  Louis  XI  s'é- 
tait rendu  odieux  à  la  noblesse ,  et  Louis  XII  lui  avait  déplu  en 
continuant  la  même  œuvre  sous  d'autres  formes  :  de  là  le  danger 
d'une  réaction  capable  de  jeter  le  pouvoir  royal  hors  des  voies 
qu'il  s'était  frayées  de  concert  avec  la  bourgeoisie.  On  pouvait 
s'y  attendre  à  l'avènement  d'un  roi  gentilhomme  avant  tout,  et 
affectant  de  l'être  dans  ses  vertus  et  dans  ses  vices  ;  mais  il  n'en 
fut  rien,  grâce  à  la  cause  même  qui  rendait  probable  un  pareil 

'  M.  Édouaid  Laboulaye,  Recherches  mes,  depuis  les  Homains  jusqu'à  nos  jours, 
sur  la  condition  civile  et  politique  des  fem-        p.  378. 


INTRODUCTION.  xn 

retour.  L'amour  des  nobles  pour  le  nouveau  roi ,  la  séduction 
qu'il  exerçait  sur  eux,  endormit  leurs  passions  politiques  ';  ils 
virent  sans  résistance  et  sans  murmure  se  continuer  l'envahisse- 
ment des  offices  royaux  sur  les  seigneuries  ,  et  le  mouvement  qui 
entraînait  tout  vers  l'égalité  civile  et  l'unité  d'administration. 
L'activité  qu'ils  avaient  gaspillée  en  turbulence  sous  Charles  VJI 
et  sous  Louis  XI ,  ils  la  dépensèrent  en  héroïsme  dans  les  ba- 
tailles que  la  France  livrait  pour  se  faire  une  place  digne  d'elle 
parmi  les  Etats  européens.  Ils  se  formèrent  d'une  façon  plus  sé- 
rieuse et  plus  assidue  que  jamais  à  cette  grande  école  des  armées 
régulières,  où  s'apprennent,  avec  le  patriotisme,  l'esprit  d'ordre, 
la  discipline  et  le  respect  pour  d'autres  mérites  que  ceux  de  la 
naissance  et  du  rang.  ' 

La  marche  ascendante  de  la  civilisation  française  ,  depuis  les 
dernières  anuées  du  xv^  siècle,  se  poursuivit  sous  François  I",  en 
dépit  des  obstacles  que  lui  opposaient,  d'une  part,  le  désordre 
où  tomba  l'administration,  et,  de  l'autre,  une  lutte  politique  où 
la  France  eut  plusieurs  fois  contre  elle  toutes  les  forces  de  l'Eu- 
rope. Au  milieu  de  dilapidations  scandaleuses,  de  grandes  fautes 
et  de  malheurs  inouïs,  non-seulement  aucune  des  sources  de  la 
prospérité  publique  ne  se  ferma,  mais  il  s'en  ouvrit  de  nouvelles. 
L'industrie,  le  commerce,  l'agriculture,  la  police  des  eaux  et 
forêts,  l'exploitation  des  mines,  la  navigation  lointaine,  les  entre- 
prises de  tout  genre,  et  la  sécurité  de  toutes  les  transactions  ci- 
viles furent  l'objet  de  dispositions  législatives  dont  quelques- 

■  Jamais  n'avoit  esté  veu  roy  en  France  du  chevalier  Bayard ,  édit.  de  Théod.  (Io- 
de qui  la  noblesse  s'fsjoiiyst  autant.  (Hist.        defroy,i65o,  in-12,  |i.  36i.) 

/. 
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unes  sont  encore  en  vigueur'.  11  y  eut  continuation  de  progrès 
dans  les  arts  qui  font  l'aisance  de  la  vie  sociale  et  que  le  tiers- 
état  pratiquait  seul,  et  il  y  eut  dans  la  sphère  plus  haute  de  la 
pensée  et  du  savoir  un  élan  spontané  de  toutes  les  facultés  de 
l'intelligence  nationale.  Là,  se  rencontre  à  son  apogée  cette  révo- 
lution intellectuelle  qu'on  nomme  d'un  seul  mot,  la  Renaissance, 
et  qui  renouvela  tout,  sciences,  beaux-arts,  philosophie,  littéra- 
ture ,  par  l'alliance  de  l'esprit  français  avec  le  génie  de  l'anti- 
quité. A  ce  prodigieux  mouvement  des  idées,  qui  ouvrit  pour 
nous  les  temps  modernes,  l'histoire  attache  le  nom  de  François I", 
et  c'est  justice.  L'ardeur  curieuse  du  roi ,  son  patronage  sympa- 
thique et  ses  fondations  libérales  précipitèrent  la  nation  sur  la 
pente  oii  elle  cheminait  d'elle-même.  L'impulsion  une  fois  donnée 
suffit,  et,  sous  Henri  II,  l'éclat  nouveau  dont  brillaient  l'art,  les 
sciences  et  les  lettres  ,  s'accrut  encore  sans  que  le  roi  y  ivX  pour 
rien  \  Ces  deux  règnes  forment  une  seule  époque  dans  l'histoire 
de  notre  civilisation  ;  période  à  jamais  admirable,  qui  embrasse 
cinquante-neuf  ans  du  xvi^  siècle,  et  marque  d'un  signe  glorieux 
le  caractère  de  ce  siècle,  si  grand  dans  la  première  moitié  de  son 
cours,  si  plein  de  misères  et  de  convulsions  dans  la  seconde! 

'  Voyez,  dans  le  Recueil  des  anciennes  torets  ,    en    192   articles;    août    iSSg. 

lois  françaises,  par  M.  Isambert,  t.  XI  "  Voy.  l'Histoire  de  France  de  M.  Henri 

et  XII,  les  Ordonnances  de  François  I'^,  Martin,  t.  IX,  p.  60  et  suiv.,  267  et  suiv. 

et,   entre  autres,  l'édit    de  Villers-Cot-  et  627  et  suiv. 
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Le  schisme  de  la  réforme,  le  plus  grand  mouvement  d'opinion 
qui  ait  remué  la  société  française  avant  sa  révolution  de  1789, 
ne  fut  point  chez  nous,  comme  dans  les  pays  du  nord ,  spontané, 
irrésistible,  lié  à  des  instincts  nationaux,  à  d'anciennes  velléités 
d'indépendance  religieuse ,  à  des  faits  dont  la  cause ,  venue  de 
loin ,  remontait  haut  dans  l'histoire.  La  plus  gi'ande  partie  de 
l'Allemagne  et  de  la  Suisse,  les  royaumes  Scandinaves  et  l'Angle- 
terre, nations  et  gouvernements,  avaient  rompu  sans  retour  avec 
l'Eglise  romaine  avant  le  milieu  du  xvi^  siècle ,  tandis  qu  en 
France  le  besoin  de  rénovation  dans  la  foi,  la  morale  et  la  disci- 
pline chrétiennes,  quoique  senti  vivement  par  les  intelligences 
libres  et  les  âmes  pieuses  qu'agitait  l'esprit  du  siècle,  trouvait  la 
royauté  toujovirs  défiante  ou  hostile,  et  ne  parvenait  point  à 
s'emparer  de  la  masse  ou  de  l'une  des  grandes  classes  de  la  na- 
tion. Quel  que  fût  le  courage  de  leurs  convictions  et  le  mérite 
de  leurs  chefs,  les  protestants  français,  «  ne  formèrent,  dit  un 
«  historien  éminent ',  qu'un  parti  clandestin  et  persécuté,  jiis- 
«  qu'au  jour  où  la  faiblesse  de  l'autorité  l'oyale  exercée  par  un 
«  prince  mineur  donna  à  ce  parti  l'appui  de  la  noblesse,  et  lui 
«  permit  de  se  montrer,  de  se  constituer  et  d'agir.  » 

Au  règne  de  François  II,  qui,  à  proprement  parler,  ne  fut 

M.  Mijjnct ,  De  l'établissement  de  la        calvinisme  à  Genève ,  Notices  et  mémoires 
n-Jorme  religieuse  et  de  la  constitution  du        historiques,  t.  Il,  p.  248. 
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qu'une  minorité,  l'avènement  de  Charles  IX  en  ajouta  une  se- 
conde. Dix-sept  mois  avaient  suffi  pour  que  les  passions  reli- 
gieuses, d'uji  côté  poussées  à  l'extrême  par  une  répression  atroce, 
de  l'autre  encouragées  par  une  connivence  indigne  du  pouvoir, 
fissent  alliance  avec   les  ambitions  politiques,  et  pour  que  le 
pays  se  trouvât  divisé  en  deux  grandes  factions  ayant  des  princes 
k  leur  tête,  et  formées.  Tune  de  la  majorité  des  nobles,  l'autre 
de  la  majorité  du  peuple  unie  au  clergé.  Entre  les  partis  exaltés 
jusqu'au  fanatisme,  et  qui,  protestants  ou  catholiques,  appelaient 
résolument  la  guerre  civile,  il  y  avait  une  opinion  modérée  qui, 
ne  voulant  ni  de  la  persécution  contre  les  réformés,  ni  pour  eux 
du  recours  aux  armes,  cherchait,  par  la  tolérance  et  la  demande 
d'une  transaction,  à  maintenir  dans  le  royaume  l'unité  de  l'Église, 
soutien,  disait-on,  de  celle  de  l'état.  Ce  parti  du  bon  sens  na- 
tional avait  ses  principales  racines  dans  la  bourgeoisie;  il  était 
ennemi  du  schisme,  mais  non  de  la  liberté  de  conscience,  et  il 
sentait  le  besoin   de  sérieuses  réformes  dans  les  mœurs  et  la 
constitution  du  clergé  français.  Tels  furent  les  sentiments  et  les 
idées  qu'on  vit  prévaloir  dans  les  délibérations  des  états  généraux 
de  i56o,  et  qui  marquent  d'un  caractère  à  part  cette  assemblée 
qui,  sur  les  droits  de  l'État  en  matière  d'organisation  ecclésiasti- 
que, pensa  et  proposa  des  choses  que  les  révolutions  modernes 
ont  seules  pu  exécuter  '. 

Il  y  avait  alors  dans  le  conseil  du  roi  mineur,  comme  chef  de 


■   Les  états  convoqués  d'abord  à  Meaux,        98  pour  le  cierge  ,  76  pour  la  noblesse, 
puis  a  Orléans,  s'ouvrirent  le  i3  décem-        et  a  19  pour  le  tiers  état, 
bre;  on  y  comptait  îyS  députés,  savoir: 
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la  magistrature ,  un  lionune  que  son  siècle  a  honoré  d'une  ad- 
miration respectueuse  et  qui  reste  grand  pour  le  nôtre ,  Michel 
de  l'Hôpital,  dont  on  peut  dire  qu'il  eut  le  génie  d'un  législateur, 
l'âme  d'un  philosophe  et  le  cœur  d'un  citoyen.  Fils  d'un  bour- 
geois, et  devenu  chancelier  de  France,  c'est-à-dire  premier  mi- 
nistre, il  porta  dans  le  gouvernement  les  principes  traditionnels 
du  tiers  état,  l'attachement  au  maintien  de  l'unité  française  et  aux 
libertés  de  l'Eglise  gallicane.  Il  sut  faire  acceptera  la  reine-mère, 
Catherine  de  Médicis ,  sa  politique,  dont  l'esprit  était  qu'au 
milieu  des  changements  de  l'Euiope  la  France  demeurât  elle- 
même,  et  que  sa  personnalité  ne  fût  absorbée  ni  par  la  révolution 
religieuse  du  Nord,  ni  par  la  réaction  du  Midi  '.  Il  aimait  la  vieille 
maxime  :  Une  foi,  une  loi,  un,  roi';  mais,  selon  lui,  la  foi  devait 
être  tolérante ,  la  loi  protectrice  et  le  roi  impartial  pour  tous. 
C'est  le  langage  qu'il  fit  entendre  à  l'ouverture  des  états  réunis 
à  Orléans;  son  discours  fut  un  appel  à  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
calme,  de  sage  et  de  patriotique  dans  les  sentiments  de  l'assem- 
blée ;  il  adjura  d'une  manière  touchante  les  croyants  des  deux 
partis  de  reconnaître  leur  devoir  mutuel  comme  concitoyens. 


'  Il  me  souvient  que,  quand  inonsieni- 
le  cardinal  de  Lorraine  \int  du  concile  de 
Tiente  à  Fontainebleau,  il  voulut  fort 
exhorter  le  roy  et  la  reyne  de  le  faire 
l)ublier;  et  cela  fut  fort  débattu  au  conseil 
<ievant  leurs  inajestez.  Monsieur  le  clian- 
celier  en  prit  fort  et  ferme  la  parole  et 
s'y  opposa  du  tout,  alléguant  qu'il  estoit 
du  tout  contre  les  droits  et  privilèges  de 
l'Église  gallicane,  et  qu'il  n'estoit  raison 


de  les  laisser  perdre  aucunement,  afns  les 
maintenir  jusques  à  la  dernière  goûte  de 
sang  de  tous  les  François.  (Vie  du  conné- 
table Anne  de  Montmorency,  OEuvres  de 
Brantôme,  t.  VII,  p.  98.) 

'  Harangue  du  chancelier  au.\  états  te- 
nus à  Orléans  le  1 3  décembre  1 56o ,  Des 
états  généraux  et  autres  assemblées  natio- 
nales ('1789^  t.  X,  p.  339. 
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et  de  s'arrêter  à  temps  sur  la  pente  fatale  où  un  double  l'anatisine 
allait  tout  précipiter  '.  i 

Le  tiers  état,  que  le  vote  par  tête  avait  confondu  avec  les  deux 
autres  ordres  aux  états-généraux  de  i484,  joua  dans  ceux  de 
I  '16o  un  rôle  pei'sonnel  et  éclatant.  Son  cahier  de  remontrances 
surpasse  en  valeur  politique,  en  idées  comme  en  étendue,  ceux 
rie  la  noblesse  et  du  clergé;  on  y  ti'ouve  un  sentiment  profond 
de  la  justice  sociale  et  de  l'intérêt  public,  le  zèle  pour  l'ordi-e, 
l'instinct  des  réformes  et  la  science  pratique  de  toutes  les  ma- 
tières de  droit  et  d'administration.  C'est  une  sorte  de  nouveau 
code,  n'ayant  pas  moins  de  354  articles,  et  rédigé  avec  une  telle 
précision  qu'il  pouvait  inunédiatement  passer  en  loi.  Voici,  parmi 
les  demandes  qu'il  contient,  celles  dont  l'importance  est  frap- 
pante :  l'élection  aux  dignités  ecclésiastiques  par  le  concours 
du  clergé  et  d'un  certain  nombre  de  notables  ;  l'attribution 
d'une  part  des  revenus  ecclésiastiques  à  l'établissement  de  nou- 
velles chaires  dans  les  universités  et  à  l'érection ,  dans  chaque 
ville,  d'xin  collège  municipal;  l'interdiction  aux  prêtres  de  rece- 
voir des  testaments  ;  la  réduction  des  jours  fériés  aux  dimanches 
et  à  un  petit  nombre  de  fêtes;  l'élection  des  officiers  de  ma- 
gistrature par  le  concours  de  l'ordre  judiciaire,  des  magistrats 
municipaux  et  de  la  couronne  ;  la  révision  des  anciennes  lois 
et  ordonnances,  et  la  réunion  en  un  seul  corps  de  celles  qui 
seraient  maintenues  ;  la  poursuite  d'office  contre  les  crimes  no- 

'   Otons  ces   mots   diaboliques,   noms        de  chrétiens.   (  Harangue  du   chancelier, 
de  partis,  factions  et  séditions,  luthériens,        Des  états  généraux,  etc. ,  p.  3/(3. 
huguenots,  papistes;  ne  changeons  le  nom 
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toires  sans  qu'il  fût  besoin  de  partie  civile;  la  suppression  des 
douanes  intérieures  et  l'adoption  d'un  seul  poids  et  d'une  seule 
mesure  dans  tout  le  royaume;  l'établissement  de  tribunaux  élec- 
tifs de  commerce  et  de  police;  des  règlements  prohibitifs  sur  la 
coupe  des  bois  de  haute  futaie  ;  la  restriction  des  justices  sei- 
gneuriales au  profit  de  la  justice  royale  ;  la  peine  de  déchéance 
des  droits  seigneuriaux  pour  tout  noble  convaincu  d'exactions 
envers  les  habitants  de  ses  domaines  ;  enfin ,  la  tenue  des  états 
généraux  une  fois  au  moins  tous  les  cinq  ans,  et  le  choix  immé- 
diat d'un  jour  et  d'un  lieu  pour  leur  prochaine  convocation  '. 

En  désaccord  sur  beaucoup  de  points,  les  trois  ordi-es  furent 
d'un  même  avis  quant  à  la  question  des  charges  puliliques.  Ils 
déclarèrent  qu'ils  étaient  sans  pouvoirs  pour  consentir  aucune 
taxe  nouvelle, et  demandèrent  à  être  renvoyés  dans  leurs  provin- 
ces pour  y  faire  connaître  les  états  de  finances  dressés  par  les  mi- 
nistres du  roi.  On  fit  droit  à  cette  requête,  et  la  clôture  des  états  eut 
lieu  le  dernier  jour  de  janvier  i56i.  Il  fut  ordonné  que  les  états 
provinciaux  s'assembleraient  le  20  mars  suivant,  qu'après  consul- 
tation dans  leur  sein  et  dans  les  assemblées  électoi'ales,  trois  dé- 
putés, un  clerc, un  noble  et  un  bourgeois,  seraient  nommés  poui- 
chacune  des  treize  divisions  territoriales,  qu'on  ap[)elait  alors  gou- 
vernements, et  que  les  trente-neuf  élus  se  réuniraient  à  Melun  avant 
le  premier  de  mai.  Toutefois  la  réponse  aux  remontrances  des  états 

■  Cahier  du  tiers  état  de  i  5Go  ,  art.  10,  1°  De  l'état  ecclésiastique  ;  a°  des  univer- 

69,  72,  56,  AS,  i.')4,  243,  2o5,  343,  2/,4  ,  sites;  3"  de  la  noblesse,  gendarmerie  et 

a45,  2/',6,   2f)5,  i63,  82  et  353.  Des  iHats  suite  de  la  cour;   U"  de  la  justice  ;  5"  des 

généraux:  et  autres  assemblées  nationales,  tailles,  impositions,  subsides,  marchan- 

t.  XI,  p.  273  et  siiiv.  Ce  cahier  est  divisé  dise  et  autres  choses, 
en  cinq  sections ,  sous  les  titres  suivants  : 

T.   I.  m 
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n'attendit  pas  l'octroi  des  subsides, et  l'ordonnance  qui  la  contenait 
fut  dressée  à  Orléans  le  jour  mêmeoù  l'assemblée  se  sépara.  Cet  acte 
législatif,  le  premier  de  ceux  qui  ont  fait  la  gloire  du  chancelier 
de  l'Hôpital,  n'est,  à  propi-ement  parler,  qu'un  extrait  des  disposi- 
tions proposées  dans  le  cahier  du  tiers  état,  où  il  choisit  avec  mé- 
thode, mais  dont  il  affaiblit  souvent  la  portée.  Si  l'on  compare  la 
célèbre  ordoiniance  avec  le  travail  collectif  qui  en  fut  la  source, 
on  la  trouvera  moins  hardie  et  moins  positive  en  réformes;  elle 
présente  beaucoup  d'omissions,  et  parfois  ne  donne  que  des  pro- 
messes. La  seule  variante  remarquable  entre  son  dispositif  et 
le  texte  du  cahier  est  l'application  qu'elle  fait  du  système  de  la 
candidature  judiciaire  aux  élections  ecclésiastiques;  en  faisant 
deux  jjarts  du  droit  d'élire,  l'iine  pour  le  clergé  et  le  peuple, 
l'autre  pour  la  couronne,  elle  prend  un  terme  moyen  entre  le 
concordat  de  François  P""  et  le  retour  à  l'usage  antique  demandé 
par  le  tiers  état". 

Les  députés  des  treize  gouvernements  de  France  ne  s'assem- 
blèrent qu'au  mois   d'août ,  non  à  Melun  ,  mais  à  Pontoise  ,  oii 

■  Tous  archevêques  et  evéqiies  seront  chapitre  du  siège  vaquant,  et  assemblez, 
désormais  ,  sitost  que  vacation  adviendra,  comme  dit  est,  s'accorderont  de  trois 
éhis  et  nommez  :  à  sçavoir  ,  les  archevé-  personnages  de  suffisance  et  qualitez  ra- 
ques par  les  évèques  de  la  province  et  quises  par  les  saints  décrets  et  conciles, 
chapitre  de  i'e'glise  archiépiscopale,  les  âge?,  au  moins  de  trente  ans,qu'ils  nous  pré- 
évèques  par  les  archevêques,  évoques  de  senteront,  pour  par  nous  faire  élection  de 
la  province  et  chanoines  de  l'église  cpisco-  celui  des  trois  que  voudrons  nommera 
pale,  appelez  avec  eux  douze  gentilshom-  l'archevêché  ou  évèché  vaquant.  (  Ordon- 
nies  qui  seront  élus  par  la  noblesse  du  nance  générale  rendue  sur  les  plaintes, 
diocèse,  et  douze  notables  bourgeois  qui  doléances  et  remontrances  des  états  as- 
seront  aussi  élus  en  l'hostel  de  la  ville  ar-  semblés  à  Orléan*.,  arl.  i.  Rec.  des  ancien- 
chiépiscopale  ou  épiscopale  ;  tous  les-  iies  lois  françaises,  l.  WN ,  \>.Gl\.) 
(piels,  convoquez    a   certain  jour  par    le 


INTRODUCTION.  xcmv 

les  commissaires  des  deux  ordres  laïques  siégèrent  seuls  ,  tandis 
que  les  élus  du  clergé  assistaient  au  synode  ecclésiastique  tenu  à 
Poissy  sous  le  nom  de  colloque.  Vingt-six  personnes,  treize  nobles 
et  treize  bourgeois,  composèrent  ainsi  la  réunion  qui  allait  exer- 
cer dans  toute  sa  plénitude  le  pouvoir  des  états  généraux.  Il  n'y 
eut  cette  fois  aucune  dissidence  entre  les  représentants  des  deux 
ordres;  nobles  et  bourgeois  se  montrèrent  également  imbus  de 
l'esprit  novateur,  et  d'accordpour  tenter,  non  plus  desimpies  ré- 
formes, mais  un  commencement  de  révolution.  Leui's  cahiers  ex- 
primèrent des  prétentions  au  partage  de  la  souveraineté,  qui  rap- 
pelaient celles  des  états  généraux  de  i356,  et  proposèrent  des 
mesures  dont  la  motion  ne  devait  reparaître  qu'au  sein  de  l'as- 
semblée nationale  de  178g.  Le  droit  absolu  de  l'Etat  sur  les  pos- 
sessions du  clergé  y  fut  posé  en  principe, et  servit  de  base  à  diffé- 
rents projets  pour  l'extinction  de  la  dette  publique.  Entre  deux 
plans  conçus  par  les  treize  députés  bourgeois,  celui  auquel  ils 
s'arrêtèrent  et  dont  ils  pressèrent  l'adoption  consistait  à  vendre 
au  profit  du  roi  tous  les  biens  ecclésiastiques,  en  indemnisant  le 
clergé  par  des  pensions  établies  selon  le  rang  de  ses  membres.  On 
calculait  que  cette  vente  devait  produire  cent  vingt  millions  de 
livres,  dont  quarante-huit  seraient  prélevés  comme  fonds  de  la 
dotation  nouvelle,  quarante-deux  employés  à  l'amortissement  de 
la  dette  publique,  et  trente  placés  à  intérêt  dans  les  villes  et  les 
ports  de  mer  pour  y  alimenter  le  commerce,  en  même  temps  qu  ils 
donneraient  un  revenu  fixe  au  trésor'.  Ce  plan,  qui  n'était  rien 

'   Voy.  dans  le  cahier  du  tiers  aux  Etats        subvention  pour  t'acquict  des  debtes,  ms.  de 
de  Pontoise,  le  chapitre  intitulé  Moyen  de        la  Bibliothèque  royale,  n"  8927,  fol.  33  v°. 

m. 


c  INTRODUCTION. 

moins  que  l'anéantissement  du  clergé  comme  ordre  politique, 
tomba  sans  discussion  devant  l'offre  faite  et  l'engagement  pris 
par  les  députés  ecclésiastiques  d'éteindre  avant  dix  ans  le  tiers  de 
la  dette  par  une  cotisation  imposée  à  tous  les  membres  de  leur 
ordre. 

L'assemblée  de  Pontoise  proposait  de  renouveler  tout  le  sys- 
tème administratif  en  réduisant  les  offices  de  finance,  de  police 
et  de  judicature  à  de  simples  commissions  triennales;  elle  abré- 
geait et  fixait  à  deux  ans  le  terme  demandé  pour  la  convocation 
périodique  des  états  généraux;  enfin,  plus  positive  en  matière 
de  tolérance  religieuse  que  ne  l'avait  été  l'assemblée  d'Orléans, 
elle  réclamait  pour  les  protestants  le  plein  et  libre  exercice  de  leur 
culte.  11  fut  répondu  à  cette  dernière  demande  par  des  promesses 
et  bientôt  par  des  faits.  On  vit,  ce  qui  ne  s'était  jamais  vu  en 
France,  l'État  séparé  de  l'Eglise,  et  une  religion  qualifiée  d'héré- 
tique ouvrir  ses  lieux  de  prières  à  côté  des  anciens  temples  sous  la 
protection  de  la  loi  '.  Mais  rien  n'était  préparé  alors  pour  un  pa- 
reil état  de  choses;  l'égalité  de  droits  ne  pouvait  produire  la 
paix  entre  deux  croyances  qui  n'avaient  pas  encore  appris  à  se 
respecter  mutuellement.  L'œuvre  de  l'homme  d'état  philosophe 
rencontra  dans  les  esprits  divisés  des  passions  indomptables ,  et, 
quand  la  persécution  religieuse  fut  éteinte  sous  sa  main,  la  guerre 
civile  commença.  Au  mouvement  qui ,  en  sens  divers ,  agitait  et 
.soulevait  la  conscience  des  masses  populaires,  s'étaient  associées 

'  Voy.  1  edil  du  17  janvier  i562  (i56i,  hiée  de  Saint-Germain  en  Laye.  Rcc.  des 
vieux  style),  et  lo  discours  du  chancelier  anciennes  lois  françaises,  t.  XIV,  p.  124, 
de  l'Hôpital  pour  l'ouverture  de  l'assem-        et  Mémoires  de  Condé  ,  t.  II,  p.  612. 
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des  ambitions  rivales  de  princes  et  de  grands,  qui  renouvelaient 
sous  un  roi  mineur  ce  qui ,  un  siècle  et  demi  auparavant ,  s'était 
fait  sous  un  roi  insensé.  C'était  une  lutte  semblable  à  celle  des 
Bourguignons  et  des  Armagnacs,  mais  nourrie,  d'une  part  et  de 
l'autre  ,  par  des  intérêts  moraux  ,  par  ce  qu'il  y  a  d'intime  et  de 
profond ,  soit  dans  le  besoin  de  croyance  libre  ,  soit  dans  la  fidé- 
lité aux  vieux  dogmes  et  dans  l'attachement  aux  souvenirs.  Du 
reste,  ce  mélange  de  pur  zèle  et  de  passions  égoïstes  ne  servit 
qu'à  rendre  la  lutte  des  partis  plus  formidable  qu'autrefois,  sans 
lui  ôter  ce  qu'elle  avait  eu  d'odieux,  le  meurtre  et  le  pillage,  les 
dévastations  de  la  terre  natale  et  l'appel  fait  à  l'étranger. 

Au  milieu  de  cette  immense  collision  politique  dont  le  temps 
seul  devait  rester  l'arbitre,  et  où  tous  les  chefs  de  parti  devaient 
périr  l'un  après  l'autre,  par  la  guerre  ou  par  l'assassinat,  l'Hôpi- 
tal ne  se  lassa  point  de  travailler  à  une  paix  impossible,  et,  sans 
rien  dérober  aux  soucis  du  présent,  il  eut  des  pensées  calmes 
pour  l'avenir.  Reprenant  avec  la  puissance  d'un  génie  organisa- 
teur tout  ce  que  l'admirable  cahier  du  tiers  état  de  1 56o  renfer- 
mait de  vues  et  de  conseils,  il  en  fit  la  matière  d'une  série  d'or- 
donnances royales,  suite  et  complément  de  celle  d'Orléans  '.  Leur 
ensemble  forma  en  quelque  sorte  un  nouveau  fonds  de  droit  civil, 
dont  la  législation  postérieure,  jusqu'au  renouvellement  total  fie 

'  Voy.  l'éclit  de  novembre    i563,  qui  tion  ampliative  du  9  août  i56/,  ;  l'ordon- 

crée  à  Paris  des  juges-consuls ,   et  la  dé-  naiice  de  février  1 566  sur  la  réforme  de 

claration  du  28  avril  i565,  qui  institue  la  la  justice,  et  l'édit  du  4  février  1567  sur 

juridiction    consulaire    dans     les    autres  la  police  générale  du  rovaunie.    Rec.  des 

villes;     l'ordonnance    de    janvier    i563  anciennes  lois  françaises ,  t.  XIV ,  p.  i53, 

sur  la  justice  et  la  police,  et  la  déclara-  179,  160,  lyî,  189  et  220. 
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1789,  ne  fit  que  développer  les  conséquences,  et  dont  plusieurs 
dispositions  subsistent  dans  nos  codes  actuels.  La  plus  célèbre 
de  ces  ordonnances,  la  plus  grande  par  l'étendue  et  le  mérite, 
est  celle  qui  porte  le  nom  de  Moulins  et  qui  fut  donnée  dans  cette 
ville  au  mois  de  février  i566.  Elle  résume,  en  les  entourant  de 
garanties  plus  efficaces,  toutes  les  réformes  judiciaires  décrétées 
jusque  là;  son  but  principal  fut  de  simplifier  l'administration  de 
la  justice,  et  de  faire  un  pas  vers  l'unité  de  juridiction  et  l'unité 
de  procédure  civile.  Elle  diminua  le  nombre  des  juges  ordinaires, 
et  restreignit  la  compétence  des  justices  de  privilège  ;  sous  ce 
rapport,  elle  n'eut  pas  plus  de  ménagements  pour  les  corpora- 
tions municipales  que  pour  le  corps  ecclésiastique  ;  elle  enleva 
aux  maires,  échevins,  capitouls ,  consuls  et  autres  magistrats  du 
même  ordre,  la  connaissance  des  causes  civiles ,  ne  leur  laissant 
que  l'exercice  de  la  juridiction  criminelle  et  de  la  police".  Cette 
attaque  isolée  contre  une  partie  des  privilèges  municipaux  ne 
réussit  point  complètement  ;  ce  n'était  pas  assez  pour  une  révo- 
lution dans  l'état  politique  des  villes,  et  c'était  trop  pour  une  ré- 
forme. Les  vieux  municipes  antérieurs  à  toute  charte  de  commune 


'  Pour  donner  quelque  ordre  à  la  po- 
lice des  villes  denostre  royaume,  et  pour- 
voir aux  plaintes  qui  de  ce  nous  ont  esté 
Faites,  avons  ordonné  que  les  maires,  es- 
chevins,  consuls,  capitouls  et  administra- 
teurs des  corps  desdites  villes  qui  ont  eu 
ci-devant  et  ont  de  présent  l'exercice  des 
causes  civiles,  criminelles  et  de  la  police, 
continueront  ci-après  seulement  l'exercice 
du  criminel  et  de  la  police,  à  quoi  leur 
enjoijinons  vaquer  incessamment  et  dili- 


gemment ,  sans  pouvoir  d'ores  en  avant 
s'entremettre  de  la  connoissance  des  ins- 
tances civiles  entre  les  parties,  laquelle 
leur  avons  interdite  et  défendue,  et  icelle 
renvoyons  et  attribuons  à  nos  juges  ordi- 
naires ou  des  hauts  justiciers  des  villes  où 
y  a  corps  et  communautez  tels  que  dessus  : 
nonobstant  tous  privilèges  ,  coutumes  , 
usances  et  prescription  que  l'on  pourroit 
alléguer  au  contraire.  (Ordonn.  de  Mou' 
lins,  art.  71  ,  ibid.,  p.  208.  ; 
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réclamèrent  avec  succès  devant  le  parlement  au  nom  d'un  droit 
immémorial ,  et  l'ordonnance  de  Moulins  demeura  sans  force  à 
leur  égard  '. 

Pendant  que  cet  homme ,  grand  par  l'esprit  et  grand  par  le 
patriotisme,  cherchait  dans  de  nobles  travaux  à  soulager  sa  pen- 
sée des  misères  et  des  crimes  de  son  temps,  la  lutte  religieuse, 
qu'il  tenta  vainement  de  prévenir,  continuait,  suspendue  par  des 
trêves  qui  duraient  peu,  et  où  s'usaient  l'un  après  l'autre  les 
moyens  de  pacification.  L'intolérance  du  siècle  était  toujours  là 
pour  réagir  contre  la  raison  et  la  justice,  et,  dans  ce  choc  d'opi- 
nions inconciliables,  entre  lesquelles  le  pouvoir  s'essayait  à  tenir 
la  balance,  l'opinion  des  masses  populaires,  celle  qui  avait  le 
grand  nombre  pour  elle,  pressait  de  plus  en  plus  et  entraînait 
tout.  La  royauté ,  un  moment  impartiale ,  se  rassit  dans  ses  tra- 
ditions d'ancienne  foi  et  de  foi  exclusive;  elle  redevint  systéma- 
tiquement hostile  à  la  liberté  de  conscience,  mais  en  dessous, 
non  d'une  manière  ouverte,  et  elle  prépara  par  de  sourdes  menées 
la  ruine  des  concessions  qu'elle  avait  faites.  Au  lieu  des  règles 
d'équité  et  d'humanité  que  recommandait  le  chancelier  de  l'Hôpi- 
tal, ce  qui  prévalut  dans  les  conseils  de  la  couronne,  ce  fut  la  sa- 
gesse du  Prince  de  Machiavel ,  importée  des  cours  italiennes. 
Fi'Hôpital  cessa  d'être  l'homme  de  ces  conseils ,  où  sa  loyauté 
austère  était  une  gêne  et  un  blâme.  Il  quitta  les  affaires  publi- 
ques ,  frappé  d'une  tristesse  profonde  qui  l'accompagna  dans  sa 
retraite.  11  vit,  avec  tme  affliction  toujours  croissante,  les  choses 

'  Voy,  Loyseau,  Traité  ilcs  Seignoti-        Histoire  critique  de  l'établissement  de  la 
ries,  édition  de   1678,  p.  loi,  et  Dubos ,        monarchie  française,  t.  IV,  p.  298  etsuiv. 


civ  I^TRODUCT10^. 

suivre  le  cours  fatal  qu'il  avait  voulu  changer ,  et  la  plaie  des 
discordes  civiles  s'envenimer  par  l'influence  d'une  politique  d'as- 
tuce et  d'expédients,  de  trahisons  et  de  coups  d'Etat.  Il  mourut 
de  douleur,  après  avoir  vu  l'effroyable  couronnement  de  cette 
politique,  le  grand  crime  du  siècle  et  un  crime  de  la  royauté,  le 
massacre  de  la  Saitit-Barthélemy  '. 

11  faut  l'avouer,  la  bourgeoisie  parisienne  fut  complice  du 
pouvoir  royal  dans  cette  journée  d'horrible  mémoire  '.  Trompé 
par  la  fable  d'un  complot  et  égaré  par  ses  haines  fanatiques,  le 
corps  municipal  reçut  et  accepta  des  ordres  qui  devaient  assurer 
le  guet-apens  où  des  milliers  de  Français  périrent ,  en  pleine 
paix,  par  des  mains  françaises.  Là  se  trouve  l'un  des  moments  les 
plus  douloureux  de  notre  histoire,  et  le  roi,  sur  le  nom  duquel 
pèse  ce  souvenir,  Charles  IX,  reste  marqué,  pour  un  seul  acte,  du 
sceau  d'une  infamie  éternelle.  Et  pourtant  ce  prince,  que  le  ver- 
tige du  siècle  et  d'atroces  suggestions  conduisirent  au  rôle  de 
traître  et  d'assassin ,  était  doué  d'une  noble  intelligence.  Il  avait 
au  plus  haut  degré  le  goût  des  arts  et  de  tous  les  travaux  de  l'es- 
prit. Ses  encouragements ,  son  exemple  même ,  contribuèrent  à 
soutenir  et  à  porter  plus  avant  la  rénovation  intellectuelle,  dont 
les  commencements  avaient  jeté  tant  d'éclat  sur  le  règne  de  Fran- 
(;ois  P'".  Au  milieu  des  commotions  civiles,  et  peut-être  sous  leur 
influence,  la  littérature  devint  plus  grave  ;  elle  fut  une  arme  dans 
la  lutte  des  partis  ;  elle  s'appliqua  aux  grandes  questions  de  l'his- 

■  L'Hôpital  sortit  du  ministère  au  mois        dans  la  belle  notice  de  M.  Villemain,  Mé- 
de  mai  i568;  sa  mort  arriva  le  i3  mars        langes  historiques  et  littéraires,  t.  II. 
i573.  Voy.  le  tableau  complet  de  sa  vie  '  Le  24  août  1572. 
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toire,  flela  nioraleet  du  gouvernement  des  sociétés. Delargesthéo- 
ries  se  formèrent  pour  élever  et  féconder  la  pratique  de  l'admi- 
nistration. L'économie  politique,  cette  science  bourgeoise  des  villes 
d'Italie,  fut  introduite  par  un  ministre  italien  créature  de  la  reine 
mère  ' ,  et  donna  une  direction  plus  rationnelle  aux  règlements 
faits  sur  la  police  des  métiers  et  sur  le  trafic  des  marchandises. 
C'est  de  là  que  date  chez  nous  le  fameux  principe  de  la  balance 
du  commerce  et  le  système  de  protection  de  l'industrie  nationale 
par  la  double  défense  de  faire  sortir  du  pays  les  matières  propres 
à  la  fabrication  et  d'y  faire  entrer  les  produits  des  manufactures 
étrangères'. 


'  René  de  Biragiies,  garde  des  sceaux 
en  1571,  et  chancelier  de  France  depuis 
la  mort  de  l'Hôpital  jusqu'en  1578. 

'  Afin  que  nosdits  sujets  se  puissent 
mieux  adonner  à  la  manufacture  et  ou- 
vrages des  laines,  lins,  chanvres  et  filla- 
ces  qui  croissent  et  abondent  en  nosdits 
royaume  et  pays ,  et  en  faire  et  tirer  le 
profit  que  fait  l'estranger,  lequel  les  y 
vient  acheter  communément  à  petit  prix, 
les  transporte  et  fait  mettre  en  œuvre,  et 
après  apporte  les  draps  et  linges ,  qu'il 
vend  à  prix  excessif;  avons  ordonné  et 
ordonnons  qu'il  ne  sera  doresnavant  loisi- 
ble à  aucun  de  nosdits  subjets  et  estran- 
gers ,  souz  quelque  cause  ou  prétexte  que 
ce  soit,  transporter  hors  nosdits  royau- 
me et  pays  aucunes  laines,  lins,  chanvres 
et  fillaces....  Défendons  aussi  très  expres- 
sément toute  entrée  en  cestuy  nostredit 
royaume  de  tous  draps,  toilles,  passe- 
ments et  caMciilles  <ror  ou  d'argent,  en- 


semble tous  veloux,  satins,  damas,  taffe- 
tas, camelots,  toilles  et  toutes  sortes  d'é- 
toffes rayez  ou  y  ayant  or  ou  argent,  et 
pareillement  de  tous  harnois  de  che- 
vaux, ceintures,  espécs  et  dagues,  estriciix 
et  espérons  dorez,  argentez  ou  çravez, 
sur  peine  de  confiscation  desdites  mar- 
chandises   Davantage  défendons  l'en- 
trée en  nostredit  royaume  et  pavs  de  tou- 
tes sortes  de  tapisseries  estrangéres ,  de 
quelque    étoffe  et  façon  qu'elles  soient, 

sur  les  mesmes  peines  que  dessus (Édit 

de  janvier  iî»72  sur  le  commerce  à  l'é- 
tranger et  sur  la  police  du  royaume.  Rei . 
des  anciennes  lois  françaises ,  t.  XH  , 
p.  24'-)  —  Voyez  en  outre  les  edits  du 
2  mars  1671  sur  la  fabrication  des  draps, 
de  juin  1572  sur  la  création  des  courtiers 
de  couinierce,  et  de  la  luénic  date  sur  le 
règlement  du  taux  de  l'intérêt.  (Ibid., 
p.  2^2  et  2r>a.  ) 
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Il  y  a  de  grandes  leçons  dans  les  crimes  politiques;  celui  du 
24  août  1572  démentit  bientôt  les  espérances  de  ceux  qui 
l'avaient  commis.  La  réfoi^niation  ne  périt  point  par  la  mort  de 
ses  plus  nobles  chefs,  et  le  pouvoir,  qui  avait  voulu  noyer  dans 
le  sang  les  soucis  qu'elle  lui  causait,  retrouva  sur  sa  route  les 
mêmes  embarras  compliqués  de  périls  nouveaux.  Outre  ceux  qui 
survivaient  aux  massacres  ',  et  dont  il  s'était  fait  des  ennemis  ir- 
réconciliables, il  eut  contre  lui  la  sympathie  pour  les  victimes, 
l'indignation  humaine  et  ses  propres  remords.  L'opinion  modé- 
rée, celle  qui  avait  conseillé  en  vain  la  tolérance  et  la  paix  ,  se 
souleva  et  lit  sortir  du  sein  de  la  France  catholique  une  faction 
sans  esprit  de  secte,  un  troisième  parti  armé,  qui  reçut  le  nom 
de  poiit'uiue ,  et  s'unit  aux  protestants  pour  soutenir,  dans  leur 
cause,  la  cause  des  droits  humains  et  de  la  justice.  Pour  avoir 
violé  ces  droits  avec  une  odieuse  barbarie,  le  gouvernement  vit 
ses  pi'opres  droits  niés  par  représailles,  et  la  gueri-e  contre  un 
roi  prévaricateur  proclamée  comme  légitime.  Les  doctrines  ré- 
publicaines, nées  dans  quelques  âmes  de  l'étude  de  l'antiquité  et 
de  l'esprit  de  libre  examen,  éclatèrent  alors  dans  des  livres  où  la 
science  de  Ihistoire  et  la  subtilité  du  raisonnement  se  mêlaient 
à  des  cris  de  haine  et  de  vengeance  ^  Fruits  du  désespoir  des 

'  Les  épouvantables  scènes  de  Paris  se  Ira  tyrannos ,  sive  de  principis  in  populum 

répétèrent  à  Meaiix,  à  Orléans,  à  Bourges,  popuUquc  in  principem  légitima  potestate  ; 

A  Rouen,  à  Angers,  à  Lyon,  à  Toulouse  et  les  Apophthegmes  ou  discours  notables  re- 

(lans  beaucoup  de  villes  de  moindre  im-  cueillis  île  divers  auteurs  contre  la  tyrannie 

portance.  elles  tyrans;  le  Disiours  des  jugements  de 

'  Voy.  le  Discours  de  la  servitude  volon-  Dieu  contre  les  tyrans,  recueilli  des  histoi- 

taire,  par  Etienne  delaBoëlie;  l'ouvrage  res  sacrées  et  profanes  ;  le  Traité  du  droit 

lie  François  Hotnian,  intitulé  Franco-Gai-  des  magistrats  sur  leurs  sujets,  etc. 
lia;  celui  d'Hubert  I.angiiet,  Findiciœ  con- 
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protestants  et  d'un  sentiment  public  de  colère  et  de  désaffection , 
ces  livres,  dont  quelques-uns  sont  demeurés  célèbres,  furent  pour 
nous  la  source  d'opinions  extrêmes  qui,  persistant  depuis  lors, 
plus  ou  moins  actives,  plus  ou  moins  puissantes,  selon  le  temps 
et  les  circonstances,  ont  formé  et  forment  encore  l'une  des  caté- 
gories de  la  grande  opinion  nationale. 

Moins  de  quatre  ans  après  le  sanglant  coup  d  état  de 
Charles  IX,  son  successeur  et  l'un  des  instigateurs  de  son  crime, 
Henri  III  fut  contraint  de  subir  les  conditions  de  paix  que  lui  fit 
la  confédération  victorieuse  des  calvinistes  et  des  catholiques  as- 
sociés. Le  cinquième  édit  de  pacification  ,  celui  du  i4  mai  1^76, 
dépassa  tous  les  autres  par  l'étendue  des  concessions  faites  aux 
réformés  '.  Il  fut  statué  par  cet  édit  que  l'exercice  du  nouveau 
culte  serait  libre  et  public  dans  tout  le  royaume,  sauf  Paris  et  la 
cour  ;  que  les  mariages  contractés  précédemment  par  des  prêtres 
ou  des  personnes  religieuses  seraient  légitimes  ;  que  des  tribu- 
naux mi-partis  de  protestants  et  de  catholiques  seraient  institués 
pour  le  jugement  des  causes  des  calvinistes  et  des  catholiques- 
unis  ;  que  toutes  les  sentences  portées  depuis  le  règne  de  Henri  FI 
pour  cause  de  religion  seraient  annulées;  que  les  condamnés  et 
les  proscrits  seraient  amnistiés,  et  qu'une  exemption  d'impôt 
serait  accordée,  comme  indemnité,  aux  veuves  et  aux  enfants 
des  victimes  de  la  Saint-Barthélémy  ^  C'étaient  là  de  nobles  me- 


'    Le   premier  odit    de  pacification  fut  i573.  Voy.  le  Rec.  des  aiic.  lois  fr3nçaise>, 

rendu  le  19  mars   i56a,  le  second  est  du  t.  XIV,  p.  i't5,  aifi,  aag  et  fSi. 

73  mars  i568,  le  troisième  du  mois  d'aoùl  '  Ihiri. ,  p.  a8o  cl  suiv. 
1570,  et  II'  quatrième    du    mois  de  juillfl 
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sures,  capables  de  commencer  une  ère  de  tolérance  civile,  si  elles 
eussent  été  prises  de  bonne  foi ,  avec  la  volonté  et  avec  la  puis- 
sance de  les  maintenir;  mais  le  prince  qui  les  décréta  ne  voulait 
ni  ne  pouvait  faire  durer  son  œuvre.  Esprit  faible  et  fantasque, 
fanatique  et  dissimulé  ,  il  ne  vit  dans  cette  paix  qu'une  ressource 
extrême,  une  contrainte  dont  il  se  débarrasserait  dès  qu'il  en 
trouverait  le  moyen.  D'ailleurs,  eût-il  été  plus  sincère  et  plus 
ferme  de  propos,  des  périls  inattendus  l'auraient  fait  reculer.  La 
paix  conclue  d'un  côté  lui  suscita  la  guerre  de  l'autre;  elle  le 
mit  en  butte  à  la  défiance  et  à  la  haine  des  catholiques  intolé- 
rants. Ce  jjarti ,  qui  avait  de  son  côté  le  nombre ,  la  puissance 
des  vieilles  mœurs  et  la  force  populaire ,  fut  soulevé  tout  en- 
tier par  un  mouvement  d'indignation ,  et  de  ce  mouvement 
sortit  la  Ligue,  association  formidable,  créée  pour  briser  tout  ce 
qui  ne  voudrait  pas  se  joindre  à  elle.  Son  ressort  fut  le  serment 
d'assistance  mutuelle  et  de  dévouement  jusqu'à  la  mort,  un  ré- 
gime de  terreur,  et  l'obéissance  absolue  à  un  chef  suprême  qu'on 
devait  élire  ';  la  seule  annonce  de  cette  élection  future  était  une 

'  Au  cas  qu'il  y  ait  empescliement ,  op-  tenus  lesdits  associez  employer  leurs  corps, 

position  on  rébellion  à  ce  ipie  dessus,  par  biens  et  moyens  pour  avoir  vengeance  de 

qui  et  de  quelle  part  qu'ils  puissent  estre,  ceux  qui  auront  faict  lesdites  oppresses  et 

seront   lesdits  associez  tenus    et   obligez  molestes,  soit  par  la  voye  de  justice  ou 

d'employer  tous  leurs   biens  et   moyens,  par  les  armes,  sans  nulle  acception  de  per- 

niesmes  leurs  propres  personnes  jusques  à  sonnes. 

la  mort  pour  punir,  chastier  et  courir  sus  S'il     advenoit   qu'aucun   des    associez, 

à   ceux    qui  les   auront    voulu  contrain-  après  avoir  fait  serment  en  ladite  associa- 

dre  et  empescher tion,  se  vouloil  retirer   ou   départir  d'i- 

Au  cas  que  quelques  uns  dès  associez,  celle,   sous  quelque  prétexte  que  ce  soit 

leurs  subjecis,  amis  ou  confédérez,  fussent  [que  Dieu  ne  vueille!],  tels  réfractaires  de 

molestez,  oppressez  et  recherchez  pour  les  leurs    consentements  seront    offensez  en 

cas  dessusdits,  par  qui  <|ue  ce  soit,  seront  leurs  corps  et  biens  en  toutes  sortes  qu'on 
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menace  pour  le  roi.  Une  fois  constituée  sur  mi  point  du  royaume 
et  déclarée  par  ses  manifestes,  la  Ligue  s'étendit  rapidement, 
grâce  aux  liassions  réactionnaires  qui  murmuraient  contre  la 
cour,  et  que,  dans  sa  duplicité,  la  cour  elle-même  favorisait.  Elle 
lit  le  premier  essai  de  sa  puissance  dans  les  élections  pour  les 
états  généraux  convoqués  à  Blois  au  i5  novembre  lâjG;  les 
protestants  et  \e?, politiques  en  furent  écartés  partons  les  moyens 
de  fraude  et  de  violence. 

Ainsi,  une  convocation  d'états  ,  promise  par  l'édit  de  pacifica- 
tion comme  sa  garantie  nationale,  fut  tournée  contre  lui ,  et  la 
plupart  des  députés  réunis  à  Blois  y  apportèrent  pour  mandat 
le  mot  d'ordre  de  la  Ligue  :  une  religion  calltolique  romaine  '. 
Les  représentants  de  la  noblesse ,  qu'on  avait  vus  aux  états  de 
1 56o  si  zélés  pour  la  liberté  de  conscience,  se  montraient  presque 
unanimes  et  non  moins  violents  que  ceux  du  clergé  dans  cet 
esprit  de  réaction.  Ceux  du  tiers  état  inclinaient  aussi  vers  un 
retour  à  l'unité  de  culte,  mais  avec  des  sentiments  plus  modérés  ; 
la  haute  bourgeoisie  n'avait  pas  cédé  sans  réserve  au  courant  de 
passions  extrêmes  qui  entraînait,  associées  sous  la  main  du  clergé, 
l'aristocratie  et  les  classes  inférieures.  Quant  au  roi,  dans  ses  en- 
tretiens avec  les  députés  et  dans  les  conférences  préliminaires,  il 
annonça  qu'il  tenait  pour  nulles  et  demandait  aux  états  d'annu- 

se  pourra  adviser, comme  euuemis  deDieu,        stitntif  de  la  Ligue, Palraa  Cayet,  chroiio- 

rebelles  etpertiirbateui-sdurepospublic...        logie    novennaire  ,   Collect.   Micliinul   et 

Jureront  lesdicts  associez  toute  prompte        Poujoulat,  i"  série,  t.  XII,  p.  l'i). 

obéissance  et  service  au  chef  qui  sera  dé- 

,  ^  ...  '  Vov.  le  recueil  intitule  :  Des  étacs  sé- 

pute et  seront  les    dcfaillaus    et  ' 

...  .,      ,      .        ,      ,    „  néraux   et  autres  assemblées  nationales , 

<lilavaris  punis  par  l  authorite  du  chef  et 

Il  ,  .  t-  XIII,  i>.  97  et  suiv. 

selon  son  ordonnanci' (Acte  con- 


ox. 
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1er  les  concessions  qu'il  avait  faites  ;  redoutant  la  Ligue  ,  il  s'en 
déclarait  le  chef  pour  prévenir  un  autre  choix ,  tandis  que  le 
petit  nombre  d'élus  des  calvinistes  et  de  leurs  amis  se  reti- 
raient, protestant  d'avance  contre  les  résolutions  de  l'assemblée  '. 
C'est  dans  de  telles  conjonctures  que  la  question  de  la  tolérance 
fut,  pour  la  seconde  fois,  remise  au  jugement  des  états  généraux. 
Ijes  deux  premiers  ordres  votèrent  sans  débat  l'abrogation  de 
ledit  et  la  reprise  de  la  guerre  civile.  Dans  le  troisième  il  y  eut 
division.  Une  partie  des  votants,  et  à  leur  tête  la  députation  de 
Paris,  ne  reculait  pas  devant  la  guerre;  l'autre  voulait  que  la 
restauration  de  l'unité  catholique  eiJt  lieu  par  les  voies  les  plus 
douces.  Un  homme  ,  qui  fut  comme  publiciste  le  précurseur  de 
Montesquieu,  Jean  Bodin,  député  du  Vermandois,  se  distingua 
dans  cette  lutte  en  déployant ,  pour  la  cause  qu'avait  défendue 
l'Hôpital,  de  grands  talents  et  un  noble  courage.  Chef  de  l'oppo- 
sition bourgeoise  contre  la  Ligue  et  contre  la  cour,  il  entreprit 
de  tenir  tête  aux  députés  du  tiers  état  parisien,  aux  commissaires 
des  deux  autres  ordres  et  aux  commissaires  du  roi.  N'ayant  pu 
faire  que,  dans  le  cahier  de  son  ordre,  la  demande  de  réunion 
à  un  culte  unique  fût  suivie  des  mots  :  sans  guerre,  il  rendit  la 
guerre  impossible  en  provoquant,  à  force  d'habileté,  un  refus 
péremptoire  de  tout  subside  '. 

■  On  compta  présents  à  la  séance  royale  les  gens  du  tiers  estât  vous  supplient  voul- 
iez députés  du  clergé,  75  de  la  noblesse  loir  réduire  tous  vos  subjectz  à  l'union  de 
et  i5o  du  tiers  état.  l'église  catholic(iue,apostolicque  et  romai- 

'  Voy.  le  mémoire  de  Bodin  sur  les  états  ne,  par  les  meilleures  et  plus  sainctes  voyes 

de  1576  ;  Des  élals  généraux,  etc.,  t.  XIII,  et  moyens  queVostre  Majesté  advisera,  et, 

p.  2ii  et  suiv. — Voz  très-humbles  subjectz  en  ce  faisant,  l'exercice  de  toute  autre  pré- 
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Cette  assemblée,  dontle  travail  n'aboutit  qu'à  enfermer  la  ques- 
tion religieuse  dans  un  cercle  sans  issue ,  avait  une  haute  idée  du 
droit  des  états  généraux;  elle  professa  sur  l'exercice  et  le  par- 
tage de  la  souveraineté  une  sorte  de  théorie  constitutionnelle.  I^es 
lois,  selon  elle,  étaient  de  deux  sortes  :  il  y  avait  les  lois  du  roi 
et  les  lois  du  royaume,  celles-là  faites  par  le  prince  seul,  celles- 
ci  faites  |jar  le  prince  d'après  l'avis  des  états  ;  les  premières  mo- 
diftables  et  révocables  à  volonté,  les  autres  inviolables  et  ne  pou- 
vant être  changées  qu'avec  le  consentement  des  trois  ordres  de 
la  nation'.  A  l'ancienne  demande  de  périodicité  des  états  géné- 
raux, l'assemblée  de  1676  joignit  le  vœu  que  toutes  les  provinces 
du  royaume  eussent  le  droit  de  tenir  des  états  particuliers;  enfin, 
elle  se  déclara  fortement  contre  la  nomination  aux  dignités  ec- 
clésiastiques sans  choix  préalable  du  clergé  et  d'une  partie  du 
peuple ,  et  contre  la  vénalité  des  offices  judiciaires.  Le  cahier  du 
tiers  état,  aussi  abondant  en  matières  diverses  que  celui  de  1 5iio  % 
n'offre  point  la  même  fermeté  d'idées,  ni  la  même  précision  de 
style.  L'esprit  de  réforme  ne  s'y  montre  plus  dans  sa  verve  et  sa 
plénitude.  On  y  traite  de  la  législation  civile  et  criminelle,  de  la 


tendue  religion  estre  oste  tant  en  publict] 
qu'en  particulier.  (Cahier  du  tiers  état  de 
1576  ,  art.  XIII ,  ms.  de  lu  Bibliothèque 
royale,  SF.  SgS,  2,  fol.  6  r°.) 

'  Il  y  a  différence  entre  les  loix  du 
ri)i  et  les  lois  du  royaume,....  que  cellescy, 
d'autant  qu'elles  ne  peuvent  estre  faites 
qu'en  générale  assemblée  de  tout  le  royaii- 
nic,  avec  le  commun  accord  et  consente- 
ment des  gens  des  trois  estats,....  aussi  de- 
puis elles  ne  peuvent  être  changées  ni  in- 


novées qu'avec  l'accord  et  commun  con- 
sentement des  trois  estats  (  Instruction 
des  gens  des  trois  estats  du  royaume  de 
France  ,  Mémoires  de  Nevers.  in-fol. ,  T. 
I,  p.  445). 

'  Il  y  a  448  articles  rangés  sous  les  li- 
tres suivants:  i"  de  l'état  de  l'église; 
■i"  des  universités  ;  3°  de  la  justice  ;  4"  de 
la  noblesse  ;  5"  des  finances ,  tailles  et  im- 
positions; 6"  de  la  marchandise  et  police. 
Vov.  le  .Ms.  de  la  Bibl.  royale,  SF.SgSja.'i 
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procédure,  de  l'enseignement  jHiblic,  des  finances  et  du  com- 
merce; mais  il  y  a  dans  tout  cela  peu  de  choses  neuves  et  origi- 
nales. Ce  sont  presque  toujours  des  conseils  déjà  donnés,  d'an- 
ciennes plaintes,  ou  l'invocation  de  lois  j^romulguées  et  non 
exécutées.  Trois  articles  sont  remarquables,  comme  signe  de  ré- 
sistance des  privilèges  municipaux  à  l'envahissement  administra- 
tif: ils  revendiquent,  au  nom  des  corps  de  villes,  la  liberté  des 
assemblées,  la  liberté  des  élections,  et  la  juridiction  pleine  et 
entière'.  D'un  autre  côté,  l'esprit  jaloux  de  l'ancienne  magis- 
trature, soit  urbaine,  soit  parlementaire,  se  montre  ici  par  la  de- 
mande de  suppression  des  tribunaux  de  commerce'';  requête  bi- 
zarre que  le  gouvernement  eut  la  sagesse  de  ne  pas  écouter. 
Au  milieu  des  embarras  d'une  paix  armée ,  pleine  de  désor- 


'  Que  toutes  ellectioiis  des  prévostz 
des  raarchans ,  eschevins ,  capitouls  et 
gouverneurs  de  villes  se  facent  lilire- 
nient  et  soient  suivies,  et  ceulx  qui  par 
autres  voyes  entreront  en  telles  char- 
ges en  soient  ostcz,  et  leurs  noms  rayez  des 
registres  (Cahier  du  tiers  état  de.  1576, 
art.  4/10,  Ms.  de  la  Bibl.  roy.  SF.  SgS  ,  2, 
fol.  112,  r".). — Vous  plaira  aussy,  suivant 
J'antienne  coustume  et  libertez,  ordonner 
qu'il  sera  permis  aux  maires  et  eschevins, 
capitoulz,  juratz,  consulz  et  autres  admi- 
nistrateurs des  villes,  de  faire  leurs  assem- 
blées généralles  et  particuUières,  sans  de- 
mander permission  de  ce  faire  à  voz  court/ 
de  parlement,  baillifz,  sénéchaux  et  autres 
officiers,  et  sans  ce  qu'ilz  soient  tenuz  ny 

contrainctzdelesyappeller('Ibid.,art.44i)- 
— 1  .'expérience  du  passé  a  faict  assez  enten- 


dre les  désordres  qui  sont  advenuzaux  vil- 
les à  l'occasion  de  la  désobéyssance  faicte 
aux  maires,  eschevins,  cappitoulz,  juratz 
et  consulz  d'icelles,  ausquelz  la  jurisdir- 
tion  criminelle  et  politicque  qu'ilz  avoient 

auparavant  auroit  esté  ostée vous 

plaira  ordonner  que  ceulx  qui  avoient  an- 
ciennement la  jurisdiction  tant  civille,  cri- 
minelle que  polliticque  seront  reintégrez 
d'icelle,  pour  en  jouir  et  user  tout  ainsi 
qu'ilz  avoient  accoustumé  défaire  aupara- 
vant, nonobstant  touséédictz,  ordonnances 
et  jugemens  à  ce  contraires  (Ibid. ,  art. 
122,  fol.  32,  v".). 

'  Et  quant  aux  prieurs  et  juges-consulz 
des  marchans,  qu'ilz  soient  dès  à  présent 

supprimez et   leur  jurisdiction  reu- 

nye  aux  jurisdictions  ordinairesflbid.,  a rt . 
118,  fol.  3i,  r°.). 
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dres  et  toujours  près  de  se  rompre,  deux  ans  se  passèrent  sans 
que  le  roi  répondît  aux  cahiers  des  états  généraux.  Sa  réponse 
ne  fut  donnée  qu'au  mois  de  mai  1579,  par  la  publication  d'un 
édit  qu'on  nomme  l'Ordonnance  de  Blois.  Supplément  et  confir- 
mation des  grandes  lois  qui  l'avaient  précédée,  et  dont  elle  ap- 
proche par  le  mérite  ',  cette  ordonnance  est  une  preuve  des  dif- 
ficultés sans  nombre  qui  s'opposaient  alors  à  ce  que  le  progrès 
demandé  par  la  raison  publique  et  consenti  par  le  pouvoir  se 
réalisât  et  descendît  dans  les  faits.  Beaucoup  de  dispositions  des 
ordonnances  de  Moulins  et  d'Orléans  y  sont  rappelées  et  pres- 
crites de  nouveau;  c'est  comme  une  réponse  dernière  aux 
plaintes  des  anciens  états  généraux,  en  même  temps  que  la  sanc- 
tion des  cahiers  de  i5-6.  Cette  fois  encore  le  cahier  du  tiers  état 
entre  pour  la  plus  grande  part  dans  le  dispositif  de  la  loi  nouvelle, 
qui  souvent  ne  fait  qu'en  reproduire  le  texte.  L'ordonnance 
de  Blois ,  libérale  comme  celle  d'Orléans  dans  ce  qui  touche 
au  droit  civil,  et  gardant  le  même  silence  qu'elle  sur  les  de- 
mandes de  droits  politiques,  a  pour  caractère  propre  l'intention  de 
supprimer  ou  d'atténuer  pour  la  prérogative  royale  les  gênes  que 
lui  imposaient,  sur  certains  points,  les  ordonnances  précédentes. 
Pour  les  nominations  aux  dignités  ecclésiasticpies ,  elle  repoussa 
l'élection  pure  sans  admettre  la  présentation  de  candidats,  et 
maintint  le  droit  absolu  du  roi  selon  le  concordat  de  i5i6;  pour 
les  nominations  judiciaires,  à  la  présentation  de  trois  personnes 

'  Elle  a  ^63  articles,  dont  220  traitent        que,  de  la  noblesse,  de  l'armée ,  des  finan- 
dc  l'administration  do  la  justice,  21  des        ces  et  de  la  police, 
universités,  et  le  reste  de  l'état  ecclésiasti- 

T.  I.  . 
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jDar  les  corps  de  judicature,  système  cliéri  du  tiers  état  et  passé 
eu  droit  bien  qu'éludé  souvent,  elle  en  substitua  un  nouveau, 
celui  du  choix  par  la  couronne  sur  des  listes  d'éligibles  dres- 
sées dans  chaque  circonscription  juridique  et  renouvelées  tous 
les  trois  ans  '. 

A  l'année  iSyCi  et  à  la  session  des  états  de  Blois  se  rapportent 
les  premiers  actes  politiques  d'un  prince,  alors  chef  départi, 
et  destiné  h  rallier  un  jour  les    partis  qui  divisaient  la  France, 
Henri  de  Bourbon,  roi  de   Navarre,  que  l'extinction  de  la  dy- 
nastie des  Valois  devait  appekr  à  la  couronne.  Ce  prince,  né 
dans   le    calvinisme  ,  devenu    catholique    par    force   mais   sans 
beaucoup    de  résistance   sous    le    règne  de   Charles  IX ,    puis 
échappé  de  la  cour  sous  Henri  HI  et  redevenu  calviniste,  avait 
été  ballotté  dans  sa  vie  et  dans  sa  conscience  au  vent  de  la  guerre 
civile  et  des  dissensions  religieuses.  Les  accidents  de  sa  fortune 
et  ses   propres  variations  lui  avaient  appris  de  bonne  heure   à 
juger  et  à  tolérer.  Une  nature  sympathique,  généreuse,  ouverte 
aux  impressions  douces  et  à  toutes  les  grandes  émotions ,  rele- 
vait, même  dans  la  lutte,  au-dessus  de  l'esprit  de  secte  et  de 
parti;  et  peut-être  aussi  le  faible  de  son  caractère,  son  extrême 
facilité  de  mœurs  et  une  certaine  tiédeur  en  religion,  concou- 
rurent, avec  ses  hautes  qualités  d'homme  et  de  patriote,  à  faire 
de  lui ,  quand  le  temps  fut  venu ,  l'instrument  de  la  pacification 
et  de  la  réconciliation  nationales.  L'âme  de  celui  qui  devait  être 

'   Voy.  l'ordonnance  de  Blois,  art.  I  ,  ?,,        liée,  des  anciennex /ois  françaises,  t.  XW, 
I02  et  lo'î ,  et  conférez   ces  articles  avec        o.  38o  et  suiv.,  et  p   63  et  suiv. 
le.sart.  I  et  'îi)  de  l'ordonnance  d'Orléans, 
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Henri  IV  se  fit  voir  tout  entière  et  pour  la  première  fois  dans 
une  réponse  au  vote  des  états  généraux  pour  la  réunion  à  un  seul 
culte  ',  réponse  donnée  sous  forme  de  note,  et  oii  se  trouvent  les 
passages  suivants  d'une  grâce  de  bon  sens  admirable  : 

«  Le  roi  de  Navarre  loue  les  états  du  zèle  qu'ils  ont  au  bien 
0  et  repos  de  ce  royaume  ,  craint  toutefois  (pie  la  recpiête 
«  qu'ils  ont  faite  au  roi  de  ne  tolérer  en  ce  royaume  exercice 
«  d'autre  religion  que  la  romaine  ne  soit  pas  la  voie  pour  par- 
«  venir  à  ce  repostant  désiré,  ni  d'appaiser les  troubles,  qui  se- 
«  ront  d'autant  pii'es  que  les  précédents  qu'il  n'y  aura  moyen 
«  de  les  pacifier,  quand  bien,  à  la  fin,  les  deux  parties  le  vou- 
«  droient....  Partant,  ledit  roi  de  Navarre  prie  et  reprie  ladite 
«  assemblée,  au  nom  de  Dieu,  et  pour  l'obligation  qu'ils  ont  au 
«  bien  du  roi  et  de  la  patrie,  d'y  vouloir  bien  penser  et  repenser, 
a  comme  étant  la  plus  hasardeuse  chose  et  de  la  plus  grande 
«  importance  dont  on  ait  jamais  délibéré  en  France.  Les  prie 
«  considérer ,  non-seulement  ce  qu'ils  désirent ,  mais  ce  que  ce 
tt  pauvre  royaume  peut  comporter,  et  ce  qui  se  peut  faire,  conmie 
a.  le  malade  désireux  de  santé ,  qui  ne  prend  pas  ce  qu'il  trouve 
«  agréable  et  à  son  goiit,  mais  souvent  ce  qui  est  bien  déplaisant 
a  et  amer,  comme  plus  convenable  à  sa  maladie.  Que  s'il  fait 


'  Lorsque  la  inajoiilé  de  l'assemblée  eut  vèrent  le  roi  de  Navarre  en  Giiiemie,  à  U 

résolu  que  le  roi  serait  supplié  de  rame-  tête  dos  protestants  armes.  «  II  reçut   tout 

uer  tous  les  Français  ;i  la  religion  catho-  «  en  bonne  part,  »  dit  le  député  Bodin  dans 

liqne,  elle  s'effraya  de  la  retraite  des  dis-  ses  Mémoires,  "  et  pleura  oyant  l'arche- 

sidents,et(it  partir  une  ambassade  pour  «  véque   de   Vienne  réciter  les   calamités 

négocier  avec  eux,  dans  leurs  places  de  su-  •  de  la  guerre.  • 
reté  au  delà  de  la  Loire.  Les  envoyés  trou- 
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«  mal  au  cœui'  des  catholiques,  qui  joviissent  de  leur  religion, 
«  sans  qu'on  leur  fasse  aucun  trouble,  voir  ceux  de  ladite  reli- 
«  gion,  à  qui  on  la  veut  ôter  du  tout ,  après  leur  avoir  tant  de 
«  fois  accordée  et  si  longtemps  permise,  il  désire  que  les  états 
«  considèrent  soigneusement  qu'en  vain  on  s'est  efforcé  de  la 
«  chasser  de  ce  royaume  et  des  royaumes  d'Angleterre,  Hongrie, 
«Bohême,  Danemark,  Ecosse,  Suède,   Suisse  et  Allemagne,  où 

«  elle  a  mis  le  pied Et  partant  ledit  roi  de  Navarre  prie  et 

«  reprie  ladite  assemblée,  pour  la  troisième  fois,  d'y  vouloir 
«  bien  penser  et  remettre  l'affaire  en  délibération  '.  » 

Cette  voix  de  la  raison  et  du  patriotisme  ne  fut  pas  écoutée  ; 
les  états  se  séparèrent  sans  revenir  sur  leur  vote;  mais,  faute  d'ar- 
gent pour  la  guerre  offensive,  ce  vote  demeura  un  simple  vœu, 
et  de  nouvelles  négociations  amenèrent  une  nouvelle  trêve  non 
moins  agitée,  quoique  plus  longue  que  les  précédentes  '.  Elle 
durait  encore  en  i584,  lorsqu'un  événement  imprévu,  la  mort 
(lu  frère  unique  du  roi  \  donna  au  chef  de  la  maison  de  Bour- 
bon ,  chef  du  parti  des  réformés  ,  les  droits  de  premier  prince 
du  sang  et  de  plus  proche  héritier  de  la  couronne  \  Ce  fut  le 
signal  d'une  crise  violente  pour  les  partis  et  pour  la  royauté. 
Bien  que  douteuse  ,  parce  que  le  roi  était  encore  jeune ,  la  per- 
spective d'un  successeur  huguenot  fit  courir  un  frisson  d'effroi 


'   Extrait  (les  Mémoires  de  Bodiu,  Rec.  nés  lois  françaises,  t.  XIV,  p.  33o  et  siiiv. 
des  états  généraux,  etc. ,  t.  XIII,  p.  287  et  '  François,  duc  d'Anjou, 

suiv.  *  Les  Bourbons  étaient  issus  de   Louis 

'  Voy.  le  traité  de  Bergerac  et  i'édit  de  IX,  par  Robert,  comte  de  Clermont,  son 

Poitiers,  septembre  1577.  Rec.  des  tinricn-  dernier  fils. 
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parmi  les  niasses  catholiques.  Il  ne  s'agissait  plus,  disait-on  avec 
une  terreur  sincère  ou  affectée,  de  savoir  quelle  mesure  de  tolé- 
rance serait  faite  à  la  nouvelle  religion,  mais  si  on  ne  la  verrait 
pas  s'asseoir  sur  le  trône,  et ,  devenue  religion  de  l'Etat ,  s'armer 
de  la  toute-puissance  royale  contre  l'ancienne  foi  du  pays.  h:\ 
Ligue,  dont  les  progrès  avaient  été  bornés  jusque-là,  en  fit  tout 
à  coup  d'immenses;  elle  pénétra  cette  fois  dans  les  hautes  classes 
de  la  bourgeoisie,  qu'elle  parut  embrasser  tout  entière. 

Ici  se  développent  dans  toute  leur  grandeur  les  projets  ambi- 
tieux de  Henri  de  Lorraine  duc  de  Guise,  d'une  famille  qui  avait 
lié  sa  fortune  et  donné  un  martyr  à  la  cause  du  parti  catho- 
lique '.  Il  était  l'âme  de  la  Ligue,  le  chef  élu  et  servi  par  elle, 
celui  dont  elle  voulait  faire  le  rival  d'abord  ,  ensuite  le  maître 
du  roi;  joignant  l'habileté  à  l'audace,  il  savait  se  faire  craindre 
sans  jamais  se  trahir,  et  s'élevait  à  une  immense  popularité,  tan- 
dis que  la  faiblesse  et  les  débauches  de  Henri  III  rendaient  ce 
prince  pusillanime  de  plus  en  plus  impopulaire.  Les  doctrines 
républicaines ,  que  l'indignation  produite  par  l'attentat  de 
Charles  IX  avait  suscitées  et  propagées  dans  le  parti  calviniste , 
passaient  alors  dans  les  rangs  opposés  par  l'effet  du  n)épris  où 
tombait  la  royauté  présente  et  des  appréhensions  qu'inspirait  la 
royauté  à  venir.  On  invoquait  la  souveraineté  du  peuple  et  le 
droit  d'élection  nationale  comme  sauvegardes  de  la  foi  ortho- 
doxe contre  de  prétendues  connivences  avec  l'hérésie  et  contre 
l'avènement  d'un  roi  hérétique.  Ce  fut  cette  crise  d'opinion  ,  où 

'  François,   duc   de  Guise,  père  de  Henri,  assassine  en  i563  par  un  gentilliomnip 
liuj^uenot. 
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le  zèle  pour  l'ancien  dogme  s'imprégnait  de  passions  démocra- 
tiques, qui  ouvrit  la  route  et  marqua  le  buta  l'ambition  des 
Guises  '.Ils  visèrent  à  la  couronne,  en  s'appuyant  des  titres  vrais 
ou  faux  qui  les  rattachaient  à  la  seconde  race,  et  en  prenant  un 
point  d'appui  plus  effectif  dans  le  patronage  des  droits  que  le 
progrès  social  avait  mis,  depuis  trois  siècles,  en  litige  avec  la 
royauté.  Ils  eurent  des  promesses  de  restauration  pour  tous  les 
privilèges,  ceux  du  clergé,  ceux  de  la  noblesse,  ceux  des  pro- 
vinces et  ceux  des  villes.  Les  villes  de  liberté  municipale,  qui  se 
sentaient  tomber ,  non  sans  regrets,  sous  le  niveau  de  l'admi- 
nistration, saisirent  avidement  l'espérance  de  regagner  leurs 
franchises  perdues,  et  de  rétablir  leurs  constitutions  mutilées. 
Elles  s'enrôlèrent  àl'envi  dans  la  Ligne,  dont  leurs  milices  compo- 
sèrent la  principale  force  ,  et  Paris  fut  à  la  tête  de  ce  mouvement. 
Comme  au  temps  d'Etienne  Marcel ,  on  vit  se  former  une  asso- 
ciation de  corps  municipaux  sous  l'influence  et  la  direction  de  la 
démocratie  parisienne  ;  mais  c'était  dans  un  esprit  de  secte  et  de 
division,  et  non  pour  le  grand  intérêt  national,  c'était  pour  l'ex- 
termination d'une  partie  des  Français  ,  et  non  poUr  le  salut  de 
tous.  En  cas  de  victoire  ,  le  résultat  de  l'insurrection  bourgeoise 
et  populaire  devait  être  une  sorte  d'assurance  mutuelle  entre  le 
clergé ,  la  noblesse  et  les  communes,  contre  l'action  du  pouvoir 
royal  et  le  progrès  vers  l'unité,  un  régime  d'intérêts  spéciaux  et 
de  morcellement  administratif  sous  la  haute  protection  d'une 


'  Les  principaux  membres  de  cette  fa-  Guise,  son  fils  aîné  le  prince  tie  Joinville, 
mille  étaient  le  dur  de  Guise,  ses  frères  et  ses  oncles  les  ducs  d'Aumaie  et  d'El- 
le   duc    de    Mayenne    et   le    cardinal    de        beuf. 
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puissance  ennemie  déclarée  de  la  grandeur  et  de  l'indépendance 
du  royaume  '.  : .  ' 

De  l'état  de  société  secrète  pour  la  défense  du  catholicisme,  la 
Ligue  avait  passé  à  l'état  de  parti  révolutionnaire  préludant,  par 
la  négation  des  droits  de  l'héritier  présomptifdu  trône,  à  de  fu- 
tures attaques  contre  le  roi.  Sa  première  démonstration  hostile 
eut  lieu  en  i  585  ;  une  armée  fut  rassemblée  ,  et  plusieurs  pro- 
vinces se  soulevèrent  au  nom  du  cardinal  de  Bourbon,  oncle 
du  roi  de  Navarre,  se  disant  premier  prince  du  sang  parce 
qu'il  était  prince  catholique  ',  et  ayant  derrière  lui  le  duc  de 
Guise,  véritable   chef  de    la   révolte  ^   Henri  III  était   sommé 


'  L'Espagne.  —  Advenant  le  cas  de  la 
mort  du  roy  sans  enfans, les  catho- 
liques :  le  plus  diligemment  qu'ils  pour- 
ront, feront  assembler  les  estats  pour  par- 
venir à  l'eslection  d'un  rov  catholique  et 
ordonner  les  loix  du  royaume  pour  re- 
mettre toutes  choses  au  cours  des  ancien- 
nes loix  fondamentales  de  la  France.  .  .  . 
Il  sera  très-nécessaire  d'adverlir  nostre 
sainct  Père  le  Pape  et  le  roy  catholique  de 
toutes  nos  intentions,  afiiu  de  les  prévenir, 
et  cpj'au  besoin  Sa  .Saincteté  nous  assiste 
de  sa  saincte  bénédiction  et  le  roi  catho- 
lique de  ses  forces  et  moyens  pour  une  si 
saincte  cause  qui  leur  touche  de  près,  voire 
où  ils  y  ont  intérest  notable  et  principale 
deffense. 

Le  moyen  advisé  et  résolu  de  tenir  pour 
essayer  en  ce  grand  désordre  qui  menace 
de  toutes  parts  la  ruine  finale  de  nostre  re- 
ligion et  de  Testât  de  ce  royaume  est  de 
mettre  un  si  bon  ordre  que  nous  restablis- 
sions  ceste  monarchie  et  tous   les  estais 


d'icelle  selon  les  anciennes  fondamentales 
loix,  sans  nous  despartir  de  la  d(;ue  obéys- 
sance  que  nous  devons  au  roy,  tant  qu'il 
sera  catholique  ou  qu'il  ne  se  déclarera 
fauteur  d'hérétiques  : 

Premièrement  c'est  de  faire  que  le  plus 
que  l'on  pourra  de  provinces  et  de  villes 
de  ce  royaume  s'unissent  ensemble  de 
force  et  conseil  et  moyens...  (Instructions 
du  comité  parisien  de  la  Ligue  ,  adressées 
en  i587  à  tous  les  comités  des  bonnes 
villes..  Palroa  Cayet,  Chronologie  noven- 
naire  ,  Collect.  Michaud  et  Poujoulat  , 
■  ■"^série,  t.  XII,  p.  34-38). 

'  La  représentation  admise  en  ligne  <ol- 
latéi'ale  pour  la  succession  au  royaume  de- 
France  faisait  passer  le  neveu  avant  l'on- 
cle ,  quoique  celui-ci  fût  plus  proche  d'un 
degré. 

^  Voy.  le  manifeste  intitulé:  Déclaration 
des  causes  qui  ont  mû  monsieur  le  cardinal 
de  Bourbon,  et  les  pairs,  princes ,  seigneurs, 
villes  et  communautés   catholiques  de  ce 
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respectueusement ,  mais  sous  peine  de  guerre  avec  la  France 
orthodoxe,  d'accomplir  le  vœu  des  états  généraux,  la  réu- 
nion de  tous  ses  sujets  au  culte  catholicjue  romain.  Il  céda ,  et 
le  traité  conclu  avec  les  révoltés  fut  accompagné  d'un  édit  qui 
révoquait  tous  les  édits  de  pacification  accordés  jusque-là  aux 
calvinistes  '.  L'exercice  de  tout  autre  culte  que  la  religion  catho- 
lique était  défendu  sous  peine  de  mort.  Les  ministres  devaient 
sortir  du  royaume  dans  le  délai  d'un  mois,  et  les  autres  pro- 
testants dans  le  délai  de  six  mois ,  sous  la  même  peine.  Cette 
proscription  fut  encore  aggravée,  et  un  nouvel  édit ,  imposé  par 
le  parti  ligueur,  réduisit  de  six  mois  à  quinze  jours  le  délai  assigné 
aux  religionnaires  pour  abjurer  ou  quitter  la  France  '.  Tous  les 
biens  des  réfractaires  et  de  quiconque  les  assisterait  directe- 
ment ou  indirectement  devaient  être  saisis  et  appliqués  aux 
frais  de  la  guerre  que  le  roi  allait  recommencer  avec  toutes  ses 
forces  unies  aux  forces  de  la  Ligue.  Ainsi  s'ouvrit  la  plus  longue 
et  la  plus  sanglante  des  guerres  civiles  du  siècle,  celle  dont 
Henri  IV  porta  le  poids  durant  dix  ans  avec  une  constance  hé- 
roïque. Elle  fut  inaugurée  en  cjuelque  sorte  par  une  bulle  d'ex- 
communication qui  le  déclarait  déchu  de  tout  droit  à  la  cou- 
ronne de  France,  et  qui  annulait  à  son  égard,  pour  le  présent 

royaume ,  de  s'opposer  à  ceux  qui  par  tous  Toul ,  Verdun,  Rouen,  Caen ,  Dijon,  Mà- 

mojcns  s'efforcent  de  subvertir  ta  religion  con  ,  Auxonnc  ,  Orléans  ,  Bourges  ,  Anyers 

catholique  et  l'État.  Mémoires  de  la  Ligue,  et  Lyon. 

t.  I,  p.  56   et  suiv.  —  Les   provinces  et  '   Édit  de  juillet  i585.  Rec.  des  artcien- 

villes  soulevées  étaient  la  Champagne,  la  nés  lois  françaises,  t.  XIV,  p.  695.  — Mé- 

Picardie,  la  Normandie,  la  Bretagne  et  la  moires  delà  Ligue,  t.  I,  p.  178. 

Bourgogne,  Rheims  ,  Cliâlons,  Sorssons,  '  Déclaration  du  16  octobre  i585.  Me- 

Pcronne,   Amiens,   Abbeville  .  Mézières,  moires  de  la  Ligue,  t.  L  p  2*7  • 
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et  pour  l'avenir,  tout  devoir  et  tout  serment  de  fidélité  '.  A  la 
question  de  tolérance  d'un  nouveau  culte  se  mêlait,  dans  ce  dé- 
bat à  main  armée,  la  question  de  suprématie  temporelle  du 
pape  sur  le  royaume;  une  même  attaque  était  dirigée  conti'e  le 
principe  humain  de  la  liberté  de  conscience  et  contre  le  prin- 
cipe national  de  l'indépendance  de  la  couronne,  et  la  majorité 
des  Français,  par  haine  de  l'un,  semblait  prête  à  sacrifier  l'autre. 
Mais,  dans  cet  égarement  général ,  il  restait  encore  des  yeux 
pour  voir  à  quel  abîme  on  marchait,  et  des  consciences  pour  le 
dire.  Ce  fut  des  sommités  du  tiers  état ,  de  la  haute  magistrature, 
que  vint,  comme  un  cri  d'alarme,  la  protestation  du  bon  sens 
et  du  patriotisme.  Le  i8  juillet  i585,  lorsque  Henri  111  alla  en 
personne  au  parlement  pour  y  faire  lire  et  publier  son  premier 
édit  de  proscription,  la  cour  n'inscrivit  l'acte  sur  ses  registres 
qu'après  de  vives  remontrances;   trois  mois    plus  tard,  quand 


■  La  sentence  fulminée  par  Sixte  V 
frappait  également  le  prince  de  Conde,  hé- 
rétique, (ils  d'un  hérétique,  converti  au 
catholicisme,  puis  retourne  à  sa  religion, 
comme  le  roi  de  Navarre.  —  Itaquc,  in 
prœcelso  hoc  solio  ,  et  in  plenitudine  po- 
testatis  quam  ipse  Rex  reguni  et  Dominus 
dominantiuni  licet  nohis  indignis  tribuit , 

pronuntiamus  et  declaramus  Hen- 

ricum  quondam  regem  et  Henricum  Con- 
densem  supradictos  fuisse  et  esse  hîere- 
ticos,  in  haercses  relapsos  et  impœnitcntes, 
hsereticorum  quoque  duces,  fautores  et 
defensores  nianifestos ,  publicos  et  noto- 

rios,  sicque  laesae  majestatis  divin»  reos 

et  specialiter  eosdem  fuisse  et  esse  ipso  jure 

T.     I. 


privatos,  Henricum  quondam  regcm,  vi- 
delicet  pr;etenso  lNavarra3  regno  illiusque 
parte  quam  adhuc  obtinuit,  nec  non 
Bearni  ;  alterum  vero  Henricum  Condensi, 
et  ulrumque  eorumquc  posteros,  omnibus 
et  quibuscumque  aliis  principatibiis,  du- 
eatibus,  dominiis,  civitatibus  et  loeis,  feu- 
disque  et  bonis  etiam  eniphvteuticis 

ac  pariter  eos  ipso  jure  privatos  et  in- 
capaces  ac  inhabiles  ad  succedcnduni  in 
quibuscunique  ducatibus,  principalibus, 
dominiis  et  rcgtiis,  ac  specialiter  in  regno 
Francise.  (Sixti  V  declaratio,  etc. ,  Goldasii 
Monarchia  sancti  romani  iniperii ,  t.  III, 
p.  lîT».'* 


CXXII 


INTRODUCTION. 


vint  le  second  édit,  et  qu'avec  sa  promulgation  fut  requis,  par 
une  insigne  lâcheté  du  roi ,  l'enregistrement  de  la  bulle  qui  dé- 
clarait déchu  de  ses  di'oits  l'héritier  légitime  du  trône,  il  y  eut  de 
nouvelles  remontrances  plus  pressantes  et  plus  énergiques. 
«  Sire,  »  disait  la  cour  suprême  dans  un  langage  digne  du  chan- 
celier de  l'Hôpital,  «  le  crime  que  vous  avez  voulu  châtier  est 
«attaché  aux  consciences,  lesquelles  sont  exemptes  de  la  puis- 
«  sance  du  fer  et  du  feu  —  Quand  tout  le  parti  des  huguenots 
«  serait  l'éduit  à  une  seule  personne  ,  il  n'y  aurait  nul  de  nous 
((  qui  osât  conclure  à  la  mort  contre  elle,  si  son  procès  ne  lui  était 
«solennellement  fait,  et  si  elle  n'était  dûment  atteinte  et  con- 
«  vaincue  de  crime  capital  et  énorme.  Qui  sera-ce  donc  qui ,  sans 
«  forme  de  justice  aucune  ,  osera  dépeupler  tant  de  villes  ,  dé- 
«  truire  tant  de  provinces,  et  convertir  tout  ce  royaume  en  un 
«  tombeau?  Qui  osera  prononcer  le  mot  pour  exposer  tant  de 
«millions  d'hommes,  femmes  et  enfants,  à  la  mort,  sans  cause 
«  ni  raison  apjiarente,  vu  qu'on  ne  leur  impute  aucun  crime  que 
«  d'hérésie,  hérésie  encore  inconnue  ou  pour  le  moins  indécise, 
«  hérésie  qu'ils  ont  soutenue  contre  les  plus  fameux  théologiens 
«  de  votre  royaume ,  en  laquelle  ils  sont  nés  et  nourris  depuis 
«  trente  ans  par  la  permission  de  Votre  Majesté  et  du  feu  roi 

«  votre  frère  ' » 

Quant  à  la  bulle  du  pape,  à  cette  sentence  de  mort  civile 
prononcée  par  le  saint-siége  au  nom  de  son  droit  divin  de  juri- 
diction sur  tous  les  princes  -,  le  parlement  la  signalait  avec  in- 

■  Mémoires  de  la  Ligue,  1. 1,  p.  223.  beato  Petro  ejusque  successoiibus  tradita 

'  Ab  immensa   seterni  régis  potentia,       auctoritas   omnes    terrenorum  regum   et 
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dianation  comme  un  attentat  contre  la  souveraineté  du  roi  et 
iindépendance  du, royaume;  il  rappelait  au  faible  Henri  III 
l'exemple  de  ses  devanciers  et  la  tradition  de  ceux  qui  avaient 
en  garde  le  dépôt  des  lois  du  pays.  «  Nous  ne  trouvons  point, 
«disait-il,  par  nos  registres  ni  par  toute  l'antiquité,  que  les 
«  princes  de  France  aient  jamais  été  sujets  à  la  justice  du  pape,  ni 
(c  que  les  sujets  aient  pris  connaissance  de  la  religion  de  leurs 
a  princes  '.  3>  N'osant  porter  au  roi  le  reproche  de  lâcheté  ,  il  se 
l'adressait  à  lui-même  pour  sa  connivence  avec  l'erreur  de  ceux 
qui  s'étaient  flattés  d'amener  les  protestants  à  renoncer  à  leur 
culte,  et  d'abattre  ce  parti  sans  une  grande  effusion  de  sang. 
Il  déclarait  que  c'était  assez  de  honte  pour  lui  que  d'avoir  prêté 
son  ministère  à  la  révocation  de  tant  dédits  solennellement 
jurés;  que  son  obéissance,  pour  ne  pas  devenir  stupidité,  s'ar- 
rêterait là  ;  et  il  terminait  sa  remontrance  par  ces  graves  et  nobles 
paroles  :  «  Faites-nous  cette  grâce ,  Sire,  de  reprendre  en  vos 
«  mains  les  états  dont  il  a  plu  à  Votre  Majesté  et  aux  rois  vos 
«  prédécesseurs  de  nous  honorer ,  afin  que  vous  soyez  délivré 
a  des  inqjortunes  difficultés   que  nous   sommes  contraints   de 


priacipuin  superuiniiiet  potestates  .... 
inconcussa  profert  in  omnes  judicia,  et  ne 
(liviua;  raaxiau'  leijfs  violcntur  sunima  o|)e 
providct,  et  si  quos  ordinatioui  Dei  resis- 
teutes  iiivenit,  severiore  hos  viudicta  ul- 
ciscitur,  et  quamvis  potentiores  de  solio 
dejicieiis,  veluti  supcrbienlis  Luciferi  mi- 
nistvos  ad  inlima  terrae  deturbatos  pro- 
steriiit.  (Sixti  V  declaratio,  etc.,  Goldasti, 
Monarcliia  sancti  imperii,i.  III,  p.  la^.) 
'  Mémoires  de  la  Ligue,  t.  I,  p.  aaS. — 


La  cour  ne  peut  délibérer  plus  longue- 
ment l'homologation  d'une  telle  bulle ,  si 
peniiciouse  au  bien  de  toute  la  chrétienté 
et  à  la  souveraineté  de  votre  couronne, 
jugeant  dès  à  présent  qu'elle  ne  mérite  au- 
cune récompense  que  celle  qu'un  de  vos 
|)rédécesseurs  nous  fit  faire  à  une  pareille 
bulle  qu'un  prédécesseur  de  ce  pape  lui 
avait  envoyée,  à  savoir,  de  la  jeter  au  feu 
en  présence  de  toute  l'Eglise  gallicane. 
(lùid.,  p.  a'i6.) 
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«  faire  sur  de  tels  édits,  et  nos  consciences  déchargées  de  la  nia- 
«  lédiction  que  Dieu  prépare  aux  mauvais  magistrats  et  conseil- 

«  1ers Il  est  plus  expédient  à  Votre  Majesté  d'être  sans  cour 

«  de  parlement  que  de  l'avoir  inutile,  comme  nous  sommes,  et 
«  il  nous  est  aussi  plus  honorable  de  nous  retirer  privés  en  nos 
«  maisons,  et  de  pleurer  en  notre  sein  les  calamités  publiques 
«  avec  le  reste  de  jios  concitoyens,  que  d'asservir  la  dignité  de 
«  nos  charges  aux  malheureuses  intentions  des  ennemis  de  votre 
«  couronne  '.  » 

Cet  avertissement  fut  inutile  au  roi  comme  à  la  nation;  per- 
sonne ne  savait  plus  où  se  reprendre  :  les  uns  étaient  aveuglés 
de  fanatisme,  d'autres  séduits  par  les  promesses  des  ambitieux, 
d'autres  enlacés  dans  les  réseaux  d'une  association  dont  la  puis- 
sance dominait  celle  de  l'Etat.  Vingt-cinq  ans  de  guerre  civile 
n'avaient  pas  suffi  pour  briser  la  fougue  des  passions,  et  donner 
à  tous  la  leçon  suprême ,  celle  de  la  nécessité.  Jamais  la  cause 
de  la  liberté  de  conscience  n'avait  paru  si  complètement  perdue; 
elle  se  soutint  par  l'héroïsme  que  le  désespoir  inspira  aux 
bandes  protestantes;  leur  chef,  contraint  de  combattre  pour 
son  droit  en  même  temps  que  pour  sa  religion ,  fit  des  prodiges 
de  courage  et  d'habileté  dans  cette  œuvre  double  qui  semblait 
ne  pouvoir  aboutir  qu'à  des  situations  incompatibles.  Modéré 
autant  qu'intrépide,  il  avait  toujours  le  mot  de  paix  à  la  bouche 
et  dans  le  cœur;  après  la  victoire  la  plus  complète  ',  il  ne  deman- 

'  Mémoires  de  la  Ligue,  t.  I,  p.  226  et 
227.  —  Dans  ce  passage  et  dans  les  cita-  '  Bataille  de   Coutras,  le  20   octobre 

tiens  précédentes,  la  langue  du  xvi*  siècle        1687. 
a  été  çà  et  là  un  peu  rajeunie. 
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(Jait  rien  que  le  rétablissement  des  anciens  édits  de  tolérance. 
De  son  côté,  le  chef  de  la  Ligue,  aidé  de  la  faveur  po[)ulaire, 
poursuivait  rapidement  l'exécution  du  plan  hardi  qu'il  avait 
conçu  :  s'emparer  des  conseils  du  roi  et  avoir  la  main  sur  sa 
personne  ;  le  garrotter  par  l'intervention  des  états  généraux ,  être 
une  sorte  de  maire  du  palais  jusqu'au  moment  d'usurper  le 
trône  sous  ombre  de  volonté  nationale.  Henri  III,  tenu  en  échec 
par  cette  fortune  grandissant  toujours,  ne  savait  qu'hésiter  ou 
plier;  le  sentiment  de  sa  dignité  perdue  le  torturait  parfois, 
mais  ne  le  relevait  pas  ;  incapable  de  faire  un  noble  effort,  il 
cédait  sans  fin',  se  réservant  le  dernier  recours  des  lâches,  la 


'  Nostre  volonté  et  intention  est  de  com- 
mencer à  tenir  les  estais  libres  et  généraux 
des  trois  ordres  de  nostredit  royaume,  au 
i5  aoust  prochain  en  nostre  ville  de  Bloys, 
où  nous  entendons  que  se  trouvent  aucuns 
des  plus  notables  personnages  de  chacune 
province,  bailliage  et  séneschaussée  pour 
en  pleine  assemblée proposer  libre- 
ment... ce  qui  sera  plus  propre  et  convena- 
ble pour  du  tout  esteindre  et  abolir  les  di- 
visions qui  sont  entre  nos  subjects,  niesme- 
ment  entre  les  catholiques,  et  parvenir  à 
un  bon  et  asseuré  repos,  avec  lequel  nos- 
tre saiiicte  religion  catholique  soit  si  bien 
restablie,  et  toutes  hérésies  repurgées  et 
extirpées  de  nostre  royaume,  que  nos  sub- 
jects n'ayent  plus  d'occasion  d'y  craindre 
changement  tant  de  nostre  vivant  qu'après 
nostre  décez.  (  Mandement  au  prévôt  de 
Paris,  dernier  mai  i588,  Rec.  des  anciennes 
loisfrançaises,  t.  XIV,  p.  6 1 4.)— Et  premiè- 
rement notisjuspns  et  renouvelions  le  ser- 
ment par  nous  faict,  en  nostre  sacre,  de 


vivre  et  mourir  en  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  promouvoir  l'ad- 
vancement  et  conservation  d'icellc,  em- 
ployer de  bonne  foy  toutes  nos  forces  et 
moyens ,  sans  espargner  nostre  propre  vie, 
pour  extirper  de  nostre  royaume,  pays  et 
terres  de  nostre  obéyssance ,  tous  schismes 
et  hérésies  condamnées  par  les  saincts 
conciles  et  principalement  par  celuy  de 
Trente ,  sans  faire  jamais  aucune  paix  ou 
trefve  avec  les  hérétiques,  nv  aucun  édict 
en  leur  faveur. 

Art.  2.  Voulons  et  ordonnons  q\ie  tous 
nos  subjects,  princes,  -.eigneurs,  tant  ec- 
clésiastiques, gentilshommes,  habitans  des 
villes  et  plat  pays,  qu'autres,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  soyent,  s'unis- 
sent et  joignent  en  ceste  cause  av-'c  nous, 
et  facent  pareil  serment  d'employer  avec 
nous  toutes  leurs  forces  et  moyens  jusques 
à  leurs  propres  vies,  pour  l'extermination 
desdicts  hérétiques. 

Art.  H.  Jurons  aussi  et  promettons  de 
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trahison  et  l'assassinat.  Tels  sont  les  éléments  dont  se  composa 
Tuii  des  plus  grands  drames  de  notre  histoire,  celui  qui  rend 
célèbre  l'année  i588,  qui  s'ouvre  à  Paris  par  l'émeute  des  bar- 
ricades, et  se  dénoue  aux  seconds  états  de  Blois  par  le  meurtre 
du  duc  et  du  cardinal  de  Guise. 

La  convocation  des  états  généraux  de  i588  tut  un  acte  du  roi 
contre  lui-même.  Cette  assemblée,  venue  à  la  suite  d'une  émeute 
victorieuse,  et  représentant,  non  la  France  entière,  mais  la  France 
exclusivemejit  catholique,  eut  pour  mission  et  pour  but  de  fonder 
la  jirédominance  des  états  sur  le  pouvoir  royal  '.  Il  y  a  deux  parts 
dans  son  histoire,  l'une  qui  précède,  l'autre  qui  suit  l'assassinat 
des  Guises  et  l'arrestation  de  plusieurs  députés  des  trois  ordres'. 
Dans  lu  première  de  ces  deux  époques,  les  états,  ayant  le  tiers 
à  leur  tête,  soutiennent  contre  le  roi  une  lutte  de  principes  sur 
la  question  de  la  souveraineté  ;  ils  déclarent  qu'ils  veulent  pro- 
ue les  favoriser  iiy  advancer  de  nostre  par  les  provinces  à  ce  que  chacun  s'avan- 
vivaut;  ordouuouset  voulons  que  tous  uos  çàt  d'y  envoyer  ses  députés,  pourvu  qu'ils 
sidjjects  unis  jurent  et  promettent  dès  à  fussentcatholiques  romains;  car  autrement 
présent  et  pour  jamais ,  après  qu'il  aura  il  n'étoit  permis  à  aucun  de  la  religion  , 
|)leu  à  Dieu  disposer  de  noslre  vie  sans  ou  soupçonné  de  favoriser  ceux  de  la  re- 
lions donner  des  enfans,  de  ne  recep-  ligion,  de  s'y  trouver.  (Des  états  généi- 
voir  à  estie  roy,  prester  obéyssance  à  raux  ,  etc.,  t.  XIV,  p.  276.)  —  L'assemblée 
prince  quelconque  qui  soit  hérétique  ou  s'ouvrit  le  16  octobre;  on  y  comptait  5o5 
fauteur  d'hérésie.  (Édit  de  renouvellement  députes ,  savoir  :  i34  du  clergé,  180  de  la 
de  luiiioi)  du  roi  avec  les  princes  et  sei-  noblesse,  et  191  du  tiers-état, 
gueurs  catholiques   du   royaume  ,  juillet  '  La  Chapelle-Marteau ,  président  du 

1588,  tbid.,  p.  G 16.)  tiers  état,  Compans  et  de  Neiiilli ,  députés 

'  C'est  If  12  mai  qu'eut  lieu  le  soulève-  de  Paris,  Leroi,  député  d'Amiens,  le  comte 
meiil  iicinime  Journée  des  barricades;  l'or-  de  Brissac,  président  de  la  noblesse,  et  le 
ilounaïui;  de  convocation  des  états  fut  sieur  de  Bois-Dauphin.  Quatre  députés  du 
riiiiku-  le  deinier  jour  du  même  mois.  —  tiers  état  et  trois  du  clergé,  qui  étaient 
Lettres  fuient  de  toutes  parts  expédiées       sur  la  liste,  s'échappèrent  (23  décembre). 
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céder  par  résolution  et  non  par  supplication;  ils  attribuent  aux 
seuls  édits  faits  avec  leur  concours  le  titre  de  lois  fondamentales. 
Malgré  la  retenue  de  leurs  paroles  et  leur  apparente  soumission 
à  l'ancien  ordre  monarchique,  ils  menacent  la  royauté  d'en 
constituer  un  tout  nouveau,  de  la  mettre  en  tutelle  permanente 
sous  la  représentation  nationale,  et  de  déléguer  pour  le  présent 
cette  tutelle  au  chef  de  la  Ligue.  La  seconde  époque,  où  l'as- 
semblée se  débat  entre  la  crainte  et  la  colère,  ne  présente,  au 
lieu  de  cette  hostilité  agressive ,  qu'une  opposition  d'inertie  sous 
laquelle  couve,  dans  le  cœur  de  chacun,  l'impatience  d'être 
congédié  pour  se  rendre  sur  un  terrain  propice  à  la  rébellion 
ouverte  '. 

Comme  je  l'ai  déjà  dit,  ce  fut  le  tiers  état  qui  joua  ici  le  pre- 
mier rôle;  il  était  la  puissance  du  jour;  il  prit  l'initiative  des 
propositions  hardies  envers  la  royauté  ou  violentes  contre  les 
huguenots.  Son  cahier  renferme  les  demandes  suivantes  :  que  les 
ordonnances  faites  à  la  requête  des  états  soient  déclarées  im- 
muables, et  n'aient  pas  besoin  d'être  vérifiées  en  cour  de  parle- 
ment; que  pour  tout  autre  édit,  les  cours  souveraines  aient  toute 
liberté  de  remontrances,  et  ne  soient  jamais  forcées  d'enregis- 
trer'; que  les  parlements  ne  puissent  vérifier  aucun  édit,  sans 
qu'auparavant  il  ait  été  communiqué  aux  procureurs-syndics  des 
états,  dans  les  pays  d'états,  et  que  toutes  les  provinces  du  royaume 

'  Voy.  le  Journal  d'Etienne  Bernard, 
député  du  tiers  état  de  Bourgogne,  Des  '  Cahier  général  du  tiers  état  (i588;. 

états  généraux,  etc. ,  t.  XIV,  p.  44o  et  suiv.        Recueil  fies  cahiers  généraujc  des  trois  or- 
—  La  séance  de  clôture  des  états  eut  lieu       dres,  t.  III,  p.  i86. 
le  i6  janvier  iSSg. 
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puissent  élire  à  cet  effet  des  procureurs-syndics;  qu'il  n'y  ait 
j)lus  de  levées  d'argent,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  forme 
que  ce  soit,  sans  le  consentement  des  états  généraux";  que  les 
hérétiques  soient  punis  selon  les  ordonnances  de  François  I"  et 
de  Henri  II,  et  que  des  mesures  rigoureuses  soient  prises  contre 
les  fauteurs  d'hérésie;  que  le  roi  de  Navarre  soit  déclaré  inca- 
pable de  succéder  à  la  couronne ,  et  que  tous  ses  biens  soient 
confisqués'.  Parmi  les  demandes  qui  ne  tenaient  rien  des  passions 
du  moment,  on  peut  noter  celles-ci,  renouvelées  pour  la  plupart 
du  cahier  de  1676  et  de  celui  de  i56o  :  le  rétablissement  des  élec- 
tions ecclésiastiques,  malgré  le  concordat  de  François  I",  le  main- 
tien scrupuleux  de  l'élection  pour  les  emplois  de  judicature,  la 
poursuite  d'office  contre  les  seigneurs  coupables  d'exactions  sur 
les  habitants  de  leurs  domaines,  la  restitution  du  droit  de  justice 
civile  aux  corps  municipaux ,  l'égalité  des  poids  et  mesures  \ 
En  général ,  les  propositions  du  tiers  état  se  distinguent  moins 
fortement  qu'autrefois  de  celles  des  deux  autres  ordres  ;  on  voit 
qu'il  y  a,  sur  beaucoup  de  points,  parité  de  sentiments  et  d'idées. 
De  plus,  ce  cahier  de  1 588  n'offre  pas,  en  ce  qui  regarde  le  droit 
et  l'administration ,  la  même  abondance  d'objets  que  les  cahiers 
de  i56o  et  iSyG^,  soit  que  deux  réunions  d'états,  si  près  Tune 

'  Cahifi'  général  du  tiers  étal,  art.  67  tons  droits  et  prérogatives  de  prince   et 

el  223.       '  de  pair,  tant  lui  que  ses  hoirs  procréés  et 

'  Plaira  à  Votre  Majesté  déclarer  Henri  à  procréer.  (Jbid.,  art.  2.)  —  Ibid. ,  art.  3 

de    Bourbon  ,    roi    de   Navarre  ,   comme  et  4. 

hérétique  et  notoirement  relaps,  criminel  '  Ibid.,  art.  14  ,  77,  igS,  gS  et  269. 

de  lèse-majesté  divine  et  humaine  au  pre-  ^  II  ne  contient  que  272  articles.  Le  ca- 

mier  chef,  inhabile  et  incapable  de  suc-  hier  de  i56o  en  avait  eu  354,  et  celui  de, 

céder  à  la  couronne  de  France,  privé  de  1576,  448. 
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de  l'autre,  eussent  laissé  peu  de  choses  nouvelles  à  voir  et  à 
conseiller,  soit  que  les  élus  du  tiers  état  ligueur  aient  été,  par 
cela  même,  plus  remplis  du  besoin  d'action  immédiate  que  du 
sens  réfléchi  d'où  procède  le  travail  d'analyse  en  matière  de 
législation. 

Après  le  meurtre  du  duc  de  Guise,  Henri  III ,  délivré  en  idée, 
s'était  écrié:  Maintenant  je  suis  roi!  Il  croyait  avoir  frappé  de 
mort  toute  la  Ligue;  il  fut  bientôt  détrompé.  Pendant  qu'il  per- 
dait le  temps  à  faire  devant  les  états  des  harangues  et  des  apo- 
logies, l'insurrection  provoquée  par  son  crime  éclatait  à  Paris, 
et  se  propageait  d'une  ville  à  l'autre.  Bientôt  des  provinces  en- 
tières furent  entraînées  dans  ce  mouvement,  et,  de  la  Picardie 
à  la  Bretagne,  de  la  Bretagne  à  la  Provence,  une  fédération 
municipale  s'organisa  contre  la  royauté.   Le  projet  de  gouver- 
nement révolutionnaire  conçu  par  les  comités  de  la  Ligue  fut 
exécuté,  sous  l'empire  de  passions  ardentes  jusqu'à  la  frénésie, 
exaltées  jusqu'au  dévouement'.   On  tournait  les  yeux  vers  les 
cantons  suisses,  et  l'on  parlait  de  se  constituer  en  république  à 
leur  exemple';   la  démocratie   parisienne,  maîtresse  du  parle- 

'  Voy.  plus  haut,  p.  cxix.  niosiré,  de  courroux  et  de  despit  à  caust- 

'  M.   de  Mayenne  s'achemine  à  Paris,  de  la  bonne  opinion  qu'ils  avoient  de  feu 

non  pour  conquester,  mais  seulement  pour  M.  de  Guise,  et  parmy  ceux-là  quelques- 

recevoir  et  donner  ordre  à  tant  de  peu-  uns  affectionnez  à  la  leligion catholique  ro- 

ples  et  villes  qui ,  comme  à  l'envy  les  uns  maine.  (  Palma  Cavel ,  Chronologie  noven- 

des   autres,    se   meltoient    du    party   de  nairc,  collect.  Michaud,  t.  XII,  p.  102., — 

l'union,  aucuns  sous  les  bonnes  espérances  Si  d'un  autre  costé  l'on  proposede  réduire 

qu'ils  s'estoient  imaginez  de  vivre  à  l'ad-  ce   royaume  en  république,  connoissant 

venir  à  la  manière  des  Suisses,  et  d'estre  qu'il   est  inqjossible  de  chusicr  le  rov  cl 

exempts  de  tailles  et  de  payer  les  cens  et  en  establir  un  autre,  j'advoue  que  ce  sera 

devoirs  ;\  leurs  seigneurs,  d'autres  d'ani-  une  chose  plus  aisée  à  faire,  parce  qu'il 
T.  1.  „ 
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nient  par  un  coup  d'état,  supprimait  le  nom  du  roi  dans  les 
actes  judiciaires,  et  nommait  de  sa  propre  autorité  un  lieutenant 
général  du  royaume'.  Cependant,  au  lieu  d'agir  et  de  monter 
à  cheval,  Henri  111,  retombé  dans  sa  mollesse,  expédiait  du 
château  de  Blois  des  proclamations  inutiles  et  des  ordres  qui  ne 
parvenaient  pas;  entouré  par  la  révolte,  comme  par  un  cercle 
de  fer  qui  se  resserrait  de  plus  en  plus,  il  se  trouva  enfin  réduit 
à  n'avoir  en  sa  puissance  que  les  deux  rives  de  la  Loire,  entre 
Tours  et  Beaugency.  Alors  il  prit  une  résolution  qui  donnait  la 
mesure  de  sa  détresse;  il  fit,  sous  le  nom  de  trêve,  un  pacte 
d'alliance  avec  le  prince  qu'il  avait  déshérité  et  proscrit,  et  il  mit 
sa  couronne  sous  la  garde  des  religionnaii-es  dont  il  s'était  fait 
gloire  de  poursuivre  l'extermination  ". 

Quatre  mois  après  le  meurtre  du  chef  de  la  Ligue ,  Henri  de 
Valois  et  Henri  de  Bourbon  eurent,  au  Plessis-lez-Tours ,  une 
entrevue  où  ils  scellèrent,  en  s'embrassant,  l'union  du  parti  roval 
et  du  parti  calviniste.   Leurs  deux  armées  nen  formèrent  plus 


ne  faut  que  luy  desniei  l'obéyssance  et  se 
gouverner  sous  l'aulhoritc  des  quarante 
conseillers  et  des  maires  et  esclievins  des 
villes  sans  plus  parler  de  roy,  et  se  tenir 
bien  alliez  et  confédérez  les  uns  avec  les 
autres  pour  se  supporter  et  pour-  se  def- 
fendre  contre  luy.  f  Mémoires  de  Nevers, 
t.  I",  p.  9,9.) 

'  Le  titre  donné  au  duc  de  Mayenne 
était  celui  de  lieutenant  général  de  l'état 
royal  et  couronne  de  France. 

"  Les  témoignages  sont  assez  notoires. . . 
de  quel  f.èle  et  bon  pied  j'ai  toujours  mar- 


ché à  l'extirpation  de  l'hérésie  et  des  héré- 
tiques, à  quoi  j'exposerai  plus  que  jamais 
ma  vie,  jusques  à  une  mort  certaine,  s'il 
en  est  besoin,  pour  la  défense  et  protec- 
tion de  notre  sainte  foi  catholique,  apos- 
tolique et  romaine,  comme  le  plus  superbe 
tombeau  où  je  me  pourrois  ensevelir  que 
dans  la  ruine  de  l'hérésie.  (Harangue  du 
roi,  16  octobre  i588  ,  Des  états  géné- 
raux, etc.,  t.  XIV,  p.  356.) — Voy.  les 
lettres  d'armistice  avec  le  roi  de  Navarre 
données  à  Tours  le  26  avril  iSSg.  (Rec. 
des  ancienn.  lois  franc.,  t.  XIV,  p.  645.) 
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qu'une  seule,  qui  bientôt  se  porta  vers  Paris,  où  la  Ligue  était 
maîtresse,  et  d'où  elle  agissait  sur  les  provinces.  Arrivés  sous 
les  murs  de  la  ville,  qui  fut  frappée  de  terreur  à  leur  approche, 
les  rois  campèrent,  l'un,  celui  de  France,  à  Saint-Cloud,  l'autre, 
celui  de  Navarre,  à  Meudon.  Les  apprêts  du  siège  étaient  ter- 
minés à  la  fin  de  juillet,  et  l'assaut  devait  civoir  lieu  le  \i  août; 
mais  Henri  III  ne  vit  pas  ce  jour,  il  (ùt  tué  d'un  coup  de  cou- 
teau par  un  jeune  moine  dominicain,  poussé  au  régicide  par  son 
fanatisme  ligueur,  des  prédications  furieuses,  d'adroites  manœu- 
vres et  la  consternation  qu'il  voyait  régner  dans  Paris".  Ainsi  la 
Ligue  rendit  à  Henri  III  crime  pour  crime,  et  le  même  coup 
vengea  sur  lui  l'assassinat  des  Guises  et  les  meurtres  de  la  Saint- 
Barthélémy.  Du  reste,  ce  prince  eut  une  mort  qui  rachetait 
jusqu'à  un  certain  point  les  faiblesses  de  son  règne;  il  n'hésita 
pas  à  ce  dernier  moment  sur-  ses  devoirs  de  roi  et  de  patriote; 
il  voulut  jeter  les  fondements  de  la  réconciliation  nationale.  11 
fit  appeler  le  roi  de  Navarre,  et  lui  dit:  «Mon  frère,  la  cou- 
ronne est  vôtre  après  que  Dieu  aura  fait  sa  volonté  de  moi.  » 
Puis,  s'adressant  aux  princes  et  aux  nobles  qui  entouraient  son 
lit,  il  leur  commanda  de  jurer  au  successeur  légitime  obéis- 
sance et  fidélité;  tous,  mettant  le  genou  en  terre,  firent  ce  ser- 
ment '.  ,  ,  . 

Ce  fut  le  4  août  iSSç),  qu'après  avoir  signé  la  promesse  de 
maintenir  sans  altération  la  religion  catholique  \  Henri  de  Bour- 

'  Ceci  arriva  dans  la  malince  dm*' août;        naire  ,  coUect.   Michaud,   t.    XII,  p.  i6o 

le  moim' se  iiominait  Jai-(iues  Clément.  ^  Nous  Henri,  par  la  jjrâce  de  Dieu, 

'  Pal  ma   Cayet ,    Cliruiiuloijie    noven-        roi  de  France  et  de  Navarre  ,  promettou» 
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bon  fut  solennellement  reconnu  pour  roi  par  les  chefs  de  l'ar- 
mée royale,  et  ce  fut  le  22  mars  i594»  que,  vainqueur  de  la 
Ligue  et  devenu  lui-même  catholique,  il  entra  militairement  dans 
Paris.  H  fallut  plus  de  quatre  années  de  combats,  une  constance 
à  toute  épreuve  et  une  admirable  prudence,  des  victoires  signa- 
lées et  une  transaction  décisive",  pour  que  le  principe  du  droit 
héréditaire,  allié  aux  intérêts  de  l'indépendance  nationale,  pré- 
valût contre  l'association  du  principe  de  l'orthodoxie  avec  les 
doctrines  de  la  souveraineté  du  peuple.  On  sait  quelles  furent  les 
vicissitudes  de  cette  grande  lutte,  soutenue  intrépidement  de  part 
et  d'autre  devant  l'opinion  publique,  et  dont  cette  opinion  était 
à  la  fois  le  juge  et  le  prix.  Au-dessus  des  événements  variés  qui 
en  marquent  le  coui's,  il  y  a  un  fait  qui  domine,  c'est  le  retour 
graduel  de  la  bourgeoisie  à  l'esprit  de  tolérance  de  i56o,  avec 
plus  de  réflexion,  avec  la  maturité  de  jugement  que  donnent 
l'expérience  et  le  malheur.  A  mesure  que  le  prince  réduit  à 
être  conquérant  de  son  propre  royaume  gagnait  une  de  ces  vic- 
toires glorieuses  d'humanité  autant  que  d'héroïsme,  le  zèle  fana- 
tique perdait  du  terrain,  et,  abandonnant  les  classes  moyennes 
de  la  nation,  se  retirait  dans  les  classes  inférieures.  C'est  en  elles 


et  jurons,  en  foy  et  parole  de  roi ,  par  ces  ecclésiastiques.    (Déclaration   et  serment 

présentes,  signées  de  notre  main,  h  tous  du  roi  à  son  avènement  à  la   couronne; 

nos  bons  et  lidils  sujets,  de  mainlenir  et  Rec.  des  anciennes  lois françaUes ,  t.  XV, 

conserver  en  nostre  royaume  la  religion  p.  3.) 

catholique,   apostolique   et    romaine    en  '  Bataille  d'Arqués,  le   i3   septembre 

son   entier,    sans  y  innover  ou  changer  iSSg;  bataille  d'Ivry,   le  i4   mars  iSgo; 

aucune  chose,  soit  en  la  police  et  exer-  abjuration  du  roi  à  Saint-Denis,  le  a5  juil- 

cice  d'icelle,ou  aux   personnes  et  biens  letiSgS. 
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que  se  prolongea  le  sombre  ejithousiasme  et  l'énergie  des  pre- 
miers jours  de  la  lutte,  c'est  elles  qui,  par  un  régime  de  corn- 
pressiou  et  de  terreur,  imposèrent  à  Paris  la  prodigieuse  patience 
avec  laquelle  cette  grande  cité  souffrit  les  fatigues  et  les  misères 
d'un  siège  de  quatre  ans;  elles  enfin  qui,  livrées  en  aveujjles  au 
protectorat  du  roi  d'Espagne,  donnèrent  le  monstrueux  spec- 
tacle d'un  parti  démocratique  qui  n'était  pas  un  parti  na- 
tional '. 

La  Ligue  avait  eu  la  prétention  de  transporter  la  royauté  et 
de  la  rendre,  au  moins  une  fois,  élective;  elle  échoua  dans  ce 
dessein,  et  ne  réussit  qu'à  empêcher  le  roi  héréditaire  de  régner, 
tant  qu'il  ne  fut  pas  catholique.  Son  dernier  acte  d'autorité  fut 
une  convocation  d'états  généraux  faite  sans  mandement  royal. 
Indiquée  et  ajournée  plusieurs  fois  depuis  l'année  i5go,  cette 
assemblée  révolutionnaire,  qui  se  disait  nationale  et  sur  laquelle 
pesaient  le  patronage  et  l'ambition  de  l'Espague,  se  réunit  enfin 
à  Paris  le  28  janvier  i5g3  \  Les  députés  qui  y  vinrent  en  petit 
nombre  ^  ne  tardèrent  pas  à  se  trouver  en  face  de  l'intérêt  étran- 
ger se  couvrant  de  l'intérêt  de  la  foi  catholique  pour  demander 
avec  hauteur  le  sacrifice  des  lois  fondamentales  et  de  l'indépen- 
dance du  pays.  Ils  eurent  à  entendre  successivement  trois  pro- 
positions du  roi  d'Espagne  :  la  première,  de  reconnaître  pour 
reine  par  droit  de  naissance  l'infante  Isabelle  sa  fdle,  petite-fîlle 

'  Voy.  ITIist.   lie  France  de   M.  Henri  cuinents  inédits  sur  l'histoire  de   France. 
Marlin.t.  XI,  p.  H3o  et  suiv.  ^  Ils   étaient  environ  cent  trente,    la 

'  Voy.   lis   Procès -verbaux   des  états  plupart  du  tiers  clat;  Paris  seul  avait  douie 

généraux   de  ii()'5,  publiés  par  M.  Au-  représentants  de  cet  ordre, 
guste  Bernard ,  dans  la  Collection  des  do- 
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de  Henri  II  '  ;  la  seconde,  ([uun  pi'inee  du  sang  impérial ,  fiancé 
à  l'infante',  fût  élu  pour  roi  ;  la  troisième,  que  l'infante  épousât 
un  prince  français,  et  que  tous  les  deux  fussent  déclarés  conjoin- 
tement propriétaires  de  la  couronne  \  En  dépit  de  leurs  obli- 
gations envers  l'Espagne  et  du  besoin  que  l'union  catholique 
avait  de  son  assistance,  les  députés  ligueurs  se  sentirent  fran- 
çais, et  rougirent  à  de  pareilles  demandes.  Ils  repoussèrent 
les  deux  premières  propositions,  et  éludèrent  la  troisième,  en 
disant  que  l'heure  n'était  pas  venue  de  procéder  à  l'élection 
d'un  roi  ^;  ils  ne  firent  rien,  et  ce  fut  tout  leur  mérite.  Mais  le 
parlement,  ou,  pour  mieux  dire,  les  membres  de  cette  cour 
(pii,  par  zèle  d'orthodoxie  ou  par  crainte  de  la  Ligue,  étaient 
•  lemeurés  dans  Paris  %  osèrent  davantage;  faisant  acte  de  sou- 
veraineté à  la  face  des  états  et  contre  eux ,  ils  rendirent  une 
sentence  qui  déclarait  nul  tout  acte  fait  ou  à  faire  pour  l'éta- 
blissement de  prince  ou  princesse  étrangers,  et  protestèrent  qu'ils 
mourraient  tous  plutôt  que  de  rompre  ou  de  changer  cet  arrêt*. 

'  Isabelle-Claire-Eugénie,  née  du  ma-  de   créer   et    establir    présentement   une 

riage  de  Philippe  II   avec  Elisabeth   de  royauté,  lesdicts  estats  estiment  qu'il  se- 

France.  roit  non-seulement  hors  de  propos,  mais 

'  L'archiduc  Ernest  d'Autriche,  frère  encore   périlleux,  et  pour   la  religion  et 

de  l'empereur  Rodolphe  II   e(  neveu    de  pour  Testât,  de   faire  ceste  eslection  et 

Philippe  II.  déclaration  en  un  temps  où  nous  sommes 

^  In  solidum.  Voy.  les  Procès-verbaux  si  peu  fortifiez  et  d'hommes  et  de  moyens, 

des  états  généraux  de  lôgl ,  p.  2/,2,  aSa,  (Délibération  du  4  juillet,  Procès-verbaux 

287,  555,  et,  dans  le  même  recueil ,  appen-  des  états  généraux  Je  i  593,  p.  552.) 

dicel,  le  Journal  d'Odet  Soret,  député  ^  Une   partie  du   parlement   de   Paris 

du  tiers  état  de  Normandie.  siégeait  alors  à  Tours,  par  suite  d'un  édit 

^  Sur  la  proposition   qui   a  esté  faicte  de  translation   donné  par  Henri  III,  en 

ausdicts  estats   par  monsieur  le  duc  de  février  iSSg. 

Férié  et  autres  ministres  du  roy  catholique  "  Délibération  du  parlement  du  38  juin 
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Un  mois  après,  en  abjurant  le  calvinisme  dans  la  basilique  de 
Saint-Denis,  Henri  de  Bourbon  écarta  l'obstacle  que  les  mœurs 
nationales  opposaient  à  ce  qu'il  lût  roi  de  fait  comme  il  l'était 
de  droit,  et  bientôt  les  états  de  la  Ligue,  s'éteignant  d'eux-mê- 
mes, laissèrent  libres  toutes  les  voies  légales  à  l'occupation  du 
trône  '. 

Henri  IV,  c'est  l'Hôpital  armé;  sa  victoire  fut,  après  trente- 
quatre  ans  d'hésitation  publique,  de  tentatives  prématurées  et 
de  violents  retours  en  arrière,  celle  des  principes  de  l'immortel 
chancelier  de  Charles  IX.  Le  roi  qui  délivra  les  consciences  de 
l'oppression  religieuse  et  le  pays  de  l'influence  étrangère  fut  un 
de  ces  grands  réparateurs  venus  après  les  grands  désordres  pour 
relever  les  ruines  amoncelées,  et  faire  germer  les  semences  de 
bien  éparses  parmi  les  décombres.  Une  fois  qu'il  eut  conquis 
la  paix  au  dedans  et  au  dehors,  douze  ans  lui  suffirent  pour 
effacer  la  trace  des  guerres  civiles ,  renouveler  la  face  du  pays 
par  une  prospérité  toujours  croissante,  et  fonder  sur  de  nou- 
velles bases  la  politique  nationale.  Il  avait  une  intelligence  uni- 
verselle, un  esprit  souple  et  pénétrant,  des  résolutions  promptes 
ot  une  fermeté  inébranlable  dans  ce  qu'il  a^ait  résolu.  A  la  sa- 
gesse des  hommes  pratiques,  à  cet  instinct  qui  va  droit  à  l'utile 
et  au  possible,  qui  prend  ou  rejette  sans  prévention  et  sans  pas- 
sion .   au  commandement  le  plus  absolu,   il  joignait  la  séduc- 

iSg'i, Procé,s-i)(?rirt«.j.', etc., iippcndicc VIII,  verbaux   des  séances  s'arrottnt,   pour  le 

p.  7Ao-7/,8.  clergé,  au    i3  juillet;  pour  la  noblesse, 

"   Il  n'y  eut  pas  de  clôture  oniriellc  pour  au  8  août,  et  pour  U'  tiers  état,  au  aa  dé- 

les  étals  de  iSg'î.   Les  députés  ipiittèrent  eembre. 
leur  [loste  l'iiu  après  l'autre  ;   les  procès- 
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tion  des  manières  et  une  grâce  de  propos  inimitable.  Ses  hautes 
vertus  mêlées  d'étranges  faiblesses  ont  fait  de  lui  un  type  unique 
de  roi  à  la  fois  aimable  et  imposant,  profond  de  sens  et  léger 
de  goûts,  plein  de  grandeur  d  âme  et  de  calculs,  de  sympathies 
populaires  et  d'orgueil  de  race,  et  toujours  et  avant  tout  patriote 
admirable. 

il  y  a  trois  choses  dans  l'œuvre  du  vainqueur  de  la  Ligue  :  l'éta- 
blissement définitif  de  la  liberté  de  conscience  et  de  l'état  civil 
des  dissidents,  la  restauration  et  le  progrès  de  tout  ce  ipù  cons- 
titue la  richesse  publique,  enfin  la  conception  d'une  politique 
française,  fondée  sur  le  maintien  des  nationalités  et  l'équilibre  des 
puissances  européennes.   Aucun  des  anciens  édits  de  tolérance 
n  avait  eu  le  caractère  de  loi  perpétuelle  ;  c'étaient  des  actes  provi- 
soires, des  traités  de  paix  conclus  dans  l'attente  d'une  réunion  des 
deux  cultes  par  un  concile  général  ou  national.  Or,  les  deux  cultes 
n'avaient  pu  ni  se  fondre  ensemble,  ni  se  détruire  l'un  l'autre; 
il  fallait  que  leur  séparation  et  avec  elle  leurs  droils  respectifs 
fussent  proclamés  et  sanctionnés  par  un  décret  irrévocable.  Tel 
fut  l'objet  du  célèbre  édit  signé  à  Nantes,  le  i3  avril  1098,  et 
auquel  cette  ville  a  donné  son  nom.  Résumant  les  édits  antérieurs 
dans  leurs  dispositions  essentielles  et  vraiment  praticables,  il  ga- 
rantit, d'une  part,  aux  personnes  l'entière  liberté  de  conscience, 
de  l'autre,  aux  religions,  des  privilèges  limités  pour  chacune 
d'elles  selon  la  mesure  de  ses  forces  et  sa  situation  dans  le  pays'. 

I  Maintenant  qu'il  plaît  à  Dieu  com-  voir  mieux  employer  qu'à  vaquer  à  ce  qui 
niencer  à  nous  faire  jouir  de  quelque  meil-  peut  concernei  la  gloire  de  son  sainct  nom 
leur  repos,  nous  .ivons  estimé  ne  le  pou-        et  service,  et  [>ourvoir  qu'il  puisse  être 
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Par  cette  transaction  dernière  entre  la  justice  naturelle  et  la  né- 
cessité sociale,  les  réformés  obtinrent  définitivement  le  droit  d'ha- 
biter dans  tout  le  royaume  sans  être  astreints  à  faire  aucune  chose 
contre  leur  conscience  ;  l'admissibilité  à  tous  les  emplois  publics 
avec  dispense  à  l'entrée  en  charge  de  toute  cérémonie  et  forme 
de  serment  contraire  à  leur  culte;  le  droit  de  n'être  jugés  que 
par  des  tribunaux  mi-partie  de  protestants  et  de  catholiques  ; 
celui  de  publier  des  livres  de  leur  religion,  de  fonder  des  col- 
lèges, écoles  et  hôpitaux,  et,  avec  cela,  d'être  admis  comme 
étudiants  dans  les  universités  et  les  autres  écoles  du  royaume, 
ou ,  comme  pauvres  ou  malades ,  dans  les  anciens  hospices. 
L'exercice  privé  du  nouveau  culte  fut  déclaré  libre  pour  chacpie 
famille ,  mais  l'exercice  public  n'en  fut  permis  que  dans  les  lieux 
où  l'avait  autorisé  l'édit  de  1677,  avec  une  ville  de  plus  ou  un 
moindre  lieu  par  bailliage  '.  Cette  charte  de  droits  qui  trans- 
portait à  l'État  l'unité  dont  le  privilège  avait,  depuis  tant  de  siè- 
cles, appartenu  à  l'Église,  devint  la  loi  civile  des  deux  cultes 
rivaux  ;  elle  les  régit  en  paix  jusqu'au  jour  où  elle  fut  brisée 


adore  et  prié  par  tous  nos  subjects;  et  s'il 
ne  lui  a  pieu  permettre  que  ce  soit  pour 
encore  en  une  mesme  forme  et  religion, 
que  ce  soit  au  moins  d'une  mesme  inten- 
tion et  avec  telle  reigle  qu'il  n'y  ait  point 
pour  cela  de  trouble  et  de  tumulte  entre 
eux ,  et  que  nous  et  ce  royaume  puissions 
toujours  mériter  et  conserver  le  tiltre  glo- 
rieux de  très-chrestien. ...  Nous  avons 
jugé  nécessaire  de  donner  maintenant  sur 
le  tout  à  tous  nosdits  subjects  une  loy  gé- 
nérale, claire,  nette  et  absolue,  par  laquelle 


ils  soient  réglés  sur  tous  les  difTéreu<ls  qui 
sont  cy  devant  sur  ce  survenus  entre  eux 
et  y  pourront  encore  survenir  cy-après, 
et  dont  les  uns  rt  les  autres  ayrnt  sujet  de 
se  contenter,  selon  que  la  qualité  du  tcmp> 
le  peut  porter.  (Préambule  de  l'edit  de 
Nantes,  Jiec.  des  anciennes  lois  françaises, 

t.XV,  p.  171) 

>  Édit  de  Nantes,  art.  6,  7,8,  9,  10,  11. 
ai,  aa,  a4,  37,  3o,3i,  3a.  33,  34,  35,  36, 
43,  64,  66  et  67. 
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par  un  vertige  du  pouvoir  royal,  qui,  ramenant,  après  quatre- 
vingt-dix  ans  de  tolérance ,  le  fanatisme  et  les  proscriptions  du 
xvr  siècle,  imprima  une  tache  ineffaçable  sur  l'un  des  plus 
grands  règnes  de  notre  histoire  '. 

A  part  l'édit  de  Nantes  et  une  loi  remarquable  contre  le  duel  ', 
toute  la  législation  de  Henri  IV  roule  sur  des  matières  d'éco- 
nomie publique,  et  là  sa  passion  du  bien-être  général,  son  in- 
telligence des  conditions  de  prospérité  pour  le  pays,  son  génie 
créateur  et  l'activité  de  son  esprit  se  montrent  d'une  façon 
merveilleuse.  On  sait  quel  nom  l'histoire  associe  au  sien  dans  une 
gloire  commune,  celle  d'avoir  fait  renaître  et  développé  avec 
une  énergie  alors  sans  exemple  les  forces  productives  de  la 
France.  Maximilien  de  Béthune,  marquis  de  Rosny,  duc  de  Sully, 
créé  surintendant  des  finances  en  1696%  fut  l'homme  d'action 
qui ,  dans  cette  entreprise  où  les  obstacles  étaient  sans  nombre, 
mit  une  volonté  intrépide  et  une  persévérance  à  toute  épreuve 
au  service  de  la  pensée  du  roi.  Premier  ministre  en  fait  sinon 
en  titre,  il  porta  la  réforme  et  la  vie  dans  toutes  les  branches 
de  l'administration.  Non -seulement  il  releva  les  finances  de 
l'abîme  où  les  avait  fait  descendre  l'énorme  déficit  du  dernier 
règne  '*,  augmenté  par  cinq  ans  d'anarchie  et  par  les  capitulations 

'  Révocation   de  l'édit   de  Nantes  par  nié  snceessivement  grand  voyer  de  France, 

l'ordonnance  de  Louis  XIV  du  20  octo-  grand  maître  de  l'artillerie  et  surintendant 

bre  i685.  des  bâtiments  et  fortifications. 

'  Édit  de  juin  1609,  Rec.  des  anr.  lois  *  Voyez,  sur  l'état  des  finances  en  1676 

françaises,  t.  XV,  p.  35i.  et    en    i588  ,    l'Histoire   de   France    de 

'  Il  remplaça  les  huit  intendants  con-  M.  Henri  Martin,   t.  X,  p.  54i;  et  t.  XI, 

trAleurs  généraux  des  linaoces,  et  fut  nom-  p.  137. 
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(l'argent  au  prix  desquelles  avait  eu  lieu  la  soumission  des  grands 
de  la  Ligue,  non-seulement  il  remplit  de  nouveau  le  trésor  vide, 
mais,  remontant  jusqu'aux  sources  de  la  richesse  publique,  il 
les  agrandit  et  les  multiplia.  L'agriculture,  encouragée  avec  un 
zèle  qui  gagna  la  noblesse  elle-même,  prit  un  essor  inconnu  jus- 
que-là; toutes  les  parties  de  l'aménagement  du  sol,  les  eaux  et 
les  bois,  le  défrichement  des  terrains  vagues,  le  dessèchement 
des  marais,  furent  l'objet  de  mesures  qui  provoquaient  de  grandes 
entreprises  particulières  ;  la  même  protection  s'étendit  aux  ma- 
nufactures, et  l'industrie  de  la  soie  fut  propagée  dans  tout  le 
royaume.  En  même  temps  des  sommes  considérables  étaient  em- 
ployées aux  routes,  aux  ponts,   aux   levées,  au  creusement  de 
canaux  navigables;  et  le  dessein  de  faire  communiquer  l'une  avec 
l'autre  les  deux  mers  qui  baignent  la  France  s'élaborait  dans 
les  entretiens  du  grand  roi  et  du  grand  ministre'. 

S'il  faut  admirer  à  l'intérieur  l'esprit  d'ordre,  de  suite  et  de 
progrès  qui  caractérise  le  gouvernement  de  Henri  IV,  ses  plans 

■  Le  projet  d'unir  la  ^eine  à  lu  T.oiro  rnanufact.ne  du  draps  et  t.,iles  d\.r,  d'ar- 

et  celle-ci  ù  la  Saône  fut  en   partie  exé-  gent  et  de  soie;  la  déclaration  du  .6  no- 

cute  par  l'ouverture  du  canal  de  Briare;  vembre  iCo5,  pour  l'é.ablissen.e.U  dans 

un  second  projet,  celui  de  joindre  l'Aude  tous  les  diocèses  dune  pépinière  de  n.ù- 

à  la  Garonne,  demeura  sans   exécution.  riers  blancs,  etledit  de  janvier  1C07,  cnu 

-  Voy.  1  ordonnance  de  mai  ,  597  sur  les  établit  dans  plusieurs  villes  du  royaume 

eaux  et  forêts,   l'entretien  des  chemins  des  n.anufactures  de  tapisseries.  Bec  des 

pubhcsetdesr,vières.etc.;lesedi.sd'avril  anc.  lois  françaises ,  t.  XV,  p.  ,4-,  -» 

-y9  et  de  janvier  X607,  pour  le  desséche-  3,3,  ....  164,  .83,  ay,  et  3...  _  Une 

ment  des  marais;  l'édit  de  mai  iSgg,  qui  assemblée  de  commerce,  sorte  d'états  gé- 

cree  un  office  de  grand  voyer  de  Frar.ce;  néraux    de   l'industrie  ,   fut  convoquée  à 

es  lettres  d  août   ,597,   établissant   une  Paris  en   1O04.   Voy.    ^rc/u.es    curiei^es 

•abnque  de  cristal  à  Melun;  l'edit  d'août  ./.   rkU.oirc  de  France,   t.  XIV,  p    u.o 

■  6o3,  pour  rétablissement  à  l'aris  d'une  et  suiv 
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de  politique  extérieure  sont  peut-être  encore  plus  dignes  d'ad- 
miration. Il  entreprit  à  la  fois  de  préserver  la  France  du  danger 
continuel  dont  la  menaçait  la  prépondérance  de  la  maison  d'Au- 
triche, et  de  lui  faire  à  elle-même  une  situation  prépondérante 
en  reconstituant  l'Europe  d'après  un  nouveau  principe,  celui  de 
l'indépendance  et  de  l'équilibre  des  états.  Le  système  de  balance 
politique  réalisé  un  demi-siècle  plus  tard  par  le  traité  de  West- 
phalie  fut  une  création  de  sa  pensée;  il  le  conçut  dès  l'abord  sous 
des  formes  idéales  qui  le  passionnaient,  mais  que  son  sens  pra- 
tique lui  faisait  regarder  comme  secondaires,  et  dépendantes  de 
ce  qui,  dans  l'exécution,  serait  possible  ou  opportun  ■.  La  mort  le 
surprit  au  moment  oii  il  allait  partir  pour  commencer  la  guerre 
colossale  dont  le  succès  devait  aplanir  le  terrain  sur  lequel  il 
voulait  édifier.  Le  crime  d'un  fanatique  fit  descendre  dans  la 
tombe,  avec  le  roi  martyr  de  la  liberté  de  conscience,  de  vastes 
desseins  qui,  encore  secrets  et  seulement  mesurés  par  la  gran- 
deur des  préparatifs,  tenaient,  d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre, 
les  esprits  en  suspens,  et  remplissaient  les  imaginations  d'une 
attente  mystérieuse.  Quand  on  arrive  à  cette  triste  page  de  notre 
histoire  ,  quand  on  relit  la  fin  soudaine  et  violente  d'une  si  noble 
vie  et  d'une  si  grande  destinée,  il  est  impossible  de  ne  pas  s'ar- 
rêter ému  ,  de  ne  pas  ressentir,  à  la  distance  de  plus  de  deux  siè- 
cles, quelque  chose  de  l'angoisse  des  contemporains  qui  virent 
tout  à  coup  la  France  tomber,  par  la  mort  d'un  seul  homme, 

>  Voy  dans  les  Économies  royales  de  /.Sy;  t.  Il,  p.  i5o,  21a,  2ao,  Sai,  i^i)  ci 
Sully  le  projet  de  formation  d'une  re-  ',.8.  (CoUe.t.  Mid.aud ,  ."  sénc,  t.  XH 
publique  chrétienne,   t.  I,  p.  ^j'î,   353,        et  XV.) 
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de  l'ordre  dans  le  chaos,  de  l'énergie  politique  dans  l'affiaisse- 
ment,  de  la  liberté  d'action  dans  les  entraves  qu'apporte  aux 
états  l'influence  de  l'étranger. 

Le  règne  de  Henri  IV  est  une  de  ces  époques  décisives  où 
finissent  beaucoup  de  choses  et  où  beaucoup  de  choses  com- 
mencent. Placé  sur  la  limite  commune  de  deux  grands  siècles, 
il  recueillit  tous  les  fruits  du  travail  social  et  des  expériences 
de  l'un,  et  jeta  dans  leur  moule  toutes  les  institutions  que  de- 
vait perfectionner  l'autre".  Tia  royauté,  dégagée  de  ce  rjue  le 
moyen  âge  avait  laissé  de  confus  dans  son  caractère,  apparut 
alors  clairement  sous  sa  forme  moderne,  celle  d'une  souverai- 
neté administrative,  absolue  de  droit  et  de  fait  jusqu'en  17H9, 
et,  depuis,  subordonnée  à  la  souveraineté  nationale.   Alors  se 
réglèrent  d'une  manière  logique  les  départements  ministériels, 
et  leurs  attributions  s'étendirent  à  tout  ce  que  réclament  les 
besoins  d'une  société  vraiment  civilisée.  Alors  enfin  le  progrès 
de  la  nation  vers  l'unité  s'accéléra  par  une  plus  grande  concen- 
tration du  pouvoir,  et  le  progrès  vers  l'égalité  civile  par  l'abais- 
sement dans  la  vie  de  cour  des  hautes  existences  nobiliaires  et 
par  l'élévation  simultanée  des  différentes  classes  du  tiers  état. 
Trois  causes  concoururent  à  diminuer  pour  la  haute  bourgeoisie 
l'intervalle  qui  la  séparait  de  la  noblesse  :  l'exercice  des  emplois 
publics,  et  surtout  des  fonctions  judiciaires,  continué  dans  les 
mènies  familles,  et  devenu  pour  elles  comme  un  patrimoine  par 


'  Voy.    la   Monograpliic    politique    de        fondateurs  tU-  funiti-  nationale  en  France, 
Henri  IV,  par  M.  dé  Carné,  Éludes  sur  lis        t.  Il,  p.  1  et  siiiv. 
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le  droit  de  résignation  '  ;  l'industrie  des  grandes  manufactures  et 
des  grandes  entreprises  qui  créait  d'immenses  fortunes,  et  ce 
pouvoir  de  la  pensée  que  la  renaissance  des  lettres  avait  fondé 
;ui  profit  des  esj)rits  actifs.  En  outre,  la  masse  entière  de  la  po- 
pulation urbaine  avait  été  remuée  profondément  par  les  idées 
et  par  les  troubles  du  siècle;  des  liommes  de  tout  rang  et  de 
toute  profession  s'étaient  rapprochés  les  uns  des  autres  dans  la 
fraternité  d'une  même  croyance  et  sous  le  drapeau  d'un  même 
parti.  La  Ligne  surtout  avait  associé  étroitement  et  jeté  pêle- 
mêle  dans  ses  conseils  l'artisan  et  le  magistrat,  le  petit  marchand 
et  le  grand  seigneur;  l'union  dissoute,  les  conciliabules  fermés 
il  en  resta  quelque  chose  dans  l'âme  de  ceux  qui  retournèrent 
alors  à  la  vie  de  boutique  ou  d'atelier;  ini  sentiment  de  force 
et  de  dignité  personnelle  qu'ils  transmirent  à  leurs  enfants. 

Quant  à  la  population  des  campagnes,  elle  paraît,  au  xvi*  siè- 
cle, généralement  affranchie  de  la  rude  et  humiliante  condi- 
tion du  servage;  ses  obligations  envers  les  propriétaires  du  sol 
s'étaient  fixées  et  modérées  de  plus  en  plus,  et  dès  la  fin  du 
x\*  siècle,  son  admission  à  une  certaine  part  de  droits  })oliti- 
(jues  avait  marqué  |)ar  un  signe  frappant  le  progrès  accompli 


'  Par  suite  de  la  vénalité  dcb  charges, 
qui  s'était  maiutenue  depuis  le  rèijne  de 
l'rançois  1^"^  en  dépit  des  léclamatious 
des  états   généraux  et  des  promesses  du 


quarante  jours  au  moins  avant  la  mort  du 
titulaire,  sans  quoi  elle  était  nulle,  et 
la  charge  retournait  aux  mains  du  roi. 
Henri  IV  exempta  de  cette  gène  tous  lis 


gouvernement,  le  titulaire  d'un  office  de        officiers  de  justice  et  de  finances;  il  leur 


finances  ou  de  judicature  pouvait  le  rési- 
gner à  une  personne  de  sa  f.imille  ou  à 
toute  autre  personne  capable  de  le  rem- 
plir. Il  fallait  (]Me  la  résignation  eût  lieu 


concéda  la  propriété  héréditaire  de  It  iirs 
charges,  moyennant  un  droit  annuel  équi- 
valant au  soixantième  de  la  valeur  de  cha- 
que office. 
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dans  sa  condition  civile.  Dès  lors,  en  effet,  à  chaque  convoca- 
tion d'états  généraux,  il  y  eut  des  assemblées  primaires,  compo- 
sées des  habitants  de  toutes  les  paroisses,  et  concourant,  par  leurs 
délégués,  à  la  formation  des  cahiers  et  à  l'élection  des  députés 
du  tiers  état.  Les  délégués  de  chaque  paroisse  dressaient  le  cahier 
de  ses  doléances  et  le  portaient  au  chef-lieu  du  bailliage  can- 
tonal; là,  réunis  aux  délégués  du  chef-iieu  en  assemblée  se- 
condaire ,  ils  élisaient  des  personnes  chargées  de  fondre  en  un 
seul  cahier  les  doléances  des  paroisses  et  de  les  porter  à  la  ville 
siège  du  bailliage  supérieur,  où  de  nouveaux  délégués,  élus  de  la 
même  manière  et  réunis  aux  mandataires  de  la  ville,  rédigeaient, 
par  une  nouvelle  compilation,  le  cahier  provincial  de  l'ordre 
plébéien ,  et  nommaient  ses  représentants  aux  états  généraux  '. 
Cette  innovation,  qui  date  de  l'assemblée  de  i484?  fit  désor- 
mais un  seul  corps  politique  de  toutes  les  classes  du  tiers  état, 
et  mit  tin  à  la  tutelle  officieuse  que  les  députés  des  bonnes  villes 
avaient  exercée  jusque-là  en  faveur  des  gens  du  plat  pays'. 
Ceux-ci  se  trouvèrent  en  possession  du  droit  de  parler  poui- 
eux-mêmes ,  et  c'est  d'eux  que  venaient  directement  les  remon- 
trances qui  les  concernent  dans  les  cahiers  de  i^8/\,  i56o,  1576 
et  i588. 

Pour  revenir  à  la  bourgeoisie,  ce  noyau  du  tiers  état,  sa  con- 
dition, si  on  l'observe  depuis  le  xiv° siècle,  présente  la  singularité 
de  deux  mouvements  contraires,  l'un  de  progrès,  l'autre  de  dé- 
cadence. Pendant  que  les  emplois  judiciaires  et  administratifs, 

'  V  oy.  VHi.tt.  des  étnt.tgcnér.,  \mr  M. Thi-  '  Vov    pins  liant,  p.  xxxvrii  cl  ixi\. 

li.in(loaii,t. I,  p.  282;  et  t.  II,  p.  1/4  etsniv. 
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le  commerce,  l'industrie,  la  science,  les  lettres,  les  beaux-arts, 
les  professions  libérales  et  les  professions  lucratives  relevaient 
en  considération,  et  créaient  pour  elle,  sous  mille  formes,  des 
positions  importantes,  ce  qui  dans  l'origine  avait  fait  sa  force 
et  son   lustre,  la  liberté  municipale  déclinait  rapidement.  La 
législation  du   xv'  siècle. avait  enlevé  aux  magistrats  des  villes 
l'autorité  militaire,  celle  du  xvf  leur  enleva  la  juridiction  civile, 
restreignit  leur  juridiction  criminelle,  et  soumit  à  un  contrôle 
de  plus  en  plus  rigoureux  leur  administration  financière.  Le  privi- 
lège de  communauté  libre  et  quasi-souveraine  ,  qui  avait  protégé 
la  renaissance  et  les  premiers  développements  de  l'ordre  civil , 
fut  traité  de  la  même  manière  que  les  privilèges  féodaux,  et 
passa  comme  eux  sous  le  niveau  du  pouvoir  royal,  dont  chaque 
envahissement  était  alors  un  pas  vers  la  civilisation  et  vers  l'unité 
nationale.  Mais  la  noblesse  perdait,  et  ses  pertes  étaient  irré- 
parables; la  bourgeoisie  perdait,  et  ses  pertes  n'étaient  qu'ap- 
[)arentes  ;  si  on  lui  fermait  le  chemin  battu  ,  de  nouvelles  et  plus 
larges  voies  s'ouvraient  aussitôt  devant  elle.  L'élévation  continue 
du  tiers  état  est  le  fait  dominant  et  comme  la  loi  de  notre  his- 
toire. Cette  loi  providentielle  s'est  exécutée  plus  d'une  foisà  l'insu 
de  ceux  qui  en  étaient  les  agents ,  à  l'insu  ou  même  avec  les 
regrets  de  ceux  qui  devaient  en  recueillir  le  fruit  :  les  uns  pen- 
saient ne  travailler  que  pour  eux-mêmes,  les  autres,  s'attachant 
au  souvenir  des  garanties  détruites  ou  éludées  par  le  pouvoir, 
croyaient  reculer  pendant  qu'ils  avançaient  toujours.   Ainsi   a 
marché  le  tiers  état  depuis  son  avènement  jusqu'aux  dernières 
années  du  xviiT  siècle;  vint  alors  un  jour  oii  l'on  put  dire  qu'il 
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n'était  rien  dans  l'ordre  politique  ',  et  le  lendemain  de  ce  jour 
ses  représentants  aux  états  généraux  se  déclaraient  investis  de  la 
souveraineté  nationale,  abolissaient  le  régime  des  ordres,  et  fon- 
daient en  France  l'unité  sociale,  l'égalité  civile  et  la  liberté 
constitutionnelle. 


TV. 


Parmi  les  mesures  fiscales  qu'une  impérieuse  nécessité  suggéra 
au  gouvernement  de  Henri  IV,  il  en  est  une  qui  eut  pour  le  pré- 
sent et  dans  la  suite  de  graves  conséquences  :  c'est  le  droit  an- 
nuel mis  sur  tous  les  offices  de  judicature  et  de  finance,  et  vul- 
gairement nommé  la  paillette  '.  Au  prix  de  cette  espèce  de  taille, 
les  magistrats  des  cours  souveraines  et  les  officiers  royaux  de 
tout  grade  obtinrent  la  jouissance  de  leurs  charges  en  propriété 
héréditaire.  Le  premier  résultat  de  cette  innovation  fut  d'élever 
à  des  taux  inconnus  jusqu'alors  la  valeur  vénale  des  offices;  le 
second  fut  d'attirer  sur  les  fonctionnaires  civils  un  nouveau 
degré  de  considération,  celui  qui  s'attache  aux  avantages  de 
l'hérédité.  Moins  de  dix  ans  après,  on  voyait  des  passions  et 
des  intérêts  de  classes  soulevés  et  mis  aux  prises  j)ar  les  effets 
de  ce  simple  expédient  financier.  Le   haut  prix  des  charges  en 


■  Voy.  le  célèbre  pamphlet  de  Sieyès  :        prit  la  ferme;  <;e  droit  ét.iit  d'un  soixan- 
Qu'est-ce  qtic  le  tiers  état?  tièiiie  de  la  finance  à  laquelle  on  évaluait 

'  Du  nom  du   traitant   Paulct,  qui  en         l'oflice. 
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écartait  la  noblesse ,  dont  une  partie  était  panvre ,  et  dont 
l'autre  était  grevée  de  substitutions,  et  cela  arrivait  au  moment 
même  oii  ,  plus  éclairés,  les  nobles  comprenaient  la  faute 
que  leurs  aïeux  avaient  faite  en  s'éloignant  des  offices  par 
aversion  pour  l'étude,  et  en  les  abandonnant  au  tiers  état. 
De  là,  entre  les  deux  ordres,  de  nouvelles  causes  d'ombrage  et 
de  rivalité,  l'un  s'irritant  de  voir  l'autre  grandir  d'une  façon 
imprévue  dans  des  positions  qu'il  regrettait  d'avoir  autrefois 
dédaignées;  celui-ci  commençant  à  puiser  dans  le  droit  héré- 
ditaire qui  élevait  des  familles  de  robe  à  côté  des  familles 
d'épée,  l'esprit  d'indépendance  et  de  fierté,  la  haute  opinion 
de  soi-même,  qui  étaient  auparavant  le  propre  des  gentils- 
hommes. 

Quelque  remarquable  qu'eijt  été  dans  le  cours  du  xvr  siècle  le 
progrès  des  classes  bourgeoises,  il  avait  pu  s'opérer  sans  querelle 
d'amour-propre  ou  d'intérêt  entre  la  noblesse  et  la  roture;  la 
grande  lutte  religieuse  dominait  et  atténuait  toutes  les  rivalités 
sociales.  Aucun  procédé  malveillant  des  deux  ordres  l'un  envers 
l'autre  ne  parut  aux  états  généraux  de  1676  et  de  i588.  Mais 
après  l'apaisement  des  passions  soulevées  par  la  dualité  de 
croyance  et  de  culte,  d'autres  passions  assoupies  au  fond  des 
cœurs  se  réveillèrent  ;  et  ainsi ,  par  la  force  des  choses ,  le  pre- 
mier quart  du  xvii«  siècle  se  trouva  marqué  jjour  recueillir  et 
mettre  au  jour,  avec  les  griefs  récents,  toute  l'antipathie  amassée 
de  longue  main  entre  le  second  ordre  et  le  troisième.  Cette  col- 
lision éclata ,  en  i6i4  ,  au  sein  des  états  convoqués  ,  à  la  majorité 
de  Louis  Xllf,  pour  chercher  un  remède  à  ce  qu'avaient  produit 
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de  diliipidations  et  d'anarchie  les  quatre  ans  de  régence  écoulés 
depuis  le  dernier  règne  '. 

Ce  fut  le  i4  octobre  que  l'assemblée  se  réunit  en  trois  cham- 
bres distinctes  au  couvent  des  Augustins  de  Paris;  elle  comptait 
quatre  cent  soixante-quatre  députés,  dont  cent  quarante  du 
clergé,  cent  trente-deux  de  la  noblesse,  et  cent  quatre-vingt- 
douze  du  tiers  état.  Parmi  ces  derniers,  les  membres  du  corps 
judiciaire  et  les  autres  officiers  royaux  dominaient  pai-  le  nom- 
bre et  par  l'influence.  Dès  la  séance  d'ouverture,  on  put  voir 
entre  les  deux  ordres  laïques  des  signes  de  jalousie  et  d'hostilité  ; 
le  tiers  état  s'émut  pour  la  première  fois  des  différences  du  cé- 
rémonial à  son  égard';  l'orateur  de  la  noblesse  s'écria  dans  sa 
harangue  :  «  Elle  reprendra  sa  première  splendeur  cette  noblesse 
K  tant  abaissée  maintenant  par  quelques-uns  de  l'ordre  inférieur 
't  sous  prétexte  de  quelques  charges;  ils  verront  tantôt  la  diffé- 
«  rence  qu'il  y  a  deux  à  nous  ^  ».  La  même  affectation  de  morgue 
d'une  part,  la  môme  susceptibilité  de  l'autre,  accompagnèrent 
presque  toutes  les  communications  de  la  chambre  noble  avec  la 
chambre  bourgeoise  \  Quand  il  s'agit  d'établir  un  ordre  pour  les 
travaux  ,  le  clergé  et  la  noblesse  s'accordèrent  ensemble,  mais  le 


■  Voy.  le  Rapport  de  mon  frère  Aiiiédée  vroit,  ce  qu'il  ne  fit  point  lorsqu'il  pnrloit 

Thierry  sur  le  concours  du  prix  d'histoire,  au  tiers  état.»  (Relation  des  étal  s  généraux 

décerné  en  184 'i  pai'l  Académie  des scien-  <lc  iGi/,,  par  Floiiniond  Rapine,  députe 

cesmoraleset  politiques.(Mém.derAcad.,  <lu  tiers  état  de  Niverntiis,  Des  états  ge- 

t.  V,  p.  8î6.)  ncniiia:,  etc.,  t.  XVI,  p.  102.) 

'  «Je  remarquai  que   mondit  sieur  le  '  Mercure  françuis ,    ^  continuation, 
chancelier,  parlant  en  sa  harangue  à  Mes-  t.  III,  année  1614,  p.  32. 
sieurs  du  clergé  et  de  la  noblesse,  mettoit  4  Voy.  la  Relation   de  Florimond  Râ- 
la main  à  son  bonnet  carré,  et  s»;  décou-  pirie  ,  pnsiiiii. 

s. 
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tiers  état,  par  défiance  de  ce  qui  venait  d'eux,  s'isola  et  fit  tom- 
ber leur  plan,  quoique  bon.  Peu  après,  la  noblesse  tenta  une 
agression  contre  la  haute  bourgeoisie;  elle  résolut  de  demander 
au  roi  la  surséance,  et  par  suite  la  suppression  du  droit  annuel 
dont  le  bail  allait  finir,  et  elle  obtint  pour  cette  requête  l'as- 
sentiment du  clergé.  La  proposition  des  deux  ordres  fut  adressée 
au  tiers  état,  qu'elle  mit  dans  l'alternative,  ou  de  se  joindre  à 
eux  et  de  livrer  ainsi  les  premiers  de  ses  membres  à  la  jalousie 
de  leurs  rivaux,  ou,  s'il  refusait  son  adhésion,  d'encourir  le 
blâme  de  défendre  par  égoisme  un  privilège  qui  blessait  la  rai- 
son publique,  et  ajoutait  un  nouvel  abus  à  la  vénalité  des  charges. 
Le  tiers  état  fit  preuve  d'abnégation.  Tl  adhéra,  contre  son 
intérêt,  à  la  demande  de  suspension  de  la  taxe  moyennant 
laquelle  les  offices  étaient  héréditaires;  et  pour  que  cette  demande 
eût  toute  sa  portée  logique,  il  la  compléta  par  celle  de  l'abolition 
delà  vénalité'.  Mais  exigeant  des  deux  autres  ordres  sacrifice 
pour  sacrifice ,  il  les  requit  de  solliciter  conjointement  avec  lui 
la  surséance  des  pensions,  dont  le  chiffre  avait  doublé  en  moins 
de  quatre  ans  ',  et  la  réduction  des  tailles  devenues  accablantes 

'  n  Eu  quelle  estime  nous  auront  nos  que  parti  de  la  paulette.  D'autant  que  la 

provinces,  quand  elles  Diront  que  d'un  cou-  plupart  de  cette    compagnie  possède  les 

rage  viril  nous  aurons  méprisé  notre  pro-  charges  plus   relevées  et   honorables   du 

pre  intérêt,  demandant  que  les  charges  royaume,  d'autant  plus  nous  devons-nous 

qucnous possédons  héréditairementsoient  porter,  par  la  liberté  et  sincérité  des  états 

vouées  au  public,  aux   plus   capables  et  et  l'obligation  de  nos  consciences,  à  l'abo- 

estimés,  et  non  retenues  par  ceux  qui  ont  lition  de  ce  droit  qui  fomente  l'ignorance, 

le  plus  de  biens,  de  richesses  et  de  crédit!...  ferme  la  porte  à  la  vertu  et  à  la  doctrine.  » 

Alors  nous  contraindrons  les  médisans  à  (Discours  du  lieutenant  général  de  Saintes, 

prendre  autre  confiance  de  nous,   qu'ils  Relation  des  états  de  1614  par  Flor.  Ra- 

n'ont  pas,  eux  qui  nous  ont  estimes  être  pine,  p.  167.) 
du  tout  contraires  à  la  révocation  de  l'ini-  '  Depuis  la  mort  de  Henri  IV. 
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pour  le  peuple.  Sa  réponse  présentait  cojnrae  connexes  les  trois 
propositions  suivantes  :  supplier  le  roi  ,  i"  de  remettre  pour 
l'année  courante  un  quart  de  la  taille;  2"  de  suspendre  la  per- 
ception du  droit  annuel ,  et  d'ordonner  que  les  offices  ne  soient 
plus  vénaux  ;  3"  de  surseoir  au  payement  de  toutes  les  pensions 
accordées  sur  le  trésor  ou  sur  le  domaine.  La  noblesse,  pour  qui 
les  pensions  de  cour  étaient  un  supplément  de  patrimoine,  fut 
ainsi  frappée  par  représailles;  mais,  loin  de  se  montrer  géné- 
reuse et  d'aller  droit  comme  ses  adversaires,  elle  demanda  que 
les  propositions  fussent  disjointes ,  qu'on  s'occupât  uniquement 
du  droit  annuel,  et  qu'on  remît  à  la  discussion  des  cahiers  l'af- 
faire des  pensions  et  celle  des  tailles.  Le  clergé  fit  la  même 
demande ,  entourée  de  ménagements  et  de  paroles  captieuses 
qui  n'eurent  pas  plus  de  succès  auprès  du  tiers  état  que  la 
franchise  égoïste  des  gentilshommes  '.  Ayant  délibéré  de  nou- 
veau, la  chambre  du  tiers  décida  qu'elle  ne  séparerait  point  ses 
propositions  l'une  de  l'autre  ,  et  elle  fit  porter  ce  refus  par  l'un 
de  ses  membres  les  plus  considérables ,  Jean  Savaron ,  lieute- 
nant général  de  la  sénéchaussée  d'Auvergne. 

Cet  homme  d'un  grand  savoir  et  d'un  caractère  énergique 
parla  deux   fois  devant  le  clergé,  et  termina   ainsi  son  second 

'  Quel(|ue  belles  paroles  qu'il  pût  pro-  mine  des  officiers  et  à  la  contimiation  de 

iioncer  (l'archevêque  d'Aix),  si  ne  ])Ut-il  I.T  charge  et  oppression  du  pauvre  peuple, 

jamais  faire  départir  notre  compagnie  de  et  ne  vouloient  point  qu'on  demandât  le 

sa  résolution  de  demander  conjointement  retranihement  de  leurs  pensions,  tant  ils 

Icsdites  propositions,  parce  qu'on  voyoit  faisoicnt  marcher  leurs  intérêts  avant  tout, 

clairement  qu'il  y  avoit  de  l'artifice,  et  que  (Relation  de  Fier.  Rapine,  p.  182.) 
le  clergé  et  la  noblesse  s'entcndoienl  à  la 
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discours  :  «  Quand  vous  vous  buttez  à  l'extinction  du  droit  an- 
ce  nuel,  ne  donnez-vous  pas  à  connoître  que  votre  intention  n'est 
«  autre  que  d'attaquer  les  officiers  qui  possèdent  les  charges 
«  dans  le  royaume,  puisque  vous  supprimez  ce  que  vous  devriez 
«demander  avec  plus  d'instance,  à  savoir  l'abolition  des  pen- 
ce sions  qui  tirent  bien  d'autres  conséquences  que  le  droit  an- 
«  nuel  ?  Vous  voulez  ôter  des  coffres  du  roi  seize  cent  mille  livres 
«  qui  lui  reviennent  par  chacun  an  de  la  paulette,  et  voulez  sur- 
ce  charger  de  cinq  millions  l'état  que  le  roi  paye  tous  les  ans 
te  pour  acheter  à  deniers  comptants  la  fidélité  de  ses  sujets. 
<e  Quel  bien,  quelle  utilité  peut  produire  au  royaume  l'abolition 
ce  de  la  paulette,  si  vous  supportez  la  vénalité  des  offices  qui 
ce  cause  seule  le  dérèglement  en  la  justice?....  C'est,  Messieurs, 
ce  cette  maudite  racine  qu'il  faut  arracher,  c'est  ce  monstre  qu'il 
ce  faut  combattre  que  la  vénalité  des  offices  qui  éloigne  et  recule 
ee  des  charges  les  personnes  de  mérite  et  de  savoir,  procurant 
ee  l'avancement  de  ceux  qui,  sans  vertu  bien  souvent,  se  pro- 
ce  duisent  sur  le  théâtre  et  le  tribunal  de  la  justice  par  la  profu- 
ce  sion  d'un  prix  déréglé  qui  fait  perdre  l'espérance  même  d'y 
ce  pouvoir  atteindre  à  ceux  que  Dieu  a  institués  en  une  honnête 
ce  médiocrité.  Par  ainsi,  Messieurs,  nous  vous  supplions  hum- 
(c  blement  de  ne  nous  refuser  en  si  saintes  demandes  l'union  de 
ee  votre  ordre.  C'est  pour  le  peuple  que  nous  travaillons,  c'est 
ce  pour  le  bien  du  roi  que  nous  nous  portons,  c'est  contre  nos 
ce  propres  intérêts  que  nous  combattons".  » 

'   Relation  de  Flor.  Rapine,  p.  192. 
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Devant  la  noblesse ,  Savaron  s'exprima  d'un  ton  haut  et  fier, 
et,  sous  ses  arguments,  il  y  eut  de  l'ironie  et  des  menaces.  11  dit 
que  ce  n'était  [joint  le  droit  annuel  qui  fermait  aux  gentilshom- 
mes l'accès  des  charges,  mais  leur  peu  d'aptitude  pour  elles,  et 
la  vénalité  des  offices;  que  ce  qu'ils  devaient  demander  plutôt 
que  l'abolition  de  ce  droit,  c'était  celle  de  la  vénalité;  que,  du 
reste,  la  surséance  de  la  paulette,  la  réduction  des  tailles  et  la 
suppression  des  pensions  ne  pouvaient  être  disjointes;  que  l'abus 
des  pensions  était  devenu  tel,  que  le  roi  ne  trouvait  plus  de  ser- 
viteurs qu'en  faisant  des  pensionnaires,  ce  qui  allait  à  ruiner  le 
trésor,  à  fouler  et  opprimer  le  peuple  '  ;  et  il  ajouta  en  finissant  : 
«  Rentrez,  Messieurs,  dans  le  mérite  de  vos  prédécesseurs,  et  les 
«  portes  vous  seront  ouvertes  aux  honneurs  et  aux  charges.  L'his- 
«  toire  nous  apprend  que  les  Romains  mirent  tant  d'impositions 
«  sur  les  Français  %  que  ces  derniers  enfin  secouèrent  le  joug  de 
c<  leur  obéissance,  et  par  là  jetèrent  les  pi'emiers  fondements  de 
ic  la  monarchie.  Le  peuple  est  si  chargé  de  tailles,  qu'il  est  à 
«  craindre  qu'il  nen  arrive  pareille  chose.  Dieu  veuille  que  je 
«  sois  mauvais  prophète  M  »  Singulières  paroles,  qui  semblent  i"e- 
tentir  comme  un  présage  lointain  de  révolution.  ., 

La  noblesse  ne  répondit  que  par  des  murmures  et  des  invec- 
tives à  l'orateur  du  tiers  état  ;  le  clergé  avait  loué  son  message  en 
lui  refusant  tout  concours  ;  resté  seul  pour  soutenir  ses  propo- 

'  Relation  de  Flor.  Rapine,  p.  179.  core   plus   de    force   au   discours. 

'  C'est-à-dire,  les  Francs.   Le  soin  de  ^  Procès-verbal  et  cahier  de  la  noblesse 

distinguer   ces  deux  noms  est  une   pré-  t's  états  de  l'an  iGi5,  ms.de  la  Bibliothè- 

caution    de    la    science    moderne;    ici,  que  du  Roi,  fonds  de  Brienne,  n"  283, 

leur  confusion  involontaire  donnait  eu-  fol.  5a  v°. 
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sitions,  le  tiers  résolut  de  les  présenter  au  roi.  II  en  fit  le  premier 
article  d'un  mémoire  qui  contenait  sur  d'autres  points  des  de- 
mandes de  réforme,  et  il  envoya  au  Louvre,  avec  une  députation 
de  douze  membres,  Savaron,  chargé  encore  une  fois  de  porter  la 
parole.  L'homme  qui  avait  donné  aux  ordres  privilégiés  des  le- 
çons de  justice  et  de  prudence  fut,  devant  la  royauté,  l'avocat 
ému  et  courageux  du  pauvre  peuple  :  «  Que  diriez-vous.  Sire,  si 
«  vous  aviez  vu  dans  vos  pays  de  Guyenne  et  d'Auvergne,  les 
«  hommes  paître  l'herbe  à  la  manière  des  bêtes?  Cette  nouveauté 
«  et  misère  inouie  en  votre  état  ne  produiroit-elle  pas  dans 
«  votre  âme  royale  un  désir  digne  de  votre  majesté,  pour  sub- 
«  venir  à  une  calamité  si  grande  .^  Et,  cependant,  cela  est  telle- 
«  ment  véritable,  que  je  confisque  à  votre  majesté  mon  bien  et 
«  mes  offices,  si  je  suis  convaincu  de  mensonge'.  »  C'est  de  là 
que  partit  Savaron  pour  demander,  avec  la  réduction  des  tailles, 
le  retranchement  de  tous  les  abus  dénoncés  dans  le  mémoire  du 
tiers  état ,  et  pour  traiter  de  nouveau ,  avec  une  franchise  mor- 
dante, les  points  d'où  provenait  le  désaccord  entre  le  tiers  et  les 
deux  autres  ordres:  «Vos  officiers.  Sire,  secondant  l'intention 
«  du  clergé  et  de  la  noblesse,  se  sont  portés  à  requérir  de  votre 
«  majesté  la  surséance  du  droit  annuel  qui  a  causé  un  prix  si  ex- 
«  cessif  es  offices  de  votre  royaume,  qu'il  est  malaisé  qu'autres  y 
«  soient  jamais  reçus  que  ceux  qui  auront  plus  de  biens  et  de 
«  richesses,  et  bien  souvent  moins  de  mérite,  suffisance  et  capa- 
«  cité  :  considération  à  vrai  dire  très-plausible ,  mais  qui  semble 

'  Relation  de  Florimond  Rapine,  p.  198. 
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«  être  excogitée  pour  donner  une  atteinte  particulière  à  vos  of- 
«  ficiers,  et  non  à  dessein  de  procurer  le  bien  de  votre  royaume. 
«  Car,  à  quel  sujet  demander  l'abolition  de  la  paulette,  si  Votre 

«  Majesté  ne  supprime  de  tout  point  la  vénalité  des  offices? 

«  Ce  n'est  pas  le  droit  annuel  qui  a  donné  sujet  à  la  noblesse  de 
«  se  priver  et  retrancher  des  honneurs  de  judicature,  mais  l'opi- 
«  nion  en  laquelle  elle  a  été  depuis  longues  années  que  la  science 
«  et  l'étude  affoiblissoit  le  courage,  et  rendoit  la  générosité  lâche 

«  et  poltronne On  vous  demande,  Sire,  que  vous  abolissiez 

«  la  paulette,  que  vous  retranchiez  de  vos  coffres  seize  cent  mille 
'c  livres  que  vos  officiers  vous  payent  tous  les  ans ,  et  l'on  ne 
«  parle  point  que  vous  supprimiez  l'excès  des  pensions,  qui  sont 
«  tellement  effrénées,  qu'il  y  a  de  grands  et  puissants  royajimes 
«  qui  n'ont  pas  tant  de  revenu  que  celui  que  vous  donnez  à  vos 

«sujets  pour   acheter  leur  fidélité Quelle  pitié  qu'il   faille 

«que Votre  Majesté  fournisse,  par  chacun  an,  cinq  millions  six 
«cent  soixante  mille  livres  à  quoi  se  monte  l'état  des  pensions 
«  qui  sortent  de  vos  coffres  !  Si  cette  somme  étoit  employée  au 
«  soulagement  de  vos  peiqiles,  n'auroient-ils  pas  de  quoi  bénir 
«  vos  royales  vertus?  Et,  cependant,  l'on  ne  parle  rien  moins  que 
«  de  cela ,  l'on  en  remet  la  modération  aux  cahiers,  et  veut-on  à 
«  présent  que  Votre  Majesté  surseoye  les  quittances  de  la  paulette. 
«  Le  tiers  état  accorde  l'un,  et  demande  très-instamment  l'autre  '.  « 
Cette  harangue  fut  un  nouveau  sujet  d'irritation  pour  la  no- 
blesse, qui  en  éprouva  un  tel  dépit,  qu'elle  résolut  de  se  plaindre 

(i)  Relation  de  Florimond  Hapinc,  p.  199  et  siiiv. 

T.    I.  t 
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au  roi.  Elle  pria  le  clergé  de  se  joindre  à  elle;  mais  celui-ci,  se 
portant  médiateur,  envoya  l'un  de  ses  membres  vers  l'assemblée 
du  tiers  état  lui  exposer  les  griefs  de  la  noblesse,  et  l'inviter, 
pour  le  bien  de  la  paix,  à  faire  quelque  satisfaction.  Quand  le 
député  eut  parlé,  Savaron  se  leva  et  dit  fièrement  :  Que  ni  de 
fait,  ni  de  volonté,  ni  de  paroles,  il  n'avait  offensé  messieurs  de 
la  noblesse  ;  que,  du  reste,  avant  de  servir  le  roi  comme  officier 
de  justice,  il  avait  porté  les  armes,  de  sorte  qu'il  avait  moyen  de 
répondre  à  tout  le  monde,  en  l'une  et  en  l'autre  pi'ofession  '. 
Afin  d'éviter  une  rupture  qui  eût  rendu  impossible  tout  le  travail 
des  états,  le  tiers,  acceptant  la  médiAtion  qui  lui  était  offerte, 
consentit  à  faire  porter  à  la  noblesse  des  paroles  d'accommode- 
ment ;  et  pour  que  toute  cause  d'aigreur  ou  de  défiance  fût  écar- 
tée, il  choisit  un  nouvel  orateur,  le  lieutenant  civil  de  Mesmes. 
De  Mesmes  eut  pour  mission  de  déclarer  que  ni  le  tiers  état  en 
général,  ni  aucun  de  ses  membres  en  particulier,  n'avait  eu  en- 
vers l'ordre  de  la  noblesse  aucune  intention  offensante.  Il  prit  un 
langage  à  la  fois  digne  et  pacifique;  mais  le  terrain  était  si  brû- 
lant ,  qu'au  lieu  d'apaiser  la  querelle,  son  discours  l'envenima.  Il 
dit  que  les  trois  ordres  étaient  trois  frères,  enfants  de  leur  mère 
commune  la  France  ;  que  le  clergé  était  l'aîné,  la  noblesse  le 
puîné,  et  le  tiers  état  le  cadet  ;  que  le  tiers  état  avait  toujours  re- 
connu la  noblesse  comme  élevée  de  quelque  degré  au-dessus  de 
lui,  mais  qu'aussi  la  noblesse  devait  reconnaître  le  tiers  état 
comme  son  frère,  et  ne  pas  le  mépriser  au  point  de  ne  le  compter 

■   Relation  de  Florimond  Rapine,  p.  207, 
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pour  rien;  qu'il  se  trouvait  souvent  dans  les  familles  que  les 
aînés  ruinaient  les  maisons,  et  que  les  cadets  les  relevaient  '. 
Non-seulement  ces  dernières  paroles,  mais  la  comparaison  des 
trois  ordres  avec  trois  frères,  et  l'idée  d'une  telle  parenté  entre  le 
tiers  état  et  la  noblesse,  excitèrent  chez  celle-ci  un  orage  de  mé- 
contentement. L'assemblée,  en  tumulte,  fit  des  reproches  aux  dé- 
putés ecclésiastiques  présents  à  la  séance,  se  plaignant  que  len- 
voyé  du  tiers  état,  venu  sous  leur  garantie,  eût  apporté,  au  lieu 
de  réparations,  de  nouvelles  injures  plus  graves  que  les  pre- 
mières. Après  de  longs  débats  sur  ce  qu'il  convenait  de  faire,  il 
fut  résolu  qu'on  irait  sur-le-champ  porter  plainte  au  roi  '. 

L'audience  demandée  ne  fut  obtenue  qu'après  deux  jours;  la 
noblesse  en  corps  s'y  présenta.  Son  orateur,  le  baron  de  Senecey, 
termina  un  exorde  verbeux  par  cette  définition  du  tiers  état  : 
«  Ordre  composé  du  peuple  des  villes  et  des  champs:  ces  der- 
«  niers  quasy  tous  hommagers  et  justiciables  des  deux  premiers 
«  ordres,  ceux  des  villes,  bourgeois,  marchands,  artisans,  et  quel- 
«  ques  officiers;  »  et  il  continua  :  «  Ce  sont  ceux-ci  qui,  mécon- 
«  noissant  leur  condition,  sans  l'aveu  de  ceux  qu'ils  représentent, 
«  veulent  se  comparer  à  nous.  J'ai  honte.  Sire,  de  vous  dire  les 
«  termes  qui  de  nouveau  nous  ont  offensés;  ils  comparent  votre 
«  état  à  une  famille  composée  de  trois  frères;  ils  disent  l'ordre 
«  ecclésiastique  être  l'aîné  ;  le  nôtre  le  puiné ,  et  eux  les  cadets, 
«  et  qu'il  advient  souvent  que  les  maisons  ruinées  par  les  aînés 

'   Relation  <le  Flor.  Rapine,  p.  aa'i.  ihèque  du  Roi,  fonds  de  Brieniic,  n°a83, 

"  Proci-s-vcrbal  et  cahier  de  la  noblesse  fol.  6i  v°.  —  Relation  de  Florin).  Rapine, 
<".ï  étals  de  l'an    i6i5,  nis.  de  la  Uiblio-         p.  uaG. 
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a  sont  relevées  par  les  cadets.  En  quelle  misérable  condition 
((  sommes-nous  tombés,  si  cette  parole  est  véritable!...  Et,  non 
«  contents  de  se  dire  nos  frères,  ils  s'attribuent  la  restauration  de 
«  l'état;  à  quoi  comme  la  France  sait  assez  qu'ils  n'ont  aucune- 
«  ment  participé  ,  aussi  chacun  connoît  qu'ils  ne  peuvent  en  au- 
«  cune  façon  se  comparer  à  nous,  et  seroit  insupportable  une 
(c  entreprise  si  mal  fondée.  Rendez-en,  Sire,  le  jugement,  et,  par 
«  une  déclaration  pleine  de  justice,  faites-les  mettre  en  leur  de- 
«  voir".  »  A  cet  étrange  discours,  supplique  de  l'orgueil  en  dé- 
lire, la  foule  des  députés  nobles  qui  accompagnaient  l'orateni 
fit  succéder,  en  se  retirant,  des  marques  d'adhésion  unanime  et 
des  mots  tels  que  ceux-ci  :  «  Nous  ne  voulons  pas  que  des  fils 
«  de  cordonniers  et  de  savetiers  nous  appellent  frères.  Il  y  a  de 
«  nous  à  eux  autant  de  différence  qu'entre  le  maître  et  le  va- 
«  let  ".  » 

Le  tiers  état  reçut  avec  un  grand  calme  la  nouvelle  de  cette 
audience  et  de  ces  propos  ;  il  décida  que  son  orateur  serait  non- 
seulement  avoué,  mais  remercié  ;  qu'on  n'irait  point  chez  le  roi 
pour  récriminer  contre  la  noblesse,  et  qu'on  passerait  au  travail 
des  cahiers  sans  s'arrêter  à  de  pareilles  disputes  ^  Alors  le  clergé 
vint  de  nouveau  s'entremettre  pour  la  réconciliation,  deman- 
dant que  des  avances  fussent  faites  par  le  tiers  état;  le  tiers  ré- 
pondit que  cette  fois,  comme  la  première,  il  n'y  avait  eu  de  sa 
part    aucune    intention    blessante;    que  MM.    du    clergé    pou- 

'   Procès-verbal  et  cahier  de  la  noblesse,  '  Relation  de  Flor.  Rapine,  p.  128. 

ms.  de  la  Bibliothèque  du  Roi,  fonds  de  ^  Id.,  ibid. 

Brienne,  n"îi83,  fol    6î  v". 
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valent  eux-mêmes  le  faire  entendre  à  la  noblesse,  à  laquelle  il 
ne  voulait  donner  aucune  autre  satisfaction,  désirant  qu'on  le 
laissât  en  paix  travailler  à  son  cahier,  et  s'occuper  d'affaires  plus 
importantes  '.  Mais  la  brouillerie  des  deux  ordres  tenait  tout  en 
suspens;  le  gouvernement,  sans  se  porter  juge,  redoubla  d'ins- 
tances pour  la  paix  ;  il  vint  de  la  part  du  roi  un  commandement 
au  tiers  état  de  faire  quelque  démarche  qui  pût  contenter  la 
noblesse;  et  plusieurs  jours  se  passèrent  sans  que  cet  ordre  fût 
obéi.  Pendant  ce  temps ,  le  mémoii^e  contenant  les  demandes  du 
tiers  passa  à  l'examen  du  conseil.  La  noblesse  et  le  clergé  en  ap- 
puyèrent tous  les  articles,  hors  celui  qui  était  l'objet  de  la  dissi- 
dence; et,  quant  à  celui-là,  il  fut  promis  par  le  premier  ministre 
que  le  chiffre  des  pensions  serait  annuellement  réduit  d'un 
quart,  et  que  les  plus  inutiles  seraient  supprimées'.  Ce  concours 
et  cette  victoire  ouvrirent  les  voies  au  raccommodement.  Le  tiers 
état  fit  remercier  les  deux  premiers  ordres  de  leur  coopération 
bienveillante.  Ses  envoyés  auprès  de  la  noblesse  ne  désavouèrent 
que  l'intention  d'offense,  et  on  leur  répondit  convenablement  '. 
Ainsi  fut  terminé  ce  différend,  d'où  ne  pouvait  sortir  aucun  ré- 
sultat politique,  mais  qui  est  remarquable,  parce  que  le  tiers 
état  y  eut  le  beau  rôle,  celui  du  désintéressement  et  de  la  di- 
gnité, et  que  là  se  montra  au  grand  jour,  en  face  de  l'orgueil 
nobiliaire,  un  orgueil  plébéien  nourri  au  sein  de  l'étude  et  des 
professions  qui  s'exercent  par  le  travail  intellectuel. 

Une  querelle  bien  plus  grave,  et  sans  aucun  mélange  d'intérêts 

'   Relalion  de  Kloi.  Rapine,  p.  23 1.  '  Ibid.,  p.  2/,6-a4«. 

'  Ibiil,,  p.  242. 
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privés,  survint  presque  aussitôt,  et  divisa  de  même  les  trois 
ordres,  mettant  d'un  côté  le  tiers  état,  et  de  l'autre  le  clergé  et 
la  noblesse.  Elle  eut  pour  sujet  le  principe  de  l'indépendance  de 
la  couronne  vis-à-vis  de  l'Eglise,  principe  qu'avaient  proclamé 
trois  cent  douze  ans  auparavant  les  représentants  de  la  bour- 
geoisie '.  En  compilant  son  cahier  général  sur  les  cahiers  pro- 
vinciaux, le  tiers  état  prit  dans  le  cahier  de  l'Ile-de-France,  et 
plaça  en  tête  de  tous  les  chapitres  un  article  contenant  ce  qui  suit  : 
<t  Le  roi  sera  supplié  de  faire  arrêter  en  l'assemblée  des  états , 
«  pour  loi  fondamentale  du  royaume  qui  soit  inviolable  et  no- 
te toire  à  tous,  que,  comme  il  est  reconnu  souverain  en  son  état, 
(c  ne  tenant  sa  coux^onne  que  de  Dieu  seul ,  il  n'y  a  puissance  en 
<t  terre,  quelle  qu'elle  soit,  spirituelle  ou  temporelle,  qui  ait  au- 
((  cun  droit  sur  son  royaume  pour  en  priver  les  personnes  sacrées 
«  de  nos  rois,  ni  dispenser  ou  absoudre  leurs  sujets  de  la  fidélité 
«  et  obéissance  qu'ils  lui  doivent,  pour  quelque  cause  ou  pré- 
«.  texte  que  ce  soit.  Tous  les  sujets,  de  quelque  qualité  et  condi- 
«  tion  qu'ils  soient,  tiendront  cette  loi  pour  sainte  et  véritable, 
«  comme  conforme  à  la  parole  de  Dieu ,  sans  distinction,  équi- 
«  voque  ou  limitation  quelconque ,  laquelle  sera  jurée  et  signée 
«  par  tous  les  députés  des  états,  et  dorénavant  par  tous  les  béné- 
«  ficiers  et  officiers  du  royaume.. .Tousprécepteurs,  régents,  doc- 
«  teurs  et  prédicateurs  seront  tenus  de  l'enseigner  et  publier  '.  » 
Ces  fermes  paroles,  dont  le  sens  était  profondément  na- 
tional sous  une  couleur  toute   monarchique,   consacraient    le 

>  Voy.  plushaiit,  p.  xxxvii.  ^  Relation  de  Flor.  Rapine  ,p,  285. 
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droit  de  l'Etat  dans  celui  de  la  royauté,  et  déclaraient  l'affran- 
chissement de  la  société  civile.  Au  seul  bruit  d'une  pareille  ré- 
solution ,  le  clergé  fut  en  alarme  ;  il  fit  demander  au  tiers  état 
et  n'obtint  de  lui  qu'avec  peine  communication  de  l'article  qui, 
en  même  temps,  fut  communiqué  à  la  noblesse.  Celle-ci,  en  dé- 
laissant la  cause  commune  des  laïques  et  de  l'état,  rendit  com- 
plaisance pour  complaisance  à  la  cliambi^e  ecclésiastique;  mais 
les  démarches  collectives  des  deux  premiers  ordres  furent  inu- 
tiles auprès  du  tiers;  il  ne  voulut  ni  retirer  ni  modifier  son  ar- 
ticle ,  et  repoussa  comme  elle  le  méritait  la  proposition  de  s'en 
tenir  à  une  demande  de  publication  du  décret  du  concile  de 
Constance  contre  la  doctrine  du  tyrannicide  '.  Il  s'agissait  là  de 
la  grande  question  posée  dans  la  guerre  de  la  Ligue  entre  les 
deux  principes  de  la  royauté  légitime  par  son  propre  droit,  et 
de  la  royauté  légitime  par  l'orthodoxie  ;  le  débat  de  cette  ques- 
tion, que  le  règne  de  Henri  IV  n'avait  point  résolue  %  et  à  la- 
quelle sa  fin  tragique  donnait  un  intérêt  sombre  et  pénétrant , 
fut,  par  une  sorte  de  coup  d'état,  enlevé  à  la  discussion  des 
ordres,  et  évoqué  au  conseil ,  ou  plutôt  à  la  personne  du  l'oi. 

Sur  l'invitation  qui  lui  en  fut  faite,  le  tiers  état  remit  au  roi  le 
premier  article  de  son  cahier,  et,  quelques  jours  après,  le  prési- 
dent de  la  chambre  et  les  douze  présidents  des  bureaux  furent 
mandés  au  Louvre.  Quoi(jue  Louis  XIII  fût  majeur,  la  reine  mère 

'  Voy.,  dans  la  relation  de  Flor.  Ra-  plique  de   Robert  Miion  ,   président   du 

pine,  Des  états  généraux,  etc.,  t.  XVI,  i'  tiers  état. 

partie,  p.  H2-i6/,,Ie  discours  du  cardi-  '  HenrilVn'availrégnequVnvertudunf 

liai  du  Perron,  orateur  du  clergé,  et  la  re-  transaction  avee  ses  sujets  catholiques. 
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prit  la  parole,  et  dit  à  la  députation  :  quel'article  concernant  la 
souveraineté  durci  et  la  sûreté  de  sa  personne  ayant  été  évoqué  à 
lui,  il  n'était  plus  besoin  de  le  remettre  au  cahier,  que  le  roi  le 
regardait  comme  présenté  et  reçu ,  et  qu'il  en  déciderait  au  con- 
tentement du    tiers  état'.   Cette  violence  faite  à  la  liberté  de 
l'assemblée  y  excita  un  grand  tumulte;  elle  comprit  ce  que  signi- 
fiait et  à  quoi  devait  aboutir  la  radiation  qui  lui  était  prescrite. 
Durant  trois  jours,  elle  discuta  si  elle  se  conformerait  aux  ordres 
de  la  leine.  Il  y  eut  deux  opinions:  l'une  qui  voulait  que  l'ar- 
ticle fût  maintenu  dans  le  cahier,  et  qu'on   protestât  contre  les 
jiersonnes  qui   circonvenaient  le  l'oi  et   forçaient  sa  volonté; 
l'autre  qui  voulait  qu'on  se  soumît  en  faisant  desimpies  remon- 
trances. La  première  avait  pour  elle  la  majorité  numérique;  mais 
elle  ne  prévalut  point,  parce  que  le  vote  eut  lieu  par  provinces, 
et  non  par  bailliages'.  Cent  vingt  députés,  à  la  tête  desquels 
étaient  Savaron  et  de  Mesmes,  se  déclarèrent  opposants  contre  la 
résolution  de  l'assemblée  ,  comme  prise  par  le  moindre  nombre. 
Ils  demandaient  à  grands  cris  que  leur  opposition  fût  reçue,  et 
<(u'il  leur  en  fût  donné  acte.  Le  bruit  et  la  confusion  remplirent 
toute  une  séance,  et,  de  guerre  lasse,  on  s'accorda  pour  un 
moyen  terme  ;  on  convint  que  le  texte  de  l'article  ne  .serait  point 
inséré  dans  le  cahier  général,  mais  que  sa  place  y  resterait  foi'melle 
ment  réservée  '.  En  effet,  sur  les  copies  authentiques  du  cahier,  à  la 

'  Relation  de  Flor.  Rapine,  2'' partie,  fut   réclamé  iiiulilenieiit,  répondait  pres- 

p,  i(j4  <I>i£'    ai'  ^ote  par  tète.  —  Voy.    la  rela- 

'  Les  provinces  étaient  très-inégales  en  tien   de  Flor.  Rapine,    a*^  partie,  p.  197 

nombre   de   représentants;  mais   le  vote  et  siiiv. 
par  l)ailliajj;es,  qui,  dans  celte  occasion,  ^   Ibid.,  p.  205-207, 
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première  page ,  et  après  le  titre  :  Des  lois  fondamentales  de 
l'état,  il  y  eut  un  espace  vide,  et  cette  note:  «Le  premier  ar- 
«  ticle,  extrait  du  procès-verbal  de  la  chambre  du  tiers  état,  a  été 
«  présenté  au  roi  par  avance  du  présent  cahier,  et  par  comman- 
(  dément  de  Sa  Majesté,  qui  a  promis  de  le  répondre.  » 

Cette  réponse  ne  fut  pas  donnée ,  et  la  faiblesse  d'une  reine  que 
des  étrangers  gouvernaient  fit  ajourner  la  question  d'indépen- 
dance pour  la  couronne  et  le  pays.  Ce  ne  fut  qu'au  bout  de 
soixante-sept  ans  que  les  droits  de  l'état,  proclamés  cette  fois  dans 
une  assemblée  d'évêques,  furent  garantis  par  un  acte  solennel,  obli- 
gatoire pour  tout  le  clergé  de  France.  Mais  la  célèbre  déclaration 
de  i68a  n'est,  dans  sa  partie  fondamentale,  qu'une  reproduction 
presque  textuelle  de  l'article  du  cahier  de  i6i5,  et  c'est  au  tiers 
état  que  revient  ici  l'honneur  de  l'initiative  ".  Tout  ce  qu'il  y  avait 
de  fort  et  d'éclairé  dans  l'opinion  jniblique  du  temps  lui  rendit 
hommage  et  le  vengea  de  sa  défaite.  Pendant  que  les  ordres  privi- 
légiés recevaient  de  la  cour  de  Rome  des  brefs  de  félicitation  ',  à 

•  Nous  déclarons,  en  conséquence,  que  comme  conforme  à  la  parole  de  Dieu,  à  la 

les  rois  et  les  souverains  ne  sont  soumis  à  tradition  des  saints  Pères  et  aux  exemples 

aucune  puissance  ecclésiastique,  par  l'or-  des  saints.  [Déclaration  du  i g  mars  i68a, 

dre  de  Dieu,  dans  les  choses  ten)|)orelles  ;  Manuel  du  droit  public  ecclésiastique  fran- 

qu'ils  ne  peuvent  être  déposés  ni  directe-  cais,  par  M.  Dupiu,  p.  126.) 
ment  ni  indirectement  |)ar  i'auluiité  des  '   Paulus,  pontifex    maximus  ,    dilectis 

clefs  de  l'Église;  que  leurs  sujets  ne  peu-  (iliis  nobilibus  viris  ordinis  nobilium  regiii 

vent  être  dispensés  de  la  soumission  et  de  FranciRe,   in  comitiis  generaiibus.  — Di- 

l'obéissance  qu'ils  leur  doivent,  ni  absous  lecti  lilii  nobiles  viri.  .  .  luinini  in  nimluni 

du  serment  de  lidelité  ;  et  (pie  (x-tte  doc-  auclus  est  noster  erga  vos  paternus  anior 

triue,  nécessaire  pour  la  lran(|uillite  pu-  ex  his  ,  quse  vcnerabilis   frater   Robertus 

blique,  et  non  moins  avantageuse  à  l'Kglisc  episcopus  Monlispoliliani,  no.stei  apostoli- 

(pi'à  ri'.lat,  doit  être  inviolablenieiit  suivie  eus  nuncius,  nuper  ad  nos  srripsit  de  ala- 

T.  I.  it 
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Paris,  des  milliers  de  bouches  répétaient  ce  quatrain,  com  posé  poui 

la  circonstance,  et  qu'aujourd'hui  l'on  peut  dire  prophétique  : 

O  noblesse,   ô  clergé,  les  aînés  de  la  France , 
;i(  Puisque  l'honneur  du  roi  si  mal  vous  maintenez, 

Puisque  le  tiers  état  en  ce  point  vous  devance, 
Il  faut  que  vos  cadets  deviennent  vos  aînés'. 

A  la  demande  de  garanties  pour  la  souveraineté  et  pour  la  sû- 
reté du  prince,  le  tiers  joignit,  dans  son  cahier,  sous  le  même 
titre  :  Des  lois  fondamentales  de  l'état,  la  demande  d'une  con- 
vocation des  états  généraux  tous  les  dix  ans,  et  il  fut  le  seul  des 
trois  ordres  qui  exprima  ce  vœu.  Le  cahier  de  i6i5  rappelle  par 
le  mérite  et  dépasse  en  étendue  celui  de  i56o'.  Il  a  ce  caractère 
d'abondance  inspirée  qui  se  montre  aux  grandes  époques  de 
notre  histoire  législative.  Institutions  politiques,  civiles,  ecclé- 
siastiques, judiciaires,  militaires,  économiques,  il  embrasse  tout, 
et ,  sous  forme  de  requête,  statue  sur  tout  avec  un  sens  et  une 
décision  admirables.  On  y  trouve  l'habileté  prudente  qui  s'at- 
tache à  ce  qui  est  pratique  et  de  larges  tendances  vers  le  progrès 
à  venir,  des  matériaux  pour  une  législation  prochaine,  et  des 
vœux  qui  ne  devaient  être  réalisés  que  par  un  ordre  de  choses 

critate  aninii ,  deque   studiosa    voluntate  Fontanieu  (Pièces,  lettres  el  négociations), 

qua  promptes  paratos(]ue  vos  ordini  eccle-  P.  187. 

siastico  istius  regni  exhibuistis  ad  tutel-  '  On  y  compte  669  articles  formant 
lam  divini  honoris,  et  deffensionemaucto-  neuf  chapitres  intitulés  :  Des  lois  fonda- 
ritatissanctae  apostolica;  sedis. .  .  (Procès-  mentales  de  l'État;  de  l'état  de  l'Église; 
verbal  et  cahier  de  la  noblesse,  niss.  de  la  des  hôpitaux  ;  de  l'Université  ;  de  la  no- 
Bibl.  du  Roi,  fonds  de  Bricnne ,  n°  283 ,  Liesse;  de  la  justice;  des  finances  et  do- 
fol.  172.)  maines;  des  suppressions  et  révocations; 
'   Mss.   de  la  Bibl.    du  Roi,  collection  police  et  marchandise. 
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tout  nouveau.  Je  voudrais  donner  une  idée  complète  de  cette 
œuvre  de  patriotisme  et  de  sagesse  '  ;  mais  il  faut  que  je  me 
borne  à  l'analyse  de  quelques  points;  je  choisirai  parmi  les  de- 
mandes qui,  appartenant  au  tiers  état  seul,  ne  se  rencontrent 
dans  le  cahier  d'aucun  des  deux  autres  ordres: 

Que  les  archevêques  et  évêques  soient  nommés  suivant  la 
forme  prescrite  par  l'ordonnance  d'Orléans  ' ,  c'est-à-dire ,  sur 
une  liste  de  trois  candidats  élus  par  les  évêques  de  la  province, 
le  chapitre  de  l'église  cathédrale,  et  vingt-quatre  notables,  douze 
de  la  noblesse ,  et  douze  de  la  bourgeoisie  ;  —  que  les  crimes  des 
ecclésiastiques  soient  jugés  par  les  tribunaux  ordinaires;  —  que 
tous  les  curés,  sous  peine  de  saisie  de  leur  temporel,  soient  tenus 
de  porter,  chaque  année,  au  greffe  des  tribunaux ,  les  registres 
des  baptêmes,  mariages  et  décès,  paraphés  à  chaque  page,  et 
cotés;  —  que  les  communautés  religieuses  ne  puissent  acquérir 
d'immeubles,  si  ce  n'est  pour  accroître  l'enclos  de  leurs  maisons 
conventuelles  ;  —  que  les  jésuites  soient  astreints  aux  mêmes  lois 
civiles  et  politiques  que  les  autres  religieux  établis  en  France, 


■  Ce  que  je  dis  s'applique  à  l'ensemble  nière  date,  laisse  au  roi  la  faculté  de  no- 

et  non  à  tous  les  articles  du  cahier;  plu-  mination    pure    et   simple.  —  Le   cahier 

sieurs  d'entre  eux  portent  la  trace  inévi-  de  la  noblesse  porte   ce  qui  suit:  "Que, 

table  des  préjugés  qui   dominaient  alors  «  conformément  à  l'ordonnance  de  Blois , 

tels   que:  le  système  prohibitif,  l'utilité  «  il  ne  soit  admis  aux  bénéfices ,  dignités 

des  lois  somptuaircs,  et  la  nécessité  de  la  «  et  charges  ecclésiastiques,  que  personnes 

censure.  «d'âge,  prudhomie,  suffisance  et  autres 

'  Voy.  plus  haut,  p.  xcviii.  —  Ce  mode  «  qualités  requises,...  et  qu'auxditsbénéfi- 

d'élection  mitigée,  s'il  fut  jamais  suivi  régu-  »  ces  les  gentilshommes  y  soient  préfères.  » 

Iièrement,neputrétrcquedei56i  ài579;  (Ms.  delà  liilil.  du  Roi,  fonds  de  Brieunc, 

l'ordonnance  de  Blois,  rendue  à  cette  der-  n°  aSS,  fol.  117.) 

u. 
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qu'ils  se  reconnaissent  sujets  du  roi,  et  ne  puissent  avoir  de  pro- 
vinciaux que  français  de  naissance,  et  élus  par  des  jésuites  français  '  ; 

Que  les  gentilshommes  et  les  ecclésiastiques  ayant  domi- 
cile ou  maison  dans  les  villes  soient  obligés  de  contribuer  aux 
charges  communales  ;  —  que  nul  gentilhomme  ou  autre  ne 
puisse  exiger  aucune  corvée  des  habitants  de  ses  domaines,  s'il 
n'a  pour  cela  un  titre  vérifié  par  les  juges  royaux  ;  —  que  dé- 
fense soit  faite  à  tous  gentilshommes  ou  autres  de  contraindre 
personne  d'aller  moudre  à  leurs  moulins,  cuire  à  leurs  fours,  ou 
pressurera  leurs  pressoirs,  ni  d'user  d'aucun  autre  droit  de  ba- 
nalité, quelque  jouissance  et  possession  qu'ils  allèguent,  s'ils 
n'ont  titre  reconnu  valable  ;  —  que  tous  les  seigneurs  laïcs 
ou  ecclésiastiques  soient  tenus,  dans  un  délai  fixé,  d'affranchir 
leurs  mainmortables  moyennant  inie  indemnité  arbitrée  par  les 
juges  royaux ,  sinon  que  tous  les  sujets  du  roi ,  en  quelque  lieu 
qu'ils  habitent,  soient  déclarés  de  plein  droit  capables  d'acqué- 
rir, de  posséder  et  de  transmettre  librement  ce  qu'ils  pos- 
sèdent '  ; 

Qu'il  n'y  ait  plus,  au-dessous  des  parlements,  que  deux  degrés 
de  juridiction  ;  —  que  les  cours  des  aides  soient  réunies  aux  par- 
lements; —  que  les  professions  soumises  depuis  l'année  1676  au 
l'égime  des  maîtrises  et  jurandes  puissent  s'exercer  librement; 
—  que  tous  les  édits  en  vertu  desquels  on  lève  des  deniers  sur 
les  artisans,  à  raison  de  leur  industrie,  soient  révoqués,  et  que 

'   Cahier  du  tiers  état  de  i6i5,  art.  7,  '  Cahier  du  tiers  état,  art.   533,   i65, 

5Î,  33,  62  et  41.  (Ms.  de  la  Biblioth.  du         167  et  Sog. 
Roi,  fonds  de  Brienne,  11°  284.) 
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toutes  lettres  de  maîtrise  accordées  comme  faveurs  de  cour, 
soient  déclarées  nulles;  —  que  les  marchands  et  artisans,  soit 
de  métier  formant  corporation  ,  soit  de  tout  autre,  ne  payent 
aucun  droit  pour  être  reçus  maîtres,  lever  boutique,  ou  toute 
autre  chose  de  leur  profession;  —  que  tous  les  monopoles  com- 
merciaux ou  industriels  concédés  à  des  particuliers  soient  abolis  ; 
—  que  les  douanes  de  province  à  province  soient  supprimées, 
et  que  tous  les  bureaux  de  perception  soient  transférés  aux 
frontières  '.  i.    ' 

Il  y  a  là  comme  une  aspiration  vers  l'égalité  civile,  l'unité 
judiciaire,  l'unité  commerciale,  et  la  liberté  industrielle  de  nos 
jours.  En  même  temps,  le  tiers  état  de  iGi5  renouvelle  les  pro- 
testations de  i588  et  de  1576  contre  l'envahissement  par  l'état 
des  anciens  droits  municipaux.  11  demande  que  les  magistrats 
des  villes  soient  nommés  par  élection  pure,  sans  l'intervention 
et  hors  de  la  présence  des  officiers  royaux  ;  que  la  garde  des 
clefs  des  portes  leur  appartienne,  et  que  partout  où  ils  ont  perdu 
cette  prérogative,  ils  y  soient  rétablis;  enfin ,  que  toutes  les  mu- 
nicipalités puissent,  dans  de  certaines  limites,  s'imposer  elles- 
mêmes,  sans  l'autorisation  du  gouvernement'. 

Si  l'on  cherche  dans  les  cahiers  des  trois  ordres  en  quoi  leurs 
vœux  s'accordent  et  en  quoi  ils  diffèrent,  on  trouvera  qu'entre 
le  tiers  état  et  le  clergé,  la  dissidence  est  beaucoup  moins  grande 
qu'entre  le  tiers  état  et  la  noblesse.  Le  clergé,  tiré  d'un  côté  par 
l'esprit  libéral  de  ses  doctrines,  et  de  l'autre  par  ses  intérêts 

■  Cahier  du  tiers  état,  art.  449,549,61/1,  '  Cahier  du  tiersétat,  art.  59Î,  SgA  et 

6i5,6i6,G/l7,  387  et389.  SaS. 
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comme  ordre  privilégié,  ne  suit  pas  en  politique  une  direction 
nette;  tantôt  ses  votes  sont  pour  le  droit  commun,  la  cause  plé- 
béienne, le  dégrèvement  des  classes  pauvres  et  opprimées  ;  tantôt, 
lié  à  la  cause  nobiliaire,  il  demande  le  maintien  de  droits  spéciaux 
et  d'exemptions  abusives.  Dans  les  questions  de  bien-être  général, 
d'unité  administrative  et  de  progrès  économique,  il  montre  que 
la  tradition  des  réformes  ne  lui  est  pas  étrangère,  qu'il  n'a  rien 
d  hostile  au  grand  mouvement  qui ,  depuis  le  xiii"  siècle,  poussait 
la  France,  par  la  main  des  rois  unis  au  peuple,  hors  des  institu- 
tions civiles  du  moyen  âge.  En  un  mot,  ses  sympathies  évangé- 
liques,  jointes  à  ses  sympathies  d'origine,  le  rapprochent  du  tiers 
état  dans  tout  ce  qui  n'affecte  pas  ses  intérêts  temporels  ou 
l'intérêtspiritueletles  prétentions  de  l'église.  C'est  sur  ce  dernier 
point,  sur  les  questions  du  pouvoir  papal ,  des  libertés  gallicanes, 
de  la  tolérance  religieuse ,  du  concile  de  Trente  et  des  jésuites , 
et  presque  uniquement  sur  elles  qu'un  sérieux  désaccord  se  ren- 
contre dans  les  cahiers  du  tiers  et  de  l'ordre  ecclésiastique  ". 

Mais,  entre  les  dçux  ordres  laïques,  la  divergence  est  com- 
plète ;  c'est  un  antagonisme  qui  ne  se  relâche  qu'à  de  rares  inter- 
valles, et  qui,  vu  du  point  où  nous  sommes  placés  aujourd'hui, 
présente  dans  les  idées,  les  mœurs  et  les  intérêts,  la  lutte  du 
passé  et  de  l'avenir.  Le  cahier  du  tiers  état  de  i6i5  est  un 
vaste  programme  de  réformes  dont  les  unes  furent  exécutées 
par  les  grands  ministres  du  xvii*  siècle,  et  dont  les  autres  se  sont 


Les  concessions  faites  là-dessus  par  la        du  cierge  daus  sa  querelle  avec   le  tiers 
noblesse  furent  ce  qui  lui  gagna  l'alliance        état. 
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fait  attendre  jusqu'aux  jours  de  1789;  le  cahier  de  la  noblesse, 
dans  sa  partie  essentielle,  n'est  qu'une  requête  en  faveur  de  tout 
ce  qui  périssait  ou  était  destiné  à  périr  par  le  progrès  du  temps 
et  de  la  raison.  Ce  sont  des  choses  déjà  dites  pour  la  plupart 
aux  précédents  états  généraux,  mais  accompagnées,  cette  fois, 
d'un  emportement  de  haine  jalouse  contre  les  officiers  royaux 
et,  en  général,  contre  la  classe  supérieure  du  tiers  état  '.  La  no- 
blesse ne  se  borne  pas  à  défendre  ce  qui  lui  restait  de  privilèges 
et  de  pouvoir,  elle  veut  rompre  les  traditions  administratives 
de  la  royauté  française,  replacer  l'homme  d'épée  sur  le  banc 
du  juge  ',  et  supplanter  le  tiers  état  dans  les  cours  souveraines  et 


■  Sa  Majesté  n'aura,  s'il  lui  plaist,  au- 
cun égard  à  tous  les  articles  qui  lui  seront 
présentés  dans  les  cahiers  du  tiers  état, 
au  préjudice  des  justices  des  gentilshom- 
mes,... attendu  que  ladite  chambre  s'étant 
trouvée  composée  pour  la  plus  grande 
partie  de  lieutenants  généraux  et  officiers 
aux  bailliages,  leur  principal  dessein  n'a 
été  que  d'accroître  leur  autorité  et  aug- 
menter leur  profit  au  préjudice  de  ce  que 
la  noblesse  a  si  dignement  mérité.  —  Que 
Votre  Majesté,  considérant  la  désolation 
du  pauvre  peuple  des  champs,....  duquel 
la  misère  est  la  ruine  du  clergé  et  de  la  no- 
blesse, ordonne  qu'à  l'avenir  il  ne  soit 
permis  aux  gens  du  tiers  état  de  pouvoir 
faire  imposer  aucuns  deniers  pour  (piel- 
que  cause  que  ce  soit,  excepté  ceux  de  Votre 
Majesté,  sans  le  consentement  du  clergé  et 
de  la  noblesse  demeurant  dans  l'étendue 
du  ressort  où  telle  levée  auroit  à  se  faire. 
—  Que  tous  droits  et  privilèges  prétendus 
par  les  habitants  des  villes  de  chasser  aux 


terres  de  Votre  Majesté  et  des  seigneuries 
voisines  de  leur  ville  soient  révoqués  et 
cassés,  et  défense  à  toutes  personnes  ro- 
turières et  non  nobles  de  porter  liarque- 
buses  ni  pistolets,  ni  avoir  chiens  à  chas 
ser,  ni  autres  qui  n'ayent  les  jarrets  cou- 
pés.—  Que,  pour  régler  le  grand  désordre 
qui  est  aujourd'hui  parmi  le  tiers  état  qui 
usurpe  la  qualité  et  les  habits  des  damoi- 
selles,  Votre  Majesté  est  très-luunblement 
supplice  que  dorénavant  il  leur  soit  dé- 
fendu  d'en   user  ainsi ,  .i  peine   de  mille 

écus  d'amende.  — Prescrire  à  chacun 

état  tel  habit  que  par  raccuutrement  on 
puisse  faircdistinction  de  laqiialite  des  per- 
sonnes, et  que  le  velours  et  satin  soit  dé- 
fendu,  si  ce  n'est  aux  gentilshommes. 
(Cahier  de  la  noblesse  de  i6i5,  fol.  2^3, 
'2,54,  2*9  ,  262  et  a56.) 

"  Voy.  dans  le  cahier  de  la  noblesse 
l'article  relatif  à  i'élat  des  baillii  et  séné- 
chaux, fol.  234. 


CLxviii  INTRODUCTION. 

flans  tous  les  postes  honorables.  Non-seulement  elle  revendique 
les  emplois  de  la  guerre  et  de  la  cour,  mais  elle  demande  que 
les  parlements  se  remplissent  de  gentilshommes,  et  qu'il  y  ait 
pour  elle  des  j^laces  réservées  à  tous  les  degi^és  de  la  hiérarchie 
civile,  depuis  les  hautes  charges  de  l'Etat  jusqu'aux  fonctions 
nuuiicipales  '.  En  outre,  afin  de  s'ouvrira  elle-même  les  sources 
de  richesse  où  la  bourgeoisie  seule  puisait,  elle  demande  de 
pouvoir  faire  le  grand  trafic  sans  déroger.  Le  tiers  état  s'oppose 
à  cette  requête;  il  veut  que  l'égalité  soit  maintenue  dans  les 
transactions  commerciales  '. 

Cette  rivalité  passionnée,  qui  donne  tant  d'intérêt  à  l'histoire 
des  états  généraux  de  iCi4,  fut  pour  eux  une  cause  d'impuis- 


•  Que  tous  les  pievôts  des  iiiaréchaux  , 
vice-baillis  et  vice-sénéchaux  soient  gen- 
tilshommes d'extraction,  et  qu'il  soit  eu- 
joint  à  ceux  qui  ne  seront  de  cette  qua- 
lité de  s'en  défaire  dans  trois  mois,  à  faute 
de  quoi  la  charge  sera  déclarée  vacante  et 
impétrable.  —  Que  les  grand's  maîtrises 
et  maîtrises  particulières  des  eaux  et  fo- 
rêts ne  soient  données  qu'à  gentilshommes 
d'extraction.  . —  Que  le  premier  consul  ou 
major  des  villes  et  bastilles  sera  pris  du 
corps  de  la  noblesse,  à  peine  de  nullité  de 
l'élection  (|ui  pourroit  être  faite  au  con- 
traire.— -Que  les  deux  trésoriers  de  France 
qui  demeureront  selon  la  suppression  qui 
en  <?st  demandée,  l'im  soit  gentilhouune  de 
race,  et  ne  puisse  être  d'autre  qualité.  — 
Que  nul  ne  puisse  être  pourvu  d'état  de 
bailli  ou  sénéchal  qui  ne  soit  de  robe  courte 
gentilhomme  de    nom   et  d'armes. .. 


Remplissant  vos  cours  souveraines  de  gen- 
tilshonunes  de  lace  comme  elles  étoient 
anciennement,  et  pour  le  moins  que  le  tiers 
des  offices  leur  soit  affecté.  —  ...  Et  d'au- 
tant qu'en  vain  on  deraanderoit  qu'il  plût 
à  Votre  Majesté  accorder  la  préférence  aux 
nobles  pour  les  charges  des  compagnies 
souveraines  de  votre  royaume...  — Qu'en 
tout  corps  de  justice  ou  de  finance  le  tiers 
des  juges  et  officiers  soient  gentilshommes. 
(Cahier  de  la  noblesse,  ibid.,  fol.  229, 
232,  233,  23/i,  278  et  229.) 

'  L'interdiction  réclamée  par  lui  atteint 
non-seulement  les  gentilshommes,  à  cause 
de  leur  privilège,  mais  encore  les  officiers 
royaux  à  cause  de  l'influence  attachée  à 
leur  position.  Voy.  le  cahier  du  tiers  état, 
art.   161,   et   le  cahier   de    la    noblesse, 

fol.    232. 


INTRODUCTION. 


crxix 


sance.  La  coalition  des  deux  premiers  ordres  contre  le  troisième, 
et  les  ressentiments  qui  en  furent  la  suite,  empêchèrent  ou  éner- 
vèrent toute  résolution  commune,  et  rendirent  nulle  l'action  de 
l'assemblée  sur  la  marche  et  l'esprit  du  gouvernement.  Au  reste, 
quand  bien  même  la  cour  du  jeune  roi,  composée  des  favoris  de 
sa  mère,  aurait  eu  quelque  amour  du  bien  public,  l'incompatibi- 
lité de  vœux  entre  les  ordres  l'eut  contrainte  à  rester  inerte,  car 
le  choix  d'une  direction  précise  était  trop  difficile  et  trop  hasar- 
deux pour  elle.  11  eût  fallu,  pour  tirer  la  lumière  de  ce  chaos 
d'idées,  un  roi  digne  de  ce  nom,  ou  un  grand  ministre.  I^oin  de 
chercher  sincèrement  une  meilleure  voie,  la  cour  de  Louis  XllI 
n'eut  à  cœur  que  de  profiter  de  la  mésintelligence  des  états  pour 
le  maintien  des  abus  et  la  continuation  du  désordre.  De  crainte 
qu'il  ne  survînt  une  circonstance  qui  fît  sentir  à  l'assemblée  la 
nécessité  du  bon  accord,  elle  pressa  de  tout  son  pouvoir  la  remise 
des  cahiers,  promettant  d'y  répondre  avant  que  le  congé  de  dé- 
part fût  donné  aux  députés.  Ceux-ci  demandèrent  qu'on  leur 
reconnût  le  droit  de  rester  réunis  en  corps  d'états  jusqu'à  ce 
qu'ils  eussent  reçu  la  réponse  du  roi  à  leurs  cahiers.  C'était  poser 
la  question,  encore  indécise  après  trois  siècles,  du  pouvoir  des 
états  généraux;  la  cour  ré[)ondit  d'une  façon  évasive;  et,  le 
23  février  iGiS,  quatre  mois  après  l'ouverture  des  états,  les 
cahiers  des  trois  ordres  furent  présentés  au  roi,  en  séance  solen- 
nelle, dans  la  grande  salle  de  l'hôtel  de  Bourbon  '. 

Le  lendemain ,  les  députés  du  tiers  état  se  rendirent  au  cou- 

'  Voy.  la  relation  de  Flor.  Rapine,  IIF  part., Des  états  généraux,  etc.,  t.  XVII,  p.  7  5  et  sui v. 
T.  I.  » 
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vent  des  Augustins,  lieu  ordinaire  de  leurs  séances;  ils  trouvèrent 
la  salle  démeublée  de  bancs  et  de  tapisseries,  et  leur  président 
annonça  que  le  roi  et  le  chancelier  lui  avaient  fait  défense  de 
tenir  désormais  aucune  assemblée.  Plus  étonnés  qu'ils  n'auraient 
du  l'être,  ils  se  répandirent  en  plaintes  et  en  invectives  contre  le 
ministre  et  la  cour;  ils  s'accusaient  eux-mêmes  d'indolence  et 
de  faiblesse  dans  l'exécution  de  leur  mandat;  ils  se  reprochaient 
d'avoir  été  quatre  mois  comme  assoupis,  au  lieu  de  tenir  tête 
au  pouvoir  et  d'agir  résolument  contre  ceux  qui  pillaient  et 
ruinaient  le  royaume.  Un  témoin  et  acteur  de  cette  scène  l'a 
décrite  avec  des  expressions  pleines  de  tristesse  et  de  colère 
patriotique  :  «L'un,  dit-il,  se  frappe  la  poitrine,  avouant  sa 
«  lâcheté ,  et  voudrait  chèrement  racheter  un  voyage  si  infruc- 
c(  tueux  ,  si  pernicieux  à  l'état ,  et  dommageable  au  royaume  d'un 
«  jeune  prince  duquel  il  craint  la  censure,  quand  l'âge  lui  aura 
«  donné  une  parfaite  connaissance  des  désordres  que  les  états 
«  n'ont  pas  retranchés,  mais  accrus,  fomentés  et  approuvés.  L'au- 
«  tre  minute  son  retour,  abhorre  le  séjour  de  Paris,  désire  sa  mai- 
ce  son ,  voir  sa  femme  et  ses  amis,  pour  noyer  dans  la  douceur  de 
«  si  tendres  gages  la  mémoire  de  la  douleur  que  sa  liberté  mourante 

«  lui  cause Quoi,  disions-nous,  quelle  honte,  quelle  confusion 

«  à  toute  la  France  ,  de  voir  ceux  qui  la  représentent  en  si  peu 
«  d'estime  et  si  ravilis,  qu'on  ignore  s'ils  sont  Français,  tant  s'en 
(c  faut  qu'on  les  reconnaisse  pour  députés!...  Sonniies-nous autres 
«  cpie  ceux  qui  entrèrent  hier  dans  la  salle  de  Bourbon  ■.'^»  Cette 

'  Relation  de  Flor.  Rapine,  111=  partie,  p.  ii<).  '     T- ' 


INTRODUCTION.  clxxi 

question,  qui  était  la  question  même  de  la  souA^eraineté  natio- 
nale, revint  pour  une  autre  assemblée  cent  soixante-quatorze 
ans  plus  tard,  et  alors  une  voix  répondit:  «Nous  sommes  au- 
«  jourd'hui  ce  que  nous  étions  hier,  délibérons  '.  » 

Mais  rien  n'était  mtu' en  i6ij  pour  les  choses  que  fit  le  tiers- 
état  de  1789;  les  députés,  à  qui  toute  délibération  était  inter- 
dite, restèrent  sous  le  poids  de  leur  découragement.  Chaque 
jour,  suivant  le  récit  de  l'un  d'entre  eux  %  ils  allaient  battre  le 
pavé  du  cloître  des  Augustins,  pour  se  voir  et  apprendre  ce 
qu'on  voulait  faire  d'eux.  Ils  se  demandaient  l'un  à  l'autre  des 
nouvelles  de  la  cour.  Ce  qu'ils  souhaitaient  d'elle,  c'était  d'être 
congédiés;  et  tous  en  cherchaient  le  moyen ,  pressés  qu'ils  étaient 
de  quitter  une  ville  où  ils  se  trouvaient,  dit  le  même  récit ,  er- 
rants et  oisifs,  sans  affaires  ,  ni  publiques,  ni  privées  ^.  Le  sen- 
timent de  leur  devoir  les  tii'a  de  cette  langueur.  Ils  songèrent 
que  le  conseil  du  roi  étant  à  l'œuvre  pour  la  préparation  des  ré- 
ponses à  faire  aux  cahiers,  s'il  arrivait  que  quelque  décision  y 
fût  prise  au  détriment  du  peuple ,  on  ne  manquerait  pas  de  re- 
jeter le  mal  sur  leur  impatience  de  partir,  et  que  d'ailleurs  la 
noblesse  et  le  clergé  profiteraient  de  leur  absence  pour  obtenir, 
à  force  de  sollicitations ,  toute  sorte  d'avantages.  Par  ce  double 
motif,  les  députés  du  tiers-état  résolurent  de  ne  demander  aucun 
congé  séparément,  et  d'attendre,  pour  se  retirer,  que  le  conseil 
eût  décidé  sur  les  points  essentiels  *.  Ils  restèrent  donc  ,  et  se  réu- 

■   C'est  ce  mot  de  Sieycs  qui  amena  le  ^  Relation  de  Florinioiul   Rapine,    HT 

serment  du  Je»  de  Paume.  partie,  p.  119. 

'  Floiiiiiond  Rapine,  député  du  tiers-  ■"  Ihid  ,  p.  129. 
état  du  Nivernais. 
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nirent  plusieui'S  fois,  en  différents  lieux,  soutenant  avec  une 
certaine  vigueur ,  contre  le  premier  ministre ,  leur  qualité  de 
députés.  Enfin,  le  24  mars,  les  présidents  des  trois  ordres  furent 
mandés  au  Louvre.  On  leur  dit  que  la  multitude  des  articles 
contenus  dans  les  cahiers  ne  permettait  pas  au  roi  d'y  répondre 
aussi  vite  qu'il  l'eût  désiré ,  mais  que ,  pour  donner  aux  états  une 
marque  de  sa  bonne  volonté,  il  accueillait  d'avance  leurs  prin- 
cipales demandes,  et  leur  faisait  savoir  qu'il  avait  résolu  d'abo- 
lir la  vénalité  des  charges,  de  réduire  les  pensions,  et  d'établir 
une  chambre  de  justice  contre  les  malversations  des  financiers; 
qu'on  pourvoirait  à  txmt  le  reste  le  plus  tôt  possible,  et  que  les 
députés  pouvaient  partir. 

Ces  trois  points  des  cahiers  étaient  choisis  avec  adresse,  comme 
touchant  à  la  fois  aux  passions  des  trois  ordres.  La  noblesse 
voyait  dans  l'abolition  de  l'hérédité  et  de  la  vénalité  des  offices 
un  grand  intérêt  pour  elle-même;  le  tiers-état  voyait  un  grand 
intérêt  pour  le  peuple  dans  le  retranchement  des  pensions;  et 
l'assemblée  avait  été  unanime  pour  maudire  les  financiers  et  ré- 
clamer l'établissement  d'une  juridiction  spéciale  contre  leurs- 
gains  illicites  '.  On  pouvait  même  dire  que  la  suppression  de 
la  paulette  et  de  la  vénalité  était  une  demande  commune  des 
états,  bien  que  chaque  ordre  eût  fait  cette  demande  par  des 
motifs  différents  ;  la  noblesse,  pour  son  propre  avantage  ' ,  le 

■  Voy.  \'  Histoire  de  France  àe  M.Henri  «  nicieiix  l'établissement  du  droit  annuel 

Martin,  t.  XII,  p.  aSi  et  suiv.  «  appelé /jau/cKe,  qui  rend  tant  les  char- 

"  Elle-même  a  soin  de  le  rappeler  dans  »  ges  de  jiidicature  que  toutes  autres  hè- 
les  articles    de   son    cahier  :    i  L'eipc-  n  rcditaires ,    et  ôte  à  Votre  Majesté  le 

«  rience   fait  conuaître  combien    est  per-  t  moyen  de  pouvoir  choisir  les  officiers,  et 
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clergé ,  par  sympathie  pour  la  noblesse ,  et  le  tiers  état  en  vue 
du  bien  public  contre  son  intérêt  particulier.  Et  quant  à  l'ar- 
ticle des  pensions  qui  avait  fait  éclater  la  division  entre  le  tiers 
et  les  deux  autres  ordres,  les  trois  cahiers  en  étaient  venus  à  son 
égard  à  un  accord,  plus  franc,  il  est  vrai ,  du  côté  du  clergé  que 
du  côté  de  la  noblesse  '.  Ainsi ,  par  une  circonstance  bizarre , 
sous  des  votes  conformes ,  il  y  avait  des  passions  contraires;  et 
les  promesses  du  roi  satisfaisaient  du  même  coup  des  désirs  gé- 
néreux et  des  intentions  égoïstes.  Ces  promesses,  la  seule 
bonne  nouvelle  que  les  membres  des  états  eussent  à  emporte!- 
dans  leurs  provinces,  ne  furent  jamais  tenues,  et  la  réponse 
aux  cahiers  par  une  ordonnance  royale  n'arriva  qu'après  quinze 
ans. 

Telle  fut  la  fin  des  Etats  généraux  convoqués  en  i6i4,  et 
dissous  en  i6i5.  Ils  font  époque  dans  notre  histoire  natio- 
nale ,  comme  fermant  la  série  des  grandes  assemblées  tenues 
sous  la  monarchie  ancienne;  ils  font  époque  dans  l'histoire  du 
tiers  état ,  dont  ils  signalèrent ,  au  commencement  du  xvii'  siècle, 


l'espéiance  aux  gentilshommes  d'y  par- 
venir jamais Parlant,  Votre  Majesté 

est   trùs-hmnblement    supplice   de    re- 
trancher   entièrement    la     vénalité    de 
toute  sorte  d'offices...  C'est  le  seul  moyen 
de  rendre  votre  état  plus  illustre  et  plus 
florissant,    Votre  Majesté  bien  servie, 
et   vos  peuples  consolés  par    le    choix 
qu'elle  fera  de  personnes  capables.  Uo 
I  ce  bien  en  réussira  un  particulièrement 
•  à  l'avantage  de  voire  noblesse,  désireuse 
1  de  vous  rendre   autant   de  témoignages 


«  de  sa  fidélité  dans  l'exercice  de  la  ju*- 
«  tice,  qu'elle  fait  dans  vos  armées  aux  oc- 
«  casions  qui  s'en  présentent.  Elle  vous 
<i  en  supplie  très  -  humblement ,  Sire.  » 
(Cahier  de  la  noblesse  de  i6i5,  ms.  de  la 
Bibliothèque  du  roi,  fonds  de  Brii'nne  , 
n"283,  fol.  238  etaSg.) 

'  Voy.  le  cahier  du  tiers  état,  art.  t^gi 
et  /192;  celui  du  clergé,  art.  i!>8;  et  celui 
de  la  noblesse,  fol.  ai4  v".  Ms.  de  la  Bi- 
blioth.  du  roi ,  fonds  de  Bricnnc,  n"  a8a, 
'j83  et  384. 
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l'importance  croissante,  les  passions,  les  lumières,  la  puissance 
morale  et  l'impuissance  politique.  Leur  réunion  n'aboutit  qu'à 
un  antagonisme  stérile;  et  avec  eux  cessa  d'agir  et  de  vivre  ce 
vieux  système  représentatif"  qui  s'était  mêlé  à  la  monarchie ,  sans 
règles  ni  conditions  précises,  et  où  la  bourgeoisie  avait  pris 
place  ,  non  par  droit ,  non  par  conquête,  mais  à  l'appel  du  pou- 
voir royal.  Entrée  aux  états  du  royaume  sans  lutte,  sans  cette 
fougue  de  désir  et  de  travail  qui  l'avait  conduite  à  l'affranchis- 
sement des  communes ,  elle  y  était  venue  ,  en  général ,  avec  plus 
de  défiance  que  de  joie,  parfois  hardie,  souvent  contrainte, 
toujours  apportant  avec  elle  une  masse  d'idées  neuves,  qui,  de 
son  cahier  de  doléances ,  passaient,  plus  ou  moins  promptement, 
plus  ou  moins  complètement ,  dans  les  ordonnances  des  rois.  A 
cette  initiative,  dont  le  fruit  était  lent  et  incertain,  se  bornait 
le  rôle  effectif  du  tiers-état  dans  les  assemblées  nationales;  toute 
action  immédiate  lui  était  rendue  impossible  par  la  double  ac- 
tion conti-aire  ou  divergente  des  ordres  privilégiés.  C'est  ce  qu'on 
vit  plus  clairement  que  jamais  aux  états  de  i6i5  ;  et  il  semble 
que  l'ordre  plébéien ,  frajDpé  d'une  telle  expérience ,  ait  dès  lors 
fait  peu  de  cas  de  ses  droits  politiques.  Cent  soixante-quatorze 
ans  s'écoulèrent  sans  que  les  états  généraux  fussent  une  seule 
fois  réunis  par  la  couronne ,  et  sans  que  l'opinion  publique 
usât  de  ce  qu'elle  avait  de  forces  pour  amener  cette  réunion  ". 

'  Durant  les  troubles  de  la  Fronde,  les  sur  les  instances   de  la  noblesse   unie  au 

états  généraux  furent   convoqués  à  deux  clergé.  Des  philanthropes,  joints  au  parti 

reprises;  d'abord    spontanément   par    la  aristocratique,  les  réclamèrent  au  déclin 

cour  en  lutte  avec  la  bourgeoisie;  ensuite  du  règne  de  Louis  XIV.  Le  régent  y  son- 
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Kspérant  tout  de  ce  pouvoir  qui  avait  tiré  du  peuple  et  mis  en 
œuvre  par  des  mains  plébéiennes  les  éléments  de  l'ordre  civil 
moderne,  l'opinion  se  donna,  un  siècle  et  demi,  sans  réserve  à 
la  royauté.  Elle  embrassa  la  monarchie  pure,  symbole  d'unité 
sociale,  jusqu'à  ce  que  cette  unité,  dont  le  peuple  sentait  pro- 
fondément le  besoin ,  apparût  aux  esprits  sous  de  meilleures 
formes. 

Ici  commence  une  nouvelle  phase  de  l'histoire  du  tiers  état; 
le  vide  que  laisse  dans  cette  histoire  la  disparition  des  états  gé- 
néraux se  trouve  rempli  par  les  tentatives  d'intervention  directe 
du  parlement  de  Paris  dans  les  affaires  du  royaume.  Ce  corps  ju- 
diciaire, appelé  dans  certains  cas  par  la  royauté  à  jouer  un  rôle 
politique,  se  prévalut,  dès  le  xvi^  siècle,  de  cet  usage  pour  sou- 
tenir qu'il  représentait  les  états,  qu'il  avait,  en  leur  absence,  le 
même  pouvoir  qu'eux  '  ;  et  quand  l'issue  de  leur  dernière  assem- 
blée eut  trompé  toutes  les  espérances  de  réforme,  l'attente  pu- 
blique se  tourna  vers  lui  pour  ne  plus  s'en  détacher  qu'au  jour 
où  devait  finir  l'ancien  régime.  Recruté  depuis  plus  de  trois  siè- 
cles dans  l'élite  des  classes  roturières,  placé  au  premier  rang  des 
dignitaires  du  royaume,  donnant  l'exemple  de  l'intégrité  et  de 
toutes  les  vertus  civiques,  honoré  pour  son  patriotisme  ,  son  lus- 
tre, ses  richesses,  son  orgueil  même ,  le  parlement  avait  tout  ce 
qu'il  fallait  pour  attirer  les  sympathies  et  la  confiance  du  tiers 

gea   pour  ctayiT  son  pouvoir;   et  il  n'en  l'iieiirc  où  ils  se  présentèrent  à  elle  comme 

fut     point    question     sous     le   règne    de  la  clef  d'une  révoUilion. 
Louis  XV.  Leur  souvenir,  presque  éteint  ■   Le  p.irlemint  disait  de  lui-même  qu'il 

pour  la  masse  nationale,  ne  se  raviva  qu'à  était  les  états  gi'm'rau.v  an  petit  pied. 
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état.  Sans  examiner  si  ses  prétentions  au  rôle  d'arbitre  de  la  lé- 
gislation et  de  modérateur  du  pouvoir  royal  étaient  fondées  sur 
de  véritables  titres  ',  on  l'aimait  pour  son  esprit  de  résistance  à 
l'ambition  des  favoris  et  des  ministres,  pour  son  hostilité  perpé- 
tuelle contre  la  noblesse,  pour  son  zèle  à  maintenir  les  traditions 
nationales ,  à  garantir  l'état  de  toute  influence  étrangère,  et  à 
conserver  intactes  les  libertés  de  l'église  gallicane.  On  lui  donnait 
les  noms  de  corps  auguste,  de  sénat  auguste,  de  tuteur  des  rois, 
de  père  de  l'état ,  et  l'on  regardait  ses  droits  et  son  pouvoir 
«omme  aussi  sacrés,  aussi  incontestables  que  les  droits  mêmes  et 
le  pouvoir  de  la  couronne. 

Ce  qu'il  y  avait  d'aristocratique  dans  l'existence  faite  aux  cours 
de  judicature  par  l'hérédité  des  charges,  loin  de  diminuer  leur 
crédit  auprès  des  classes  moyenne  et  inférieure  de  la  nation, 
n'était  aux  yeux  de  celles-ci  qu'une  force  de  plus  pour  la  dé- 
fense des  droits  et  des  intérêts  de  tous.  Cette  puissance  effective 
et  permanente,  transmise  du  père  au  fils,  conservée  intacte  par 
l'esprit  de  corps  joint  à  l'esprit  de  famille,  paraissait  pour  la  cause 
des  faibles  et  des  opprimés  une  protection  plus  solide  que  les 

'  Dans  ses  remontrances  à  Louis  XIII  «  dont  lettres  patentes  lui  sont  envoyées 
(i6i5),  le  parlement  se  vante  de  tenir  la  «  pour,  en  toute  liberté,  les  mettre  en  dé- 
place du  conseil  des  princes  et  barons,  quille  "  libération,  en  examiner  le  mérite,  y  ap- 
toute  ancienneté  étaient  près  de  la  personne  «porter  modification  raisonnable,  voire 
des  rois,  voire  avec  l'état,  et  il  ajoute:  «même  que  ce  qui  est  accordé  par  nos 
'<  Pour  marque  de  ce,  les  princes  et  pairs  «  états  généraux  doit  être  vérifié  en  votre 
»  de  France  y  ont  toujours  eu  séance  et  «  cour,  où  est  le  lieu  de  votre  trône  royal 
"  voix  délibérative,  et  aussi  y  ont  été  vé-  «  et  le  lit  de  votre  justice  souveraine.  » 
«  rifiés  les  lois,  ordonnances  et  édits,  créa-  (Des  états  généraux,  etc.,  t.  XVII,  Il^par- 
«  lions  d'offices,  traités  de  paix  et  autres  tie,  p.  142).  Voyez  ci-après,  p.  clxxx. 
«  plus  importantes  affaires  du  royaume  et 
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prérogatives  incertaines  et  temporaires  des  états  généraux.  En 
réalité  l'esprit  politicjue  des  compagnies  judiciaires  était  moins 
large  et  moins  désintéressé  que  celui  dont  se  montraient  animés, 
dans  l'exercice  de  leurs  pouvoirs,  les  représentants  élus  du  tiers 
état  '.  Si  le  j)arlement  tenait  de  ces  derniers  sous  de  certains  rap- 
ports, il  en  différait  sous  d'autres;  son  opposition  la  plus  cou- 
rageuse était  parfois  égoïste;  il  avait  quelques-uns  des  vices  de 
la  noblesse  à  laquelle  il  confinait.  Mais,  malgré  ses  travers  et  ses 
faiblesses,  ceux  qui  souffraient  des  abus  ne  se  lassaient  point  de 
croire  à  lui  et  de  conq)ter  sur  lui.  Il  semble  qu'au  fond  des  cons- 
ciences populaires  une  voix  se  fît  entendre  qui  disait  :  Ce  sont  nos 
gens,  ils  ne  sauraient  vouloir  que  le  bien  du  peuple. 

Les  faits  restèrent,  dans  toute  occasion,  fort  au-dessous  des 


'  On  en  vit  un  exemple  en  i6i5  à  pro- 
pos du  droit  annuel  d'où  provenait  l'hé- 
rédité des  charges.  La  chambre  du  tiers 
état  en  avait  demande  l'abolilion,  quoique 
la  plupart  de  ses  membres  fussent  ofliciers 
(le  judicature.  Le  parlement,  dès  que  les 
cahiers  eurent  été  remis  au  roi,  s'assembla 
pour  protester  contre  cette  réforme,  et 
pour  dénoncer  en  même  temps  les  abus 
de  l'administration,  (aisaiit  ainsi  un  mé- 
lange bigarre  de  l'intérêt  public  et  de  son 
intérêt  particulier.  "  I.e  lundi  neuvième 
«jour  du  dit  mois  de  mars,  il  y  eut  un 
"  grand  contraste  dans  le  parlement  pour 
"  raison  <le  la  paulette  et  de  plusieurs  au- 
«  très  affaires  d'importance  auxquelles  ce 
«  grand  et   auguste    corps   vouloil  ])0ur- 

«  voir Ils  firent  réponse  (pi'ils  venoient 

«  prendri'  leurs  plaies  pour  aviser  aux  af- 
T.   1. 


<i  faires,  non  pas  pour  le  seul  sujet  de  la 
'1  paulette,  mais  du  royaume,  qui  étoit 
"  régi  et  gouverné  i*  la  volonté  de  deux  ou 
•<  trois  ministres  d'étal  qui  bouleversoienl 

«  les  règles  et  loix  de   la    monarchie 

'■  Les  voici  donc  aux  opinions,  qui  ne  re- 
«  gardent  plus    particulièrement   le   bien 

0  universel  de  l'état  (comme  ce  qui  s'étoit 
n  dit  le  jour  précédent  scmbloit  le  pro- 
'1  mettre)  ;  les  plus  zélés  alloicnt  au  bien 
"  public,  les  autres  |>ortoient  leurs  coups 
•1  et  leurs  flèches  au  seul  inlerét  particu- 
"  lier  des  ofliciers,  pour  empêcher  l'extinc- 
«  tien  du  droit  annuel,  sous  la  foi  duquel 
"  plusieurs  s'étoient  flattes  d'être  dedans 

1  les  charges,  comme  dans  un  bien  hérc- 
■'  ditaire  et  patrimonial.  -  (Relation  de 
Flor.  Rapine  ,  Iir  partie.  \>.  i3o,  i3i  el 
i37.) 
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espérances,  et  il  n'en  pouvait  être  autrement.  Si  les  cours  souve- 
raines avaient  le  mérite  de  parler  haut,  leur  parole  manquait  de 
sanction.  Instituées  par  les  rois  pour  administrer  la  justice,  elles 
n'avaient  pas  même  l'ombre  de  ce  mandat  national  qui,  donné 
ou  présumé,  confère,  dans  telle  ou  telle  mesure ,  le  droit  d'agir 
contre  la  volonté  du  monarque.  Dès  que  venait  le  moment  de 
faire  succéder  l'action  aux  i^emontrances,  d'opposer  des  moyens 
de  contrainte  à  l'obstination  du  pouvoir,  le  parlement  se  trou- 
vait sans  titre  et  sans  force;  il  devait  s'arrêter  ou  recourir  à  des 
auxiliaires  plus  puissants  que  lui,  aux  princes  du  sang,  aux 
factieux  de  la  cour,  à  l'aristocratie  mécontente.  Quand  il  avait 
refusé  au  nom  de  l'intérêt  public  l'enregistrement  d'un  édit  ou 
la  suppression  d'un  arrêt,  et  conservé  une  attitude  libre  et  fière 
malgré  l'exil  ou  l'emprisonnement  de  ses  membres,  son  rôle  était 
fini,  à  moins  qu'il  n'eût  fait  alliance  avec  des  ambitions  étrangè- 
les  à  la  cause  du  peuple  et  au  bien  du  royaume.  Ainsi  les  plus 
solennelles  manifestations  de  patriotisme  et  d'indépendance  n'a- 
boutissaient qu'à  des  procédures  sans  issue,  ou  à  la  guerre  civile 
|)Our  l'intérêt  ou  les  passions  des  grands.  De  nobles  commence- 
ments et  des  suites  mesquines  ou  détestables,  le  courage  civique 
réduit,  par  le  sentiment  de  son  impuissance,  à  se  mettre  au  ser- 
vice des  intrigues  et  des  factions  nobiliaires,  telle  est,  en  somme, 
l'histoire  des  tentatives  politiques  du  parlement.  La  première  de 
toutes,  qui  fut,  sinon  la  plus  éclatante,  au  moins  l'une  des  plus 
hardies,  présenta  ce  <aractère  qu'on  retrouve  sur  une  plus  grande 
échelle  et  avec  de  nombreuses  complications  dans  les  événements 
de  la  Fronde. 
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Le  28  mars  161 5,  quatre  jours  après  la  dissolution  des  états 
généraux,  le  parlement,  toutes  les  chambres  assemblées,  rendit 
un  arrêt  qui  invitait  les  princes,  ducs,  pairs  et  officiers  de  la  cou- 
ronne, ayant  séance  et  voix  délibérative  en  la  cour,  à  s'y  rendre, 
pour  aviser  sur  les  choses  qui  seraient  proposées  pour  le  service 
du  roi,  le  bien  de  l'état  et  le  soulagement  du  peuple.  Cette  con- 
vocation, faite  sans  commandement  royal,  était  un  acte  inouï 
jusqu'alors;  elle  excita  dans  le  public  une  grande  attente,  l'es- 
pérance de  voir  s'exécuter  par  les  compagnies  souveraines  ce 
qu'on  s'était  vainement  promis  de  la  réunion  des  états  '.  Le  con- 
seil du  roi  s'en  émut  comme  d'une  nouveauté  menaçante,  et, 
cassant  l'arrêt  du  parlement  par  un  contre-arrêt,  il  lui  défendit 
de  passer  outre,  et  aux  princes  et  pairs  de  se  rendre  à  son  invi- 
tation. Le  parlement  obéit;  mais  aussitôt  il  se  mit  en  devoir  de 
rédiger  des  remontrances;  un  nouvel  arrêt  du  conseil  lui  ordonna 
de  s'arrêter;  cette  fois  il  n'obéit  point  et  continua  la  rédaction 
commencée.  Les  remontrances  prêtes,  le  parlement  demanda  au- 

'  Messieurs  du  parlement  se  rassem-  désiré  des  députés  que  l'approbation  et 
blèrent  pour  continuer  le  reste  de  leur  confirmation  de  ce  qui  avoit  été  géré  et 
opinion,  afin  d'arrêter  quelque  chose  sur  manié  dans  l'état  depuis  la  mort  du  dé- 
ce  qui  étoit  à  faire  et  mis  en  délibération  funt   roi Je  prie  Dieu  (|u'il  illumine 

entre  eux.  Toute  la  France  avait  les  yeux  leurs    entendemens    des    rayons  de    son 

arrêtés  sur  ce  grand  aréopage,  et  étoit  aux  Saint-Esprit,  enflamme  et  renforce  leurs 

écoutes  pour  apprendre  avec  applaudisse-  courages  pour  faire  produire  plus  de  bien 

ment  ce  que    produiroit  le  conclave  du  au  pauvre  peuple  que  les  états  n'ont  pas 

premier  sénat  de  l'Europe,  en  un  temps  fait  (Relation  de  Flor.  Rapine,  IH*^  partie, 

si  désespéré  et  corrompu  auquel  on  croyoit  p.  i4i  et  il\'i).  Ces  paroles,  écrites  à  pro- 

(pi'il  suppléoroit  au  défaut  de  la  foiblesse  pos  d'une  assemblée  de  toutes  les  cham- 

et   pusillanimité  des  états  <|ui   n'avoient  bres  antérieure  au  28  mars,  sont  à  plus 

parlé  que  pur  truchement  et  par  l'ordre  forte  raison  applicables  à  la  décision  dv 

et  suivant  la  volonté  de  ceux  <pii  n'avoient  ce  jour. 
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tlience  pour  qu'elles  fussent  lues  devant  le  roi,  et  sa  ténacité, 
soutenue  par  l'opinion  publique,  intimida  les  ministres;  durant 
près  d'un  mois  ils  négocièrent  pour  que  cette  lecture  n'eût  pas 
lieu  ;  mais  le  parlement  fut  inébranlable,  et  sa  persévérance  l'em- 
porta. Le  aa  mai,  il  eut  audience  au  Louvre,  et  fît  entendre  au  roi, 
en  conseil,  ces  remontrances,  dont  voici  quelques  passages  : 

«  Sire ,  cette  assemblée  des  grands  de  votre  royaume  n'a  été 
«  proposée  en  votre  cour  de  parlement  que  sous  le  bon  plaisir 
«  de  Votre  Majesté ,  pour  lui  représenter  au  vrai ,  pai-  l'avis  de 
«  ceux  qui  en  doivent  avoir  le  plus  de  connoissance,  le  désordre 
«  (jui  s'augmente  et  multiplie  de  jour  en  jour,  étant  du  devoir 
«  des  officiers  de  votre  couronne,  en  telles  occasions,  vous  tou- 
«  cher  le  mal,  afin  d'en  atteindre  le  remède  par  le  moyen  de 
«  votre  prudence  et  autorité  royale,  ce  qui  n'est,  sire,  ni  sans 
tt  exemple  ni  sans  raison....  Ceux  qui  veulent  affoiblir  et  déprimer 
«  l'autorité  de  cette  compagnie  s'efforcent  de  lui  ôter  la  liberté 
«  que  vos  prédécesseurs  lui  avoient  perpétuellement  accordée  de 
«  vous  remontrer  fidèlement  ce  qu'elle  jugeroit  utile  pour  le 
«  bien  de  votre  état.  Nous  osons  dire  à  Votre  Majesté  que  c'est 
«  un  mauvais  conseil  qu'on  lui  donne  de  commencer  l'année  de 
«  sa  majorité  par  tant  de  commandements  de  puissance  absolue, 
«  et  de  l'accoutumer  à  des  actions  dont  les  bons  rois  comme 
(c  vous,  sire,  n'usent  jamais  que  fort  rarement".  » 

Après  avoir  présenté  à  sa  manièi'e  les  faits  de  son  histoire, 
dit  qu'il  tenait  la  place  du  conseil  des  grands  barons  de  France, 
et  qu'à  ce  titre  il  était  de  tout  temps  intervenu  dans  les  affaires 

'  Des  états  généraux,  etc.,  t.  XVII,  impartie,  p.  i4i  et  ll^l^. 
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publiques,  le  parlement  proposait  un  cahier  de  réformes  à  l'instar 
de  ceux  des  états  généraux.  Il  demandait  au  roi  de  reprendre  à 
l'intérieur  et  à  l'extérieur  les  errements  politiques  de  son  père, 
d'entretenir  les  mêmes  alliances  et  de  pratiquer  les  mêmes  règles 
de  gouvernement,  de  pourvoir  à  ce  que  sa  sotiveraineté  fût  ga- 
rantie contre  les  doctrines  ultramontaines,  et  à  ce  que  l'intérêt 
étranger  ne  s'insinuât  par  aucune  voie  dans  la  gestion  des 
affaires  d'état.  11  passait  en  revue  tous  les  désordres  de  l'admi- 
nistration :  la  ruine  des  finances,  les  prodigalités ,  les  dons  ex- 
cessifs et  les  pensions  de  faveur,  les  entraves  mises  à  la  justice 
par  la  cour  et  la  haute  noblesse ,  la  connivence  des  officiers 
royaux  avec  les  traitants,  et  l'avidité  insatiable  des  ministres;  il 
montrait  en  perspective  le  soulèvement  du  peuple  réduit  au 
désespoir,  et  concluait  par  ces  mots  d'une  fierté  calme  :  «  Sire, 
«  nous  supplions  très-humblement  Votre  Majesté  de  nous  per- 
ce mettre  l'exécution  si  néces.saire  de  l'arrêt  du  mois  de  mars 
«  dernier....  Et  au  cas  que  ces  remontrances,  par  les  mauvais 
«  conseils  et  artifices  de  ceux  qui  y  sont  intéressés,  ne  puissent 
«  avoir  lieu  et  l'arrêt  être  exécuté.  Votre  Majesté  trouvera  bon  , 
«  s'il  lui  plaît,  que  les  officiers  de  son  parlement  fassent  cette 
«  protestation  solennelle,  que,  pour  la  décharge  de  leurs  cons- 
«  ciences  envers  Dieu  et  les  hommes,  pour  le  bien  de  votre  ser- 
re vice  et  la  conservation  de  l'état,  ils  seront  obligés  de  nommer 
«  ci-après  en  toute  liberté  les  auteurs  de  tous  ces  désordres,  et 
«  faire  voir  au  public  leurs  déportements  '.  » 

Le  lendemain,  23  mai ,  un  arrêt  du  conseil  ordonna  de  biffer 

'  Des  états  généraux,  etc.,  (.  XVII,  i'  paiiic,  p.  i-a  et  siiiv. 
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ces  retnontrances  des  registres  du  parlement,  et  défendit  à  la 
compagnie  de  s'entremettre  des  affaires  d'état  sans  l'ordre  du 
roi.  Le  parlement  demanda  une  nouvelle  audience,  elle  lui  fut 
refusée,  et  des  ordres  réitérés  lui  enjoignirent  d'exécuter  l'arrêt 
du  conseil  ;  il  résista,  employant  avec  art  tous  les  moyens  dila- 
toires que  sa  procédure  lui  fournissait;  mais,  tandis  qu'il  sou- 
tenait pied  à  pied  la  lutte  légale,  ceux  qu'il  avait  convoqués  à 
ses  délibérations  quittaient  Paris  et  préparaient  tout  pour  une 
prise  d'armes.  Le  prince  de  Coudé,  le  duc  de  Vendôme,  les  ducs 
de  Bouillon,  de  Mayenne,  de  Longueville  et  d'autres  grands 
seigneurs  soulevèrent  les  provinces  dont  ils  avaient  le  gouverne- 
ment, publièrent  un  manifeste  contre  la  cour,  et  levèrent  des 
soldats  au  nom  du  jeune  roi ,  violenté,  disaient-ils,  par  ses  mi- 
nistres. Profitant  des  inquiétudes  causées  par  les  complaisances 
du  gouvernement  pour  la  cour  de  Rome,  et  par  ses  liaisons  avec 
l'Espagne,  ils  entraînèrent  dans  leur  parti  les  chefs  des  cal- 
vinistes", et  la  cause  de  la  religion  réformée,  une  fois  associée 
à  celle  de  la  rébellion  aristocratique,  resta  compromise  par 
cette  alliance.  Ainsi  commença  pour  les  protestants  la  série  de 
fautes  et  de  malheurs  qui,  terminée  par  la  révolte  et  le  siège 
de  la  Rochelle,  leur  lit  perdre  successivement  toutes  les  garan- 
ties politiques  et  militaires  dont  les  avait  dotés  l'édit  de  Nantes  '. 

'  Les  ducs  de  Rohan ,  de  Soubise  et  de  de  leur  part ,  pour  ce  qu'ils  ont  estime  leur 

la  Trémouille,  et  même  le  duc  de  Sully.  être  nécessaire,  tant   pour   la  liberté  de 

'  ....Voulant  donner  tout  le  contente-  leurs  consciences  que  pour  l'assurance  de 

ment  qu'il  lui  est  possible  à  ses  sujets  de  leurs  personnes,  fortunes  et  biens,...  Sadite 

la   religion   prétendue  réformée,   sur  les  Majesté,  outre  ce  qui  est  contenu  en  l'édit 

demandes  et  requêtes  qui  lui  ont  été  faites  qu'elle  a  nouvellement  résolu,...   leur   a 
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La  guerre  civile  dont  les  remontrances  du  parlement  étaient 
le  prétexte  se  termina  sans  autre  fait  d'armes  que  des  marches 
de  troupes  et  de  grands  pillages  commis  par  les  soldats  des 
princes  révoltés.  Dans  le  traité  de  paix  conclu  à  Loudun  '  et 
publié  sous  la  forme  d'un  édit,  il  fut  statué  que  l'arrêt  de  sup- 
pression des  remontrances  demeurerait  sans  effet,  que  les  droits 
des  cours  souveraines  seraient  fixés  par  un  accord  entre  le 
conseil  du  roi  et  le  parlement,  que  le  roi  répondrait  sous  trois 
mois  aux  cahiers  des  états  généraux,  et  dans  le  même  délai  au 
fameux  article  du  tiers  état  sur  l'indépendance  de  la  couronne'. 
Mais  toutes  ces  stipulations  d'intérêt  public  restèrent  en  paroles, 
il  n'y  eut  d'exécuté  que  les  clauses  secrètes  qui  accordaient  aux 
chefs  de  la  révolte  des  places  de  sûreté,  des  honneurs  et  six  mil- 
lions à  partager  entre  eux.  Ainsi  satisfaits,  les  mécontents  se 
réconcilièrent  avec  leurs  ennemis  de  la  cour,  et  les  choses  re- 
prirent le  même  train  de  désordre  et  d'anarchie  qu'auparavant. 
IjC  pouvoir  divisé  et  annulé  par  les  cabales  qui  se  le  disputaient; 

accorde  et  promis  que  toutes  les  places,  les  lui  remettre,  toutefois  elle  leur  a  en- 
villes  et  châteaux  qu'ils  tenoient  jusqu'à  core  accorde  et  promis  que  si  esdites  villes 
la  fin  du  mois  d'août  dernier  esquellcs  y  elle  continue  après  ledit  temps  d'y  tenir 
aura  garnisons,  par  l'état  qui  en  sera  dressé  garnisons  ou  y  laisser  un  gouverneur  pour 
l't  signé  par  sa  M.njesté,  demeureront  en  commander,  qu'elle  n'en  dépossédera  point 
leur  garde  sous  l'antorilé  et  obéissance  de  celui  qui  s'en  trouvera  pourvu  pour  y  en 
Sadile  Majesté,  par  l'espace  de  huit  ans ,  mettre  un  ;uitre.  (Articles  annexes  ^  l'édit 
à  compter  du  jour  do  la  pablicalion  diidil  de  ISantes,  Duniont,  Corps  diplomatique , 
édit.  Kl  pour  les  autres  qu'ils  tiennent,  t.  A',  i"""  partie,  p.  5r)7  et  558.) 
oi^i  il  n'y  aura  point  de  garnisons,  n'y  sera  '   Le  6  mai  1616. 

point  altéré  ni  innové Et  ce  terme  des-  '  Voy.  l'edit  donné  5  Blois,  au  mois  de 

dites  huit  années  expiré,  combien  que  s.i  mai   1G16,   Rcc.  des  a  ne.   lois  françaises. 

Majesté  soit  quitte  de  la  promesse  pour  le  t.  XVI,  p.  83. 
regard  desdites  villes,   et  eux  obligés  de 
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une  sorte  de  complot  pour  ramener  la  France  en  arrière  au  delà 
du  règne  de  Henri  IV;  des  tentatives  cpii  faisaient  dire  aux  uns 
avec  une  joie  folle,  aux  autres  avec  une  profonde  affliction, 
que  le  temps  des  rois  était  passé,  et  que  celui  des  grands  était 
venu  ';  la  menace  toujours  présente  d'une  dissolution  adminis- 
trative et  d'un  démembrement  du  royaume  par  les  intrigues 
des  ambitieux  unies  à  celles  de  l'étranger  :  voilà  le  spectacle 
qu'offrit,  au  milieu  de  ses  variations,  le  gouvernement  de 
Louis  XIII,  jusqu'au  jour  où  un  homme  d'état  marqué  dans 
les  destinées  de  la  France  pour  reprendre  et  achever  l'œuvre 
politique  de  Henri  le  Grand,  après  s'être  glissé  au  pouvoir  à 
l'ombre  d'un  patronage,  s'empara  de  la  direction  des  affaires 
de  haute  lutte,  par  le  droit  du  génie  \ 

Le  cardinal  de  Richelieu  fut  moins  un  ministre,  dans  le  sens 
exact  de  ce  mot,  qu'un  fondé  de  pouvoir  universel  de  la  royauté. 
Sa  prépondérance  au  conseil  suspendit  l'exercice  de  la  puissance 
héréditaire,  sans  que  la  monarchie  cessât  d'exister,  et  il  semble 
que  cela  ait  eu  lieu  pour  que  le  progrès  social,  arrêté  violem- 
ment depuis  le  dernier  règne,  reprît  sa  marche  par  l'impulsion 
d'une  sorte  de  dictateur  dont  l'esprit  fût  libre  des  influences 
qu'exerce  sur  les  personnes  royales  l'intérêt  de  famille  et  de 
dynastie.  Par  un  étrange  concours  de  circonstances,  il  se  trouva 
que  le  prince  faible,  dont  la  destinée  devait  être  de  prêter  son 
nom  au  règne  du  grand  ministre,  avait  dans  son  caractère,  ses 
instincts,  ses  qualités   bonnes  ou  mauvaises,  tout  ce  qui  peut 

■  Moiiioiies  de  Sully,  collecl.  Michaud  ,  '    1624. 

a"^  série,  t.  II,  p.  388. 
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répondre  aux  conditions  d'un  pareil  rôle.  Louis  XIII,  âme 
sans  ressort  mais  non  sans  intelligence,  ne  pouvait  se  passer 
d'un  maître;  après  en  avoir  accepté  et  quitté  plusieurs,  il  prit 
et  garda  celui  qu'il  reconnut  capable  de  mener  la  France  au  but 
que  lui-même  entrevoyait,  et  où  il  aspirait  vaguement  dans  ses 
rêveries  mélancoliques.  On  dirait  qu'obsédé  par  la  pensée  des 
grandes  choses  fju'avait  laites  et  voulues  son  père,  il  se  sentît 
sous  le  poids  d'immenses  devoirs  qu'il  ne  pouvait  remplir  que 
par  le  sacrifice  de  sa  liberté  d'homme  et  de  roi.  Souffrant  par- 
fois de  ce  joug,  il  était  tenté  de  s'en  affranchir,  et  aussitôt  il 
venait  le  reprendre,  vaincu  par  la  conscience  qu'il  avait  du  bien 
public  et  par  son  admiration  pour  le  génie  dont  les  plans  ma- 
gnifiques promettaient  l'ordre  et  la  prospérité  au  dedans ,  la 
force  et  la  gloire  au  dehors". 

Dans  ses  tentatives  d'innovation,  Richelieu,  simple  ministre, 
dépassa  de  beaucoup  en  hardiesse  le  grand  roi  qui  l'avait  pré- 
cédé. Il  entre|)rit  d'accélérer  si  fort  le  mouvement  vers  l'unité 
et  l'égalité  civiles,  et  de  le  porter  si  loin,  que  désormais  il  fût 
impossible  de  rétrograder.  Après  le  règne  de  Philippe  le  Bel , 
la  royauté  avait  reculé  dans  sa  tâche  révolutionnaire  et  fléchi 
sous  une  réaction  de  l'aristocratie  féodale;  après  Charles  V,  il 
s'était  fait  de  même  un  retour  en  arrière  ;  l'œuvre  de  Louis  XI 
avait  été  près  de  s'abîmer  dans  les  troubles  du  xvi'  siècle  ;  et 
celle  de  Henri  IV  se  trouvait  compromise  par  quinze  ans  de 
désordre  et  de  faiblesse.  Pour  qu'elle  ne  pérît  pas,  il  fdlait  trois 

'  Voy.  le  Testament  politique  du  cardinal  de  Richelieu. 
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choses  :  que  la  haute  noblesse  fût  définitivement  contrainte  à 
l'obéissance  au  roi  et  à  la  loi ,  que  le  protestantisme  cessât  d'être 
un  parti  armé  dans  l'état,  que  la  France  pût  choisir  ses  alliés 
librement  dans  son  intérêt  et  dans  celui  de  l'indépendance  euro- 
péenne. C'est  à  ce  triple  objet  que  le  ministre-i'oi  employa  sa 
puissance  d'esprit,  .son  infatigable  activité,  des  passions  ar- 
dentes et  une  force  d'âme  héroïque  '.  Sa  vie  de  tous  les  jours  fut 
une  lutte  acharnée  contre  les  grands,  la  famille  royale,  les  cours 
souveraines,  tout  ce  qu'il  y  avait  de  hautes  existences  et  de  corps 
constitués  dans  le  pays.  Pour  tout  réduire  au  même  niveau  de 
.soumission  et  d'ordre ,  il  éleva  la  royauté  au-dessus  des  liens 
de  famille  et  du  lien  des  précédents;  il  l'isola  dans  sa  sphère 
comme  une  pure  idée ,  l'idée  vivante  du  salut  public  et  de  l'in- 
térêt national  '. 

Des  hauteurs  de  ce  principe,  il  fit  descendre  dans  l'exercice 


'  Lorsque  Votre  Majesté  se  résolut  de 
me  donner  en  même  temps  et  l'entrée  de 
ses  conseils  et  grande  i)art  en  sa  confiance 
pour  la  direction  de  ses  affaires,  je  puis 
dire  avec  vérité  que  les  huguenots  parta- 
geoient  l'état  avec  elle;  que  les  grands  se 
conduisoient  comme  s'ils  n'eussent  pas  été 
ses  sujets,  et  les  plus  puissants  gouver- 
neurs des  provinces  comme  s'ils  eussent 
été  souverains  en  leurs  charges. ...  Je  puis 
encore  dire  que  les  alliances  étrangères 
étoient  méprisées;  les  intérêts  particuliers 
préferez  aux  publics;  en  un  mot,  la  di- 
gnité de  la  majesté  royale  étoit  tellement 
ravallée  et  si  différente  de  ce  qu'elle  de- 
voit  être,  par  le  défaut  de  ceux  qui  avoient 
lors  la  principale  conduite  de  nos  affaires. 


qu'il  étoit  presque  impossible  de  la  recon- 
noître.  (Testament  politique  de  Richelieu, 
i"^*^  partie,  p.  5,  Amsterdam,  1788.) 

'  Les  intérêts  publics  doivent  être  l'uni- 
que fin  du  prince  et  de  ses  conseillers. 
(Ibid.,  2*  partie,  p.  aaa.)  —  Croire  que, 
pour  être  fils  ou  frère  du  roi  ou  prince 
du  sang,  on  puisse  impunément  troubler 
le  royaume,  c'est  se  tromper.  Il  est  plus 
raisonnable  d'assurer  le  royaume  et  la 
royauté  que  d'avoir  égard  à  leurs  quali- 
tés....  Les  fils,  frères  et  autres  parents 
des  rois  sont  sujets  aux  lois  comme  les  au- 
tres, et  principalement  quand  il  est  ques- 
tion du  crime  de  lèse-majesté.  (Mém.  du 
cardinal  de  Richelieu,  collect.  Michaud, 
v  série,  t.  VIII,  p.  i\0~i.) 
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de  l'autorité  suprême  une  logique  impassible  et  des  rigueurs 
impitoyables.  Il  fut  sans  merci  comme  il  était  sans  crainte,  et 
mit  sous  ses  pieds  le  respect  des  formes  et  des  traditions  judi- 
ciaires. Il  fit  prononcer  des  sentences  de  mort  par  des  commis- 
saires de  son  choix ,  frappa ,  jusque  sur  les  marches  du  trône , 
les  ennemis  de  la  chose  publique,  ennemis  en  même  temps  de  sa 
fortune,  et  confondit  ses  haines  personnelles  avec  la  vindicte  de 
l'état.  Nul  ne  peut  dire  s'il  y  eut  ou  non  du  mensonge  dans  la 
sécurité  de  conscience  qu'il  fit  voir  à  ses  derniers  moments  '  ;  Dieu 
seul  a  connu  le  fond  de  sa  pensée.  Nous  qui  avons  recueilli  le  fruit 
lointain  de  ses  veilles  et  de  son  dévouement  patriotique,  nous  ne 
pouvons  que  nous  incliner  devant  cet  homme  de  révolution  par 
qui  ont  été  préparées  les  voies  de  la  société  nouvelle.  Mais  quel- 
que chose  de  triste  demeure  attaché  à  sa  gloire  ;  il  a  tout  sa- 
crifié au  succès  de  son  entreprise  ;  il  a  étouffé  en  lui-même  et 
refoulé  dans  de  nobles  âmes  les  principes  éternels  de  la  morale 
et  de  l'humanité'.  A  la  vue  des  grandes  choses  qu'il  a  faites,  on 
l'admire  avec  gratitude,  on  voudrait,  on  ne  saurait  l'aimer. 
Les  novateurs  les  plus  intrépides  sentent  qu'ils  ont  besoin  de 


'  Le  curé  lui  demandant  s'il  ne  pardon- 
noit  point  à  ses  ennfniis,  il  répondit  qu'il 
n'en  avoit  point  que  ceux  dv  l'État.  ^Mém. 
de  Montglal,  collect.  Micliaud,  3'  série, 
t.  V,  p.  i33.)  — Voy.  aussi  mém.  de  Mont- 
clial,  Rottcrilam ,  1718,  p.  268. 

'  Le  cardinal  de  Richelieu  a  fait  des 
crimes  de  ce  qui  faisoit  dans  le  siècle 
passé  les  vertus  des  Miron,  des  Harlay, 
des  Marillac,  des  Pilirac  et  des  Paye.  Ces 
martyrs  de  Testât,  qui,  par  leurs  bonnes 


et  saintes  maximes,  ont  plus  dissipé  de 
factions  que  l'or  d'Espagne  et  d'Angleterre 
n'eu  a  faict  naistre,  ont  este  les  défenseurs 
de  la  doctrine  pour  la  conservation  de 
laquelle  le  cardinal  de  Richelieu  confina 
M.  le  président  Barillon  à  Amboisc;  et  c'est 
lui  qui  a  commence  à  punir  lc>  magistrats 
pour  avoir  advauce  des  vérités  pour  les- 
«pielles  leur  serment  les  oblige  d'exposer 
leur  propre  vie.  (Mém.  du  cjrd.  de  Raiz, 
collect.  Michaud  et  Puujoulat,  p.  So.] 

y- 


CLxxxviii  INTRODUCTION. 

l'opinion;  avant  d'exécuter  ses  plans  politiques,  Richelieu  vou- 
lut les  soumettre  à  l'épreuve  d'un  débat  solennel,  pour  qu'ils  lui 
revinssent  confirmés  par  une  sorte  d'adhésion  nationale.  11  ne 
pouvait  songer  aux  états  généraux;  membre  de  ceux  de  i6i4j 
il  les  avait  vus  à  l'œuvre,  et  d'ailleurs  son  génie  absolu  répu- 
gnait à  ces  grandes  réunions;  l'appui  moral  qu'il  désirait,  il  le 
chercha  dans  une  assemblée  de  notables.  Il  convoqua  au  mois 
de  novembre  1626  cinquante -cinq  personnes  de  son  choix, 
douze  membres  du  clergé,  quatorze  de  la  noblesse,  et  vingt- 
sept  des  cours  souveraines,  avec  un  trésorier  de  France  et  le 
prévôt  des  marchands  de  Paris.  Gaston,  frère  du  roi,  fut  pré- 
sident, et  les  maréchaux  de  la  Force  et  de  Bassompierre  vice- 
présidents  de  l'assemblée;  mais  les  nobles  qui  y  siégèrent,  con- 
seillers d'état  pour  la  plupart,  appartenaient  à  l'administration 
plutôt  qu'à  la  cour  ;  il  ne  s'y  trouva  ni  un  duc  et  pair,  ni  un 
gouverneur  de  province  '. 

Devant  cette  réunion  d'élite ,  dont  les  hommes  du  tiers  état 
formaient  plus  de  la  moitié,  Richelieu  développa  lui-même  tout 
le  plan  de  sa  politique  intérieure  \  L'initiative  des  propositions 
partit  du  gouvernement,  non  de  l'assemblée;  une  même  pensée 
pénétra  tout,  les  demandes  comme  les  réponses,  et,  dans  le  tra- 
vail d'où  résulta  le  cahier  des  votes,  on  ne  saurait  distinguer 
ce  qui  fut  la  part  du  ministre  et  ce  qui  fut  celle  des  notables. 
Des  principes  d'administration  conformes  au  génie  social  et  à 

'   La  séance  d'ouverture  eut  lieu  le  2  clé-        des  sceaux  Marillac ,  dans  le  procès-verbal 
cembre,  dans  la  grande  salle  des  Tuileries.        de  l'assemblée  de  1626.  (Des  états  géné- 
'  Voy.  son  discours  et  celui  du  garde        mtix,  etc.,  t.  XVIII,  p.  207  et  suiv.) 
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l'avenir  de  la  France  furent  posés  d'un  commun  accord  :  l'as- 
siette de  l'impôt  doit  être  telle  que  les  classes  qui  j)roduisent  et 
qui  souffrent  n'en  soient  pas  grevées;  —  c'est  dans  l'industrie  et 
le  commerce  qu'est  le  ressort  de  la  prospérité  nationale,  on  doit 
faire  en  sorte  que  cette  carrière  soit  de  plus  en  plus  considé- 
rable et  tenue  à  honneur;  —  il  faut  que  la  puissance  de  l'état  ait 
pour  base  une  armée  permanente  où  les  grades  soient  accessibles 
à  tous,  et  qui  répande  l'esprit  militaire  dans  les  classes  non  no- 
bles de  la  nation.  Quant  aux  mesures  promises  ou  réclamées,  les 
principales  eurent  pour  objet  l'abaissement  des  dépenses   dr 
l'état  au  niveau  des  recettes,  et  la  réduction  des  dépenses  im- 
productives au  profit  des  dépenses  productives;  l'augmentation 
des  forces  maritimes  en  vue  du  trafic  lointain;  l'établissement 
de  grandes  compagnies  de  commerce  et  la  reprise  à  l'intérieur 
des  grands  projets  de  canalisation  ;  la  sécurité  des  gens  de  tra- 
vail  garantie  contre  l'indiscipline  des  gens  de  guerre  par   la 
sévérité   de  la  police  et  la  régularité  de    la  solde;   enfin,  la 
démolition ,  dans  toutes  les  provinces,  des  forteresses  et  châteaux 
inutiles  à  la  défense  du  royaume  '. 

réassemblée  des  notables  se  sépara  le  a4  février  1627,  et  aus- 
sitôt une  commission  fut  nommée  pour  rédiger  en  un  même 
corps  de  lois  les  réformes  nouvellement  promises  et  celles  qui 
devaient  répoudre  aux  cahiers  des  états  de  161 4-  En  même  tenq)s 
la  plus  matérielle,  et  non  la  moins  populaire  de  ces  réformes, 

■  Voy.  danslesRcclicrclies  dc-Forbon-  la  dcrlaiation  du  roi  du  i"  mars  i6a-. 
nais,  t.  I,  p.  ao5,  les  extniits  qu'il  donne  Des  rtals génémuj: ,  etc.,  t.  XVIII,  p.  agi 
des  it'solutions  de  rassemblée;  voy.  aussi       et  suiv. 
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la  démolition  des  forteresses,  cantonnements  de  la  noblesse  fac- 
tieuse et  de  la  soldatesque  des  guerres  civiles,  commença  de 
s'exécuter.  A  chaque  époque  décisive  du  progrès  vers  l'unité 
nationale ,  ce  genre  de  destruction  avait  eu  lieu  par  l'autorité 
des  rois  ;  Charles  V,  Louis  XI  et  Henri  IV  s'attaquèrent  aux 
donjons  pour  mater  l'esprit  féodal  ;  en  cela  comme  en  tout ,  Ri- 
chelieu fit  faire  un  pas  immense  à  l'œuvre  de  ses  devanciers.  Les 
mesures  à  prendre  pour  ce  qu'on  pourrait  nommer  l'aplanisse- 
ment  politique  du  sol  français  furent  confiées  par  lui  à  la  dili- 
gence des  provinces  et  des  municipalités,  et,  d'un  bout  à  l'autre 
du  royaume,  les  masses  plébéiennes  se  levèrent  pour  abattre  de 
leurs  mains  les  murs  crénelés ,  repaires  de  tyrannie  ou  de  bri- 
gandage, que,  de  génération  en  génération,  les  enfants  appre- 
naient à  maudire.  Selon  la  vive  expression  d'un  historien  pa- 
triote, «  les  villes  coururent  aux  citadelles,  les  campagnes  aux 
châteaux,  chacun  à  sa  haine  ".»  Mais  l'ordre,  qui  souvent  mar- 
que la  profondeur  des  sentiments  populaires,  présida  à  cette 
grande  exécution  que  le  pays  faisait  sur  lui-même  ;  aucune  dé- 
vastation inutile  ne  fut  commise,  on  combla  les  fossés,  on  rasa 
les  forts ,  les  bastions ,  tout  ce  qui  était  un  moyen  de  résistance 
militaire;  on  laissa  debout  ce  qui  ne  pouvait  être  qu'un  monu- 
ment du  passé. 

Pendant  ce  temps,  la  commission  de  réforme  législative  pour- 
suivait son  travail  sous  la  présidence  du  garde  des  sceaux ,  Ma- 
rillac.  Il  en  résulta  l'ordonnance  de  janvier  1O29,  égale  en  mérite 

•'     '  M.  Henri  Martin,  Histoire  do  France,  t.  XII,  p.  527. 
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et  supérieure  en  étendue  aux  grandes  ordonnances  du  xvi*^  siècle. 
Ce  nouveau  code  n'avait  pas  moins  de  quatre  cent  soixante  et  un 
articles.  Il  touche  à  toutes  les  parties  de  la  législation  :  droit 
civil,  droit  criminel,  police  générale,  affaires  ecclésiastiques, 
instruction  publique,  justice,  finances,  commerce,  armée,  ma- 
rine. Inspiré  à  la  fois  par  le  vœu  national  et  par  la  pensée  de 
Richelieu,  il  est  empreint  de  cette  pensée,  quoique  le  grand 
ministre  ait  dédaigné  d'y  prétendre  aucune  part ,  et  que  l'oppo- 
sition du  parlement,  soulevée  contre  cette  œuvre  de  haute  sa- 
gesse, y  ait,  dans  un  sobriquet  burlesque  ,  attaché  un  autre  iiom 
que  le  sien  '. 

L'ordonnance,  ou  plutôt  le  code  de  1629,  eut  pour  but  de 
répondre  à  la  fois  aux  demandes  des  derniers  états  généraux  et 
à  celles  de  deux  assemblées  de  notables  \  Parmi  les  dispositions 
prises  d'après  les  cahiers  de  161 5,  la  plupart  furent  puisées  dans 
celui  du  tiers  état;  je  n'en  ferai  point  l'analyse,  j'observerai 
seulement  qu'en  beaucoup  de  cas  la  réponse  donnée  reste  en 
arrière  ou  s'écarte  un  peu  de  la  demande.  On  sent  que  le  légis- 
lateur s'étudie  à  concilier  les  intérêts  divergents  des  ordres,  et 
qu'il  veut  borner  la  réforme  à  de  certaines  limites.  Si  la  siq)- 


'  Les  gens  de  robe  affeclùrent  de  lidi-  '  Celle   de   1617  dont  je  n'ai   pas  fait 

euliser  l'ordonnance  de  1629  eu  l'appelant  nit-nlion ,  et  celle  de  i6afi.  —  Ordonnance 

f'orfe  Micluiu,  du  prénom   de  son  rcdac-  sur  les  plaintes  des  états  assemblés  à  Pa- 

tciir,  le  garde  des  sceaux  Michel  de  Ma-  ris  en  l'Ji/, ,  et  de  l'assemblée  des  nota- 

rillac. — Voy.  sur  l'opposition  parlcnien-  blés  réunis  à  Rouen  et  ;\  Paris  en  1617  et 

taire  à  cette  ordonnance,  les  Mémoires  du  i6»6.  Rec.  des  aiir.  Inisfrançiiiscs,  t.  WI. 

carditial  de  Richelieu,  coUect.  Michaud  et  p.  îa'i  et  suiv. 
Poujoulat,  "x"  série,  t.  VII,  |).  5S7  et  suiv. 
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pression  des  banalités  sans  titre  et  des  corvées  abusives  est 
accordée  au  tiei's,  il  n'est  point  répondu  à  son  vœu  pour  l'af- 
franchissement des  main-mortables'.  Le  temps  des  campagnes 
libres  n'était  pas  venu  ,  celui  des  villes  libres  était  passé.  Ce  n'est 
qu'en  termes  évasifs  que  l'ordonnance  répond  à  la  demande 
d'émancipation  du  régime  municipal ,  et  elle  décrète  sponta- 
nément l'uniformité  de  ce  régime  ;  elle  veut  que  tous  les  corps 
de  ville  soient  réduits,  autant  que  possible,  au  modèle  de  celui 
de  Paris".  A  ces  tendances  vers  l'unité,  elle  en  joint  d'autres 
non  moins  fécondes  pour  le  développement  national.  Elle  in- 
troduit dans  l'armée  le  principe  démocratique  par  la  faculté 
donnée  à  tous  de  s'élever  à  tous  les  grades;  elle  relâche  pour  la 
noblesse  les  liens  qui ,  sous  peine  de  déchéance,  l'attachaient  à  la 
vie  oisive;  elle  attire  la  haute  bourgeoisie  de  l'ambition  des 
offices  vers  le  commerce  ;  elle  invite  la  nation  tout  entière  à 
s'élancer  dans  les  voies  de  l'activité  industrielle.  Voici  le  texte 
de  trois  de  ses  articles  : 

«  Le  soldat  par  ses  services  pourra  monter  aux  charges  et 


'  Ordonnance  de  1629,  art.  106  et  207. 
—  Voy.  plus  haut,  p.  clxiv  ,  l'analyse  du 
cahier  de  161 5. 

'  ...  Ordonnons  que  les  élections  des 
jnévôts  des  marchands,  maires,  échevins, 
capitouls,  jurats,  consuls,  procureurs, 
syndics. ...  et  autres  charges  des  villes  se- 
ront foites  es  manières  accoutumées,  sans 
brigues  et  monopoles,  des  personnes  plus 
propres  et  capables  à  exercer  telles  charges 
pour   le  bien  de  notre  service ,  repos  et 


sûreté  desdites  villes. ...  Et  afin  de  main- 
tenir nos  sujets  avec  plus  d'ordre  et  de 
tranquillité  ,  voulons  et  ordonnons  que 
les  corps  et  maisons  de  ville  et  la  manière 
de  leurs  assemblées  et  administration,  en 
tout  notre  royaume,  soient,  autant  que 
faire  se  pourra,  réduites  à  la  forme  et 
manière  de  celle  de  notre  bonne  ville  de 
Paris... .  (Ordonn.  de  162g,  art.  4>*')  — 
Voy.  plus  haut,  p.  clxv. 
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«  offices  des  compagnies ,  de  degré  en  degré ,  jusques  à  celui  de 
(t  capitaine,  et  plus  avant  s'il  s'en  rend  digne'. 

«  Pour  convier  nos  sujets  de  (juelque  qualité  et  condition 
«  qu'ils  soient  de  s'adonner  au  commerce  et  trafic  par  mer,  et 
«  faire  connoître  que  notre  intention  est  de  relever  et  faire 
«  honorer  ceux  qui  s'y  occuperont ,  nous  ordonnons  que  tous 
«gentilshommes,  qui,  par  eux  ou  par  personnes  interposées, 
«  entreront  en  part  et  société  dans  les  vaisseaux  ,  denrées  et 
(c  marchandises  d'iceux,  ne  dérogeront  point  à  noblesse....  Et 
«  que  ceux  qui  ne  seront  nobles,  après  avoir  entretenu  cinq  ans 
«un  vaisseau  de  deux  à  trois  cents  tonneaux  ,  jouiront  des  pri- 
«  viléges  de  noblesse,  tant  et  si  longuement  qu'ils  continueront 
«l'entretien  dudit  vaisseau  dans  le  commerce,  pourvu  qu'ils 
«  l'ayent  fait  bastir  en  notre  royaume  et  non  autrement  :  et  en 
«  cas  qu'ils  meurent  dans  le  trafic,  après  l'avoir  continué  quinze 
«ans  durant,  nous  voulons  que  les  veuves  jouissent  du  même 
«  privilège  durant  leurviduité  comme  aussi  leurs  enfants,  pourvu 
«que  l'un  d'entr'eux  continue  la  négociation  dudit  commerce 
«  et  l'entretien  d'un  vaisseau  par  l'espace  de  dix  ans.  Voulons  en 
«  outre  que  les  marchands  grossiers  qui  tiennent  magasins  sans 
«  vendre  en  détail  ou  autres  marchands  qui  auront  esté  esche- 
«  vins,  consuls  ou  gardes  de  leurs  corps,  puissent  prendre  la 
«  qualité  de  nobles,  et  tenir  rang  et  séance  en  toutes  les  assem- 
«  blées  publiques  et  particulières  immédiatement  après  nos  lieu- 
«  tenants  généraux  ,  conseillers  des  sièges  prèsidiaux  ,  et  nos 

'  Ordoiiiiatice  de  1629,  art.  229. 

T.   I.  S 
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«  procureurs  généraux  esdits  sièges ,  et  autres  juges  royaux  qui 
«  seront  sur  les  lieux'.  .  ; 

«  Exhortons  nos  sujets  qui  en  ont  le  moyen  et  l'industrie  de 
a  se  lier  et  unir  ensemble  pour  former  de  bonnes  et  fortes  com- 
«  pagnies  et  sociétez  de  trafic,  navigation  et  marchandise,  en  la 
«  manière  qu'ils  verront  bon  estre.  Promettons  les  protéger  et 
«desfendre,  les  accroître  de  privilèges  et  faveurs  spéciales,  et 
(c  les  maintenir  en  toutes  les  manières  qu'ils  désireront  pour  la 
«  bonne  conduite  et  succès  de  leur  commerce  '.  » 

Tout  ce  qui  était  possible  en  fait  d'améliorations  sociales  au 
temps  de  Richelieu  fut  exécuté  par  cet  homme  dont  l'intelli- 
gence comprenait  tout,  dont  le  génie  pratique  n'omettait  rien, 
qui  allait  de  l'ensemble  aux  détails,  de  l'idée  à  l'action  avec 
une  merveilleuse  habileté.  Maniant  une  foule  d'affaires  grandes 
et  petites  en  même  temps  et  avec  la  même  ardeur,  partout  pré- 
sent de  sa  personne  ou  de  sa  pensée,  il  eut  à  un  degré  unique 
l'universalité  et  la  liberté  d'esprit.  Prince  de  l'église  romaine, 
il  voulut  que  le  clergé  fût  national  ;  vainqueur  des  calvinistes,  il 
ne  frappa  que  la  rébellion,  et  respecta  les  droits  de  la  cons- 
cience^; enfant  de  la  noblesse  et  imbu  de  son  orgueil,  il  agit 
comme  s'il  eût  reçu  mission  de  préparer  le  règne  du  tiers  état. 
La  fin  dernière  de  sa  politique  intérieure  fut  ce  qui  faisait  gran- 
dir et  tendait  à  déclasser  la  bourgeoisie,  ce  fut  le  progrès  du 
commerce  et  le  progrès  des  lettres,  le  travail,  soit  de  l'esprit, 

'  Ordonn.  de  1629,  art.  fiSi  1629,  l'édit  de  Nantes  fut  confirmé  et  juré 

'  Ibid. ,  art.  429.  solennellement  par  le  roi. 

^  Aux  termes  du  traité  d'Alais,  28  juin 
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soit  (le  la  tnam.  Richelieu  ne  reconnaissait  au-dessous  du  trône 
qu'une  dignité  égale  à  la  sienne,  celle  de  1  écrivain  et  du  pen- 
seur; il  voulait  qu'un  homme  du  nom  de  Chapelain  ou  de 
Gombauld  lui  parlât  couvert.  Mais,  tandis  que  par  de  grandes 
mesures  commerciales  et  une  grande  institution  littéraire",  il 
multipliait  pour  la  roture,  en  dehors  des  offices,  les  places  d'hon- 
neur dans  l'état,  il  comprimait  sous  le  niveau  d'un  pouvoir  sans 
bornes  les  vieilles  libertés  des  villes  et  des  provinces.  Etats  par- 
ticuliers, constitutions  municipales,  tout  ce  qu'avaient  stipulé 
comme  droits  les  pays  agrégés  à  la  couronne,  tout  ce  qu'avait 
créé  la  bourgeoisie  dans  son  âge  héroïque,  fut  refoulé  par 
lui  plus  bas  que  jamais.  Il  y  eut  là  des  souffrances  plébéiennes, 
souffrances  malheureusement  nécessaires,  mais  que  cette  néces- 
sité ne  rendait  pas  moins  vives,  et  qui  accompagnèrent  de  crise 
en  crise  l'enfantement  de  la  centralisation  moderne. 

Quant  à  la  politique  extérieure  du  grand  ministre,  cette  par- 
tie de  son  œuvre,  non  moins  admirable  que  l'autre,  a  de  plus 
le  singulier  mérite  de  n'avoir  rien  perdu  par  le  cours  du  temps 
et  les  révolutions  de  l'Europe,  d'être  pour  nous,  après  deux  siè- 
cles, aussi  vivante,  aussi  nationale  (ju'au  premier  jour.  C'est  la 
politique  même  qui ,  depuis  la  chute  de  l'empire  et  la  résurrec- 
tion de  la  France  libérale,  n'a  cessé  de  former,  pour  ainsi  dire, 
une  part  de  la  conscience  du  pays;  c'est  celle  que  la  nation  de- 

'  Voy.  les  lettres  patentes  de  janvier  de  juillet  et  novembre  i634,  et  l'édit  de 
i635  pour  l'établissement  de  l'Aeadcmie  mars  i6.ia,  pour  la  formation  et  le  sou- 
française  ;  les  lettres  de  création  de  la  lien  d'une  compagnie  des  Indes  occiden- 
charge  de  surintendant  de  la  marine  et  de  taies.  Rec.  des  anr.  lois  franc.,  t.  XVI , 
la  navigation,   octobre  i6a6:  les  lettres  p. /,i8,  19^ ,  409,  4i5  et  S^o. 
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mandait  avec  instance  et  avec  menace  à  deux  régimes  qu'elle  a 
brisés,  celle  que  dans  sa  pleine  liberté  d'action  elle  veut  prati- 
quer désormais.  Le  maintien  des  nationalités  indépendantes, 
l'affranchissement  des  nationalités  opprimées,  le  respect  des 
liens  naturels  que  forme  la  communauté  de  race  et  de  langue,  la 
paix  et  l'amitié  pour  les  faibles,  la  guerre  contre  les  oppresseurs 
de  la  liberté  et  de  la  civilisation  générales,  tous  ces  devoirs  que 
s'impose  notre  libéralisme  démocratique  furent  implicitement 
compris  dans  le  plan  de  conduite  au  dehors  dicté  à  un  roi  par 
un  homme  d'état  dont  l'idéal  au  dedans  était  le  pouvoir  absolu  '. 
Sur  la  question  des  droits  de  la  France  à  un  agrandissement 
qui  lui  donne  ses  frontières  définitives,  question  souvent  posée 
depuis  trois  siècles  et  aujourd'hui  encore  pendante,  Henri  JV 
disait  :  «  Je  veux  bien  que  la  langue  espagnole  demeure  à 
«  l'Espagnol,  l'allemande  à  l'Allemand,  mais  toute  la  française 
«doit  être  à  moi'.  »  Un  contemporain  de  Richelieu,  peut-être 
l'un  de  ses  confidents,  lui  fait  dire  :  «  Le  but  de  mon  ministère 
a  a  été  celui-ci  :  rétablir  les  limites  naturelles  de  la  Gaule,  iden- 
«  tifier  la  Gaule  avec  la  France ,  et  partout  où  fut  l'ancienne 


'  Il  est  ciuieiix  de  voir  dans  quels  tei-  d'arrêter  ses  usurpations,  de  lui  faire  ren- 
mes  de  dévouement  à  la  cause  de  l'émau-  dre  ce  qu'elle  a  usurpe  en  Suisse  ou  en  Ita- 
cipation  européenne  lui-même  parle  de  son  lie ,  de  garantir  loute  l'Italie  de  son  injuste 
intervention  dans  les  affaires  de  l'Italie,  oppression,  de  veiller  au  salut  de  toute 
de  l'Allemagne  et  des  Pays-Bas.  A  chaque  l'Italie,  de  sauver  et  d'assurer  contre  l'Au- 
événement  militaire  ou  diplomaliijue  ,  il  triche  les  droits  des  |)rinces  de  l'empire, 
s'agit  d'affranchir  un  prince  ou  un  peuple  (Testament  politique  du  cardinal  de  Ri- 
de Voppression  des  Espagnols,  de  la  ty-  chelieu,  i"^*^  partie,  cliap.  i"^,  p.  9,  10,  14, 
rannie  de  la  maison  d' Autriche ,  de  la  ter-  1  5,  18,  24  >  ^5  et  26.) 
reur  causée  |)ar  X avidité  insatiable  de  cette  '  Histoire  du  règne  de  Henri  le  Grand, 
maison  ennemie  du  repos  de  la  chrétienté,  par  3Iathieu ,  t.  Il,  p.  444- 
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a  Gaule  constituer  la  nouvelle  '.  »  De  ces  deux  principes  com- 
binés ensemble  et  se  modérant  l'un  l'autre,  sortira,  quand  les 
temps  seront  venus,  la  fixation  dernière  du  sol  français  possédé 
par  nous  à  titre  légitime  et  perpétuel ,  au  nom  du  double  droit 
de  la  nature  et  de  l'histoire. 

La  conception  d'un  nouveau  système  politicpie  de  l'Europe 
fondé  sur  l'équilibre  des  forces  rivales,  et  où  la  France  exerçât, 
non  à  son  profit  mais  pour  le  maintien  de  l'indépejidance  com- 
mune, l'ascendant  ravi  à  l'Espagne,  cette  conception  de  Henri 
le  Grand,  évanouie  à  sa  mort  comme  un  rêve,  fut  exécutée  pai 
Richelieu  à  force  de  négociations  et  de  victoires.  Quand  le  mi- 
nistre de  Louis  XIII  mourut  épuisé  de  veilles  patrioticjues  %  l'ou- 
vrage était  presque  à  sa  fin;  une  habile  persévérance,  jointe  à 
d'éclatants  faits  d'armes^,  amena,  en  moins  de  cinq  ans,  l'acte 
fondamental  de  la  réorganisation  européenne,  le  glorieux  traite 
de  Westphalie  "*.  Cette  partie  de  l'œuvre  du  grand  liomme  d'état, 
sa  politique  extérieure,  voilà  ce  qui  de  son  temps  fut  le  mieux 
cojnpris,  ce  qui  parut  aux  esprits  élevés  beau  sans  mélange'; 

'  Hic  niinisterii  moi  scopus,  rcstituerc  cher  avec  ses  amis;  il  dictait  beaucoup  à 

Galliae  limites,  quos  natura  praefixit ceux  qui  l'eutouraient,  et ,  comme  on  l'a 

confundere  Galliam  cum  Francia  ,  et  ubi-  vu  de  Napoléon,  des  personnes  curieuses 

cumquc  fuit  antiqua  Gallia ,  ibi  restau-  prenaient  note  de  ses  entretiens, 

rare  novam.  {Testa mentum  politiciim ,  ap.  '  Le  4  décembre  1642. 

Pétri  Labbe  Elogia  sacra,  etc.,  éd.  1706,  '  Les  victoires  de  Rocroi ,  de  Nordlin- 

p.  «53  et  suiv.)  —  La  pièce  qui  renferme  gen  et  de  Lens. 

CCS  mots  remarquables,  et  qui  parut  moins  <  Signé  à  Munster  le  a4  octobre  1648 
li'uu  au  après  la  luort  du  cardinal  (  st  une  '  Voiture,  dans  l'une  de  ses  lettres,  s< 
amplification  inciuslée,  selon  loule  appa-  place,  pour  juger  Richelieu  encore  vivant, 
ronce,  de  |)arol('s  tcxtnolloiuonl  recueil-  au  point  de  vue  de  la  postérité:  '  Lors- 
lies  de  sa  bouche.  Richelieu  aimait  à  s'epan-  ..que.   dans  deux    cents   ans,   ceux   qui 
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pour  le  reste,  il  y  eut  doute  ou  répugnance.  Comme  après  le 
règne  de  Louis  XI,  l'opinion  publique  réagit  contre  l'action  ré- 
volutionnaire du  pouvoir.  Les  classes  même  à  qui  devaient  pro- 
fiter le  nivellement  des  existences  nobiliaires  et  l'ordre  imposé  à 
tous  furent  moins  frappées  de  l'avenir  préparé  pour  elles,  moins 
sensibles  à  l'excellence  du  but  qu'indignées  de  la  violence  des 
moyens,  et  choquées  par  l'excès  de  l'arbitraire. 

Cette  réaction  du  tiers-état  contre  la  dictature  ministérielle, 
c'est-à-dire  contre  ce  qu'il  y  avait  eu  de  plus  hardiment  nova- 
teur dans  l'action  du  pouvoir  royal ,  fut  le  principe  et  l'aliment 
des  guerres  civiles  de  la  Fronde.  J'aborde  ici  l'un  des  événements 
les  plus  curieux  et  en  même  temps  les  mieux  connus  du  xvii**  siè- 
cle ,  up  épisode  vivement  touché  dans  des  mémoires  lus  de  tout 
le  monde,  et,  de  nos  jours,  étudié  à  fond  par  des  écrivains  distin- 
gués ';  je  n'en  ferai  point  de  récit  même  sommaire,  le  plan  de  cet 
essai  consiste  à  passer  vite  sur  les  points  où  l'histoire  parle ,  et  à 
m'arrêter  sur  ceux  où  elle  se  tait.  Dans  les  quatre  années  qu'em- 
brasse le  mouvement  de  la  Fronde,  il  y  a  deux  époques  distinctes  : 
l'une  présente,  extérieurement  du  moins,  les  caractères  qui  sont 
jjropres  aux  révolutions  constitutionnelles  des  temps  modernes; 

«  viendront  après  nous  liront  en  notre  his-  «payées  un  peu  plus    tard,  ou    que  l'on 

'<  toire  que  le  cardinal  de  Richelieu «aura  mis    quelques    nouveaux    officiers 

«  s'ils  ont  quelque  goutte  de  sang  françois  «  dans  la  chambre  des  comptes?  Toutes  les 

«  dans  les  veines  et  quelque  amour  pour  «  grandes  choses  coûtent  beaucoup!  —  " 

«  la  gloire  de  leur  pays,  pourront-ils  lire  (Lettre  lxxiv,  édit.  de  1701,  p.  179.) 

«  ces  choses  sans  s'affectionner  a  lui;  et,  'M.  de  Sainte-Aulaire,  Histoire  de  la 

«à  votre  avis,  l'aimeront-ils  ou  l'estime-  Fronde;  et  M.  Bazin,   Histoire  de  France 

«  ront-ils  moins  à  cause  que,  de  son  temps,  sous  le  ministère  du  cardinal  Mazarin. 
«  les  rentes  sur  l'hôtel  de  ville  se  seront 


INTRODUCTION.  cxcix 

l'autre  ne  fait  que  reproduire  la  physionomie  des  trouljles  dd 
règne  de  Louis  XIII  et  quelques  traits  effacés  des  troubles  de  la 
Ligue.  La  première  seule  rentre  complètement  et  doit  tenir  une 
place  importante  dans  l'histoire  du  tiers-état;  c'est  à  elle  que  je 
bornerai  mes  remarques. 

On  sait  dans  quelles  circonstances,  au  mois  de  juin  1648,  les 
quatre  cours  souveraines,  c'est-à-dire  le  parlement,  la  chambre 
des  comptes,  la  cour  des  aides  et  le  grand  conseil  se  liguèrent 
pour  résister  ensemble  au  pouvoir  royal  exercé,  sous  Louis  Xl\ 
mineur,  par  sa  mère  et  par  le  cardinal  Mazarin.  On  sait  que  cette 
coalition  des  compagnies  judiciaires,  faite,  au  nom  de  leur  in- 
térêt privé,  pour  le  maintien  gratuit  du  droit  annuel  ',  se  tourna 
bientôt  vers  la  défense  des  intérêts  publics  et  la  réforme  de  l'état. 
Le  signal  d'opposition  donné  par  la  haute  magistrature  rallia 
autour  d'elle  tout  ce  qui  avait  souffert  ou  souffrait  encore  an 
régime  dictatorial  imposé  à  la  France  par  Richelieu,  et  conservé 
après  lui   sans  sa  foi'ce  d'âme  et  son  génie  '.  Non-seulement  les 

'  Ce  droit,  condition  de  l'hérédité  des  parés  de  la  puissance  absolue  près  du  roi 

charges,  n'était  établi  que  pour  neuf  ans.  sous  le  nouveau  nom  de  premier  niinisirt 

A    son    expiration,  en    1648,   l'édit  par  d'état,   eussent  protesté  hautement  de  ne 

lequel   il    fut    renouvelé   pour  le  terme  plus    souffrir   qu'un  particulier    s'elevàt 

ordinaire  imposa  aux  officiers  des  com-  ainsi  sur  les  épaules  des  rois  et  à  l'oppres- 

pagnios  la  retenue   do  quatre  années   de  sion  du   monde,  néanmoins,  par  le  trop 

leurs  images.  (Voy.  plus  liant,  p.  cxlv  et  de  bonté  qu'ils  ont  eu,  il  est  avenu  qu'iui 

suiv. )  étranger,  nommé  Jule  Mazarin,  s'est  ins- 

'  Depuis   la  mort  du  roi   Louis  XIII  tallé  dans  ce  souverain  ministère.  (La  Re- 

d'hcureuse  mémoire,  quoique  les  princes,  quête  des  trois  états  présentée  à  MM.  du 

grands  seigneurs  et  officiers,  ;\  cause  des  parlement,  en  1648  [paniplilet  du  temps], 

ressouvcnances  des  énormes  injustices  et  Mémoires  d'Orner  Talon,  collect.Michaud. 

maux  intolérables  qui  leur  ont  été  faits  et  à  ^^  série,  l   \'I,p.3i6.1 
tout  le  royaume,  par  ceux  qui  s'<laient  eni- 
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intérêts  blessés,  mais  les  opinions,  les  consciences,  les  passions 
se  soulevèrent,  une  foule  d'éléments  divers,  débris  du  passé  ou 
germes  d'avenir,  contribuèrent  à  cette  fermentation  des  esprits. 
Les  justes  griefs  du  peuple  accablé  d'impôts  et  les  rancunes  de 
la  noblesse  amoindrie  dans  ses  privilèges;  les  traditions  de  liberté, 
soit  des  états  généraux  ,  soit  des  provinces  ou  des  villes,  et  l'idée 
d'une  liberté  supérieure  née  des  études  classiques  et  du  progrès 
de  l'intelligence  moderne;  un  besoin  plus  ou  moins  vague  de 
garanties  légales  et  de  constitution  régulière,  enfin  le  travail  des 
imaginations  échauffées  par  l'exemple  que  donnait  alors  l'Angle- 
terre ,  voilà  de  quels  mobiles  réunis  vint  aux  événements  de  la 
piemière  Fronde"  leur  caractère  de  puissance  et  de  nouveauté; 
voilà ,  en  un  mot ,  ce  qui  fit  sortir  un  commencement  de  révo- 
lution du  conflit  tant  de  fois  élevé  entre  la  cour  et  les  titulaires 
d'offices  de  judicature  et  de  finance. 

Quant  à  l'acte  célèbre  que  délibérèrent  soixante  députés  des 
cours  souveraines,  et  qui  fut  comme  une  charte  de  droits  impo- 
sée à  la  royauté  sous  forme  d'arrêt  du  parlement  %  on  ne  sau- 
rait,  de  quelque  façon  qu'on  le  juge,  en  méconnaître  l'impor- 
tance. Pour  la  forme,  c'étaît  une  usurpation  du  pouvoir  législatif 
tentée  à  l'aide  du  privilège  traditionnel  de  remontrance,  pour 
le  fond,  cette  espèce  de  loi  fondamentale  concordait  avec  nos 
(ihartes  modernes  en  donnant  des  garanties  expresses  contre  l'im- 
pôt arbitraire  et  les  détentions  arbitraires.  Son  texte  porte  :  a  Ne 

'  Celle  de  1648  et  1649.  cée   en  la   chambre  de   Saint-Louis,  le 

'  Délibérations  arrêtées  en  l'assemblée  'io iain  iGliS.yRec.  des  anciennes  lois/ran- 
des  cours  souveraines,  tenue  et  commen-        çaises,  t.  XVII,  p.  72  et  suiv.) 
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«  seront  faites  aucunes  impositions  et  taxes  qu'en  vertu  dédits 
«  et  déclarations  bien  et  dûment  vérifiées  es  cours  souveraines  , 

«avec  liberté  de  suffrages —  Aucun  des  sujets  du  roi,  de 

«  quelque  qualité  et  condition  ([u'il  soit,  ne  pourra  être  détenu 
«  prisonnier  passé  vingt-quatre  heures  sans  être  interrogé  sui- 
«  vant  les  ordonnances,  et  rendu  à  son  juge  naturel  '....»  Outre 
le  veto  dans  les  questions  de  finance,  les  cours  souveraines  s'at- 
tribuaient le  même  droit  sur  les  créations  de  nouveaux  offices, 
et,  ainsi  armées  contre  toute  loi  qui  eût  modifié  leur  composi- 
tion, elles  devenaient  en  fait  le  premier  pouvoir  de  l'état'. 

Si,  chose  impossible,  la  royauté,  vaincue  alors,  se  fût  rési- 
gnée à  de  pareilles  conditions,  le  gouvernement  de  la  France 
serait  devenu  une  monarchie  tempérée  par  l'action  légale  des 
corps  judiciaires  érigés  en  pouvoirs  politiques.  Qu'un  tel  éta- 
blissement, plus  régulier  que  la  monarchie  sans  limites,  eût  valu 
moins  qu'elle  pour  l'avenir  du  pays,  cela  ne  peut  être  aujour- 
d'hui un  sujet  de  doute.  Ce  qu'il  y  a  de  sympathique  pour  nous 
dans  cette  ébauche  de  révolution,  c'est  le  souffle  qui  l'inspira 
un  moment,  c'est  l'instinct  de  démocratie  que  révèlent  certains 
pamphlets  de  l'époque,  et  ([ui  perce  dans  les  discours  des  ora- 
teurs du  parlement.  Chez,  l'un  des  plus  modérés,  on  trouve  les 

'    Délibérations    des    cours    souvcrai-  aucune  création  d'offices,  tant  de  judica- 

nes ,  etc.,  art.  3  et  G.  ■ — L'article  3   pro-  ture  que  de  finances,  que  par  édits  veri- 

nonçait  la   peine   de   mort   contre    toute  fiez  es  cours  souveraine"!,  avec  la  liberté 

personne  employée  à  l'assietle  ou  au  re-  entière  des  suffrages  ,  pour  quelque  cause, 

couvrenient  trim|)ots  non  vérifiés;  on  don-  occasion,  et  sous  quclqu<'  prélexte  que  ce 

uait  à  l'article  6  le  nom  d'uriicle  de  la  su-  soit,  et  que  l'établissenu'ul  ancien  dcsdite^ 

I été  publique.  compagnies   souveraines   ne   pourra    être 

'  Qu'il   ne  pourra   ^  l'avenir  être   fait  change  ni  altéré.  (Ibid.,  art.  19.) 

T.  1.  a  a 
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maximes  que  voici  :  Les  rois  sont  les  égaux  des  autres  hommes 
selon  le  principe  commun  de  la  nature,  l'autorité  seule  nous 
distingue.  —  L'autorité  que  possèdent  les  souverains  dépend  de 
la  soumission  de  leurs  sujets.  —  Les  rois  sont  redevables  de  leur 
fortune  et  de  leur  puissance  aux  diverses  classes  d'hommes  qui 
leur  obéissent,  et  dont  les  grands  sont  la  moindre  partie.  —  Les 
fonctions  de«  magistrats,  l'industrie  des  artisans,  la  patience  des 
soldats,  tous  ceux  qui  travaillent  contribuent  à  l'établissement 
et  à  la  conservation  de  la  royauté.  —  Sans  le  peuple,  les  états 
ne  subsisteraient  point,  et  la  monarchie  ne  serait  qu'une  idée'. 
Suivant  la  marche  constante  des  révolutions,  il  y  eut  dans  la 
Fronde  un  moment  de  crise  où  le  pouvoir,  se  relâchant  de  sa 
résistance,  fit  des  concessions  incomplètes',  et  où  une  voix  for- 
midable, celle  du  public,  répondit  :  Il  est  trop  tard.  C'est  alors 
qu'à  la  lutte  légale  succéda  l'action  violente,  et  qu'après  un 
coup  d'état  de  la  cour'  vint  dans  Paris  cette  journée  d'émeute 
qui,  renouvelant  l'une  des  plus  fameuses  de  la  Ligue,  fut  nom- 
mée, comme  elle ,  Journée  des  barricades.  Un  pareil  nom  appelle 
désormais  sur  la  page  d'histoire  où  il  figure  plus  que  l'intérêt 
de  curiosité;  à  lui  se  sont  attachés  de  nos  jours,  et  par  un 
étrange  contraste,  de  glorieux  et  d'horribles  souvenirs.  En  li- 

■  Mémoires  d'Omer  Talon  ,  collect.  M.-  du  roi  vérifiée  au  parlement  en  lit  de  jus- 
chaud  ,  3'  série ,  t.  VI ,  p.  aSg.  -  J'ai  tou-  tice  le  dernier  jour  du  mois  et  intUulee  : 
ché  cà  et  là  au  texte  original,  pour  le  «  Rèi^lement  sur  le  fait  de  la  justice,  pol.ce 
rendre  plus  clair,  en  le  dégageant  de  la  et  finances  et  le  so.dagement  des  sujets 
forme  oratoire  ou  de  locutions  quelque  peu  du  roi.  »  Rec.  des  anciennes  lois  française  s, 

vieillies  ^-  '^^^  '  P'  ^'*  ^'  '"'^' 

"^'^  Voy.  les  édits  rendus  dans  le  courant  '  L'arrestation  du  conseiller  Broussel  et 

de  juillet  ,648,  et  surtout  la  déclaration        des  présidents  Charton  et  Blancmesnd. 
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sant  les  faits  du  27  août  164^  rapportés  dans  les  mémoires  du 
temps,  on  s'an-ête  pensif"  quand  on  rencontre  des  détails  tels 
que  ceux-ci  :  «Tout  le  monde  sans  exception  prit  les  armes;  l'on 
«  voyoit  les  enfants  de  cinq  et  de  six  ans  avec  des  poignards  à  la 
«  main,  on  voyoit  les  mères  (jui  les  leur  apportoient  elles-mê- 
«  mes.  Il  y  eut  dans  Paris  plus  de  douze  cents  barricades  en 
«  moins  de  deux  heures ,  bordées  de  drapeaux  et  de  toutes  les 
«  armes  que  la  liigue  avoit  laissées  entières.  Dans  la  rue  Neiive- 
«  Nostre-Dame,  je  vis  entr'autres  une  lance  traînée  plus  tôt  que 
«  portée  par  un  petit  garçon  de  huit  ou  dix  ans,  qui  estoit  a.s- 
<i  sûrement  de  l'ancienne  guerre  des  Anglois  '.  »  Si  les  vieilles 
armes  des  Ligueurs  se  remontrèrent  alors  dans  les  mains  du 
peuple  de  Paris,  ce  fut  à  la  voix  de  passions  nouvelles  et  pour 
des  principes  nouveaux;  l'esprit  populaire  de  1648  tenait  moins 
du  passé  que  de  l'avenir.  Une  force  toute  plébéienne  et  pure- 
ment politique  venait  de  se  dresser  tout  à  coup  en  face  du  pou- 
voir royal,  non  pour  le  vaincre  cette  fois,  les  temps  n'étaient 

'  Mcm.  du  cardinal  de  Retz  ,  collect.  corps  de  garde  composé  de  vingt-cinq  oti 
Michaud,  3^  série,  1. 1,  p.  67.  —  La  face  trente  hommes  armés  de  toiiies  sortes  dar- 
de la  ville  de  Paris  étoit  méconnoissable;  mes,  tous  les  bourgeois  disant  Iiaiitement 
tous  les  hommes  jeunes  et  vieux,  et  petits  qu'ils  étoient  au  st-rvice  du  parlement., 
enfants  depuis  l'âge  de  douze  ans  avoient  Chose  étrange  que  dans  la  maison  du  roi 
les  armes   à  la  main....  Nous   trouvâmes  les  officiers   domestiques  nous  disoient 
depuis  le  Palais  jusques  au  Palais-Royal  «  Tenez  bon  ,  l'on  vous  rendra  vos  con- 
huit  barricades  faites  par  les  chaînes  ten-  seillers;  »  et,  dans  les  gardes  fraueoises. 
dues  es  lieux  où  il  y  en  doit  avoir,  par  les  soldats  disoient  tout   haut  qu'ils  ne 
des  poutres  mises  en  travers,  par  des  ton-  combattroicnt  point  contre  les  bourgeois, 
neaux  remplis  de  pavés,  ou  de  terre,  ou  et  qu'ils  mettroient  les  armes  bas,  lanl 
(le  moellons;  outre  plus  toutes  les  ave-  étoit  grand  le  mépris  du  gouvernemenl 
nues  des   rues  traversantes  étoient  aussi  (Méni. d'Orner  Talon,  ibid. .  1.  VI,  p  a6S- 
barriradoes,  et  à  chacune  barricade  un  a66.  ^ 
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pas  mûrs,  mais  pour  se  rasseoir  presque  aussitôt  sur  elle-même, 
grandir  sans  cesse  par  le  travail  des  idées,  et,  après  cent  qua- 
rante ans,  reparaître  souveraine  aux  jours  de  178g. 

La  déclaration  royale  du  24  octobre  iG/jS  '  marqua  pour  la 
Fronde  un  second  moment  critique,  répondant  à  ce  point  où 
parviennent  les  révolutions  quand  le  pouvoir  accepte,  mais  sans 
résignation  et  sans  bonne  foi,  le  pacte  que  la  nécessité  lui  im- 
|}ose.  Un  temps  d'arrêt  pleiji  de  défiances  et  de  tiraillements 
conduisit  à  la  période  extrême  du  mouvement  révolutionnaire,  à 
lusurpation  de  toute  l'autorité  dans  Paris  par  le  pai'lement 
ayant  pour  auxiliaires  les  magistrats  municipaux.  Les  mesures 
qui  furent  prises  alors  au  nom  du  salut  public,  la  levée  d'impôts 
et  de  troupes  régulières,  l'organisation  de  la  défense  et  de  la 
police  de  la  ville,  l'appel  d'union  fédérative  adressé  à  tous  les 
parlements  et  à  toutes  les  villes  du  royaume  prouvent  que  la 
magistrature  coalisée  ne  manquait  ni  d'audace  ni  d'énergie  '. 

'  Déclaration  du  roi  portant  règlement  gens  de  guerre,  8  janvier  1649.  —  Idem 
sur  le  fait  de  la  justice,  police,  finances  faisant  défense  à  tous  capitaines  et  sol- 
L't  soulagement  des  sujets  de  sa  majesté.  dats  d'approcher  à  vingt  lieues  de  Paris, 
(Mém.  d'Orner  Talon,  CoUect.  Michaud,  et  enjoignant  aux  villes,  bourgs  et  com- 
3'^  série,  t.  VI,  p.  293.)  —  Cette  ordon-  munes  de  leur  courir  sus,  10  janvier, 
nance  n'est  que  la  confirmation  des  arti-  —  Idem  qui  ordonne  l'expropi'iation  né- 
cles  délibérés  dans  la  chambre  de  Saint-  cessaire  pour  fortifier  par  des  retranche- 
Louis;  voy.  plus  haut,  p.  ce.  ments  les  faubourgs  de  Paris,  la  janvier. 

'  . . .  Ensuite  la  cour  délibéra  des  moyens  —  Lettre  du  parlement  de  Paris  aux  autres 

de  la  conservation   publii[ue,  et  pour  y  parlements  du  royaume,  18  janvier.  —  Let- 

parvenir  arrêtèrent  de  former  un  million  tre  aux  baillis,  sénéchaux,  maires,  éche- 

df  livres.  (  Mein.  d'Orner  Talon  ,   ibid. ,  vins  et  autres  officiers  du  royaume,  même 

t.  VI,  p.  3ai.)  —  Arrêt  du  parlement  qui  date.  —  Arrêt  du  |)arlement  de  Paris  qui 

déclare   le   cardinal   Mazarin   ennemi  du  ordonne  que  tous  les  deniers  publics  du 

roi  et  de  l'état ,  et  ordonne  une  levée  de  ressort  seront  versés  dans  les  coffres  de 
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Sa  marche  en  avant  se  continua  tant  ([ue  |)onr  la  poursuivre 
elle  n'eut  besoin  (|ue  des  sympathies  exaltées  de  la  bourgeoisie 
et  du  peuple;  son  écueil  fut  l'alliance  que  la  force  des  choses 
l'obligea  de  faire  avec  les  intérêts  et  les  passions  de  la  haute 
noblesse.  Ce  secours  plus  que  dangereux  devait  l'entraîner  hors 
de  ses  voies  de  probité  et  de  patriotisme;  dès  qu'elle  le  vit,  elle 
recula.  Ce  fut  l'honnein-  du  parlement  d'avoir  répondu  par  l'in- 
dignation et  le  dégoût  à  ceux  qui  proposaient  de  donner  à  la 
cause  populaire  l'appui  des  ennemis  de  la  France.  Contraint 
de  choisir  entre  une  opposition  inflexible  et  le  devoir  de  tout 
bon  citoyen,  il  n'hésita  pas  ;  il  fit  sa  paix  avec  la  cour,  an  lieu 
de  pactiser  avec  l' l'Espagne'. 

Un  fait  singulièrement  remarquable  de  l'histoire  delà  Fronde, 
c'est  l'accueil  dédaigneux  que  firent  les  classes  roturières  à  la 
convocation  des  états  généraux  ordonnée  pour  le  i  5  mars  1649  '. 
Cet  appel  du  pouvoir  royal  à  l'autorité  nationale  des  trois  or- 
dres, qu'il  prenait  pour  arbitres  dans  sa  querelle  avec  le  parle- 
ment, fut  écouté  par  la  noblesse,  mais  non  par  le  tiers  état;  ni 
la  bourgeoisie,  ni  le  peuple  des  campagnes,  ne  se  portèrent  aux 
élections,  leur  foi  politique   n'était  plus  là  ;  détrompés  sur  la 


l'hôtel  de  ville,  19  janvier. —  Arrêts  par  Doiirt  d'Arcq  ,  I.   1",  p.    129  et  i55.) 
lesquels  il   déclare   sa  jonction   avec   les  '   11  mars  1649;  voy.  ci-après,  p.  ccvii. 

parlements  de  Provence  et  de  Norman-  "  Voyez,  la  lettre  circulaire  du  roi  pour 

die,  28  janvier  et  5  février.  (/î<?c.  f/f.f  fl/if.  cette    convocation,   a?  janvier.   Rec.   fies 

lois  françaises,  t.  XVII,    p.   ii5,  118,  anc.  lois  françaises,  l.'S.VU,  p.  il\U;  voy. 

119,  141,  147  et  i55;  Registres  de  l'hôtel  aussi  les  lettres  du   /i   avril   i65i.   tbiil.., 

de    ville    de  Paris  pendant  la  Fronde,  p.  a4i  et  a^a. 
publiés    par  MM.  Leroux    de    Lincy    et 
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vertu  de  ces  assemblées  où  les  classes  privilégiées  comptaient 
deux  voix  contre  une  ,  ils  aimèrent  mieux  poursuivre  une  expé- 
rience nouvelle  sous  la  conduite  des  magistrats  de  leur  ordre", 
f.es  corps  municipaux  reconnurent  à  l'envi  l'autorité  suprême 
du  parlement^;  celui  de  Paris,  avec  son  prévôt  des  marchands, 
ses  échevins,  ses  conseillers,  ses  syndics  de  corporations  indus- 
trielles, ses  quarteniers,  ses  colonels  et  capitaines  de  milice,  fut 
le  pouvoir  exécutif  des  lois  faites  par  la  compagnie  souveraine  ^ 
Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  suivre  dans  les  registres  officiels  les 
actes  de  ce  pouvoir  qui  s'empara  de  la  Bastille  ,  et  qui  eut  quel- 
<|iie  chose  des  errements  de  la  fameuse  commune  de  Paris \ 


'  Un  arrêt  du  parlement  ilc  Bretagne, 
touchant  la  convocation  des  états  généraux 
et  celle  des  états  particuliers  de  la  pro- 
vince, porte  ce  qui  suit:  «La  cour,.... 
«  a  arresté  que  le  roi  sera  très-humble- 
"  ment  supplié  d'avoir  pour  agréable  que 
c  l'ordre  de  tout  temps  observé  pour  la 
"  convocation  des  états  généraux  soit  in- 
«  violablement  gardé,  et  qu'ils  ne  soient 
"  assembles  que  par  lettres-patentes  véri- 
"  liées  en  parlement,  et  de  surseoir  la  tenue 
«des  états  de  la  province;  et  cependant 
«  fait  inhibitions  et  défenses  à  toutes  per- 
•  sonnes  de  quelque  qualité  et  condition 
'<  qu'elles  soient,  de  s'y  trouver  et  de  s'as- 
'<  sembler  sous  prétexte  desdits  états.  ■>  [Rec. 
des  une.  lois  françaises,  t.  XVII  p.  i6o.)  — 
Il  n  veut  que  des  élections  incomplètes,  et 
la  reunion  des  états  fut  ajournée  indéfini- 
ment; après  deux  ans,  et  sur  les  instances 
de  la  noblesse,  elle  fut  ordonnée  de  nou- 
veau avec  de  nouveaux  choix  de  députés 


pour  le  8  septembre  i65i.  Mais  cette  fois 
comme  l'autre  les  élections,  surtout  celles 
du  tiers  état,  n'eurent  point  lieu  dans  toute 
la  France.  Voy.  ibid.,  p.9.5o  et  suiv. 

'  Parmi  les  villes  dont  l'adhésion  fut 
déclarée,  on  peut  compter  celles  de  la 
IVormandie ,  de  la  Provence ,  du  Poitou  , 
de  la  Guyenne,  du  Languedoc,  Amiens, 
Péronne,  Mézières,  le  Mans,  Rennes,  An- 
gers, Tours,  et  beaucoup  d'autres. 

^  Les  arrêts  politiques  du  parlement  se 
terminent  par  cette  formule  :  «  Enjoincl 
au  prévost  des  marchands  et  eschevins  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  ;  «  et  les  or- 
donnances de  la  ville  portent  en  général 
celle-ci  :  «  Conformément  à  l'arrêt  de  nos- 
seigneurs de  la  cour  de  parlement.  »  Voy. 
les  Registres  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris, 
publiés  par  MM.  Leroux  de  Lincy  et 
ûouet  d'Arcq. 

■•  Ibid.,  t.  I''',  p.  102,  i3oet  passim. 
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Ce  fut  sans  doute  un  jour  d'orgueil  pour  la  bourgeoisie  pari- 
sienne que  celui  où  un  prince  du  sang  parut  devant  les  ma- 
gistrats municipaux,  et  leur  dit  qu'ayant  embrassé  leur  parti  et 
celui  du  parlement,  il  venait  habiter  auprès  d'eux  pour  s'oc- 
cuper avec  eux  des  affaires  communes  ',  oii  de  grands  seigneurs 
prêtèrent  serment  comme  généraux  des  troupes  de  la  Fronde, 
et  où  des  femmes  brillantes  de  noblesse  et  de  beauté  s'installè- 
rent à  l'hôtel  de  ville  comme  otages  de  la  foi  de  leurs  maris; 
mais  ce  jour-là  l'entreprise  plébéienne  contre  le  pouvoir  absolu 
perdit  son  caractère  de  dignité  et  de  nouveauté;  elle  commença 
d'être  une  imitation  de  ce  qui  s'était  vu  sous  la  régence  de  Ma- 
rie de  Médicis.  Ce  que  la  révolte  avait  de  sincère  dans  son  esprit 
et  de  grave  dans  ses  allures  disparut  quand  les  courtisans  fac- 
tieux, leurs  mœurs  et  leurs  intérêts  y  entrèrent. 

La  paix  conclue  à  Saint-Germain,  le  3o  mars  i64y,  entre  la 
cour  et  le  parlement  %  termina  ce  qu'on  peut  nommer  la  période 
logique  de  la  Fronde,  c'est-à-dire  celle  où  le  mouvement  d'opi- 
nion et  l'action  révolutionnaire  partirent  d'un  principe,  le  be- 
soin de  lois  fixes,  pour  marcher  vers  un  but  d'intérêt  social, 
l'établissement  de  garanties  contre  l'arbitraire.  I>"acte  final  de 
cette  paix  sanctionna  de  nouveau  la  grande  concession  déjà  faite, 
l'intervention  du  parlement  de  Paris  dans  les  affaires  générales, 
surtout  dans  les  questions  d'impôt-  Ainsi  le  régime  absolu  cessa 
povu'  faire  place  à. un  régime  de  contrôle  judiciaire;  mais,  loin 

"  Le  prince  de  CoiUi,  ibid.,  p.  Ji8.  quillité  publique,  enregistré  le  i"   avril. 

'  Voy.  le  traité  signé  à  Ruel  le  ii  mars,        Jiec.  ilcs  une.  lois  françaises,  t.  XVII,  p.  tôt 
et  l'édit  pour  lo  rétablissement  de  la  tran-        et  i6/,. 
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(jue  ce  changement,  qui  énervait  tout  le  système  administratif, 
fît  naître  un  meilleur  ordre  et  pacifiât  la  France,  il  n'en  résulta 
(jue  l'anarchie.  Ce  fut  la  destinée  du  parlement  aux  deux  der- 
niers siècles  d'exciter  chez  la  nation  des  désirs  de  liberté  légale 
et  d'être  incapable  de  les  satisfaire  par  rien  d'efficace  on  de  sé- 
rieux. Dans  la  première  année  de  la  Fronde,  son  rôle  eut  une 
certaine  grandeur,  mais  la  suite  le  montra  déchu  de  sa  position 
dominante,  ne  dirigeant  plus,  se  gouvernant  à  peine  lui-même, 
tour  à  tour  violent  et  timide,  complice  malgré  lui  de  l'ambition 
des  grands  alliée  aux  passions  de  la  midtitude.  Trois  ans  de 
guerre  civile  pour  de  pures  questions  de  personnes,  un  pêle- 
mêle  de  complots  aristocratiques  et  d'émeutes  populaires ,  de 
frénésie  et  de  frivolité,  les  scandales  d'une  galanterie  sans  pu- 
deur joints  à  ceux  de  la  révolte  par  égoisme  et  d'un  appel  fait 
à  l'étranger,  des  noms  glorieux  tout  d'un  coup  souillés  par  le 
crime  de  trahison  envei^s  la  France  ',  enfin  un  massacre  com- 
ploté contre  la  haute  bourgeoisie  par  des  démagogues  à  la  solde 
des  princes  '  :  telles  sont  les  scènes  qui,  du  mois  d'avril  16/19  au 
mois  de  septembre  ifiSa,  remplissent  et  complètent  l'histoire 
de  la  Fronde.  Folles  ou  rebutantes,  elles  sont  tristes  à  lire  et 
encore  plus  à  raconter. 

Api'ès  un  ébranlement  (jui ,  pour  sa  durée,  avait  eu  peu  de 
profondeur,  la  société  française  se  raffermit  sur  ses  nouvelles 
bases,  l'unité  et  l'indépendance  absolue  du  pouvoir.  Le  principe 
de  la  monarchie  sans  limites  fut  proclamé  plus  rudement  que 

'  TureniiL'  et  le  grand  Condé.  '  Massacre  de  l'hôtel  de  \ille,  4  juillet 

i652. 
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jamais  au  milieu  d'un  silence  général  ',  et  l'œuvre  de  Richelieu, 
conservée  par  un  ministre  moins  grand  que  lui,  put,  des  mains 
de  ce  dernier,  passer  intacte  aux  mains  d'un  roi.  Le  jour  où 
Louis  XIV  déclara  en  conseil  (pi'il  \oulait  gouverner  par  lui- 
même",  on  comptait  cinquante  et  un  ans  depuis  la  mort  de 
Henri  IV,  et,  dans  cet  intervalle,  grâce  à  l'ordre  puissamment 
créé  ou  habilement  maintenu  par  la  dictature  ministérielle, 
l'état  social  et  moral  de  la  France  avait  fait  d'immenses  progrès. 
Au  sortir  des  guerres  civiles  du  xvi*  siècle,  la  nation,  retirée 
désormais  du  double  courant  de  passions  religieuses  qui  l'avait 
entraînée  en  sens  contraire  dans  le  grand  débat  européen ,  ra- 
mena sa  pensée  sur  elle-même,  et  se  mit  à  chercher  sa  place 
originale  dans  l'ordre  politique  et  dans  l'ordre  iutellectuel.  De 
là  naquirent,  pour  le  xvii^  siècle,  deux  tendances  simultanées 
qui  consistaient:  l'une,  à  rendre  libre  et  personnelle  l'action  de 
la  France  au  dehors,  l'autre,  à  développer  l'esprit  français  dans 
son  individualité  propre  et  son  caractère  natif.  Au  siècle  pré- 
cédent, la  renaissance  des  lettres  avait  été  un  mouvement  d'idées 
commun  à  toute  l'Europe  civilisée;  elle  nous  plongea,  comme 
les  peuples  voisins,  dans  l'étude  et  l'imitation  de  l'antiquité, 

'  Nous  avons  fait  et  faisons  très  ex-  béissance;  déclarant  dès  à  présent  nul  et 

presses  inliiliilions  et  défenses  aux  gens  de  nul  effet  tout  ce  qui  a  été  ci-devant 

tenant  notre  dite  cour  de  parlement  de  ou  pourroit  être  ci-après  résolu  et  arrêté 

Paris  de   prendre  ci -après  connoissance  sur  ce  sujet  dans  ladite  compagnie  au  pré- 

(Ics  affaires  générales  de  notre  état  et  de  judice  de  ces  présentes,  et  voulons  qu'en 

la  direction  de  nos  finances,  ni  de  rien  ce  cas  nos  autres  sujets  n'y  aient  aucun 

ordonner,  ni  entreprendre,  pour  raison  égard.  (Déclaration  du  ai  octobre  i65i, 

de  ce,  contre  ceux  i^  qui  nous  en  avons  Rec.  des  anc.  lois  franc.,  t.  XVII,  p.  3oo.^ 
coDfié  l'administration,  à  peine  de  déso-  *  Le  9  mars  1661. 

T.  I.  bb 
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elle  ne  nous  créa  point  une  littérature  nationale;  ce  travail  de- 
vait venir  plus  tard.  Il  commença  dès  que  le  pays  eut  marqué 
son  rôle  comme  puissance  européenne;  notre  langue  se  fixa  en 
même  temps  que  se  fondait  notre  politique,  et  la  réforme  de 
Malherbe  fut  contemporaine  des  projets  de  Henri  IV.  Pendant 
que  ces  projets  s'accomplissaient  par  Richelieu  et  par  Mazarin, 
l'intelligence  française  trouvait  ses  véritables  voies  et  y  mar- 
chait à  pas  de  géant;  elle  atteignait  à  la  plus  haute  des  mé- 
thodes philosophiques,  au  sublime  en  poésie  et  à  la  perfection 
de  la  prose;  elle  livrait  à  l'admiration  des  hommes  trois  noms 
d'une  grandeur  impérissable,  Descartes,  Corneille  et  Pascal. 

A  la  révolution  d'idées  qui,  en  France,  mit  l'empreinte  na- 
tionale sur  la  philosophie,  la  littérature  et  l'art",  se  joignit  une 
révolution  de  mœurs.  On  vit ,  dans  la  chaleur  de  ce  nouveau 
mouvement  de  vie  intellectuelle,  la  haute  société  polie  s'orga- 
niser sur  un  pied  tout  nouveau.  L'esprit  y  compta  désormais 
pour  une  distinction  égale  à  toutes  les  autres,  les  hommes  de 
lettres  sans  naissance  y  entrèrent,  non  plus  comme  domestiques 
ou  protégés  des  princes  et  des  grands,  mais  à  titre  personnel. 
La  conversation  entre  les  deux  sexes,  étendue  par  la  mode  elle- 
même  aux  sujets  les  plus  élevés  et  les  plus  graves,  fonda  ce 
pouvoir  des  salons,  qui  devait  s'exercer  chez  nous  de  concert 
avec  le  pouvoir  des  livres'.  En  un  mot,  la  bourgeoisie  lettrée 
gagna  dans  le  monde  du  loisir  l'influence  dont  elle  jouissait  déjà 


'   Il  faut  joindre  le  nom  de  Poussin  aux        moire  pour  servir  à  l'histoire  de  la  tociété 
trois  grands  noms  déjà  cites.  polie  en  France. 

'  Voy.  l'écrit  de  Rœderer  intitulé  :  Mé- 
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dans  le  monde  des  affaires;  elle  fut  mêlée  à  tout,  et  eut  en  quel- 
que sorte  des  postes  avancés  partout. 

C'est  d'elle  que  vinrent  à  la  fois,  au  xvn*^  siècle,  l'agitation 
politique  par  la  Fronde,  et  l'agitation  religieuse  par  le  jansé- 
nisme, tentative  de  réforme  intérieure  du  dogme  et  de  la  disci- 
pline catholiques,  doctrine  plus  rigide  pour  la  croyance  et  plus 
libre  envers  l'autorité,  qui  fut  l'un  des  ressorts  moraux  de  la 
révolte  des  corps  judiciaires  contre  le  pouvoir  absolu.  Cette 
doctrine,  sans  portée  sociale,  mais  illustrée  par  les  grands  carac- 
tères et  les  grands  esprits  qui  la  soutinrent,  tient  une  place  con- 
sidérable, quoique  indécise,  dans  l'histoire  du  tiers  état'.  I^iée 
aux  efforts  successifs  de  l'opposition  parlementaire,  elle  servit 
d'aliment  à  l'esprit  de  discussion  jusqu'au  milieu  du  xviii*  siècle, 
jusqu'au  temps  où  cet  esprit  fut  transporté,  avec  une  audace  et 
une  puissance  inouïes,  dans  la  sphère  philosophique,  où,  au- 
dessus  de  toute  tradition,  il  alla  chercher,  pour  les  faire  des- 
cendre dans  la  loi,  les  principes  éternels  de  raison,  de  justice  et 
d'humanité. 


V. 


Le  règne  de  Louis  XIV  marque  dans  notre  histoire  le  dernier 
terme  du  long  travail  social  accompli  en  commun  par  la  royauté 
et  par  les  classes  non  nobles  de  la  nation ,  travail  de  fusion  et 
de  subordination  universelle,  d'unité  nationale,  d'unité  de  pou- 

■  Voy.  l'ouvrage  de  M.  Sainte-Beuve,  intitulé:  Port-Sioyal. 

bb. 
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voir  et  d'uniformité  administrative.  Si  de  ce  point  culminant  on 
porte  le  regard  en  arrière  jusqu'aux  règnes  de  Saint-Louis  et 
de  Philippe-Auguste,  il  semble  qu'on  voie  se  dérouler  un  même 
plan  ,  formé  dès  l'abord  ,  et  à  l'exécution  duquel  chaque  siècle, 
depuis  le  xu*^,  a  contribué  pour  sa  part.  La  succession  des  temps 
fait  apparaître  une  suite  de  rois  et  de  ministres  s'employant  à 
cette  grande  œuvre,  et  mettant  au  service  de  la  même  cause  tout 
ce  qu'ils  ont  d'âme  et  de  génie;  on  voit  le  peuple,  pour  qui 
ils  travaillent  et  d'où  ils  tirent  les  éléments  de  leur  puissance 
réformatrice,  les  devancer  quelquefois  de  ses  propres  efforts,  les 
suivre  toujours ,  et  les  stimuler  sans  cesse  par  sa  voix  dans  les 
états  généraux,  par  l'opposition  des  compagnies  judiciaires, 
par  tout  ce  qu'il  y  avait  d'organes  du  droit  commun  et  de  la 
pensée  publique.  C'est  ainsi  qu'à  force  de  mutations  progres- 
sives s'est  élevée  la  royauté  absolue,  symbole  de  l'unité  fran- 
çaise,  représentation  de  l'état  facilement  confondue  avec  lui. 
Ce  régime,  ennemi  de  la  liberté  aussi  bien  que  du  privilège,  et 
dont  la  seconde  moitié  du  xvn^  siècle  nous  montre  l'épanouis- 
sement splendide^la  nation  ne  l'avait  point  subi,  elle-même 
l'avait  voulu  résolument  et  avec  persévérance;  quelques  re- 
proches qu'on  pût  lui  faire  au  nom  des  droits  naturels  ou  du 
droit  historique ,  il  n'était  point  fondé  sur  la  force  ni  sur  la 
fraude ,  mais  accepté  par  la  conscience  de  tous. 

Tel  était  le  pouvoir  qui ,  après  deux  ministères  qu'on  peut 
nommer  de  véritables  règnes  ',  fut  pris  en  main  par  le  fds  de 

'  Le  ministère  de  Richelieu  occupe  dix-huit  ans,  de  1624  à  i64'2;  et  celui  de  Ma- 
zarin,  dix-neuf  ans,  de  1642  à  i66j. 
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Louis  XIII ,  à  peine  âgé  de  vingt-trois   ans.  Le  jeune  prince  , 
jusque-là  étranger  aux  affaires,  adressa,  dans  le  premier  con- 
seil tenu  par  lui,  ces  paroles  au  chancelier  et  à  ses  collègues: 
«  J'ai   résolu  d'être   à   l'avenir  mon  premier  ministre....   Vous 
«  m'aiderez  de  vos  conseils  quand  je  vous  les  demanderai.... 
«  Je  vous  prie  et   vous   ordonne ,  monsieur  le   clianceliei-,   de 
«ne  rien  sceller  que  par  mes  ordres;....   et   vous,  mes  secré- 
«  taires  d'État,  et  vous,  monsieur  le  surintendant  des  finances, 
«  je  vous  ordonne  de  ne  rien  signer  sans  mon  commandement  '.  » 
Cette  déclaration  renfermait  une  promesse  de  travail  person- 
nel ,  de  travail  effectif  pour  chaque  jour  ;  Louis  XIV  s'y  montra 
fidèle  durant  toute  sa  vie,  et  c'est  là  un  des  traits  caractéristiques 
et  l'une  des  gloires  de  son  règne  '.  Jamais  chef  de  nation  n  eut 
une  idée  plus  haute  et  plus  sérieuse  de  ce  que  lui-même  appe- 
lait énergiquement  le  métier  de  roi  \  Ainsi  l'exercice  du  pou- 


'  Mcmoires  de  Htnri-Louis  de  Bricnnc, 
éd.  Barrière,  182H,  t.  II,  p.  i55;  Méin.  de 
l'abbé  de  Choisy,  coll.  Michaud,  3'  série, 
t.  VI,  p.  577,  et  Mérii.  de  madame  de  Mot- 
tevitlc,  ibid.,  p.  58G. 

'  Je  m'imposai  pour  loi  de  travailler 
régulièrement  deux  fois  par  jour,  et  deux 
ou  trois  heures  chaque  fois  avec  diverses 
personnes,  sans  compter  les  heures  que 
je  passois  seul  en  particulier,  ni  le  temps 
(juc  je  pourrois  donner  extraordinaire- 
meut  aux  affaires  extraoïdinaires,  s'il  en 
survenoit,  n'y  ayant  pas  un  moment  où 
il  ne  fût  permis  de  m'en  parler,  pour 
peu  cpi'ellcs  fussent  pressées.  (Mém.  do 
Louis  XIV  adressés  à  son  fils;  OEuvics 


de    Louis  XIF,   t.  I,    p.  20. 1   —   Ibid., 
p.  19- 

^  Un  écrit  de  Louis  XIV,  tout  rnticr 
de  sa  main  ,  est  intitulé  :  Réflexions  sur  te 
métier  de  roi;  on  y  trouve  comme  télcs 
d'articles  les  maximes  suivantes  :«  Tout 
rapporter  au  bien  de  l'état.  —  L'intérêt 
de  l'étal  doit  marcher  le  premier.  —  Pen- 
ser à  tout.  —  Se  garder  de  soi-même. 
[OEuvres  de  Louis  XIF;  t.  II ,  p.  /,56.)  — 
Ici  je  ne  vous  dirai  pas  seulement  que 
c'est  toutefois  par  là  ^  par  le  trav.Til  1  «juo 
l'on  règne,  pour  cela  qu'on  régne,  el  qn'iL 
y  a  de  l'ingratitude  et  de  l'audace  à  l'égard 
de  Dieu,  de  linjure  et  de  la  tyrannie  à 
l'égard  des  hommes,  de  vouloir  l'un  sans 
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voir,  qui ,  depuis  la  mort  de  Henri  IV,  n'avait  eu  lieu  que  par 
délégation,  se  trouva  réuni  à  son  principe,  et  la  royauté, 
réduite  durant  un  demi -siècle  à  l'état  de  pure  idée,  redevint 
jjour  ainsi  dire  une  personne.  Cette  révolution,  qui  simplifiait 
logiquement  l'autorité  souveraine,  fut  saluée  avec  joie  par  la 
sympathie  et  l'espérance  populaire;  on  y  voyait  le  terme  de 
ces  maux  que  les  peuples  imputent  toujours  aux  intermédiaires 
placés  entre  le  trône  et  la  nation  ;  personne  alors  n'en  pressen- 
tait les  vastes  et  singulières  conséquences. 

Louis  XIV,  avec  une  rare  dignité  de  caractère,  possédait  un 
sens  droit,  l'instinct  du  pouvoir  et  de  l'ordre,  l'esprit  des  affaires 
jusque  dans  le  détail,  une  grande  faculté  d'application  et  une 
remarquable  puissance  de  volonté  ;  mais  il  lui  manquait  la 
haute  portée  de  vue  et  la  liberté  d'intelligence  qui  avaient  mis 
au  premier  rang  des  hommes  d'état  Richelieu  et  Mazarin.  Sa 
résolution  d'agir  en  tout  selon  la  règle  du  devoir  et  de  n'avoir 
pour  but  que  le  bien  public  était  profonde  et  sincère,  les  mé- 
moires qui  nous  restent  de  lui  l'expriment  avec  une  effusion  quel- 
quefois touchante  ' ,  mais  il  n'eut  pas  la  force  de  suivre  toujours 
la  loi  morale  qu'il  s'imposait.  En  voulant  ne  faire  qu'une  même 


l'autre.    (Mém.  de  Louis  XIV,  ibid.,  l.  I,  pourtant  une  de  celles  qu'on  trouve  plus 

]>.  19.)  rarement  en  eux.  (OEiivres  de  Louis  XIF, 

'  J'ai  toujours  considéré  comme  le  plus  t.  1,  p.  io5.)  —  Quand  j'ai  pris  le  gou- 

doux  plaisir    du   monde    la  satisfaction  vernement  de  mon  royaume,  j*ai  bien  vu 

qu'on  trouve  à  faire  son  devoir.  J'ai  même  que  ma  réputation  alloit  être  à  la  merci 

souvent    admiré  comment  il  se   pouvoit  de  tout  le  monde,  qui  peut-être  ne  me 

faire  que  l'amour  du  travail,  étant  une  rendroit  pas  toujours  justice.  Mais,  comme 

qualité  si  nécessaire  aux  souverains,  fût  je  ne  songe  qu'âme  bien  acquitter  de  tout 
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chose  de  son  propre  bonheur  et  du  bien  de  l'état,  il  inclina  trop 
à  confondre  l'état  avec  lui-même,  à  l'absorber  dans  sa  personne". 
Trop  souvent  il  prit  la  voix  de  ses  passions  pour  celle  de  ses 
devoirs,  et  ce  qu'il  se  vantait  d'aimer  le  plus,  l'intérêt  c;énéral, 
fut  sacrifié  par  lui  à  son  intérêt  de  famille,  à  une  ambition  sans 
bornes  ,  à  un  amour  déréglé  pour  l'éclat  et  pour  la  gloire  '.  Sa 
longue  vie  le  montre  de  plus  en  plus  entraîné  sur  cette  pente 
périlleuse.  On  le  voit  d'abord  modeste  et  en  même  temps  ferme 
d'esprit,  aimant  les  hommes  supérieurs  et  cherchant  les  meil- 
leurs conseils  ^;  puis  préférant  qui  le  flatte  à  qui  l'éclairé,  ac- 


cc  que  je  dois  à  mes  peuples  et  à  ma  di- 
gnité, j'ai  luoprisé,  pour  faire  uiou  devoir, 
toutes  les  autres  gloires.  J'ai  cru  que  la 
première  qualité  d'un  roi  étoit  la  fermeté, 
et  qu'il  ne  devoit  jamais  laisser  ébranler 
sa  vertu  par  le  blâme  ou  par  les  louanges; 
que,  pour  bien  gouverner  son  état,  le 
bonheur  de  ses  sujets  étoit  le  seul  pôle 
qu'il  devoit  regarder,  sans  se  soucier 
des  tempêtes  et  des  vents  différents  qui 
agitcroient  continuellement  son  vaisseau. 
(Ibid.,  t.  II,  p.  /,22.) 

■  Enfin,  mon  fils,  nous  devons  consi- 
dérer le  bien  de  nos  sujets  bien  plus  que 
le  nôtre  propre.  Il  semble  qu'ils  fassent 
une  partie  de  nous-mêmes,  puisque  nous 
sommes  à  la  tète  d'un  corps  dont  ils  sont 
membres.  Ce  n'est  que  pour  leurs  pro- 
pres avantages  que  nous  devons  leur 
donner  des  lois,  et  ce  pouvoir  que  nous 
avons  sur  eux  ne  nous  doit  servir  qu'à 
travailler  plus  cflicaccment  à  leur  bon- 
heur. (Ibid.,  t.  I,  p.  ii6.)  —  Quand  on 


a  l'état  en  vue,  on  travaille  pour  soi.  Le 
bien  de  l'un  fait  la  gloire  de  l'autre.  Quand 
le  premier  est  heureux,  élevé  et  puis- 
sant, celui  qui  en  est  cause  en  est  glorieux, 
et  par  conséquent  doit  plus  goûter  quf 
ses  sujets,  par  rapport  à  lui  et  à  eux,  tout 
ce  qu'il  y  a  de  plus  agréable  dans  la  vie. 
(Ibid.,  t.  II,  p.  457.) 

'  Voy.  l'Introduction  du  bel  ouvrage 
de  M.  Mignet  :  Négociations  rclatnes  à  Ut 
succession  d'Espagne  sous  Louis  XI  f . 

'  Délibérer  i  loisir  sur  toutes  les  choses 
importantes  et  en  prendre  conseil  de  diver- 
ses gens  n'est  pas,  comme  les  sots  so  l'ima- 
ginent ,  un  témoignage  de  foiblesse  ou  de 
dépendance,  mais  plutôt  une  marque  de 
prudence  et  de  solidité.  C'est  une  maxime 
surprenante,  mais  véritable  pourtant,  que 
ceux  qui ,  pour  se  montrer  plus  maîtres  dr 
leur  propre  conduite,  ne  veulent  jirendre 
conseil  en  rien  de  ce  qu'ils  font,  ne  font 
presque  jamais  rien  de  ce  qu'ils  veulent. 
(  OEuvres  de  Louis  Xlf,  t.  II ,  p.  1 1  "S.) 
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(•ueillant,  non  l'avis  le  plus  solide,  mais  l'avis  le  plus  conforme 
à  ses  goûts;  puis  enfin,  n'écoutant  que  lui-même,  et  prenant 
pour  ministres  des  hommes  sans  talent  ou  sans  expérience 
qu  il  se  charge  de  former.  Ce  règne,  glorieux  à  juste  titre, 
offre  ainsi  des  phases  très-diverses;  on  peut  le  diviser  en  deux 
parts  presque  égales  pour  la  durée,  l'une  de  grandeur,  l'autre 
de  décadence;  et,  dans  la  première,  on  peut  de  même  distin- 
guer deux  périodes ,  celle  des  années  fécondes  où  tout  pros- 
père par  une  volonté  puissante  que  la  saine  raison  dirige,  et 
celle  où  le  déclin  commence,  parce  que  la  passion  prend  de 
l'empire  aux  dépens  de  la  raison. 

Cest  le  génie  d'un  homme  du  tiers  état,  du  fils  d'un  commer- 
çant, de  Jean-Baptiste  Colbert ,  qui  donna  l'inspiration  créa- 
trice au  gouvernement  de  Louis  XIV  '.  Colbert  fut  ministre 
vingt-deux  ans  %  et  durant  ce  temps,  le  plus  beau  du  règne,  la 
prospérité  publique  eut  pour  mesure  le  degré  d'influence 
de  sa  pensée  sur  la  volonté  du  roi.  Cette  pensée  dans  sa  na- 

'  Le  père  de  Colbert,  maichand  de  drap  intendant  de  sa  maison.  Mazarin  ,  à  son  lit 

à  Reims ,  y  tenait  boutique  à  l'enseigne  du  de  mort ,  le  recommanda  vivement  au  roi. 

Lf>ng  vêtu,  et  joignait  à  ce  commercé  celui  On  trouve  cette  phrase  dans  les  instruc- 

des  toiles,  du   vin   et  du  blé.  Sa  famille  tiens  qu'il  écrivit  de  sa  propre  main  pour 

avait  plusieurs  branches  également  vouées  son  fils  aîné:  «Mon  fils  doit  bien  penser 

au  négoce,  dont  lui-même  fit  l'apprentis-  a  et  faire  souvent  réflexion  sur  ce  que  sa 

sage  à  Paris  d'abord,  et  ensuite   à  Lyon.  <<  naissance  l'auroit  fait  être,  si Dieii  n'avoit 

Revenu  à  Paris,  il  quitta  la  vie  de  comp-  «  pas  béni   mon  travail ,  et  si  ce  travail 

tiur,  et  fut  successivement  clerc  de  notaire,  a  n'avoit  pas  été  extrême.  »  Voy.  V Histoire 

clerc  chez  un  procureur  au  Chàtelet,  com-  de  la  vie  et  de  l'administration  de  Colbert, 

mis  au  bureau  de  recette  financière  qu'on  par  M.  Pierre  Clément,  Pièces  justifica- 

nommait  des  parties  casuelles,  secrétaire  tives,  n°'  vi  et  xii. 
particulier  du  cardinal  Mazarin,  et  enfin  '  De  1661  à  i683. 
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ture  intime  ,  se  ratt;iehait  à  celle  de  Richelieu  ,  pour  la  mémoire 
(Iu([ii''l  Colbert  professait  un  véritable  culte'.  Dès  son  entrée 
au  conseil ,  il  fit  reparaître  les  jjiaiis  du  grand  ministre  et  se 
jiroposa  pour  but  l'exécution  de  tout  ce  (jue  cet  homme  extraor- 
dinaire n'avait  pu  qu'ébaucher,  indiquer  ou  entrevoir.  I^'œuvre 
de  Richelieu  s'était  accomplie  dans  la  sphère  des  relations  exté- 
rieures ;  mais  il  n'avait  pu  ([ue  déblayer  le  terrain  et  tracer 
les  voies  [)Our  la  réorganisation  intérieure  du  royaume.  Par 
la  diplomatie  et  [)ar  la  guerre,  lui  et  son  habile  successeur 
avaient  assuré  à  la  France  une  situation  prépondérante  parmi  les 
états  européens;  il  s'agissait  de  lui  donner  un  degré  de  richesse 
et  de  bien-être  égal  à  sa  grandeur  au  dehors,  de  créer  et  de  dé- 
velopper en  elle  tous  les  éléments  de  la  puissance  financière, 
industrielle  et  commerciale.  C'est  ce  qu'entreprit  un  homme  qui 
n'avait  ni  le  titre  ni  les  droits  de  premier  ministre,  serviteur  dun 
monarque  jaloux  de  son  autorité  personnelle,  et  ombrageux  en  ce 
point  jusqu'à  la  manie'.  Richelieu  avait  fait  de  grandes  choses 


'  Colbert,  fidèle  observateur  des  maxi- 
mes de  Richelieu  jusqu'à  s'er)  attirer  des 

plaisanteries  de   la   part  du   feu  roi 

Quand  il  s'agissait  d'une  affaire  im|)or- 
tante,  le  feu  roi  disait  souvent:  «Voilà 
"  Colbert  qui  va  nous  dire  :  Sire ,  ee  grand 
«cardinal  de  Richelieu  ,  etc.  »  (Méni.  de 
M.  de  Valineoiirt,  sur  la  marine,  joint  aux 
Mém.  du  marquis  de  Villelte,  publ.  par 
M.  de  Monmerqué  pour  la  Société  de 
riiist.  de  France,  p.  lu.) 

*  Quant  aux  personnes  qui  dévoient 
seconder  mon  travail,  je  résolus,  sur  toutes 

T.    I. 


choses,  de  ne  point  prendre  de  premier 
ministre;  et,  si  vous  m'en  crovez  ,  mon 
fds,  et  tous  vos  successeurs  après  vous,  Ir 
nom  en  sera  pour  jamais  aboli  en  France, 
rien  n'étant  plus  indigne  que  de  voir  d'un 
côté  toute  la  fonction  ,  et  de  l'autre  le  seul 
titre  de  roi.  Pour  ce  dessein  ,  il  étolt  abso- 
lument nécessaire  de  partager  ma  mn- 
lîance  et  l'exécution  de  mes  i>rdre>-,  sans 
la  donner  toute  entière  à  pas  un.  (OEii- 
vres  de  Louis  A'iJ',  t.  I,  p.  27.)  —  Nul 
ne  partage  votre  travail  sans  avoir  un  peu 
de  part  à  votre  puissance.   >'en  laissez  à 

c  c 
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dans  sa  pleine  liberté  d'action,  Colbert  en  fit  de  non  moins 
grandes  sous  la  dépendance  la  plus  étroite ,  avec  la  nécessité 
de  plaire  dans  tout  ce  qu'il  lui  fallait  résoudre,  et  avec  la  condi- 
tion de  ne  jamais  jouir  extérieurement  du  mérite  de  ses  propres 
actes,  de  prendre  pour  soi  dans  le  pouvoir  les  soucis,  les  mé- 
comptes, les  injustices  populaires,  et  de  porter  sur  autrui  le 
succès,  la  gloire  et  la  reconnaissance  publique. 

Rien  de  plus  étrange  que  le  contraste  des  figures  et  des  ca- 
ractères dans  cette  association  au  même  travail  qui  liait  l'un  à 
l'autre  Louis  XIV  et  Colbert.  Le  roi ,  jeune  et  brillant,  fastueux, 
prodigue,  emporté  vers  le  plaisir,  ayant  au  plus  haut  degré 
l'air  et  les  goûts  d'un  gentilhomme;  le  ministre,  joignant  aux 
fortes  qualités  de  la  classe  moyenne,  à  l'esprit  d'ordre,  de  pré- 
voyance et  d'économie,  le  ton  et  les  manières  d'un  bourgeois. 
Vieilli  avant  l'âge  dans  des  devoirs  subalternes  et  des  travaux 
assidus,  Colbert  en  avait  gardé  l'empreinte;  son  abord  était 
difficile,  sa  pei'sonne  sans  grâce,  ses  traits  austères  jusqu'à  la 
dureté.  Cette  rude  enveloppe  couvrait  en  lui  une  âme  ardente 
pour  le  bien  public,  avide  d'action  et  de  pouvoir,  mais  encore 
plus  dévouée  qu'ambitieuse  '.  Glacial  pour  les  solliciteurs  et  peu 


autrui  que  ce  qu'il  vous  sera  impossible 
(le  retenir;  car,  quelque  soin  que  vous 
puissiez  prendre ,  il  vous  en  échappera 
toujours  beaucoup  plus  qu'il  ne  seroit  à 
souhaiter.  (Ibid.,  p.  i5o.)  — ^L'ambassa- 
deur de  Portugal  luy  dit  un  jour  :  «  Sire, 
«  j'acconimoderay  cette  affaire  avec  vos 
«  ministres.  Monsieur  l'ambassadeur,  ré- 


«  pliqua  le  roy,  vous  voulez  dire  nos  gens 
1  d'affaires.  »  [Lrs  portraits  de  la  cour.  Ar- 
chives curieuses  de  l'histoire  de  France, 
3*  série,  t.  VIII,  p.  îyi.) 

'  Il  est  homme  sans  fastidie,  sans  luxe, 
d'une  médiocre  dépense,  qui  sacrifie  vo- 
lontiers tous  ses  jdaisirs  et  ses  divertisse- 
mens  aux  intérêts  de  l'état  et  aux  soins  des 
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sympathique  aux  plaintes  de  riiitérêt  privé,  il  s'animait  de  ten- 
dresse et  d'enthousiasme  à  l'idée  du  bonheur  du  peuple  et  de 
la  gloire  de  la  France  '.  Aussi  tout  ce  qui  constitue  le  bien-être, 
tout  ce  qui  fait  la  splendeur  d'mi  pays,  f'ut^il  embrassé  par  lui 
dans  ses  méditations  patriotiques.  Heureuse  la  France,  de  tout 
le  bonheur  où  alors  elle  pouvait  aspirer,  si  le  roi  qui  avait  cru 
à  Colbert  sur  la  parole  de  Mazarin  mourant'  eût  toujours  sui\i 
l'admirable  guide  que  la  providence  lui  donnait.  Du  moins,  dans 
les  vingt-deux  ans  de  ce  ministère  mêlés  de  confiance  et  de  dé- 


affaires.  Il  est  actif  et  vigilant,  ferme  et  in- 
violable <lii  eosté  de  son  devoir;  qui  fuit  les 
partis,  et  ne  veut  entrer  en  aucun  traitte 
sans  en  donner  connoissance  au  roy  et  sans 
un  exprès  commandement  de  sa  majesté; 
qui  témoigne  n'avoir  pas  grande  avidité 
pour  les  richesses,  mais  une  forte  passion 
d'amasser  et  de  conserver  les  biens  du  roy. 
[Les  Porti ails  de  la  cour,  Arciiives  curieuses 
de  l'histoire  de  France,  3*^  série,  t.  VIII, 
p.  371.)  —  Voy.  l'Histoire  de  la  vie  et  de 
l'administration  de  Colbert  par  M.  Pierre 
Clément,  la  notice  sur  Colbert  par  Le- 
montcy,  et  le  rapport  lu  par  M.  Villemain 
à  la  séance  annuelle  de  l'Académie  fran- 
çaise, le  17  août  iS/lS. 

'  Je  voudrois  (|ue  mes  projets  eussent 
une  fin  heureuse,  que  l'abondance  régnât 
dans  le  royaume  ,  que  tout  le  monde  y  fût 
content,  et  que,  sans  emplois,  sans  digni- 
tés, éloigné  de  la  cour  et  des  affaires, 
l'Iierbc  crût  dans  ma  cour!  (Paroles  de 
Colbert  citées  par  d'Auvigny,  Vies  des 
Itommcs  illustres  de  la  France,  t.  V,  p.  376.) 
—  Je  déclare  eu  mon  particulier  à  Votre 


Majesté  qu'un  repas  inutile  de  3,ooo  livres 
me  fait  une  peine  incroyable,  et  lorsqu'il 
est  question  de  millions  d'or  pour  la  Po- 
logne, je  vcndrois  tout  mon  bien,  j'cn- 
gagerois  ma  femme  et  mes  enfans ,  et 
j'irois  à  pied  toute  ma  vie  pour  y  fournir, 
s'il  étoit  nécessaire.  (Lettre  de  Colbert  à 
Louis  XIV,  Particulnrités  sur  1rs  minières 
des/înarircs,  par  M.  de  Monthyon,  p.  .V,.) 
'  On  dit  que  le  cardinal  mourant  lui 
avoit  conseillé  de  se  défaire  de  Fouqnet 
comme  d'un  homme  sujet  à  ses  passions, 
dissipateur,  hautain,  qui  voudroit  pren- 
dre ascendant  sur  lui;  au  lieu  que  Col- 
bert, plus  modeste  et  moins  accrédité,  se- 
roit  prêt  à  tout  et  régleroit  l'état  comme 
une  maison  particulière.  On  dit  même 
qu'il  ajouta  ces  mots  (et  M.  Colbert  s'en 
vantoit  avec  ses  amis'  :  «  Je  vous  dois  tout. 
"  sire,  mais  je  crois  m'acquittcr  en  f|nel- 
•  que  manière  en  vous  donnant  Colbei  1.  » 
(Mémoires  de  l'abbé  de  Clioisy,  collecl. 
Michand  et  Poujoulat,  3'  série,  t.  VI , 
p.  579.) 

ce. 
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faveur,  il  lui  permit  de  mettre  la  main  à  presque  toutes  les  par- 
ties rlu  gouvernement,  et  tout  ce  que  toucha  Colbert  fut  trans- 
formé par  son  génie.  On  est  saisi  d'étonnenient  et  de  respect  à  la 
vue  de  cette  administration  colossale  qui  semble  avoir  concentré 
dans  quelques  années  le  travail  et  le  progrès  de  tout  un  siècle. 

S'il  y  a  une  science  de  la  gestion  des  intérêts  publics,  Colbert 
eti  est  chez  nous  le  fondateur.  Ses  actes  et  ses  tentatives,  les  me- 
sures (pi'il  prit  et  les  conseils  qu'il  donna  prouvent  de  sa  part 
le  dessein  de  faire  entrer  daus  un  même  ordre  toutes  les  insti- 
tutions administratives  jusque-là  incohérentes,  et  de  les  rattacher 
à  une  pensée  supérieure  comme  à  leur  principe  commun.  Cette 
pensée,  dont  Louis  XIV  eut  le  mérite   de  sentir  et  d'aimer  la 
grandeur,  peut  se  formuler  ainsi  :  donner  l'essor  au  génie  natio- 
nal dans  toutes  les  voies  de  la  civilisation  ,  développer  à  la  fois 
tontes  les  activités,  l'énergie  iutellectuelle  et  les  forces  produc- 
tives de  la  France.  Colbert  a  posé  lui-même,  dans  des  ternies 
(pi'on  croirait  tout  modernes,  la   règle  de  gouvernement  qu'il 
voulait  suivre  pour  aller  à  son   but  :  c'était  de  distinguer  en 
deux  classes  les  conditions  des  hommes,  celles  qui  tendent  à  se 
soustraire  au  trai'ail,  source  de  la  prospérité  de  l'état,  et  celles 
(jui,  par  la  vie  laborieuse,  tendent  au  bien  public;  de  rendre 
difficiles  les  premières,  et  de  faciliter  les  autres  en  les  rendant, 
le   plus  jîossible  ,  avantageuses  et  honorables'.   Il   réduisait  le 
nombre  et  la  valeur  des  offices,  afin  que  la  bourgeoisie,  moins 

'  Il  faut  aubsi  prendre  garde  que  tous  observent   de  rendre  difficiles  toutes   les 

ceux  qui  seront  nommés  pour  cette  ma-  conditions  des  hommes  qui  tendent  à  se 

tière    aient   ))lus  de  force   et  de  probité  soustraire  du  travail  qui  va  an  bien  gé- 

qu aucuns.,.  Il  sera  bien  nécessaire  qu'ils  néral  de  tout  l'état;  ces  conditions  sont 
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empressée  à  leur  poursuite,  tournât  son  ambition  et  ses  capi- 
taux vers  le  eonimerce,  et  il  attirait  du  même  côté  la  noblesse, 
en  combattant  le  préjugé  qui  lui  faisait  un  point  d'honneur  de 
la  vie  oisive  et  inutile  '.  L'émulation  du  travail,  tel  était  l'esprit 
nouveau  qu'il  se  proposa  d'infuser  à  la  société  française,  et  selor» 
lequel  fut  conçu  par  lui  l'immense  j)rojet  de  remanier  la  légis- 
lation tout  entière,  et  de  la  fondre  en  un  seul  corps  j)arcil  au 
code  de  Justinien  '. 


le  trop  grand  nombre  d'officiers  de  jus- 
tice,  le  trop  grand  noinljie  de  prêtres,  de 
tiioincs  et  religieuses.  Et  ces  deux  der- 
niers, non-sculcmcnt  se  soidagent  du  ti-a- 
vail  quiiroit  au  bien  commun,  mais  même 
privent  le  public  de  tous  les  enfants  qu'ils 
))ourroient  produire  pour  servir  aux  fonc- 
tions nécessaires  et  utiles  :  pour  cet  effet, 
il  seroit  peut-être  bon  de  rendre  les  vœux 
de  religion  un  peu  plus  difficiles,  et  de 
reculer  l'âge  j)our  les  rendre  valables, 
uièuie  letrancher  l'usage  des  dots  et  des 
pensions  des  religieuses,  et  de  faciliter  et 
rendre  honorables  et  avantageuses,  autant 
qu'il  se  pourra,  toutes  les  conditions  des 
hommes  qui  tendent  au  bien  public,  c'est- 
à-dire,  les  soldats,  les  marchands,  les  la- 
boureurs et  gens  de  journée.  (Projet  d'une 
révision  générale  des  ordonnances ,  dis- 
cours prononcé  par  Colbert  dans  le  con- 
seil du  10  octobre  i66f),  Rei'ite  rétrospec- 
tive, a"  série,  t.  IV,  p.  267  et  suiv.) 

'  Comme  le  commerce,  et  particuliè- 
rement celui  qui  se  fait  sur  mer,  est  la 
source  féconde  qui  apporte  l'abondance 
dans  les  États  et  la  répand  sur  les  sujets 
ft  proportion  de  leur  industrie  et  do  leur 


travail,  qu'il  n'y  a  point  de  moyen  pour 
acquérir  du  liien  qui  soit  plus  innocent  et 
plus  légitime  :  aussi  a-t-il  toujours  été  en 
grande  considération  parmi  les  nations  les 

mieux  policées Comme   il  importe  au 

bien  de  nos  sujets  et  à  notre  propre  satis- 
faction d'effacer  entièrement  les  restes 
d'une  opinion  qui  s  est  universellement 
répandue  que  le  commerce  maritime  .si 
incompatible  avec  la  noblesse,  et  qu'il  en 
détruit  les  privilèges,  nous  avons  estimé 
à  propos  de  faire  entendre  notre  intention 
sur  ce  sujet,  et  de  déclarer  le  commerce  de 
mer  ne  pas  déroger  à  noblesse,  par  une  loi 
qui  fût  rendue  publique  et  généralement 
reçue  dans  toute  l'étendue  de  notre  rovau- 
me.  (Édit  d'août  1669,  Rcc.  des  anciennes 
lois  françaises,  t.  XVIII,  p.  217.)  —  Voy. 
Forbonnais,  Recherches  et  considératinns 
sur  les  finances  de  France,  t.  II,  p.  i5o 
et  362;  t.  III,  p.  257. 

'  Mais  si  Votre  Majesté  s'est  proposé 
quelque  plus  grand  dessein,  comme  seroit 
celui  de  réduire  tout  son  royaume  sous 
uuc  même  loi,  même  mesure  et  mêuir 
poids,  qui  seroit  assurément  un  dessein 
digne  de  la  grandeur  de  Votre  Majesté, 
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C'est  à  ce  dessein  qu'il  faut  rapporter,  comme  des  fragments 
d'un  même  ouvrage,  les  grandes  ordonnances  du  règne  de 
Louis  XIV,  si  admirables  pour  l'époque,  et  dont  tant  de  disposi- 
tions subsistent  encore  aujourd'hui ,  l'ordonnance  civile,  l'or- 
donnance criminelle  ,  l'ordonnance  du  commerce,  celle  des  eaux 
et  forêts  et  celle  de  la  marine".  Colbert,  d'abord  simple  intendant 
puis  contrôleur  général  des  finances,  avait,  par  l'ascendant  du 
génie,  contraint  le  roi  à  élever  ses  fonctions  dans  le  conseil  jusqu'à 
celles  de  régulateur  de  tous  les  intérêts  économiques  de  l'état.  De 
la  sphère  spéciale  où  son  titre  d'emploi  semblait  devoir  le  renfer- 
mer, 11  porta  du  premier  coup  la  vue  aux  plus  hautes  régions  de 
ia  pensée  politique,  et ,  enveloppant  toutes  choses  dans  cette  syn- 
thèse, il  les  considéra,  non  en  elles-mêmes,  mais  dans  leur  accord 
avec  l'idéal  d'ordre  fécond  et  de  prospérité  croissante  qu'il  se 
formait.  Il  lui  parut  qu'une  grande  nation,  une  société  vraiment 


(ligne  de  son  esprit  et  de  son  âge,  et  qui 
lui  attirei'oit  un  abîme  de  bénédictions  et 
de  gloire,  dont  toutefois  Votre  Majesté 
n'auroil  que  l'honneur  de  l'exécution, 
vu  que  le  dessein  en  auroit  été  formé 
par  Louis  XI*^,  qui  a  été,  sans  contredit,  le 
plus  habile  de  tous  nos  rois.  (Projet 
d'une  révision  générale  des  ordonnances, 
Revue  rétrospective,  2*^  série,  t.  IV,  p.  248.) 
—  Après  avoir  avancé  ce  travail,  peut-être 
que  Sa  Majesté  voudra  que  l'on  pour- 
suive pour  achever  le  corps  entier  de  ses 
ordonnances,  et  que  l'on  examine  de 
même  celles  qui  concernent  les  domaines 
de  la  couronne,  les  finances,  les  eaux  et 
forêts,  l'amirauté,  la  connetablie,  les  fonc- 


tions de  toutes  les  charges  et  offices  du 
royaume,...  et  généralement,  afin  de 
rendre  ce  corps  d'ordonnances  aussi  com- 
plet que  celui  de  Justinien  pour  le  droit 
romain.  [Ibid.,  p.  258.) 

'  Ordonnance  civile  touchant  la  réfor- 
niation  de  la  justice  (avril  1667);  ordon- 
nance pour  la  réformation  de  la  justice, 
faisant  continuation  de  celle  d'avril  1667 
(août  1669);  édit  portant  règlement  gé- 
néral pour  les  eaux  et  forêts  (août  1669)  ; 
ordonnance  criminelle  (août  1670);  or- 
donnance du  commerce  (mars  1673)  ;  or- 
donnance de  la  marine  (août  1681).  Re- 
cueil des  anciennes  lois  françaises,  t.  XVIII, 
p.  io3,  3^1,  2ig  et  371;  t. XIX,  p. 92  et  28a. 
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complète  devait  être  à  la  fois  agricole,  manufacturière  et  naviga- 
trice,  et  que  la  France,  avec  son  peuple  né  pour  l'action  en 
tout  genre,  avec  son  vaste  sol  et  ses  deux  mers,  était  destinée  au 
succès  dans  ces  trois  branches  du  travail  humain.  Ce  succès,  gé- 
néral ou  partiel ,  fut  à  ses  yeux  le  but  suprême  et  le  seul  fonde- 
ment légitime  des  combinaisons  financières.  Il  s'imposa  la  tache 
d'asseoir  l'impôt,  non  sur  les  privations  du  peuple,  mais  sur  un 
accroissement  de  la  richesse  commune  ,  et  il  réussit ,  malgré 
d'énormes  obstacles,  à  augmenter  le  revenu  de  l'état  en  rédui- 
sant les  charges  des  contribuables  ". 

Dans  ses  plans  formés  surtout  en  vue  de  la  prospérité  ma- 
térielle, Colbert  fit  entrer  pour  une  large  part  le  soin  des 
choses  de  l'intelligence.  Il  sentit  qu'au  point  de  vue  de  l'éco- 
nomie nationale,  des  liens  existent  entre  tous  les  travaux, 
entre  toutes  les  facultés  d'un  peuple;  il  comptait  le  pouvoir  de 
la  science  dans  la  production  des  richesses,  linfluence  du  goût 
sur  l'industrie,  des  arts  de  l'esprit  sur  ceux  de  la  main.  Parmi  ses 
créations  célèbres  on  voit  l'Académie  des  sciences,  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres,  les  académies  de  peinture,  de  sculp- 
ture et  d'architecture,  l'école  de  France  à  Rome ,  l'école  des  lan- 
gues orientales,  l'Observatoire,  l'enseignement  du  droit  à  Paris. 
11  institua,  comme  partie  du  service  public  et  de  la  dépense  ordi- 
naire, des  pensions  pour  les  littérateurs ,  les  savants  et  les  ar- 
tistes, et  ses  bienfaits  envers  eux  ne  s'arrêtèrent  pas  aux  limites 

Voy.  les /JecAcrc/fwdeForbonnaissiir  Colbert,  et  un  cxcellont  cli.ipitre  sur  le 
les  finances  de  la  Fiance,  l'ouvrage  de  nume  sujet  dans  le  t.  XH 'de  {'.ffùfoiVf  Je 
M.  Pierre  Clément  sur  l'admiuisiration  de       France  de  M.  Heuri  Mania. 
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(lu  royaume.  Quant  aux  mesures  spéciales  de  ce  grand  ministre 
|)our  la  régénération  industrielle  de  la  France,  leur  détail  dé- 
passerait les  bornes  où  je  suis  tenu  de  me  renfermer.  Les  change- 
ments (ju'il  opéra  dans  toutes  les  branches  de  l'administration 
financière,  ses  travaux  pour  accroître  ou  pour  créer  le  capital 
national  sous  toutes  ses  formes',  ses  encouragements  de  tout 
genre  distribués  à  toutes  les  classes  d'hommes  concourant  à  l'oeu- 
vre de  la  production,  depuis  le  chef  d'entreprise  jusqu  au  simple 
ouvrier,  ce  vaste  et  harmonieux  ensemble  de  lois,  de  règlements, 
de  statuts,  de  préceptes,  de  fondations,  de  projets,  se  trouve 
habdement  exposé  dans  des  publications  récentes  \  Il  me  suffira 
d'y  renvoyer  le  lecteur  et  de  dire  que  c'est  à  l'impulsion  donnée 
par  Colbert,  à  ce  principe  de  vie  nouvelle  répandu  en  nous  il 
y  a  près  de  deux  siècles  que  nous  devons  de  compter  dans  le 
monde  comme  puissance  maritime  et  commerciale. 

Colbert  eut  cela  de  commun  avec  d'autres  hommes  doués  du 
génie  organisateur  qu'il  fit  des  choses  nouvelles  par  des  moyens 
qui  ne  l'étaient  pas,  et  se  servit  comme  instrument  de  tout  ce 
qu'il  avait  sous  la  main.  Loin  de  lutter  contre  les  habitudes  et 
les  pratiques  anciennes,  il  eut  l'art  d'en  tirer  des  forces,  vivi- 
fiant par  une  volonté  inspirée  et  par  des  méthodes  d'applica- 
tion originales,  ce  qui  semblait  inerte  et  usé.  C'est  ainsi  que 
pour  les  finances  et  le  commerce  il  transforma  une  accumula- 

'   Les  routes,  les  canaux,  les  bâtiments  M.  Pierre  Clément  cité  plus  haut,  et  VHis- 

civils  et  militaires,  les  arsenaux,  la  ma-  Snhc  de  l'administration  en  France,  depuis 

rine  marchande  et  la  marine  de  l'État.  le  règne  de  Philippe-Auguste ,  /usqirà  la 

•  Vny.  le   tome  XIV  de  V Histoire   de  mort  de  Louis  XIV,  par  M.  Dareste  de  la 

France  de  M.  Henri  Martin,  l'ouvrage  de  Chavanne. 
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tion  de  procédés  empiriques  en  un  système  profondément  la- 
tionnel;  de  là  sa  puissance  et  ses  merveilleux  succès  dans  son 
temps,  dont  il  ne  choqua  point  les  doctrines;  de  là  aussi  la  fai- 
blesse de  quelques  parties  de  son  ouvrage  aux  yeux  de  l'expé- 
rience acquise  et  de  la  science  formée  après  lui.  A-t-il  eu  tort 
de  ne  tenir  aucun  compte  du  vœu  des  états  généraux  de  i6i4. 
pour  l'adoucissement  du  régime  des  jurandes,  et  de  marcher, 
dans  ses  règlements,  au  rebours  de  cette  première  aspiration  de 
la  France  vers  la  liberté  du  travail  '?  La  réponse  à  cette  ques- 
tion et  à  d'autres  du  même  genre  que  soulève  l'administration 
de  Colbert  '  ne  peut  se  faire  isolément.  Tout  est  lié  dans  les  actes 
du  grand  ministre  de  Louis  XIV,  et,  sur  cet  ensemble  systéma- 
tique, deux  faits  dominent:  le  premier,  c'est  qu'il  fit  découler 
tout  du  principe  de  l'autorité,  qu'il  ne  vit  dans  la  France  indus 
trielle  qu'une  vaste  école  à  former  sous  la  discipline  de  l'état^; 


■  Voy.  plus  haut ,  p.  cixiv.  —  Éilit  de 
mars  1678,  portant  que  ceux  qui  font 
profession  liu  commerce,  denrées  ou  arts, 
qui  ne  sont  d'aucune  communauté,  seront 
établis  en  corps,  communautés  et  juran- 
des, et  qu'il  Icuisera  accorde  des  statuts. 
Rec.  des  anciennes  lois  françaises,  t.  XIX, 
p.  91. 

'  Notamment  celle  des  tarifs  des  doua- 
nes. Voy.  redit  (le  septembre  i564,  por- 
tant réduction  et  diminution  des  droits  de 
sortie  et  d'entrée,  avec  la  suppression  de 
plusieurs  droits  (  Recherches  de  Forbon- 
nais  sous  cette  date),  et  l'analyse  faite 
par  M.  Pierre  Clément  de  l'ordonnance 
de  septembre  1667.  Histoire  de  ta  vie  et  de 

T.  I. 


Fadminislration  de  Colbert,  p.  î3  i  et  ?i5. 
^  Les  arts  étaient  nouveaux  ou  pres- 
que totalement  oubliés  par  l'interruption 
du  commerce.  Nous  ignorions  les  goûts 
du  consommateur  étranger  ;  nos  manu- 
facturiers, pauvres,  écrasés  sous  les  taxes 
et  la  honte  de  leur  état,  n'avaient  ni  les 
moyens  ni  le  courage  d'aller  puiser  au 
loin  les  lumières;  il  s'agissait  d'imiter  et 
non  d'inventer.  Le  ministre  donna  aux 
ouvriers  des  instructions ,  et  la  plupart 
furent  bonnes,  parce  qu'elles  étaient  rédi- 
gées par  des  négociants  ou  des  personnes 
expérimentées  soit  dans  l'art,  soit  dans  le 
commerce  étranger.  Chaque  règle  était 
appuyée  de  son  motif.  (Forbonnais,  Rr- 
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le  second,  c'est  que  les  résultats  immédiats  lui  donnèrent  pleine- 
ment raison,  et  qu'il  parvint  à  pousser  la  nation  en  avant  d'un 
demi-siècle  ". 

Il  avait  fallu  de  longues  années  de  guerre  pour  que  l'œuvre  de 
Richelieu  s'accomplît  ;  pour  que  celle  de  Colbert,  complément 
de  l'autre,  se  développât  librement  et  donnât  tous  ses  fruits,  il 
fallait  de  longues  années  de  paix.  Après  le  traité  de  Westphalie 
et  le  traité  des  Pyrénées  %  un  repos  durable  semblait  assuré  à  l'Eu- 
rope et  à  la  France ,  mais  ce  que  promettaient  ces  deux  grands 
pactes,  Louis  XIV  ne  l'accorda  pas.  Au  moment  où  le  jeune  roi 
paraissait  livré  tout  entier  aux  soins  de  la  prospérité  intérieure', 
il  rompit  la  paix  du  monde  pour  courir,  sous  un  prétexte  bizarre, 
les  chances  d'un  agrandissement  extérieur.  Il  entreprit,  au  nom 
des  prétendus  droits  de  sa  femme,  l'infante  Marie-Thérèse,  et 
lontre  l'avis  de  ses  meilleurs  conseillers,  la  guerre  d'invasion  que 
termina  le  traité  d'Aix-la-Chapelle  S   guerre  injuste,  mais  dont 

rhcrclies  et  considérations  sur  les  finances  et   l'agriculture  sont  les  moyens  les  plus 

^ef /««ce,  t.  II,  p.  366.)  prompts,  les  plus  sûrs  et  les  plus  légi- 

'   Voy.  dans  l'ouvrage  de  M.  Darcste  de  times  pour  mettre  l'abondance  dans  notre 

b  Chavanne,  Histoire  de  l'administration  royaume,  aussi  nous  n'avons  rien  oublié 

fn  France,  etc.,   t.  II,  p.  0.1.1,  un  tableau  de  toutes  les  choses  qui  pourroient  obli- 

des  manufactures  créées  par  Colbert.  ger  nos  sujets  de  s'y  appliquer.  (Édit  de 

'   i6/i8eti659.  décembre  i665,  portant  réduction   des 

'  L'affection   que  nous  portons   à  nos  rentes  du  denier  dix-huit  au  denier  vingt, 

sujets  nous  ayant  fait  préférer   à    noire  Rec.  des  anciennes lois/rançaises,l.X\lll, 

gloire  et  à  l'agrandissement  de  nos  états  p.  69.) 

la   satisfaction  de    leur  donner   la    paix  ,  *  Ce  traité  fut  signé  le  2  mai  1668.  — 

nous  avons  en  même  temps  employé  nos  Voy.  sur  le  droit  de  dévolution  invoqué 

principaux  soins  pour  leur  faire  recueil-  par  Louis  XIV  à  la  mort  de  Philippe  IV, 

lir  les  fruits  d'une  parfaite  tranquillité;  roi  d'Espagne,  et  sur  les  événements  de  la 

pt  comme  le  commerce,  les  manufactures  guerre  de  1667,  l'ouvrage  de  M.  Mignet, 
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l'issue  fut  heureuse  pour  le  roi  et  pour  la  France.  Le  roi  y  ga- 
£;na  un  renom  d'habileté  politique  et  militaire;  la  France,  en 
acquérant  plusieurs  villes  de  la  Belgi<|ue  ',  fit  un  pas  considé- 
rable dans  les  voies  de  son  agrandissement  naturel.  Mais  dans 
ce  premier  coup  de  fortune,  il  y  eut  quelque  chose  de  funeste. 
Une  fois  éveillée  pour  la  gloire  des  armes,  la  passion  chez 
Louis  XIV  ne  se  reposa  plus;  elle  attiédit  en  lui  le  zèle  pour  les 
travaux  pacifiques;  elle  le  fit  passer,  de  l'influence  de  Colbert, 
sous  celle  du  conseiller  le  plus  désastreux'.  Et  non-seulement 
elle  le  rendit  moins  occupé  de  progrès  au  dedans  que  de  con- 
quêtes au  dehors,  mais  encore,  dans  les  affaires  extérieures, 
elle  le  détourna  de  la  vraie  politique  française,  de  cette  politique 
à  la  fois  nationale  et  libérale  dont  le  plan  avait  été  conçu  par 
Henri  IV  et  l'édifice  élevé  par  Richelieu  \ 

Quelque  embarras  qu'on  éprouve,  comme  patriote,  à  juger 
rigoureusement  la  politique  d'un  règne  d'où  la  France  sortit 
avec  ses  frontières  fixées  à  l'est  et  considérablement  reculées  vers 
le  nord,  il  fautséparer  deux  choses  dans  les  guerres  de  Louis  XH": 

Négociations  relatives  à  la  succession  (l'Es-  «  tout,  étoit  au  désespoir  de  l<i  guerre.  » 
pagne,  t.  1"',  2®  partie,  sect.  i  et  2;  t.  II,  (OEuvrcs  de  Racine,  t.  VI,  p.  338.) 
3*  partie,  sect.  2.  —  Les  opposants  à  '  Charleroi,  Biiich,  Alli,  Douai,  Tour- 
cette  guerre,  dans  le  conseil  du  roi,  fu-  nai,  Oudeuarde,  Lille,  Arraentières,  Cour- 
rent  Collicrt  et  le  uiinislre  des  affaires  trai,  Berj^ues  et  Furnes. 
étrangères,  de  Lionne,  l'iui  (les  pUisgrands  '  Le  marquis  de  Louvois,  fils  du  nii- 
«liploiuatcs  qu'ait  eus  la  Franco,  négocia-  nistre  Letcllier ,  d'abord  associé  .^  son 
ttiir  du  traite  de  \N  estplialie,  de  la  Ligue  père  dans  le  département  de  la  guerre, 
(lu  lUiin  et  du  traité  des  Pyrénées.  «  Si,  puis  chargé  seul  de  ce  portefeuille  en 
-  avant  la  guerrede  Flandre, on  eût  donné  1666. 

"  au  roi  Cambrai,  ou  même  Bergues,  il  se  ^  Voy.  plus  haut,  p.  cii  et  cxcv. 

•<  seroit  peut-être  contente.  Lionne,  sur- 
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le  résultat  et  l'intention;  les  conquêtes  raisonnables,  qui  à  ce 
titre  subsistèrent ,  et  les  folles  entreprises  qui ,  tendant  bien  au 
delà  du  véritable  but,  purent  s'y  trouver  ramenées  plus  tard, 
^râce  à  d'heureuses  nécessités.  La  guerre  de  Hollande,  par  l'es- 
prit de  vengeance  qui  l'inspira  et  la  manière  dont  elle  fut 
conduite,  eut  ce  caractère;  si  elle  produisit  les  avantages  terri- 
toriaux obtenus  à  la  paix  de  Nimègue,  ce  fut  parce  que  la  cour 
de  Madrid,  en  s'alliant  aux  ennemis  du  roi,  lui  fournit  l'occa- 
sion d'attaquer  de  nouveau  la  Franche-Comté  et  les  Pays-Bas  es- 
pagnols '.  Un  semblable  accroissement  de  territoire  ne  résulta 
point  de  la  guerre  d'Allemagne;  toutes  les  conquêtes  faites  du- 
rant cette  guerre  de  neuf  ans  furent  rendues  par  le  traité  de  Ris- 
wick,  celle,  entre  autres,  qui  donnait  à  la  France  sa  frontière 
naturelle  des  Alpes'.  Enfin,  dans  la  crise  amenée  par  l'extinction 
de  la  maison  royale  d'Espagne  ^  Louis  XIV,  ayant  à  choisir, 
aima  mieux  les  chances  d'une  couronne  pour  son  petit-fils  qu'un 
agrandissement  de  ses  états  consenti  par  l'Europe.  Sa  gloire 
personnelle  et  sa  famille,  voilà  le  double  intérêt  qu'il  poursuivit 


'  Le  traité  de  Nimègue  fut  signé  le 
10  août  1678;  la  guerre  avait  commence 
en  1672.  Par  ce  traité,  la  France  rendit 
plusieurs  villes  qui  lui  donnaient  dans  les 
pays-Bas  une  position  offensive,  notam- 
ment Charleroi,  Ath  ,  Binch  ,  Oudenarde 
et  Courtrai,  qu'elle  possédait  depuis  1668; 
elle  acquit,  avec  la  Franche-Comté,  des 
territoires  et  des  villes  importantes  dans 
l'Artois,  la  Flandre  et  le  Hainaut,  qui  ré- 
tjularisèrent  _ses   limites   au  noid    et  lui 


tirent,  à  l'aide  du  génie  de  Vauban  ,  une 
puissante  ligne  de  défense.  — Voy.  sur  l'in- 
vasion des  Provinces-Unies  et  sur  les  trai- 
tés qui  la  suivirent,  le  tome  IV  des  Négo- 
ciations relatives  à  ta  succession  d Espagne. 

'  Le  traité  de  Riswick  fut  signé  le 
20  septembre  1697.  La  Savoie  et  Nice 
avaient  été  occupées  par  suite  de  l'adhé- 
sion du  duc  Victor -Amédée  à  la  ligue 
d'Augsbourg. 

'  A  la  mort  de  Charles  II,  en  1700. 


INTRODUCTION.  ccxxix 

de  plus  en  plus  aux  dépens  des  intérêts  nationaux,  en  brisant 
tout  le  système  des  anciennes  alliances,  en  faisant  quitter  à  la 
France  le  rôle  de  gardienne  du  droit  public  et  de  protectrice 
des  petits  états,  pour  la  rendre  aux  yeux  des  peuples  un  objet  dt- 
crainte  et  de  haine,  comme  l'Espagne  de  Philippe  II  '. 

Cette  fatale  guerre  de  Hollande,  qui  commença  le  naufrage  di- 
la  politique  de  Richelieu  ,  frappa  du  même  coup  le  système  finan- 
cier de  Colbert  et  fauss.»  toutes  ses  mesures.  11  lui  fut  impossible 
de  pourvoir  pendant  six  ans  aux  dépenses  d'une  lutte  armée  contre 
l'Europe  sans  se  départir  de  l'ordre  admirable  qu'il  avait  créé, 
sans  retourner  aux  expédients  de  ses  devanciers  et  sans  com- 
promettre les  nouveaux  éléments  de  prospérité  intérieure.  De 
1672  à  1678,  tout  fut  arrêté  ou  recula  en  fait  d'améliorations  éco- 
nomiques; et  quand  la  paix  fut  venue,  quand  il  s'agit  de  réparer 
les  pertes  et  de  recommencer  le  progrès,  la  pensée  et  la  faveur 
du  roi  avaient  cessé  d'être  avec  Colbert.  Un  homme  doué  d'tui 
génie  spécial  pour  l'administration  militaire,  mais  esprit  étroit , 
âme  égoïste,  flatteur  sans  mesure,  conseiller  dangereux  et  détes- 
table politique,  le  marquis  de  Louvois  s'était  enq)aré  de  Louis  XJ\ 
en  servant  et  en  excitant  sa  passion  de  gloire  et  de  conquêtes. 
Cette  confiance  sans  bornes  qui  avait  fait  du  contrôleur  général 
des  finances  presque  un  premier  ministre,  se  retira  de  lui  ,  et 


■  Louis  XIV  eut  l'ambition  d'ctie  élu  1679  avec  l'élecleur  de  Brandebourg,  et 

empereur  ou  de  faire  nommer  son  fils  roi  dans  la  même  année  avec  l'électeur  de 

des  Romains.  Il   négocia  dans  cette   vue  Saxe.  Voyez  sur  ces  négociations  une  no- 

avec  plusieurs  des  princes  d'Allemagne;  tice  de  Lemontey,  dans  ses  OEuvres,  t.  V. 

des  traités  secrets  furent  conclus  par  lui ,  p.  aa3  et  suiv. 
en   1670   avec  Icleoteur  de  Bavière,  en 
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c'est  au  secrétaire  d'état  de  la  guerre  que  fut  trans[)ortée,  avec 
les  bonnes  grâces  du  roi,  la  prépondérance  dans  le  conseil. 
Réduit  dès  lors  à  la  tâche  ingrate  d'opposer  la  voix  de  la  raison 
à  un  parti  pris  d'orgueil ,  de  violence  et  d'envahissement  au  de- 
hors, de  garder  le  trésor  appauvri  contre  des  demandes  toujours 
croissantes  pour  les  fêtes,  les  bâtiments  de  plaisance,  l'état  mi- 
litaire en  pleine  paix ,  Colbert  fléchit  par  degrés  sous  la  fatigue 
de  cette  lutte  saus  fruit  et  sans  espoir.  On  le  vit  triste  et  on  l'en- 
tendit soupirer  à  son  ancienne  heure  de  joie,  à  l'heure  de  s'as- 
seoir pour  le  travail  '  ;  il  se  sentait  à  charge  dans  ce  qu'il  voulait 
de  bien,  dans  ce  qu'il  empêchait  de  mal,  dans  sa  franchise  de 
langage ,  dans  tout  ce  que  le  roi  avait  jadis  aimé  de  lui  '.  Plusieurs 
fois  ,  après  des  signes  trop  certains  de  disgrâce,  la  forte  trempe 
de  son  âme  et  le  sentiment  du  devoir  patriotique  le  relevèrent 
encore  et  le  soutinrent  conti-e  ses  dégoûts  ;    mais  enfin  il  y  eut 


■  Nous  remarquions  que  jusqu'à  ce 
temps  ,  quand  M.  Colbert  entrait  dans  son 
cabinet,  on  le  voyait  se  mettre  au  travail 
avec  un  air  content  et  en  se  frottant  les 
mains  de  joie;  mais  ([ue  depuis  il  ne  se 
mettait  guère  sur  son  siège  pour  travail- 
ler qu'avec  un  air  chagrin  et  en  soupi- 
rant. M.  Colbert,  de  facile  et  aisé  qu'il 
était,  devint  difficile  et  difficultueux  ,  en 
sorte  qu'on  n'expédiait  pas  alors  tant  d'af- 
faires, à  beaucoup  près,  ([ue  dans  les  pre- 
mières années  de  sa  surintendance.  (  Mé- 
moires de  Charles  Perrault,  liv.  IV,  p.  84, 
édit.  de  M.  Paul  Lacroix  [18^2].) 

'  M.  Mansard  prétend  qu'il  y  a  trois 
ans  que  Colbert  était  à  charge  au  roi  pour 
les  bâtiments;  jusque-là,  que  le  roi  lui  dit 


une  fois  :  <i  Mansard ,  on  me  donne  trop 
de  dégoûts,  je  ne  veux  plus  songer  à  bâ- 
tir. >.  (OEuvres  de  Racine,  t.  VI,  p.  335.) 
—  Voici,  Sire,  un  métier  fort  diflicile  que 
je  vais  entreprendre;  il  y  a  ])rès  de  six 
mois  que  je  balance  à  dire  les  choses 
fortes  à  Votre  Majesté  que  je  lui  dis 
hier  et  celles  que  je  vais  encore  lui  dire. . . 
Je  me  confie  en  la  bonté  de  Votre  Majesté, 
en  sa  haute  vertu,  en  l'ordre  qu'elle  nous 
a  souvent  donne  et  réitéré  de  l'avertir 
au  cas  qu'elle  allât  trop  vite,  et  en  la  li- 
berté qu'elle  m'a  souvent  donnée  de  lui 
dire  mes  sentiments.  ;_Mém.  de  Colbert 
au  roi  [1666],  cité  par  Monthyon,  Parti- 
cularités sur  les  ministres  des  finances, 
p.  73.) 
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un  jour  où  l'amertume  de  cette  situation  déborda  et  où  le  cœur 
du  grand  homme  fut  brisé.     '  -  :■         •  ■■,■■>:.> 

Telle  est  l'histoire  douloureuse  des  dernières  années  de  Col- 
bert ,  années  remplies,  d'un  côté,  par  des  accès  d'activité  fébrile. 
et  de  l'autre,  par  ces  alternatives  d'éloignement  et  de  retour, 
de  rudesses  blessantes  et  de  froides  réparations  qui  marquent 
la  fin  d'une  grande  faveur,  La  tristesse,  qui ,  sans  nul  doute, 
abrégea  sa  vie,  se  nourrissait  de  deux  sentiments,  du  chagrin 
de  l'homme  d'état  arrêté  dans  son  œuvre,  et  d'une  souffrance 
plus  intime.  Colbert  aimait  Louis  XIV  d'une  affection  enthou- 
siaste; il  croyait  à  lui  comme  à  l'idée  même  du  bien  public;  il 
l'avait  vu  autrefois  associé  de  cœur  et  d'esprit  à  ses  travaux  et 
à  ses  rêves,  et,  supérieur  pour  le  rang,  son  égal  en  dévoueiiient 
patrioticjue  ;  et  maintenant  il  lui  fallait  se  dire  que  tout  cela 
n'était  qu'illusion,  cjue  l'objet  de  son  culte,  ingrat  envers  lui, 
était  moins  patriote  que  lui.  -C'est  dans  ce  désenchantement 
qu'il  mourut  ';  au  lit  de  la  mort,  l'état  de  son  âme  se  trahit 
par  une  sombre  agitation  et  par  des  mots  amers.  Il  dit  en  par- 
lant du  roi  :  «  Si  j'avois  fait  pour  Dieu  ce  que  j'ai  fait  pour  cet 
«  homme-là ,  je  serois  sauvé  deux  fois ,  et  je  ne  sais  ce  que  je 
«  vais  devenir'.  »  Une  lettre  de  Louis  XIV,  alors  malade,  lui 
ayant  été  apportée  avec  des  paroles  d'amitié,  il  resta  silencieux 
comme  s'il  dormait.  Invité  par  les  siens  à  faire  un  mot  de  ré- 
ponse, il  dit:  «  Je  ne  veux  plus  entendre  parler  du  roi,  qu'au 
«  moins  à  présent  il  me  laisse  tranquille  ;  c'est  au  Roi  des  rois 

'   Lo  6  septembre  i683.  '   Montliyon  ,  Particularités  sur  Irx  mi- 

nistres des  finances ,  p.  7g,  note. 


ccxxxu  INTRODUCTION. 

(c  que  je  songe  à  répondre  '.  »  Et  quand  le  vicaire  de  Saint- 
Eustaclie,  sa  paroisse,  vint  lui  dire  qu'il  avertirait  les  fidèles  de 
prier  pour  sa  santé;  «  Non  pas  cela,»  répondit  brusquement 
Colbert,  a  qu'ils  prient  Dieu  de  me  faire  miséricorde  '.  » 

Ce  qu'il  y  eut  de  fatalement  triste  dans  cette  noble  destinée 
ne  s'arrêta  point  à  la  mort.  Chose  étrange!  le  ministre  qui  anti- 
cipait dans  ses  plans  toute  une  révolution  à  venir,  le  règne  de 
lindustrie  et  du  commerce,  celui  (jui  voulait  l'abolition  des  pri- 
vilèges en  matière  d'impôt,  une  juste  proportion  dans  les  charges 
publiques,  la  diffusion  des  capitaux  par  l'abaissement  de  l'inté- 
rêt, plus  de  richesse  et  d'honneur  pour  le  travail  et  une  large 
assistance  pour  la  pauvreté  ^  celui-là  fut  impopulaire  jusqu'à  la 
haine.  Son  convoi  devant  passer  près  des  halles  ne  sortit  qu'à  la 
nuit  et  sous  escorte,  de  peur  de  quelque  insulte  du  peuple.  Le 
|)euple,  et  surtout  celui  de  Paris,  baissait  Colbert  à  cause  des  taxes 
onéreuses  établies  depuis  la  guerre  de  Hollande;  on  lui  imputait 
Ja  nécessité  contre  laquelle  il  s'était  débattu  en  vain,  et  l'on  ou- 


'  Monthyon,  Particularités,  etc.,  p.  7g,  aussi  le  règlement  général  sur  les  tailles, 

note. —  OEuvres  ileRacine,  t.  VI,  p.  334.  donné  le   12   février  i663,  l'ordonnance 

—  Lettres    de    madame    de   Maintenon  ,  d'avril  1667  sur  les  biens  communaux,  l'é- 

10  sept.  i683,  t.  II,  |).  io3.  dit  de  décembre  i665,  portant  réduction 

'   OEuvres  de  Racine,  t.  VI,  p.  334. —  de  l'intérêt  légal  au  denier  vingt,  l'édit  de 

1,'liôtel   Colbert    était  situé  dans   la    rue  mars  1673,  pour  la  publicité  des  liypo- 

Neuve-dcs-Petits-Chanips.  thèques,  et  l'édit   de  juin  1662,  portant 

^  Voy.  dans  les  fiistoires  de  l'adniinis-  qu'il  sera  établi  dans  chaque  ville  et  bourg 

tration  de  Colbert,  ses  efforts  constants  du  royaume  un  hôpital  pour  les  pauvres, 

pour  réduire  l'impôt  de  la  taille,  et  ses  les  malades  et  les  orphelins.  Rec.  des  an- 

tentatives  pour  substituer  la  taille  réelle  ciennes  lois  françaises ,  t.  XVIII,  p.  18, 

à  la  taille  personnelle,  établir  le  cadastre  22,  69  et  187,  et  t.  XIX,  p.  73. 
»;t  fonder  le  régime    hypothécaire.  Voy. 
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bliait  d'immenses  services  pour  le  rendre  responsable  de  me- 
sures qu'il  déplorait  lui-même  et  (|u'il  avait  prises  malgré  lui. 
T-e  roi  fut  ingrat,  le  peuple  fut  ingrat;  la  postérité  seule  a  été 
juste. 

La  mort  de  Colbert  et  la  révocation  de  l'édit  de  .Nantes,  une 
perte  irréparable  et  un  coup  d'état  funeste,  manpient,  dans  le 
règne  de  Louis  XIV,  le  point  de  partage  des  années  de  gran- 
deur et  des  années  de  décadence.  De  ces  deux  événements  sé- 
parés  par  un  court  intervalle,  on  peut  dire  que  le  second  ne 
lut  pas  sans  liaison  avec  le  premier.  Il  faut  ajouter  aux  mérites  du 
grand  ministre  celui  d'avoir  été  le  défenseur  des  protestants, 
d'avoir  combattu  sans  relâche  les  atteintes  portées  par  l'esprit 
d'unité  religieuse  à  la   charte  de  liberté  de  Henri  IV'.   C'était 
encore  la  politique  de  Richelieu  qu'il  suivait  en  maintenant  les 
droits  inoffensifs  garantis  deux  fois  aux  réformés'.  Moins  par 
philosophie  que  par  instinct  patriotique,  il  protégeait  en  eux 
toute  une  population  d'hommes  tels  qu'il  les  voulait  pour  ses 
plans,  d'hommes  actifs,  probes,  instruits,  versés  dans  l'industrie 
et  le  commerce,   et  attachés  à  ces  professions  par  la  malveil- 
lance même  qui  les  écartait  graduellement  des  fonctions  publi- 
ques. Tant  que  dura  l'influence  de  Colbert  dans  les  conseils  de 
Louis  XfV,  la  raison  du  roi  fut  tenue  en  garde  contre  les  sug- 
gestions du  clergé  catholique  et  contre  ses  propres  désirs  '  ;  mais, 

■   Voy.  plus  l.aut,  p.  cxxxvi.  jets  de  la  religion  prétendue  refonnce,  ,,ui 

U  abord  par  l'cdit  do  Nantes,  i  3  avril  éloit  un  n.alqueje  rei;ardeavec  douleur... 

.  igS  et  ensuue  par  l'edlt  donne  à  Ninus,  il  u,e  sembla,  n.on  lii;,  .jue  ceux  .,ui  vou- 

en  judict  1620.  ,   .  ,  ,  '     ,  ' 

j   „  ,  loient  employer  des  remèdes  violeii-;  ne 

.uant  a  ce  j^raml  non.bre  do  mes  su-  connoissoient  pas  la   nature  de  ce   n,,il 

T.    I. 

ce 
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sur  ce  point  comme  sur  bien  d'autres,  le  vertige  du  pouvoir  ab- 
solu commença  dès  que  la  faveur  se  fut  détournée  de  l'homme  de 
génie.  C'est  ainsi  qu'à  la  captation  exercée  pour  ramener  les  dis- 
sidents succéda  l'emploi  de  la  conti'ainte,  et  qu'après  les  peines 
portées  contre  le  repentir  des  nouveaux  convertis  vint  l'entière 
abolition  de  la  liberté  de  culte  et  de  conscience,  [^'immortel  édit 
de  Henri  IV,  confirmé  et  juré  par  Louis  XIII  en  1 62g,  fut  révoqué 
par  Louis  XIV  le  i  7  octobre  1 685  ',  date  qui  reste  au  nombre  des 
plus  tristes  souvenirs  de  notre  histoire.  On  sait  quel  effroyable 
coup  cet  acte  violent  et  ses  suites  portèrent  à  la  civilisation  et  à 
la  fortune  de  la  Finance,  par  quelle  émigration  d'ouvriers,  d'in- 
venteurs, de  négociants,  de  marins,  de  capitalistes,  l'avantage 
que  nous  avaient  donné  sur  nos  rivaux  d'industrie  les  établis- 
sements de  Colbert  fut  presque  entièrement  perdu  ". 

causé  on  partie  par  la  clialeur  des  esprits  cable,  supprimé  et  révoqué,  supprimons 

qu'il  faut  laisser  passer  et  s'éteindre  in-  et  révoquons  l'édit  du  roi  notre  dit  aïeul, 

sensiblement,  au  lieu  de  l'exciter  de  non-  donné  à  Nantes  au  mois  d'avril  i  SgS,  en 

veau  par  des  contradictions  aussi  fortes. . .  toute  son  étendue,  ensemble  les  articles 

.le  crus  que  le  meilleur  moyen  pour  réduire  particuliers  arrêtés  le  2  mai  ensuivant,  et 

peu  à  peu  les  huguenots  de  mon  royaume  les  lettres  patentes  expédiées  en  iceux,  et 

etoit  en  |)remier  lieu  de  ne  les  point  près-  l'édit  donné  à  Nîmes  au  mois  de  juillet 

ser  du  tout  par  aucune  rigueur  nouvelle  1629,  les  déclarons  nuls  et  comme  non 

contre  eux,   de  faire   observer   ce  qu'ils  avenus,  ensemble  toutes  les  concessions 

avoient  obtenu  de  mes  prédécesseurs,  iii.Tis  faites,  tant  par  iceux  que  par  d'autres  édits, 

de  ne  leur  rien  accorder  au  delà,  et  d'en  déclarations  et  arrêts,  aux  gens  de  ladite 

renfermer  même  l'exécution  dans  les  plus  religion  prétendue  réformée,  de  quelque 

étroites  bornes  que  la  justice  et  la  bien-  nature  qu'elles  puissent  être.  (Édit  por- 

séance  le  pouvoient  permettre.  Quantaux  tant  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  Tîcc.f/ei 

s^râces  qui  dépendoieni  de  moi  seul anciennes  lois  françaises ,  t.  XIX,  p.  53o.) 

(Mémoires  de  Louis  XIV,  écrits  vers  l'an-  — Voy.  plus  haut,  p.  ccxiv,  la  note  rela- 

née  1670;  Œuvres,  t.  I^'',  p.  84  et  suiv.)  tive  au  traité  d'Alais. 

'   .Savoir  faisons  que  nous,...    avons,  '  Voy.  l'ouvrage  de  Rulhières,  intitulé: 

par  ce   présent  édit  perpétuel  et   irrévo-  Éclaircissements  fii.'.toriques  sur  les  causes 
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En  i685,  il  y  avait  déjà  près  d'un  siècle  que  la  France,  de- 
vançant à  cet  égard  les  autres  peuples  chrétiens,  était  entrée 
dans  les  voies  de  la  société  nouvelle  qui  sépare  l'église  de  l'état, 
le  devoir  social  des  choses  de  la  conscience,  et  le  croyant  du 
citoyen.  Sous  le  régime  de  l'édil  de  Nantes,  le  |)rincipe  légal 
en  matière  de  religion,  ce  n'était  pas  la  simple  tolérance,  mais 
l'égalité  de  droits  civils  entre  catholiques  et  réformés;  mais  la 
reconnaissance,  et,  sauf  quelques  réserves,  la  pleine  liberté  des 
deux  cultes.  Nous  étions  en  cela  supérieurs  à  l'Europe  soit  ca- 
tholique soit  protestante,  supériorité  acquise  au  prix  de  qua- 
rante ans  de  malheurs,  et  peut-être  à  l'aide  d'un  sens  plus 
prompt  de  la  justice  et  du  droit  ".  C'est  de  la  hauteiu-  de  ce 
principe  déposé  dans  la  loi  et  qui  subsistait  en  dépit  d  infractions 
plus  ou  moins  directes,  plus  ou  moins  graves,  que  ledit  de 
révocation  fit  tomber  le  pays  sous  un  régime  de  violences  et  de 
contradictions  qui,  [)Our  devenir  simple,  aboutit  à  la  mort  civile 
des  protestants'.  Tel  est  le  point  de  vue  d'où  l'historien  doit 
juger  l'acte  d'autorité  qui  fut  pour  Louis  XIV,  sinon  un  crime, 
du  moins  la  plus  grande  des  fautes.  A  ce  point  de  vue.  ni  les 
idées  ni  les  pratiques  des  autres  états  de  l'Europe  eu  f;iit  de 
tolérance   civile    ne  peuvent  servir  d'excuse  à   la  conduite  du 

lie  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes;   le  mettait  le  pied  dans  If  rovaumc.  Vdv.  Il- 

tome  II  de  r///.ï/oiVc  de  madame  de  Main-  Glossaire  du  droit  français,   par  Laurièrc, 

tenon,    par  M.   le  duc  de  Noailles,  et  les  au  mot  Esclave. 

tomes  XV  et  XVl  de  ^Histoire  de  France  '  Voy.  ce  que  dit  Ruihières  de    la  dc- 

dc  M.  Henri  Martin.  claration  du  14  n)ai  1724  et  de  Taffrcuse 

'   La  jurisprudence  française  fut  la  pie-  jurisprudence  qui  en  rcsnlla.  Érlairxiise- 

niière  ;\  condamner  le  principe  de  l'escla-  mcnts  sur  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes, 

vage,  eu   déclarant  libre  tout  esclave  cpii  éd.  Auguis,  p.  369,  îSî,  463  et  481. 

c  r. 
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roi  (le  France;  la  Fiance,  depuis  un  siècle,  avait  élevé  sou 
droit  public  au-dessus  des  idées  du  temps.  Quant  à  la  réaction 
du  catholicisme  à  l'intérieur,  on  ne  peut  pas  en  faire  davan- 
tage un  moyen  d'apologie ,  car  elle  n'était  pas  nouvelle ,  et 
deux  grands  ministres  avaient  su  lui  résister  durant  trente  ans; 
quoique  hommes  d'église  tous  les  deux  ,  ils  s'étaient  tenus  dans 
les  limites  tracées  par  la  bonne  foi  publique  et  par  la  raison 
d'état  '.  fjouis  XIV  fut  pleinement  libre  de  sentir  et  d'agir 
comme  eux;  sous  lui,  les  protestants  n'inspirèrent  pas  plus  de 
crainte,  et  la  pression  de  l'intolérance  catholique  ne  devint  pas 
plus  endjarrassante.  Il  n'a  tenu  qu'à  lui  de  laisser  les  choses 
dans  l'état  où  il  les  avait  prises',  de  n'être  pas  dupe  des  fausses 
conversions  qu'on  provoquait  pour  lui  plaire,  de  ne  pas  de- 
venir sans  l'avoir  voulu  persécuteur  atroce;   enfin,  de  ne  pas 


'  Richelieu  maintint  sciupuleiisemenl 
la  liberté  pour  les  catholiques  de  changer 
de  religion,  et  pour  les  protestants  con- 
vertis de  retourner  à  leur  ancien  culte. 
Mazarin,  sollicité  par  le  clergé  de  prendre 
des  mesures  contre  ceux  que  l'Église  qua- 
lifiait d'apostats  et  de  relaps,  ne  céda  point 
à  ces  instances.  Il  disait  en  parlant  des 
calvinistes  :  "  Je  n'ai  point  à  ni'inquiéter 
"  du  petit  troujieau;  s'il  broute  de  niau- 
n  vaises  herbes,  du  moins  il  ne  s'écarte 
'I  pas.  »  Voy.  Rulhièrrs  ,  Eclaiiris.scmfnts 
liistoriques  sur  la  révocation  de  l'éilit  de  Nan- 
tes,  p.  19  et  suiv.,  et  Y  Histoire  de  France 
de  M.  H.  Martin,  t.  XV,  p.  689  et  suiv. 

'  Le  préambule  de  l'édit  de  juillet  1679, 
qui  supprime  les  tribunaux  mi-partie  de 
catholiques  et  de  protestants,  offre  ce  pas- 
sage curieux  :  »  Considérant  qu'il  y  a  cin- 


"  quante  années  qu'il  n'est  point  survenu 
«  de  nouveau  trouble  causé  par  ladite 
"  religion,  et  que  par  ce  long  temps  les 
"  animosités  qui  pouvoient  être  entre  nos 
"  sujets  de  l'nne  et  de  l'autre  religion  sont 
"  éteintes,  nous  avons  cru  pouvoir  ne  rien 
"  faire  de  mieux  que  de  supprimer  les- 
«  dites  chambres,  et  les  réunir  aux(lit> 
"  parlements,  tant  pour  effacer  cntière- 
"  ment  la  mémoire  des  guéries  passées, 
«  que  pour  faciliter  l'administration  de 
•I  la  justice,  en  ôtant  le  prétexte  à  nos 
«  sujets  catholiques  de  se  servir  du  nom 
1  et  des  privilèges  desdits  de  la  religion 
«  |)rétendue  réformée  pour  perpétuer  les 
<i  procès  dans  les  familles  par  des  évoca- 
"  tiens  ou  par  des  règlements  de  juges.  « 
(Rec.  des  anciennes  lois  françaises,  t.  XIX, 
p.  ao5.) 
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léguer  en  mourant  à  la  Frauce  du  xviii''  siècle  tout  un  code  d(- 
proscriptions  plus  odieuses  que  celles  du  seizième  '. 

Le  grand  fait,  le  fait  imprévu  alors,  qui  domine  tout  le  règne 
de  Louis  XIV,  c'est  que,  dans  ce  règne,  dernier  terme  du 
mouvement  de  la  France  vers  l'unité  monarchique,  on  vit  le 
pouvoir  absolu,  exercé  personnellement  par  le  roi,  tomber,  i)oiii 
la  satisfaction  des  vrais  intérêts  nationaux  ,  au-dessous  de  ce 
qu'avait  été  précédemment  le  même  pouvoir  délégué  à  un  pii  - 
mier  ministre.  Richelieu,  et  a[)rès  lui  Mazariji ,  gonvui  liant 
comme  s'ils  eussent  été  dictateurs  d'une  république,  avaient. 
pour  ainsi  dire,  éteint  leur  personnalité  dans  l'idée  et  le  service 
de  l'état.  Ne  possédant  que  l'autorité  de  fait,  ils  s'étaient  con- 
duits tous  les  deux  en  mandataires  responsables  envers  le  sou- 
verain et  devant  la  conscience  du  jjays,  tandis  (pie  [/Onis  \IA  . 


•  Confcrez  les  Etlaiicissei)unts  de  Rti- 
Ihières  sur  la  révocation  de  l'cdit  de  Nan- 
tes avec  le  t.  II  de  V Histoire  de  matlame  de 
Maintcnon  par  M.  le  diic  de  Noailles.  — 
L'une  des  premières  pensées  du  régent 
fui  de  retirer  tous  les  édits  de  Louis  XIV 
contre  les  protestants;  mais  la  violence 
même  des  laits  accomplis  parut  o|)|)oser 
à  cette  nicsnro  un  obstacle  insurmonlable. 
n  Le  régent  me  parla  à  ce  propos  de  toutes 
«  les  contradictions  et  de  toutes  les  diffi- 
"  cidtés  dont  les  édits  et  déclarations  du  feu 
■'  roi  sur  les  huguenots  étoient  remplis, 
«  sur  les(|uels  on  ne  pouvoit  statuer  par 
'■  impossibilité  de  les  concilier,  et,  d'autre 
"  part,  de  les  exécuter  ;\  l'égard  de  leurs 
-  mariages,  testaments,  etc..  De  la  plainte 
•  de  ces  embarras,  le  régent  vint  à  celle 


'  de  la  cruauté  avec  laquelle  le  {vu  roi 
"  avoit  traité  les  huguenots,  à  la  faule 
"  même  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nati- 
"  tes,  au  préjudice  immense  que  l'état  en 
"  avoit  souffert  et  en  sonffroil  encore  dans 

'  sa  dépopulation,  dans  son  connnerce, 
"  dans  la  haine  que  ce  trailement  avoit 
"  allinnée  chez  tous  tes  protestants  de  l'Kii- 

>■  rope Le   régent  se  mit  sur  les  n- 

.<  flexions  de  l'état  ruiné  où  le  roi  avoit 
«  réduit  et  laissé  ta  France,  et  de  là  sni 
"  celles  du  gain  de  peuple,  d'arts,  d'art;erit 
"  et  de  coniinerce  qu'elle  feroit  en  nu  um- 
■  ment  par  le  rappel  si  désire  des  lui^iie- 
•  nots  dans  leur  patrie,  et  finalement  lue 
"  le  proposa.  >■  {Mémoires  de  Sainl-Siinon, 
t.  \I\  .  p.  i53  et  siiiv.) 
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réunissant  le  fait  et  le  droit,  se  crut  exempt  de  toute  règle 
extérieure  à  lui-même,  et  n'admit,  pour  ses  actes,  de  responsabi- 
lité que  devant  sa  propre  conscience.  Ce  fut  cette  conviction  de 
sa  toute-puissance,  conviction  naïve  et  sincère,  excluant  les  scru- 
pules et  les  remords,  qui  lui  fit  renverser  coup  sur  coup  le  double 
système  fondé  par  Henri  IV  au  dedans  pour  la  liberté  de  reli- 
j^iou  ',  au  dehors  pour  la  prépondérance  nationale  assise  sur  une 
tutelle  généreuse  de  l'indépendance  des  états  et  de  la  civilisation 
européeune. 

A  l'avènement  personnel  de  Louis  XIV,  il  y  avait  plus  de  cin- 
«piaute  ans  que  la  politique  française  suivait  son  œuvre  en  Eu- 
rope, impartiale  devant  les  diverses  communions  chrétiennes,  les 
différentes  formes  de  gouvernement  et  les  révolutions  inté- 
rieures des  états.  Quoique  la  France  fût  catholique  ef  monar- 
('hi(jne,  ses  alliances  étaient,  en  premier  lieu,  les  états  protestants 
d'Allemagne  et  la  Hollande   républicaine;  elle  avait  même  fait 

"  Spécieuse  raison  d'état  :  en  vain  vous  ques  et  païens  avoient  fait  contre  la  vé- 
opposâtes  à  Louis  les  vues  timides  de  la  rite,  contre  les  confesseurs  et  contKe  les 
sagesse  humaine;  les  temples  profanes  martyrs.  Ils  ne  se  pouvoient  surtout  con- 
sdul  détruits;  les  chaires  de  séduction  soler  de  celte  immensité  de  parjures  et  de 
sont  abattues;  le  mur  de  séparation  est  sacrilèges.  Ils  pleuroieni  amèrement  To- 
ole;  le  temps, la  grâce,  l'instruction,  achc-  dieux  durable  et  irrémédiable  que  de  dé- 
vent  peu  à  peu  un  changement  dont  la  teslables  moyens  répandoient  sur  la  vé- 
force  n'oljtient  que  les  apparences.  ,Orai-  ritable  religion,  tandis  que  nos  voisins 
son  funèbre  de  Louis  XIV,  Massillon ,  exultoient  de  nous  voir  ainsi  nous  affoi- 
OEuvres,  I.VIII,  p.  229.)  —  Il  n'entendoit  blir  et  nous  détruire  nous-mêmes,  profi- 
que  lies  éloges,  tandis  que  les  bons  et  toient  de  notre  folie,  et  bàtissoient  des 
vrais  catholiques  et  les  saints  évêques  gé-  desseins  sur  la  haine  que  nous  nous  at- 
missoient  de  tout  leur  cœur  de  voir  des  tirions  de  toutes  les  puissances  protes- 
orlhodoxes  imiter,  contre  les  erreurs  et  tantes.  (  Mémoires  de  Saint  -  Simon  , 
les  hérétiques,  ce  que  les   tyrans  heréli-  t.  XIII,  p.  117.J 


liNTRODUCTlON. 


r.r.wwx 


amitié  avec  l'Angleterre  régicide".  Aucun  intérêt  autre  que  celui 
du  développement  bien   compris  de  la  puissance  nationale  nt 
pesait  dans  les  conseils   et  ne  dirigeait  l'action  extérieure  du 
gouvernement.  Mais  avec  LouisXI  V  tout  changea ,  et  des  intérêts 
spéciaux,  nés  de  la  personnalité  royale,  du  principe  de  la  mo- 
narchie héréditaire   ou  de  celui  de  la  religion  de  l'état,  entrè- 
rent en  balance,  pour  prendre  bientôt  le  dessus.   De  là  vint  le 
bouleversement  du  système  d'équilibre  européen ,  qu On  fût  j)n 
nommer  le  système  français ,  et  son  abandon  pour  des  rêves  de 
monarchie  universelle  renouvelés  de  Charles-Quint  et  de  Phi- 
lippe II.  De  là  une  suite  d'entreprises  formées  au  rebours  dv 
la  politique  du  pays,  telles    que   la  guerre  de    Hollande,    les 
brigues  faites  en  vue  de  la  couronne  impériale,  l'appui  donné 
à  Jacques  II  et  à  la  contre-révolution  anglaise,  l'acceptation  du 
trône  d'Espagne  pour  un  Hls  de  France  gardant  ses  droits   ;i 
la  couronne'.  Ces  causes  des  malheurs  sous  lesquels  faillit  sur- 
comber  le  royaume  sortirent  toutes  de  révénement,  ^applaudi 
par  la  nation  ,  conforme  à  l'esprit  de  ses  tendances  ,  qui.  nprès 
que  la  royauté  eût  atteint ,  sous  deux   ministres,  son   pins  liant 
degré  de  puissance,  la  remit,  absolue,  aux   mains  d'un  pi-inci- 

■   Voy.  dans  le  Corps  <liplomatiqiw  de  '  Par  des  lettres-patentes  données  pu  dr- 

Uduiiiiit,  t.  VI,  :>/ partie,  p.  121,  le  Iraito  cenibro  1700,  Louis  XIV  conserva  an  due 

de  j)aix  et  de  commerce  entre  l'Angleterre  d'Anjou,   devenu   roi    d'Espagne    sous   le 

et  la  Fraiiee,  signé  le  3  novembre  i655.  nom  de  Philippe  V,  son  rang  d'hérifai.'i 

Un   article  secret  de  ce    traité  stipulait,  entre  les  ducs  de  Bourgogne  et  de  Reriv. 

d'une  part,  l'interdiction  aux  Stuarts  et  à  Vov.  sur  cet  acte  cl  sur  l'acceptation  du 

leurs  principau.x  adhérents  de  séjourner  testament    de    Charles    II    l'ouvrage    de 

en  France;  de  l'autre,  le  renvoi  des  agents  M.    Mignet    :    Négociations  relatives  it  la 

de  Condé,  alors  ennemi  de  son  pays,  hors  succession  d'Espagne,  Introduet..  p.  i  \\x  i 

du  territoire  britannique.  et  suiv. 
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(loué  (le  qualités  à  la  fois  brillantes  et  solides ,  objet  d'affection 
enthousiaste  et  de  légitime  admiration. 

Lorsque  le  règne  qui  venait  sous  de  tels  auspices  couronnei" 
la  marche  ascendante  de  la  monarchie  française  eût  démenti 
l'immense  espoir  que  ses  commencements  avaient  fait  naître, 
lorsqu'on  eût  vu,  au  milieu  de  victoires  stériles  et  de  revers 
toujours  croissants,  le  progrès  dans  toutes  les  branches  de  l'éco- 
nomie public[ue  changé  en  détresse,  la  ruine  des  finances,  de 
l'industrie  et  de  l'agriculture,  l'épuisement  de  toutes  les  forces 
<ln  pays,  l'appauvrissement  de  toutes  les  classes  de  la  nation,  la 
misère  effroyable  du  peuple,  un  amer  dégoût  s'empara  des  âmes, 
et  y  remjjlaça  l'enthousiasme  de  la  confiance  et  de  l'amour  '. 


'  (k'pciulant  vos  peuples  que  vous  de- 
vie/,  aimer  comme  vos  enfants,  et  qui  ont 
été  jusqu'ici  si  passionnés  pour  vous,  meu- 
rent de  faim.  La  culture  des  terres  est 
presque  abandonnée  ;  les  villes  et  la  cam- 
pagne se  dépeuplent;  tous  les  métiers  lan- 
i^uisseut  et  ne  nourrissent  plus  les  ou- 
\ricrs.  Tout  commerce  est  anéanti.  Par 
lonséipiciit ,  vous  avez  détruit  la  moitié 
des  forces  réelles  du  ded.ins  de  votre  état, 
pour  faire  et  pour  défendre  de  vaincs  con- 
quêtes au  dehors.  (Lettre  de  Fénelon  à 
Louis  XIV,  1G92  ou  93,  OEm'ics  citoisies, 
I.  II,  p. 417.)  —  Par  toutes  les  recherches 
ipie  j'ai  pu  faire,  depuis  plusieurs  années 
que  je  m'y  applique,  j'ai  Ibrt  bien  remaïqué 
que,  dans  ces  dernieis  temps,  près  de  la 
dixième  partie  du  peuple  est  réduite  à  la 
mendicité,  et  mendie  effectivement;  que 
des  neuf  autres  parties,  il  y  eu  a  cinq  qui 
He  sont  pas  en   état  de  faire  l'aumône  à 


celle-là,  parce  qu'eux-mêmes  sont  réduits, 
à  très-peu  de  chose  près,  à  cette  malheu- 
reuse condition;  que,  des  quatre  autres 
parties  qui  restent,  les  trois  sont  fort  mal- 
aisées et  embarrassées  de  dettes  et  de  pro- 
cès; et  que  dans  la  dixième,  où  je  mets 
tous  les  gens  d'épée,  de  robe,  ecclésias- 
tiques et  laïtjues,  toute  la  noblesse  haute, 
la  noblesse  distinguée  et  les  gens  en  charg« 
militaire  et  (ùvile,  les  bons  marchands,  les 
bourgeois  rentes  et  les  plus  accommodes, 
on  ne  peut  pas  compter  sur  cent  mille 
familles.  (Vauban,  Di'mc  royale,  Collect. 
des  principaux  Economistes,  t.  I,  p.  3/i.) 
—  Le  peuple  même  (il  faut  tout  dire)  qui 
vous  a  tant  aimé,  qui  a  eu  tant  de  con- 
fiance en  vous,  commence  à  perdre  l'ami- 
tié ,  la  confiance,  et  même  le  respect.  Vos 
victoires  et  vos  conquêtes  ne  le  réjouissent 
plus  ;  il  est  plein  d'aigreur  et  de  désespoir. 
La  sédition  s'allume  peu  à  peu  de  toutes 
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Qu'y  avait-il  sous  ce  grand  et  douloureux  mécompte  dont  l'em- 
preinte se  montre  si  vive  dans  les  documents  contemporains? 
Ce  n'était  pas  simplement  l'espérance  humaine  trompée  par  un 
homme,  c'était  l'épreuve  décisive  d'une  forme  d'état  préparée 
de  loin  par  le  travail  des  siècles,  au  profit  de  laquelle  toute  ga- 
rantie de  liberté  politique  avait  été  détruite  ou  abandonnée,  et 
dont  la  masse  nationale  avait  favorisé  le  progrès  comme  étant 
le  sien  propre.  Que  la  société  française  eût  conscience  de  la  na- 
ture et  des  profondeurs  de  la  crise  dont  son  affaissement  actuel 
n'était  qu'un  prélude,  qu'elle  sentît  des  choses  que  les  généra- 
tions postérieures  n'ont  comprises  que  par  la  suite  des  faits  et 
par  l'enseignenjent  de  l'histoire,  c'est  ce  «pie  je  ne  veux  point 
dire  ici.  Quelque  signification  qu'il  eût  alors  pour  ceux  qui  en 
souffraient,  l'étrange  contraste  entre  les  premières  et  les  der- 
nières années  de  Louis  XIV  répondait  à  l'un  de  ces  moments 
solennels  dans  la  vie  des  nations  où  un  grand  mouvement  social , 
épuisé  dans  ses  résultats,  s'arrête,  et  où  commence  un  autre  mou- 
vement qui ,  plus  ou  moins  secret,  plus  ou  moins  rapide,  saisira 
l'esprit  public,  pour  le  transformer,  et  entraîner  tout  vers  un 
avenir  inconnu. 

Après  avoir,  avec  une  logique  intrépide,  sacrifié  toutes  ses 
vieilles  institutions  à  l'agrandissement  d'une  seule,  après  avou 
laissé  abattre  l'indépendance  des  classes  d'hommes  et  des  terri- 
toires, les  droits  des  provinces  et  des  villes,  le  pouvoir  des 

parts.  Ils  croient  tiiic  vous  n'avez  aucune  votre  autorité  et  votre  gloire.  (Leilre  tic 
pitié  de  leurs  maux,  que  vous  n'aimez  que        Féncion  à  Louis  XIV,  p.  418.) 
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états  généraux  et  le  contrôle  politique  du  parlement,  la  France 
parvenue  à  l'apogée  de  cette  longue  révolution ,  se  trouvait  en 
face  de  l'unité  monarchique,  mais  d'une  unité  toute  personnelle 
pour  ainsi  dire,  et  d'où  en  théorie  l'idée  même  de  nation  for- 
mant un  corps  était  exclue  '.  Ainsi  l'action  des  siècles  écoulés 
depuis  le  douzième,  en  atteignant  son  but  si  régulièrement 
poursuivi ,  aboutissait  à  un  régime  inacceptable  comme  définitif 
pour  la  raison  et  le  patriotisme,  à  quelque  chose  qui,  loin  de 
fixer  la  marche  du  progrès  en  politique,  n'était  qu'une  étape  , 
un  second  point  de  départ,  le  commencement  de  nouveaux 
efforts.  Ce  travail  nouveau  de  l'opinion  et  de  la  volonté  pu- 
blique devait  être,  non  de  rebâtir  des  ruines,  non  de  toucher 
à  l'unité  absolue  de  l'état,  produit  spontané  de  nos  instincts  so- 
ciaux ,  mais  de  lui  imprimer  en  quelque  sorte,  au  lieu  du  sceau 
royal,  le  vrai  caractère  national,  de  faire  que  son  idée  agrandie 
renfermât,  pour  les  garantir,  tous  les  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen  \  Telle  fut  l'œuvre  à  jamais  glorieuse  du  siècle  dont  la 

.  La  France  est  un  état  monarchique  tey,  OEuvres  complètes,  t.  V,   p.  i5.) 
dans  toute  Tetenclue  de  l'expression.  Le  ^  Le  pren.ier  signe  d'une  réaction  des 

roi  y  représente  la  nation  entière ,  et  cha-  esprits  se  manifesta ,  dans  l'année  1690 , 

que  particulier  ne  représente  qu'un  seul  par  la  publication  de  quinze  memoues  sur 

mdividu  envers  le   roi.   Par  conséquent,  le  gouvernement  de   Louis  XIV,   impr- 

toute  puissance,  toute  autorité,  résident  mes   à  l'étranger  sous  ce  titre  :  Les  sou- 

dans  les  mains  du  roi ,  et  il  ne  peut  y  en  pirs  de  la  France  esclave  qui  aspire  après 

avoir  d'autres  dans  le  royaume  «lue  celles  sa  liberté.  L'auteur  anonyme  dénonce  en 

qu'il    établit  ...    La   nation   ne  fait    pas  termes  véhéments  ce  qu'il  nomme  l'op- 

corps  en  France,  elle  réside  tout  entière  pression  de  l'église  ,  do  la  magistrature, 

.lans    la   personne    du   roi.    (Manuscrit  delà  noblesse  et  des  villes;  il  s'élève  contre 

d'un  cours  de  droit  public  de  la  France,  les  doctrines  de  la  monarchie  absolue ,  et 

composé    pour   l'instruction   du  duc  de  réclame,  au  nom  des  droits  du  peuple, 

Bourgogne;   citation    faite   par    Lemon-  la  convocation  des  états  généraux. 
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quinzième  année  termina  le  règne  de  Louis  XIV,  œuvre  dans 
laquelle  l'objet  fut  moins  simple  et  les  rôles  plus  mêlés  que  dans 
la  première,  et  qui  fut  pleine  de  tâtonnements  jusqu'au  jour 
où  toutes  les  voies  s'aplanirent  par  la  fusion  des  deux  premiers 
ordres  au  sein  du  troisième  ,  et  par  l'avènement  d'une  assemblée 
souveraine  et  inviolable  de  la  nation. 

C'est  à  ce  point  dé  notre  histoire  que  s'arrête  celle  du  tiers 
état;  là  disparaît  son  nom  et  finit  son  existence  à  part,  dont  les 
derniers  actes  seront  l'objet  des  pages  qui  vont  suivre.  Dans 
cette  période  suprême ,  on  verra  d'abord  peu  de  mouvement  ; 
les  vieilles  habitudes  politiques  subsisteront ,  tandis  qu'un  es- 
prit nouveau  s'emparera  des  intelligences;  puis,  le  travail  achevé 
dans  les  idées  passera  dans  les  faits;  des  essais  de  réforme  plus 
ou  moins  larges  seront  noblement  mais  inutilement  tentés  par 
le  pouvoir,  et,  de  leur  impuissance  éprouvée,  naîtra  la  tentative 
populaire  qui  fit  sortir  des  états  généraux  assemblés  pour  la 
dernière  fois  la  révolution  de  1789.  Cette  inauguration  d'une 
société  fondée  sur  les  seuls  principes  du  droit  rationnel  n'ar- 
riva que  lorsque  la  masse  nationale  eut  senti  à  fond  le  néant 
pour  elle  d'une  restauration  de  droits  historiques.  La  raisoji 
pure  et  l'histoire  furent  comme  les  deux  sources  diverses  où 
puisa  dès  son  berceau  l'opinion  régénératrice  ;  ainsi  que  nous 
le  verrons,  elle  puisa  de  plus  en  plus  à  la  première,  et  de 
moins  en  moins  à  la  seconde.  D'un  côté,  le  courant  se  trou\a 
mince  et  inerte;  de  l'autre,  sans  cesse  grandissant,  pousse  p.ii 
la  double  impulsion  de  la  logique  et  de  l'espérance,  il  parvint 
à  maîtriser  tout  et  à  tout  entraîner. 

ff' 
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Les  droits  anciens  n'étant  autre  chose  que  les  anciens  privi- 
lèges, leur  restauration  en  masse  sous  le  nom  de  libellé  ne  pou- 
vait être  l'objet  de  désirs  sérieux  que  pour  les  deux  premiers 
ordres;  le  tiers  état,  sauf  ses  vieilles  franchises  municipales  dont 
la  passion  ne  l'agitait  plus,  n'avait  rien  à  regretter  du  passé,  tout 
à  attendre  de  l'avenir.  Aussi  fut-il,  dans  la  dernière  partie  de 
son  rôle  politique ,  le  grand  foyer,  l'agent  infatigable  de  l'esprit 
nouveau  ,  des  idées  de  justice  sociale,  de  liberté  égale  pour  tous 
et  de  fraternité  civique.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  cet  esprit, 
supérieur  dans  son  indépendance  aux  habitudes  et  aux  intérêts 
d'ordre  et  de  classe,  s'insinuant  sous  l'habitude  pour  l'user  et 
sous  l'intérêt  pour  le  rendre  moins  â|jre  et  moins  étroit,  dut 
rester  étranger  aux  classes  dont  les  droits  exclusifs,  tombés  déjà 
en  partie ,  étaient  condamnés  à  périr  pour  le  bien  de  tous.  Si 
l'ordre  non  privilégié  se  trouvait  par  ses  instincts  et  ses  intérêts 
mêmes  naturellement  disposé  à  de  semblables  inspirations,  il  ne 
pouvait  être  seul  à  les  ressentir.  Partout  où  des  âmes  élevées  et 
des  cœurs  généreux  se  rencontrèrent,  il  y  eut  de  l'aliment  pour 
ce  qu'on  peut  nommer  la  pensée  libérale  moderne;  cette  voix 
de  l'opinion,  qui  renouvela  tout  en  1789,  avait  des  organes  écla- 
tants et  sincèi^es  parmi  la  noblesse  et  le  clergé.  Et,  chose  étrange, 
ce  fut  à  la  cour  même  de  Louis  XIV,  autour  de  son  petit-fils, 
dans  des  conciliabules  de  grands  seigneurs,  que  naquit,  d'une 
vive  sympathie  pour  les  souffrances  du  peuple,  le  premier  essai 
de  réaction  politique  contre  le  dogme  accablant  et  les  maux  né- 
cessaires de  la  monarchie  sans  limites. 

On  sait  qu'un  écrivain  de  génie,  évêque  admirable  et  ardent 
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philanthi'ope,  Fénelon,  fut  l'âme  de  ces  projets  dont  il  avait 
semé  le  germe  dans  ses  leçons  données,  durant  cinq  ans,  à  un 
prince  héritier  du  trône".  Le  plan  de  gouvernement,  contu 
par  lui  et  embrassé  avec  passion  par  le  successeur  futur  de 
Louis  XIV,  offrait  un  singulier  mélange  d'esprit  aristocratique 
et  d'affection  pour  les  intérêts  populaires'.  Ce  plan,  au(juc'l 
s'attache  une  vague  célébrité,  avait  le  mérite  respectable  dètre 
inspiré  par  la  conscience  des  abus  et  des  maux  présents,  avec 
l'immense  défaut  d'appliquer  à  ces  abus  des  remèdes  pires  que 
le  mal  lui-même.  Il  détruisait  la  centralisation  administrative 
et  jusqu'à  l'administration  proprement  dite  ,  supprimait  les 
intendants  des  })rovinces  et  remplaçait  les  n)inistres  par  des 
conseils^  Enlevant  à  la  royauté  son  caractère  moderne,  il  en 
faisait,  non  plus  l'image  vivante,  la  personnification  active 
de  l'état,  mais  un  privilège  inerte  servant  de  couronnement  à 


■  Fénelon  remplit  de  1689  à  1694  les 
fonctions  de  précepteur  du  duc  de  Bour- 
gogne, qui,  en  17  n,  à  la  mnrl  du  dauphin 
son  père,  devint  l'héritier  présomptif. 

'  Voy.  dans  les  OEuvres  de  Fénelon, 
t.  XXII,  l'écrit  intitulé  :  Plans  tic  gouver- 
nement concertes  avec  le  duc  de  Clievreuse, 
pour  être  proposes  au  duc  de  Bourgogne  ; 
novembre  1711.  Le  duc  de  Bourgogne, 
devenu  dauphin  ,  vouait  d'être  associé 
par  Louis  XIV  aux  travaux  du  conseil; 
il  avait  pour  principaux  confidents  de  ses 
vues  polititpies,  sous  l'initiative  de  l'ar- 
chevéque  de  Cambrai ,  le  duc  de  Beau- 
villiers  ,  son  ancien  gouverneur,  et  les 
ducs  de  Chevreusc  et  de  Saint-Simon. 
Voy.   les  Mémoires  de  ce  dernier,  t.  X, 


p.  4  ,  204  ,   209  ;   et   t.  XII ,   p.  a6o. 

^  Les  intendants  de  justice ,  police  et 
finances,  étaient  une  création  de  Riche- 
lieu. Tous  les  ministères,  sauf  l'office  de 
chancelier,  devaient  être  abolis  ,  er  leurs 
attributions  réparties  entre  six  conseils 
agissant  sous  le  contrôle  du  conseil  d'état 
présidé  par  le  roi.  Les  six  conseils  se  nom- 
maient :  Conseil  des  affaires  étrangères, 
des  affaires  ecclésiastiques,  de  la  guerre, 
de  la  marine,  des  (iiiances  et  des  dépèches 
ou  dn  dediins  du  royaume.  Ce  mode  d'ad- 
ministration fut  essavé  avec  de  tristes 
succès  sous  la  régence  du  duc  d'Orléans. 
Voy.  les  Mémoires  de  Saint  -  .Simon  , 
t.X,  p.  6,  T.  8;  et  t.  XII,  p.  167.  269 
et  270. 
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une  hiérarchie  de  privilèges,  et  s'appuyant  sur  elle  en  la  pro- 
tégeant'.  C'était,  pour  fuir  les  vices  de  la  monarchie  absolue, 
rétrograder  vers  la  monarchie  féodale,  et  défaire  l'ouvrage  des 
siècles  au  lieu  de  le  perfectionner.  A  côté  des  états  généraux 
devenus  une  institution  régulière,  d'états  particuliers  établis  au 
nombre  de  vingt  au  moins  par  une  nouvelle  division  des  pro- 
vinces, de  diètes  cantonnales  créées  pour  l'assiette  et  la  répar- 
tition de  l'impôt,  on  trouve  dans  cette  prétendue  constitution 
libre  la  séparation  des  ordres  rendue  plus  profonde,  et  de  nou- 
velles distinctions  de  classes:  pour  le  clergé,  une  entière  indé- 
pendance à  l'égard  du  pouvoir  civil;  pour  la  haute  noblesse, 
des  prérogatives  politiques;  pour  le  commun  des  gentilshommes, 
l'accès  par  préférence  à  toutes  les  charges,  le  rétablissement  des 
juges  d'épée  dans  les  bailliages,  et  leur  introduction  dans  les 
parlements;  pour  le  tiers  état  enfin,  l'amoindrissement  ou  la 
suppression  des  offices  qui  de  toute  ancienneté  lui  étaient  dé- 
volus'.   Et,   par  le   plus  étrange    contraste  à  des   dispositions 

'  L'administration  tout  entiùre  devait  sommes  que  les  états  particuliers  lèveroient 

s'exercer  dans  chaque  province  par  des  pour  payer  leur  part  de  la  somme  totale 

l'tats  particuliers,  sous  le  contrôle  souve-  des  charges  de  l'état.  —  Supériorité  des 

rain  des  états  généraux  du  royaume.  Le  états  généraux  sur  ceux  des  provinces; 

conseil    de    l'intérieur,  celui  des  finances  correction  des  choses  faites  par  les  états 

et  le  conseil  d'état  lui-même  n'avaient,  à  des  provinces   sur   plaintes   et    preuves, 

ce  qu'il  semble,  d'autre  autorité  adminis-  Révision  générale  des  comptes  des  états 

trative  que  le  droit  d'inspection  par  com-  particuliers  pour  fonds  et  charges  oïdi- 

missaires.  Voici  ce  que  portent  à  cet  égard  naires.  —  Point  d'intendants;  niissi  domi- 

les  Plans  de  gouvernement  concertés  avec  nici  seulement  de  temps  en  temps.  «  (OEu- 

le  duc   de  Chevreuse  :    «  Établissement  vres  de  Fénelon,  t.  XXII,  p.  679,  58o 

d'états  particuliers  dans  toutes  les   pro-  et  58i.) 

vinces,  avec  pouvoir  de  policer,  corriger,  '  Soutien  de  la  noblesse  :  Toute  maison 

destiner  les  fonds,  etc.  —  Suffisance   des  aura  un  bien  substitué,  majorasgo  d'Es- 
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qui  semblent  un  démenti  donné  au  jjrogrès  traditionnel  de  hi 
société  en  France ,  il  s'en  joint  d'autres  dont  la  générosité  de- 
vance les  temps  et  la  i-aison  à  venir  :  l'impôt,  sous  toutes  ses 
formes,  est  étendu  à  toutes  les  classes  de  la  nation;  il  n'y  a  plus 
à  cet  égard  ni  privilèges  pour  les  deux  premiers  ordres,  ni  vexa- 
tion pour  le  peuple  par  l'exploitation  des  traitants  '. 

En  dépit  des  maximes  libérales  que  le  duc  de  Bourgogne  et 
ses  amis  professaient,  et  dont  ils  croyaient  de  bonne  foi  que 
leur  œuvre  était  l'expression  %  ce  triste  assemblage  d'éléments 


pagne.  Pour  les  maisons  de  haute  noblesse, 
substitutions  non  petites;  moindres  pour 
médiocre  noblesse.  —  Mésalliances  dé- 
léndufs  aux  deux  sexes.  —  Anoblisse- 
ments défendus,  excepté  les  cas  de  services 
signalés  rendus  à  l'état.  —  Nul  duc  non 
pair.  On  attendrait  une  place  vacante  pour 
en  obtenir;  on  ne  serait  admis  que  dans 
les  états  généraux.  Lettres  pour  marquis, 
comtes,  vicomtes,  barons,  comme  pour 
ducs.  —  Justice  :  Le  chanceliei-,  chef  du 
tiers  état,  devrait  avoir  un  moindre  rang, 
comme  autrefois.  Préférence  des  nobles 
aux  roturiers,  à  mérite  égal,  pour  les 
places  de  pi^ésident  et  de  conseillers.  Ma- 
gistrats d'épée ,  et  avec  l'épéc  au  lieu  de 
robe,  quand  on  pourra.  —  Point  de  pré- 
sidiaux  :  leurs  droits  attribués  aux  bail- 
liages. Rétablir  le  droit  du  bailli  d'épée 
pour  y  exercer  sa  l'onction.  Lieutenant 
général  et  lieutenant  criminel,  nobles  s'il 
se  peut.  (Plans  t/r  goiii'crni'mcnt  concertés 
avec  le  dur  de  Cluvnnse ,  ibid. ,  p.  Sgo, 
5gi,  59a.)  — Voyez  plus  haut,  p.  clxviii, 
les  demandes  de  la  noblesse  aux  états 
généraux  de  161 4. 


'  Établissement  d'assiettes  qui  est  une 
petite  assemblée  de  chaque  diocèse,  comme 
en  Languedoc,  où  est  l'evéque  avec  les 
seigneurs  (^  pays  et  le  tiers  état,  qui  règle 
la  levée  des  impôts  suivant  le  cadastre.  — 
Mesurer  les  impots  sur  la  richesse  naturelle 
du  pays  et  du  commerce  qui  y  fleurit.  — 
Cessation  de  gabelle,  grosses  fermes,  capi- 
tatioDS  et  dîme  royale.  Impôts  par  les  états 
du  pays  sur  les  sels,  sans  gabelle.  Plus  de 
fuianci(?rs.  —  Les  ecclésiastiques  doivent 
contribuer  aux  charges  de  l'état  par  leurs 
revenus.  [Plans  de  goiifernement ,  etc., 
ibid.,  p.  579,  58o  et  586.)  —  Le  principe 
de  l'égalité  proportionnelle  en  matière 
d'impôt,  l'une  des  bases  de  ce  système  finan- 
cier, avait  été  posé  parVauban,  dans  son 
célèbre  mémoire  intitulé  D/yiie  royale. 

'  Je  n'ose  achever  un  grand  mot,  un 
mot  d'un  prince  pénétré  :  qu'un  roi  est 
fait  pour  les  sujets,  et  non  les  sujets  pour 
lui,  comme  il  ne  se  contraignit  pas  de  le 
dire  en  public  et  jusque  dans  le  salon  de 
Marly.  (Mémoires  de  Saint-Sin)on,  t.  X, 
p.  aia.)  —  Fénelon  répèle  sans  cesse, 
dans  ses  écrits  politiques  et  dans  sa  ror- 
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contradictoires,  qui  innovait  d'une  part  en  philanthropie  so- 
ciale et  de  l'autre  en  distinctions  de  droits  et  de  rangs  selon 
la  naissance,  qui  relevait  la  noblesse  de  sa  décadence  politique 
et  rabaissait  les  positions  faites  par  le  temps  au  tiers  état,  cette 
constitution  anti-logique  et  anti-historique  n'avait  pas  chance 
d'être  populaire  un  seul  jour,  si  du  monde  des  rêves  elle  eût 
passé  dans  celui  des  faits  réels.  T^a  monarchie  en  France,  quand 
elle  cesserait  d'être  absolue,  devait  reste»-  administrative;  la  li- 
berté en  France  devait  se  fonder,  non  sur  une  séparation  plus 
marquée,  mais  sur  la  fusion  des  ordres,  non  sur  l'abaissement, 
mais  sur  l'élévation  continue  des  classes  roturières.  F^a  mort  du 
dauphin  à  peine  âgé  de  trente  ans  emporta  ces  projets  et  les 
espérances  qui  s'attachaient  à  son  règne  '.  liOuis  XIV  ne  connut 
({ue  d'une  manière  vague  les  plans  élaborés  par  son  petit-fils  dans 
le  secret  de  l'intimité  '.  Il  s'applaudissait  de  l'esprit  sérieux  et 
des  hautes  qualités  du  jeune  prince,  mais  le  reste  était  pour  lui 
un  objet  de  défiance  ou   d'antipathie  %  et  cela  autant  par  sa 

rcspondance:  que  tout  despotisme  est  un  villieis,  qui  l'ennuya  en  lui  lisant  de  longs 
mauvais  gouvernement;  que,  sans  libertés  mémoires  sans  intérêt,  pour  lui  ôter  l'en- 
nationales,  il  n'y  a  ni  ordre  ni  justice  dans  vie  d'entendre  la  lecture  du  reste.  Une 
l'état,  ni  véritable  grandeur  pour  le  prince;  autre  dissette  contenant  des  pièces  rela- 
que le  corps  de  la  nation  doit  avoir  part  tives  aux  choses  convenues  entre  le  prince 
aux  affaires  publiques.  et  ses  amis   fut  sauvée  par  ces  derniers. 

'  Il  était  né  le  6  août  1682,  et  mourut  Voy. les Mcm.de Saint-Simon,  t. XII, p. 267. 
le  18  février  1712.  '  On  connaît  le  mot  du  roi  après  une 

'  Après  la  mort  du  duc  de  Bourgogne,  conversation  qu'il  voulut  avoir  avec  Féne- 

le  roi  se  fit  apporter  une  cassette  remplie  Ion  sur  ses  principi^s  de  gouvernement  ; 

de  ses  papiers  secrets,  qui  fuient  bridés.  Il  «  J'ai  entretenu  le  plus  bel  esprit  et  le  plus 

donna  cet  ordie,  non,  comme  on  l'a  cru,  chimérique  de  mon  royaume.»  Voy.  Vol- 

par  dépit   et   après  un  complet  examen  ,  ta\re, Siècle fleLou/iXIf^,  t. Il, ch.x\\\iii, 

mais  par  suite  d'une  ruse  du  duc  de  Beau-  p.  452,  édit.  Beurhot. 
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(hoiture  de  sens  que  [)ar  ses  instincts  despotiques.  S'il  avait  en 
lui-même  une  foi  extravagante,  il  croyait  profondément  à  la 
sagesse  de  ses  ancêtres,  à  l'efficacité  civilisatrice  de  ce  pouvoir 
inii  et  concentré  tpi'il  avait  reçu  d'eux  ,  dont  il  abnsait  sans 
doute,  mais  qu'il  développait  dans  le  même  sens  qu'eux.  Au  mi- 
lieu des  pompes  de  sa  cour,  il  était  niveleur  à  sa  manière;  pour 
lui  le  mérite  avait  des  droits  siqiérieurs  à  ceux  de  la  naissance; 
ii  ouvrait  de  plus  larges  routes  à  l'ascension  des  hommes  nou- 
veaux ;  au  lieu  de  diviser,  il  luiissait.  U  travaillait  à  rendre 
complète  l'unité  politi(jue  du  pays,  et,  sans  le  savoir,  il  pré- 
parait de  loin  l'avènement  de  la  grande  communauté  une  et 
souveraine  de  la  nation. 

Ainsi,  malgré  ses  défauts  trop  manifestes,  la  politique  de 
Louis  XIV  était  [dus  intelligente  et  valait  mieux  pouj-  l'avenir 
que  les  imaginations  spécieuses  des  réformateurs  de  son  temps; 
il  comprit  (|uelle  devait  être  sa  tâche  après  l'œuvre  de  ses  devan- 
ciers, et  il  la  remplit  fidèlement,  selon  la  mesure  de  ses  forces. 
Qu'on  lui  accorde  ou  qu'on  lui  refuse  le  nom  de  Grand  (jiii  lui 
fut  décerné  |>ar  une  admiration  mêlée  de  flatterie',  il  est  impos- 
sif^le  de  ne  jias  ressentir  l'impression  que  produit  dans  l'histoiie 
i-ette  ligure  de  roi,  calme  et  fière,  sérieuse  et  douce,  atttiilivc  et 
réfléchie,  à  laquelle  l'idée  de  majesté  répt)nd  si  bien.  Il  est  même 
impossible  de  ne  pas  regrettei-  par  moments  le  blâme  sévère  <pie 
la  justice  oblige  d'associer  aux  <';Ioges  qui  lui  sont  dus;  et  ces 
moments  ne  sont  |)as  ceux  où  son  règne  brille  de  fout  ce  ([(i:  tait 

'  Ce  titre ,  inscrit  d'abord  sur  quelques  lui  fui ,  eti  1680,  ilrferr  inlrnm'lliiiuiit 
médaille»  frappées  en  l'iidniuur   du  roi,        par  l'hôttl  de  ville  de  Paru 
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la  splendeur  et  la  puissance  des  états,  mais  ceux  où  le  royaume 
a  perdu  sa  force  et  sa  prospérité,  où  le  monarque,  autrefois  com- 
blé de  gloire,  n'en  a  plus  à  espérer  que  de  sa  lutte  avec  le  mal- 
heur. C'est  lorsque,  vaincu  sur  toutes  ses  frontières  par  l'Europe 
coalisée,  il  prolonge  ce  combat  suprême  avec  une  constance  iné- 
branlable, s'oubliant  lui-même  afin  d'épargner  au  pays  les  dou- 
leurs d  une  invasion  étrangère,  immolant  sa  fierté  et  prêt  à 
donner  sa  vie  pour  l'indépendance  nationale'.  C'est  aussi  lors- 
qu'au plus  fort  de  ses  revers,  il  voit,  sans  se  laisser  abattre, 
son  fils  et  ses  petits-fils  mourir  autour  de  lui ';  ou  enfin,  lors- 
qu'arrivé  au  dernier  terme,  il  exprime  par  des  mots  touchants 
une  admirable  fermeté  d'âme,  un  courage  sans  ostentation  qu'il 
porte  jusqu'à  l'aveu  de  ses  fautes'. 


■  Voyez  les  événements  du  règne  de 
1708  ;i  17 13,  année  de  la  paix  d'Utrecht. 
—  Cette  constance,  cette  feinieté  d'àme, 
cette  égalité  extérieure,  ce  soin  toujours 
le  même  de  tenir  tant  qu'il  pouvoit  le 
timon,  cette  espérance  contre  toute  espé- 
rance, par  courage  et  par  sagesse,  non 
par  aveuglement,  ces  dehors  cVi  même  roi 
en  toutes  choses,  c'est  ce  dont  peu  d'hom- 
mes auroient  été  capables,  c'est  ce  qui  au- 
roit  pu  lui  mériter  le  nom  de  Grand,  qui 
lui  avoit  été  si  prématuré.  (Mémoires  de 
Saint-Simon,  t.  XIII,  p.  i63.)  —  Je  me 
suis  toujours  soumis  à  la  volonté  divine  , 
cl  les  maux  dont  il  lui  plaît  d'affliger  mon 
royaume  ne  me  permettent  plus  de  douter 
du  sacrifice  qu'elle  demande  que  je  lui 
fasse  de  tout  ce  qui  me  pourroit  être  le 
plus  sensible.  J'oublie  donc  ma  gloire. 
(Lettre  de  Louis XIV  à  son  ministre  en  Hol- 


lande [29  avril  1709],  citée  par  M.  Mignet, 
Négociations ,  etc. ,  t.  l'"',  Introduction  , 
p.  xcii.)  —  Landrecies  ne  pouvait  pas  te- 
nir longtemps  (juin  171a).  Il  fut  agite 
dans  Versailles  si  le  roi  se  retirerait  à 
Chambord  sur  la  Loire.  Il  dit  an  maré- 
chal d'Ilareourt ,  qu'au  cas  d'un  nouveau 
malheur,  il  convoquerait  toute  la  noblesse 
de  son  royaume,  qu'il  la  conduirait  à  l'en- 
nemi, malgré  son  âge  de  soixante  et  (|ua- 
torze  ans,  et  qu'il  périrait  à  la  tète.  (Vol- 
taire, Siècle  de  Louis  XIV,  eh.  xii,  t.  II  , 
p.  100  de  l'édition  Beuchot.) 

'  Louis,  dauphin,  mort  en  171 1;  I.oui^, 
duc  de  Bourgogne,  et  son  fils,  Louis,  due 
de  Bretagne,  morts  en  1712. 

^  Voy.  les  Mémoires  de  Saint-Simon  , 
t.  XII,  p.  483,  485  et  491.  — Louis XIV 
mourut  le  i^'  septembre  1716,  trois  jours 
avant  qu'il  eût  soixante-dix-sept  ans  ae- 
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A  part  l'éclat  c|ue  répandit  sur  ce  règne  la  réunion  de  tant 
d'Iioiunies  de  génie  qu'il  n'est  pas  besoin  de  nommer;  à  part  sa 
gloire  chèrement  payée  et  ses  prospérités  passagères,  dans  toutes 
les  phases  de  sa  longue  durée",  en  dépit  d'énormes  fautes,  il 
eut  un  incontestable  mérite,  celui  d'offrir  le  premier  nne  forme 
d'administration  comijlète,  embrassant  à  la  fois,  sans  effort,  d'une 
manière  continue,  tons  les  intérêts  matériels  et  intellectuels  du 
pays.  Sous  ce  ra|)port,  le  gouvernement  de  Louis  X\\  fit  un 
pas  immense  en  avant  de  ceux  tpii  l'avaient  précédé;  il  lixa  les 
bases  de  ce  que  j'appellerais  la  constitution  atlministrative  du 
pouvoir;  il  fut,  sauf  la  liberté  politi(fue.  l'un  des  plus  grands 
gouveriu'menls  que  la  France  ait  eus  jusqu'à  nos  jours'.  C'est  de 
lui  proprement  ([ue  datent  chez  nous  les  temps  modernes  pour 
l'action  régulière  de  l'état,  la  sociabilité,  les  mœurs,  la  langue  et 
le  goût  national.  A  ce  point  de  notre  histoire,  nous  retrouvons 
une  grande  partie  de  ce  que  nous  sommes;  au  delà  ,  nous  avons 
j)eine  à  nous  reconnaître.  C'est  comme  un  moule  puissant  dont 
l'empreinte  est  restée  sur  les  principaux  éléments  de  notre  civi- 
lisation, littérature,  beaux-arts,  industrie,  ordre  civil  et  forces 
militaires.  Dès  lors,  on  voit  le  pouvoir,  libre  dans  ses  mouve- 
ments, aller  du  centre  aux  extrémités,  et  remonter  de  là  par  des 
voies  sûres  et  faciles.  On  voit,  près  de  chaque  ministère,  fonc- 
tionner ces  bureaux  nombreux  où  se  conservent  les  traditions 

compHs.  Son  règne  avait  étL-  de  soixante  sonnel  de  Loiiib  Xl\  ,  ijui  dura,  comme  on 
et  douze  ans  depuis  la  mort  de  Louis XIII,  l'a  vu,  de  1661  à  1715. 
et   de  cinquante-quatre  ans  depuis   celle  '    Voy.    VUistoire  gcncrale   île   la   ci- 
île  Maznrin.  vilisation    en    Europe  ,    par    M.   Guiiot  . 
'   Je   ne  parle  ici  que  du   règne  per-  i/|*  leçon. 
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et  où  les  documents  s'accuniulent.  Ou  voit  enfin  la  prévoyance  de 
l'état  se  montrer  inùre  en  quelque  sorte;  il  sait  ce  que  vaut  le  soin 
(le  l'avenir,  et,  sur  tous  les  points,  il  s'y  applique;  il  institue  des 
compagnies  savantes,  et  s'assure  de  bous  cadres  d'officiers,  il  ionde 
des  écoles  d'arts  libéraux  et  des  écoles  d'armes  spéciales,  crée 
de  nouveaux  ports,  des  arsenaux  et  des  collections  scientifiques. 
De  singuliers  pi'Ogrès  vers  la  grande  fusion  nationale  ont  ac- 
compagné, sous  Louis  XIV,  les  développements  nouveaux  de  la 
puissance  administrative.  Considéré  sous  le  point  de  vue  social, 
lesprit  de  son  gouvernement  fut  de  tendre  par  toute  sorte  de 
moyens  au  rapprochement  des  classes.  Il  acheva  pacifiquement 
la  ruine  de  lindépendance  nobiliaire,  astreignit  les  grands  sei- 
gneurs à  la  vie  de  cour  et  au  service  régulier  dans  l'armée,  et 
partout,  même  à  la  cour,  fit  prévaloir,  pour  les  honneurs,  la 
fonction  sur  la  naissance'.  Les  maréchaux,  qu'ils  fussent  nobles 
ou  non,  passaient  avant  les  ducs;  les  ministres  nés  dans  la  bour- 
geoisie n'avaient  au-dessus  d'eux  que  les  princes  du  sang,  et 
leurs  femmes  étaient  admises  à  la  table  du  roi  '.  Dans  l'armée,  il 


'  Peu  à  peu  il  réduisit  tout  le  monde  à 
servir  et  à  grossir  sa  cour,  ceux-là  même 
dout  il  faisoit  le  moius  de  cas.  Qui  étoit  d'âge 
;i  servir,  n'osoit  différer  d'entrer  dans  le 
service.  Ce  fut  encore  une  autre  adresse 
|i(iur  ruiner  les  seigneurs,  et  les  accou- 
tiiniet  à  l'égalité  et  à  rouler  péle-niélo  avec 
tout  le  monde...  Sous  prétexte  que  tout 
service  militaire  est  honorable ,  et  qu'il  est 
r.iisonnable  d'apprendre  à  obéir  avant  (jue 
de  commander,  il  assujettit  tout,  sansautie 
exception  que  des  seuls  princes  du  sang. 


a  débuter  par  être  cadets  dans  ses  g.irdts 
du  corps,  et  à  faire  tout  le  même  service 
des  simples  gardes  du  corps,  dans  les  salles 
des  gardes,  et  dehors,  hiver  et  été,  et  à 
l'armée.  (Mémoires  de  Saint-Simon,  t.  XIII, 
p.  56.) 

'  De  là  les  secrétaires  d'état  et  les  mi- 
nistres successivement  à  quitter  le  man- 
teau ,  puis  le  rabat,  après  l'habit  noir, 
ensuite  l'uni,  le  simjile,  le  niodcsle,  enlin 
à  s'habiller  comme  les  gens  de  qualité;  de 
là  à  eu  prendre   les   manières,  puis  les 
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n'y  avait  plus,  pour  les  grades,  aucune  préférence  nécessaire  de 
la  grande  noblesse  sur  la  petite,  ni  de  la  noblesse  sur  la  roture; 
l'ancienneté  de  service  créait  le  droit  à  l'avancement,  et,  saut 
les  cas  de  mérite  signalé  ou  de  faveur  particulière,  on  sui\;iit 
l'oi'dre  du  tableau  '.  [.a  vieille  aristocratie,  écartée  généralenn'iit 
des  affaires,  n'avait  plus,  comme  classe  distincte,  ni  pouvoir,  ni 
influence  politique;  la  somme  deses  privilèges  se  trouvait  réduite 
à  des  exemptions  d'impôt  que  le  fisc  rendait  souvent  illusoires.,  ;iii 
droit  exclusif  d'admission  dans  un  ordre  de  chevalerie',  et  à  des 
droits  seigneuriaux,  devenus  moins  utiles  pour  elle  quonéiccix 
pour  les  habitants  des  campagnes'.  L'un  de  ses  membres,  aussi 


avantages,  et  par  cclicloiis  admis  à  manger 
avec  le  roi;  et  leurs  femmes,  d'ahord  sous 
des  prétextes  personnels ,  comme  ma- 
dame Colbert  longtemps  avant  madame  de 
I..ouvois;  enfin,  des  années  après  elle, 
Inutes,  à  titre  du  droit  des  |)Iuccs  de  leur 
mari,  manger  et  cnircr  dans  les  carrosses, 
et  n'être  en  rien  difl'ercntos  des  femmes  de 
la  première  qualité.  (Ibid  ,  )i.  17.) 

'  Grands  et  petits,  connus  et  obscurs, 
lurent  donc  forcés  d'entrer  et  de  persé- 
vérer dans  le  service  ,  d'v  être  un  vil  peu- 
ple en  toute  ég:ilité,  et  dans  la  plus  sou- 
mise dépendance  du  ministre  de  la  guerre 
et  même  de  ses  commis.  (  Ibid. ,  p.  58.)  — 
Il  fut  établi  que,  (piel  qu'on  pûl  être,  tout 
ce  qui  scrvoit  dcmcuroit,  (juant  au  service 
et  aux  grades,  daus  une  égalité  entière. 
Ola  rendit  l'avancement  ou  le  relarilc- 
ment  d'avoir  un  régiment  bien  plus  sen- 
sible, parce  que  de  là  dépendoit  tout  le 
reste  des  autres  avancements ,  qui  ne  se 


liront  plus  que  par  promotions  >ui\aiil 
l'ancienneté,  ce  qu'on  appelle  l'ordre  du 
tableau.  (Méni.  de  Saint-.Simon  ,  t.  XIII, 
p.  57.) 

'  L'ordre  du  Saint-Esprit. 

'  Les  privilèges  des  nobles  ne  sont  plus 
que  des  ombres  et  des  toiles  d'araignt'cs 
qui  ne  les  mettent  à  l'abri  de  rien.  Leurs 
fermiers  et  leurs  terres  payent  au  roi  <les 
impé)ls  si  excessifs,  que  tout  le  revenu  du 
fonds  est  consume.  Sous  prétexte  de  nuie- 
dier  à  quelques  désordres  qui  méritoienl 
sans  doute  qu'on  y  eut  égard  ,  on  a  en- 
voyé des  intendants  dans  les  ])r(>vinces 
qui  exercent  sur  la  noblesse  un  empire 
insupportable  et  qui  la  réduisent  en  es- 
clavage. Aujourd'hui  il  faut  qu'un  gentil- 
homme ait  droit  et  demi  pour  gagner  son 
procès  contre  un  paysan.  (Les  Soupirs  de 
la  France  esclave,  etc.;  Amsterdam,  iS8;>, 
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liornine  d'esprit  qu'entêté  de  l'orgueil  de  race,  appelle  le  règne 
(k^  Louis  KIV  un  règne  de  vile  bourgeoisie ,  paroles  dont  l'â- 
ereté  prouve  (pi'après  Richelieu  et  la  chute  de  la  Fronde, 
il  s'était  passé  en  Franche,  au  profit  de  l'égalité  civile,  quel- 
(]iie  chose  qui,  pour  les  contemporains,  avait  un  air  de  révo- 
lution'. 

En  même  temps  que  la  noblesse,  abaissée  sans  violence,  recu- 
lait sur  les  langs  de  la  classe  moyenne,  celle-ci  s'élevait  d'un 
clan  plus  proiiq:)t  que  jamais  en  capacité,  en  valeur  sociale,  en 
importance  dans  l'état.  C'est  à  elle  que  profitaient  les  nouveaux 
encouragements  donnés  à  l'industrie  et  à  l'étude;  elle  dévelop- 
|taitdans  tous  les  sens  ses  forces  actives  et  inventives;  ses  entre- 
[jrises  ])lus  étendues  lui  créaient  des  fortunes  rapides,  et  son 
ambition  d'avancer  ne  s'arrêtait  pas  devant  les  plus  hautes  car- 
rières. Elle  obtenait  des  succès,  un  crédit,  une  puissance  dont  les 
exemples  frappèrent  vivement  le  grand  moraliste  du  siècle.  La 
Bruyère  a  décrit,  avec  sa  touche  inimitable,  cette  émulation  de 
travail  utile,  en  contraste  avec  la  somnolence  d'esprit  et  l'oisiveté 
(le  la  haute  noblesse'.  Sous  Louis   XIV,  presque  tous  les  mi- 


■  McnioiresdeSainl-Simon,  t.IIl,p.  3 16. 
—  De  là  l'élévation  de  la  plume  et  de  la 
robe  et  l'anéantisseinent  de  la  noblesse  par 
les  dei;tés  qu'on  pourra  voir  ailleurs,  jus- 
qu'au prodige  qu'on  voit  et  qu'on  sent  au- 
jourd'hui, ce  que  ces  gens  de  plume  et  de 
lobe  ont  bien  su  soutenir,  en  aggravant 
(  haque  jour  leur  joug;  en  sorte  que  les 
cliDses  sont  arrivées  au  point  que  le  plus 
gniiid  seigneur  ne  peut  être  bon  à  personne' 


et  qu'en  mille  façons  différentes  il  dépend 
du  plus  vil  roturier.  (Ibid.,  t.  XII,  p.  265.) 
'  Pendant  que  les  grands  négligent  de 
rien  connoître  ,  je  ne  dis  pas  seulemen 
aux  intérêts  des  princes  et  aux  affaires 
publiques,  mais  à  leurs  propres  affaires; 
qu'ils  ignorent  l'économie  et  la  science 
d'un  père  de  famille,  et  qu'ils  se  louent 
eux-mêmes  de  cette  ignorance;  qu'ils  se 
laissent  appauvrir  et  maîtriser  par  des  in- 
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uistres  sortirent  de  la  bourgeoisie';  plusieurs  des  noms  illustres 
dans  les  armes  ',  et,  dans  les  lettres,  tous  les  grands  noms,  saut 
trois  seulement,  furent  plébéiens  '.  Mais  si  cette  dernière  gloire,  la 
plus  haute  et  la  plus  durable  du  règne,  celle  qui  le  l'ait  compiei 
comme  époque  dans  l'histoire  de  l'esprit  humain,  revient 
pour  une  telle  part  au  tiers  état,  une  part  aussi  en  est  due  à 
l'influence  personnelle  du  roi.  Non-seulement  r.ouis  XIV,  coti- 
seillé  par  Colbert,  fixa  le  sort  des  gens  de  lettres,  en  instituant 
pour  eux  des  pensions  régulières;  mais,  de  lui-même,  il  ll( 
plus,  il  les  honora  dans  ses  bienfaits.  Il  leur  assigna  une 
place  à  la  cour,  et  mit  leur  association  libre,  l'Académie  fran- 


icndants;  qu'ils  se  contentent  d'être  gour- 
mets ou  coteaux,  d'aller  chez  Thaïs  ou 
chez  Phryné,  de  parler  de  la  meute  et  de 
la  vieille  meute,  de  dire  combien  il  y  a 
lie  postes  de  Paris  ;\  Besançon  ou  à  Philis- 
houry,  des  citoyens  s'instruisent  du  de- 
dans et  du  dehors  d'un  royaume,  étudient 
le  gouvernement,  deviennent  fins  et  poli- 
tiques, savent  le  fort  et  le  foihie  de  tout 
un  état,  songent  à  se  placer,  se  placent, 
s'élèvent,  deviennent  puissants,  soulagent 
le  prince  d'une  partie  des  soins  publics. 
r,es  grands,  qui  les  dedaiguoient,  les  révè- 
lent:  heureux  s'ils  deviennent  leurs  gen- 
dres! (Les  Caractères  de  La  Bruyère,  «h.  ix. 
Des  grands.) 

'  Sur  la  liste  des  secrétaires  d'état, 
avant  et  depuis  la  mort  de  Mazarin,  on 
relève  à  la  première  vue  les  noms  sui- 
vants :  Bouthillier,  Bailleul ,  Servien ,  Gué- 
négaud,  Fouquet ,  Michel  Le  Tellier,  Le 


Tellior  de  LouvoLs,  Le  Tellier  de  Baihé- 
zieux  ,  Jean-Baptiste  Colbert,  Colbert  de 
Seignelay,  Colbert  de  Croissi,  Colbert  de 
Torci,  Arnaud  de  Pomponne,  Phélipeaiix 
de  la  Vrillière,  Phélipeaux  de  Chàteau- 
ncuf,  LePéletier,  Desmarets,  Chaniillard. 
Les  chanceliers,  comme  choisis  ancitnnr- 
ment  parmi  la  magistrature,  ne  figurent 
pas  sur  ce  catalogue,  à  moins  qu'ils  n'aioiir 
tlébuté  au  ministère  par  vm  autre  dépar- 
tement que  celui  de  la  justice. 

'  Fabcrt  et  Catinat,  Duquesne  et  Dii- 
guay-Trouin. 

'  Corneille,  Pascal,  Molière,  Racine, 
La  Fontaine,  Boileau,  Bossuet,  Bourda- 
loue ,  Fléchier.  ^L^ssillon  ,  La  Bruyère,  Ar- 
naud, Nicole,  Domat,ct,  si  l'on  v  joint 
les  artistes.  Le  Poussin,  Le  Sueur,  Le  Lor- 
rain ,  Lebrun  ,  Puget.  Les  noms  esoepif's 
sont  ceux  de  Fenelon ,  La  Rorheloucant 
et  madame  de  Sévigné. 
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raise,  au  rang  des  grands  corps  de  l'état '.  Par  sa  familiarité 
[)leine  d'égards  avec  les  principaux  d'entre  eux,  il  anoblit  en 
quelque  sorte  la  littérature;  et ,  par  sa  dignité  naturelle,  sa  jus- 
tesse de  sens  et  la  pureté  de  son  goût,  il  exerça,  sans  y  prétendre, 
une  véritable  action  sur  elle'.  Quelque  chose  est  venu  de  lui  dans 
cette  liardiesse  réglée,  dans  celte  parfaite  mesure  de  force  et  de 
grâce,  de  raison  et  d'imagination,  qui  est  le  caractère  des  chefs- 
<i  (ï'uvre  de  la  seconde  moitié  du  xv^^siècle^ 

fiC  même  règne  qui  mit  le  sceau  à  l'unité  politique,  et  porta 
presque  à  son  entier  développement  l'unité  administrative,  a 
posé  les  fondements  de  ce  qu'on  peut  nommer  l'unité  morale  de 
la  France.  Du  rapprochement  des  classes  et  des  professions  di- 
verses, des  rencontres  multipliées  de  la  noblesse  et  de  la  bour- 
geoisie dans  les  hautes  régions  du  pouvoir,  de  la  fortune  et  du 
monde,  il  se  forma  sous  T^ouis  XIV,  non  plus  pour  l'intimité  de 
quelques  salons,  mais  pour  le  commerce  de  la  vie,  une  société 
mixte,  la  véritable  société  française,  modelée  sur  un  même  type 
de  politesse  et  de  bon  goût.  Tjà  vinrent  se  fondre  et  se  tempé- 
rer, sous  la  règle  des  convenances,  les  habitudes  héréditaires,  les 
mœurs  traditionnelles,  les  traits  caractéristiques,  provenant  pour 

'   L'Académie,  depuis  la  mort  de  Riche-  Q"i .  séparant  le  bon  d'avec  son  apparence, 

lieu,  était   sous  le   patronage   officiel   du  Décide  sans  erreur,  et  loue  avec  prudence. 


(MoMÈBc,  Poème  du  f'al-Je-Grdce.) 


chancelier;  vers  1672,  le  roi  s'en  déclara 
])ersonnpllemcnt  le  protecteur,  et  lui  donna 
le  droit  de  venir  le  haranguer  dans  les  oc-  '  Voy.  l'Histoire  de  la  tittéralure  frari- 

casions  solennelles,   comme   faisaient    le        çflàe,  par  M.  D.  Nisard,  t.  II,  ch.  vu  ;  et 
]iarli'ment  et  les  autres  cours  supérieures.        l'Histoire  de  France  de  M.  Henri  Martin, 
'  Ce  monarque,  dont  l'âme  aux  grandes  qualités  '•  -X-V  ,  p.  35  et  SUIT. 

Joint  un  çoùt  délicat  des  savantes  beautés. 
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chacun  (Je  son  origine  ou  de  son  état.  JNobles  et  roturiers,  gens 
d'épée  et  gens  de  robe,  lettrés  et  commerçants,  cessèrent  tlètie 
distingués  au  premier  abord  par  le  contraste  des  manières  '.  Une 
teinte  d'urbanité  répandue  sur  toutes  les  conditions,  des  secours 
de  tout  genre  offerts  au  besoin  d'instruction,  de  vie  facile  et  de 
plaisirs  délicats,  firent  de  Paiis  un  séjour  attrayant  pour  les 
étrangers,  tandis  que,  parmi  nous,  la  conformité  de  goûts  et 
d'esprit,  s'étendant  de  plus  eu  plus,  ouvrait  les  voies  à  une  puis- 
sauce  sociale  qui  bientôt  domina  toutes  les  autres,  celle  de  l'opi- 
nion publique. 

Par  un  mouvement  semblable  à  celui  qui  avait  eu  lieu  dans 
l'ordre  politique,  puis  dans  l'ordre  administratif,  la  vie  morale 
de  la  nation  fut  de  plus  eu  plus  attirée  au  centre.  Les  idées,  les 
manières  d'être  et  de  sentir  propres  à  chaque  province  s'affai- 
blirent et  se  modifièrent  sous  renq)ire  d'une  émulation  com- 
mune, du  penchant  à  imiter  l'esprit  et  les  mœurs  de  la  capitale. 
Cet  entraînement  étendit  même  son  action  au  delà  de  sa  sphère, 
il  eut  des  effets  politiques;  il  précipita  par  tout  le  royaume  la 


'  Tous  les  (lifléreiils  ctats  de  la  vie 
fiaient  auparavant  rcconnaissables  par  les 
défauts  qui  les  caraclérisaient.  Les  mili- 
taires et  les  jeunes  gens  qui  se  destinaient 
à  la  profession  des  armes  avaient  une 
vivacité  emportée,  les  gens  de  justice  une 
gravité  rebutante,  à  quoi  no  contribuait 
pas  peu  l'usage  d'aller  toujours  en  robe, 
même  ;\  la  eour.  Il  en  était  de  même  des 
univeisités  et  des  médecins.  Les  mar- 
cliands  portaient  encore  de  petites  robes 


merçanls  étaient  alors  des  iionmies  gros- 
siei'S.  RLiis  les  maisons ,  les  spectacles,  les 
promenades  publiques,  où  l'on  commen- 
çait à  se  rassembler  pour  goûter  une  vie 
plus  douce,  rendirent  jieu  à  peu  l'exté- 
rieur de  tous  les  citoyens  presque  sem- 
blable. On  s'.iperçoit  aujoiud'hui ,  jusque 
dans  le  fond  d'une  bouti(|ue,  que  la  poli- 
tesse a  gagné  toutes  les  comlilions.  Les 
provinces  se  sont  ressenties,  avec  le  temps, 
de  tous  ces  cbangemeuts.  (Voltaire,  Siècle 


lorsqu'ils  s'assemblaient  et  qu'ils  allaient        de  Louis  XI f^,  édit.  Beucliof,  chap.  ag , 
chez  les  ministres',  et  les  plus  grands  coni-        t.  Il,  p.  iCg  ) 

T.  I.  h  h 
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ruine  déjà  fort  avancée  des  vieilles  institutions  provinciales. 
Quoique,  sous  I^ouis  XIV  et  depuis  son  règne,  il  y  ait  eu  en 
France  des  pays  d'états  consei'vant  par  exception  leurs  assem- 
blées délibérantes,  ce  reste  des  libertés  du  moyen  âge  ne  fut 
qu'une  ombre  devant  le  pouvoir  de  plus  en  plus  actif  et  absolu 
des  intendants'.  Nulle  part,  si  ce  n'est  en  Bretagne,  et  par  de.s 
raisons  tenant  à  l'histoire  particulière  de  cette  province,  la 
résistance  des  anciens  corps  constitués  aux  empiétements  de 
lautorité  centrale  n'amena  autre  chose  qu'une  opposition  indé- 
cise et  des  conflits  sans  gravité  \ 

Depuis  le  règne  de  Henri  IV  jusqu'à  une  époque  avancée  du 
règne  de  Louis  XIV,  le  régime  municipal  n'avait  éprouvé  au- 
cune altération  importante.  Quoique  surveillé  et  contrôlé  d'une 
façon  de  plus  en  plus  étroite  ^  ce  régime  conservait  ses  vieux 


'  Ces  magistrats ,  institués  par  Riche- 
lieu, en  i635,  sous  le  litre  d' intendants  de 
justice,  police  et  finances,  furent  supprimés 
durant  la  Fronde  et  rétablis  par  Mazarin. 
C'est  alors  que  les  états  particidiers  des 
I>rovinces  du  domaine,  sauf  le  Languedoc, 
cessèrent  de  s'assembler.  Les  territoires 
auxquels  le  nom  de  pays  d'états  fut  dès 
lors  spécialement  réserve  sont:  le  Lan- 
guedoc ,  la  Bretagne ,  la  Boiu-gogne ,  la 
Provence,  le  Dauphiué,  la  Flandre,  l'Ar- 
tois, le  Hainaut  et  le  Cambrésis,  le  comté 
de  Pau,  le  comté  de  Foix,  le  Bigorre, 
le  Marsan ,  le  Nébouzan  et  les  Quatre- 
V  allées. 

'  Voyez  l'ouvrage  intitulé  :  Une  pro- 
vince xnus  Louis  Xiy ,  par  M.  Alexandre 
Thomas. 


^  Des  édits  de  Louis  XIIl,  juillet  1622, 
niai  i633  et  mai  i634,  créèrent,  à  titre 
d'offices  royaux,  des  greffiers  héréditaires 
dans  toutes  les  villes  et  communautés  des 
provinces  méridionales,  et  un  autre  édit 
du  même  roi,  juin  i635,  institua,  outre  ces 
officiers,  des  procureurs  de  ville  hérédi- 
taires dans  les  municipalités  du  ressort  du 
parlement  et  de  la  chambre  des  compte^ 
de  Paris.  Les  motifs  de  cette  double  créa- 
tion sont  ainsi  énoncés  par  Louis  Xl\', 
qui,  par  édit  de  juillet  1690,  la  renouvela 
en  l'étendant  à  tout  le  royaume  :  «  Le  feu 
n  roi,  notre  très-honoré  seigneur  et  père, 
«  avoit  cru  que  pour  remettre  le  bon  or- 
i<  dre  dans  lesdites  comuiunautés,  empè- 
«  cher  la  dissipation  de  leui's  deniers  com- 
«  nuins,  patrimoniaux  et  d'octroi,  et  ar- 
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fondements  et  son  principe  de  liberté  par  l'élection  des  magis- 
trats, lorsqu'un  coup  d'état  fiscal  plutôt  que  politicjue  l'abolit 
en  droit,  et,  en  fait,  ne  lui  laissa  qu'une  existence  précaire  et 
conditionnelle.  Au  plus  fort  d'une  guerre  dont  la  dépense  n'é- 
tait couverte  qu'à  l'aide  d'expédients  financiers,  parmi  lesquels 
figurait  la  création  d'offices  vénaux  ',  l'idée  vint  au  gouverne- 
ment de  s'emparer  des  magistratures  urbaines  et  de  tous  les 
emplois  à  la  nomination  des  villes,  de  les  ériger  en  offices  hé- 
réditaires, et  de  les  vendre  le  plus  cher  possible,  soit  à  des  par- 
ticuliers, soit  aux  villes  elles-mêmes.  \Jn  maire  perpétuel  et  des 
assesseurs,  candidats-nés  pour  les  fonctions  d'éclievins,  consuls, 
capitouls,  jurats,  syndics,  furent  imposés  à  toutes  les  muni- 
cipalités du  royaume'  qui  cessaient  d'être  électives,  à  moins 


1  rèter  le  cours  des  abus  qui  se  commet- 
n  toient  avec  trop  de  licences  ,  il  n'y  avoit 
•  pas  de  moyen  plus  certain  que  d'établir 
«  quelques  officiers  perpétuels  qui,  ayant 
•■  une  entière  connoissance  des  affaires, 
«  seroient  en  état  d'instruire  les  autres 
«magistrats  électifs,  qui  ne  sont  qu'à 
"  temps,  et  concourant  tous  ensemble 
"  dans  nu  même  dessein,  ne  niaii([iicri)icnt 
'•  pas  do  faire  sentir  au  public  de  salu- 
«  taires  effets  d'une  bonne  adniinistra- 
"  tion.  >■  [Rcc.  des  anciennes  lois  françaises, 
t.  XX,  p.  io6.) 

'  La  {,'uerre  d'Allemagne,  commencée 
(•n  1688  et  terminée  en  1697  par  le  traité 
de  Uiswick. 

'  Paris  et  Lyon,  par  dispense  exception- 
nelle, conservèrent  leurs  prévôts  des  mar- 
chands;  mais   ces   deux    villes    reçurent 


chacune  douze  assesseurs  en  titre  d'of- 
fices héréditaires.  —  Vo3'ez  l'édit  d'août 
1692,  portant  création  de  maires  et  asses- 
seurs en  chaque  ville  et  communauté  du 
royaume;  l'arrêt  du  conseil  du  5  décem- 
bre iGifi,  portant  règlement  général  pour 
les  fonctions,  rang  et  séance  des  maires, 
assesseurs,  etc.;  l'édit  de  mars  1-02,  por- 
tant création  ,  dans  chaque  paroisse  où  il 
n'y  a  pas  de  maire, d'un  syndic  perpétuel; 
l'édit  de  mai  170a ,  portant  création  île 
lieutenants  de  prévôt  des  marchands  à 
Paris  et  à  Lyon;  et  l'édit  de  décembre 
1706,  portant  création  d'un  manv  pcrpt'- 
tuel  et  de  lieutenants  de  maires  allern.i- 
tifs  et  triennaux  dans  chaque  ville.  Rrr. 
des  anciennes  lois  françaises,  1.  XX.  p.  1  ;'iS, 
3o3,  408,  410  et  49>' 

hh. 
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qu'elles  n'eussent  acquis  de  leurs  deniers  les  nouveaux  offices, 
pour  les  éteindre,  ou,  comme  on  disait,  pour  les  réunir  au  corps 
de  ville.  En  mettant  à  l'enchère  ces  offices  devenus  royaux 
et  parés  du  titre  de  conseillers  du  roi',  on  avait  spéculé, 
d'une  part,  sur  la  passion  des  riches  familles  bourgeoises  pour 
les  charges  héréditaires,  de  l'autre,  sur  l'attachement  des  villes  à 
leurs  franchises  immémoriales;  et  cette  audacieuse  confiscation 
<Iu  régime  municipal  était  fondée  avant  tout  sur  rim[)nissance 
politique  où,  malgré  la  popularité  de  ses  formes,  ce  régime 
se  trouvait  réduit.  En  effet,  aucun  soulèvement  n'eut  lieu  pour 
sa  défense;  il  n'y  eut  qu'une  plainte  universelle  plus  ou  moins 
vive,  plus  ou  moins  ainère,  mais  partout  suivie  de  soumission. 
Les  villes,  grandes  ou  petites,  se  firent  vui  devoir  et  un  point 
d'honneur  du  rachat  de  leurs  privilèges;  au  prix  de  sacrifices 
onéreux,  elles  devinrent  adjudicataires  de  la  majeure  partie 
des  offices  nouvellement  créés,  et,  chose  à  remarquer,  cette 
réunion,  qui  laissait  subsister  ou  rétablissait  l'ancien  état, 
loin  d'être  mal  vue  du  pouvoir,  fut,  au  contraire,  facilitée 
par  lui  '. 


Le  roi  ayant,  par  son  édit  du  mois 
d'aoïit  1692,  crée  des  oflices  de  conseillers 
de  Sa  Majesté,  maires  perpétuels  des 
villes,  lieux  et  communautés  de  son 
royaume,  d'assesseurs  desdits  maires  et 
de  commissaires  aux  revues  dans  les  villes 
rt  lieux  d'étape,  par  un  autre  édit  du  mê- 
me mois...  (A.rrèt  du  conseil  du  5  décem- 
bre 1693.) 

*  ...  Nous  avons  résolu,  non-seulement 


de  supprimer  ceux  desdits  oflices  qui 
restent  à  vendre  ou  à  réunir,  et  d'accor- 
der aux  communautés  la  liberté  de  faiie 
faire  les  fonctions  par  les  sujets  qu'elles 
voudront  nommer,  mais  encore,  pour  ré- 
tablir dans  les  hôtels  de  ville  de  notre 
royaume  l'ordre  qui  y  étoit  établi  avant 
nosdits  cdits  pour  l'élection  des  maires, 
lieutenants  de  maires  ,  secrétaires,  t;ref- 
fiers  et  autres  officiers  nécessaires  à  l'ad- 
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Quand  finit  le  règne  de  Louis  XIV,  l'administration  urbaine 
présentait  les  plus  étranges  disparates;  selon  que  les  villes  s'é- 
taient trouvées  en  état  de  racheter  leurs  franchises,  il  y  avait 
des  municipalités  électives,  d'autres  perpétuelles,  d'autres  com- 
posées en  partie  d'offices  dépendant  de  la  communauté  des  ci- 
toyens et  d'offices  possédés  à  titre  de  propriété  privée.  Ce  désor- 
dre et  les  actes  d'autoritéqui  l'avaient  produit  figurèrent  painii 
les  griefs  dont  le  redressement  fut  demandé  avec  le  plus  d'ins- 
tance à  la  législation  du  nouveau  règne.  T^a  réponse  désirée  ne 
se  fit  pas  attendre,  et,  au  mois  de  juin  1716,  le  prince  qui  gou- 
vernait au  nom  de  Louis  XV  mineur,  décréta  que  toutes  les  villes 
du  royaume  rentreraient  dans  la  plénitude  de  leurs  droits.  Cet 
édit,  par  lequel  étaient  sup[)rimés  tous  les  offices,  réunis  ou  non, 
remboursés  ou  non  par  les  villes,  proclamait  la  restauration 
de  l'ancien  ordre  municipal,  et  semblait  en  garantir  sérieuse- 
ment le  respect  et  le  maintien  '.  Mais  l'illusion  fut  courte  à  cet 


ministralion  de  leurs  affaires  communes , 
de  permettre  aux  communautés  de  dé- 
posséder les  acquéreurs  et  les  titulaires 
de  ces  offices...  en  les  remboursant  toute- 
fois en  un  seul  et  même  payement  de  ce 
qu'ils  se  trouveront  avoir  payé.  (Édit  de 
septembre  1714;  Rec.  des  anciennes  lois 
françaises,  t.  XX,  p.  637.) 

'  Nous  désirons  de  rétablir  fordie  (|ui 
s'observoit  avant  iSgo  dans  l'atlniinistra- 
tion  de  toutes  les  villes  et  communautés 
de  notre  royaume,  soit  qu'elk^s  aient 
acquis  ou  téuni  lesdits  offices,  sous  quel- 
que litre  que  ce  puisse  être,  pour  avoir 
la  liberté  de  les  faire  exercer  en  tout  ou 


partie,  ou  pour  jouir  seulement  des  {;a- 
ges  et  droits  y  attribués,  soit  que  lesdits 
offices  aient  été  vendus  à  des  particuliers; 
nous  avons  résolu  de  supprimer  tous  ces 
offices  sans  exception,  et  de  rendre  à  tou- 
tes les  villes ,  communautés  et  paroisses 
de  notre  royaume,  la  liberté  qu'elles 
avoient  d'élire  et  nommer  des  maires  vt 
échevins,  consuls,  capitouls,  jur.its,  secré- 
taires, greffiers,  syndics  et  auties  olliciers 
nuinicipaux  pour  administrer  leurs  affai- 
res communes.  (Rrc  des  anciennes  lois 
françaises,  t.  XXI,  p.  117.I  —  Vov.  la 
déclaration  du  17  juillet  1717,  portant 
que  les  maires  et  autres  officiers  des  ho- 
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égard  ;  iiiie  grande  expérience  fiscale  avait  été  faite  :  on  savait 
que  les  villes,  mises  à  rançon  pour  des  droits  qui  leur  étaient 
chers,  payaient  et  ne  se  soulevaient  pas;  six  ans  après,  dans 
une  crise  formidable  pour  le  trésor,  tous  les  offices  municipaux, 
créés  et  mis  en  vente  par  Louis  XIV,  le  furent  de  nouveau  par 
le  régent  '. 

Cette  seconde  confiscation  des  libertés  communales,  plus 
franche  que  la  première,  présentée  sans  détour  comme  un  ex- 
pédient financier  ',  marqua  pour  l'avenir  leur  destinée.  Elles 
furent  comptées  depuis  lors  parmi  les  moyens  de  battre  mon- 
naie dans  les  embarras  extrêmes.   Ce  fut  un  jeu  pour  le  gou- 


teis  de  ville  seront  élus  comme  ils  l'étoient 
avant  l'année  1690,  et  l'ariét  du  conseil 
du  4  septembre  de  la  même  année.  Ibid. 
p.  i/,8  et  i56.    '    '■''■'■■' 

'  La  nécessité  de  pourvoir  au  payement 
exact  des  arrérages  et  au  remboursement 
des  capitaux  des  dettes  de  l'état  nous  a 
obligé  à  chercher  les  moyens  les  plus  con- 
venables pour  y  parvenir,  et  il  ne  nous  a 
point  paru  d'expédient  plus  sûr  et  moins 
onéreux  à  nos  peuples  que  le  rétablisse- 
ment des  différents  offices  supprimés  de- 
puis notre  avènement  à  la  couronne. 
(Edit  d'août  1722,  Rec.  des  anciennes  lois 
françaises,  t.  XXI,  p.  209.) 

'  Dans  l'édit  d'août  1692,  les  motifs 
réels  avaient  été  dissimulés  et  enveloppes 
de  prétextes  politiques  :  "  Le  soin  que  nous 
.1  avons  toujours  pris  de  choisir  les  sujets 
..  les  plus  capables,  entre  ceux  qui  nous 
.  ont  été  présentes  pour  remplir  la  charge 
<  de  maire  dans  les  principales  villes  de 
«  notre  royaume,  n'a  pas  empêché  que  la 


cabale  et  les  brigues  n'aient  eu  le  plus 
souvent  beaucoup  de  part  à  l'élection 
de  ces  magistrats,  d'où  il  est  presque 
toujoiU'S  arrivé  que  les  officiers  ainsi 
élus,  pour  ménager  les  particuliers  aux- 
quels ils  étoient  redevables  de  leur  em- 
ploi, et  ceux  qu'ils  prévoyoient  leur 
pouvoir  succéder,  ont  surchargé  les  au- 
tres habitants  des  villes,  et  surtout  ceux 
qui  leur  avoient  refusé  leurs  suffrages... 
C'est  pourquoi  nous  avons  jugé  à  pro- 
pos de  créer  des  maires  en  titre  dans 
toutes  les  villes  et  lieux  de  notre 
royaume,  qui,  n'étant  point  redevables 
de  leurs  charges  au  suffrage  des  parti- 
culiers et  n'ayant  plus  lieu  d'appréhen- 
der leurs  successeurs,  en  exerceront  ii-s 
fonctions  sans  passion,  et  avec  toute  \a 
liberté  qui  leur  est  nécessaire  pour  cun- 
"  server  l'égalité  dans  les  charges  publi- 
n  ques.  »  [Rec.  des  anciennes  lois  françaises-, 
t.  XX,  p.  iSg.; 
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vernement  de  vendre,  de  retirer  et  de  vendre  encore  ces  titres 
de  maires,  lieutenants  de  maires,  assesseurs,  éehevins,  consuls, 
capitouls,  jurats,  syndics  perpétuels,  et  de  pressurer  les  villes 
par  la  menace  renouvelée  d'une  intrusion  d'officiers  hérédi- 
taires ".  De  1722  à  1789,  il  n'y  eut  pas  pour  le  régime  nuuiici- 
pal  seize  ans  de  liberté  sans  rançon.  Dans  cet  espace  de  temps  , 
sauf  deux  intervalles,  l'un  de  1724  à  1783,  l'autre  de  1764  à 
1771,  aucune  élection  de  magistrats  dans  les  communes  ne  put 
se  faire  cpi'en  vertu  de  brevets  d'offices  acquis  par  elles  '. 
Ainsi  le  droit  originel  n'existait  plus  au  fond,  là  même  ou,  en 
apparence,  il  continuait  de  s'exercer,  et  tel  fut  l'état  des  choses 
jusqu'aux  jours  de  la  révolution.  J'ai  devancé  l'ordre  des  temps, 
mais  c'est  pour  mentionner  une  fois  pour  toutes  ces  tristes  et 
monotones  vicissitudes  qu'une  histoire  moins  sommaire  expo- 
sera. Au  point  où  me  voilà  parvenu  ,  si  l'ancien  régime  munici- 
pal est  encore  pour  beaucoup  de  villes  un  objet  d'orgueil  et 
d'attachement  par  les  souvenirs,  il  a  complètement  cessé  d'être 

■  Les  ofliccs    rétablis  en    17*9.    furent  primant   pour  li  troisième  fois  les  offices 

supprimés  par  l'édit  de  juillet  172/1  ;  ils  municipaux  lieréditaires,  déclara  (pi'ils  ne 

furent  de  nouveau  rétablis  par  l'édit  de  p<uii  raient  être  rétablis  sous  aucun  pri'- 

novenibre    i7'î'3,   et,   supprimés  encore  texte,  fut  rendu  par  l'administration  popu- 

par  l'édit  il'aoùt  176/1;  l'édit  de  novembre  laire  du  duc  de  Choiseul.  Il  eut  pour  objet 

1771  les  rétablit  pour  la  troisième  fois,  et  de  modeler   uniformcuient   dans  tout   le 

ce  fut  définitivement.  royanuio  radiiiinislratiou  urbaine,  eu  lui 

"  L'édit  de  172/1,  qui  supprima  gratui-  donnant  pour  base  l'élection  par  une  assem- 

tement  pour  la  seconde  fois  les  oflicos  ini-  blée  de  notables.  Ce  fut  le  ministère  où 

posés  aux  villes  ,  fut  rendu  à  l'avénenient  l'abbé ïerray  eut  le  département  des  linan- 

d'un  nouveau   ministère,  celui  du  duc  de  ces  qui  lit  rentrer  les  municipalités  sous 

Ituui'lioii.etrtidininistratiou  nouvelle  cher-  le  régime  des  ofliccs,  maintenu  celle  fois 

cha  dans  cette  suppression  un  moyen  de  jusqu'à  la  révolution.  (Voy.  le  flec.rfexo/jr. 

popularité.  L'édit  de  1764,  qui,  eu  snp-  lois  franc.,  t.  XXII,  p.  4o5  et  5*9.) 
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une  force  pour  les  classes  progressives  de  la  nation.  Je  n'en 
parlerai  plus  dans  ce  travail,  mais  ce  n'est  pas  sans  un  regret  de 
sympathie  que  je  dis  adieu  à  ces  communautés  libres  qui  furent 
le  berceau  du  tiers  état,  la  première  et  vigoureuse  expression 
de  ses  instincts  politiques.  Pour  l'historien  qui  voudra  les  suivre 
dans  leur  extrême  décadence  à  travers  le  wiii^  siècle,  il  y  aura 
encore  des  fiaits  dignes  de  remarque  et  des  traits  moraux  à 
relever.  Ce  sera,  par  exemple,  cette  constance  des  villes  à  s'é- 
puiser d'argent  pour  le  rachat  d'un  dernier  reste  de  liberté  (pii 
ne  rapportait  plus  aucun  avantage  de  bien-être  ou  d'ordre 
publife,  et,  dans  les  plaiutes  adressées  en  leur  nom  au  pouvoir 
(|ui  les  rançonnait,  un  sentiment  de  la  sainteté  des  droits  civi- 
(|ues  hautement  et  fièrement  exprimé  '. 

Si  les  institutions  municipales  ne  purent  se  relever  d'une 
atteinte  indirecte  que  Louis  XIV  ieur  avait  portée,  il  n'en  fut 
pas  de  même  de  la  grande  institution  judiciaire  où  s'était  em- 
preint avec  tant  de  force  l'esprit  naissant  du  tiers  état  '.  Frappé 

'  Le  payement  de  la  finance  exigé  pour  sait  ;  et  la  ville  de  Perpignan,  an  nom  de 
la  réunion  des  offices  municipaux  avait  toutes  les  municipalités  du  Roussillon  , 
lieu,  «oit  individuellement  par  ville,  soit  paya  250,000  livres.  —  Pourquoi  ces  ef- 
collectivement  par  province.  Des  reclier-  forts  si  souvent  multipliés,  pourquoi  cet 
ches  sur  les  sommes  votées  à  cet  effet,  de  épuisement  de  nos  forces,  si  nous  n'avions 
l'une  ou  de  l'autre  manière,  depuis  1692  cru  être  vertueux,  en  arrachant  du  nau- 
jusqu'à  1789,  ne  seraient  pas  sans  inté-  frage  de  notre  patrimoine,  ce  droit  d'élec- 
rèt.  Avant  l'édit  de  1771,  les  états  de  tien  inaliénable  et  imprescriplible,  droit 
Provence  avaient  déjà  dépensé,  pour  le  que  nous  avons  conservé  aux  dépens  de 
maintien  du  droit  d'élection  dans  les  nos  fortimes?  (Remontrances  du  Parle- 
villes  et  bourgs  du  pays,  i.i,5oo,ooo  li-  ment  de  Provence,  177.^,  Raynouard,  His- 
vres;  après  la  promulgation  de  cet  édir,  toire  du  <lroit  municipal  en  France,  t.  II, 
les  étals  de  Languedoc  raclietèreiit  pour  p.  362.) 
2,  5oo,ooo  livres  les  offices  qu'il  rétablis-  '  Voy.  plus  haut,  p.  xxx. 


INTRODUCTIOIN.  cclxv 

directement  par  le  roi  dans  ses  prérogatives  politiques,  le  par- 
lement plia  sous  lui  ,  mais  pour  un  temps,  et,  dès  qu'il  fut 
mort,  se  redressa  plus  puissant  que  jamais.  Cette  puissance  de 
la  compagnie  souveraine  provenait  de  deux  soui'ces  opposées, 
l'une  populaire  et  l'autre  aristocratique  :  celle-ci  était  l'esprit  de 
corps  augmenté  de  l'esprit  de  famille  par  l'hérédité  des 
charges;  celle-là  était  l'affection  des  classes  roturières  née  de 
la  sympathie  d'origine  et  nourrie  par  de  long  services  rendus 
à  la  cause  du  droit  coinnuin,  de  l'égalité  civile  et  de  l'indé- 
pendance nationale'.  Comme  on  l'a  vu  dans  ce  cjui  précède, 
l'histoire  du  parlement  depuis  le  xiii^  siècle  est  une  suite  de 
progrès  lents,  mais  toujours  sûrs;  il  grandit  aux  yeux  de  la  na- 
tion en  même  temps  que  la  royauté,  dont  il  se  montre  à  la  fois 
l'auxiliaire ,ft  le  surveillant,  dont  il  éclaire  la  voie  et  qu'il  as- 
pire à  diriger.  Au  xvi^  siècle,  son  contrôle  législatif,  son  droit 
de  remontrance  avant  l'enregistrement  des  édits,  était  ou  accepté 
par  les  rois  ou  réclamé  par  l'opinioji  ';    et,  comme  non-seule- 


'  Voy.  plushniit,  p.xxxiet  suiv.,  lxxxv  robe  de  savoirs!  tous  les  magistrats,  quelle 

et  suiv.,  cxxxiii  et   suiv.,   cxlv  et  suiv.,  que  fût  leur  extraction,   n'apparleiiaieiit 

cLxxv  et  suiv.  —  Par  suite  de  la  révolu-  pas  au  troisième  ordre.  Vov.  la  liste  des 

tion  qui, au  xiv'' siècle,  remplit  de  légistes  députes  du   tiers  aux  états   généraux  de 

le  parlement  et   les  autres  cours  souve-  1 61 /(  et  l'Encyclopédie,  au  mot  A'/orv, 

raines,  tout   l'ordre  judiciaire,   sauf  les  '  C'est  ainsi   cpie  ("liarlcs  IX,  malgré 

baillis  et  les  sénéchaux,  était  rangé  dans  tdiitc  la  dureté  avec  huiuello  il  traita  cette 

le  tiers  état.  Telle  fut  sa  place  aux  états  compagnie  sur  ce  qui  s'était  passé  au  su- 

genéraux  de  1614,  et  si,  dans  le  cours  du  jet  de  l'enregistrement  de  l'édit  de  décla- 

XVII*  siècle,  il  s'était  tenu  d'autres  états,  ration  de  sa  majorité,  ne  laissa  pas  d'ap- 

ou  y  aurait  vu  la  même  chose.  Au  milieu  prouver  en  même  temps  l'usage  des  re- 

du  siècle  suivant,  c'était  encore  un  point  montraiices  et  de  conserver  le  parlement 

iDiitroversé  entre  la  noblesse  d'epec  et  la  à   cet   égard    dans   sou   ancienne   liberté, 
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nient  les  édits  royaux,  mais  encore  les  bulles  du  pape  revêtues 
de  l'autorisation  royale  et  les  traités  conclus  avec  les  puissances 
étrangères  devaient  être  enregistrés,  le  parlement  intervenait 
dans  toutes  les  grandes  aifaires  intérieures  ou  extérieures  de 
l'état  '.  Il  se  regardait  avec  orgueil  comme  un  pouvoir  investi 
de  la  tutelle  publique,  médiateur  entre  le  peuple  et  le  roi,  mo- 
dérateur entre  la  couronne  et  l'Eglise,  conservateur  des  lois  et 
régulateur  de  toutes  les  juridictions  du  royaume  '.  Ses  préten- 
tions, comprimées  au  xvii^  siècle  sous  le  ministère  de  Riche- 
lieu %  reparurent  durant  la  Fronde  plus  grandes  et  plus  hau- 


(  D'Agiiesseau  ,  OEiwres  complètes,  t.  X  , 
p.  8,  édition  Pardessus.)  —  D'où  vient 
qu'il  faut  que  tous  édits  soient  vérifiez  et 
comme  controolez  ès-cours  de  parlement, 
lesquelles ,  combien  qu'elles  ne  soient 
qu'une  forme  des  trois  estats  raccourcie 
au  ])clit  pied,  ont  pouvoir  de  suspendre, 
modifier  et  refuser  lesdits  édits.  [Mp- 
mnires  de  Ncvers,  édil.  de  i665, 1. 1,  p.  449-) 
—  Les  édits  ordinaires  n'ayant  point  do 
force  et  n'estans  approuvez  des  .  autres 
magistrats,  s'ils  ne  sont  receus  et  vérifiez 
csdits  pailemens,qui  est  une  reigle  d'estat, 
par  le  moyen  de  laquelle  le  roy  ne  pour- 
roit,  quand  il  vondroit,  faire  des  lois  in- 
justes, que  hientost  après  elles  ne  fussent 
rejetées.  [Mém.  de  Michel  de  Castelnau , 
liv.  I,  ch.  IV,  p.  6.) 

'  François  I^"^  soumit  en  1527  à  une 
assemblée,  composée  de  membres  du  par- 
lement de  Paris  et  des  autres  parlements 
de  France,  le  traité  de  Madrid  qu'il  avait 
signé  l'année  précédente,  et  déclara  (juele 
défaut  d'enregistrement  frappait  cet  acte 


de  nullité.  C'est  l'enregistrement  nécessaire 
des  bulles  qui,  donnant  au  parlement  l'oc- 
casion de  faire  des  remontrances  sur  les 
affaires  ecclésiastiques,  lui  permit  de  s'éri- 
ger en  gardien  des  maxiuÊs  et  des  règle.s 
de  l'église  gallicane. 

'  Le  plus  grand  nombre  des  compa- 
gnies et  des  personnes  dont  elles  sont 
composées,  vivent  en  celte  créance  qu'ils 
sont  les  tuteurs  des  rois,  les  protecteur"; 
des  peuples,  les  médiateurs  entre  le  peu- 
ple et  les  roys,  et  que  les  roys  ne  peuvent 
faire  aucune  loy  dans  leur  royaume  qu'elle 
n'ait  passé  par  leur  jugement  et  examen, 
et  autres  discours  et  pensées  de  cette  na- 
ture. [Mémoire  adressé  au  cardinal  de 
Richelieu,  par  le  garde  des  sceaux  Maril- 
lac,  Ms.  de  la  bibliothèque  nationale, 
suppl.  franc.  98',  fol.  91  r°.) 

^  Les  chanceliers  et  gardes  des  sceaux 
de  Louis  XIII  usaient  de  ces  propos  et 
d'autres  seml)lables  envers  les  membres 
du  parlement  :  «  Que  s'ils  oublioient  ce 
Il  qu'ils    etoient,    le   roi   n'oublieroit  pa."^ 
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taines.  Il  en  vint  alors  jusqu'à  se  croire  supérieur  aux  états 
généraux  et  à  mettre  en  avant  par  la  bouche  de  ses  chefs  cet 
étrange  et  hardi  paradoxe  '. 

L'impression  que  Louis  XIV  reçut  des  troul)les  de  son  en- 
fance lui  rendit  de  bonne  heure  odieuse  la  moindre  opposition 
du  parlement.  En  i(J55,  lorsqu'il  n'avait  que  dix-sept  ans  et  ne 
gouvernait  pas  encore,  ayant  appris  à  Vincennes  que  la  cour, 
toutes  les  chambres  réunies',  délibérait  sur  un  édit,  il  vint  à 
franc  étrier,  et  fit,  dans  la  salle  du  palais,  cette  entrée  cavalière 
suivie  d'ordres  impérieux  qui  est  l'un  des  traits  de  sa  vie  les 


«  qu'il  étoit  leur  maître;  —  que  ce  n'étoit 
«  pas  à  eux  à  se  mêler  des  affaires  d'état, 
K  et  que  le  roi  leur  défciidoit  d'entre- 
'<  prendre  d'être  ses  tuteurs.  «  (Vov.  les 
Mémoires  d'Ouier  Talon,  passim.,  et  l'édit 
de  février  164 1,  Rec.  des  anc.  lois  franc., 
t.  XVI,  p.  529.) 


•  roy.  "  (Journal  d'Olivier  d'Ormesson , 
cité  par  M.  Chériicl  dans  l'opuscule  inti- 
tulé :  De  l'Administration  de  Louis  XJ)', 
p.  /(/(.)  — La  cour  des  complcs  décida, 
comme  le  parlement  de  Paris,  qu'elle  ne 
prendrait  aucune  part  à  cette  assemblée. 
Aux  états  générau.x  de   1614  on  avait  vu, 


'  Après  la  convocation  des  états  gêné-        comme   députés  du   tiers  état  :  pour  la 


raux  en  mars  1649, 1^'  parlement  de  Rouen 
écrivit  à  celui  de  Paris  pour  lui  demander 
s'il  devait  ou  non  envoyer  quelques-uns 
de  ses  membres  à  l'assemblée  des   états. 
Voici  quelle  fut,  selon  le  récit  d'un  con- 
temporain,    l'opinion     du    président     de 
Mesmes.    <i  M.  de  Mesmes    dict   que    les 
"  parlements   n'y  avoient  jamais  député, 
'  estant  composés  des  trois  estats;  qu'ils  te- 
»  noient  rang  au-dessus  des  estats  généraux, 
estant  juges  de  ce  qui  y  estoit  arresic 
-  par  la  vérification  ;  que  les  estats  géué- 
'  raux  n'agissoient  que  par  prières  et  ne 
parloient  qu'à  genoux,  comme  les  peu- 
ples et  subjects  ;  mais  (jue  les  parleuieuls 
•  tenoient  im  rang  au-dessus  d'eux,  estant 
■<  comme  médiateurs  entre  le  peuple  cl  le 


ville  de  Paris,  Robert  Miron,  président 
des  requêtes  ;  pour  la  sénéchaussée  de 
Lyon,  Pierre  Austrein,  piésident  au  par- 
lement de  Dombei,  et,  pour  le  bailliage 
de  Touraine,  Jacques  Gautliier,  conseiller 
au  j)arlenient  de  Bretagne. 

'  Le  ])arlement  de  Paris  au  xvii*  siècle 
se  composait  de  on/.e  chambres,  savoir  : 
la  grand'cltantbrc,  où  siégeaient  les  plus 
anciens  conseillers  et  les  présidents  ;i  mor- 
tier, une  chaml)re  criminelle  vulgaire- 
ment nonunée  Iti  Tourncltc,  une  chambre 
civile,  une  chambre  des  vacations,  deux 
ch.unbresdes  requêtes,  et  cinq  chambres 
des  en(piéles,  formées  des  conseillers  les 
plus  jeunes. 
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plus  cités,  et  qui  révéla  tout  à  coup  la  hauteur  de  son  caractère  '. 
Quand  il  eut  pris  en  main  le  gouvernement,  il  porta  des  coups 
moins  brusques,  mais  d'un  effet  plus  durable  aux  prérogatives 
parlementaires.  D'abord,  il  supprima  le  nom  de  cours  souve- 
raines et  le  remplaça  officiellement  par  celui  de  cours  supé- 
rieures; puis  il  abolit  pour  toutes  les  cours  du  royaume  la  fa- 
culté de  faire  des  remontrances  avant  d'enregistrer  les  lois. 
C'était  dépouiller  le  parlement  de  son  rôle  politique  et  le  renfer- 
mer pour  l'avenir  dans  le  cercle  de  ses  fonctions  judiciaires.  Tel 
fut  l'objet  de  la  déclaration  du  24  février  1678%  contre  laquelle 
s'éleva  du  sein  de  la  compagnie  blessée  dans  ses  droits  les  plus 
chers  une  protestation  que  d'Aguesseau  admirait,  et  qu'il  nomme 
le  dernier  cri  de  la  liberté  mourante \   Depuis  lors  jusqu'à  la 


'  Le  parlement  arrêta  de  faire  des  re- 
montrances sur  lin  édit  concernant  les 
monnaies,  et  le  ministre  prétendait  ijn'une 
cour  des  monnaies  étant  établie,  ce  n'était 
pas  au  parlement  à  se  mêler  de  cet  objet. 
Le  roi  partit  de  Vincennes,  vint  en  bottes 
au  parlement,  le  fouet  à  la  main.  Il  adressa 
la  parole  au  premier  président,  et  lui  dit: 
"  On  sait  les  malheurs  qu'ont  produits 
a  VOS  assemblées  ;  j'ordonne  qu'on  cesse 
<t  celles  qui  sont  commencées  sur  mes  édits. 
«  Monsieur  le  premier  président,  je  vous 
"  défends  de  les  souffrir;  et  vous,  en  se 
«  tournant  vers  les  conseillers  des  en- 
«  quètes,je  vous  défends  de  les  demander.  » 
(Voltaire,  Histoire  du  parlement  de  Paris, 
édit.  Beuchot,  p.  275.) 

^  Voulons  que  nos  cours  ayent  à  en- 
registrer purement  et  simplement  nos  let- 


tres patentes  sans  aucune  modification, 
restriction,  ni  autres  clauses  qui  puissent 
surseoir  ou  empêcher  la  pleine  et  entière 
exécution  ;  et  néanmoins,  où  nos  cours, 
en  délibéiant  sur  lesdiles  lettres,  juge- 
roient  nécessaire  de  nous  faire  leurs  re- 
montrances sur  le  contenu,  le  registre  en 
sera  chargé  et  l'arrêt  rédigé,  après  toute- 
fois que  l'arrêt  d'enregistrement  pur  et 
simple  aura  été  donné,  et  séparément  ré- 
digé... Les  remontrances  nous  seront  fai- 
tes ou  présentées  dans  la  huitaine  par  nos 
cours  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  ou 
autres  qui  se  trouveront  dans  le  lieu  de 
notre  séjour,  et  dans  six  semaines  par 
nos  autres  cours  des  provinces.  {Rec.  des 
anciennes  lois  françaises,  t.  XIX ,  p.  70.) 

'  OEuvres  complètes  du  chancelier  d'A- 
guesseau, t.  X,  p.  i5,  édit.  Pardessus.  — 
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fin  du  règne,  c'est-à-dire  pendant  (|iiar;inte-deiix  ans,  il  n  y  eut 
pas  l'ombre  d'une  lemontrance  de  la  cour,  tous  les  nouveaux 
édits  lurent  insérés  dans  ses  legistres  et  ainsi  rendus  exécutoires 
sans  discussion  et  sans  délai  '. 

Mais  ce  silence  n'éteignit  pas  la  vie  politique  du  parlement, 
<|ui  ressaisit,  d'une  manière  éclatante,  sa  liberté  et  son  pouvoir 
le  lendemain  de  la  mort  du  grand  roi.  Il  cassa  le  testament  de 
Louis  XIV,  comme  soixante  et  onze  ans  auparavant  il  avait 
cassé  celui  de  Louis  XIII  '.  Il  reprit,  et  conserva  depuis  lors,  ce 
nom  vénéré  de  cour  souveraine  qui  semblait  lui  donner  droit  à 
une  part  de  la  souveraineté  ^  Son  intervention  dans  les  affaires 
d'état  fut  plus  que  jamais  fréquente  et  obstinée.  II  devint  agres- 
sif et  usurpateur  contre  la  royauté  affaiblie,  et  l'opinion  publique 
le  suivit  dans  cette  carrière  aventureuse,  s'attachant  à  lui  par 
l'excès  même  de  ses  prétentions  et  de  son  orgueil.  Demeuré,  de 
toutes  les  institutions   anciennes,  la   seule  (pie  le  xviii®  siècle 


Ces  remontrances,  célèbres  de  son  temps, 
n'ont  jamais,  il  ce  «in'il  semble,  été  pu- 
bliées, et  je  les  ai  cherchées  en  vain.  Elles 
manquent  dans  les  registres  du  parle- 
ment qui  se  trouvent  aux  Archives  natio- 
nales. 

■  Voy.  d'Agucsseau,  OKuvres  complè- 
tes, loc.  cit.  —  L'enregistrement  d'une  loi 
était  censé  parfait  lorsque  l'original,  scellé 
du  grand  sceau,  avait  été  lu  devant  toutes 
les  chambres  réunies  et  copié  en  minute 
par  le  grcHier  du  pailciiiiiil.  Cette  copie 
sur  feuilles  de  papier  timbré  était  l'acte 
authentique  déposé  parmi  ce  qu'on  nom- 
mait les  minutes  de  la  cour  ;  la  transcrip- 


tion ultérieure  sur  les  registres  en  par- 
chemin pouvait  être  différée  à  volonté. 

'  Voy.  l'Histoire  de  France  de  M.  Henri 
Martin,  t.  XIII,  p.  36o. 

'  Il  falloit  par  mille  raisons dimi- 
nuer l'autorité  excessive  des  principales 
compagnies  qui,  sous  prétexte  que  leurs 
jugements  ctoient  sans  appel,  et,  comme 
ou  parle,  souverains  et  en  dernier  ressort, 
ayant  pris  peu  à  ]ieu  le  nom  de  cours  sou- 
veraines, se  regardoient  comme  autant 
de  souverainetés  séparées  et  indépen- 
dantes. Je  fis  connoître  que  je  ne  souffri- 
rois  plus  leurs  entreprises.  (Œuvres  de 
Louis  XIV,  t.  I,  p.  46.) 
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n'eût  pas  dépouillée  de  force  et  de  popularité,  il  fut  la  chaîne 
légale  qui,  à  travers  les  états  généraux,  dont  il  amena  la  convo- 
cation, conduisit  au  nouvel  ordre  de  choses  dans  lequel  il  dispa- 
rut lui-même. 

J  ai  terminé  le  tableau  de  la  grande  période  historique  où 
1  on  voit  le  tiers  état  se  développer  graduellement  d'accord  avec 
la  royauté,  de  moitié  avec  elle  dans  toutes  les  destructions  et  les 
créations  qu'elle  accomplit.  Une  seconde  période  s'ouvre  où  cet 
accord  de  cinq  siècles  va  disparaître,  où  le  tiers  état  et  la  royauté 
se  divisent,  entrent  en  défiance  l'un  de  l'autre  et  marchent  dans 
des  voies  opposées,  la  royauté  couvrant  de  son  appui  ce  qui 
reste  des  privilèges  nobiliaires,  la  bourgeoisie  devenant,  contre 
ses  traditions,  hostile  au  pouvoir  royal.  Cinq  cents  ans  de  pro- 
grès uniforme  avaient  conduit  la  France  vers  uft  but  qu'elle 
atteignit  au  xvii^  siècle.  Le  xvni®  siècle  va  la  prendre  et  la 
pousser  vers  un  autre  but,  en  partie  semblable,  en  partie  con- 
traire au  premier.  Il  y  a  là,  dans  notre  histoire  sociale,  un  point 
de  partage,  et,  dans  ce  travail,  l'occasion  d'un  repos.  Je  m'arrête, 
mais  avec  la  volonté  de  reprendre  bientôt  ma  tâche  et  de  la 
poursuivre  jusqu'à  son  terme,  jusqu'à  l'époque  où  les  trois  états, 
une  dernière  fois  assemblés,  déclarèrent  l'unité  absolue  et  la 
souveraineté  de  la  nation  '. 

'  La  suite  tle  cetle  InUodiiction  goiiriale  scia  placée  en  tète  du  second  volume. 
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Mon  intention  était  de  placer  ici,  avec  Je  titre  de  Préface,  nn 
programme  raisonné  du  recueil  des  statuts  et  actes  nnniicipaux 
des  villes  de  France;  mais  ce  monceau  ayant  pris  plus  de  déve- 
loppement que  je  n'avais  pensé  d'abord,  l'inconvénient  de  sur- 
charger de  nombreuses  pages  un  volume  dont  la  grosseur  est 
déjà  excessive  m'a  déterminé  à  le  réserver  pour  le  tome  second. 

Cette  préface,  que  je  regrette  de  ne  pouvoir  donner  à  sa  place 
naturelle,  c'est-à-dire  entre  l'Introduction,  précis  de  l'histoire 
générale  du  Tiers  Etat,  et  le  début  du  recueil  par  les  documents 
particuliers  à  la  ville  d'Amiens,  contiendra  :  premièrement,  un 
tableau  de  l'ancienne  France  municipale  divisée  en  cinq  régions, 
celle  du  Nord,  celle  du  Midi,  celle  du  Centre,  celle  de  l'Ouest 
et  celle  de  l'Est;  en  second  lieu,  l'exposé  des  motifs  pour  les- 
quels j  ai  commejicé  par  la  région  du  Nord,  et.  dans  celle-ci. 
j)ar  la  connnune  d'Amiens;  enfin,  les  règles  que  je  me  suis  laites 
soit  dans  le  travail  ])réparatoire  soit  dans  la  comj)osition  de  cet 
ouvrage,  et  l'indication  des  moyens  les  plus  capables  de  Ip  con- 
duire à  son  achèvement. 

lie  présent  voliune  contient  la  série  des  pièces  relatives  ;i 
l'histoire  munici[)ale  d'Amiens  jusqu'au  xv^  siècle;  le  tome 
second,  maintenant  sous  presse,   poursuivra  cette  série  jusqu  à 
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la  révolution  de  1789,  et,  de  plus,  il  comprendra  les  chartes  et 
autres  actes  des  villes,  boursifs  et  villages  de  l'Aniiénois  ;  le 
tome  troisième  réunira  dans  le  mênie  ordre  les  documents  qui 
se  rapportent  à  l'histoire  municipale  d'Ahbeville  et  à  celle  des 
communes  du  Ponthieu. 

Les  mémoires  publiés  par  la  société  des  antiquaires  de  Picar- 
die et  les  commimications  obligeantes  de  quelques-uns  de  ses 
membres  m'ont  été  souvent  d'un  grand  secours;  je  me  plais  à  le 
reconnaître  et  à  donner  ici  un  témoignage  de  haute  estime  à 
cette  compagnie,  l'une  des  plus  distinguées  par  le  mérite  de 
ses  travaux  et  par  son  zèle  poin*  l'histoire  nationale. 
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L'HISTOIRE   MUNICIPALE  DAMIENS. 


TEMPS  ANTERIEURS  AU   XII'  SIECLE. 


La  ville  d'Amiens,  à  l'époque  où  César  fil  la  conquête  de  la  Gaule, 
uorlait  le  nom  de  Sarnaroùm'a ,  c'esl-à-diie ,  |)onl  sur  la  Somme'. 
Elle  était  la  capitale  des  Anibiani,  l'une  des  tribus  de  la  grande  famille 
des  peuples  gaulois  qui,  sous  le  nom  de  Belges,  habitaient  le  nord  du 
pavs ,  depuis  le  Rhin  jus(|u'à  la  Marne  et  à  la  Seine.  Quand  il  fallut 
repousser  l'invasion  lomaine,  les  Ainbinni  sunirenl  aux  peuples  <]ui 
avaient  avec  eux  une  origine  commune,  et  ils  fournirent,  en  l'année  57 
avant  notre  ère,  à  l'armée  qu'avait  levée  la  confédération  des  Belges, 
un  contingent  de  dix  mille  hommes.  Mais  César  triompha  de  cette 
ligue  puissante;  il  dissémina  ses  troupes  dans  les  villes  et  sur  le  terri- 
toire des  Belges,  et,  à  plusieurs  reprises,  des  légions  furent  canton- 
nées à  Sdinarohrii'd.  Tels  sont  les  premiers  souvenirs  historiques  qui 
se  rapportent  à  la  cité  d'Annens. 

'    L'ancien  nom  du  fliuive  Samariis  on  Samara         Somna.  d'où  vient  le  nom  «ctuci  Sommt.  ;V.  H.i- 
s'csl  clinnpé,  vers  le  vi"  siècle,  en  ceUii  de  Siimina         driani  Valesii  Notil.  Galliar. ,  p.  i5  et  SSg.) 
1111  Soniiiia ,  plus  tard,  par  contraction,  Siimna  on 
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On  sait  comment  fut  achevée  en  dix  ans  la  conquête  de  la  Gaule 
par  les  Romains.  Le  pays  resta  tellement  soumis  et  pacifié,  qu'un 
demi-siècle  à  peine  apics  la  mort  de  César,  l'empeieur  Auguste  put  le 
ccjmprendre  dans  ses  divisions  administratives.  Ce  fut  alors  c[ue  les 
liiihiani  et  leur  capitale  furent  rangés  dans  la  province  qui  porta  le 
nom  de  seconde  Belgic[ue.  Dès  lors  Srandiahriva  demeura  soumise  au 
système  d'administration  et  aux  lois  qui  régissaient  d'une  manière  uni- 
forme les  diverses  parties  de  l'empiie.  Placée  sous  la  dépendance  et 
la  jinidiction  d'un  fonctionnaire  impérial,  elle  avait  cependant  une 
assez  large  paît  d'action  dans  les  affaires  de  son  propre  gouvernement, 
et,  comme  toutes  les  villes  oii  fut  iniporlé  le  régime  municipal  romain, 
elle  possédait  un  corps  de  magistrature  et  d'administration  urbaine, 
une  citrir  chargée  du  soin  de  la  police  et  des  affaires  locales,  et  investie, 
dans  certains  cas  prévus  et  déterminés  par  l'autorité  souveraine,  du 
di'oit  de  justice  et  de  l'application  des  lois. 

Siu>i(iix)hn\'(i  -tiiihidnoniin ,  comme  on  disait  en  joignant  au  nom 
propre  de  la  ville  celui  du  peuple  dont  elle  était  l'ancien  chef-lieu  , 
atteignit,  sous  la  domination  romaine,  un  haut  degré  de  prospérité; 
elle  s'accrut  alors  el  s'endiellit  de  telle  sorte,  que  déjà,  vers  la  fin  du 
iv''  siècle  de  notre  ère,  l'historien  Ammien  Marcellin  l'appelait  une 
ville  éminente  entre  les  autres  villes  '.  Située  sur  l'une  des  grandes 
voies  lomaines  qui  traversaient  la  Gaule  dans  toute  sa  longueur,  elle 
était  en  outre,  comme  semble  l'indiquer  l'Itinéraire  d'Antonin,  le 
point  de  jonction  de  plusieurs  roules  d'une  inqiortance  secondaire 
qui  menaienl  à  Beauvais,  à  INoyon,  à  Soissons  et  à  d'autres  villes  avoi- 
sinanles  ''■.  Elle  devait  sans  doute  à  cette  position  favorable  au  com- 
merce une  part  de  son  importance.  Depuis  le  règne  d'Auguste  jusqu'à 
la  chute  de  l'empiie,  elle  vit  s'élever  dans  son  enceinte  de  nondireux 
édifices;  elle  avait  un  palais  où  résidait  le  magistrat  impérial,  un 
amphithéâtre,  des  temples  et  une  grande  manufacture  d'armes  ^.  On 
sait  par  la  statistique  officielle  qui  fut  dressée  vers  l'an  4^7,  que  les  em- 

'   Aml)iaJii  urbs,  inter  alias  cmiiRUS.  (Ammiani  '  V.  Ilineiaritim  Aiitonini  Aiigusti,apud  Sciipl. 

iVlaicell.  lib.  xv,  apiul  SciipI.  rer.  gallic.  et  fraiicic. ,         ler.  gallic.  el  fiancic,  1. 1,  p.  io6  el  107. 
I.  I,  p.  5\fi.)  i  Kadr.  Va!es.  \olit.  C.alliar. ,  p.  5^9. 
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pereurs  avaient  établi  dans  la  Gaule  Imil  ateliers  où  l'on  fiibri(|uail  des 
armesde  touteespèce,  et  quel'atelier  d'Amiens  devait  ("ourniraux  soldats 
i'omains  des  épées  et  des  bouclieis  '.  Le  nom  de  S<irii(irobrn'a  cessa 
d'être  en  usage  dans  les  bas  temj)s  de  l'empire,  et  celui  d\lmùiani re?>\i\ 
seul  pour  désigner  la  ville;  plus  lard  il  fut  remplacé,  à  tous  les  cas, 
par  le  barbarisme  Ainhiaims ,  (pii ,  contracté  et  adouci  dans  la  langue 
romane,  a  produit  le  nom  moderne  d'Amiens  \ 

L'élablissement  du  cbristianismc  el  d'un  siège  épiscopal  à  Amiens  date 
de  la  tin  du  m"  siècle  de  noire  ère.  Ce  lut  entre  les  années  a6o  et  3o3 
que  Firininus,  saint  Firniin,  originaire  de  Pampelune,  enseigna  dans  la 
ville  la  nouvelle  foi  religieuse  et  y  souffrit  le  martyre  ^.  Il  est  inscrit  le 
premier  par  l'Eglise  sur  la  liste  des  évêques  d'Amien;;.  On  \oit  par 
cette  date  qu'au  temps  même  où  saint  Firmin  fut  condamné  au  dernier 
supplice,  en  vertu  des  lois  inqiériales,  le  cbiislianisme  était  sur  le 
point  de  triomplier  et  de  devenir  la  religion  de  l'empire. 

En  l'année  lyo(J,  où  les  Alains,  les  Suèves,  les  Vandales  et  les  Bur- 
gondes,  forçant  la  limite  du  Rhin,  envahirent  la  Gaule  et  la  parcou- 
rurent du  nord  au  sud,  la  ville  d'Amiens  eut  sa  part  des  misères  qui 
vinient  fondre  sur  le  pays,  el  ne  put  échapper  aux  dévastations  des 
barbares.  Elle  est  conqirise  par  saint  Jérôme  au  nombre  des  cités  qui 
eurent  à  subir  les  désastres  de  cette  grande  invasion  '.  Toutefois ,  il 
paraît  (pr<llc  ré()ara  promptement  ses  pertes;  car,  vers  4^7,  connue 
l'indique  la  l\olice  de  l'cnipirc,  elle  tenait  encore  un  rang  distingué 
parmi  les  villes  soumises  à  la  domination  romaine. 

Vniiens  allait  bientôt  ressentir  les  edèls  d'une  invasion,  non  point 
rapide  et  passagèie  comme  !a  première,  mais  durable  et  qui  devait 
exercer  siu' son  élat  iMt(  rieur  tnie  longue  influence.  Dès  Tannée  4^^, 
les  Franks,  dont  (piekiues  tribus  s'étaient  fixées  en  deçà  du  Rhin,  sur 
le  territoire  de  l'empiie, avaient  fait,  sous  la  conduite  de  Clilodio.  l'un 
de   leurs  chefs  ou   rois,   des  incursions  jusqu'à   la   Somme,    mais    ils 


I    Aiiiliiaiiciisis   (fuliricii)   s|mlai  ia   li    srulaiia.  ■"  Rtmuriiin  iirlis    pia'|ioliiii.   Ambi.ini  .  Wrv 

(Notilia  iiin)iiiiili(;uiialiiiii  |HM- Gallias,  a|)uil  S(ii|il.  I>aliv  ,    e\tremii|in-  liuminiiiii   Morini  ■   1  oniacii'. , 

irr.  pallie.  Il  l'iaïKic. ,  t.  I ,  p.  ia().)  Ncmi'la' ,    .Vrgonloralu.s    uaiislali   iii    Oiniianiam. 

'  llailr.  Valfs.  Nolit.  Oalliaruni ,  p.  i5.  (Hieronyini  cpisl.,  apiid  Srripl.nT.  i;iillir.  li  fraii- 

'  «'.allia  (liiislianu,  I.  X  ,  roi.  ii5o.  cic ,  t.  I,  p.  7(1.) 
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avaient  été  repousses  par  Aétius.  Il  ne  paraît  pas  que  les  rois  Mérowig 
el  Hilderik ,  dont  le  dernier  fut  maître  de  Tournai  et  de  Cambrai, 
aient  renouvelé  les  tentatives  de  Chlodio.  Ce  ne  fut  qu'à  la  fin  du  v^ 
siècle  que  la  ville  d'Amiens  fut  soumise  aux  Franks.  On  peut  donner 
ici,  comme  date  précise,  l'année  486  où  Chlodowig,  roi  des  Franks 
Saliens,  défit  dans  une  bataille,  livrée  sous  les  murs  de  Soissons. 
Siagrius ,  le  dernier  Romain  qui  ait  gouverné  une  portion  du  terri- 
toire gaulois.  Ce  fut  après  cette  victoire  que  les  Franks  s'avancèrent 
jusqu'à  la  Seine ,  et  un  peu  plus  lard  jusqu'à  la  Loire,  et  qu'ils  prirent, 
pour  ne  plus  les  abandonner,  les  pays  de  la  Gaule  situés  au  nord  de 
ces  deux  fleuves. 

Amiens  participa,  comme  toutes  les  cités  gauloises,  à  la  grande  révo- 
lution qui  s'opéra  dans  le  régime  municipal  romain  après  la  chute  de 
l'empire.  Le  gouvernement  des  villes  sous  la  domination  romaine  se 
composait,  comme  on  le  sait,  de  trois  choses  bien  distinctes.  11  y 
avait  : 

1°  L'administration  intérieure  et  locale  de  la  cité; 

2°  La  juridiction  contentieuse  ou  des  tribunaux  civils,  et  la  juridic- 
tion criminelle; 

3°  La  juridiction  volontaire,  analogue  à  celle  qu'exercent  en  France, 
de  nos  jours ,  les  notaires ,  et  en  certains  cas  les  juges  de  paix  '. 

Le  pouvoir  central  avait  laissé  aux  villes  l'administration  intérieure, 
la  juridiction  volontaiie  et  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  la  police 
correctionnelle;  il  s'était  réservé  la  juridiction  criminelle  et  la  juridic- 
tion contentieuse.  Par  le  seul  fait  de  la  dissolution  de  l'empire,  les 
magistrats  municipaux  d'Amiens  et  des  autres  villes  de  la  Gaule  se 
virent  subitement  investis  d'une  autorité  qu'ils  n'avaient  jamais  eue 
jusqu'alors.  Les  membres  de  la  curie  gardèrent  leurs  anciennes  attri- 
butions, mais  en  même  temps  ils  lemplircnt  certaines  fonctions  que 
la  retraite  des  ofliciers  impériaux  laissait  vacantes,  et  ils  exercèrent 
dans  une  étendue  plus  ou  moins  grande,  selon  les  cas  de  nécessité,  la 
haute  juridiction  criminelle  et  la  juridiction  contentieuse. 


^  Voyez  dans  !e  Journal  des  Savants  (année  1S40,         \ Histoire  du  droit  romain  au  moyeu  àge^  de  M.  Je 
p.  iod)  le  coniplc   rendu   par  M.   Pardessus,  de         Savigny. 
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Il  se  fil  à  la  même  époque  de  graves  changements  dans  le  personnel 
de  la  magistrature  urbaine.  Les  cadres  de  l'ancienne  curie  furent  bri- 
sés, le  coips  nuniicipal  se  forma  de  tous  les  citoyens  notables  à  rpiel- 
tpie  titre  que  ce  fùl,  et  les  membres  du  ciergé  y  entrèrent  comme  les 
laïques.  L'évèque  intervint  directement,  légalement,  si  nous  pouvons 
nous  exprimer  ainsi,  dans  le  gouvernement  et  l'administration  de  la 
ville.  Jusque-là,  il  n'avait  eu  sur  ses  concitoyens  qu'un  ascendant  pure- 
ment moral,  (pi'il  devait  tout  entier  à  ses  fonctions  épiscopales  et  au 
caraclère  sacré  dont  il  élait  revêtu.  La  loi  romaine  lui  accordait  ;i  ce 
titre  une  sorte  de  justice  de  paix,  le  droit  d'arranger  les  différends  et  de 
terminer  les  procès  qui  lui  étaient  soumis'.  Après  la  dissolution  du 
régime  romain,  il  devint,  par  le  seul  fait  de  sa  promotiim  religieuse, 
fondée  sur  l'élection  populaire,  membre  et  président  du  corps  muni- 
cipal. Investi  tout  à  la  fois  de  l'autorité  spiiituelle  et  temporelle,  il  se 
trouva  dès  lois  placé  par  sa  double  cpialité  d'évêque  et  de  magisiral. 
au  premier  rang  dans  la  ville,  et  il  eut  dans  toutes  les  affaires  la  plus 
large  part  d'influence.  Ici  nous  ne  sommes  point  réduits  à  de  simples 
conjectures,  nous  avons  un  texte  positif,  qui,  pour  la  seconde  moitié 
du  vil*"  siècle,  confirme  ce  que  nous  venons  d'avancer. 

«  Sal\ius,dit  lui  hagiograplie,  fut  porté  par  le  choix  du  iieupledAuwens 
«  et  donné  de  Dieu  sur  le  siège  épiscopal;  il  fut  appelé  j)arle  peuple  dans 
«  l'ordre  des  magistrats,  et  couronné  par  Dieu  dans  l'honneur  de  l'apos- 
«  tolat  *.  »  De  ce  passage  si  bref,  on  peut  tirer  une  triple  conclusion  : 

i"  Au  VII*'  siècle  le  peuple  intervenait  dans  IVIection  de  l'évèque. 

2°  Il  nonuTiait  les  magistrats  municipaux. 

3"  L'évèque  faisait  partie  du  corps  de  la  magistrature  urbaine  qui 
administrait  et  jugeait  dans  la  ville. 

Tels  furent  les  changements  nécessaires  et  en  quelque  sorte  spon- 
tanés (jue  suliit  le  régime  municipal  d'Amiens,  comme  celui  des  autres 
villes   de  la  Caule,   après  la   ruine   île   remplie  et  rétablissenicnl  des 

■  Si  qui,  ex  ronsensii ,  apiid  sacrœ  legls  anlis-  '  Fuit  qiiidem  eleclus  a  plel»'  Ambianensiuiu  el 

titem  liligaie  voliieiint ,  non  volabuntiir  seJ  cxpc-  a  Dco  donalus  in  sede  sarerJoUim  :  fiiii  \ocniu.'i  a 

vicnlni'  illins,  iu  civili  dimtaxal  nrgopio  more  ar-  popnlo  in  ordine  niagislialus  ot  coronarus  a  Uro  in 

l)ilri,sponUMesidi'nlisjudiciuni.  (Cod.  lili.  i.lil.tv.  honore  .iposlolalns.  (Vila  .S.  .S,iKii  .Vnibian.  episc 

./(■  lyii.myxi/i   nudienlia ,  const.  An-ad.  et   Ilonor.  [anno  liSli],  apud  lîolland.  actu  SS.  janiiarii,  t.  I. 

inipp.  ItySJ.  )  p.  706.)  — Gall.  clnisl.,  I.  X.rol.  ii53el  SCO. 
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dominations  germaniques;  maintenant,  il  s'agit  d'exannner  quelle 
influence  l'organisation  politique  des  conf[uérants  germains,  et  en  par- 
ticulier des  Franks,  exerça  sur  ce  régime. 

Les  rois  mérovingiens  établirent  dans  chaque  ville  importante,  sur 
tout  le  territoire  conquis  par  eux.,  des  hommes  auxquels  ils  déléguèrent 
leur  autorité,  et  qui,  sous  le  titre  de  comtes,  exercèrent  les  hautes 
fonctions  de  juges  et  d'administrateurs  civils  et  militaires.  Il  est  difficile 
de  marquer,  d'une  manière  précise,  la  limite  qui,  dans  le  gouverne- 
ment intérieur  des  villes,  séparait  l'action  et  le  pouvoir  du  comte  de 
l'action  et  du  pouvoir  attril)ués  par  la  loi  ou  dévolus  par  la  nécessité 
des  circonstances,  à  la  curie,  au  défenseur  ',  à  l'évècjue.  Toutefois  on 
peut  dire  que  la  présence  et  rétablissement  de  ces  officiers  royaux  ne 
firent  nullement  disparaître  les  institutions  municipales.  Les  comtes, 
ainsi  que  le  témoignent  les  documents  contemporains,  avaient  pour 
charge  de  lever  les  impôts  et  de  jirésider  les  assemblées,  où,  selon  la 
coutume  germanique,  les  principaux  liouunes  libres  du  canton  sié- 
geaient comme  juges  au  criminel,  et  exerçaient  la  juridiction  conten- 
fieuse  et  la  juridiction  volontaire.  Dans  le  canton  ruial,  ces  principaux 
hommes  libres,  ces  fortes  cautions  rckin-biirghe ,  comme  on  disait 
en  langue  teutonique  ^,  étaient  des  hommes  de  race  franke;  mais  dans 
la  cité ,  refuge  des  familles  gallo-romaines ,  et  où  les  riches  Franks 
n'habitaient  guère,  les  notables  convoqués  par  le  comte  pour  jugei- 
sous  sa  présidence  au  civil  et  au  criminel,  c'était  la  curie  elle-même. 

Ainsi  l'agrandissement  de  la  juridiction  municipale  qu'avait  amené 
de  force  la  dissolution  du  gouvernement  romain,  se  trouvait  sanc- 
tionné et  régularisé  sous  de  nouvelles  formes  par  l'institution  germa- 
nique du  iiidl  ou  de  l'assemblée  judiciaire  ^.   Une  foule  d'actes  et  de 

'  Deteiisor  civilatis,  plebis,  loci. — Voyez  ,  pour  le.s    mots   lackimbwgii ,   rcgimlurgi,    rccinebwgi. 

ce  qui  regarde  les  altributions  de  ce  magistrat  mu  V.  Script,  rer.  gallic.  et  hancic. ,  t. IV  passim. 
nicipal,  dans  les  temps  romains  et  sous  la  domina-  '  On  lit,  dans  la  Vie  de  saint  Valéry,  le  passage 

lion  Iranke,  Cod.  Tlieod.,  lib.  r,  de  defensoribuSf^  i,  suivant  ;  .-icivenieittes  vero  ad  qitemdam  loctim  Am- 

iii.  —  Novcl.    Majoriaii.  5.  —  Marculli  fornuil.  cl  hinnensem  perveiihint  Guatiniago  ,  ulii  quidam  co- 

var.  forniul,    upud  Script,   rer.  gallic.  et  fraucic. ,  mesnontineSigobarduSjjuxtamorem-sccuîitConcioni 

I.  IV,  p.  465  cl  seq.  pra-sidabat ,   ijuud  lustici   mallum    vacant,   (  Vitii 

'  Reli ,  rH ,  fort,  puissant;   barg ,  burg ,  eau-  S.  Walarici ,  ajmd   Script,  rer.  gallic.  et  francic, 

lion,  répondant.  —  Ce  titre  joue  un  grand  rôle  t.  III,  p.  Agfi.)  — V.  Pactum  legis  salica;  et  legem 

dans  les  actes  de  la  Gaule  franke,  où  l'on  trouve  Ripuariorum,  ibid.,  t.  IV,  p.  i>o  cl  SM) 
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lormules  prouve  d'ailleurs  (|iie  la  magislratuir  iit haine  ne  cessa  point, 
pendant  la  période  mérovingienne,  et  même  plus  lard,  d'user  dans 
toute  leur  plénitude  des  pouvoirs  dont  elle  avait  joui  dans  les  temps 
romains.  Elle  conservait  l'administralion  intérieure  et  locale,  elle 
exerçait  la  juridiction  volontaire;  et  les  actes  de  cette  juiidiction  , 
affranchissements,  adoptions,  légitimations,  donations,  traditions  de 
biens  vendus,  réceptions  de  testaments,  etc.,  lorsqu'ils  étaient  faits  et 
passés  en  l'absence  des  officiers  royaux,  ne  perdaient  ni  leui-  valeur  ni 
leur  authenticité.  Enfin,  loisrpie  le  comte  venait  en  qualité  de  président 
prendre  place  dans  les  assemblées  de  justice  où  l'on  avait  à  prononcer 
sur  un  crime  ou  sur  un  procès,  il  n'enlevait  rien,  par  sa  présence, 
aux  pouvoirs  des  notables  riichimburgii ,  (pii  siégeaient  au  tribunal; 
ces  notables  jugeaient  sur  le  fait  et  sur  le  droit;  le  comte  ne  faisait  que 
recueillir  les  opinions  et  sanctionner  le  jugement.  Et  quand  le  mal  se 
tenait  dans  une  ville,  malgré  ce  nom  nouveau,  qui  de  la  langue  des 
lois  barbares  passa  dans  le  style  des  actes  rédigés  selon  le  droit  ro- 
main ,  c'était  le  corps  municipal  qui ,  toujours  subsistant  quoique 
recouvert  en  quelque  sorte  par  l'iuslitution  germanique,  exerçait,  eh 
présence  et  sous  la  sanction  du  comte,  la  juridiction  criminelle  et  la 
juridiction  conlcntieuse  '. 

Il  arriva  maintes  fois,  on  le  sait ,  cpie  les  cf)mtes  franks  entravèrent 
par  des  actes  d'une  biutale  violence  l'action  légale  de  la  justice  (|u"ils 
avaient  mission  de  maintenir  et  de  surveiller;  il  arriva  aussi  que  les 
rois  fratiks  imposèrent  aux  villes  des  évéques  nonunés  par  eux  .  ou 
intervinrent  dans  les  élections  épiscopales  en  dépit  des  protestations 
du  clergé  et  des  citoyens.  Mais  on  peut  dire  qu'eu  général ,  dans  la 
ville  d'Amiens  et  dans  les  autres  villes,  sous  la  dynastie  mérovingienne , 
les  rois  et  les  comtes  laissèrent  subsister  dans  toute  leur  plénitude  les 
diverses  prérogatives  de  l'ancien  droit  municipal. 

Un  fait  (|ui  mérite  d'être  noté  ici,  c'est  que  dans  les  temps  mérovin- 


'  Cmia  :  Maliat  (  Kliabaiii  Mauii  ijlossaiiiiiii 
aimd  Eckhoit  ilt  Rébus  Fiaiici.t  oriental.,  I.  U, 
p.  9.i()).-  Il  exisle  un  acie  do  jiinilictloii  volontaire, 
passé  vers  l'an  85a,  devant  l'assemblée  des  notables 
lie  la  ville  d'Amiens.   C'est  une  donulloii  faite  par 


un  certain  Angilguin  ii  l'église  caihéilrale  de  Sainl- 
Firmin.  L'acte  se  termine  par  ces  mots  :  .Iciiim 
.4mbian!s  civitat^  in  malh  [uiblUo.  (Voy.  du  Cange , 
Ilisloire  îles  comtes  d'.-tmiens,  cdit.  de  M.  Har- 
douin,  p.  ->S  et  siiiv. ,  aux  notes.) 
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giens  et  carolingiens,  Amiens  lui  une  des  villes  les  plus  riches  et  les 
j)lus  florissantes  de  la  Gaule.  Elle  devait  au  commerce  qui  se  faisait  sur 
la  Somme,  et  dont  elle  était  l'entrepôt,  une  grande  partie  de  son 
importance  et  de  sa  prospérité.  En  779,  Cliarlemagne  accorda  à  l'ab- 
baye de  Saint-Germain -des -Prés  une  exemption  de  tous  les  droits 
i|u'on  levait  à  Amiens  et  dans  plusieurs  ports  et  places  de  commerce 
sur  les  marchandises  de  toutes  sortes.  Les  villes  et  les  lieux  nommés 
dans  le  diplôme,  sont  celix-là  mêmes  où  se  faisait  à  cette  épo(]ue,  où 
se  Ht  encore  plus  tard  prescpie  tout  le  commerce  d'importation  dans 
les  contrées  nord-ouest  de  la  Gaule.  Ce  sont  Rouen ,  le  port  d'Etaples 
en  Boulonnais  (l'ancien  Poilus  Iciiis),  lltrecht,  Pont-Sainte-Maxence , 
Paris,  Troyes  et  Sens  '.  Le  diplôme  de  Cliarlemagne,  rapproché 
d'autres  documents  d'une  date  postérieure ,  acquiert  une  grande  im- 
portance pour  l'histoire  d'Amiens.  Il  sert  à  établir  que  sous  les  rois 
des  deux  premières  races,  comme  aux  époques  suivantes  du  moyen  âge, 
cette  ville  était  au  nord  de  la  France  un  de  ces  grands  centres  com- 
merciaux où  venaient  affluer  les  marchandises  de  tous  les  pays  ^. 

Du  vil"  siècle  jusqu'au  milieu  du  \%  on  ne  trouve  aucun  document 
(pii  fournisse  le  moindre  détail  relatif  à  l'oiganisation  nuinicipale 
d'Amiens.  Toutefois,  parmi  les  faits  généraux  qui  se  sont  accomplis 
pendant  cette  période,  il  en  est  un  que  nous  devons  signaler,  car  il 
amena  une  modification  importante  dans  la  constitution  municipale, 
11(111  point   d'Amiens  en    particulier,    mais  de  toutes  les   villes  de  la 


'  Proplerea  per  presentciii  precepliim  decerni- 
nms,  cpiod  perpetualiter  inaiisui'iiin  esse  jiiliemus , 
ut  per  ullos  portos  neque  per  civitates  tain  in  Ro- 
ilomo  (piani  el  in  Wirus,  neque  in  Ambiauis,  nequc 
in  Trejerto,  neque  in  Dorstad.-c,  neque  per  omnes 
portos  ad  sanetam  Ma\anliain,  neque  aliculii,  ne- 
que  in  Parisiaeo,  neque  in  Anibianis,  neque  in 
Burgundia  ,  in  pago  Trigasino  neque  in  Senonico, 
per  omnes  civitates  siiniliter,  ubicumque  in  régna, 
pioposito  Clnisto ,  nostra  ,  aut  pagis  vel  territo- 

riis  theloncus  exigalnr Data  vi    kal.   aprilis , 

:nino  XI  etvregni  nostri.  Actum  Haristalio  palacio 
puMico.  (Preceptum  Caroli  magni  apud  Script,  rer. 
gallic.  et  francic,  t.  V,  p.  742. j  — V.  Hadr.  Vales. 
Xotit.  Galliar. ,  p.  249  et  256. 

'  Sotis les  deux  premières  races,  comme  a  i'ipn- 


(|ue  de  la  domination  romaine,  il  y  eut  à  Amiens 
un  atelier  de  monnayage.  Des  tiers  de  sols  d'or  y 
furent  frappés  dans  les  temps  mérovingiens,  avec 
les  noms  de  différents  monétaires.  Des  deniers  du 
temps  de  (Iharleinagne  portent  d'un  côté  ces  mots  : 
Karol.  rex,  et  au  revers  S.  Firmini.  Cette  dernière 
légende  s'explique  par  le  culte  que  les  habitants 
d'Amiens  rendaient  à  la  mémoire  de  leur  premier 
évcque.  D'autres  monnaies  de  Charlemagne ,  roi , 
conserxées  dans  la  collection  de  M.  le  docteur  Ri- 
gollot ,  jïortent  d'im  côté  Carias  et  de  l'autre  Arn- 
hianis.  Une  pièce  frappée  sons  le  règne  de  Charles 
le  Chauve  porte  :  jimbianis  civitas  et  le  mono- 
gramme de  ce  prince.  —  Voy.  du  Gange ,  Histoire 
des  comtes  d'Amiens,  éd.  de  M.  Hardouin ,  p.  24  , 
2  5  et  3fti. 
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Gaule  :  nous  voulons  parler  de  l'insliliiliDii  du  scabinal.  Cliarlemagne, 
s'appuyant  sur  les  souvenirs  et  sur  les  débiis  de  l'anCienne  civilisa- 
tion ,  avait  tenté  de  faire  de  ses  vastes  Etats  un  nouvel  empire  romain. 
Le  principal  moyen  d'arriver  à  l'accomplissemenl  d'un  pareil  projet 
devait  être  d'établir,  autant  que  le  permettait  le  désordre  des  éléments 
sociaux  à  cette  éjjoque,  la  régularité  et  l'unité  d'administration;  c'est 
ce  que  le  premier  empereur  frank  entreprit  avec  génie  par  des  réformes 
originales  dans  toutes  les  brandies  du  gouvernement.  L'une  de  ses 
grandes  mesures  d'ordre  public  fut  de  modeler  sur  un  plan  nouveau 
les  institutions  judiciaires,  et  de  pourvoir  à  l'administration  régulière 
de  la  justice,  que  la  loi  et  l'usage  laissaient  à  la  merci  du  zèle  des 
lionmnes  libres  convoqués  par  le  comte  an  mal  ou  plaitl  du  canton.  Il 
créa,  sous  le  nom  germanique  de  Shipene  ou  Skafcnc,  dans  les  actes 
latins  Scdhini ,  Saihiiici ,  un  véritable  corps  de  juges.  Ces  juges  de- 
vaient être  choisis,  soit  dans  les  cités,  soit  dans  les  districts  du  plat 
pays,  pai'  le  comte  du  lieu,  les  commissaires  impériaux  ou  niissi  doiiii- 
iiici  et  le  j)cuple  '.  Sous  ce  dernier  nom  était  comprise  dans  les  can- 
tons ruraux  la  généralité  des  hommes  libres  selon  le  droit  germanique, 
et  dans  les  villes,  la  généralité  des  citoyens  selon  le  droit  municipal 
l'omain.  Ainsi  la  révolution  judiciaire  opérée  par  Cliarlemagne  donna 
aux  habitants  des  villes  un  droit  tout  nouveau,  celui  d'instituer  des 
juges  conjointement  avec  le  comte,  (|ui  jusque-là  avait  été  seul  juge 
reconnu  et  (jualilié  tel  par  les  lois  de  la  monarchie  l'ranke.  Cet  ordre 
de  choses  qui  substituait  les  scahins  ou  juges  élus  par  le  comte  <l  Ir 
peuple  aux  anciens  magistrats  de  la  cui'ie,  produisit  par  le  fait  une 
révolution  dans  le  régime  luuiricipal;  mais  le  changement  porta  nioiii^ 
sur  le  fond  que  siu-  la  forme  des  constitutions  urbaines.  Les  nouveaux 
magistrats  furent  pris  parmi  ceux  c|ui  avaient  le  droit  de  siéger  connue 
juges  dans  les  tribunaux  de  l'épocpie  précédente,  parmi  les  membres 
du  coi-ps  qui  de  temps  immémorial  gérait  toutes  les  affaires  de  la  lilc, 

'    I.ps  mots  skapeiic  ,  skafviie  ,    alias   shepcne ,  sliluanlur.  (Clapitular.  i,  an.  809,  arl.  3j  ,  apiid 

skefcnc,  viciiiuMit  du  vcrlic  tlicolisqnc  skapan  oii  ScripLiei'.  gallic.  ctfrancic.t.V,  p.6So. )— Ut  inissi 

da/aii ,   qui   sijjuiric  disposer  ,  ordonner,   juger.  nostri,  uhicuniqiie  nialos  scaliineos  inveniuni ,  eji- 

Voy.  Griinm,  Anli(imtès du  droit  f;ermai>itjiti;  §  7,  ciant  cl,  toliuspopnli  ronsensu.  inloroeoruni  Ijonos 

p.  77.S.  —  Ul  jiidices...  scaliinci  boni  el  vernces  el  cligaiit.  (Capilular.  Wormaliense,  an.  8ay,  arl.  11, 

niansueli,  cuni  comité  el  populo,  eligantur  et  eon-  ibid.,  I.  VI ,  p.  4*  1. 
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et  c'est  de  là  que  vint  dans  les  temps  postérieurs  la  tradition  qui 
attacha  au  titre  roman  dieshauns  ou  escheviiis  le  double  sens  d'admi- 
nistrateurs et  de  juges. 

Nous  le  répétons,  les  faits  qui  nous  ont  été  transmis  comme  arrivés 
dans  la  ville  d'Amiens  pendant  la  période  qui  s'étend  du  vu"  siècle 
jusqvi'au  milieu  du  x%  appartiennent  tous  à  l'histoire  générale.  Les 
chroniqueurs  ne  racontent  avec  quelque  étendue  f[ue  les  malheurs  qui 
\inrent  fondre  sur  cette  ville,  à  l'époque  de  la  dissolution  de  l'empire 
carolingien;  ce  sont,  d'une  part,  les  invasions  des  Nonlmans ,  qui  se 
succèdent  à  Amiens,  d'année  en  année  sans  interruption,  depuis  SSg 
jusqu'en  926;  d'autre  part,  les  guerres  des  seigneurs,  qui,  affranchis  de 
toute  autorité  supérieure  par  la  ruine  de  l'empire  et  l'affaiblissement 
(lu  pouvoir  royal,  se  disputent  ses  murailles  et  son  territoire.  Mais  il 
est  un  épisode  de  ces  guerres  dont  il  faut  tenir  compte,  car  il  montre 
que,  pour  les  citoyens,  le  droit  de  prendre  part  aux  élections  épisco- 
pales,  l'un  des  privilèges  dérivant  de  leur  vieille  constitution  romaine, 
subsistait  au  milieu  du  x*  siècle,  comme  trois  cents  ans  plus  tôt,  au 
lemps  de  l'évèque  Salvius. 

.En  946,  mourut  l'évèque  Derold.  Les  habitants  d'Amiens  lui  choi- 
sirent un  successeur  et  nommèrent  au  siège  vacant  un  moine  de  Saint- 
Waast,  appelé  Raimbaud.  L'élection  avait  été  régulière;  elle  fut  annulée 
par  la  violence.  En  947,  Hugues,  comte  de  Paris,  se  rendit  à  Amiens, 
chassa  Raimbaud  et  installa  comme  évèque  à  sa  place  Tetbaud,  clerc 
de  l'église  de  Soissons.  Mais  l'intrus  ne  resta  pas  longtemps  paisible 
possesseur  du  siège  épiscopal;  il  fut  chassé  à  son  tour  et  excommunié. 
En  949,  Arnulf,  comte  de  Flandre,  marcha  sur  Amiens,  et  avec  l'aide 
des  habitants,  se  rendit  maître  de  la  ville;  il  y  ramena  l'évèque  élu, 
Raimbaud,  et  lui  fil  rendre  la  dignité  qu'il  tenait  du  choix  populaire  '. 
Ainsi,  au  milieu  du  x"  siècle,  les  habitants  d'Amiens  prenaient  part 
avec  le  clergé  à  l'élection  de  leurs  évèques.  Ce  droit  ne  leur  fut  jamais 


>   AmljianensesTelbaldum  ,  qiicm  eis  Hugo  con-  Ambianenses    prius    sibi   delegeraiit  ,  iiilrodiixil  : 

.ilituerat  episcopum,  exosi,  caslium  Aniulfo  comiti  quiqiie  Renios  a   ipge  peiduclns,  oïdinaliir  epi- 

firodunt,  qui  advocaiis  regcni  Ludoviciim  ,  opidiim  scopus   ab    Aitaldo    arcliiepiscopo.   (Chroii.    Fro- 

ipsumcepil.ïeibaldumexpcilir,  Uagcmbaldiimilluc  doardi ,  apud  Script,  icr.  gallic.  et  francic. ,  t.  VIII , 

AIrabatensem  quemdam   monachum  quem   iidem  p.  2o5.)  —  Ibid.,  p.  175,201. 
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contesté;  des  documents  de  nature  diverse  prouvent  qu'ils  en  usèrent 
durant  tout  le  cours  du  xT  siècle,  et  qu'ils  l'exerçaient  encore  dans  le 
siècle  suivant,  à  l'époque  où  leur  existence  municipale  se  reconstitua 
par  une  révolution,  et  prit  une  forme  entièrement  neuve,  sous  le 
célèbre  nom  de  commune  '. 

Le  droit  d'instiluer  des  scabins  ou  juges  élus,  droit  que  les  lois  de 
l'empire  carolingien  avaient  attribué  conjointement  au  comte  et  aux 
Iiomnies libres  dans  cbacjue  circonscription  administrative,  fut,  durant 
le  long  désordre  qui  acconq>agna  la  dissolution  de  cet  empire,  usurpé 
tout  entier  par  les  comtes,  et  devint  l'une  des  bases  de  la  souveraineté 
locale  qu'ils  s'arrogèrent.  Il  ne  paraît  pas  que  dans  les  circonscriptions 
rurales  où  tout  s'était  organisé  d'apiès  les  mœurs  et  les  coutumes  germa- 
niques, l'envalùssement  du  droit  des  hommes  libres  ait  été  l'objet 
d'une  vive  résistance;  mais  dans  les  cités  il  lit  naître  une  longue  lutte 
où  furent  engagées,  d'une  jjarl ,  la  jjuissance  seigneuriale,  de  l'autre, 
la' corporation  uibaine,  qui,  sous  différents  noms  et  avec  différents 
degrés  de  pouvoir  administratif  et  judiciaire,  avait  succédé  à  la  curie 
des  temps  romains.  Cette  lutte,  où  les  villes  de  la  Gaule  succombèrent 
toutes,  ([uoique  d'une  façon  très-inégale,  occupe  dans  leur  histoire 
le  cours  du  \''  siècle  et  celui  du  xi'.  C'est  la  période  de  décadence  et  de 
ruine  pour  les  institutions  municipales;  son  caraclèie  dominant  con- 
siste dans  la  dissolution  du  corps  des  juges  qu'on  peut  déjà  nommer 
échevins,  dans  le  remplacement  de  ces  juges  par  les  vassaux  du  comte, 
pairs  de  la  cour  seigneuriale,  dans  l'inféodalion  des  oftîces  soit  judi- 
ciaires, soit  administratifs.  Avec  ces  changements  coïncidèrent  |)artout. 
mais  à  dii'férenls  degrés,  l'oubli  des  traditions  de  la  \ie  civile,  l'inva- 
sion des  mœurs  et  des  coutumes  barbares,  l'abandon  de  la  disci|)line 
sociale  qu'avaient  transmise  les  mœurs  romaines,  et  qui,  bien  (|u"an'ai- 
blie  sous  la  domination  franke,  s'était  maintenue  au  sein  des  \ill(•^  par 
la  durée  de  leurs  gouvernements  municipaux. 

■    Epistol»  l'iliani   papa'  II  ail   dciimi   ol    po-  i^MDfMe n»«i/ier;rc. (Tlioniassin, Vetus cccicsix dis- 

pulum  Ambiaiienscm  ,  apud  Sciipt.  rir.  gallic.  et  cipliiia,  l.  II,  p.  ç)i.)  — Clerusaiilrni  et  populus  ... 

fiancic  l.  XIV,  p.  70U.  —  Coiiiiliiiiii  ipstini  Tie-  00  al)Si'nle  [Ooilofiiilo] ,  super  .nllcni  Higrndn  ,  non 

censo,  aiuio  noi  ,  eleclionem  iiliin  coiiriniiavnat  sine  mailla  ipsius  aspernaiioiie,  non  sategil.  (Gui- 

viri  sanclissimi  OonVuli  ipUropi  .\inliiaiieitsis<|uod  beiliabbal.deNuvIgcntu,  JeVilas(i.i.lil>.  iii.snhan. 

Miianimiler  n  clfro  rt  populo  rieclus  fiiisscl ,  rcgc  iii5  ,  interoprra  ejus  omuia,  p.  5i6,od.  Darlicrv.^ 

a. 
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Au  xi"  siècle,  s'offre  le  point  extrême  de  ce  mouvement  de  dissolu- 
tion de  tout  ordre  civil;  on  voit  légner  les  guerres  privées  de  famille  à 
famille  et  d'homme  à  homme,  entre  les  bourgeois  des  villes  comme 
entre  les  châtelains  et  les  vassaux;  mais  à  la  même  époque,  par  une 
soudaine  réaction  du  bon  sens  humain,  de  l'équité  naturelle  et  des 
souvenirs  d'un  temps  meilleur,  apparaissent  les  premiers  symptômes 
il'uij  nouveau  besoin  d'ordre,  de  justice  et  de  paix.  Les  volontés  et  les 
efforts  s'unissent  sous  l'autontp  religieuse  pour  substituer  à  la  ven- 
geance brutale  les  transactions  pacifiques  et  la  soumission  à  des  sen- 
tences soit  arbitrales,  soit  judiciaires.  On  connaît  les  célèbres  institu- 
tions de  la  trêve  et  de  la  paix  de  Dieu  qui  furent  promulguées,  à 
plusieurs  reprises  dans  le  cours  du  siècle ,  par  les  évêques  assemblés  en 
conciles  nationaux  et  provinciaux.  11  est  certain  que  des  tentatives 
semblables  et  toutes  spontanées  eurent  lieu  sur  une  moindre  échelle , 
et  (jue  des  associations  sous  le  serment  pour  le  maintien  de  la  paix 
publique  se  formèrent  dans  de  petits  pays  ou  de  simples  villes.  Vers 
l'année  loaS,  les  habitants  d'Amiens  s'unirent  avec  ceux  de  Corbie  par 
un  pacte  de  paix  réciproque,  non-seulement  entre  les  deux  villes ,  mais 
entre  toutes  les  personnes  domiciliées  dans  leur  enceinte  et  sur  leur 
territoire.  Cette  confédération,  conune  toutes  celles  du  même  genre, 
eut  pour  principe  la  vieille  pratique  d'association  jurée,  qui,  sous  le 
nom  de  Ghililc  -,  avait  été  apportée  en  Gaule  par  les  populations  germa- 
niques, et  qui,  après  le  mélange  des  races  et  des  mœurs,  s'était  con- 
servée, surtout  dans  les  provinces  du  nord  '.  Voici  les  curieux  détails 
que  donne  sur  Talliance  d'Amiens  et  de  Corbie,  sur  son  caractère  et 
sur  sou  objet ,  un  hagiographe  du  xi'"  siècle. 

Les  habitants  des  deux  villes  s'associèrent  sous  l'invocation  des 
saints  dont  ils  possédaient  les  reliques.  Ils  décrétèrent  entre  eux  la 
paix  entière,  c'est-à-dire  pour  tous  les  jours  de  la  semaine,  et  ayant  fait 
vœu  de  se  réunir  chaque  année  à  \miens  im  jour  de  grande  fête,  ils 


'   (iilHe  o\\  (ielde  {fTononcei  Gliilde ,  Glwlde)  Gbilde  et  sur  ses  diverses  applications  au  moyen  âge, 

signifient,  dans  la  langue  tbéotisque,  banquet  à  les  Considérations  sur  l'Histoire  de  France,  placées 

frais   communs,  association,  confrérie.  (Voy.   sur  en  tète  des  Récits  des  temps  mérovingiens ,   I.  I, 

rétvmologie  de  ce   mol  les  Glossaires  d'Ihre ,  de  chap.  v,  p.  368  et  suiv.) 
Scliertz  et  deWachler. — Voy.  sur  l'origine  de  la 
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joigiiiient  à  ce  vœu  le  lien  du  serment  ;   tous  jurèrent  qu'a   l'avenir, 
si  la  discorde  éclatait  entre  deux  hommes,  ni  l'un  ni  l'autre  n'aurait 
recours  au  pillage  ou  à   l'incendie,  mais  qu'ils   s'ajourneraient  à  un 
terme  fixe,  et  viendraient  alors  devant  l'/glise,  en  présence  de  l'évèque 
et  du  comte,  plaidei'  leur  cause  et  terminer  leurs  querelles  d'une  ma- 
nière pacifique  '.  Le  narrateur  contemporain  ajoute  que  ces  résolutions 
donnèrent  naissance  à  une  coutume  observée  longtemps  par  les  habi- 
tants des  deux  villes  associées.  C'était  à  l'octave  des  Rogations  (juavait 
lieu  leur  glande  assemblée  annuelle;  on  y  portait  jirocessionnelletnent 
les  reli(|ues  des  saints,  on  terminait  les  procès,  on  pacifiail  les  haines 
et  les  différends,   on  lisait  en  public  les  statuts  de  l'a.s.sociation,  et  on 
les  confirmait    par  un   nouveau  serment;    des  orateurs   pailaient    au 
peuple,  puis  on  se  séparait.  Le  caractère  religieux  de  cette  institut  ion 
s'effaça  par  degrés,  et  au  bout  de  quelques  années,  elle  devint  pure- 
ment polili(|ue,  les  reliques  des  saints  furent  négligées,  et  au  lieu  depro- 
cessions  et  de  prières,  quand  vint  le  jour'  de  la  grande  assemblée,  il  y  eut 
des  divertissements  et  des  danses.  Les  moines  de  Corbie  et  d'Amiens  ces- 
sèrent de  prendre  part  à  ces  fêtes;  mais  il  est  probable  que  le  pacte  de 
paix  entre  les  deux  villes  fut  maintenu  par  elles,  jusqu'à  l'épotpie  où 
une  application  bien  autremenl  énergicpie  de  l'assiK-ialion  sous  le  ser- 
ment, fitrenaître  au  nord  delaFrance,  par  l'instiluliijn  des  conuninies 
jurées,  tous  les  droits  et  toutes  les  garanties  du  régime  municipal  \ 
L'établissement  de  la  féodalité  avait  en   quelque  sorte  matérialisé 


■  Amhianensps  et  (lorheienses  cmn  suis  pnironis 
nonvcniunl  ,  inti'gram  pacem  ,  id  est  loliiis  Lebdo- 
mad»',  dtceruunl;  ci  ut  pcr  singiilos  annos  ad  id 
confiimaiidum  Âmbianis  in  die  Icstivilatis  saiicli 
Firmini  rcdeanl ,  uiianimiter  Deo  repromittunl. 
Ligant  se  luijiis  promissionis  voto,  TOtuiiique  reli- 
gaiil  sarramento.  I-'uil  aiiteni  liaîc  repromissio  ,  ul 
si  qui  discoptareiit  iiiter  se  aticpio  discidiu,  non  se 
viudieareni  pra-da  aul  inrendio,  donee  stattita  die 
anle  eoclesiani,  coraiu  pontilice  et  comité,  fieivl  pa- 
ciGcalis  declanialio.  (  Miiacula  S.  Adalliaidi  ahbal. 
Coibeiensis ,  aucloie  S.  Oeiardn  abbal.  nionaU. 
Silva;  niajoris,  apud  Seiipt.  rer.  gallic.  et  francic. , 
I.  X,  p.  378.) 

»  Adoleverat  inler  Anibiaucnses  et  Corbeienscs 


nova  qua-dam  religio ,  et  e\  rcligione  pullnlaverat 
consucludo  ,  qua'  eliani  reriprocabatiir  omni  anno. 
Oi'tavis  denique  Rogalioniim  ab  utrisque  j)artihus 
conTeniebalur  in  tinuoi  ;  ibique  confercbantur 
corpora  sancloriim,  solvebantnr  liles,  ad  paeeni 
revorabantni'disrordcs,niutabantura  populo  urandi 
vices.  Décréta  ulriusque  loci  rcnovabantur,  populo 
perorabatur,  sir(iue  redibalur.  Sed  précédente  leni- 
pore  ca'pit  alitjuando  res  ipsa  usu  vilescere ,  et 
inrevcrcnlia  fieri  ex  niulta  veneratione.  l  lerque  si 
qiiidem  sexus  eacliiunis  et  tusibus  intendere  ,  or- 
diri  cboreas  ,  et  iureverenter  agere  ;  el  sic  pcnc 
omnes  corpora  sanctoruni  n*'gligere.  Displicuit  rw 
illa  bonis  et  maxime  monacliis.   (Ibid.) 
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toutes  les  fonctions  politiques  et  civiles.  Le  partage  des  pouvoirs  sociaux 
et  des  attributions  administratives  avait  été  transformé  par  elle  en  un 
partage  de  domaines  territoriaux  de  toute  nature  et  de  toute  dimen- 
sion,  à  chacun  desquels  un  lot  plus  ou  moins  grand  de  souveraineté 
et  de  juridiction  se  trouvait  inséparablement  lié.  Dans  la  ville  d'Amiens, 
la  division  du  territoire,  et  par  suite  celle  de  la  puissance  politique  et 
judiciaire,  s'étaient  opérées  d'une  manière  fort  inégale  entre  les  deux 
anciens  chefs  de  la  cité,  le  comte  et  l'évêque.  La  seigneurie  du  comte 
s'étendait  sur  la  ville  et  sa  banlieue;  celle  de  l'évêque,  bien  qu'il  fût 
seigneur  dominant ,  se  trouvait  restreinte  aux  domaines  propres  de  son 
église,  soit  dans  la  ville,  soit  au  dehors.  La  juridiction  du  comte  était 
réputée  générale;  celle  de  l'évêque  portait  un  caractère  de  spécialité,  et 
formait  dans  l'autre  une  sorte  d'enclave.  Les  documents  du  xi"  siècle 
nous  montrent  l'évêque  d'Amiens  cantonné  féodalement  dans  ces  étroites 
limites;  mais  son  autorité  conserve  encore,  à  ce  qu'il  semble,  quelque 
lien  avec  l'ancienne  tradition  civile  et  les  intérêts  généraux  de  la  cité. 
De  temps  en  temps  on  voit  paraître  dans  les  chartes  épiscopales  le  titre 
d'administrateur  delà  chose  publique  d' Annens ,  procurator  re.i  publics 
Ainhinnensis,  titre  qui  dérivait  des  souvenirs  de  la  constitution  muni- 
cqjale  antérieure  au  x°  siècle  '. 

Les  souvenirs  du  temps  où  la  royauté  était  seule  souveraine  se  tiou- 
vaient  de  même  attachés  à  une  portion  de  la  ville,  mais  à  la  plus 
petite  de  toutes ,  aux  bâtiments  et  dépendances  de  l'ancienne  citadelle  , 
haute  et  forte  tour  nommée  le  Cdstilloii ,  et  construite,  à  ce  que  disent 
les  antiquaires,  sur  l'emplacement  d'un  palais  romain^.  La  tour  du 
Castillon  et  les  terrains  qui  l'avoisinaient  depuis  le  mur  de  la  ville 
jusqu'à  la  Somme,  étaient  du  domaine  du  roi  et  non  de  celui  du 
comte;   ils   étaient  tenus  héréditairement,  sous   condition  de   foi  e( 


ï   Gui  presu!  et  procnrator  rei  piiblice  Ambia-  rator  totïtts  rei  publiée  ^4mbianerisis.  (V.  du  Cange  , 

Tiensis,  universis  filiis  adoptionis  presentibus  l't  fu-  Gloss.,  verbo  prociirntores.  ) 

luris (Charle  de  consécration  et  de  dotation  du  >  Pro  muio  Castellionis ,  sic  enim  vocatur.  (Gui- 

monastèi'e  de  Saint-Mailin-au\-Junieaiix,  sous  la  berli  abbat.  de  rsovigent.,deVita  suajib.  m,  iuter 

date   de   1073.    Archives   départementales   de   la  ejus  opéra  orania  ,  p.  5i6.) — Antiquilés  de  la  ville 

Somme,  cartulaire   du  chapitre  de  Notre-Dame  d'Amiens,  par  de  la  Morliére ,  liv.  i,   p.  66. — 

d'Amiens,  n"  i,  f°  igS  r°  etv".)  —  On  trouve  dans  Histoire  d'Amiens,  par  M.  Dusevel ,  t.  I,  p   16. 
une  charte  de  l'année  11  Sg  les  mo\s  presul  et  procu- 
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d'hommage,  par  un  diàlelain  qui  exerçait  dans  ces  limites  une  certaine 
juridiction,  cl  (|uc  les  dioils  altacliés  à  sa  lenure  plaçaient  après  le 
comte,  l'évéque  et  le  vidame  ou  lieutenant  civil  de  l'évèque,  au  rang  de 
seigneur,  ou ,  comme  parlent  d'anciens  documents,  de  prince  de  la  cité  ' . 

En  dehors  de  ce  partage  toiiitorial ,  restait-il  au  xi'  siècle  quelque 
chose  qui  fût  possédé  en  propre  par  le  corps  des  citoyens;  retrouvait- 
on  alors  quelques  déhris  des  biens  communaux,  en  édifices  et  en  ter- 
rains, qu'Amiens,  comme  toutes  les  cités  de  la  Gaule,  avait  possédés  à 
l'époque  romaine,  et  dont  la  propriété  s'était  maintenue  sous  la  domi- 
nalion  franke?  Il  est  diriicile  de  répondre  à  cette  question  d'une  ma- 
nière positive;  mais  des  actes  officiels  témoignent  <iue,  dans  le  xi'  siècle, 
il  existait  encore  à  Amiens  une  sorte  de  conseil  nuuiicipal,  organe  des 
intérêts  et  des  doléances  de  la  cité.  On  trouve  mentionnés,  soit  comme 
léclamant  contre  les  vexations  des  officiers  du  comte,  soit  comme 
validant  j)ar  leur  présence  les  donations  et  les  contrats,  des principaiu 
(le  la  ville  (  primores  urbis),  des  hommes  d'antorilc  ayant  parmi  le 
peuple  prépondérance  de  témoignage  (Yiri  authentici  habenles  in  plèbe 
pondus  testimonii  ^). 

Cette  vue,  malheureusement  bien  incomplète,  de  l'état  de  la  ville 
d'Amiens  au  xi"  siècle,  ressort  de  pièces  authentiques  dont  le  dispo- 
sitif ou  les  formules  peuvent  lui  servir  de  preuve,  et  peuvent  servir 
aussi  à  en  contrôler  la  justesse.  Ces  chartes  sont  les  plus  anciens  actes 
relatifs  à  l'hisloire  municipale  d'Amiens  que  le  temps  ait  épargnés,  et 
(|ue  le  soin  des  générations  ait  conservés  jusqu'à  nos  jours.  C'est  par 
elles  que  commencera  l'immense  série  de  textes  que  notre  publication 
doit  rassembler. 

L'acle  qu'on  va  lire  est  une  charte  accordée  en  l'année  io5-,  par  li' 
roi  Henri  T',  au  chapitre  de  l'église  cathédrale  d'Amiens.  Le  cloitre 
des  chanoines  de  cette  église  était,  depuis  des  temps  fort  anciens,  un 

■  Si'ciiin  (Ici\il  Ailamuinojuscivilulis  priiicipem.  rilier  des  anciens  chàlelains  s'inliliile  :  .imhiam> 

(  Vita  S.  GodefiiJi  episc.  Anibian. ,  sa;c.  xii,  apiid  cmlalis  prlnceps  qiiartus.  (  Carliil.  de  Sainl-Jean- 

Suritim.moiis.  novemi).,  p.  230.  )  —  Et  certe  .Vilain  lez-Amiens ,  uis.  du  xiii''  siècle,  conimuuiquc  p»i 

régi  hominidin  foceral.  (Gniberli  abli.il.  de  Novi-  -M.  le  dorleur  Kigollot,  col.  407.) 
gent. ,  de  Vila  sua  ,  lib.  m  ,  siih  anno  iu3,  inlei-  "  Vinez  ci-«pies  la  cliarle  donnée  par  Gui,  évè- 

ejusoperaoïniiia,  p.  5i("i.)_Ily  avait  ainsi  quatre  que  d'Amiens .  ciilre  les  années  io58  et  1076,  cl 

eo-Sfigneurs;  dans  une  cliarte  de  l'année  11 5i,  l'Iic-  celle  des  conile.<  Gui  et  Ive.«,  donnée  vers  Tan  1091. 
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lifii  de  franchises  et  de  privilèges;  mais  les  litres  de  ces  franchises  et 
|ni\ik%es  avaient  été  détruits  par  les  ravages  des  Normands.  Sur  la 
demande  de  Foulques,  évêque  d'Amiens,  et  de  Gaultier,  comte  d'Amiens, 
de  Manies  et  de  Fontoise,  Henri  1"^  accorda  au  chapitre  la  charte  sui- 
vante, qui  devait  tenir  lieu  de  tous  les  tilres  perdus.  Nous  donnons 
ce  document  parce  qu'il  constate  la  coexistence  dans  la  ville  d'Amiens 
de  ])lusieurs  juridictions  criminelles. 


CHARTE  DU  ROI  HENRI  I",   RELATIVE  AUX  FRANCHISES  DU  CLOITRE 
DE  L'ÉGLISE  CATHÉDRALE  DA MIENS. 

loH-.  In  iioinine  Patris  et  Filii  et  Spiritus  Sancti.  Ego  Henriciis,  gratia  Dei  Fran- 
coruiii  rex,  omnibus  regni  nostri  fi(lelil)us  tani  presentibiis  quam  futuris,  inuniis 
incolumitatis  et  pacis.  Noverit  industria  vestra  qiiod,  si  quisquam  niortaliimi, 
regali  pretlitus  potestate,  regni  nioderaniina  paccate  atque  serenissime  tractare 
desiderat,  ante  oninia  Deo,  cujus  nutu  vel  permissu  fiunt  cinicta  in  totius 
mundi  repuhlica ,  niunia  débet  impendere,  et  ecclesiarum  ejus  paceni  et  cleri- 
corum  immunitatem,  relegata  procul  omnium  ingruentium  malorumque  homi- 
iium  factiosa  et  perniciosa  violentia,  sue  potestatis  et  auctoritatis  vigore  ad 
integrum  stabilire.  Sic  enim  regum  jura  meHus  firmiusque  vigent,  et  gratius 
regni  disponuntur  habeiie,  cum  primum  que  Dei  sunt  providentur,  et  in  pos- 
terum  nooitura  ,  ingenii  sollertissima  vigilantia,  propelluntur.  j\ec  frustra  nitun- 
lur  majorem  adipisci  gloriam  ,  insequentes  ipsam,  per  quam  reges  régnant, 
sapientiam,  qui,  correcta  conservare  et  incorrecla,  toto  nisu,  student  commutare 
in  melius.  Quocirca,  cémentes  quedani  sancta  loca,  perditis  eorum  per  incu- 
riam  privilegiis,  violenter  impeti,  maximeque  ecclesiam  que  est  Ambianis  jam 
olim ,  Normannis  insistentil)us  et  usque  ad  solum  eam  perdentibus ,  non 
solum  privilégia,  sed  et  terras  et  cetera  que  illius  fuerant,  amisisse;  opère 
precium  duximus,  adbortante  nos  Fulcone  episcopo  Amliianensi,  et  Gualtero 
comité  ad  quem  Ambianice  civitatis  amministratio  pertinebat  concedente,  sicut 
post  redditam  pacem  plurima  predia  reparaverat,  etiam  restaurare  privilégia. 
Et  quum  locus  ille,  multorum  reliquiis  sanctorum  insignitus  fuerat  et  multis 
donariis,  quamvis  supradicta  tempestate  aiuissis,  fidelium  testium  relatione, 
et  scriptorum  adliuc  superstantiuni  fuie,  ditatum  cognoveramus,  stabilibus 
ecclesiis  et  multo  dignis  bonore  illum  comparantes,  eamdem  libertatem  quam 
predecessores  nostri  illis  concesserunt ,  clericis  inibi  Deo  militantibus  condo- 
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namus  et  moilernis  veteres  instauranius  sanctionihus.  Hiis  nempe  convenit 
oiiinem  scculariam  in(juietutlineni  ri;galil)us  impcriis  aniovere,  quos  Dei  servicio 
niancipatos  constat,  pro  totiiis  legni ,  proijue  leguni  salute,  precibus  asskluis, 
(lie  ac  note,  noiiiiimiu  deprecari.  Precipimus  ergo ,  claustrum  canonicorum , 
ab  omni  redditii  fieri  altsolutuin ,  et  illoruiu  receplacula  nullo  exactionis  génère 
penitus  appetcnda ,  nec  bospitandi  gratia  qualibet  eos  violente  molestari , 
nec  terris  eoruin  novas  imponi  consuetudines.  Donius  canonicorum  immunes 
sint,  sicut  supradictum  est,  ab  oinni  redibitione  tam  ecclesiastica  quam  forensi, 
et  res  eoruin  proprie,  sive  clientuin  ruin  eis  degentiiim  tute,  necnon  res 
amicorum  ob  tutamen  ad  eos  conl'ugientium ,  ita  tanien  ut  externi  res  suas 
intra  claustrum  vendendi  potestateni  non  liabeant;  cetera  vero,  prêter  hec  que 
seposita  sunt,  sint  sub  ditione  decani  et  canoriicoruin  ;  ne  quis  eos  impetendi 
deinceps  babeat  iacultatem.  Quicquid  igitur  intra  (-laustruni  in  sanguinis  effu- 
sione  sive  in  aliquo  comniisso  peccabitur,  decano  et  canonicis  persolvetur. 
Actuni  publiée,  Suessionis,  anno  incarnati  Verbi  m"  l"  vu",  et  regni  Henrici 
régis  xx°  vi°.  Ego  Balduinus  cancellarius  relegendo  subscripsi. 

Arcb.  clquiilom.  de  la  Somme;  cartiil.  du  chap.  de  N.-D.  d'Amiens,  d"  i  ,  fol.  47  v".  —  Recueil 
de  cliai'les  du  cbap.  de  N.-D.  d'Amiens,  coté  a,  fol.  h8  r». 

Pendant  que  la  juridiclion  criminelle  et  la  juridiction  conlenlieuse 
étaient  partagées  dans  Amiens  entre  le  comte,  l'évèque  et  le  cliajjitre, 
où  se  trouvait  l'exercice  de  la  juridiction  volontaire?  Comme  l'a  re- 
marqué très-judicieusement  M.  Guérard  ',  lorsque  la  ruine  ou  l'alté- 
ration du  régime  municipal  eut  fait  cesser  l'insertion  des  actes  civils 
dans  les  registies  de  la  municipalité,  l'autorité  des  chartes  se  fonda 
bien  plutôt  sur  les  témoins  cpie  sur  l'écriture.  Il  est  hors  de  doute 
qu'au  xi"  siècle  la  ville  d'.Vmiens  n'avait  plus,  ni  officiers  publics  char- 
gés de  recevoir  les  actes,  ni  aichives  publiques  destinées  à  les  con- 
server; mais  une  autre  question  s'élève.  Dans  le  changement  que  subit 
la  juridiclion  volontaire  en  passant  du  régime  de  la  preuve  écrite  sous 
le  régime  de  la  preuve  testimoniale,  l'usage  vint-il  dallacher  au  témoi- 
gnage d'une  certaine  classe  de  personnes  raulhcnlicité  proprement 
dite,  de  telle  sorte  (|iic  icui  comparution  en  justice  mit  fin  à  tout  dif- 
férend sur  la  valiiiilc  diiM  titre  signé  par  elles;  en  un  mol,  [)oul-i>n 
|)rondre  a  la  Icllre  l'expression  viri  aut/irntHi ,  que  nous  avons  citée 
plus  haut?  \()us  n'osons  décider  là-dessus. 

'  Collection  des  carlillaires  de  France,  t.  I,  Prolcgomcncs ,  p.  ccxtiii. 

T.   1.  3* 
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Quoi  qu'il  en  soit,  la  preuve  testimoniale  étant  devenue  la  garantie 
suprême  de  la  validité  des  chartes,  on  l'appliqua  aux  actes  de  tout 
genre,  même  à  ceux  de  l'autorité  spirituelle  ou  temporelle.  On  chercha 
en  même  temps  à  donner  aux  conventions  le  plus  haut  degré  de  pu- 
blicité; elles  étaient  rédigées  et  signées  dans  les  réunions  solennelles, 
dans  les  églises,  et  même  en  plein  air.  La  pièce  suivante  est  une  con- 
cession de  privilèges  faite  par  l'évêque  à  la  requête  de  son  chapitre, 
et  confirmée  par  des  témoins  clercs  et  laïques;  celle  qni  vient  apiès  est 
un  acte  de  donation  qui  porte  cette  formule  :  «  Fait  à  Amiens,  dans  la 
«  basilique  de  la  bienheureuse  Marie  toujours  vierge.  » 

II. 

CHARTE  DE  GUI,  ÉVÉQUE  D'AMIENS,  SUR  LES  FRANCHISES 
DE  L'ABBAYE  DE  SAINT-MAURICE  '. 

,o5g  In  nomine  Patris  et  Filii  et  Spiritus  Sancti,  amen.  Nulu  divine  miserationis, 
io"e  ^S'^  Guido,  Anibianorum  episcopus,  universis  nostre  ecclesie  fidelibus,  tam  fu- 
turis  quam  presentibus,  in  Domino  et  Salvatore  nostro  JhesuChristo  incremen- 
tum  pacis  ac  salutis.  Noverit  karitas  vestra  quod  canonici  sancte  Ambianensis 
ecclesie,  nostre  deputati  piovidentie,  nostram  adierint  presentiam,  precantes  ut 
terram  abbatie  Sancti  Mauricii,in  suburbio  Anibianorum  sitam,  pêne  inhospi- 
tam  ac  desolatani ,  antiquitus  vero  Dei  providentia  divinitus  sublimatam ,  omni 
consuetudine  permitteremus  esse  liberam.  Quorum  petitioni,  quia  erat  idonea, 
simulque  libertas  ipsius  terre  usque  ad  id  tempus  permanserat  iilesa,  presertim 
a  predecessore  meo  Fulcone  béate  memorie  sancita;  quanquam  primo  passim 
contradixerani,  tanien  rem  ut  erat  cognoscens,  sponte  condescendi,  atque  omni 
conditione  tam  ecclesiastica  quam  seculari  predictam  terram  relaxavi.  Ut  autem 
hec  nostra  institutlo  stabilis  et  inconvulsa  permaneat ,  scriptum  hoc  fieri  man- 
davimus  ac  manibus  fidelium  clericorum  necnon  laicoruni  firmandam  censuimus. 
Gui  institutioni  si  quis  contra  ire  temptaverit,  feriatur  gladio  nostri  anathematis; 
insuper  niaranatha  sibi  super  ingeratur  in  die  judicli.  Amen.  Fiat,  fiât,  fiât. 
Aicli.  déparlern.  de  la  Somme;  carlul.  du  chap.  de  N.-D.  d'Amiens,  n"!,  fol.  491"'- 

L'inégalité  de  puissance  entre  le  comte  et  l'évêque  d'Amiens  amena, 
de  la  part  du  premier,  en  dépit  des  droits  reconnus,  un  envahisse- 

'  Aucune  parliculai'ilé  de  cette  charte  ne  four-  les  dix-luiil  années  durant  lesquelles  Gui ,  succes- 
nil  le  moyen  de  lui  assigner  une  date  précise  dans         seur  de  Foulques  en  io5S,  occupa  le  siège  épiscopal. 
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inenl  pcipétiiel  de  la  juridiction  ecclésiastique.  Des  poi  lions  de  cette 
juiidiclioii,  détachées,  soit  par  force,  soit  par  abus,  venaient  s'ajouter 
à  la  juridiction  du  comte,  (jui  tendait  ainsi  à  devenir  en  fait,  sinon  en 
droit,  l'unique  seigneur  d'Amiens  et  de  sou  territoire.  L'évèque  se  sen- 
tant le  plus  faible,  n'engageait  point  de  lutte  ouverte;  il  temporisait, 
réclamait  et  négociait.  Une  négociation  de  ce  genre  donna  lieu  à  la 
charte  qui  suit,  par  laquelle  des  leires  et  des  villages  situés  près  du 
château  de  Conty",  el  |)ossédés  pai-  l'église  et  le  chapitre  de  Notre- 
Oame  d'Amiens,  furent  affranchis  de  l'autorité  qu'y  exerçaient  les 
vicomtes  ou  lieutenants  du  comte.  Le  comte  Raoul,  signataire  de 
cette  charte,  déclare  qu'à  la  prière  de  l'évèque  il  a  bien  voulu  se  des- 
saisir d'une  partie  de  ses  droits,  et  qu'il  a  obtenu  p^ur  cette  renon- 
ciation l'agrément  de  tous  les  chevaliers  ses  vassaux  au  fief  de  Conty, 
lesquels  ont  de  même  renoncé  à  ce  qu'ils  prenaient  en  redevances  sm 
le  domaine  du  chapitre. 

III. 

CHARTE  DE  RAOUL ,  COMTE  D'AMIENS. 

Quoiiiam  ego  Uodulpluis,  ilivina  tlenientia  Atnbiaiionsi.s  comes ,  secuiaris  .oC; 
ilignitatis  gloriani  sectando  ,  miilta  me  noveram  sarcina  pregravatiiiii,  liisposui 
ecclesie  sancte  Dei  genitricis  Marie  et  beatissinii  inartiris  Finiiini  fratribusqu,- 
ibi  constitutis,  quedani  ex  liis  que  mei  juris  erant  tradere,  ut,  interventu  illorum, 
peccatorun.  iiieoruiu  iiidulgei.tiani  valerein  oblinere.  Si.iuidem  ex  inultis  que 
possidebani  visuni  est  episcopo  Guidoni  ulillin.um  potestateni,  quani  viceco- 
mites  in  terris  predictorum  fratruni  exercebant,  relaxare.  Ipsius  deprecatione  et 
gratia,  iliis  perpetiio  jure  habere  concessi  quicquid  hujusmodi,  ad  Conteiense 
castellunipertinens,  ego  et  milites  totius  Conteiensis  honoris  ubique  terrarum 
seu  villanim  illorum  ol)tinel)nmus.  Et  ut  douatiouis  luijus  concessio  firma  et 
insolubiiis  perseveraret,  Symon  fdius  meus,  et  Gualterus,  Gualteri  Tirelli  nat.is, 
ultroneum  assensum  hui<>  scripto  prebuerunt,  atque  memorati  milites ,  ideu. 
laudando,  e.piipolleiitia  bénéficia  pro  amissis,  me  tribuente,  alias  susceperunt. 
Mac  autem  cariula ,  mea  manu  atque  uxoris  mee  Anne,  necnon  Svmonis  filii 
mei,  et  antedicti  Gualteri,  super  altare  béate  Marie,  sicul  prescripla  "ratio  perhi- 

'   Conty,  à  di'iix  m\riimHlifMr.\niiiiis. 

3. 
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bet,  iniposita ,  Guido  presul  onines  anathematizavlt  qui  ab  alicjua  invasione  quotl 
ecclesie  donavinius  conati  fueriiit  repetere.  Noiiiina  vero  clericoruni  et  laicorum 
qui  présentes  huic  facto  exliterunt,  precepimus  ad  ultiniuni  subscribere.  îlobei- 
tiis  archidiaconus;  Balduinus  arcbidiaconus  et  prepositus;  Guido  decauus;  Guon- 
fridus  cancellarius;  Salomon,  Berengerius,  Drogo ,  sacerdotes;  Radulphus  co- 
rnes; Anna  uxor  ejus;  Giialterus  Tirelli  lilius;  Synion  coniitis  fdius;  Gualterus , 
Guarefritkis ,  Hugo,  Robertus,  Rorico,  Robertus,  Odo,  diaconi;  Robertus, 
Guido,  Rogerus,  Guasselinus,  Urfio,  Alulfus,  Arnulfus,  Adelehnus,  Milo  paii- 
siensis,  subdiaconi;  Rorico,  Fulco  ,  Robertus,  Gualterus,  Andréas,  Firminus, 
acoliti.  Laici:  Drogo  Rovensis,  Robertus  ejus  fdius,  Oilardus  miles  ipsius,  Infri- 
dus  Incrensis,  Ganielo,  Hugo,  Roljertus,  sui  milites;  Drogo  Turrensis,  Adelel- 
nms  fdius  ejus ,  Guermundus  frater  vicedomini ,  Radulphus  pincerna  episcopi , 
Atrardus  dapifer  comitis,  Milo  cognomine  Orphanus,  Rorico,  Anscherus,  Ingel- 
ranus,  Hugo  Abbatis  Ville,  milites  ;  prcterea  non  parva  multitude  tam  clericoruni 
quam  laicorum.  Actum  Ambianis,  in  basilica  bcate  Marie  seniper  virginis,  anno 
incarnationis  Cbristi  millesimo  sexagesimo  nono ,  indictione  septima ,  rege 
Francorum  Philippo ,  Guidone  Ambianorum  episcopo,  Radulpho  fdioque  ejus 
Simone  comitibus. 

Aicli.  dqiarU'Qi.  de  la  Somme;  carliil.  du  chap.  do  N.-D.  d'Amiens,  il"  i ,  r  ()i  i'°.  —  Un 
fragment  de  cette  cliarle  a  été  imprimé  d.ins  le  Recueil  des  historiens  de  la  Fiance  et  des 
Gaules,  t.  XI,  p.  433. 

La  cltaiie  suivante  fournit  de  précieux  renseignements  sur  l'état  de 
la  vilie  d'Amiens  au  xi"  siècle.  Elle  constate  d'abord  que  la  cour  féodale 
du  comte  remplaçait,  pour  Tadminisliation  de  la  justice,  dans  la  ville 
comme  au  deliois,  le  scahinal  carolingien,  dont  le  nom  même  avait 
disparu;  en  second  lieu,  que  le  clergé  et  le  peuple  d'Amiens  s'unis- 
saient pour  réclamer  et  protester  contre  les  abus  de  pouvoir,  les  fraudes 
et  les  extorsions  des  juges  seigneuriaux.  La  juridiction  du  comte  s'exer- 
çait alors  par  un  certain  nombre  de  chevaliers  ses  vassaux,  qui  à  titre 
d'hommage  lui  devaient,  pour  leurs  fiefs,  le  service  judiciaire  en  rnéme 
temps  que  le  service  militaire.  Ils  tenaient  les  plaids  seigneuriaux  tant 
dans  la  ville  d'Amiens  que  sur  les  terres  du  comté,  et  la  qualification 
de  vicomles  kur  était  donnée  à  tous,  soit  comme  exprimant  leurs 
fondions  déléguées,  soit  comme  titre  de  quelque  fief  attaché  par  la 
couluuie  à  ces  fonctions. 

Vers  l'année  1091,  deux  frères.  Gui  et  Ives,  conjointement  comles 
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d'Amiens',  firent  la  charte  dont  il  s'agit,  sur  les  plaintes  réitérées  des 
églises  et  des  fidèles,  et  après  avoir  consulté  préalablement  avec  l'évê- 
(jue  d'Amiens  Gervin,  avec  les  archidiacres  Ansel  et  Foulques,  et  avec 
les  principaux,  de  la  ville.  L'objet  de  celle  charte  (ut  de  remédier  aux 
abus  les  plus  criants  de  l'instruction  judiciaire,  et  de  mettre  fin  aux 
prévarications  que  les  vicomtes  ou  juges  commettaient  dans  leur  office. 
En  voici  les  principales  dispositions: 

Soit  dans  la  ville,  soit  hors  de  la  ville,  dans  tout  le  comté  d'Amiens, 
nul  vicomte  n'obligera  personne  à  répondre  sur  une  accusation  de 
vol,  à  moins  qu'il  n'ait  reçu  plainte  de  quelqu'un.  S'il  se  présente  un 
accusateur,  l'accusé  recevra  du  vicomte  la  permission  de  consulter; 
et,  après  avoir  pris  conseil,  il  répondra  sur  l'imputation  dirigée  con- 
tre lui. 

Si  l'accusé  est  convaincu  de  vol,  il  restituera  au  plaignant  l'argent 
volé,  et  payera  au  vicomte  trois  livres  seulement;  il  sera  dès  lors  libre 
de  cette  affaire,  et  ne  sera  point  tenu  de  rendre  raison  là-dessus  aux 
autres  vicomtes. 

Si  un  vicomte  prétend  qu'une  chose  a  été  trouvée  par  (piclqn'un. 
et  (pi'il  réclame  à  cet  égard,  on  ne  sera  point  tenu  de  lui  répondre,  a 
moins  cpi'il  n'y  ait  un  témoin  qui  déchue  avoir  assisté  à  la  trouvaille  on 
reçu  quelque  aveu  de  l'accusé.  S'il  y  a  un  témoin,  l'accusé  ayant  piis 
conseil  se  disculpera  légalement;  s'il  ne  le  peut,  il  rendra  au  comte  la 
chose  trouvée,  et  au  vicomte  trois  livres  seulement;  dès  lors  il  ne  sera 
plus  tenu  de  répondre  sur  le  fait  devant  les  autres  vicomtes. 

Si  l'un  des  vicomtes  accuse  (pielquun  d'avoir  /f/// r/cto/r/ avec  un 
autre  vicomte  sur  un  fait  de  vol  ou  de  trouvaille,  on  ne  sera  pas  tenu 
de  lui  répondre,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  témoin  qui  déclare  avoir  été 
présent  à  la  transaction.  S'il  y  a  un  témoin,  l'accusé  se  disculpera  léga- 
lement, ou  il  restituera  au  vicomte  la  chose  volée  ou  trouvée,  et  il 
lui  payera  trois  livres  an  plus. 

A  cet  acte  de  réforme  judiciaire  se  trouve  jointe  une  donation  laitr 
par  les  deux  comtes  à  l'église  cathédrale  d'Amiens;  il  lut  pronndgui- 


'  Ils  i'toirnt  fils  clo  Kaoul  I",  ooiiilc  d'Amioils,  de  iTlraili'  (le  leur  frcre  aiiié  Simon,  qui  prit  l'habit  dr 

.Vîanlc;  ft  de  l'oiuoise,  cl  tcnaiuDt  le  comté  par  In         ix-ligicux  au  monastère  de  Saint-Claude,  en  lo^ti. 
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dans  celle  église  par  une  lecture  pulilique  et  sous  la    menace  d'ana- 
llième. 

IV. 

CHARTE  DE  GUI  ET  IVES,  COMTES  D'AMIENS". 

'"'H  Quia  auctoritate  sacri  eloquii  clidiciniiis  quod  non  solmii  facientes  niala  sed 

""}''■  qui  eis  consentiunt  districte  danipnabunlur ,  et  horrendnm  est  incidere  in 
nianus  Dei  viventis;  idcirco  nos,  disponente  Dec,  comités  Ambianis,  Guido  sci- 
licet  et  Ivo,  attendantes  quani  niiserajjiliter  plebs  Dei,  in  comitatu  Ambianensi, 
a  vicecomilibus  novis  et  inauditis  calaniitatibus  affligebatur,  quasi  populus 
Israël  oppressus  in  Egypte  ab  exactoribiis  Pharaonis ,  zelo  caritatis  pernioti , 
(■ondoluinuis  et  ad  liberandos  pauperes  Dei,  proximos  nostros  et  confratres, 
modo  et  discretione  equitatis  virgani  tenentes,  procuravimus.  Deliberavimus 
enim  et  militum  nostrorum  vicecomitum  jus  justicie  censura  nullatenus  ini- 
minuere,  et  occasiones  illicitas  ac  nefarias  et  omnem  verborum  ambitum  super- 
fliumi  et  nociYum  in  accusationibus  et  responsis  fidelium  resecare.  Non  enim 
perplexa  sed  plana  ac  lucida  decet  esse  veridica  verba  justoruni. 

Glamore  igitur  ecclesiarum  et  gemitu  fidelium  ingravescente  compuncti,  consilio 
accepte  a  demno  episcopo  Gervino  et  archidiaconis  Ansello  et  Fulcene,  et  a  pri- 
moribus  nrbis,  et  ab  aliis  viris  autenticis  in  clero  et  plèbe  baljentibus  pondus  testi- 
monii,  ex  édicté  decrevimus ,  modis  omnibus  prehibentes  in  urbe  et  extra  urbeni , 
in  toto  comitatu  Ambianensi,  quod  vicecemes  de  furte  neminem  respondere  com- 
pellal,  nullusque  de  furto  a  vicecomite  accusatus  respondeat,  nisi  clamer  alicujus 
de  eo  ad  aures  vicecomitis  pervenerit.  Si  vero  accusater  presens  fuerit,  qui  accu- 
satur  furtuni  illud  se  perpétrasse  absque  circuitu  verborum  tantum  denega 
bit,  et,  pest  negationem  furti,  a  vicecomite  detur  ei  licentia  consulendi  et,  con- 
silio accepte,  verbis  tamen  ulens  quae  ad  rem  pertinent,  de  re  illa  respondeat 
<le  qua  accusatus  fuerit.  Si  autem  de  furto  légitime  convictus  fuerit ,  pecuniam 
(juam  furatus  est  ctamatori  restituât,  et  libras  m  tantum  viceceiniti ,  aut  minus, 
si  forte  culpati  misertus  fuerit;  liber  postea  de  negotie  illo,  et  imllam  rationeni 
ceteris  vicecemitibus  redditurus,  si  forte  plures  fuerint.  Si  autem  vicecemes  de 
inventione  rei  cujuslibet  adversus  aliquem  clamorem  fecerit,  nullus  illi  respen- 
fleat ,  nisi  testis  adsit ,  qui  testetur  aut  presentem  se  fuisse  quando  rem  illam  in- 

'   La  (laie  approximative  de  celte  cliaite  résulie         iiaulJ,   archevêque  de  Reims ,    finit   a   l'an   logS 
de  ce  que  le  pontificat  de  Gerviu,  évéque  d'Amiens,  Du  Cange  ,  dans  son  Histoire  des  comtes  d'Amiens, 

commence  à  l'an  logi,  el  de  ce  (|ue  celui  de  Ray-         lui  assigne  pour  date  précise  l'année  logi. 
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venit,  aut  quod  invenerit  illi  professus  fuit.  Si  vero  testis  affuerit,  aut  légitime  se 
purgahit  consilio  accepto,  tlicens  quocl  ille  necpie  vidit  neque  audivit,  aut  si 
taceie  nequiverit,  rem  iiiveiitam  restituel  comiti,  et  libras  très  aut  infra  ,  si  ei 
placuerit,  ita  quideni  ut  nullam  rationem  de  hac  re  vicecomitibus  aliis  respondeat. 
Si  autem  plures  vicecomites  in  loco  fuerint,  et  unus  ex  illis  aliquem  accusaverit 
de  furto  aut  de  iiivento ,  quod  ad  aliquem  de  sociis  suis  vicecomitibus  concor- 
diam  fecerit,  ne  ei  respondeat,  nisi  presens  testis  assistât,  qui  testetur  se  aifuisse, 
se  vidissequod  de  furto  aut  de  iuvento  adversus  vicecomitem  concordiam  fecit. 
Si  autem  testis  affuerit,  aut  légitime  purgabit  se,  aut  furtum  aut  inventum  vice- 
comiti  restituet,  et  libras  très  aut  minus,  si  ei  placuerit.  Has  igitur  institutiones, 
devotionis  nostre  grata  Dco  libamina,  si  quis  ,  quod  absit,  dissolvere  presuni- 
pserit,  sit  anathema,  et  in  puncto  ad  inferna  descendat.  Sit  qnoque  eis  societas 
cum  Chore,  Dathan  et  Abyron  et  cum  omnibus  persecutoribus  crucifixoribus- 
que  sanctorum,  qui  ecclesie  Dei  genitricis  perpetueque  virginis  Marie  sanctique 
martyris  Firmini  auferre  temptaverint  nostras  partes  vicecomitatus  de  villa 
Duri  et  sancti  Mauricii,  quas,  propter  remedium  animarum  iiostrarum,  consilio 
procerum  hajredumque  nostrorum ,  eidem  ecclesie  perpetualiter  babendas 
concessimus;  manumissionemque  earum  coram  clero  et  populo  in  ecclesia  pre- 
dicta  celebravimus,  donumque  super  altare  Virginis  matris  posuimus,  Pliilippo 
in  Gallia  nostra  régnante,  archiepiscopo  Rainaldo  llemensi,  episcopo  Gervino 
Ambianensi,  cathedre  presidentibus,  hancque  constitutionem  nostram  proI)an- 
tibus,  dationcmque  pra'dictarum  maledictioiumi  sententia  confirmantibus.  Carta 
bec  fuit  recitata,  nuUo  contradicente,  in  Sancta  Matre  nostra  ecclesia  Ambia- 
nensi, in  presentia  cleri  et  populi,  scilicet  :  Guidonis  decani;  Fulconis  et  An- 
selli,  arcliidiaconorum;  Raineri  tbesaurarii;  Gaufridi  cancellarii  ;  Nantaudi,  Her- 
berti,  sacerdotum;  Rogeri,  Gileberti,  diaconorum;  Guarini ,  Geroldi,  Radulphi, 
subdiaconorum;  Balduini,  Ilugonis,  acolitorum,  et  plurimorum  bone  memorie 
et  sinceri  testimonii. 

Aicli.  diparicm.  de  la  Somnii';  carlul.  d'i  rliap.  de  N.-D.  d'Amiens,  ii"  i ,  fol.  96  »".  —  Celle 
pièce  a  clé  donnée  par  e.Mrails  dans  l'Histoire  delà  ville  d'Jmicns,  parle  P.  Daire,  Piic. 
jiisi.,  t.  Il ,  p.  367. 

Le  disposilif  el  le  prt'anihiile  de  celte  curieuse  cliarle  .soiil  iiii  le- 
luoignage  frappant  du  déplorable  état  de  la  société,  surtout  de  la 
société  urbaine,  à  la  lin  du  xi*'  siècle.  Rieii  de  |)liis  intolérable  pour 
les  villes,  de  plus  contraire  à  leurs  traditions  nunnci]iales.  de  plii> 
lepugnant  à  toutes  leurs  conditions  d'e\isl<'nce,  ipiun  orilre  de  choses 
ou  la  justice,  à  ses  dilIVrents  degrés,  constiliiail  une  proprii'té  privée 
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et  des  revenus  paliimoniaiix.  Les  abus  signalés  ici  en  supposent  d'au- 
tres encore  plus  graves  dont,  malheureusement,  aucun  acte  authen- 
tique conservé  jusqu'à  nous  ne  nous  a  transmis  le  souvenir.  L'action 
de  vol  intentée  sans  partie  plaignante,  et  l'accusation  sans  témoin  pour 
une  prétendue  trouvaille  de  choses  enfouies  ou  sans  maître,  choses  qui, 
selon  le  droit  féodal,  appartenaient  au  seigneur,  tels  étaient  dans  la  ville 
et  le  comté  d'Amiens  les  moyens  journaliers  d'evtorsion  mis  en  usage 
par  les  vicomtes.  Le  prévenu  que  l'un  des  vicomtes  avait  renvoyé  absous 
se  voyait  accusé  par  un  autre  vicomte  d'avoir  fait  un  pacte  avec  son 
juge,  et  l'action  recommençait  contre  lui;  le  prévenu  condamné  payait 
autant  de  fois  l'amende  qu'il  y  avait  de  vicomtes  dans  la  ville  ou  dans 
le  canton  ;  enfin,  l'objet  du  vol  réel  ou  prétendu  était  confisqué  par  les 
juges.  Voilà  ce  que  prohibe  pour  l'avenir  l'ordonnance  des  comtes  Gui 
et  Ives,  obtenue,  comme  une  faveur,  par  les  habitants  d'Amiens,  après 
de  longues  plaintes  et  des  instances  réitérées. 

Les  deux  comtes  qui  font  cet  octroi  semblent  avoir  le  sentiment 
d'une  profonde  misère  sociale,  que  leur  constitution,  comme  ils  l'ap- 
pellent, sera  impuissante  à  guérir.  Les  paroles  dont  ils  se  servent  sont 
graves  et  tristes  :  «  Considérant,  disent-ils,  combien  misérablement  le 
«  peuple  de  Dieu,  dans  le  comté  d'Amiens,  était  affligé  par  les  vicomtes 
«  de  souffrances  nouvelles  et  inouïes,  comme  le  peuple  d'Israël  opprimé 
u  en  Egypte  par  les  exacteurs  de  Pharaon ,  nous  avons  été  émus  du 
«  zèle  de  la  charité  ;  le  cri  des  églises  et  le  gémissement  des  fidèles 
«  nous  ont  touchés  douloureusement »  Cette  pitié  mêlée  de  re- 
mords pouvait  être  sincère,  mais  elle  ne  pouvait  porter  aucun  fruit 
durable;  la  volonté  bienveillante  d'un  seigneur  allégeait  un  moment 
le  poids  des  tyrannies  féodales  ;  mais  ce  seigueur  passait ,  et  les  insti- 
tutions étaient  là  pour  ramener  tout  en  arrière.  Une  puissance  violente 
et  toute  personnelle,  née  de  l'invasion  des  mœurs  barbares,  s'était 
emparée  de  tous  les  débris  de  la  vieille  société  civile;  l'action  du  temps 
l'avait  formée,  une  révolution  seule  pouvait  la  briser,  et,  pour  la  ville 
d'Amiens,  cette  révolution  ne  se  fit  pas  attendre;  elle  arriva  moins 
d'un  quart  de  siècle  après  la  charte  des  comtes  Gui  et  Ives. 


Xir  SIECLE. 


La  grande  révolulion  municipale  qui  éclata  flans  les  premières  an- 
nées du  xii'  siècle  était  depuis  longtemps  préparée;  on  a  pu  voir, 
parce  qui  précède,  quelles  furent  les  causes  de  cette  révolution,  car 
les  griefs  de  la  ville  d'Amiens  contre  le  régime  seigneurial  étaient  com- 
muns à  toutes  les  villes.  Dans  les  cités  comme  dans  les  campagnes, 
la  puissance  féodale  avait  envahi  et  transformé  les  anciens  pouvoirs 
sociaux  de  toute  nature  et  de  toute  origine.  Klle  avait  ruiné  plus  ou 
moins  complètement  les  vieilles  institutions  municipales;  et  les  villes, 
morcelées  en  seigneuries,,  privées  de  l'unité  politique  et  de  la  juridic- 
tion civile,  se  voyaient  régies,  à  titre  de  domaines,  par  des  officiers 
féodaux.  Rien,  durant  le  cours  du  xi"  siècle,  n'avait  pu  porter  remède 
aux  désordres  et  aux  souffrances  de  tout  genre  qui  résultaient  d'un 
pareil  état  de  choses,  ni  les  institutions  de  paix,  ni  les  plaintes  et  les 
protestations  des  bourgeois  unis  au  clergé,  ni  la  royauté  capétienne, 
trop  faible  encore  e^trop  indécise  pour  rendre  efficaces  et  fécondes 
ses  tentatives  d'intervention. 

Quand  s'ouvrit  le  xii"  siècle,  un  besoin  universel  de  réforme  poli- 
tique agitait,  d'une  manière  diverse  et  à  différents  degrés,  la  popula- 
tion des  villes  dans  toutes  les  j)arties  de  la  France  actuelle',  l.e  but 
de  ce  mouvement,  quels  qu'en  fussent  les  symptômes,  était  partout  le 
même,  et  sa  tendance  peut  se  définir  ainsi  :  raviver  les  souvenirs  de 
l'ancien  ordre  civil  et  rallier  tous  les  débris  épars  de  l'existence  muni- 
cipale, les  comj)léter  et  les  fixer  par  une  nouvelle  constitution;  ressai- 
sir, de  gré  ou  de  force,  le  droit  de  juridiction  urbaine,  et  substituer 
aux  oITices  féodaux  des  magistratures  électives;  reconquérir  les  droits 

■  l)eii\  villes ,  Cambrai  et  If  Mans ,  divancè-  daleiil  Ju  xi'  siècle.  Vovi-/.  les  LcUret  siir  l'Hitloire 
iint  toutes  lesaulres;. lenistoulatiiesdiMévuliilioii  ilc  Fiance.  Icilres  mv  et  sulv. 

T.  I.  4' 


a6     '  '     '  AMIENS 

utiles  de  l'ancienne  municipalité,  ses  revenus,  ses  biens  communs, 
sa  banlieue;  enfin,  ériger  l'universalité  des  citoyens  en  corporation 
libre  et  souveraine,  investie  des  droits  politiques  et  ayant  le  pouvoir 
de  déléguer  les  fonctions  administratives  et  judiciaires.  Quant  au 
caractère  extérieur  de  cette  révolution,  aux  causes  occasionnelles  qui 
la  firent  éclater  simultanément  ou  la  propagèrent  de  proche  en  proche, 
aux  instiuments  politiques  dont  elle  s'aida,  aux  événements  qui  l'ac- 
compagnèrent et  à  ses  conséquences  sociales,  il  y  eut  de  grandes  dif- 
férences ,  suivant  la  condition  des  villes,  dans  telle  ou  telle  jiortion  du 
pays;  et,  à  cet  égaid,  on  peut  distinguer  deux  grandes  zones  :  celle  du 
midi  et  celle  du  nord.  Nous  ne  parlerons  ici  que  de  la  dernière,  dans 
laquelle  se  trouve  Amiens. 

Pour  les  villes  du  nord  de  la  France,  le  moyen  de  renaissance  civile, 
le  ressort  révolutionnaire,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  fut  l'associa- 
tion jurée,  la  ghilde  provenant  des  mœurs  germaniques,  et  employée 
dans  le  cours  du  xi"  siècle  comme  instrument  de  paix  publique,  sous 
l'inspiration  religieuse  et  l'autorité  de  l'Eglise.  L'application  de  cette  pra- 
tique puissante  à  l'organisation  municipale  eut  cela  de  nouveau  ,  qu'elle 
fut  toute  politique.  En  outre,  son  objet  fut  non-seulement  d'établir  la 
paix  dans  les  villes,  mais  d'y  reconstituer  la  société  par  sa  base,  de 
fonder  une  assurance  mutuelle  pour  tous  les  intérêts  et  tous  les  droits; 
de  faire  sortir  de  l'association  des  citoyens  i»rffe  puissance  publique 
s'exerçant  pour  eux  et  par  eux.  Telle  est,  dans  les  documents  du 
xti'  siècle,  le  sens  des  mots  conjimitiun  et  commitne  ^  ;  c'est  la  ga- 
rantie récipro(|ue  organisée  sous  la  foi  du  serment,  dans  un  but  de 
réforme  sociale  et  de  rénovation  constitutionnelle.  Les  membres  de 
la  cité  formée  en  commune  prenaient  tous  collectivement,  et  l'un  à 
l'égard  de  l'autre,  le  nom  Ae jures,  et  parfois  ce  nom  s'appliquait  aussi 
d'une  manière  spéciale  aux  magistrats  municipaux,  à  cause  du  ser- 
ment particulier  qu'ils  prêtaient   après   leur  élection.  La  constitution 

■   C.ommuuio,  novum  ac  pessimum  nomen  (Gui-  d'Aliénor,  reine  d'Angleterre  et  duchesse  d'Ai|ui- 

herl.  abljai.  deNovigento,  deVita  sua,  lib.  III,  apud  laine;  Rec.  des  ord.  des  rois  de  France,  t.  XI, 

.Script,  rer.  gallic.  et  francic,  t.  XU,  p.  25o.) —  p.Sig,    note  ^. )  —  Voyez  les   Coiisidcrations  sur 

Communio  quoque  civium   Trevirensium  ,  qua^   et  l'Histoire  de  France  ,  placées  en  tète  des  Bèc'tts  des 

conjuratio  dicitur.  (Honlheiiii,  Hist.  Tievir.  diplo-  temps   mérovingiens,    I.    I,    cliap.    v,    p.    286  et 

mat.,  I.I,  p.  594.)—  Communiam  juralam.  (Charte  sniv. 
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coinniiinale  renlerniail  el  garantissait  trois  espèces  de  droits  :  i"  le 
droit  politique,  droit  tout  nouveau  pour  le  fond  et  pour  la  forme, 
sauf  d'anciens  tities  d'offices  conservés  ou  rétablis,  tels  que  ceux 
d'échevins  et  de  maiie  ■  ;  2"  le  droit  civil ,  dioil  ancien  fondé  sur  la  cou- 
tume locale;  3"  le  droit  criminel,  en  partie  ancien  el  résultant  de  la 
coutume,  en  partie  renouvelé  dans  la  [)révision  de  délits  provenant 
du  nouvel  ordre  de  choses,  tel  que  le  crime  de  lèsc-coinimiiic. 

Il  paraît  que  la  révolution  d'Amiens  fut  déterminée  ou  du  moins 
accélérée  par  une  impulsion  venue  du  dehors,  par  l'exemple  de  phi- 
sieuis  villes  voisines.  De  l'année  1 100  à  l'année  1  i  12,  des  communes 
jurées  s'établirent  successivement,  avec  des  circonstances  et  des  résul- 
tats divers,  à  Noyon,  à  Beauvais,  à  Saint-Quentin  et  à  Laon.  Dans  cette 
dernière  ville,  l'évéque  était  seul  seigneur,  et  l'abolition  graduelle  des 
anciens  pouvoirs  municipaux  avait  eu  lieu  à  son  profit  et  sous  son 
nom;  ce  fut  contre  ses  droits  que  se  fit  la  comnmne,  ou,  en  d'autres 
termes,  que  les  bouigeois  de  Laon  s'associèrent  pour  la  défense  mu- 
tuelle de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens,  el  pour  rétablissement 
d'une  nouvelle  constitution  et  d'une  magistrature  élective.  La  révolu- 
tion,  commencée  paisiblement,  éprouva  des  résistances  qui  amenèrent 
bientôt  le  déchaînement  de  toutes  les  passions  populaires;  il  v  cul 
guerre  civile  accompagnée  de  pillage  et  d'incendie;  l'évéque  fut  tué 
dans  une  émeute,  et  les  bourgeois  lévoltés  se  défendirent  contre  le 
roi  en  personne.  Ces  événements,  quel<|ue  tristes  et  violents  qu'ils 
fussent,  et  par  leur  violence  même,  étaient  bien  propres  à  semer,  dans 
le  pays  voisin  de  Laon  ,  l'effervescence  révolutionnaire,  ^ous  savons 
par  l'expérience  contemporaine  quel  rôle  ce  genre  d'excitation  joue 
dans  les  mouvements  politi(|ues,  et  connnent  l'incendie  s'allume  de 
proche  en  proche,  là  où  il  trouve  des  alinuMits  préparés.  Ce  fut  en  l'an- 

I  On  a  Ml  plus  haut  l'origine  du  lilio  d'ùclie-  seuv,  par  l'alisorplion  de  ccl  office  dans  la  seigneu- 

Mus,  quant  à  oclui  de  maire,  l'ipocpie  de  son  in-  rie  de  levèipie;  ce  fut  le  premier  point  de  déca- 

Iroductiou  dans  la  nomenclature  des  offices  muni-  deuce  de  l'ancien    régiiv.e  municipal.  Adopté  en 

ripoux  est  incertaine,  et  tout  ce  qu'on  peut  dire,  dépit  de  celle  origine  par  la  révolution  communale 

c'est  qu'il  fut  emprunte  à  l'organisation  des  grands  du  xu' siècle,  le  litre  de  maire  nçui  alors  des 

domaines  de  la  première  et  de  la  seconde  race.  prérogatives  politiques  iiien  plus  liantes  que  celle> 

Son  usage  dans  plusieurs  villes  du  nord  et  du  een-  des  cliefs  de  la  curie  romaine  ou  Je  la  municipalité 

Ire  de   la  Caille  icmoule    probiibleiuenl   jusqu'au  gallo-franke. 
temps  où  disparurent  le  nom  et  l'oflicc  du  dcfcn- 
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née  1 1 1 3 ,  au  plus  fort  de  la  révolution  de  Laon ,  que  les  bourgeois 

d'Amiens  entreprirent  d'ériger  leur  cité  en  commune. 

AmienSjCommeon  l'a  vu  plus  haut ,  n'était  point,  quant  à  la  seigneu- 
rie de  la  ville,  dans  la  même  condition  que  Laon;  non-seulement  l'évêque 
n'y  possédait  pas  toute  l'autorité  temporelle ,  mais  sa  puissance  dans 
les  affaires  civiles  était  de  beaucoup  inférieure  à  celle  du  comte;  son 
droit  de  juridiction  ne  s'étendait  que  sur  les  domaines  propres  de 
l'Église,  soit  dans  la  ville,  soit  au  dehors,  et,  dans  ces  limites  mêmes, 
elle  était  sans  cesse  envahie.  Au  contiaire,  la  juridiction  du  comte 
d'Amiens  embrassait,  sauf  de  simples  enclaves,  toute  l'étendue  de  la 
cité  et  de  sa  banlieue.  C'était  par  le  comte  et  au  profit  du  comte 
qu'avaient  eu  lieu  la  ruine  graduelle  de  la  juridiction  municipale, 
l'abolition  plus  ou  moins  complète  de  l'ancienne  administration  ur- 
baine, la  transformation  des  emplois  municipaux  électifs  et  viagers  en 
offices  féodaux  héréditaires,  et  la  substitution  des  pairs  de  fiefs,  ap- 
pelés  vico/ntc's,  aux  juges  élus  ou  scabins  de  l'époque  carolingienne.  La 
seigneurie  du  comte  ayant  ainsi  absorbé  graduellement  tous  les  pou- 
voirs politiques  ,  civils  et  judiciaires,  l'association  ,  jurée  sous  le  nom  de 
commune,  par  les  habitants  d'Amiens,  ne  fut  autre  chose,  dans  le  fait , 
qu'une  conjuration  contre  cette  seigneurie. 

En  iii3,  le  comté  d'Amiens  était  possédé,  peu  légitimement  à  ce 
qu'il  semble,  par  Enguerrand  de  Boves,  seigneur  de  Coucy;  et  Geof- 
froy, (pie  l'Église  compte  au  nombre  des  saints,  occupait  le  siège 
épiscopal.  Cet  homme,  plein  de  zèle  pour  le  bien  général  et  aussi 
éclairé  cjue  le  conqiortait  l'esprit  de  son  siècle,  sentit  ce  qu'avait  de 
légitime  le  désir  d'indépendance  et  de  garanties,  pour  les  personnes  et 
pour  les  biens,  qui  portait  les  bourgeois  à  s'unir  en  un  corps  politique 
se  légissant  lui-même,  capable  de  résistance  et  d'action.  Des  motifs 
moins  désintéressés  contribuèrent  sans  doute  à  incliner  l'évêque  Geof- 
froy vers  le  parti  de  la  bourgeoisie,  car,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
l'entreprise  révolutionnaire  des  habitants  d'Amiens  tendait  à  créer 
dans  la  ville  une  nouvelle  puissance,  ennemie  avant  tout  de  celle  du 
comte.  Cette  puissance,  il  est  vrai,  une  fois  constituée,  pouvait  et  de- 
vait même  se  tourner  contre  la  seigneurie  épiscopale;  mais  c'était  un 
danger  éloigné  que  l'évêque  ne  prévit  pas   ou  jugea   moindre  que  le 
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danger  présent.  Selon  les  paroles  d'un  narrateur  contemporain,  il  prêta 
faveur  à  la  commune,  sans  (jue  personne  l'y  contraignît,  et  quoiqu'il 
sût  bien  ce  qui  venait  d'arriver  à  Laon,  l'efiroyable  meurtre  d'un  de 
ses  collègues,  et  tous  les  désastres  de  cette  ville.  Probablement  par 
son  entremise,  les  bourgeois  d'Amiens  négocièrent  avec  le  pouvoir 
royal,  et  obtinrent  de  Louis  le  Gros,  au  prix  d'une  somme  d'argent, 
l'approbation  verbale  ou  écrite  de  ce  qu'ils  venaient  d'instituer,  c'est- 
à-dire,  de  l'association  ou  commune,  et  des  nouvelles  magistratures 
qui,  émanées  d'elle,  étaient  destinées  à  la  maintenir,  à  lui  donner 
force  de  loi  et  forme  de  gouvernement  '. 

Cette  adhésion  du  roi  fixa  dans  la  ville  d'Amiens  l'état  des  parli>. 
dont  la  lutte  à  main  armée  était  inévitable.  D'un  côté,  la  commune, 
l'évêque,  les  officiers  royaux  et  le  vidame  de  l'église  épiscopale;  de 
l'autre,  le  comte  Enguerrand  de  Boves,  d'abord  seul,  puis  assisté  du 
châtelain  qui,  bien  qu'il  ne  fût  pas  son  homme-lige,  mais  celui  du  roi. 
se  joignit  à  sa  cause  et  lui  ouvrit  la  forteresse  du  Castillon  *.  leis  furent 
les  acteurs  et  les  rôles  dans  la  guerre  civile  qui  résulta  de  l'érection 
de  la  cité  d'Amiens  en  commune,  rôles  dont  la  distribution  s'accordait 
assez  bien  avec  les  vieux  souvenirs  de  son  histoire  municipale.  Les 
événements  qui  signalèrent  la  révolution  d'Amiens  ont  été  racontés 
avec  prévention  et  avec  un  certain  sentiment  de  haine  par  un  contem- 
porain, Guibert,  abbé  de  Nogent.  Toutefois,  ce  récit,  rapproché  d'au- 
tres dficumouts  originaux  et  dépouillé  par  la  crititpie  de  son  excessi\e 
partialité,  donne  sur  la  position  des  deux  partis,  sur  leurs  préten- 
tions, leurs  efforts  et  les  divers  incidents  de  la  lutte,  de  précieux  ren- 
seignements. 

«  Enguerrand,  comte  de  la  ville  (dit  le  narrateur  <pie  nous  M-nons 
«  de  nommer),  voyant  que  les  anciens  dioils  du  comté  se  trouvaient 
'(  stqipiimés  pour  lui  par  la  conjuration  des  bourgeois,  traita  ceux-ci 
«en  rebelles  et  les  attacpia  par  les  armes,  avec  tout  ce  (|u"il  avait  d« 

•   Post  fiincsliiin  excidii  I.aiiduncnsis  ovcnluin  ,  abbal.  de  >co\igent.  de  Yila  sua  ,  lib.  lit,  inlcrejii- 

Vmbinni,  icgo  ilUrlo  pocuniis,  ficcre  roniiiiiiiiiam,  oper.i  omiiia ,  p.iiâ.) 

oui  cpisropiis,  nidla  vi  fxaclus,   debiiissel  pr.TsIaie  '  Ipsc  aiilrm  in  fideblalo  Ingolranni  Imc  usqui- 

favorcni,   piœ.serlim  cnin  et  ncmo  eum   iirgercl,  contra  burgcnscs  stetcral. ...  et  ceilc  Adam  r«t:i 

el  coepiscopi  siii  eiiin  miseral>ilc  exilitim ,  et  inlniis-  hoiniiiiiim  fcoeint ,  ncc  ab co  Jcfcccral,  re.\c|iic cmi: 

loriim   riviiim    c'(>iifll<;i(nii   non   laliii't.    ((niibnii  in  sua   lidi'  su<ri'piral.  (  Ibid,  p.  1  ifi.  ^ 
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«  forces.  De  plus,  il  rencontra  un  auxiliaiie  dans  le  châtelain  Adam,  et 
«  un  poste  avantageux  dans  la  tour  où  celui-ci  commandait;  chassé  de 
«la  ville  par  les  bourgeois,  il  se  lenfeima  dans  la  tour".  »  Voilà 
par  quelles  hostilités  s'ouvrit,  dans  Amiens,  une  guerre  civile  qui  dura 
plus  de  trois  ans.  Les  bourgeois,  armés  sous  la  conduite  des  chefs  de 
leur  conuiiune,  étaient  soutenus  par  toutes  les  forces  de  l'évêque  et 
par  l'assistance  personnelle  de  Guermond,  seigneur  de  Picquigny, 
vidame  ou  avoué  héréditaire  de  l'évêché.  Durant  tout  le  cours  de  la 
guerre,  ce  secours  ne  leur  manqua  point,  et  au  commencement  ils 
trouvèrent  un  auxiliaire  inespéré  dans  le  fds  même  d'Enguerrand  de 
Boves,  dans  le  fameux  Thomas  de  Marie,  le  plus  turbulent  et  le  plus 
cruel  peut-être  des  barons  du  xii'  siècle.  Il  avait  pris  parti  pour  la  com- 
mune de  Laon,  ce  qui  l'indiqua  sans  doute  aux  Amiénois  comme  un 
allié  possible  pour  leur  cause;  sans  doute  aussi  de  grosses  sommes 
d'argent  furent  le  prix  de  cette  alliance,  en  vertu  de  laquelle  Thomas, 
adopté  pour  seigneur  par  les  bourgeois  d'Amiens,  prêta  le  serment 
d'associé  à  la  commune,  et  se  mit  en  campagne  contre  son  père  et 
contre  le  châtelain  Adam  ^. 

Durant  plusieurs  mois,  le  comte  et  le  châtelain,  cantonnés  dans  la 
tour  du  Castillon,  et  sénés  de  près  par  les  bourgeois  et  par  Thomas 
de  Marie,  furent  réduits  à  se  tenir  sur  la  défensive;  mais  Thomas, 
avant  reçu  de  son  pèie  des  propositions  d'alliance  et  des  offres  d'ar- 
gent, se  réconcilia  avec  lui  et  s'engagea  par  serment  à  tourner  ses 
forces  contre  les  bourgeois,  l'évêque  et  le  vidame.  Dès  lors  la  face  des 
affaires  changea  :  les  assiégés  du  Castillon  reprirent  l'offensive ,  et 
Thomas  de  Marie  se  mit  à  harceler  la  ville  et  à  ravager  les  domaines 
de  l'église  épiscopale,  joignant  au  pillage  le  massacre  et  l'incendie^. 

>  ViJens  ilac|ue  Ingelrannus    iiibis  cornes,  ex  vocanles,  contra  pareutem,  ut  putalur,  siium  filiuni 

conjuralione  burgeusium ,  cumilatus  sibi  jura  ve-  suscitarunl.  (Ibid,  p.  5i5.) 
tusla  recidi ,  prout   poterat,  jam   rebelles  armis  '  Exhauslo    deuique   Tbomas    plurimo    queni 

at-gredilur.  Cui  etiam  non  défait  Adam,  sic  enim  habebat  tbesauri  cumulo,  opem  quoque  Ingelranuo 

vocatur,  et  suje,  cui  praîcrat  ipse,  turris  auxilium  :  spopondil  contra  burgenses,  quibuscum  viccdomico 

a  burgensibm  ergo  urbis  pulsus,  ab  urbe  in  tur-  adnitebaturepiscopus.  Thomas  igitur  et  Adam,  qui 

nm  se  conlulit.  (Ouiberli  abbat.  de  Novigenl.  de  turri  pr.Tsidebat,  cœperunt  acerrime  insistere  vice- 

Vitasua,  lib.  m,  inler  ejus  opéra  omnia,  p.  5i5.  )  domino  alque  burgeiisibus.  Et  quamprimum,  quo- 

J  Qui  [burgenses],  cum  in  comilem  irremissis  as-  niam  episcopum  et  clericos  faclae  cum  burgcnsibus 

sullibus  grassarenlur,  et  Tbomain  ,  i|uasi  amaïUiu-  laiiionis  arguebant ,  res  pervasit  1  bornas  ecclesiœ. 

j-cni  suum  dominum ,  ad  communia;  iUius  sarranuMiia  (  Ibid.  ) 
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II  paraît  que  dans  celte  crise  une  partie  des  bourgeois,  et  surtout  le 
clergé  de  la  ville,  qui  adhéiait  à  leur  cause,  furent  saisis  d'un  grand 
découragement.  Des  voix  de  blâme  s'élevèrent  contre  une  révolution 
dont  le  triomplie  semblait  impossible;  on  reprochait  anièrcmenl  à 
l'évèquc  d'y  avoir  pris  part  et  d'avoir  excité  des  troubles  qu'il  était 
incapable  d'apaiser.  Affligé  par  ces  attaques,  et  doutant  peut-être  lui- 
même  de  la  cause  qu'il  avait  embrassée,  Geoffroy  prit  la  résolution 
de  s'éloigner  d'Amiens.  Dans  l'année  iii4>  il  renvoya  à  l'arclievètpie 
de  Reims  les  insignes  de  sa  dignité  épiscopale,  et  se  rendit  au  monas- 
tère de  Cluny,  puis  à  la  grande  chartreuse  près  de  Grenoble.  Il  re\int 
de  cet  exil  volontaire,  sur  l'injonction  de  son  archevêque,  vers  le 
commencement  de  l'année  1 1  1 5  ' . 

A  son  retour,  il  vit  à  Beauvais  le  célèbre  Ives  de  Chartres,  auquel  il 
fit  part  du  déplorable  état  de  la  ville  et  de  l'église  tl'Amiens.  La  ville 
était  sans  cesse  attaquée  par  la  garnison  de  la  forteresse;  on  se  bat- 
tait de  rue  en  rue,  et  les  bourgeois,  barricadant  leurs  maisons  |)our 
s'y  défendre,  tiansportaient  dans  les  monastères  du  voisinage  ce 
qu'ils  avaient  de  plus  précieux  ^.  Toutes  les  teries  de  l'évêque  et  du 
chapitre  avaient  été  envahies  par  Thomas  de  Marie  et  occupées  pai-  ses 
gens  de  guerre.  Consulté  par  l'évêque  d'Amiens,  sur  ce  qu'il  y  a\ail  à 
faire  dans  de  si  Iristes  conjonctures,  Ives  de  Chartres  lui  donna  lavis 
de  s'adresser  au  roi  et  de  réclamer  aide  et  secours,  au  nom  de  la  paix 
publique;  lui-même  éciivit  de  son  côté  à  Louis  le  Gios  une  lettre  qui 
s'est  conservée  jusqu'à  nous  ^.  Le  roi,  déjà  sollicit»^  contre  Thomas  de 


'  Cuin  crgo  vidissel  [Goilifridiis]  siiam  ncc  clero 
iiec  populo  prascnliaiu  esse  };i'ata[n,  qoia  iieminein 
juvare  poleiat,  assiinipto  quodam  nosiro  nionaclio, 
inconsnltis  omiiil>iis  clero  siio  ae  populo  lil>ellum  , 
ut  ita  dieani ,  repndii  deiiit  ,  et  areliiepiseopo  re- 
inensi  anuiilum,  san<laliaque  lenilsil ,  et  se  in  exi- 
liuni  itui'uni,nuuu|i)aiiu]iiedeiiirepsepiscopunifutu- 
l'Uiii,  utrobi({Ue  nianJavit. .  .  Ipse  cuiin  turliain  mo- 
veral  qiiani  sedaie  non  poleral.  ((luibeiti  abbal.de 
Novigcnl.,  de  Vila  sua,  lil).  m,  inter  l'jus  opeia 
unniia  ,  p.  5  i().) 

•  Exila  nuiros  uibis  Aniliiancnsis  est  monaslc- 
rium  s.  Dionisii.  In  illud  tum  cives  Ambiancnses 
auriini,  aigcninm  aliasqne  ics  comporlaianl ,  nio- 
naebisqiie   dilii;enler    asseivandas   eoniniendaiani. 


Saeviebat  enim  per  id  tenipusin  urbe  scditio  et  bcl- 
Inin  inteslinuni ,  et  sicarii  passim  toto  oppidu 
vagabanliM',  magnum  omnibus  tcrrorem  afrerenles. 
(  Vita  s.  Oodefi'idi  Ambian.  episc. ,  apnd  Surium  , 
mens.  no\cnib. ,  p.  22 1.)  —  Referri  non  possnni  ah 
aliquo,  ne  ab  eis  quidem  quorum  ])ars  periclila- 
batur,  facta~  neces  de  buigensibus  pir  ttirrenses . 
cum  ante  obsidioncm ,  tum  postea  crebriores.  Nul- 
lus  enini  apud  urbanos  aciiis  cral,  sed  passio  sola. 
(Ouiberti  alibat.  de  JVovigent.,de  Vita  sua,  Mb.  iri. 
iuter  ejus  opéra  omnia,  p.  5i(i.) 

5  Domnus  GodelVidus  .^mbianeusis  cpiscopus, 
vir  religiosus  et  bonestus,  nuper  Belvaci  hospitalus. 
ad  colloquium  noslruni  pro  buniilitale  sua  veaii , 
luiporl.ibili's  miscrias  suas  et  angusiias,  quibus  a 
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Maile ,  ami  et  fauteur  des  bourgeois  de  Laon ,  par  ia  plupart  îles 
évèques  de  la  province  rémoise,  marcha  sur  Laon,  punit  cette  ville 
des  excès  qui  avaient  souillé  sa  révolution  et  s'empara  de  plusieurs 
châteaux  appartenant  au  fds  d'Enguerrand  de  Boves;  puis  il  se  dirigea 
vers  Amiens.  En  intervenant  au  milieu  de  la  guerre  à  outrance  que  se 
faisaient  les  bourgeois  de  cette  ville  et  leur  comte,  Louis  le  Gros 
n'eut  point  en  vue  la  poursuite  de  projets  politiques,  l'exécution  d'un 
plan  conçu  dans  le  double  intérêt  du  peuple  et  de  la  royauté;  au  bruit 
des  violences  et  des  profanations  commises  par  les  adversaires  de  la 
commune  d'Amiens,  il  leva  sa  bannière  et  se  présenta  dans  la  lutte 
comme  mainteneurde  la  paix  publique,  défenseur  des  faibles  et  pro- 
tecteur des  églises  '.  La  royauté  ne  concevait  pas  alors  d'autre  rôle  poui- 
elle,  et  c'est  la  gloire  de  Louis  VI  d'avoir  en  toute  occasion  rempli  ce 
lôle  avec  un  courage  admirable  et  une  infatigable  activité. 

Sur  ces  entrefaites,  Thomas  de  Marie  reçut,  dans  une  rencontre 
(|u'il  eut  avec  le  vidame ,  des  blessures  qui  le  mirent  hors  d'état  de 
continuer  la  guerre  en  personne  ;  il  se  retira  dans  son  château  de  Marie, 
laissant  les  plus  braves  de  ses  hommes  de  guerre  dans  la  tour  du  Cas- 
tillon ,  qui  passait  pour  imprenable*.  Ce  fut  vers  la  fête  des  Rameaux 
de  l'année  1 1 15,  que  l'armée  du  roi,  peu  nombreuse,  mais  composée 
de  gens  exercés  aux  travaux  militaires,  arriva  aux  portes  d'Amiens.  La 
venue  d'un   pareil  secours  avait  rendu  à  l'évêque  Geoffroy  toute  son 

vlolaloril)us  pacis  vexatur,  lachrymabiliter  nobis  ■  Mala  aulem  ubique  tanta  egeral  [Thomas]  ut 

apeniil,  et  consibuni  qiiomodo  tanta  mala  mitigare  archiepiscopi  et  praesules  pro  ecclesiis  qno^rimonia 

posset ,  a  me  anxie  qiia>sivit.  Quoil  ciim  exceJeret  data  ad  regeni  dicerent,  se  in  regno  ejus  Dei  officia 

vires  nieas,  quia  consilium  sine  fortiludine  inutile         non  facturas,   iiisi  ulciscerotnr  in  illum de  his 

esse  solet ,  hoc  unum  mihi  pr*  cœteris  occuirit ,  crgo  ac  similibus  cum  maximis  ecclesiarum  dolo- 

qualiniis  eum  monerem ,  ut  regiam  majestatem  ad-         libus,  apud  legias  cum  impelerentur  aures col- 

iret,  apud  ([uam  et  consilium  inveniri,  et  auxilii  leclo  rex  adveisuseum  exeicitu....  (Guibeiti  abbat. 

foililudo  valeat  sociari.  Ex  jure  ergo  fidelitatis  et  de    Novigent.,  de  Vita  sua,  lib.  m,  inler  ejus 

dilectionis  nioneraus  et  rogamus  regiam  majesla-  opéra  omnia  ,  p.  517.) 

tem  veslram,  qualiuus  lacliryniabiles  ejus  conques-  '  Confossus  membra  vulneribus  eliam  in  pophte 

liones  intenta  aure  perpendatis,  et  cor  vestrum  acu-  lanceam  hostis  pedesiris  accepit.  Qui  cum  ahas , 

leis  doloris  ejus,  suggerente  pietate,  compungatis.  tune  in  genicnlo  durissime  tesus  ,  vellet  noilet,  a 

Decet  enim  regiam  majestatem  veslram  ut  pactum         cœpto  desiit Thomas  igitur  turri  subvenire  non 

pacis,  quod  Deo  inspirante  in  regno  vestro  confir-  potuit  inira  quam  et  filiam  siiam  et  mililum  suo- 

mari   fecistis ,   nuUa   lenocinante  amicitia  vel  fal-  rum  probiores  dimiserat — Thomas  autem  apud 

lente desidia  violari  permittatis (Ivonis  Carnot.  Marnam  tuebatur  se.  (Ibid. ,  p.  5i6  et  517.  ) 

epist.  apud  Script,  rer.gallic.  et  francic.,l.xv,  p.  164 
et  i6:k) 
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énergie  politique;  le  dimanclie  des  Rameaux,  il  prêcha  devant  le  roi, 
l'armée  et  les  citoyens,  un  sermon  où  il  promettait  le  royaume  du  ciel 
à  ceux  rpii  périraient  à  l'attaque  de  la  forteresse.  Guibert  de  Nogent 
parle  de  ce  discours  avec  une  colèie  mêlée  de  réminiscences  classiques, 
et  dit  que  c'était ,  non  la  parole  de  Dieu ,  mais  la  harangue  d'un  Cati- 
lina'.  Dès  le  lendemain,  les  machines  de  siège  furent  dressées  contre 
la  tour  du  Castillon,  et  l'évêque  se  rendit,  nu-pieds,  au  tombeau  de 
saint  Acheul,  pour  implorer  l'assistance  divine  en  faveur  des  assié- 
geants*. Les  troupes  royales,  réunies  aux  plus  déterminés  et  aux  mieux 
armés  d'entre  les  bourgeois,  et  conduites  par  le  roi  en  personne,  livrè- 
rent un  assaut  général;  mais,  malgré  l'ardeur  des  assaillants  et  la 
puissance  des  machines  employées  à  battre  les  murs  du  Castillon,  cette 
forteresse,  bien  défendue,  résista.  Les  machines  d'attaque  furent  dé- 
montées par  les  pierres  lancées  du  haut  des  murs;  beaucoup  de  soldats 
et  de  bourgeois  périrent,  et  le  roi  lui-même  fut  blessé  à  la  poitrine 
d'une  flèche  qui  traversa  son  haubert  ^.  Jugeant  la  place  trop  forte  pour 
être  enlevée  d'assaut,  Louis  VI  résolut  de  ne  point  tenter  sur  elle  un 
nouveau  coup  de  main,  et  de  touiner  le  siège  en  blocus;  il  partit 
d'Amiens,  et  y  laissa  des  troupes,  qui,  avec  la  cooj)éralion  des  bour- 
geois et  de  leurs  adhérents,  devaient  cerner  le  château  jusqu'à  ce  (juc 
la  famine  contraignît  ceux  qui  le  défendaient,  à  se  rendre 'i. 

Le  blocus  de  la  citadelle  d'Amiens  dura  près  de  deux  ans;  ce  ne  fut 
qu'en  i  j  17  qu'elle  se  rendit  aux  officiers  royaux,  et  que  sa  reddition 
délivra  la  conmiune  de  toute  hoslililé  à  main  armée.  Par  ordre  du  roi , 
la  tour  et  Ions  h^s  ouvrages  de  défense  (pii  la  protégeaient  furent  dé- 
molis ^  ;  mais,  malgré  la  forfaiture  du  châtelain  Adam,  qui,  sans  griefs 


'  Igitur,  noniinica  Palm.irnm,  revorsiis  a  Cartliu- 
5ia,Godefridiis  eplscopus,  longe  alia  qiiaiii  il)i  didi- 
cerat ,  incipil  propagare.  lU'goiu  ergo  arccssit,  et 
die  celehri  ac  vcrendo,  ipsiini  ot  aslaiitt'iii  populuiu 
adversus  Tmionst'S ,  sonnoiu'  liahilo  ,  non  Dei ,  sed 
Catilinai'io,  iriitare  inlendil ,  spondeiis  régna  rœ- 
lorum  his  qni  tuiiim  cxpugnamlo  pericrinl.  (Gui- 
bert. abbal.  de  Novigcnt. ,  de  Vila  sua,  lib.  m, 
inler  ejus  opéra  omnia  ,  p.  5 17.) 

»  Posliidie  pro  nuiio  Casielliouis  (sic  eniin  vo- 
catur)  ingénies  macliin»'  poirignnlur,  eisipie  mi- 
lites iinponunlur.  lurrenses  antecortinis  scsc  pro- 

T.   I. 


texcrant .  ne  esse  eorum  prodereliir Episcopns 

veio  nudipcs  ad  Sanctum  Aceolum,  non  tune  pro 
lioc  cxaudiendus,  abierat.  (Ibid.) 

'  Et  fervescenle  jaclii  missilium. ...  etiam  regcni 
jaculo  iii  pectorc  loricato  I.Tjcrunl.  (Ibid.) 

*i  Videns  igitur  rex  inexpngnabilem  locum,  ces* 
sit  :  obsideri  jubeui  duni  faïuc  coacti  se  rcdderenl. 

(Ibid.) 

5  Regressus,  luriim  ejusdeni  rivilalis,  Adiê  cu- 
jnsdain  Ivranni,  ccclesias  et  tolain  ^iciniani  diU- 
pidantis,  obsedit  :  qiiani    ferr  biennali  coarrlaii> 
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personnels,  a%ail  guerroyé  contre  son  seigneur  immédiat,  Louis  le 
Gros  ne  lui  enleva  point  son  fiel' ni  ses  droits  seigneuriaux;  seulement, 
ces  droits  ne  furent  plus  attachés  qu'à  un  amas  de  décombres  et  à  une 
vaste  étendue  de  terrain  qui,  dans  la  suite  réunie  à  la  ville  et  com- 
prise dans  son  enceinte,  retint  à  travers  les  siècles  et  conserve  encore 
aujourd'hui  le  vieux  nom  de  Castillon  '.  Enguerrand  de  Boves  et  sa 
famille  furent  dépossédés  du  comté  d'Amiens,  et  la  famille  des  anciens 
comtes,  celle  de  Raoul  1",   rentra  dans   ses    droits^.   Cette   famille, 
étrangère  à  la  lutte  contre  la  commune,  et  devant,  au  contraire,  sa 
restauration  à  l'affranchissement  municipal,  était  disposée  à  recon- 
naître les  faits  accomplis,  et  à  terminer  la  révolution  par  un  accord 
pacifique,  un  règlement  de  droits,  et  un  partage  de  pouvoir  entre  la 
seigneurie  et  la  cité.  Quant  à  l'évèque  Geoffroy,  il  mourut  dans  l'année 
1116^;  il  ne  vit  point  s'organiser  et  prospérer,  au  sein  de  la  paix,  cette 
constitution  libre  qui  était  en  partie  son  ouvrage.  Sa  mémoire,  en- 
tourée d'hommages  religieux,  mériterait  bien  aussi  des  honneurs  civils. 
Un  jour  peut-être  (et  nous  voudrions  que  le  présent  travail  pût  hâter 
ce  jour)   on   verra   s'élever,    au   milieu    d'une  des   places  publiques 
d'Amiens,  la  statue  de  saint  Geoffroy,  tenant  à  la  main  le  pacte  d'as- 
sociation communale,  et,  sur  le  rouleau  déployé,  on  lira  ces  mots  ex- 
pressifs qui  formaient  le  premier  article,  et  qui  contenaient  tout  l'es- 
prit de  ce  pacte  civique  :  «Chacun  gardera  fidélité  à  son  juré,  et  lui 
«  prêtera  secours  et  conseil  en  tout  ce  qui  est  juste'''.  » 

ubsidione,  ad  dedilionem  defensores  cogens,  ex-  miens  en  1117;  ils  le  transmirent,  en  1118,  à  leur 

pugnavit,  expugnatam  funditus  subvertit ,  ejusque  gendre  Charles  de  Danemark, 
subversioue  pacem  palriœ  ,  régis  fungens  officio  ,  3  Enguerrand ,  qui  lui  succéda,  tint  jusqu'à  la 

qui  non  sine  causa  gladium  portât,  gratantissinie  fin  de  la  guerre  le  parti  de  la  commune;   il  est 

reformavit.  (Sugcrii  abbat.,  liber  de  Vita  Lndovici  nomme  une  fois  par  Guibert  de  Nogent,  dont  le 

Grossi  régis,  apud  Script,  rer,  gallic.   et  francic,  récit  s'arrête  avant  la  prise  du  Castillon  ;  «  Hue 

t.  XII,  p.  42.)  Hsqne  persévérât  obsidio  ;  et  dici  non  potest  quot 

■   Une  des  paroisses  d'Amiens  se  nomme  Saint-  de  Eurgensibussolisquolidic  pêne  depereanl.  Adam 

Firmin  en  Castillon.  vero  extra  positus,  suburbia  et  Ingelrannum  alque 

>  Et  lam  Ipsum  prœfatumThomam  nequissimum,  vicedominum  crebris  hostilltatibus  urget.  •>  (Gui- 

quam  sucs,  dominio  ejusdeni  civilatis  perpétua-  berli  abbat.  deNovigent.  deVitasua,  lib.  m,  inter 

Hier  exhœredavit.  (Sugerii  abbat.,  liber  de  Vita  ejns  opéra  omuia,  p.  517.) 

Ludovici  Grossi  régis  apud  Script,  rer.  gallic.  et  ^  Unusquisque  jurato  suo  fidcm  ,  auxilinm,  con- 

liancic,  t.  XII,  p.  4s.)  —  Adèle,  sœur  des  comtes  siliiimque  per  omnia  juste  observabit.  (Charte  de 

Simon,  Gui  et  Ives,   et  son  mari  Renaud,  comte  la  commune  d'Amiens.  Voyez  ci- après  le  texte  de 

de  Vermandois,  prirent  possession  du  comté  d'A-  cette  charte.) 
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La  loi  de  la  commune,  délibérée  par  les  ciloyens  après  leur  asso- 
ciation  sous   le   serment,   fut,   selon    toute   probabilité,  soumise  en 
1117a  l'acceplation  de  la  famille  qui  recouvrait  ses  titres  seigneuriaux, 
et  alors   sans  doute  elle  devint  l'objet  d'un   contrat  formel  entre  le 
corps  des  bourgeois  et  le  nouveau  comte.  Ce  traité,  dont  aucune  men- 
tion ne  s'est  conservée  jusqu'à  nous,  mais   dont  il  est  impossible  de 
ne  pas  conjecturer  l'existence,  fut  la  première  cbarte  de  la  commune 
il'Amiens;   la  mesure  des  droits  que  la  ville  s'était  créés  par  sa  révo- 
lution ,  et  la  mesure  de  ceux  qu'en  vue  d'une  paix  durable  elle  recon- 
naissait à   ses   anciens   seigneurs,  furent  établies  dans    cette   cbarte 
constitutionnelle,  où  la  souveraineté  urbaine  était  posée  comme  prin- 
cipe et  connue  règle,  et  le  pouvoir  seigneurial  connue  exception.   Au 
moyen  âge,  l'attribut  essentiel  de  la  souveraineté,  c'était  la  baute  juri- 
diction. Celle  du  comte  passa  tout  entière  à  la  commune,  sauf  réserve  de 
l'assistance  d'un  prévôt,  qui  faisait  les  sommations,  instruisait  d'office, 
veillait  aux  jugements,  mais  ne  jugeait  pas',  et  sauf  réserve  d'une  part 
dans  le  produit   des  amendes,  saisies  et  confiscations  judiciaires.  La 
juridiction  de  l'évéque  et  celle  du  cbapitre  furent  maintenues  intactes 
dans  leur  ancien  ressort;  celles  du  vidame  et  du  cbâtelain   semblent 
avoir  été  supprimées  dans  leur  exercice  et  réservées  quant  aux  droits 
utiles  et  aux  profits  pécuniaires*.  Les  droits  de  cens,  de  tonlieu.  de 
travers  et  autres,  les  moulins  et  les  fours  banaux  restèrent  en  la  |)os- 
session  du   seigneur  en  titre,  sur  cliaque  poition  du   territoire  com- 
munal, et,  plus  tard,  lorsque  la  commune  voulut  réunir  ces  droits  à 
son  domaine  propie,  il  fallut  qu'elle  les  obtînt  de  cliaque  titulaire  par 
cession  ou  par  acliat  ^. 

La  commune  d'Amiens  était  souveraine,  car  elle  avait  le  dioil  de  se 
gouverner  par  ses  propres  lois,  et  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  tous 

'  Cila  t'tait  liltéialeinoiil  vrai  pour  les  caiists  vent  dans  sa  famille;  ils  crliiircnt  par  lurildce  ju\ 

■  riminilli's.  Dans  icscaiisus  rivilcs,  snitout  en  ma-  sires  de  A'igiiaeourI,  qui,  connue  co-seigneurs  avec 
liérc  de  créaiues  el  d'ol)lig:ilions  ,  le  prévôl  dn  l'eM^cine ,  le  conile  et  le  vidame,  iijoulèrenl  à  leurs 
eoinle  pouvait  juRev,  si  les  parties  )  consenlaieni;  prénoms  le  nom  i'.tmiens. 

■  non  ,  lalhirc  était  portée  devant  les  magistrats  ^  i^  preuve  de  ce  fait  et  l'explication  des  ler- 
iiainicipaux.  uies  qui  servaiciil  .i  designer  les  diverses  catégories 

»  Le  titre  de  vidame.  d'Amiens  et  les  droits  sei-  de  redevances  seigneuriales  se  tromcnl  ci-apré« dans 

jneurianx  allaeliés  à  ce  titre  se  conliiiuùrcnt  dans  la  charte  de  Philippe  d'.\ls.ice,  comte  d'Amiegs, 

la  famille  des  sire»  du  Picquigny.  Le  titre  de  chà-  donoi-c  entre  les  années  u6i  cl  iiSS.  Vovez  cette 

lelaiii  el  les  droits  conservés  par  Adam  subsiste-  pièce,  texte  el  notes,  p.  •!,. 

5.  • 
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ses   membres;  elle  avait,  suivant  le  langage  de  l'ancienne  jurispru- 
dence, haute,  moyenne  et  basse  justice.  Son  pouvoir  législatif,  admi- 
nistratif et  judiciaire  était  délégué  par  elle  à  un  corps  de  magistrats 
électifs  renouvelé  chaque  année,  et  dont  le  chef  portait  le  litre  de 
majeur  (maire),  et  les  membres  celui  A'écheviii  ou  les  titres  réunis 
à!('chc\nii  et  prévôt  '.  Ainsi  le  vieux  nom  des  juges  élus  de  la  constitu- 
tion carolingienne,  qui  avait  disparu  sous  le  régime  féodal,  reparaissait 
avec  une  significalion  bien  plus  étendue,  et  le  titre  de  maire,  peut-être 
ancien  dans  la  ville,  prenait  une  valeur  politique  dont  rien  jusque-là 
n'avait  pu  donner  l'idée.  I.'élu  aux  fonctions  de  maire  ou  d'échevin 
était  contraint  d'accepter  ces  fonctions  sous  peine  de  bannissement  :  loi 
remarquable  en  ce  qu'elle  faisait  revivre  et  sanctionnait  par  des  garan- 
ties toutes  nouvelles  ce  principe  de  la  législation  romaine,  que  les  offi- 
ces municipaux  sont  une  charge  obligatoire  ^.  De  même  que  la  curie 
des  temps  romains,  l'échevinage  régissait  les  propriétés  communes  et 
gérait  les  finances  de  la  cité;  il  réglait  et  administrait  la  police  urbaine; 
il  donnait  l'authenticité  aux  actes  de  tout  genre,  et  constituait  dans 
son  sein   un  tribunal  chaigé  de  réprimer  les  infractions  aux  ordon- 
nances de  police  et  aux  règlements  municipaux;  mais,  nous  l'avons 
déjà  dit,  ses  attributions  ne  se  Ijornaient  pas  là  :  à  la  simple  police 
et  à  la  police  correctionnelle,  il  joignait  la  juridiction  civile  et  la  juri- 
diction criminelle;  en  toutes  matières,  le  droit  commun  pouvait  être 
modifié  par  ses  décrets  ou  par  sa  jurisprudence.  Enfin ,  comme  exer- 
çant la  souveraineté  municipale  au  nom  du  corps  des  citoyens,  il  scel- 
lait ses  actes  du  sceau  de  la  commune,  sceau  qui,  durant  plusieurs 
siècles,  eut   pour  légende  à  son  revers   ces  mots  :   Secretum  meum 


■  On  trouve  le  litre  de  prévôt  dans  l'échevinage  refusoit  l'esquevlnage ,  on  abateroit  se  maison  et 

d'Amiens  dès  le  xii''  sièrie,  c'esl-à-dire  deux  siè-  l'amenderoit  au  jugement  de  esqucvins,  et  pour  chou 

des  avant  l'acquisilion  faite  par  cette  ville  de  la  ne  dcmoureroil  raie  que  il  ne  fesist  l'office  del'es- 

prévotc  du  roi.  Voy.  ci-après  une  charte  de  1 177.  qiievinage.  »   (  \ucienne  coutume  d'Amiens.)  — 

» Et  convient  que chis  qui  pris  est  faiche  Voyez  le  texte  entier  de  cette  coutume,   donné 

le  serment  de  le  mairie,  et  se  d  ne  veull  faire,  on  ci-après,  p.  iS^  et  suiv.  ;  voyez  aussi  Cod.  iheod., 

abatera  se  maison  et  demourra  en  le  merchy  du  lib.  xii,tit.  i,de  dccurionibus  et  D.  lib.  i,  lit.  iv, 

roy,  au  jugement  des  esquevins.  de  muneribus  et  lionorihus. 

•>  De  rekief ,  se  li  maires  qui  eslus  seroit  refusoit  3  L'autre  face,  le  sccl  proprement  dit,  per- 
le mairie  et  vausist  souffrir  le  damage,  jà  pour  che  tait:  Sigilhim  civium  Ambianensium.  Quant  à  la 
ne  dcmoureroil  qu'il  ne  fesist  l'office;  et  se  aucuns  monnaie  d'Amiens,   dont  un  échantillon  célèbre 
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Bien  que  la  charte  de  transaction  ,  (|ui,  pour  la  commune  d'Amiens, 
fit  succéder  au  mouvement  révolutionnaire  le  régime  constitutionnel, 
ne  subsiste  plus  dans  sa  teneur  aullientique,  il  nous  serait  possible 
d'en  présenter  non-seulement  le  fond,  mais  la  forme  probable,  d'après 
un  acte  postéiieur  où  elle  se  trouve  encadrée,  pour  ainsi  dire,  et  mo- 
difiée simplement  dans  quelques-unes  de  ses  foimules.  Il  s'agit  des 
lettres  accordées  en  1190  par  le  roi  Philippe-Auguste  aux  bourgeois 
d'Amiens,  et  portant  co/iressio/i ,  ou,  pour  parlei-  plus  exactement, 
confirmation  de  leur  commune  '.  Nous  pourrions  extraire  de  la  charte 
rovale,  comme  plus  ancien  qu'elle,  tout  ce  qui  s'y  trouve,  depuis 
l'article  premier,  qui  énonce  les  devoirs  mutuels  des  jurés  ou  membres 
de  la  commune,  jusqu'à  l'article  quarante-cinq,  où  on  lit:  «Tous  ces 
droits  n'existent  que  de  juré  à  juré;  il  n'y  a  pas  égalité  en  justice  entre 
le  juré  et  le  non-juré'.  »  Il  nous  suffirait  de  supprimer  dans  ces  qua- 
rante-cinq articles  les  mots  roi  et  royal,  qui,  selon  nous,  y  furent 
introduits  en  1190  par  la  chancellerie  de  Philippe-Auguste.  Le  texte, 
ainsi  dégagé  des  formules  qui  nous  semblent  provenir  d'une  révision 
faite  après  coup,  prendrait  place,  par  conjecture,  à  l'année  1117, 
comme  étant  la  loi  primitive  de  la  commune  d'Amiens,  loi  délibérée 
et  votée  d'abord  par  les  bourgeois,  puis  débattue  sur  certains  points 
entre  leurs  chefs  et  le  nouveau  comte,  enfin  acceptée  et  ratifiée  par  ce 
dernier.  Mais  quelque  légitime  qu'à  notre  avis,  l'hypothèse  eût  été 
dans  ce  cas,  nous  n'y  aurons  point  recours;  nous  en  sommes  dis-, 
pensé  par  un  document  irrécusable,  par  ini  acte  authentique  d'une 
date  antérieure  à  1190,  où  figiuent,  avec  (|uel(|u('s  variantes,  quinze 
des  quarante-cin([  premiers  articles  de  la  charte  de  l*hilippe-.\uguste. 
C'est  la  charte  de  commune  d'Abbeville  donnée  par  .ïean,  comte  de 
Ponthieu,  en  l'année  1184.  En  voici  le  préambule  : 

«  Moi  Jean,  comte  de  Ponthieu,  fais  savoir  à  tous  présents  et  à  venii- 
«que  mon  aïeul  le  c(MUte  duillaume  Talevas  ayant  vendu  aux  bour- 
«  geois  d'Abbeville  la  faculté  de  faire  une  conniunie,  et  (pie  ces  mêmes 

est  le  denier  iraiRem  qui  a  pour  légende  Pax  ei-  ■  Voyez  ci-après  à  l'année  1190. 

vihus  luis,  et  (|ui  semble  appartenir  à  la  seconde  >  Omnia  ista  jura  cl  jm-cepla  que  pr«dixinuu 

moitié  du  xi' siècle,  rien  ne  montre  qu'.i  l'établis-  inajoris  et  roinuiimie  lantiiin  suiil   inicr  juralos, 

scinent  de  la  commune,  eHe  ait  passe,  de  la  dépcn-  non  est  eciiiuin  jiiJicinm  inler  jiiratuni  el  non  jii- 

dance  du  comte   ou  de  l'évéque ,   sous  celle  des  rntum. 

inagislrals  niiinicipauN. 
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«  bourgeois  n'ayant  de  cette  venle  aucun  écrit  authentique,  je  leur  ai 
«octroyé,  sur  leur  requête,  d'avoir  une  commune  et  de  la  tenir  à 
«  perpétuité  selon  les  droits  et  usages  de  la  commune  d'Amiens  ou  de 
«  celle  de  Corbie  ou  de  celle  de  Saint  -  Quentin ,  sauf  le  droit  de  la 
«  sainte  église  et  le  mien  et  celui  de  mes  héritiers  et  de  mes  barons  '.  » 
Le  dernier  article  de  la  même  charte  est  celui-ci  :  «  Enfin ,  s'il  s'élevait 
«  entre  moi  et  les  bourgeois  d'Abbeville  une  contestation  qui  ne  pût 
«  être  terminée  par  cet  écrit,  elle  sera  décidée  par  la  commune  de  Saint- 
«  Quentin  ou  celle  de  Corbie,  ou  celle  d'Amiens  =.  » 

En  conférant  le  texte  de  la  chaite  communale  d'Abbeville  avec  les 
chartes  des  trois  communes  qu'Aljbeville  prit  pour  modèle  de  sa  cons- 
titution et  pour  règle  de  son  droit  pénal,  on  n'y  reconnaît  aucun  ar- 
ticle spécial  des  chartes  de  Saint-Quentin  et  de  Corbie;  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  pour  la  charte  d'Amiens.  Quant  à  cette  dernière,  l'imi- 
tation est  frappante  non-seulement  pour  le  fond,  mais  encore  pour  la 
forme;  on  a  maintenu  la  distribution  des  matières  sans  chercher  à  y 
mettre  plus  d'ordre  et  de  méthode  ;  on  a  suivi  la  succession  des  ar- 
ticles qu'on  adoptait,  et  leur  texte  a  passé  d'une  charte  dans  l'autre 
avec  de  simples  variantes.  En  un  mot,  il  est  évident  que  les  rédac- 
teurs de  la  charte  d'Abbeville,  donnée  en  1184,  ont  eu  sous  les 
yeux,  dans  leur  travail,  au  moins  quinze  des  cinquante-deux  articles 
dont  se  compose  la  charte  communale  d'Amiens  signée  par  Philippe- 
Auguste,  en   1190.  Ces  quinze  articles  sont  les  sept  premiers,  les  9°, 


'  Quouiam  ea  que  lilteris  annolaatur,  meliiis  me-  des  rois  de  France,  t.  IV,  p.  55.  )  —  La  couimuue 

luorie  comnieiidantur,  ego  Johauues  cornes  Pontivi,  de  Corbie  s'établit  sous  le  règne  de  Louis  le  Gros 

tam  presentibus  quam  futuris  uotum  facio  ,  quod  par  concession  de  ce  prince;  celle  de  Saint-Quemin 

cum  avus  meus  cornes WiUiermus Talevas ,  propter  fut  octroyée,   au  commencemSht  du  xii'  siècle, 

injurias  et  moleslias  a  polentibus  terre  sue  burgen-  par  l'un  des  prédécesseurs  de  Raoul  I'^"',  comte  de 

sibus  de  Abbalis  Villa  fréquenter  ilKilas,  eisdem  com-  A''crmandois. 

muniam  vendidisset;  et  super  illa  vendicione,  bur-  '  Ad  bec  si  forte  inter  me  et  dictos   burgenses 

genses  scriptum  aulenlicum  uon  babereut,  ad  peti-  meos,  quercla  eraerseril,  que  per  boc  scriptum  ne- 

tiouemeonimdemburgensium,deasseusu  uxorismee  queat  terminari ,  per  comnuiniam  Saucti  Quinlini 

Beatricis  et  fratris  mei  Gnidonis,  et  consilio  homi-  vel  Corbeie,  vel  Anibianis  terminata  l'uerit.  (Ibid., 

uum  meorum,  concessi  eis  commuuiam  habendam,  p.  58.)  —  Le  cartulaire  municipal  d'Abbeville,  inli- 

ct  tanquam  Gdelibus  meis,  contra  omnes  homincs  tulé  Livre  rouge,  constate,  pour  la  seconde  nioilié 

in  perpetuum  tenendam ,  secundum  jura  et  cousue-  du  xiii"  siècle  et  les  siècles  suivants  jusqu'au  xvi', 

tudines  commimie  Ambiauis  vel  Corbeie  vel  Sancti  que  l'èchevinage  d'Abbeville  avait  recours  à  ceux 

Quiutini ,  salvo  jure  sancle  ecclesie  et  meo  et  bere-  d'Amiens  et  de  Saint-Quentiu  dans  des  questions  de 

dura  meorum  et  baronum  meorum.  (Rec.  des  Ordon.  droit  souvent  1res  simples. 
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10"  et  11%  les  if[%  ]5'  et  16%  le  20''  et  le  41"-  Us  traitent  des  devoirs 
des  jurés  l'un  envers  l'autre;  du  vol  commis  dans  les  limites  de  la 
commune;  delà  sûreté  des  marcliands  qui  viennent  vendre  à  la  ville; 
du  vol  commis  pai-  un  membre  de  la  commune  au  préjudice  d'un  de 
ses  jurés;  du  vol  commis  au  préjudice  d'un  juré  par  un  homme  étran- 
ger à  la  commune;  des  coups  donnés  avec  le  poing  ou  la  main;  des 
blessures  faites,  au  moyen  d'armes,  par  un  juré  à  un  autre  juré;  des 
blessures  faites  et  des  coups  donnés  à  lui  juré  par  un  non-juré;  des 
paroles  injurieuses  entre  jurés;  des  propos  offensants  tenus  contre  la 
commune;  du  plaignant  qui  ne  donne  pas  suite  à  sa  plainte  en  jus- 
lice;  de  la  résistance  aux  sommations  des  officiers  de  la  commune: 
du  crime  de  relations  amicales  avec  un  ennemi  de  la  commune;  de 
l'imputation  de  faux  jugement  contre  les  juges  de  la  commune;  enfin 
des  conventions  passées  devant  deux  ou  plusieurs  membres  de  l'éclie- 


V. 

ARTICLES  PRIMITIFS  DE  LA  CHARTE  COMMUNALE  D'AMIENS. 

i.  Unusquisque  jurato  suo  fidem,  auxilium  consiliumque  per  omnia  juste 
observabit  '. 

2.  Quicumque  furtiim  faciens  intra  metas  communie  comprehendetur  vel  fe- 
cisse  cognoscetur,  preposito  nostro  tradetur,  et  quidquid  de  eo  agendumjudicio 
communionis  judicabitur,  ei  fiet;  reclamanti  vero  id  quod  furto  sublatum 
est,  si  potest  inveniri,  prcpositus  nosterreddet;  reliqua  in  usus  nostros  conver- 
tentur  '. 

3.  Nullus  aliquem  inter  communiam  ipsam  commorantem,  vel  mercatores 
ad  urbem  cum  mercibus  venientes ,  infra  banleucani  civitatis  disturbare  presu- 

'  L'article  premier  de  la  charte  communale  d'Ab-  rcus  apparuerit,  caplis  omnibus  rel)U<;  furisa  vice- 

boville  olïii'  la  nVlaclioii  suivante:  comité  meo  vel  a  niinislris  meis,  exreptis  rclius 

"  Statutum  est  ilaque.et  snli  religionc  juramenli  furlivis  quas  probarc  poteril  esse  siias,  qui  recla- 

confirmalnm,  qnocl  nni]S>|tiisqiie  jurato  suo  fidem,  maverit ,  res  alie  luris  ad  opus  meum  obscrvabun- 

vim,  auxilium, consiliumque prebcbil et  observabit,  tur.    l'iir  autcm  primo  a  scabinis  judicabitur,   cl 

sccuudnm    quod  justitia    dictaverit.  ■•    (Rcc.    des  penam  pillorii  suslinebit  :  postea  vicccomili  meo 

OrdouD.  des  rois  de  France,  I.  tV,  p.  55.)  vel  meis  minisiris  Iradelur.  "  JCbartc  communale 

>  •  Consiitutum  estctiam,  quod  si  quis  de  furto  d'Abbevillc,  art.  i.) 
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mat.  Quod  si  quis  fecerit,  faciat  coniinunia  deeo,  ut  de  conimuriie  violatore,  si 
eum  conipreliendere  poterit,  vel  aliquid  de  suo,  justitiam  facere  '. 

4.  Si  quis  de  comniunione  alicui  jurato  suo  res  suas  ahstulerit,  a  preposito 
iiostro,  submonitus,  justitiam  prosequetur;  si  vero  prepositus  de  justitia  defecerit, 
a  majore  vel  scabinis  submonitus,  in  presentia  communionis  veniet,  et  quantum 
scabini  inde  judicaverint,  salvojure  nostro,  ibi  faciet^. 

5.  Qui  autem  de  communione  minime  existens,  aUcui  res  suas  abstulerit,  jus- 
titiam que  illi  infra  banleucam  se  executurum  negaverit,  postquam  hoc  homi- 
nibus  castelli  ubi  manserit  notum  fecerit  communia,  si  ipsuni  vel  aliquid  ad  se 
pertinens,  comprehendere  poterit,  donec  ipse  justitiam  executus  fuerit,  prepo- 
situs noster  retinebit,  donec  nos  nostram  et  communia  similiter  suani  liabeat 
emendationem   . 

6.  Qui  pugno  aut  palma  aliquem  de  communia,  prêter  consuetudinarium 
conturbatorem  vel  lecatorem ,  percusserit ,  nisi  se  defendendo  se  fecisse  duobus 
vel  tribus  testibus  contra  percussum  disrationare  poterit  coram  preposito  nos- 
tro,  viginti  solidos  dabit,  quindecim  scilicet  communie  et  quinque  justitie 
dominoruni  ^. 

7.  Qui  autem  juratum  suum  armis  vulneraverit,  nisi  similiter  se  defendendo 
legitimo  testimonio  et  assertione  sacramenti,  se  contra  vulneratum  disrationare 
poterit,  pugnum  amittet,  aut  novem  libras,  sex  scilicet  firmitati  urbis  et  commu- 
nie, et  très  justitie  dominoruni,  pro  redemptione  pugni  persolvet,  aut  si  persol- 


•  «  Statuliiin  est  quod  uulliis  mercatores  ad  Ab- 
lis  Villam  veiiieules  infra  banlivam  disturbare  pré- 
sumai. Quod  si  quis  fecerit  cl  emeiidare  noiuerit, 
si  ipsum  vel  res  suas  comprehendere  polerunl  iidem 
Burgenses,  tam  de  ipso  quam  de  rébus  suis,  lan- 
quam  de  violatore  coniaïunie ,  justitiam  facient.  » 
(Charte  d'Abbeville,  art.  3.) 

'  L'esprit  de  cet  article  se  retrouve  dans  l'ar- 
ticle 4  de  la  charte  d'Abbeville  ,  mais  avec  des 
différences  de  rédaction  qui  l'accommodent  à  l'or- 
i;anisation  politique  et  judiciaire  du  comté  de  Pon- 
thieu  ; 

■■  Si  inler  juratum  et  juratum ,  vel  inler  juratum 
et  non  juratum  de  re  mobili  questio  oriatur,  ad 
vicecomitem  meum  de  eo  clamor  Ëet ,  vel  ad  domi- 
uum  vicecomitatus  illius  in  quo  nianebit  qui  fuerit 
inipetitus;  nisi  ipse  infra  vicecomitatum  meum  iu- 
ventus  fuerit;  tune  enim,  tam  de  eo  quam  de  rébus 
suis  in  meo  vicecomitatu  existenlibus,  vicecomes 
meus  justitiam  faciet  ;  excepte  eo  quod  personam 


jurati  capere  non  poterit  ;  et  qui  ab  eodem  viceco- 
mite  meo  vel  domino,  per  sententiam  condempna- 
bitur,  si  condempnatus  judicio  non  comparucrit , 
a  scibinis  quod  judicatum  fuerit,  e,\sequi  conipel- 
Ictur.  ■>  —  L'article  5  de  la  charte  d'Abbeville  statue 
que  dans  tout  procès  relatif  à  des  immeubles,  la 
plainte  sera  portée  devant  le  seigneur  de  qui  relève 
l'objet  en  litige.  Cet  arlicle  paraît  correspondre  à 
l'article  19  de  la  charte  d'Amiens,  qui  porte  :  •■  Sta- 
tulum  est  eliam  quod  communia  de  terris  sive  feodis 
dominorum  non  débet  se  intromiltere.  " 

3  .<  Si  vero  non  juratus  res  jurati  abstulerit,  et 
quod  justitia  dictaverit ,  e.xequi  noiuerit,  si  ipsum 
vel  res  suas  comprehendere  poteruut,  detinebunt , 
donec  quod  justitia  dictaverit,  cidem  jurato  exe- 
quetur.  .>  (Charte  d'Abbeville,  art.  6.) 

4  >•  Qui  pugno  aut  palma  aliquem  cum  ira  per- 
çussent ,  nisi  se  aliqua  ralione  coram  scabinis 
deffendere  poterit ,  viginti  solidos  communie  per- 
solvet. »  (Charte  d'Abbeville,  art.  7.) 
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Vére  non  poterit  in  misericordia  communie ,  salvo  catallo  dominorum,  pugnuni 
tradet  '.; 

9.  Qui  vero  de  communione  minime  existens .  aliquem  de  communia  percus- 
serit  vel  vulneraverit ,  nisi  judinio  communie  coram  preposito  nostro  justiliani 
exequi  voluerit,  doraum  illius,  si  poterit,  communia  prosternet,  et  capitalia  erunt 
nostra.  Et  si  eum  compreliendere  poterit,  coram  preposito....  per  majorent  et 
scabinos  ,  de  eo  justitiam  capiet,  et  catalla  nostra  crunt  '. 

10.  Qui  juratum  suuru  turpiljus  et  inhonestis  conviciis  lacesserit,  et  duo 
vel  très  audierint  ipsum,  per  eos  statuimus  conviiici,  et  quinque  solidos,  duos 
scilicet  conviciato,  et  très  communie  dabit  \ 

11.  Qui  inhonestum  aliquid  de  communia  dixerit  in  audiencia  quoruindarn, 
si  connnunie  propalatum  fuerit,  et  se  quod  illud  non  dixerit,  judicuni  c(jnniui- 
nie  judicio  defendere  noluerit,  domum  illius,  si  poterit,  prosternet  communia, 
ipsumque  in  communia  morari,  donec  emendaverit,  non  patietur,  et  si  emen- 
dare  noluerit,  catalla  ejus  erunt  in  manu  domini...  et  communie''. 

i4.  Qui,  clamore  facto  de  adversario  suo,  per  prepositum  et  majorera  et  judi- 
ces  communie  justitiam  prosequi  non  poterit,  si  postea  adversus  eum  aliquid 
fecerit,  illum  rationabiiiter  conmmnia  conveniet,  ejusque  audita  ratione,quid 
inde  postea  agendum  sit ,  judicabit  '. 


'  Cet  article  se  trouve  fondu  avec  d'autres  dis- 
positions et  des  développements  nouveaux  dans 
l'article  8  de  la  charte  d'Abbeville  : 

"  Item,  si  quis  armis  ali(|uem  vulneraverit,  domiis 
ejus  a  scabinis  prosteruelur,  et  ipse  a  villa  ejicielur, 
nec  villam  iiilrabit,  nisi  pi-ius  inqtetrata  liceiitia  a 
scabinis  :  de  lirenlia  auleii:  eoruni ,  villam  inliare 
non  poterit;  uisi  pugnum  uiiscrirordie  eoruni  ex- 
posuerit,  aut  novern  libris  ah  eisilem  scabinis  re- 
ilemerit.  Quod  si  domum  non  habuerit ,  antefjnam 
villam  intret  ,  domum  cenlum  solidoruni  quam 
communia  prosternât,  inveniet  ;  et  quod  ia  cura- 
tione  vulneris  vulneratus  oxpenderit ,  eidcm  a  vul- 
nerante  in  inlegrum  resliluelur;  et  si  pro  pauper- 
lale  solvcre  non  poleril ,  misericordie  scabiuorum 
puguum  exponet.  ..  —  L'arliilu  8  de  la  cliarlc 
d'Amiens  complcîc  celui-ci  par  une  disposition  re- 
lative aux  assiiiemrnts ,  qui  manque  dans  la  cliarle 
d'Abbeville. 

'  Cet  article  où  ,  pour  la  première  fois,  on  lit 
les  mois /iremt  rojal ,  qui  appartiennent  à  la  révi- 
sion de  tigo,  se  trouveabrégé  de  la  nianicre  sui- 
T.  I. 


vante  dans  l'arlicle  9  de  la  charte  d'Abbeville  : 
"  Si  auteui  non  juratus  juratum  vel  non  juralum 
vulneraverit,  et  judicium  scabinorum  subire  recu- 
saverit,  a  villa  expellelur  et  judicio  scabinorum 
deliclum  punietur.  ■■ 

3  •"  Qui  vero  juratum  siiuui  turpibus  leserit  con- 
viciis  per  très  lestes  vel  duos  convinci  poterit,  el, 
in  conviclum  ,  secundura  quantilatem  et  qualilalcm 
rouvicii ,  a  scabinis  pena  slaluetur.  ■  (Charte  d'Ab- 
beville, art.  10.) 

4  Cet  article  porte  après  le  mol  domini,  le  mol 
régis,  évidemment  substitué  à  comitis,  dans  la  ré- 
vision de  ii<)0;  il  se  Irouve  abrégé  de  la  manière 
suivante  dans  l'article  11  de  la  charte  d'Abbeville: 

"  Qui  vero  inhonestum  de  communia  dixerit  in 
audieniia  ,  el  convinci  poterit  teslibus,  judicio  sca- 
binorum emendabil.  » 

5  II  faut  entendre  par  les  mots  :  Jiisliliam  pro- 
seijiii  non  poleril ,  non  pas  :  ne  pourra  oblenir  jus- 
tice; mais  :  sera  empêché  par  une  cause  quelconque 
de  suivre  sa  plainte  en  justice.  C:ct  article  csl  .linsi 
reproduit  dan»  l'arlicle  i  j  de  la  charte  d'Abbeville. 
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i5.  Qui  a  majoribus  et  judicibus  et  decanis,  scilicet  servientibus  coinniunie, 
siibnioiiitus,  justitiani  et  judiciuni  coniinunie  subterfugerit ,  domuni  lllius,  si 
poterunt,  prosternent,  ipsum  vero  inter  eos  morari,  donec  satisfecerit,  non  per- 
mittent,  et  catalla  erunt  in  niisericordia  prepositi....  et  niajoris  '. 

i6.  Qui  hostem  communie  in  domo  sua  scienter  receperit,  eique  vendendo 
et  emendo  et  edendo  et  bibendo  vel  aliquod  solacium  impendendo  communica- 
verit ,  aut  consilium  aut  auxilium  adversus  oonimuniam  dederit ,  reus  communie 
efficietur,  et,  nisi  judicio  communie  cito  satisfecerit,  domum  illius,  si  poterit , 
lonimunia  prosternet,  et  catalla erunt  ^ 

20.  Qui  judices  communie  de  falsitate  judicii  comprobare  voluerit ,  nisi ,  ut 
justuni  est,  comprobare  potuerit,  in  niisericordia...  est  et  niajoris  et  scabino- 
rum ,  de  onini  eo  quod  habet  '. 

44-  Si  oonventio  aliqua  factu  f'uerit  ante  duos  vel  plures  scabinos,  de  conven- 
tione  illa  amplius  non  surget  campus  vel  duelluni,  si  scabini  qui  conventioni 
interfuerint,  lioc  testificati  fuerint  ''. 

45.  Oninia  ista  jura  et  precepta  que  prediximus  niajoris  et  communie,  tan- 
luni  sunt  inter  juratos;  non  est  œquuni  judiciuni  inter  juratum  et  non  juratum  '. 

Rec.  des  Oidonn.  des  rois  de  France,  t.  XI,  p.  2G4  et  suiv.  —  "Voyez  ci-après  à  l'auDÉe  1190, 
le  texte  complet  de  cette  pièce. 


•<  Item  ,  si  quis  de  alio  super  aliquo  clainorem 
l'ecerit  et  ei  a  judice  juslitia  fuerit  oljlala ,  si  postea 
sine  aiictoritate  judicis ,  adversario  suo  injuriani  fe- 
cerit,  ascabinis  super  liocconventus,  ejusqueaudita 
responsioiie ,  quid  super  hoc  agendum  sit ,  a  sca- 
binis  slatuetur.  » 

'  Dans  la  charte  d'Abbeville,  celte  disposition 
ne  forme  point  un  article  à  elle  seule ,  elle  lait  par- 
tie de  l'art.  12,  qu'on  trouvera  dans  la  note  sui- 
vante ; 

*  Dans  cet  article ,  au  lieu  de  vataUa  rcgis  erunt , 
on  devait  lire  primitivement  :  calalla  comitis  ciiiiit; 
il  se  trouve  abrégé  ainsi  ((u'il  suit  dans  l'article  12 
de  la  charte  d'Abbeville  : 

•  Item  qui  hostem  scienter  communie  receperit 
in  sua  domo,  et  si  participaveril  in  aliqua,  inimicus 
communie  efficietur  ;  et  nisi  judicio  communie  sa- 
tisfecerit, tam  illius  quam  alterius  jurati  qui  judi- 
ciuni scabinorum  subterhigerit  ,  domus  prosler- 
nelur.  .. 


3  On  devait  lire  primitivement  dans  cet  article , 
au  lieu  des  mots  in  wisericordia  régis,  ceux-ci  ;  in 
niisericordia  comitis;  il  se  retrouve  avec  des  va- 
riantes dans  l'article  19  de  la  charte  d'Abbeville  : 

>'  Sciendum  est  etiani,  quod  quicumque  scabinos 
de  falsitate  judicii  infamavcrit  ,  nisi  eos  légitime 
convincere  poterit,  unicuique  novem  libras  et  au- 
reum  obolum  persolvere  tenebitur.  .■ 

■>  "  Preterea  statutum  est ,  quod  si  in  presentia 
duorum  vel  trium  scabinorum  ,  contractus  emp- 
tionis,venditiouis,  permutationis,  pignorisvel  abus 
conlractus  initus  fuerit,  eornm  testimonio  causa  dis- 
rationabitur;  salvo  jure  meo  in  eo  qui  cunvictus 
fuerit.  Hoc  idem  erit,  si  carta  publica  et  anteutica 
a  majore  et  scabinis  tradita,  dictis  scabinis  non 
apparentibus,  fuerit  producta.  •■  (Charte  d'Abbe- 
ville ,  art.  16.) 

5  Cet  article  est  évidemment  primitif;  nous  le 
donnons  comme  tel ,  quoiqu'il  ne  soit  reproduit 
sous  aucune  forme  dans  la  charte  d'Abbeville. 
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Ces  seize  articles,  dont  quinze  appartiennent  d'une  manière  authen- 
tique et  un  par  conjecture  à  la  première  loi  communale  d'Amiens, 
impliquent  l'existence  d'une  cité  dans  le  sens  politique  du  mot,  c'est- 
à-dire  d'une  ville  qui  foinic  un  corps  et  se  logit  pai-  elle-même,  et  qui. 
malgré  les  réserves  que  lui  iuqjosent  le  temps  et  les  circonstances, 
agit  et  prononce  souverainement  dans  ses  propres  affaires.  Comme 
tout  corps  politique,  la  commune  d'Amiens  se  trouve  limitée  de  deux 
manières  dans  son  action  et  dans  ses  droits,  d'un  côté,  par  les  bornes 
de  sa  circonscription  territoriale,  et  de  l'autre,  par  la  distinction  légale 
du  citoyen  et  de  l'étranger,  ou,  selon  la  langue  du  nouveau  droit  cons- 
titutionnel, de  celui  qui  est  de  Ui  commune  et  de  celui  qui  n'en  est  pas, 
au  j lire  et  du  non-juré.  Le  terrain  où  la  juridiction  de  la  ville  s'exerce, 
et  oîi  l'autorité  de  sa  magistrature  se  fait  sentir  à  tous,  est  d'abord  lau- 
cienne  cité  au  dedans  de  ses  murs,  puis,  hors  des  murs,  une  banlieue, 
soit  rétablie  d'après  la  tradition  des  vieux  souveniis  muni(ij)au\.  soil 
nouvellement  déterminée  par  accord  entrelaconmiuncct  le  comte.  Dans 
ces  limites  territoriales ,  et  par  suite  de  sa  révolution ,  la  cité  d'Amiens 
avait  ainsi  le  plein  exercice  de  trois  sortes  de  droits  :  le  droit  de  li- 
berté politique ,  le  droit  de  justice  criminelle  et  le  droit  de  justice 
civile;  les  deux  derniers,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  étaient,  dans 
une  certaine  mesure,  inhérents  à  la  municipalité  romaine  et  à  la  mu- 
nicipalité gallo-franke;  mais  le  premier,  élevé  jus(ju"au  point  de  faire 
de  la  ville  un  état  ayant  droit  de  guerre  et  de  paix  autour  de  lui  et 
droit  de  législation  sur  lui-même,  formait  tpiel([ue  chose  qui  ne  s'était 
pas  encore  vu,  l'œuvre  originale  du  xii"  siècle.  C'est  pour  la  garantie 
de  oc  privilège  de  souveraineté  urbaine  que  furent  créés  alors,  avec 
un  instinct  merveilleux,  de  nouvelles  constitutions,  de  nouvelles  ma- 
gistratures et  uu  a])pareil  tout  nouveau  de  puissance  et  d'indépendance 
numicipales. 

Chose  qui  peut  surprendre  au  premier  coup  d'oil,  le  droit  po- 
litique, le  plus  éminent  de  tous  les  nouxeaux  droits  obtenus  par 
la  ville  d'Amiens,  est  celui  (|ui  joue  le  moindre  rôle  dans  sa  charte 
conununale;  sauf  la  brève  énoncialion  des  devoirs  réciproques  et  du 
privilège  exclusif  de  ceux  qui  ont  juré  la  commune,  et  sauf  la  mention 
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des  crimes  de  lèse -commune  et  <Xiitfraclioii  de  commune''',  tout,  en 
fait  de  règles  et  de  dispositions  constitutionnelles,  parait  sous-entendu. 
L'éclievinage,  ce  conseil  souverain  à  qui  sont  délégués  tous  les  pou- 
voirs de  la  commune,  est  simplement  nommé,  comme  pour  mémoire, 
à  propos  des  délits  dont  le  jugement  doit  désormais  lui  appaitenir.  On 
ne  voit  ni  quel  est  le  nombre  de  ses  membres,  ni  leuis  différentes 
attributions,  ni  comment  ils  sont  élus,  ni  au  moyen  de  quelles  res- 
sources ils  administrent  les  intérêts  de  la  cité.  Cette  omission  s'explique 
par  la  nature  de  l'acte,  qui  est  surtout  un  accord  fait  entre  la  cité  et  le 
comte  d'Amiens,  et  par  l'état  des  idées  politiques  fort  différent  au 
xii"  siècle  de  ce  qu'il  est  aujourd'hui.  Le  litige  à  main  armée  entre  les 
bourgeois  et  leur  seigneur  ayant  fini  par  la  défaite  du  pouvoir  seigneu- 
rial, l'association  jurée,  la  commune  était  reconnue  par  le  comte  avec 
les  institutions  qu'elle  venait  de  créer,  et  peu  importait  au  comte  sous 
(juelle  forme  elle  s'organiserait  à  l'avenir;  aucun  nouveau  litige  ne  pou- 
vait résulter  de  là ,  il  n'y  avait  donc  là-dessus  rien  à  régler  dans  ie  pacte 
de  transaction.  La  constitution  particulière  de  la  commune  d'Amiens, 
le  mode  d'élection  de  ses  magistiats,  le  partage  des  attributions  entre 
les  diverses  magistratures ,  les  délibérations  du  corps  entier  des  bour- 
geois et  celles  du  conseil  gouvernant,  tout  cela  regardait  la  commune 
seule;  son  libre  arbitre,  à  cet  égard,  dérivait  du  fait  de  son  existence. 
Le  seigneur  n'avait  aucun  intérêt  à  s'y  entremettre,  et,  de  son  côté, 
la  commune  elle-même  n'était  poussée  par  aucun  motif  pressant  d'uti- 
lité à  vouloir  que  la  charte  fît  de  ces  arrangements  d'ordre  intérieur 
une  mention  expresse  et  détaillée. 

Mais,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  point  fondamental,  l'attribut 
le  plus  frappant  de  la  souveraineté  au  xii°  siècle,  c'était  la  juridiction  ; 
là  se  trouvait  pour  la  commune  d'Amiens  le  droit  facilement  litigieux , 
celui  que  le  seigneur  dépossédé  pouvait  reprendre  en  détail,  diminuer 
dans  son  exercice,  contester  ou  entraver  par  l'entremise  journalière  de 
ses  officiers,  celui  enfin  qu'il  élait  urgent  de  garantir  à  toujours  en 
spécifiant  d'une  manière  authentique  les  cas  divers  qui  constituaient 

■  Reus  communie  efOcielni'  (Charte  commun.         de  communie  violatoie  (Ibid. ,  art.  3). 
d'Amiens,  art.  i6)  —  faciat  communia  de  co  ul 
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la  plénitude  de  son  application.  L'exercice  du  droit  de  justice  apparte- 
nait dorénavant  à  la  commune,  mais  les  profits  attachés  à  ce  droit  de- 
vaient se  partager  entre  elle  et  les  co-seigneurs  d'Amiens;  or,  il  fallait 
que  ce  partage  fût  expressément  réglé  pour  chaque  espèce  de  crime 
ou  de  délit.  Parmi  tous  ceux  que  la  charte  communale  énumère  sans 
ordre,  on  peut  distinguer  trois  classes  :  i"  Les  crimes  et  délits  contre 
la  commune  envisagée  comme  corps  politique;  2°  les  crimes  et  délits 
contre  les  personnes  des  jurés  ou  membres  de  la  commune;  3°  les 
crimes  et  délits  contre  les  biens  des  jurés.  La  première  catégorie,  celle 
des  délits  politiques,  est  la  plus  curieuse  à  observer  parce  qu'elle  forme 
la  partie  entièrement  neuve  du  droit  municipal  d'.\miens,  et  qu'aucun 
usage,  aucune  tradition  locale  n'en  avait  fourni  les  éléments.  Cette 
classe  de  délits  offre  cela  de  particulier  que  la  peine  proprement  dite 
n'est  décrétée  pour  aucun  d'eux,  mais  seulement  une  vengeance  préli- 
minaire qui  consiste  à  démolir  la  maison  du  coupable  et  à  l'expulser 
du  territoire  de  la  commune  ju.squ'à  ce  qu'il  ait  donné  pleine  satis- 
faction. 

Le  premier  des  crimes  d'Etat  est  le  fait  de  connivence  ou  d'amitié,  ou 
siuqilement  de  relations  pacifiques  avec  un  ennemi  de  la  commune. 
«  Celui  qui  sciemment,  dit  la  charte,  aura  reçu  dans  sa  maison  un 
«  ennemi  de  la  commune  et  aura  communiqué  avec  lui,  soit  en  ven- 
«  dant  et  achetant,  soit  en  mangeant  el  buvant,  soit  en  lui  nndant 
«service  d'une  manière  quelconque,  sera  coupable  de  lèse-com- 
«  mune  '.  »  Celui  (pii  empêche  de  passer  librement  par  la  banlieue 
les  gens  de  la  commune  ou  les  marchands  (pii  viennent  à  la  ville  est 
considéré  comme  infracteur  de  la  commune  et  traité  comme  tel  '. 
Celui  qui  se  soustrait  à  la  justice  de  la  commune  est  puni  de  bannisse- 
ment, et  sa  maison  est  abattue  ^.  Celui  qui  lient  des  propos  injurieux 
contre  la  commune  encourt  la  même  peine  ^.  Voilà  pour  les  disposi- 
tions communes  aux  chartes  d'Amiens  et  d'Abbeville,  c'est-à-dire  pour 
celles  quiauthentiquement  sont  plus  anciennes  tpie  l'acte  royal  de  1 190. 

■   Charte  d'Amiens,  art.  iG;  cliarto  d'.\bbevillc,  3  Amiens,  «ri.  ij;  Abbeville,  art.  ii. 

"'''■'*•  *  .\bbpville  ft  ,\niiens.  an.  1 1. 

"  Amiens  el  Abbcviilc,  art.  3. 
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Si  l'on  ne  s'y  arièle  pas  et  qu'on  relève  dans  cet  acte  d'autres  disposi- 
tions, probablement  primitives  aussi,  ou  trouvera  les  peines  du  crime 
politique,  Wilxitis  de  maison  et  le  bannissement,  applicpiées  à  celui 
qui  viole  sciemment  les  constitutions  de  la  commune  et  à  celui  qui, 
blessé  dans  une  querelle,  refuse  la  composition  en  justice  et  refuse 
|)areillement  de  donner  sécurité  à  son  adversaire.  Une  peine  moindre, 
car  elle  se  réduit  à  ce  que  la  maison  du  délinquant  soit  abattue  s'il 
n'aime  mieux  en  payer  la  valeur,  est  appliquée  à  celui  qui  adresse  des 
injures  au  maire  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  à  celui  qui  frappe 
un  de  ses  jurés  devant  les  magistrats,  en  pleine  audience  '.  Ainsi  l'aba- 
tis  de  maison,  vengeance  de  la  commune  lésée  ou  offensée,  était  à  la 
fois  un  châtiment  par  lui-même  et  le  signe  (jui  lendait  plus  terrible 
aux  imaginations  la  sentence  de  bannissement  conditionnel  ou  absolu. 
11  avait  lieu  dans  la  plupart  des  communes  du  nord  de  la  France  avec 
un  appareil  sombre  et  imposant;  en  présence  des  citoyens  convoqués 
a  son  de  cloche,  le  maire  frappait  un  coup  de  marteau  contre  la  de- 
meure du  condannié,  et  des  ouvriers,  requis  pour  service  public,  pro- 
cédaient à  la  démolition  qu'ils  poursuivaient  jusqu'à  ce  qu'il  ne  restât 
plus  pierre  sur  pierre. 

Une  particularité  inexplicable  de  la  charte  communale  d'Amiens, 
c'est  que  le  ciime  d'homicide  n'y  est  point  mentionné,  cjue  rien  à  son 
égard  n'est  statué  ni  prévu.  Cette  omission  ,  dont  la  cause  nous 
échappe,  ne  peut  induire  à  croire  (|ue  la  punition  du  meurtre  volontaire 
et  involontaire  ait  été  laissée  en  1117  à  la  justice  du  comte;  car  une 
paieille  réserve  n'aurait  pas  manqué  d'être  formellement  énoncée,  et  il 
est  |)rouvé  d'ailleurs  que  dans  les  années  qui  suivirent,  la  commune 
exerça  le  droit  de  haute  justice,  qu'elle  eut,  comme  on  disait  alors,  le 
jugement  du  sang  '\  Lorsqu'en  1190,  Philippe-Auguste,  devenu  comte 
d'Amiens,  se  léserva  comme  cas  royaux  le  cas  de  rapt  et  celui  de  meurtre, 
c'est-à-dire  d'assassinat,  il  fit  de  cette  réserve  le  sujet  d'un  article  addi- 
tionnel à  la  charte  primitive  ^,  et  depuis  lors  la  juridiction  de  la  com- 

'   Voyez  ci-après,  à  l'aunée   iit)o,    les  articles         iiSa,  une  lettre  d'Etienne  abbé  de  Sainle-Gene- 
18,  8,  ;i7  et  39,  de  la  charte  d'Amiens.  viève. 

'  /iir/iciiini  sarigiiinis.  Voyez  fi-spivs,  »  l'anniT  3  Omiiia  autem  forifacta  que  infra  banleugani 
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mune,  bornée  sur  ce  point,  continua  toujours  de  s'exercei-  dans  les  cas 
d'homicide  commis  avec  violence  ou  par  simple  accident;  une  cou- 
tume de  la  ville  d'Amiens,  lédigée  avant  icèSo,  établit  comme  punition 
des  coups  donnés  à  main  armée,  vie  pour  vie,  membre  pour  mrni/jre\ 
Une  autre  particularité  de  la  charte  d'Amiens,  c'est  que  toutes  les  peines 
([u'elle  prononce  se  résolvent  ou  semblent  devoir  se  résoudre  en  peines 
pécuniaires.  Celui  qui  a  blessé  l'un  de  ses  jurés  perd  le  point;  ou  paye 
neuf  livres  pour  le  rachat  de  son  poing;  la  maison  de  celui  (|ui  a  in- 
sulté le  maire  doit  être  abattue,  mais  le  délinquant  peut  la  racheter  selon 
sa  valeur,  //  Ici  merci  des  juges  '.  Les  mots  merci  de  la  commune, 
misericordiu  communie ,  reviennent  souvent  à  propos  des  amendes  qui . 
pour  les  cas  les  plus  graves,  n'ont  point  de  taux  déterminé.  En  outre, 
les  satisfactions  non  définies  qui  sont  exigées  par  ces  formules  nisi  cito 
satisfeccrit,  donec  satisfeceril,  paraissent  n'avoir  été  autre  chose  que  des 
amendes  à  discrétion. 

Ce  système  de  droit  pénal  ne  fut  point ,  comme  le  système  d'orga- 
nisation politique,  luie  institution  nouvelle,  ime  création  de  la  com- 
mune :  c'était  l'ancien  droit  coutumier  de  la  ville  et  du  comté  d'A- 
miens. L'application  des  peines  pécuniaires  à  tous  les  genres  de  délit 
s'introduisit  comme  principe  de  droit  au  sein  de  la  Gaule  romaine, 
par  l'invasion  et  l'établissement  des  populations  germaniques;  tant 
(jue  duia  la  distinction  des  lois  personnelles,  ce  principe  resta  borne 
dans  son  action  aux  seuls  jugements  prononcés  contre  les  hommes 
d'origine  barbare;  les  descendants  des  Gallo-romains  demeurèrent  sou- 


civitatis  lh>iit,   major  cl  scabini  judicabuiil  et  de  charte,  le  vide   qui   existait  dans  la  cliarle  de  la 

illis  jusiiciam  facient,  sicut  debcnt. ...  excepto  ta-  commune  modèle  : 

nien  mullro  et  raptu  ,  quod  nobis  et  successoribus  <•  Si  qiiis  forluito  rasu  vol  précédente  inimicitia. 

uosiris  in  perpetuum   rt'lintmus,  sine   parte  aile-  juratum   suum   occideril ,  et   super  hoc  conviclus 

rius.  (Cliarte  commun.  d'Amiens,  art.  48.)  fuerit ,  duuius  ejus  et  omnia  ad  rjus  maucionem 

»  "  Derecliiel',    (luironques  par  ire  faite  ferra  ptTtinenlia,  prosternantur.  Si  vero  Burgenses  male- 

■<  autrui  ou  navrera,  par  coi  il  perde  vie  ou  mem-  faclorem    poterunt  invenire,  de  eo   plenam  jusli- 

«  bre ,  celui  pleinement  membre  perdera ,  \ie  por  ciani  facianl.  »  (^Charte  d'Abbeville,  art.  ao;  Rer. 

«vie;  s'il  est   tenus  que  il  s'en  soit    fuis,  il  sera  des  Ordonn.  des  roisde  France.  t.lV,  p.  ."iS.) 
'•  banis  et  cskix  de  la  banliue,  sor  le  hart  à  tous  ^  Novem  lihras  pro  rcdemptionepugnipersoivel. 

"  jors.  >'  (Voy.  ci-après,  xiii""  siècle,  le  texte  entier  Aul,  secundum  prelium,  domusinmi.scricordia 

de  cette  coutume. )  —  La  commune  d'Abbevillc,  judicum   redimalur.  (  Charte  ronmiun.   d'Amiem. 


dont  le  droit  pénal  fui  moïKlé  sur  relui  d'Amiens        art.  7,  37.) 
au  xii"  siècle,  remplit,  par  un  article  spécial  de  sa 


/jS  AMIENS 

mis  à  la   pénalité  des   lois   romaines,  el,  comme  on  sait,  les  villes, 
même  celles  du  Nord,  étaient  presqu'entièrement  peuplées  d'haliitanls 
indigènes.  Mais,  quand  les  lois  personnelles  fléchirent  et  disparurent 
sous  la  juridiction  territoriale  des  seigneurs,  et  que  des  usages  locaux 
se  substituèrent  partout  aux  lois  écrites,  la  coutume,  dans  les  villes 
comme  hors  des  villes ,  dut  favoriser  et  développer  le  système  des  peines 
pécuniaires  aux  dépens  de  tout  autre  système.  En  effet,  le  droit  de 
justice  étant  devenu   la  propriété   du  seigneur  justicier,  le   seigneur 
avait  pour  principal  intérêt  de  tirer  de  cette  propriété  le  meilleur  re- 
venu possible;  de  là  vint  que,  dans  le  droit  coutumier,  à  sa  première 
époque,  les  amendes  prédominèrent  sur  les  peines  corporelles,  et  que, 
pour  celles-ci,    fut  admise   presque    toujours    la    faculté    de    rachat. 
Lorsque,  par  la  révolution  municipale  du  xii^  siècle,  la  juridiction  des 
seigneurs,   dans  les  villes,  fut  en  tout  ou  en  partie  transportée  aux 
villes  elles-mêmes,  celles-ci  ne  s'avisèrent  point  de  créer  un  nouveau 
droit  pénal;  là-dessus,  comme  pour  le  droit  civil,  elles  s'en  tinrent  à 
la  coutume,  et  ne  songèrent  nullement  à  innover;  et  d'ailleurs  en  eus- 
sent-elles senti  le  besoin,  qu'une  nécessité  plus  impérieuse,  celle  de 
pouivoir  aux  dépenses  de  l'administration  publique,  de  se  ménager 
des  ressources  financières  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  les  aurait 
décidées  à  maintenir  l'ancienne  pénalité  dont  le  produit  devait  être 
longtemps   encore  la  source  la   plus  abondante  de  leurs   revenus  mu- 
iiici|jau\. 

Le  partage  des  profits  judiciaires  entre  la  commune  d'Amiens  et  les 
co-seigneurs  dont  la  juridiction  s'était  absorbée  dans  la  sienne,  avait 
lieu  d'une  manière  diverse  pour  les  amendes  propiement  dites  et  pour 
les  confiscations.  Quant  aux  amendes,  la  règle  généiale  de  leur  répar- 
tition était  :  deux  tiers  pour  la  connnune,  et  un  tiers  pour  le  comte  ou 
pour  le  seigneur  dans  le  fief  duquel  le  délit  avait  eu  lieu;  par  excep- 
tion cependant,  la  commune  percevait  quelquefois  les  trois  quarts  de 
l'amende,  et  quelquefois  le  tout  '.  Quant  aux  confiscations  de  biens 

'  Novell!  libras ,  sex  scilicet  lirmilati   urbis  el  minoium Ille  malefaitor  i.x  solidos  persolvet ,  et 

ronimunie, el  1res  juslicie doniinoriim  ,  pro  redemp-  de  liiis  liabeljil  jusiicia  dominoium  vigenti  solidos.... 

lione  piigni  persolvel. .. .  Novcm  libras  dabil,  sci-  Vigenli  solidos  dabil,  quindecim  scilicet  communie 

liret  sex  libras  commiinie  et  t,x  solidos  jiisticie  do-  el  qninqiie  juslicie  doniinoriim —  Viginti  solidos 
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meubles  (capilalia,  calalla)  (jui,  dans  les  cas  de  crime,  étaient  une  an- 
nexe de  la  peine,  l'absence  de  chiCfres  qui  déterminent  leur  répartition 
donne  lieu  de  croire  que  les  parts  étaient  égales  entre  la  connnune  et 
le  seigneur;  toutefois,  il  y  avait  des  cas  où  le  comte,  au  lieu  de  la  moi- 
tié, prenait  le  tout  '. 

Ce  que  la  commune  d'Amiens  percevait  pour  sa  quote-part  dans  le 
produit  total  de  son  droit  de  juridiction,  fut,  durant  le  xii'  siècle,  la 
principale  branche  de  ses  revenus  ordinaires.  11  est  douteux  que  le 
droit  de  taxation  que  l'éclievinage  possédait  sur  tous  les  niendjres 
de  la  commune  s'exerçât  périodicjuement  et  hors  des  cas  de  stricte 
nécessité.  Le  reste  du  revenu  annuel  consistait  dans  le  cens  pavé  par 
les  locataires  ou  fermiers  des  maisons,  terrains,  cours  d'eau,  pêche- 
ries et  marais  ([ui  appartenaient  à  la  ville,  soit  comme  débris  des  an- 
ciens biens  municipaux,  soit  en  vertu  de  concessions  faites  par  le 
comte,  pour  former  la  nouvelle  banlieue.  De  plus,  on  est  fondé  à 
croire  qu'un  droit  sur  les  ventes  d'immeubles,  droit  qui,  dans  les 
vieux  registres  de  comptes,  est  appelé  Issiir  de  deniers'^,  fut  perçu 
dès  l'origine  par  la  commune.  Enfin,  un  droit  de  nodvcUe  bourgeoisie 
était  payé  par  chaque  étranger  qui  devenait  citoyen  d'Amiens,  ou 
comme  on  disait  alors,  entrait,  dents  la  commune  ;  ce  droit  répondait 
à  la  cotisation  primitive  ([ue,  d'après  le  principe  de  la  ghilde,  tous  les 
membres  de  l'association  jurée  avaient  versée  simultanément  pour  for- 
mer le  premier  fonds  de  la  caisse  communale.  Quant  aux  ressources 
extraordinaires,  elles  se  liraient  de  collectes  en  argent  ou  en  nature, 
et  d'emprunts  (pie  la  commune  contractait,  sur  fondation  de  unies 
viagères,  à  un  taux  plus  ou  moins  élevé. 

Voilà  quels  étaient  les  moyens  financiers  à  l'aide  destpiels  la  boui- 
geoisie  d'Amiens  devait  pourvoir  aux  dépenses  de  son  gouvernement 
libre;  car,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  les  impôts  indirects  perçus 

communie  [leisolvel ,  ibi  jnstii'ia  dominorum  iiicliil  liabel Et  ralalla  iiosira  eruul El  calalla  re- 

capict.  (Cliarte  commun.  d'Amiens,  art.  7,  38,  41,  gis  eriint.  (  Ibid. ,  art.  1 1,  i5,  ao,  g  et  i6.)  —  On 

6  et  40.  )  doit  so  rappolcr  que  le  mot   regii  appaiiienl   à  la 

■  ....Et;.,  calalla  t'juseriinl  lu  ii);iniidominir«^»  révision  laite  en  iigo. 

«l  communie Et  catalla  erunt   in   mlscricordla  '  Voy.  ci-après,  an  xiv'  et  au  xv'  siècle,  de» 

prepositi  régis  et  majorls —  In  miserirordia  régis  extraits  de  ces  registres, 
est  et  majoris   et  seabinoruni   de   onmi  eo   cjuod 

T.    I.  -; 


5o  AMIENS 

dans  la  ville  et  dans  la  banlieue,  les  droits  sur  les  marchandises  appor- 
tées ou  mises  en  vente,  les  péages,  les  tonlieux,  ne  lui  appartenaient 
pas.  C'est  avec  de  si  faibles  ressources  que  le  corps  des  magistrats 
électifs  prit  hardiment  sur  lui  le  soin  de  l'ordre  intérieur  et  de  la  sûreté 
extérieure,  la  garde  de  la  ville,  l'entretien  de  ses  fortifications,  la  tutelle 
de  tous  les  intérêts  civils.  Vraisemblablement,  dès  l'origine,  chaque 
membre  du  corps  municipal  eut  le  cercle  de  ses  fonctions  publiques 
tracé  à  l'avance  et  ses  attributions  nettement  définies;  il  y  eut,  au  sein 
de  l'échevinage,  des  emplois  spéciaux  pour'  chacune  des  branches  de 
l'administration,  pour  les  affaires  politiques,  les  jugements  civils  et 
criminels,  les  finances,  la  surveillance  des  mœurs,  la  voirie.  La  délimi- 
tation des  différents  pouvoirs  et  les  attributions  respectives  des  ma- 
gistrats sont  malheureusement  impossibles  à  établir  pour  le  xix' siècle, 
à  cause  de  la  pauvreté  des  documents  contemporains;  mais  il  faut  se 
figurer  que  ces  choses  existaient  alors,  sinon  telles  qu'on  les  voit  dans 
la  suite,  au  moins  selon  une  règle  quelconque.  En  un  mot,  si  l'on  veut 
comprendre  tout  le  sens  et  toute  la  portée  d'actes  trop  peu  nombreux 
et  trop  disparates  pour  avoir  dans  lein*  ensemble  une  signification  bien 
frappante,  on  doit  se  rappeler  que  nous  sommes  désormais  en  pleine 
vie  municipale. 

VI. 

DONATION  A  L'ÉGLISE  DE  NOTRE-DAME  D'AMIENS. 

Le  document  qui  suit  est  postérieur  de  quatre  années  à  l'établisse- 
ment définitif  de  la  commune;  mais  au  lieu  de  présenter  un  exemple 
des  résultats  légaux  ou  moraux  de  la  révolution  communale,  il  montre 
qu'en  certains  points  l'ancien  usage  piévalait  encore,  et  que  des  garan- 
ties offertes  par  la  nouvelle  loi  étaient  négligées,  faute  d'avoir  reçu  la 
sanction  du  temps  et  de  l'habitude. 

En  statuant  sur  les  actes  de  la  juridiction  volontaire,  la  charte  com- 
munale avait  dit  :  «  Si  quelque  convention  a  été  faite  devant  deux  ou 
<c  plusieurs  échevins,  il  ne  pourra  plus  y  avoir  combat  ou  iluel  au  sujet 
«  de  cette  convention,  pourvu  que  les  échevins  qui  y  assistèrent  en 


X\V  SIECLE.  5i 

«  donnent  témoignage.  »  Principe  fécond  d'où  ne  tarda  pas  à  découler 
ce  corollaire  insciit  dans  la  cliarle  d'Abhcville  :  «  Il  en  sera  de  même 
«  si  lesdits  éclievins  ne  comparaissant  pas,  on  produit  une  charte  pu- 
«  blique  et  authentique  délivrée  par  le  maire  et  l'échexinage  '.  »  Ainsi, 
en  partie  par  son  texte,  en  partie  par  rinlerprélation  qui,  dans  la  pra- 
tique, développa  les  conséquences  de  ce  texte,  la  loi  communale 
d'Amiens  institua,  pour  la  garantie  des  conventions,  quel(|ue  chose 
d'équivalent  à  l'insertion  solennelle  dans  les  registres  municipaux  (]iii 
se  pratiquait  sous  le  régime  romain  et  que  nous  monlrenl  en  vigueur, 
jusqu'au  milieu  du  ix°  siècle,  les  actes  et  les  formules  ^.  IMusieurs  des 
pièces  qui  viendront  ci-après,  à  la  seconde  moitié  du  xii'  siècle,  sont 
des  chartes  données  sous  le  sceau  de  la  commune,  en  témoignage  de 
contrats  passés  devant  le  maire  et  les  échevins.  Or,  en  1121,  un  acte 
de  donation,  celui  qu'on  va  lire,  fut  dressé,  non  devant  la  magistrature 
communale,  mais  en  piésence  de  simples  témoins  clercs  et  laïques  et 
d'une  grande  foule  de  peuple  réuni  à  cet  effet  :  c/crn  pojndoqur  cori- 
vocal/s,  sdb  testimonio  tam  clcii  (ji((im  popidi,  en  w\\  mot,  suivant  les 
formes  observées  sous  le  régime  seigneurial,  où  l'authenticité  des  con- 
trats civils  n'avait  d'autre  fondement  (pie  la  notoriété  publique  et  le 
témoignage  des  assistants,  soit  désignés  par  les  parties,  soit  réunis  en 
masse  pour  voir  et  pour  entendre  '.  Parnù  les  persoiuies  de  tout  âge, 
de  tout  sexe  et  de  toute  condition  qui  assistèrent,  dans  l'église  cathé- 
drale d'Amiens,  à  la  donation  dont  il  s'agit,  le  rédacteur  de  l'acte  choi- 
sit quelques  hommes  dont  il  insciivit  les  noms  à  titre  de  témoins 
proprement  dits  :  ciijus  fjuideni  popidi  cas  rpios  iduncox  <ul  lestiinoniiun 
intrllc.iiiints  ndininihus  suhscripsiniKx. 

Les  premiers  noms  inscrits  sont  ceux  de  Mainier  le  mom'tcdve  et  de 
Robert  son  neveu;  ensuite  viennent  Milon  le  tonkner  et  Robert  son 
fils;  puis  Walcod  le  meianer,  etc.  Peut-èlie  Tépithète  ajoutée  ici  au 
nom  propre  est-elle  une  indication  réelle  de  profession  ou  d'office, 
peut-être  n'est-ce  qu'un  simple  surnom  devenu,  par  usage,  nom  de  fa- 

•  Voyez,  (•i-dessiis,  11.42.  5  Audientcs  et  vtdenlcs.yojei'acc  %u\e\\tc!ir- 

»  Voyez  la  Colli^clioii  des  diplôinis  par  Ilréqui-  tulaire  de  l'abbaye  de  Saiiil-Pérc  de  Chartres ,  pii- 

gny,  el  les  foriiiulos  ptibliées  dans  le  lome  IV  du  blié  par  M.  Giiérard,  Collrciion  Jrs  cartiilaires  dt 

Hccuril  des  hisloricns  dis  Caidcs  cl  de  la  France.  Frnnce ,  I.  I,  prolégomènes,  p.  m. 
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mille.  Dans  ce  cas,  le  titre  de  monetavius  qui  revient  fréquemment  dans 
les  actes  latins  de  l'histoire  municipale  d'Amiens,  et  qui,  dans  les  actes 
en  langue  vulgaire,, se  traduit  par  Le  Mongnier,  désignerait  une  famille 
puissante  dont  les  membres  figureront  au  xiii^  siècle  sur  la  liste  des 
maires,  et  dont  le  chef,  cité  ici  avec  distinction,  avait  dû  être,  en  1 1 1  3, 
lun  des  promoteurs  de  la  commune. 

A  la  date  de  l'acte,  après  les  noms  du  roi  Louis  VI,  de  l'évêque  En- 
guerrand  et  du  comte  Charles,  on  trouve  ceux  de  Milon  fils  d'Hubert 
et  Nicolas  fils  d'Emmelin,yj;eVo/j  chins  la  W/f?  ( prepositi  in  civitate); 
nous  croyons  qu'il  s'agit  ici  d'officiers  du  comte  et  de  l'évêque. 

Rogerus  decanus  et  fiatres  Ambianensis  ecclesie  gloriose  Dei  genitriciset  per- 
pétue virginis  Marie ,  fratril)us  Amljianensis  territorii,  presentibus  et  futiiris, 
eternam  in  Domino  saluteni.  Notificamus  vobis,  dilectissimi,  quocl,  anno  ab  In- 
carnatione  Doniini  m°  c°  xx°  i°,  quidam  eques,  Odo  nomine,  Henrici  filius,  gravi 
in6rmitate  depressus,  ut  eum  visitaremus  nos  advocavit,  et,  post  visitationem , 
fra terni tatem  nostre  ecclesie,  orationes  et  bénéficia  sibi  expetivit.  Cujus  postu- 
lationem  libenter  recipientes,  que  petierat  dévote  ei  gaudenter  concessimus. 
Qui ,  ne  ingratus  nostris  beneticiis  inveniretur,  ob  retributionem  officiorum  nos- 
trorum  animeque  sue  salutem ,  niansum  queni,  per  lx  annos,  cum  pâtre  suo, 
liberuni  ab  omni  exactione  reddituum  coniitis  laicorumque  principum  '  nostre 
civitatis,  ab  ecclesia  Anibianensi  tenuerat,  eidem  ecclesie  dimisit  atque  conces- 
sit,  duos  quoque  curtiilos  in  villa  Bertrici  Curtis. 

Postea  vero,  cum  de  infirmitate  sua  convaluisset,  ad  ecclesiam  veniens,  lau- 
desque  etgraciarum  actiones  de  sanitate  concessa  Domino  referens, dero  popu- 
loque  convocatis,  manumissionem  quam  fecerat  in  ecclesia  coram  omnibus 
recognovit  celebriterque  confirmavit ,  sub  testimonio  tam  cleri  quam  populi  ; 
cujus  quidem  populi  eos  quos  idoneos  ad  testimonium  intelleximus  nominibus 
subscripsimus  :  quorum  primus  est  Mainerus  monetarius  et  Robertus  nepos 
ejus,  Milo  tbelonearius  et  Robertus  filius  ejus,  Adam  quoque  et  Mainerus  Ab- 
batis  Ville,  Walcodus  quoque  molendinarius ,  et  alii  quamplures.  Actum  est 
hoc  in  ecclesia  Ambianensi  perpétue  virginis  Marie,  die  kalendarum  augusta- 


•   11  faut  entendre  jiar  ces  mots  taicorum  prin-  qui  depuis  1117,  ne  conservaient  plus  que  les  droits 

cijmm.  le  vidame  et  le  châtelain  qui ,  avant  l'éta-  utiles  de  leurs  seigneuries.  Le  châtelain  prend  quel- 

lilissemenl   de   la   commune,  avaient  eu  avec   le  quefois  dans  les  actes,  le  litre  de  c/wm^w  pWntrp 

comte  et  l'évêque  droit  de  justice  dans  la  ville,  et  quartus. 
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rum,  Ludovico  régnante,  Ingeiranno  episcopante ,  Karolo  consule',  prepositis 
in  civitate  Milone  Hiiherli,  Nicliolat)  Eniniclini,  féliciter.  Anien^. 

Noverint  auteni  oinnes  illuni  esse  niansuni  qui  porte  Anihianensi,  ijue  est  ad 
magnum  pontem ,  priinus  adjacet,  egredientibus  de  civitate  ad  sinistram , 
introeuntibus  ad  partem  dexteram. 

Arch.  départeni.  de  la  Somme  ;  cartiil.  dii  chap.  de  N.-D.  d'Amiens ,  n">  i,  fol.  49 ,  v". 

VII. 
AUTRE  DONATION  A  L'ÉGLISE  DE  NOTRE-DAME  D'AMIENS. 

Eii  1145,  lin  bourgeois  d'Amiens,  Nicolas  fils  de  Mainier,  fil  à 
l'église  de  Notre-Dame  une  donation  dont  la  nature  et  l'importance 
méritent  d'être  signalées.  L'acte  qui  fut  rédigé  à  cette  occasion  peut  se 
résumer  ainsi  : 

Le  donateur,  qui  y  est  qualifié  Ainhidnicc  iirbis  civis  streiiitits  ,  con- 
cède à  l'église  de  Notre-Dame,  pour  en  jouir  après  sa  mort  et  celle 
d'Eve,  son  épouse: 

1°  Un  certain  nombre  à'hdtes ,  payant  ensemble  un  cens  annuel  de 
40  sous  et  de  45  cliapons,  d'après  la  ré|iarlilion  annexée  à  l'acte. 

■x"  Le  produit  du  droit,  vulgairement  apjjelé  (jiinyiti^e ,  perçu  par  lui 
sur  les  bateaux  débartpiant  des  marcbandises  au  port ,  suivant  le  tarif 
également  annexé  à  l'acte. 

3°  La  maison  qu'il  liabite,  avec  les  terres  qui  en  dépendent. 

L'église  donataire  esl  soumise  à  plusieurs  conditions ,  dont  la  princi- 
pale est  de  réparer  le  pont,  et  de  faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour 
l'usage  et  l'entretien  du  port,  même  du  vivant  du  donateur. 

Plusieurs  choses  sont  à  remarquer  dans  celte  donation  ;  tlabnrd 
l'aliénation  ,  et  par  conséquent  la  possession  d'un  certain  nombre 
d'/>o.fj)ift's  ou  d'Iiôtes  par  un  bourgeois.  Les  expressions  mêmes  de 
l'acte  induiiaienl  à  croire  que  ces  /tospiles  n'étaient  pas  de  simples 
locataires,  pouvant  à  leur  gré  se  déplacer  et  libres  de  porter  ailleurs 

•  Celait   Charles  de  Danemark  qui  posséd.i  le  l)as  de  cet  aete  ;  il  nVil  fait  nulle  nienlion  des  lé- 

eomlé  d'Amiens  de  iiiS  à  ii^li.  Dioins  eeelésiasli(|iies  qui ,  dans  les  iloeunienls  de  rr 

»  Une  chose  remarquable,  c'est  que  les  noms  genre,  sont  ordiuaii-cmcnt  distingués  d«  laïques  cl 

des  témoins  laïques  sont  les  seuls  qui  ûgurciU  au  noiniucs  avant  eii.\. 
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que  dans  les  propriétés  de  Nicolas,  fds  de  Mainier,  leurs  biens  et  leurs 
personnes.  Ainsi,  dans  la  ville  d'Amiens,  après  son  érection  en  coni- 
uunie,  il  aurait  existé  une  classe  d'hommes  assimilés,  en  quelque  sorte, 
aux  serfs  des  campagnes,  attachés,  comme  eux,  à  la  portion  de  terre 
qu'ils  habitaient,  et  forcés,  en  toutes  circonstances,  à  suivre,  pour 
ainsi  dire,  la  fortune  de  l'immeuble.  Mais  peut-être  ne  doit-on  voir 
dans  les  hospitps  dont  il  est  (jueslion  ici ,  que  des  citoyens  qui  avaient 
fait  librement  un  bail  empliithéolique  avec  Nicolas,  fils  de  Mainier, 
et  qui,  aux  termes  du  contrat,  devaient  résider  pendant  longues  an- 
nées dans  ses  maisons  ou  sur  ses  teiies.  Peut-être  enfin,  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  l'habitant  de  la  maison,  le  détenteur  de  l'immeuble, 
en  était-il  réellement  propriétaire  moyennant  un  cens  ou  une  rede- 
vance perpétuelle,  le  possesseur  primitif  ou  ses  héritiers  ne  conser- 
vant que  la  propriété  nominale  du  fonds  jointe  à  la  propriété  réelle  de 
la  rente. 

En  second  lieu,  on  peut  établir,  à  l'aide  du  tarif  des  droits  pavés  par 
ceux  qui  dél>arquaient  au  port  des  denrées  de  différente  nature,  que 
les  relations  commerciales  d'Amiens,  au  xii"  siècle,  étaient  fort  éten- 
dues. De  tout  temps,  avant  comme  après  l'établissement  de  la  com- 
mune, les  marchands  affluèrent  dans  ses  murs,  et  nous  avons  cité 
plus  haut,  à  la  date  de  779,  un  diplôme  de  Charlemagne,  qui  range 
Amiens  parmi  les  points  commeiciaux  delà  Gaule  septentrionale  '.  Mais 
nous  devons  ajouter  ici,  que  ce  ne  fut  qu'après  la  révolution  termi- 
née en  [II 7  que  la  ville  mit  à  profit  tous  les  avantages  de  sa  position 
sur  un  fleuve,  à  quinze  lieues  de  la  mer.  La  commune  constituée  in- 
séra, dans  sa  loi  primitive,  un  article  qui  promettait  sûreté  et  pro- 
tection aux  marchands  étrangers,  non-seulement  dans  l'enceinte  des 
murs,  mais  encore  jusqu'aux  dernières  limites  de  la  banlieue.  Sous- 
traits, au  moins  dans  une  certaine  étendue  de  territoire,  aux  violences 
des  seigneurs  qui  naguère  les  rançonnaient  et  les  pillaient  à  main  armée, 
ces  marchands  vinrent  alors  à  Amiens  en  plus  grand  nombre  que 
pai'  le  passé.  Le  commerce  prit  un  grand  essor,  et  l'on  peut  dire 
que,  par  le  fait  de  la  révolution  communale,  les  richesses  de  la  ville 

'   Voyez  plus  haut,  page  8,  note  i,  un  fragment  de  ce  diplôme. 
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s'accrurent  en  même  temps  que  ses  libertés.  Enfin ,  nous  lisons  dans 
le  tarif  des  droits  de  quayage,  un  article  ainsi  conçu:  Sur  chaque  sac 
(Je  laine,  qu'il  vienne  d' An<^leterre  ou  du  Pont/iicu ,  il  sera  prélevé  une 
obole.  11  est  probable  qu'Amiens  n'était  pas  simplement  un  entrepôt 
pour  le  commerce  des  laines  anglaises;  on  dirigeait  sans  doute  une 
partiede  ces  laines,  vers  le  midi,  sur  difïérents  points;  mais  l'autre  par- 
tie restait  dans  la  ville,  oîi  elle  était  livrée  aux  métiers  et  se  transfor- 
mait en  tissus.  Il  nous  semble  que  de  l'article  que  nous  venons  de  citer 
on  peut  tirer  cette  induction  très  légitime  :  qu'au  xii"  siècle,  les  liabi- 
lanls  d'Amiens  se  livraient  non-seulement  au  commerce,  mais  encore 
à  la  fabrication  des  draps  et  des  étoffes,  et  à  tous  les  travaux  qui  se 
ratlaclient  à  ce  genre  d'industrie. 

Si,  d'une  part,  l'on  considère  la  nature  des  propriétés  de  ^icolas. 
fils  de  Mainier,  et  que,  de  l'autre,  on  observe  les  qualifications  liouo- 
ial)les  urbis  civis  strenuus,  et  nostri  illuslris  ajoutées  au  ncm»  du  do- 
nateur par  l'évêque  Guérin  ,  et  plus  tard  par  l'évêque  Tliierry,  on 
pourra  se  faire  une  idée  du  degré  de  ricbesses  et  de  considération 
dont  jouissaient,  au  xri"  siècle,  les  principaux  bourgeois  de  la  ville 
d'Amiens. 

Nous  ferons  encore  une  remarque ,  c'est  que  le  droit  de  quayage  n'ap- 
partenait guère,  à  celte  époque,  qu'à  des  seigneurs  ou  à  des  villes; 
c'était  une  propriété  féodale  ou  publique.  A  quel  titre  ^icolas,  fils  de 
Mainier,  percevait-il  ce  droit  à  Amiens?  C'était  peut-être  comme  pro- 
priétaire riverain,  et  parce  que  lui  ou  l'un  de  ses  aïeux  avait  établi  le 
port  et  le  quai  où  l'on  débarquait  les  marcliandises.  Celte  dernière  ex- 
plication semble  confirmée  par  une  transaction  conclue,  quelques  an- 
nées après  la  donation  du  fils  de  Mainier,  entre  les  cbanoines  de 
INoIre-Dame  d'Amiens  el  un  bourgeois  nommé  Jean  de  la  Croix  .  (pii 
figure  ici  au  nombre  des  témoins  '. 

In  nomine  Patris  etFilii  et  Spirltus  Sancti,  amen.  Propria  rationis  cognitione 
et  sacri  eloquii  attestatione,  i.i  nostr.i  vere  deprehendit  intelligenlia,  qn.n» 
pravi  ..péris  perpctratlo  non  soluni  ejus  atietori,  sed  et  Uli  qui  as.sensinn  pre- 
l.uent  culpan.  exaggerat,  et  quod  l)onnn.  agitur,  a.qt.i.srenti  similiter  in   I.o- 

■  Voyei  ci-apics,  p.  5.,,  celle  iraiisaction. 
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num  cobperatur.  Unde  et  certe  perspicuum  est,  quia,  sicut  malefacientibus 
minime  consentire,  sic  ad  bona  vota  proximorum  juvanda  debemus  accedere. 
Hac  igitur  fretus  consideratione,  ego  Guarinus',  Dei  patientia  Ambianensis  epis- 
copus ,  boni  opeiationem  explere  cupientibus  pro  modulo  mee  pusillanimitatis 
opem  et  consilium  adhibere  studiii ,  quod  nimirum  etiam  officio  pastoralis  soUi- 
citudinis  me  potissimum  debere  consideravi.  Proinde,  illorum  qui  teniporalium 
rerum  distributione  eterna  amplecti  desiderant  votis  salutaribus  acquiescens, 
quicquid  talium  dispensatione  ex  his  qiias  possident  facultatibus  ad  subsidium 
pauperum  vel  usum  ecclesie  strenue  adoptatur,  scripto  memorie  que  mandare 
cupio ,  ne  quoquomodo  a  statu  sue  positionis  in  posterum  moveatur. 

Quocirca,  noverint  universi,  tam  présentes  quam  futuri,  quomodo  Nicholaus, 
Maineri  filius,  Ambianice  urbis  civis  strenuus,  conjugalis  vite,  sine  piolis  pro- 
pagatione ,  multis  evolutis  teniporibus ,  demum  melius  arbitratus  anime  provi- 
dere,  Deo  sibi  dante  consilium ,  hospites  xl  solidorum  et  xlv  caponum  censum 
annuatim  solventes,  redditumque  quem  in  portu  fluminis  de  navibus  optinebat, 
vulgo  appellatum  caiagium,  et  proprie  niansionis  domuni  cum  juxta  adjacente 
terra,  post  suuni  et  uxoris  sue  Eve  decessum,  sancte  matri  Ambianensi  ecclesie 
penitus  habenda  concessit,  multisque  presentibus  clericis  et  laicis,  super  altare 
béate  Marie  donum  posuit.  In  qua  etiam  donatione,  divino  instructus  consilio  , 
ex    eisdem   redditibus,    postquam  eos   haberet  ecclesia,   die  Nativitatis  béate 
Marie  virginis,  propter  tante  sollempnitatis  reverentiam ,  et  beatani  sui  memo- 
riain,  totius  civitatis  canonicis  et  presbiteris  commune  prandium  ritu  indesi- 
nente  constitui  decrevit,  diemque  obitus  sui  et  patris  et  uxoris  debito  officio 
singulis  annis  iterari,  et,  si  quid  de  pastu  superliabundaverit,  die  proprii  anni- 
versarii,  canonicis  béate  Marie  vini  portionem  distribui.  Intérim  vero ,  eo  vi- 
vente,  canonici  debent  pontem  reficere,  et  omnia  que  ad  portus  necessitatem 
expetuntur  diligenter  amministrare,  et  ab  ipso ,  singulis  dominicis  diebus  ,  num- 
nuim  pro  presenti  investitura  recipere.  Si  autem  cellarium  vel  tristega  ad  mer- 
ces  negociatorum  reponendas  construere  voluerint,  mercedis  queinde  accipietur 
média  pars  eorum  ad  presens  erit,  altéra  Nicholao  in  vita  sua  habebitur,  et, 
post  ejus   obitum,  ea  pars  ecclesie  adjicietur.   Ad  hec,  eo  mortuo,  si  uxor  su- 
perstes   fuerit,   reliquorum    omnium    in   vita  sua   medietatem ,    alteram    vero 
ecclesia  habebit,    excepta   domo   quam,  dum   vivet ,    totam   possidebit.    Ipse 
autem  Nicholaus ,  sive   ea  superstite   sive  non ,  toto  vite  spacio ,  hec  intègre 
possidebit.  Preterea,  si  isdem,  mortua  uxore ,  ad  aliud  forte  conjugium  tran- 
siens,    filium    vel  filiani    habuerit,   superveniens    hères    omnia    que    predixi- 

'   L'éïèque  Guérin  occupa   le  siège  épiscopal  de  i[a7  à  1144. 


XII'  SIÈCLE.  '^7 

mus  habebit,  pro  his  tantum  censuni  deceni  solidorum  et  totideni  caponum 
singulis  annis  ecclesie  redditurus.  Cui  iteriim  si  hères  non  successerit,  ecclesia 
post  illiiis  decessum  predicta  pioisus  obtinebit.  Si  quis  auteni  lioc  doniini  in- 
quietare  presiinipscrit,  anathenia  sit.  Testes  subsignati  :  signuiii  Gnarii)!  epis- 
copi^  S.  Radulplii  decani;  S.  Guarini  prepositi;  S.  archidiaconoruin  Radulphi, 
Balduini;  S.  P'ulconis  cantoris;  S.  Symonis  cancellarii  ;  S.  sacerdotum  Acardi, 
Adelelnii,  Rogeri;  S.  diaconorum  Dodomani,  Arnulphi;  S.  siibdlaconoruin  Ro- 
geri,  Radulphi,  Giiermvmdi;  S.  laicoriUTi  Joannis  de  Crucc,  Huljerti  telonarn, 
Arnulphi  prepositi ,  Guidonis  Monachi,  Beiiiardi  Pinconiensis,  Hugonis  Salen- 
bien ,  Milonis  fabri ,  Firmini  de  Longa  Maceria  ,  Nicholai  Dare ,  Adam  fratris 
prepositi. 

Censés  singclordm  hospitom  :  Hcldulnus,  iiii  sol.  et  ii  capones;  Gritnohhis 
de  Quarreia,  vi  sol.  et  vi  capones;  Radulplius  ïatevols,  ii  sol.  et  un  capo- 
nes; Arnulphus  Havegarc,  m  sol.  et  m  capones;  Abelinus,  m  sol.  et  m 
capones;  Ermenoldus,  vi  sol.  et  vi  capones;  de  orto  juxta  furnum,  ii  sol.  et 
II  capones;  Guariiius  lïavegarc,  m  sol.  et  \i  d.  et  m  capones.  Item  Arnulphus 
Havegare,  de  douio  que  est  ultra  aquam,  ii  sol.  et  ii  capones;  Geroldus  \aca- 
rius,  xn  d.  et  n  caj)ones;  Otuinus,  xviii  d.  et  ii  capones.  De  donio  Ranulphi 
Panuli,  II  sol.  et  mi  sol  '.  Tiescélinus,  frater  Lonbardi,  un  sol.  et  iiii  capones. 

CoNsuETUDiNES  cAiAGii  :  de  sacco  lane  quocunque,  sive  de  Anglia  sive  de  Pon- 
tivo ,  datur  obolus.  De  unoquoque  fardello ,  obolus  ;  de  unacpiaqiie  carca  pi- 
peris,  alumi  vel  grane,  obolus;  de  navata  salis,  sextarius;  de  piscibus,  sive 
pauci  sive  multi  slnt,  nummus  ^  ;  de  carrata  cujuslibet  annone,  vel  vini,  vol 
wasdi  ,  obolus  ;  de  carrata  cujuslibet  rei  que  illic  oiieratur,  obolus  ;  de  sumina 
mellis  vel  olei,  quocunque  modo  illuc  feratur,  obolus;  de  carrata  pomorum 
vel  nucum  ([ue  illuc  <lucitur,  obolus;  et  pro  caiagio  portiuncule  terre  que  ibidem 
est,  XII  denarii  persolvuntmr  :  sex  Johanni  de  Cruce  et  sex  Waltero  fijio  Con- 
stantii. 

Actuni  anno  doniiuice  Incarnationis  m"  c"  xl"  v",  indictione  viii",  régnante 
Ludovico  Francoiuiu  rege  et  Aquitanorura  duce.  DaUi  per  inanum  Symonis 
cancellarii,  féliciter.  Amen. 

Arcb.  départciu.  do  la  Somme;  carlul.  du  rli.np.  de  N.-D.  d'Aiiiicus.  n"  i  ,  fo\.  u,»'. 

•  Sic,  lisez  ca/iones.  appelée  pastel ,  doiil  les  feuilles  servent  à  teindre  m 

■  Denier.  Dans  (pielqnes  rharles  riiimmiis  et  </<■-  bleu    foneé.   Celte  espèce  de  teinture   était  d'un 

narius  sont  employés  siiiiulliuiemeul  avec  le  même  grand  usai;e  à  Amiens,  et  c'est  de  là  qu'est  venu  . 

'"-'n'-  par  extension .  le  mot  /(  niiiirr,  qui  sif^iifie  lein- 

1    Waiilr.  Guède ,  sorte  de  plante  eommiinéuienl  tnricr. 
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VIII. 

CONFIRMATIONS  DE  LA  DONATION  PRÉCÉDENTE. 

Thierry,  évèque  d'Amiens',  confirme  à  la  demande  de  Nicolas,  fils 
de  Mainier,  nostri  illustris  Nicholai filii  Maine.ri,  comme  il  s'exprime, 
la  donation  faite  par  ce  dernier  à  l'église  d'Amiens,  quatre  ans  aupa- 
ravant. Voici  le  préambule  de  cette  confirmation;  quant  au  reste  de 
l'acte,  c'est,  à  quelques  légères  difierences  près,  la  reproduction  de 
celui  qui  précède. 

1149.  Ego  Theofloriciis,  Dei  gracia  Ambianensis  episcopus,  tam  presentibus  quam 
futuris  in  Christo  fidelibus  iinperpetuum.  Sicut  pontificali  sollicitudine  unus- 
quisque  cominonendus  est  ut  de  nialo  ad  bonum  transeat,  sic  per  fomenta  pa- 
terne mansuetudinis  deniulcendus  est  ut  in  bono  perseverantiam  teneat.  Reli- 
giosum  igitur  desiderium  nostri  illustris  Nicholai  filii  Maineri  attendentes,  ea 
que  matri  ecclesie  Anibianensi,  post  suuni  et  uxoris  sue  Eve  decessum,  in  per- 
petuam  elemosinani  possidenda  donavit,  sub  tutela  beatissimi  Firmini  episcopi 
et  martyris  et  nostra  suscipimus,  et  pontificali  auctoritate  confirmamus,  hos- 
pites  videlieet  censuni  xl  solidorum  et  xi,v  caponum  annuatini  solventes,  et 
redditum,  quem  in  portu  fluniinis  Somene  de  navibus  obtinebat,  vulgo  appel- 

latum  caiagiuni,  et  proprie  niansionis  domum  cuni  juxta  adjacente  terra 

Actum  anno  dominice  Incarnationis  m°  g"  xl"  viiii",  indictioue  xii",  régnante 
christianissimo  Francorum  rege  et  Aquitanorum  duce  Ludovico.  Data  per  ma- 
nuni  Roberti  notarii,  féliciter.   Amen. 

Arcb.  dt'paiiem.  de  la  Somme  ;  cartul.  du  cliap.  de  N.-D.  d'Amiens ,  n°  i,  fol.  21 ,  r". 

Il  est  vraisemblable  que  dans  une  bulle  d'Alexandre  III  à  laquelle 
nous  empruntons  l'extrait  qui  va  suivre,  ce  pape  faisait  allusion  à  la 
donation  de  Nicolas ,  fils  de  Mainier. 

Alexander  episcopus,  servus  servorum  Dei,  dilectis  fiiiis  Radulpho  decano 
et  canonicis  Ambianensibus,  salutem Ea  propter,  diiecti  in  Domino  filii, 

'  Thierry  occupa  le  siège  épiscopal  de  1144  à  1164. 
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vestris  lustis  postulationil)iis  j^rato   concurrentes  assensu ,  altare  de  Blangio  et 
K.aaffiuin   cum   quibusdaiii  liospitibus   et  aliis   peitiiienliis  suis    ratioiiabiliter 

vobis  collatum,  devotioni  ■vestre  auctoritate  apostolica  conGrinamus Datum 

Verul.  VI  id.  maii. 

Arch.  départem.  de  la  Somme;  rartul.  du  chap.  de  N.-D.  d'Amiens,  n"  i,  fol.  44  v°  et  45  r». 

IX. 

TRANSACTION    RELATIVE   AU   DROIT   DE   QUAYAGE. 

Par  suite  de  la  lionalioii  faite,  en  ii45,  à  l'église  de  Notre-Dame, 
par  Nicolas,  fils  de  Mainier,  les  chanoines  de  cette  église  percevaient 
le  droit  de  quayage  sur  les  marchandises  débarquées  au  port.  Un  bour- 
geois d'Amiens,  Jean  de  la  Croix,  qui  possédait  un  terrain  contigu  à 
la  Somme  et  voisin  du  port  appartenant  à  l'église,  voulut  aussi  éta- 
blir un  port  et  un  quai  pour  les  bateaux  et  les  marchandises.  Ln  dif- 
férend s'éleva  à  ce  sujet  entre  lui  et  les  chanoines;  il  fut  terminé  par 
la  transaction  suivante,  où  les  parties  convinrent  de  réunir  le  nou- 
veau quai  à  l'ancien,  et  de  les  exploiter  en  comnum  ,  en  partageant  les 
produits  du  quayage,  et  aussi  les  dépenses  nécessaires  à  l'entretien  des 
greniers,  du  port,  du  pont  et  de  la  chaussée  qui  v  conduisait.  Cet 
acte  et  la  donation  du  fils  de  Mainier  éclairent  l'origine  du  droit  de 
quayage  au  port  d'Amiens.  Par  le  fait,  ce  droit,  qui  d'abord  était  la  pro- 
priété de  simples  particuliers,  tomba,  au  milieu  du  mi'^  siècle,  dans 
le  domaine  seigneurial  du  chapitre.  La  charte  de  transaction  (|ui  l'ail 
l'objet  de  cette  notice,  tout  en  établissant  qu'à  l'avenir  les  deux  par- 
ties seront  de  moitié  dans  les  revenus  et  les  dépenses,  met  néanmoins 
entre  elles  une  certaine  différence  ;  elle  place  les  bouigeois  dans  une 
espèce  d'infériorité  à  l'égard  de  l'église,  car  elle  stipule  m  It  inies  ex- 
près, que  Jean  de  la  Croix  et  ses  héritiers,  en  ce  qui  concerne  leurs 
possessions  du  quai,  feront  hommage  au  chapitre  et  deviendroni  ses 
justiciables. 

Innomine  Patriset  Filii  etSpiritus  Saïuii,  aiuen.  Fi;()  Tlu>i)(iori<us,Dei gracia    i«5' 
Ambianensis  episcopus,   laiii  preseiuibus  quaiii  l'uluils  in  Chiisto  fulelibus  in 

8. 
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perpetuuiii.  Opère  preciuin  est  res  gestas  litteris  assignare,  quatinus  eoruni  que 
pro  bono  pacis  ordinata  sunt  et  noticia  ad  posteros  transeat,  et  ordo  rei  statu 
firmiore  persistât.  Cojiventionem  igitur  que,  inter  canonicos  béate  Marie  et 
Johanuem  de  Cruce  de  caiagio,  in  presentia  nostra  facta  est,  scripto  explanan- 
dam  et  cyrograplio  confirmandani  suscipinius,  et  rei  ordineni ,  prout  audivimus 
et  vidimus,  explicanius.  Nicholaus,  Maineri  filius,  redditum  quem  in  portu  So- 
iiione  oljtinebat,  vulgo  appellatum  Caiagium ,  per  manum  venerabilis  prede- 
lessoris  nostri  domni  Guarini ,  matri  ecclesie  Anibianensi  in  perpetuum  possi- 
(ienduni,  pro  anima  sua  et  predecessorum  suoruni,  in  eleniosinani  concessit,  et 
donum  suum  scripto  et  sigillé  predicti  domni  Guarini  episcopi  confirmari  fecit. 
Porro  Johannes  de  Cruce  in  predicto  portu  terram  contiguam  flumini  habebat , 
quam  postmodum,  ecclesia  jam  per  elemosinanipossidente,  ad  naves  recipiendas 
idem  Johannes  preparabat ,  et  il)i  caium  facere  disponebat.  Unde  inter  canoni- 
cos et  ipsum  Johannem  contentio  emersit,  que  tandem  ,  Deo  auctore,  eis  hinc 
inde  bono  consïlio  acquiescentibus ,  finem  in  hune  modum  accepit.  Siquidem 
canonici  caium  suum  et  Johannes  suum,  quod  de  novo  construebat,  sibi  invi- 
cem  communicaverunt,  et  redditus  ipsorum  caioruni ,  sive  multi  sive  pauci  sint, 
sive  quocunque  modo  diminuti ,  communes  in  alterutrum  concesserunt.  Merces 
vero  in  portum  venientes,  vel  in  granariis  reposite,  sive  Johannis  jjroprie,  sive 
sociorum  ejus,  vel  cujuscumque  sint,  a  consuetudine  caiagii  libère  non  erunt; 
quin  potius,  redditu  inde  accepte ,  canonici  et  Johannes  communiter  participa- 
bunt.  Quod  si  idem  Johannes  aliud  caium  fecerit ,  emerit  vel  acquisierit ,  illius 
caii  redditus  canonicis  et  Johanni  nihilominus  communis  erit.  Sane  Johannes 
XII  granaria  de  suo  proprio  nova  construxit,  que  canonicis  communicavit. 
Canonici  auteni  vm  granaria  que  construxerant,  Johanni  nichilominus  commu- 
nicaverunt. Ut  autem  omnis  controversie  locus  in  posterum  excludatur,  sive 
pauciora  fuerint  granaria  vel  quelibet  ad  recipiendas  merces  loca,  quicquid 
redditus  ex  eis  pervenerit  canonicis  et  Johanni  commune  erit.  Postmodum 
vero,  si  per  vetustatem  aut  ignem  predicta  granaria  consumpta  fuerint,  sicut 
communes  inter  ipsos  redditus  caiorum  vel  granariorum  habentur,  ita  tam 
caium  quam  granaria  et  cum  ponte  calceia,  omni  tempore  quo  necesse  fuerit, 
communibus  expensis  reficientur.  Veruni ,  ut  inter  canonicos  et  ipsum  Johan- 
nem super  hac  conventione  pax  Crmior  habeatur,  Johannes  caium  suum  quod 
de  novo  construxerat,  jurehereditario  possidendum,  sine  relevamento  heredum 
suorum,  de  canonicis  recepit,  et  super  hoc  eis  hominiuni  fecit;  et  tam  ipse  quam 
hères  suus  de  caio  illo  ,  facto  canonicis  hominio  ,  ad  justiciam  in  capitulo  veniet, 
cum  submonitus  fuerit.  Custos  reddituuni  tam  caiagii  quam  granariorum  coni- 
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miiniter  eligetur,  et  coiiimunom  faciet  in  capitiilum  fitlelitatem.  Quod  si  canoni- 
cis  hoiiiiiii  visuni  fueiit,  Joliaiini  vel  heredi  suo  iti  fidelitalc  honiinii  sui, 
quandiu  eisdem  canonicis  placuerit,  custodia  illa  deputabitur.  Ut  igitur  coinpo- 
sitio  ista ,  tam  a  canonicis  quani  n  Johanne  in  conspectu  nostro  laudata,  firmu 
et  itlibata  permaneat,  prescnleni  paginain  in  cyrographuni  dividinius,  et  sigilli 
nostri  apposilioiie  utrainque  cunuiiuninius,  et  peiturbatores  hiijiis  pacis  vinculo 
anatheniatis  innodamus  ,  et,  ad  majorein  ejusdem  rei  certitudinem  ,  testiuin  no- 
mina  subassignamus.  Signiun  Tlieoderici  episfopi  ;  S.  Radulpbi  decani  ;  S.  Guarini, 
Synjonis,archi(iiaconoriini;S.  Fiilc()nisprecentoiis;S.  A<cardi,Il<)geri,  Adelelnii, 
Walteri,  presbiteroriini  ;  S.  Radulplii,  Dodoniani,  Guidonis,  diaconoruni  ;  S.  Ro- 
geri ,  Guennundi ,  Andrée,  Theobaldi,  Ricardi,  Guidonis,  Roberti ,  subdiaco- 
norum  ;  S.  Bartholoinei  clerici.  De  laicis  auteni  inteifnerunt  hi  :  Hubertus  the- 
lonarius;  Milo  pinccina;  Adam  frater  Arnulpbi;  Villardns  Sicciis;  Rainardus 
de  Mons  ;  Hoviiius  de  Foro  ;  Radulpbus  Rordonus.  Ego  Synion  i-aiicellarius  legi 
et  relegi.  Datum  per  manum  Roberti  notarii.  Actiiin  anno  ab  Jncarnatione  Do- 
mini  M°  c"i.°  i",  indictione  xuu\ 

Aiili.  (It'iiarluin.  de  la  Somme;  cartiil.  Ju  cliap.  de  N.-D.  d'Amiens,  n°  t ,  fol.  1 1  ,  r". 

X. 

CONFIRMATION  PAR  LE  MAIRE  DE  LA  COMMUNE  D'AMIENS  D'UNI! 
VENTE  FAITE  A  L'ÉGLISE  DE  SAINT-JEAN-BAPTISTE  ". 

Lacle  qui  suit  est  dune  grande  iniporlauce.  Ea  commune  \  confirme 
un  contrat  de  vente,  et  scelle  de  son  sceau  la  charte  qui  doit  rendre 
ce  contrat  authentique.  Le  chef  de  la  magistrature  municipale,  l'élu 
des  bourgeois  d'Amiens  emploie  dans  sa  charte  le  style  des  actes  sei- 
gneuriaux :  «  Moi  ,  Bernard ,  maire  de  la  commune  d'Amiens  ,  »  Ei(o 
liernardtis ,  curninuriic  Âinbiancn.sis  rnajov. 

Aux  termes  de  sa  charte,  le  maire  Bernard  latifie  l'acquisition  ,  faite 
par  l'abbaye  de  Saint-Jean-lez-Amiens,  d'une  pièce  de  terre  apparle- 
uant  à  la  Maladrerie  de  cette  ville;  mais  il  semble  que  son  interven- 
lion  ait  ici  poin-  but  spécial  de  valider  l'aliénation  plutôt  que  l'ac- 
quisition. A  (|uel  titre,  en  effet,  la  commune  s'enircniel-cllc  dans  ce 
coiilrat  de  vente?  Ce  n'est  pas  (jucUe  en  eût  été  requise  par  l'un  ou 

■  Nom  plaçons  celle  |<l«'e  à  l'année  1132,  date         eu   aucune  \aleur,  ne    sonrail  étie   de   Lï«ucoup 
de  It  vente  :  la  conlirmaliou  qui  était  le  complément         postérieure. 
néti'S>aire  de  cet  acle ,  et  sans  laquelle  il  n'aurait 
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l'aiilie  des  conlraclanls;  c'est  que  la  Maladrerie  appartenait  à  la  ville, 
comme  le  prouvent,  indépendamment  des  mots  nostris  leprnsis,  plu- 
sieurs documents  qui  prendront  place,  à  leur  date,  dans  celte  collec- 
tion. Or,  les  magistrats  municipaux  étant  les  administrateurs  de  la  Mala- 
drerie, la  vente  faite  à  l'ahbaye  de  Saint-Jean  dut  être  soumise  à  leur 
approbation.  Il  y  eut  vraisemblablement  alors  une  assemblée  du  conseil 
de  la  commune,  qui  discuta  l'acte  de  vente,  et,  après  mûr  examen,  le 
sanctionna.  La  charte  que  nous  donnons  ne  serait-elle  point  le  résultai 
des  délibérations  de  ce  conseil?  Et  puis,  dans  les  dix-sept  signatures  qui 
se  trouvent  au  bas  de  l'acte,  ne  pourrait-on  pas  voir  les  noms  de  dix- 
sept  éclievins  qui,  réunis  au  maire,  auraient  composé  à  cette  époque 
sinon  l'échevinage  tout  entier,  du  moins  la  majorité  de  ce  corps? 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  conjecture,  le  document  dont  il  s'agit  est 
curieux  à  d'autres  égards.  C'est  le  premier  qui,  depuis  l'établissement 
de  la  constitution  communale,  nous  montre  l'action  directe  du  pou- 
voir municipal  ;  c'est  aussi  le  premier  où  il  soit  fait  mention  du  maire 
et  du  sceau  de  la  commune  '. 

1 152.  Ego  Bernardus,  coninuinie  Ambianensis  major,  emptionem  agri  quem  ecclesia 
sancti  Joliaiinis  Baptiste,  annoIncarnationisVerbi  m''c°i.°ii°,  assensu  cloniniTlio- 
derici  episcopi  nostii,  et  assensu  cleri  et  populi  Ambianensis,  a  nostris  leprosis 
decem  libras  eniit ,  ut  firma  et  stabilis  in  perpetuum  permaneat ,  testimonio  mec 
et  testimonio  viroruni  qui  Iiic  subschbuntur  :  Hubertus  teloneariusj  Arnulphus 

'   Sur    le  plu5   ancicu    sceau    de  la   commune  seule  douze  lêles  de  jurés  disposées  en  cercle,  et 

d'Amiens  qui  soit  parvenu  jusqu'à  nous,  on  voit  nu  centre  le  maire  assis  ;  le  champ  du  sceau  delà 

une  rosace,  autour  de  laquelle  rayonnent  six  tètes  ville  de  Meulan  esl  occupé  par  douze  tètes  posées 

allernaiit  avec  six  fleurs  de  lis ,  cl  une  légende  ainsi  quatre,  cinq  et  trois,  et  surmontées  d'une  fleur  de 

conçue:  +  sigillym    civivji   ambiabebsivm.  Le  lis;  enfin.^on  peut  faire   la  niêine  remarque  sur 

tjpe  du  contresceau  est  une  simple  fleur  de  lis,  les  sceaux  de  Nismes,  et  de  l'Isle  (département  de 

avec  cette  légende  placée  entre  deux  filets  :  -("  se-  VaucluseJ. 

CRETVM  siEVM   Micjii.  Ce  sccau ,  dont  on  se  ser-  Il  n'existe  pas  d  empreintes  du  sceau  de  la  coui- 

vail  encore  au  xvii"  siècle  pour  autlieniiquer  les  muue  d  Amiens  antérieures  au  xiii'  siècle.  La  plus 

actes  importants  (La   Morlière,  Aiilii/ui!és  de  la  aucieuue  qui  se  soit  conservée  jusqu'à  nous  est  de 

ville  d'Amiens,  liv.  I,  p.  77),  avait   été  appelé  l'année  1228,  et  la  matrice  avec  laquelle  elle  a  eié 

sceau  des  Marmousets ,   à  cause  des  six   têtes  qui  faite  a  du  être  gravée  à  la  fin  du  xn"  siècle  ou  au 

y  étaient  gravé'es.  11  est  probalile  que  ces  six  tètes  commencement  du  xiii".  Il  est  à  croire  qu'eu  1 1 90, 

représenlaienl  des  magistrats  municipaux  d'Amiens;  lorsque  Philippe- Auguste  eut  révisé  et  confirmé  la 

car  beaucoiqi  de  sceaux  de  villes  se  distinguent  charte  communale  d'Amiens ,  la  ville ,  abandon- 

par  des  images  analogues.  Ainsi ,  sur  un  sceau  de  nant  le  sceau  dont  elle  s'était  servie  jusque-là,  en 

la  commune  de  Dijon,  couservè  au   cabinet  des  adopta  un  nouveau  sur  lequel  les  fleurs  de  Us  figu- 

inédailles  de  la  Biblioth.  roy. ,  ou  voit  les  tètes  de  rèrent  pour  la  première  fois. 
vingt  échevius,;  celui  de  la  ville  de  Troyes  repré- 


âlQlii. 


I. Grand  sceau  municipal, 
(lit  des  Mai-mnusets , 


?>.Momvdes  d'Amiens. 


4.  Polit  sceau  nmnioipa] ,  dil  Scel  ,iux  causes 
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camerarius';  Guido  Monachus  et  Milo  (ilius  ejus';  Bernardus  de  Cruce;  Guido  de 

Sancto  Martino;  Milo  faber;  Ulardus  nioneturius;  Ingelrannus  de  Sorci  et  Mai- 

nerus  f'rater  ejus  ;  Alermus  Daree;  Adam  Rapina;  Firminus  filius  Germundi  et 

Milo  frater  ejus;  Valterus  filius  Alulti;  Vualterus  Dernier;  Arnulphus  de  Petra  ; 

et  impressione  sigilli  communie  nostre  munio. 

Cartulaiic  de  Saint-Jeau-lcz  Amiens ,  ms.  du  xin'  siècle ,  communiqué  par  M.  le  docteur  Rigol- 
lot,  col.  g8. 

XI. 

ACTE    DE  DÉSISTEMENT   REÇU   PAR   L'ÉVÊQUE  THIERRY,  EiN  PRÉSENCE 
DU  MAIRE  ET  DE  QUELQUES  JURÉS  OU  MEMRRES  DE  LA  COMMUNE. 

Un  certain  Guerry  de  Saint-Pierre  récianiait  de  l'abbaye  de  Saint- 
Martin  aux  Jumeaux  ime  part  de  la  dîme  et  des  offrandes  provenant 
de  la  chapelle  de  Saint-Pierre  au  delà  du  pont,  et  certaines  redevances 
annuelles.  Après  de  longues  contestations,  l'affaire  ayant  été  appelée 
devant  la  cour  de  Saint-Martin  ,  l'abbé  Thibaud  opposa  une  dénégation 
formelle  aux  assertions  de  Guerry  de  Saint-Pierre ,  qui  prétendait  tenir 
son  droit  de  l'abbaye  elle-même ,  et  déclara  qu'il  était  prêt  à  repousser 
judiciairement  ses  prétentions.  Mais  l'évêque  Thierry  intervint,  et  ilé- 
termina  Guerry  de  Saint-Pierre  à  se  désister.  Nous  pul)lions  l'acte  de  ce 
désistement,  moins  pour  ce  qui  en  fait  l'objet  principal  que  pour  un 
incident.  Régnier,  maire  d'Amiens,  et  quelques-uns  des  jurés  ou  mem- 
bres de  la  commune  (juratorum),  le  sanctionnent  par  leur  présence  et 
leur  témoignage.  Ce  n'est  point  seulement  en  ([ualilé  de  siin])Ie  témoin 
qu'intervient  le  maire  Régnier,  mais  connue  magistral  et  connue  main- 
tenein-  du  bon  droit  dans  les  transactions  ci\iles;  c'est  à  ce  titre  qu'il 
appose  à  l'acte  le  sceau  de  la  ville,  et  que  par  la  bouche  de  l'évêque  il 
déclare  ennemis  de  la  commune,  les  membres  de  la  famille  de  Guerr\ 
(jui  oseraient  inquiéter  à  l'avenir  l'abbaye  de  Saint-Martin  aux  Jumeaux. 


•   Les  surnoms  de  ces  deux  premiers  signataires  >  l.a  présence  dans   l'échevinage  de  parents  au 

Tonioier  e\.  Came/Ver,  seml)lent  indiijuer  des  offices  prenner  degré  ne  peut  soule^e^  aucune  difticulté; 

épiscopaux;  mais  il  est  loit  possilde  que  des  ofli-  nous  verrons  plus  tard,  dans  un  acte  du  l'année  1 1<|.'>, 

ciers  de  l'évêque    aient   été  membres  de  l'éclu  -  un  père  et  son  fils  figm-er  comme  témoins  ,  a\ec  le 

»inage.  litre  d'échevins. 
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ii5i.  Ego  Theotlericus,  Dei  gratia  Ambianensis  episcopus  ,  tam  presentibus  quam 
futuris  in  Christo  fidelibiis,  in  perpetiium.  Quum  litterarum  jus  est  preteritonim 
absentium  facta  posteris  presentia  facere,  et  oiniiem  aiiibiguitatis  vel  contro- 
versie  questionem  de  niedio  auferre ,  non  incongruum  nobis  videtur  ea  que 
Guerricus  de  Sancto  Petro  adversus  abbatem  et  ecclesiam  Sancti  Martini  de 
Gemellis  injuste  reclamabat,  sub  brevitate  transcurrere,  et  quomodo  idem  Guer- 
ricus ,  post  diutinani  inquietationeni  suam  ,  tandem  bonorum  virorum  consilio 
acquiescens,  ab  injuriosa  illa  reclamatione  destiterit,  et  quicquid  reclamabat 
predicte  ecclesie  Sancti  Martini  guerpiverit,  posteris  quidem  profuturum  litteris 
assignare.  Siquidem  predictus  Guerricus  minutam  deciniam  et  oblationes  que 
de  manu  presbiteri  recipiuntur  se  debere  recipere,  et  portionem  décime,  que  ad 
altare  Sancti  Pétri  ultra  pontem  pertinet,  coUigere  vel  carriare  jure  hereditario 
reclamabat,  et  modium  et  dimidium  tam  in  frumento  quam  siligine  et  ordeo  pro 
messione ,  et  quinque  sextarios  pro  victu  suo,  singulis  annis  sibi  deberi,  nichilomi- 
nus  affirmabat,  et  de  ecclesia Sancti  Martini,  jure  liereditario,  ut  dictum  est,  hoc 
se  tenere  dicebat.  Cum  igitur,  ad  diem  sibi  constitutam,  in  curia  Sancti  Mar- 
tini singula  que  superius  distriximus  reclamasset ,  et  a  dilecto  filio  n,ostro 
Theobaldo  abbate  super  bis  investituram  requisisset,  abbas  totum  quicquid 
Guerricus  clamabat ,  negavit ,  et  ad  judicium  super  damore  et  responso  se 
obtidit.  Nos  autem  Guerricum,  per  religiosas  et  honestas  personas  sepe  oom- 
monitunï,  in  bonum  pacis  induximus,  ut  culpam  suam  recognosceret  et  a  recla- 
matione sua  omnino  desisteret.  Verum ,  in  presentia  nostra  et  clericorum 
nostrorum,  et  Raineri  majoris  commune  et  juratorum  ,  Guerricus  quicquid  recla- 
mabat et  filii  ejus  et  filie  in  manum  nostram  reddiderunt;  et  tam  Guerricus 
quam  propinqui  filiorum  ejus  hoc  totum  abjuraverunt ,  et  ecclesie  Sancti  Mar- 
tini pacem  super  bis  se  in  perpetuimi  observaturos ,  fide  data  et  tactis  sacro- 
sanctis  reliquiis,  promiserunt;  et  donum  super  altare  Sancti  Martini  Guerricus 
et  heredes  ejus ,  videntibus  propinquis  suis  et  concedentibus ,  posuerunt. 
Ordinatum  est  etiam  et  concessum  ut,  si  aliquo  tempore,  Guerricus  vel  aliquis 
hères  sive  propinquus  ejus  ecclesiam  Sancti  Martini  super  hoc  inquietare  pre- 
sumpserit ,  inimicus  communie  erit;  et  ad  hujus  rei  testimonium,  Rainerus 
major  sigillum  comnmnie  presenti  privillegio  apposuit.  Nos  vero  quod  vidinms 
et  audivimus  hoc  testamin-,  et  tam  scripto  quam  sigillo  nostro  confirmamus, 
et  hujus  nostre  confirmationis  temerarios  perturbatores  officii  nostri  auctoritate 
excommunicamus ,  et  testes  subscribimus.  Testes  hi  sunt:  Radulphus  decanus  ; 
Guarinus  ;  Symon  archidiaconus  ;  Gigomarus  abbas  Sancti  Fusciani  ;  Hugo  prior 
Sancti  Laurentii;  Fulco  abbas  Sancti  Johannis  Ambianensis;  Gualterus  abbas 
Sancti  Aceoli;   Fulco  precentor;   Radulphus,  Potarius  et  magister  Mainerus, 
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presbiteri  ;  Robertus  Gigas  et  Robertus  de  Polaiiivill;! ,  tliaconi;  Richardus, 
Thcobaldus,  stdjdiaconi  ;  Firniinus  piepositiis  episcopi.  De  laicis  autein  :  Rai- 
neras major  communie;  Hubeitus  ihelonearius;  Arnult'us  cambarius;  Galte- 
rius  Alulfi  ;  Thesselinus  Lumhardi  ;  Oelardus  siccus  ;  Milo  buticularius.  Actum 
anno  dominice  Incarnation is  m°  c"  i,"  iii°.  Ego  Symon  cancellariiis  relegi.  Da- 
tum  per  manum  Roberti  Gygantis,  notarii. 

Arcli.  deparlem.  de  la  Somme;  cartiil.  de  Sainl-Marlin-aux-Jumeaiix,  T  i8  r°. 

XII. 

DONATION  A  L'ÉGLISE  DE  SAINT-MARTIN-AUX-JUMEAUX. 

Cette  charte  émane,  comme  la  précédente,  de  l'évêque  Thierry,  l'n 
prêtre,  nommé  Etienne,  y  donne  à  l'abbaye  de  Saint-Martiii-aux- 
Junieaux  la  terre  de  Glaligny,  dont  il  se  réserve  l'usufruit. 

Parmi  les  signataires  de  l'acte,  on  trouve  deux  personnages  qui  se 
(jualifient  nuiires  de  la  commune.  Y  avait-il  donc,  en  ii5q,  deux  maires 
en  charge  dans  la  ville  d'Amiens?  Nous  ne  saurions  admettre  ce  fait 
(jui  n'est  confirmé  par  aucun  autre  document.  Selon  nous,  Arnoul,  qui 
le  premier  entre  les  bourgeois  a  signé  la  charte  de  i  iSg,  est  le  seul 
maire  de  la  commune,  et  il  faut  voir  dans  Milon  mi  ancien  maire 
jaloux  de  rappeler,  en  prenant  un  titre  purement  honorifique  pour 
lui,  cpi'autrelois  il  a  été  pronui,  par  le  choix  de  ses  concitoyens,  à  la 
plus  éminente  des  fonctions  nuniicipales. 

Quelques  autres  laujues  nonniiés  au  l)as  de  l'acte,  et  qui  figurent  déjà 
à  côté  du  maire  d'Amiens  dans  des  titres  antérieurs,  sont  probablement 
des  membres  de  réche\inage.  Mais,  comme  les  deux  maires  Arnoul  et 
Milon,  ils  ne  paraissent  jouer  dans  la  charte  épiscopale  d'autre  rôle 
que  celui  de  témoins. 

Ego  Tlieodoricus,  Dei  gratia  Ambiants  episcopu.s,  tain  pirsentibus  ijuain  nSy. 
tuturis  in  Christo  iidelibus  in  perpetuum.  Ad  curani  pastoraleni  sununopeie 
respicit,  res  ecclesiasticas,  elemosinas  videlicet  et  dona  tldelium  ecciesiis  dévote 
collata,  a  malis  et  iniportunis  boininihus,  in  cpiantuni  prevalel,  liberare,  et  contra 
insurgenles  perversorum  hominum  insidias  aliquod  saltem  consolation].-;  nnie- 
dmm  alterre.  Inde  est  quod  antiquoriun  vestigiis  inlieientes,  elemosinas  .1 
devotis  viris  collatas ,  ad  tenvMidam  rei  nienioriani ,  litteris  coiviniendamus,  ne. 
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succedente  tempore ,  irrepat  oblivio,  unde  in  his  que  ecclesia  possidet  detri- 
mentum  incurrat  aliquando.  Noverint  igitur  tam  présentes  quam  futuri,  quod 
Stephanus  sacerdos  tenani,  que  dicitur  de  Glateigni,  circiter  undecim  mansiones, 
quam  hereditario  jure  possidebal ,  in  presentia  niultorum  quorum  nomina  in 
sequentibus  subscribentur,  eeclesie  Sancti  Martini  de  Gemellis  in  elemosinam , 
per  manum  nostram  donavit.  Siquidem  idem  Stephanus,  elemosinam  suam 
ratam  volens  esse,  et  inconcussam  in  posterum  permanere,  predicta  terra  om- 
nino  se  deinvestivit ,  et  ecclesiani  Sancti  Martini  in  manum  Theobaldi  venera- 
bilis  abbatis  investivit,  ita  sane  quod  predictus  Stephanus  predicte  terre 
ft'uctum  in  vita  sua  habeat,  et  post  ejus  decessum,  in  possessionem  eeclesie 
libère  transeat,  et  intérim  predicta  ecclesia  Sancti  Martini  ad  recognitionem  et 
testinionium  collate  sibi  elemosine,  de  censu  illius  terre  xii  denarios ,  in  Nati- 
vitate  Domini ,  singulis  annis,  recipiat.  Nos  igitur  predictam  terram  eeclesie 
Sancti  Martini  in  perpetuum  mansuram,  presentis  scripti  auctoritate  confir- 
mamus  ,  et  ne  anledicta  elemdsina  ab  aliquo  temere  impetatur,  sub  anatliemate 
prohibemus.  Hujus  donationis  testes  sunt  :  Guarinus  archidiaconus  ;  Girardus 
presbiter,  qui  dicitur  Longus;  Robertus  presbiter,  qui  etTylorels  cognominatur; 
Balduinus  de  Pas  Ambianensis  canonicus;  Guibertus  clericus  de  Castellon  ; 
Arnulfus  major  Ambianensis  communie;  Hubertus  thelonearius;  Adam  Rapina; 
Firminus  de  Claustre;  Milo  major  communie,  fdius  Guidonis  Monachi;  Nicho- 
laus  de  Caio  ;  Guibertus  Tinctor;  Rainardus  de  Mons;  Girardus  sexterarius; 
Gualterus  Sabels.  Actum  est  hoc  anno  ab  Incarnatione  Domini  m"  c"  l°  ix°. 
A.rch.  déiiaitem,  de  la  Somme;  cailul.  de  Saint-Marliu-aux-Jumeaux,  fol.  i3  v°. 

XIII. 

DONATION   FAITE   PAR   PHILIPPE    D'ALSACE,  COMTE   D'AMIENS, 
A   L'ABBAYE   DE  SAINT-JEAN- LEZ- AMIENS '. 

■    En  1161,  Philippe,  comte  de  Flandre  et  d'Amiens,  fit,  du  consen- 
tement de  sa  femme  Isabelle,  une  donation  à  l'abbaye  de  Saint-Jean - 


'  La  dale  de  l'avéïiemenl  de  Philippe  d'Alsace 
au  comte  d'Amiens,  est  fori  incertaine.  Du  Cange 
{Hisl.  des  comtes  d'Jmieiis,  p.  3 16),  s'appuyant 
sur  le  texte  de  la  charte  que  nous  piihlious  ici, 
admet  que  Raoul  II  de  Verraandois  donna  eu  dot  à 
Isahelle  sa  fille,  le  comté  d'Amiens,  et  qu'à  la  mort 
de  Raoul  ce  domaine  passa  entre  les  mains  d'Isa- 
belle devenue,  dès  11. Ï6,  l'épouse  de  Philippe  d'Al- 
sace. Si  l'on  adopte  cette  conjecture  ,  il  faut  sup- 


poser que  Raoul  III,  fils  de  Raoul  II,  no  succéda 
à  ce  dernier  que  dans  le  comté  de  Vcrmandois, 
D'après  une  autre  opinion  qui  nous  parait  beau- 
coup moins  probable,  Raoul  m  aurait  possédé  le 
comté  d'Amiens  jusqu'en  1 164  ,  époque  de  sa  mort, 
et  avant  celte  date,  Philippe  d'Alsace  et  Isabelle 
n'auraient  pris  le  litre  de  comie  et  comtesse  d'Amiens 
que  comme  administrateurs  du  comté  pendant  la 
minorité  ou  la  maladie  de  leur  frère. 
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lez-Amiens.  Dans  l'acte  qui  fut  rédigé  alors,  on  lit  ces  mots  :  «Je  mande 
<ret  ordonne  au  maire  et  à  toute  la  commune  d'Amiens,  ainsi  qu'à  tous 
«  autres  qui  sont  mes  hommes,  de  maintenir  en  paix  les  biens  de  cette 
<f  église,  et,  si  elle  vient  à  être  inquiétée  ou  attaquée,  de  lui  donner,  en 
«  mon  lieu,  aide  et  protection.  »  C'est  comme  successeur  des  anciens 
comtes  et  comme  héritier  de  leurs  droits  seigneuriaux  que  Philippe 
d'Alsace  adresse  cette  injonction  aux  citoyens  et  leur  parle  en  sou- 
verain. Toutefois,  il  ne  faudrait  point  induire  de  ses  expressions  im- 
pératives  qu'en  1161  son  pouvoir  fût  plus  grand  à  Amiens  que  celui  de 
la  commune.  Depuis  m 7,  le  gouvernement  politique,  dans  la  cité  el 
la  banlieue,  appartenait  tout  entier  à  la  bourgeoisie.  Les  paroles  que 
nous  avons  citées  renferment  donc  moins  une  délégation  du  pouvoir 
seigneurial  qu'un  appel  fait  à  la  puissance  effective  de  la  commune. 
En  l'année  H70,  ainsi  qu'on  le  verra  ci-après,  une  lettre  du  comte  Phi- 
lippe plaça  de  même  une  autre  abbaye  sous  la  garde  du  corps  de  ville. 
Cette  lettre,  comme  celle  de  116/,  prouve,  à  notre  avis,  que  la  com- 
mune seule  avait  alors  assez  de  force  et  d'autorité  pour  protéger  d'une 
manière  efficace  les  propriétés  civiles  et  ecclésiastiques,  et  pour  main- 
tenir, dans  toute  l'étendue  du  territoire  soumis  à  sa  juridiction,  la 
paix  et  le  bon  ordre. 

Ego  Philippus,  Dei  gratia  dominus  et  cornes  Ambianis,  ea  que  ecclesie  Sancti  ■  '6. 
Johannis  Anibianensis  et  f'ratrilnis  inil)i  Domino  servientibiLS ,  assciisu  Isahei 
uxoris  inee,  concedo,  ad  posterorum  pi»sentiunique  iiotiiiani  conscribi  facio 
et,  ut  in  perpetuuni  rata  sinl,  si-illi  niei  inipressione  confirmo.  Hec  icrjtur 
sunl  (jue,  pio  aninial>us  et  ineoruni  antecessoruni  et  uxoris  nieo,  ecclesie 
Sancti  Johannis  in  perpetuam  elemosinam  dono,  et  sub  niea  htiedunuj.ie 
meorum  protectione  et  advocatia  constituo  ,  universa  videlicet  ad  eanuleni 
ecciesiam  pertinentia,  in  quibus  Iiec  propriis  duximus  exprimenda  vocabulis: 
valleni  Guidoni.s,  vall.-ni  donioium,  curteni  de  Septenivilla ,  curtoni  de  Sa- 
vieres,  curteni  de  Ollaineta,  curteni  de  I3ertricort,  curt.ni  de  Marcliel  cun. 
suis  decimis  ,  molendinuin  quod  fratres  liabent  super  Seilaiu  et  curteni 
ejusdein  molendini,  ahl.atian.  lil.,Tani  «uni  suis  clausuris  ,  cursum  Seile  per 
al^batiam  et  ejusdem  aqueduc  tum  ad  eoruni  usus  necessarios ,  communia 
prelale  civitatis  pascua,  aieas  abbatie  et  suorum  arationes  camporiini  <t  quic- 
quid  preterea  predicta  ecclesia  possidet,   bonam  eiiam  pacem  et  meum  auxi- 

9- 
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lium.  Ut  igitur  ea  que  concedo  prefate  ecclesie  fratribus  flrma  permaneant, 
inajorilius  totique  communie  Ambianis  ceterisque  meis  hominibus  mando  et 
precipio  quatinus  ejusdem  ecclesie  res  in  pace  custodiant,  et  eideni  ecclesie  in 
suis  perturbationibus  loco  meo  patrocinari  non  désistant.  Actum  est  hoc  anno 
Incarnationis  Domini  m°  c"  lx°  i",  hiis  presentibus  :  Theoderico  comité  flan- 
drensi;  Rogero  de  Vavin  ;  Rogero  castellano  de  Corterai  ;  Johanne  de  Yoaes- 
cort;  Gaufiido  de  Hamelanescort;  Eustachio  de  Greminis;  Ostone  de  Balluel; 
Gerardo  <le  Stambeche;  Henrico  de  Morselles  ;  Hugone  de  Mainbehe;  Theo- 
derico fratre  comitis  ;  magistro  Guillelmo  de  Comminis  ;  Willelmo  clerico 
cancellarii;  Balduino    de   Noiele. 

Ego  etiam  Isabels ,  Philippi  comitis  uxor  et  comitissa  Ambianensis,  hanc 
concessioneni  et  eleemosinam  domini  mei  Philippi  laudo,  et,  pro  animabus 
antecessorum  nieorum,  ecclesie  Sancti  Johannis  concedo,  et  prefatas  ecclesie 
possessiones  in  nieam  heredumque  meorum  advocatiam  et  protectionem 
suscipiens,  eas  auctoritate  mea  niunio,  et  sigilli  mei  impressione  confirme 
Actum  est  hoc  et  concessum ,  hiis  presentibus  :  Guillelmo  castellano  de 
Sancto  Audomaro;  Gaufrido  de  Hamelanecort  ;  Eustachio  de  Geniinis;  Ostone 
de  Bailluel;  Henrico  de  Morseles;  Guillelmo  clerico  de  Cominis;  Guillermo  cle- 
rico de  Ripa. 

Cartul.  de  Saiul-Jean-lez-.^miens,  col.  70,  71  et  72. 


XIV. 

CHARTE    DE    PHILIPPE    D'ALSACE    PORTANT    REGLEMENT    DE    DROITS 
ENTRE  LUI  ET  LES  TROIS  AUTRES  SEIGNEURS  D'AMIENS. 

L'acte  qui  suit  est  incomplet;  les  fragments  qu'il  nous  a  été  possible 
d'en  rassembler  sont  empruntés  :  i°  à  une  note  écrite  au  xvii"  siècle 
par  un  greffier  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  nommé  Delesseau  ;  i°  à  un 
manuscrit  de  Du  Cange,  conservé  aujourd'hui  à  la  Bibliothèque  Royale, 
supplément  français  laiS  d;  3°  à  différents  articles  du  Glossaire  de  la 
moyenne  et  basse  latinité.  Dans  le  manuscrit  laaS  o,  Du  Cange  s'est 
borné  à  transcrire  les  titres  de  la  plupart  des  droits  seigneuriaux  men- 
tionnés dans  la  charte  de  Philippe  d'Alsace,  et  il  a  renvoyé  aux  frag- 
ments de  cette  charte  déjà  cités  dans  son  glossaire.  C'est  en  réunissant 
ces  fragments  aux  passages  que  nous  fournissaient  le  manuscrit  de  la 


XII"  SIÈCLE.  69 

Bibliothèque  Royale  et  Ja  note  du  greffier'  Delesseau  que  nous  som- 
mes parvenu  à  reconstituer,  en  grande  partie  du  moins,  le  règlement 
du  comte  Philippe.  Cette  restitution  nous  a  paru  d'autant  plus  légi- 
time que  le  greffier  Delesseau  et  Du  Cange  ont  puisé  leurs  citations 
à  la  même  source,  c'est-à-dire  dans  un  registre  de  l'hôlol  fie  ville 
d'Amiens  aujourd'hui  perdu. 

A  en  juger  par  le  caractère  de  la  langue,  les  fragments  cpie  nous  pu- 
blions appartiennent  à  une  traduction  faite  au  xix"  siècle  de  la  charte 
de  Philippe  d'Alsace,  qui  fut  alors  insérée,  sous  cette  nouvelle  forme, 
dans  un  cartulaire  municipal;  on  n'y  trouve  aucun  renseignement  sur 
l'époque  précise  à  laquelle  fut  rédigée,  en  latin,  la  pièce  primitive. 
D'après  la  note  de  Delesseau,  le  registre  qu'il  avait  sous  les  yeux  était 
intitidé  :  /J  régis fre  des  escris  des  rentes  et.  de  trestuuttes  les  coutumes 
de  le  e/iité  d'Amiens,  et  il  portait  poui'  date:  che  Jut  fait  eu  l'an  de  l'In- 
carnation nustre  seigneur  Dieu  Jésus-Christ  nul  cliens  chinquante-deux, 
el  mois  de  marche.  Mais  cette  date  ne  peut  s'ap|)pli(pier  à  l'ensemble 
du  registre  qui  renfermait  des  actes  de  Philippe  d'Alsace,  actes  néces- 
sairement postérieurs  à  11  Sa;  il  est  vraisemblable  qu'elle  appartenait 
à  la  première  des  pièces  réunies  dans  le  cartulaire,  et  (ju'elle  lut  attri- 
buée faussement  à  tout  le  volume.  On  est  pleinement  confirmé  dans 
cette  conjecture  si  l'on  compare  la  date  indiquée  pour  le  registre  des 
escris  (h-s  rentes  avec  celle  d'une  charte  <pii  en  est  extraite  et  qui  se 
trouve  dans  les  manuscrits  de  Du  Cange  (Bibl.  Roy-,  suppl.  franc.  i.io3, 
pièce  n"  yu),  che  fu  fait  en  Han  de  l'incanuition  nustre  seigneur  Jésus- 
Christ  MCfJI,  el  mois  de  marc  h  '. 

Ainsi  il  reste  bien  évident  que  l'indication  relevée  par  Delesseau  ne 
peut  nous  servir  en  rien  pour  fixer  l'époque  à  laquelle  appartient  la 
charte  de  Philippe  d'Alsace.  Nous  n'avons  d'autre  élément  chronolo- 
gique que  le  nom  même  de  ce  prince.  Or  nous  venons  de  voir  dans 
la  pièce  précédente  qu'en  1161  le  comte  de  Flandre  prenait  déjà  le 
titre  de  comte  d'Amiens;  nous  savons,  d'autre  paît,  qu'en  1 185  il  céda 
au  roi  Philippe-Auguste  ses  droits  sur  ce  dernier  couïlé.  Le  règlement 
qui  fait  l'objet  de  celle  notice  a  dû,  par  conséquent,  èlre  n'digt'  entre 

ff 

'  Celle  pièce  o-été  publiée  dans  X Histoire  des  comtes  d'.-fmiens,  de  Du  Cange.  p.  3oo. 
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les  années  i  i6i  et  1 185.  L'auteur  d'une  histoire  manuscrite  d'Amiens, 
De  Court,  qui  avait  vu  une  copie  de  la  charte  de  PhiUppe  d'Al- 
sace, autre  que  celle  dont  nous  puhlions  des  fragments,  pense  que 
la  transaction  entre  le  comte  d'Amiens  et  ses  co-seigneurs  eut  lieu 
vers  I  168  '. 

A  cette  époque,  aucun  changement  nolahle  n'avait  encore  modifié 
l'état  de  choses  qui  durait  depuis  l'établissement  de  la  commune.  Le 
comte,  l'évêque,  le  vidame  et  le  châtelain,  d'une  part,  formaient  tou- 
jours un  faisceau  de  pouvoirs  féodaux  assez  peu  d'accord  entre  eux; 
de  l'autre,  la  commune,  forte  de  son  unité  et  du  morcellement  de  l'au- 
torité seigneuriale,  tendait  chaque  jour  à  conquérir  de  nouveaux  droits. 
C'était  d'abord  au  détiiment  du  comte  que  s'était  formée  l'association 
communale;  victorieuse  de  son  adversaire  le  plus  direct,  de  son 
ennemi  naturel,  pour  ainsi  dire,  la  bourgeoisie  d'Amiens  tourna  son 
am])ition  et  ses  efforts  du  côté  des  autres  seigneurs,  et,  à  force  d'ins- 
tances, de  querelles,  de  chicanes,  de  négociations,  elle  parvint  à  leur 
enlever  un  à  un  les  privilèges  qui,  selon  son  propre  langage,  lui  étaient 
j^riej's  et  cvntrarieux. 

C'est  ainsi  que  la  commune  obtint  de  révê([ue  et  du  châtelain  la 
cession  ou  l'abandon  du  droit  qu'avaient  ces  deux  seigneurs  de  vendre 
à  Amiens,  en  détail,  les  vins  provenant  de  leur  récolte,  chacun  pendant 
quinze  jours,  et  à  l'exclusion  de  tous  autres.  Si,  comme  il  y  a  lieu  de 
le  croire,  l'Amiénois  était  à  cette  époque  un  pays  vignoble,  on  conçoit 
qu'un  pareil  droit,  exercé  pendant  un  mois,  devait  porter  un  grave 
préjudice  aux  bourgeois  propriétaires  de  vignes,  et  constituer,  par 
la  même  raison,  un  monopole  important  pour  les  deux  vendeurs  pri- 
vilégiés. Il  y  eut  débat  sur  ce  point  de  liberté  commerciale,  et  la 
querelle  fut  terminée  par  un  compromis  en  faveur  de  la  commune. 
On  ne  saurait  préciser  la  date  de  ce  fait  qui  eut  lieu  entre  les  années 


>  Cet  auteur  avait  eu  sous  les  yeux   un  cailu-  à  1 1 70 ,  ce  qui  a  sans  doute  fait  conclure  à  De  Couii 

iaire  de  l'évèclié  d'Amiens,   aujourd'hui   perdu,  que  la  transaction  avait  dû  avoir  lieu  vers  1168. 

dans  lequel  la  charte  du  comte  Philippe  d'Alsace  Voy.    De  Court,    Mémoires  pour   servir  à  l'Bist. 

était  souscrite  par  les  parties  intéressées,  savoir  :  d'Amiens,  1. 1 ,  p.  229,  et  t.  II,  p.  376,  490  et  529; 

l'évêque  Robert ,  le  vidame  Gérard  et  le  châtelain  P.ibl.  Roy. ,  coUect.  de  Dom  Grenier,  i*'  paquet, 


Aleaunie.  L'épiscopat  de  Robert  s'étend  de  1 164 


n*^*  I  et  2. 
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1146  et  ri6i ,  et  dont  on  doit  la  connaissance  à  la  charte  que  nous  pu- 
blions ici  '. 

Son  préambule  nous  apprend  que  les  quatre  seigneurs  n'étaient 
pas  d'accord  sur  l'étendue  de  leurs  privilèges  respectifs,  et  que  plu- 
sieurs fois  des  contestations  s'étaient  élevées  entre  eux  à  ce  sujet.  En 
présence  de  la  commune,  pouvoir  nouveau  qui  tendait  toujours  à 
s'agrandir,  ils  coinjirirent  sans  doute  ^ue  l'union  était  pour  eux  une 
nécessité.  Le  comte  d'Amiens  ordonna  une  enquête,  fit  compulseï-  les 
chartes  et  monuments,  qui  établissaient  les  droits  des  comtes  ses  pré- 
décesseurs, et  le  résultat  de  ces  reclierclies  fut  constaté  par  un  acte 
authentique. 

Cet  acte,  (|ui  déterminait  d'une  manière  précise  la  part  revenant  à 
chacun  des  co-seigneurs  d'Amiens  dans  les  rentes,  tonlù-ux  et  coutumes 
à  percevoir  sur  les  marchandises  vendues  ou  achetées  dans  celle  ville, 
n'était  pas  d'une  moindre  iinportance  pour  la  commune  que  pour  les 
quatre  seigneurs.   Aussi  dut-il  être  inséré,  dès  le  xii'  siècle,  dans  les 
cartulaires  umnicipaux,  insertion  qui  nous  explique  comment  au  \iv 
l'échevinage  fit  faire  une  traduction  de  l'ancienne  charte  pour  la  rendre 
intelligible  à  tous.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  règlement  de  l'hilippc  d'Al- 
sace mérite  d'être  étudié  en  détail,  car  les  droits  qui  y  sont  mentionnés 
passeront  en  grande  partie,  vers  la  fin  du  xui'  siècle,  entre  les  mains 
du  pouvoir  nuniicipal  '.  Au  xii"'  siècle,  la  conuuune  soumise  à  ces  droits 
en  souffrait  de  deux  manières  :  d'abord,  en  ce  que  les  taxes  levées  au 
profit  des  co-seigneurs  sur  les  objets  de  consonunation  haussaient  le 
prix  de  ces  objets;  en  second  lieu,  parce  que  les  droits  imposés  aux 
marchands  du  dehors  gênaient  la  liberté  et  le  progrès  du  commerce, 
sans   aucune   compensation    pour  les   finances    municipales.   Si    l'on 
veirt  se  faire  une  idée  exacte  de  la  situation   politique   et  financière 
de   la   commune,   il   est   indispensable  de   bien   connaître   les   privi- 

■   Dans  la  |,ronue.e  iiioilié  Ju  x..'  siècle,  lu  ban  de  vii, ,  lorsqu'ils  liaiisigèrci.t   a^cc  U  comu.ui,^ 

de  vu,  durait  «n  u.o.s,  el  api.arleuait  toul  entier  au  Voy.  Du  Cauge,  Histoire  des  cornus  dAm.ens,  1..  «.. 

cliilclaui.   Par  une  charte  de  i  Hfi,  Aleaunie  d'A-  i  la  note. 

miens,  châtelain,  Gni.  son  père,  et  Mathilde.  sa  .  Voyez  ci-ipres.  à  lunné..  ,,9,.  |„  ch.r.e  par 

mère,  cédèrent  a  I  eghse  d'Amiens  la  moiliù  de  ce  laquelle  le  roi  Philippe  le  Hel  affeiiue  la  prévoie 

droit,   fl,,m,/,,<m  lmnm,,„r  xv  <//....  Le  châtelain  d'Amiens  A  la  commune  de  cette  ville, 
el  I  eveque  avaient  donc  par  moitié  le  di-oil  du  ban 
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léges  des  co-seigneurs ,  c'est-à-dire  les  droits  utiles  qu'ils  avaient  con- 
servés. 

Voici,  d'après  le  document  qu'on  va  lire,  un  aperçu  de  ces  droits. 
Ils  étaient  de  deu.v  sortes  :  les  droits  généraux  qui  portaient  sur  pres- 
que toutes  les  denrées,  et  les  droits  particuliers  qui  ne  se  percevaient 
que  sur  certains  objets  de  commerce  ou  de  consommation.  Les  droits 
que  nous  appelons  généraux  étaient  : 

1°  Le  travers,  droit  peiçu  pour  le  passage  des  marchandises.  Il  se 
distinguait  en  travers  par  terre  et  travers  par  eau ,  selon  qu'il  était 
établi  sur  les  routes  ou  sur  les  rivières  conduisant  à  Amiens.  Un  tarif 
déleiminait  le  prix  qu'on  devait  payer  pour  le  transport  de  chaque 
objet,  et  ce  prix,  fixé  par  charge  d'homme,  de  bête  de  somme,  de 
charrette  ou  de  bateau,  variait  selon  le  degré  d'importance  des  den- 
rées ou  marchandises  transportées. 

a"  Le  tonlieu,  droit  de  douane  et  droit  perçu  en  foire  et  en  marché 
au  moment  de  la  vente  des  denrées  ou  marchandises  sui-  le  vendeur 
et  souvent  sur  le  vendeur  et  l'acheteur.  Il  y  avait  le  tonlieu  du  blé,  le 
tonlieu  du  sel,  le  tonlieu  des  draps,  des  cuirs,  de  la  friperie,  de  la 
guéde,  etc. 

La  part  de  chacun  des  quatre  seigneurs,  dans^  le  produit  de  ces  deux 
impôts,  n'est  pas  spécifiée  dans  les  fragments  que  nous  avons  pu  re- 
trouver de  la  charte  du  comte  Philippe;  mais  des  documents  posté- 
rieurs prouvent  que  l'évêque  jouissait  de  la  moitié  de  ce  produit,  et 
<[ue  l'autre  moitié  se  partageait  entre  le  comte  et  le  châtelain. 

Outre  ces  impôts  généraux  perçus,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
par  le  comte  et  l'évêque,  il  y  avait  à  Amiens  d'autres  droits  moins  im- 
portants et  dont  le  produit  était  partagé  d'une  manière  inégale  entre  les 
quatre  seigneurs;  c'étaient  : 

1°  Le  sesterage ,  droit  sur  le  mesurage  des  grains,  du  sel  et  du  vin. 
Le  sesterage  du  vin  s'élevait  à  un  denier  par  muid  ;  celui  du  blé  et 
des  grains  était  payé,  ou  du  moins  évalué,  en  nature;  celui  du  sel  en 
argent.  Le  sesterage  des  grains  et  celui  du  sel  appartenaient  au  vi- 
dame;  ils  restèrent  entre  les  mains  de  ce  seigneur  jusqu'au  xvi^  siècle; 
mais,  dès  le  xv',  on  voit  les  sesteliers  du  vidarae,  c'est-à-dire  les  officiers 
préposés  à  la  perception  de  ce  droit ,  obligés  de  venir  étalonner  leurs 
mesures  à  celles  de  la  ville. 
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1°  Le  pesage,  droit  sur  le  pesage  des  marchandises.  Celui  de  la  laine 
est  seul  nientioiuK'  dans  la  ciiarte  de  iMiilippe  d'Alsace,  et  des  actes 
postérieurs  constatent  (piil  appartenait  au  vidanie  '. 

Un  droit  analogue  était  assis  sur  les  autres  marchandises  vendues 
au  poids,  cl  c'est  ce  droit  (pii ,  selon  nous,  figuré  ici  sous  le  titre 
Savoir  de  poisc. 

3°  Le  forage  ou  affoirige  du  vin,  taxe  payée  au  seigneur  par  les 
taverniers  et  autres  débitants  de  vin  en  détail.  Outre  le  droit  de  fo- 
rage perçu  pour  chaque  tonneau  de  vin,  il  y  avait  un  impôt  du  même 
nom  sur  les  harengs  et  sur  les  autres  poissons  vendus  en  panier.  Le 
forage  du  vin  devait  appartenir  au  comte,  celui  du  hareng  et  du  pois- 
son était  partagé  entre  le  vidame  et  le  châtelain. 

4°  Uctallage,  droit  de  marché,  perçu  probablement  au  profit  du 
comte. 

5°  Le  toreillage ,  droit  prélevé  sur  l'avoine  torréfiée,  avec  latpielle  se 
faisait  la  bière;  il  était  partagé  entre  l'évêque  et  le  comte,  à  la  charge 
pour  ce  dernier  d'en  rendre  une  partie  au  vidame. 

6°  Le  cambdgc,  droit  perçu  sur  les  brasseurs,  était  aussi  partagé, 
selon  toute  appaience,  entre  le  comte  et  l'évêfpie. 

■7°  La  cuusturnc  tic  Ctircediaere ,  troisième  impôt  sui-  la  bière;  il  ne 
portait  sans  doute  que  sur  le  débit  de  cette  boisson. 

Sous  le  titre  de  coustume,  l'archidiacre  possédait  encore  un  droit , 
à  raison  duquel  il  percevait  un  denier  sur  chaque  fournée  de  pain 
cuit  par  les  bourgeois. 

8°  La  vousiumr  de  houleiis,  droit  levé  sur  la  vente  du  pain,  eu  paiiie, 
au  profit  du  châtelain,  et  aussi  peut-être  au  profit  de  rarchidiacre. 

9°  l>e  u'/f/wz/r  ou  nocturne,  droit  de  pêche,  pendant  Icllc  nuit  de 
l'année  qu'il  plairait  au  comte  ou  à  l'évêque  de  choisir  ^. 

10°  Le  gréage ,  impôt  assis  sur  la  vente  des  haiiaps ,  auges  et  antres 
ouvrages  de  bois;  les  fragments  que  nous  publions  ne  désignent  point 
le  propriétaire  du  gréage. 

11°  La  Jouée,  droit  sur  la  vente  des  différentes  espèces  de  bois  de 

•  Voyez  ci-apros  une  cliailo  du  ,5  mai  uyi.  d'Amiens  sa  part  dans  ce  droit  de  piVhc  noclurne. 

'   I.e  clwtlelaiii   Aleaunu',  du  ronseiilcnu'iit  Jii  Voy.    Hu  Oan^e,    Hiiloirr  tlr.<   comtes  J" Amiem , 

comte    Robert,   avait,  en    ii/,ti,  cédé   ii    l'église  p.  1190  et  jcji.  aux  noies. 
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construction  et  de  chauffage,  partagé  entre  le  comte,  l'évèque  et  le 

vidame. 

12"  Le  kdidge,  droit  sur  les  marchandises  débarquées  au  port 
d'Amiens.  On  a  vu  le  droit  ainsi  nommé,  ou  du  moins  certaines  por- 
tions de  ce  droilj  devenir,  en  [i/|5,  la  propriété  de  l'église  d'Amiens. 
Les  fragments  de  la  charle  du  comte  Philippe  ne  nous  disent  ni 
comment  le  droit  de  quayage  s'évaluait,  ni  à  qui  il  appartenait  vers 
la  fin  du  xii*^  siècle. 

iS"  La  coustiime  dupant  de  grand  pont ,  impôt  levé  à  l'un  des  ponts 
d'Amiens  sur  les  bateaux  qui  passaient  dessous.  Une  part  de  ce  droit, 
évaluée  à  vingt  sols  par  an,  revenait  au  châtelain. 

i4°  La  coiistiimr  des  cnuges ,  droit  perçu  au  profit  du  châtelain  sur 
chaque  comptoir  de  change. 

Enfin  la  charte  de  Philippe  d'Alsace  constate  qu'il  existait  à  Amiens 
un  certain  nombre  de  tenures  relevant  des  quatre  seigneurs,  et  qui, 
à  ce  titre,  étaient  franches  de  tous  les  droits  que  nous  venons  d'énu- 
mérer. 

1161         Philippes,  nobeles  quens  de  Flandres Comme  chascuns  prinches  terrieas 

iiS'i.  doit  mettre  peine  à  tenir  et  à  garder  toutes  droiturières  justiches,  et  les  sienes 
et  les  autruy  regnablement  ;  et  pour  che,  sachent  tous  chil  qui  sont  et  qui  à  ve- 
nir sont,  que  comme  controversie  eust  esté  par  plusieurs  fois  mute  entre  nous  et 
l'évesque  d  Amiens  et  le  vidame  et  le  sire  de  Vinacort,  castelain  ,  en  nostre  que- 
muigne  de  le  cliité  d'Amiens ,  ch'est  à  savoir  des  rentes  et  des  tonlieus  et  des 
coustumes  et  des  droitures  que  les  marchandises  c'on  vent  et  acate  en  le  chité 
d'Amiens  [doivent]  ';  et  nous,  pour  ester  le  controversie,  et  pour  le  bien  et  pour 
le  pourfit  du  pays,  fesimes  faire  diligente  inquisition  ,  par  bones  gens  créaules  et 
par  la  provanche  de  nos  anchiens  escris  des  chartes  et  des  monumens  de  nos 
anchiseurs,  qui  tinrent  le  comté  d'Amiens  devant  nous;  et,  pour  che  que  on  ne 
l'oubliast  par  escoulouigement  de  tans,  nous  les  fesimes  mettre  en  cliest  pré- 
sent escrit ,  ques  droitures  et  ques  tonlieus  et  ques  coustumes  les  marchandises 
c'on  vent  et  acate  en  le  chité  d'Amiens  doivent,  tonlieu  ou  payage  ou  quelcon- 
ques coustumes  que  che  choient  ". 

■  Quelques  mots  de  ce  préambule  ont  été  cités  Du  Cange  (Bibl.  Roy.,  Suppl.  franc.,  1225,  d);  il 

par  Lamorlière,  Antiq.  de  la  ville  d'Amiens,  p.  58,  en  est  de  mèuie  de  tous  ceux  de  la  charte  de  Phi- 

43oet  43i.  'ippe  d'Alsace,  dont  la  source  n'est  pas  indiquée 

^  Ce  paragraphe  est  emprunté  à   la  copie  de  en  noie. 
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EL   TONLIEU    «U    BLÉ  ET   DES   ABLAIS  ET  DU  SESTERA.GE. 

Connue  cognute  et  véritable  cose  soit  '  qui  veut  le  carrelé  de  froment  et  de 
tous  ablais  et  de  tous  trauiois,  à  un  cheval,  doit  i  d.  de  tonlieu  ;  à  deux  chevaus  ou 
à  plus,  doit  II  d.  de  tonlieu.  Et  s'il  a  en  le  careté  de  blé  ou  d' ablais  [ou]  de  traniois 
XX  sestiers  ou  plus,  et  il  soit  mesurés  à  le  mesure  le  vidame,  s'en  doit  m  pikès  de 
sesterage,  à  le  mesure  dont  il  est  mesurés,  11  pikès  à  rez  et  i  à  «omble;  s'en  a  li  vi- 
dâmes les  II  pikès  à  rez,  et  chil  qui  acate  a  le  piket  à  comble  du  get*  le  vidame,  s'il 
veut.  Et  s'il  n'a  en  levcaretée  que  xix  sestiers  ou  un  mui,  s'en  doit  11  pikès  de  ses- 
terage, l'un  à  comble  et  l'autre  à  rez;  s'en  a  li  vidame  le  piket  à  comble,  et  chil 
qui  acate,  le  piket  à  rès  du  get  le  vidame.  Et  s'il  a  en  le  caretée  mains  d'un  mui, 
s'en  doit  à  sen  avenant  mains  de  sesterage,  si  comme  il  est  chi-après  dit.  Et  s'il 
n'a  en  le  caretée  que  demi-mui  de  blé  ou  dablai,  s'en  doit  i  piket  à  rès  de  seste- 
rage, s'en  a  toujours  li  vidame  les  ii  meneurs  pars  du  blé  ou  de  Tablai,  c'on  prent 
à  le  carelté  de  sesterage.  Et  cil  qui  acate  à  careté  en  a  le  tiercbe  plus  grant 
partie  du  sesterage,  c'on  prent  à  caretté  des  gens  le  vidame;  et  se  chil  qui  acate 
à  careté  l'use  à  menger,  ou  à  brasser,  ou  à  faire  pain,  se  n'a  mie  le  piket  du  get 
le  vidame  de  sesterage,  et  si  n'en  doit  nient  de  l'user,  ne  du  brasser,  ne  du 
pain  faire  de  sesterage,  puisqu'il  n'a  eu  et  pris  à  l'acater  les  gens  du  vidame  du 
sesterage 

D0   SEL  ET   DU   SESTERAGE. 

Chacun  inuis  de  sel  doit  une  ob.  de  tonlieu  et  une  ob.  de  sesterage,  et  chele 
ob.  du  sesterage  est  au  vidame  ,  sans  part  d'autruy. 

DU  TONLIEU   DE  LE  LAINE  ET  DU  PESAGE. 

De  la  laine  du  pesage  chacune  pesée  doit  ^ 


'   Ces  six  mots  sonl  empruntés  à  l'extrait \Ju  gref-         s'en  est  faite,  à  la  délivrance  d'iceu.x (Compte 

Oer  Delcsseau,  et  ne  se  trouvent  pas  dans  la  copie  de  l'Iiospital  des  Cliartriers ,  de  t5i5).  Roquefort 

de  Du  Cange.  dit  que  \e  jirleiir  élait  un  liutnnie  assermenté  pour 

"  Cet.  Du  Cangc  altribueaux  moU gelus  etjacliis,  jeter  à  la  pelle,  d'une  manière  uniforme ,  li-s  grains 

d'où  dérive  évidcninunt  l'expression  vulgaire  ^t/,  dajis  la  mesure.  I.c  gel  du    vidame  était   donc  la 

un  sens  analogue  à  celui  de   cahum ,  qui  exprime  manière  de  mesurer  propre  au  jeteur  du  vidame. 

l'aclidn  de  fouler  le  grain  dans  la  mesure.  -  Dicitur  II    est    presque   superflu   d'ajouter  que  la  qunn- 

aulem  |j,'i'/«i  seuyac/(«,  quia  uuiisura  quasi  jacitur,  tité    de   grain   contenue  daus  une  mesure,   peut 

«eu  agilatur,  vel  perculitur,  ad  calcandum  in  ea  fru-  varier  dans  de  certaines  limites,  au  gré  du  uiesn- 

mcntum.  »  Celte  explicalion,  quelque  peu  forcée,  rtMir,  et  selon  sa  manière  de  jeter  ou  de  tasser  le 

doit  être  reelifice  par  le  passage  suivant,  cité  par  grain. 

Roquefort,  au  mot  y<'<((i/r  .•  ••  i\  un  jectvur  appelé  ^  Ces  liuilniots  sont  empruntés  à  l'extrait  du  grcf- 

fourjecter  en  le  mesure  lesdits  grains,  <iuaiid  vente  fier  Delcsseau. 
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DU   TONLIEU   DES    DRAS ,  LANGES    ET    LINGES*. 
DC   TONLIEU   DE  l' AVOIR    DE  POISÉ. 

DES    CUIRS,    DE    PENES,    DES  VIEZ    ET    VISERIE. 

DES    MENUES   COSES. 

DU    WAIDE. 

DU    PAIN. 

Quiconques  fâche  pain  à  vendre  ou  vent  en  la  chitté,  il  doit  ii  sols  l'an,  ou 
XXVIII  denrées  de  pain,  ou  cascune  semaine  une  ob.  pour  le  loi  de  boulens,  de 
la  coustume  de  boulens  ^. 

DU   FORAGE  DES  HERENS  ET   DES  PISSONS. 

Chacun  milliers  de  hérens  doit  ii  d.  de  tonlieu  et  une  ob.  de  forage ,  et  chele 
ob.  de  forage  est  au  vidame  et  au  sire  de  Vinacourt. 

DES  ESTALAGES,   DES    ESTAUX  ^. 

FORAGE   DU  VIN. 

COUSTUME   DO    BAN  DE   VIN. 

Comme  che  soit  chertaine  et  véritable  cose  qu'il  soloit  estre  accoustumé  en 
le  chité  d'Amiens  jadis  anchienement,  que  nul  ne  pouvoit  vandre  vin  en  le  chité 
d'Amiens,  tant  comme  li  ban  de  li  quinzaine  que  li  vesques  faisoit  vendre  ses 
vins  à  broque  duroit;  et  li  sire  de  Vinacour  y  avoit  après  quinze  jours  conti- 
nuellement en  l'an  autretelle  seigneurie  de  vendre  ses  vins  à  broq,  comme  li 
vesques  avoit,  chy  comme  il  est  dessus  dict;  et  comme  chelle  coustume  estoit 
grief  et  contrarieuse  à  le  chité,  comme  controverse  en  fut  sur  che  mute,  et  le 
parefin,  li  vesques  et  le  sire  de  Vinacourt,  par  l'assentement  du  comte,  de  l'é- 

'  La  copie  de  Du  Cange  ne  renferme  ici  et  plus  3    Ces   deux    derniers  mots  sont  empruntés  à 

bas  que  les  rubriques  des  articles.  l'extrait  du  greffier  Delesseau. 

'  Du  Cange,  t"  Bolendegarii. 
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glise,  du  niaieur  et  des  eschevins  de  le  coinnmgne,  firent  compromission  et  quit- 
tèrent à  la  commuigne  et  à  le  chité,  hiretaulenient  et  a  toujours,  leur  quin- 
zaine de  leur  franquise  et  de  leur  seigneurie  qu'ils  avoient  adonc  en  le  chité 
d'Amiens,  de  vendre  leur  vin  à  brocque,  chy  comme  il  est  devant  dict  '. 

TOnEILLAGE. 

Cascune  œchine  '  à  cambier  de  la  chité  d'Amiens,  là  où  on  seke  brais  à  toralle , 
se  elle  n'est  en  franc  lieu ,  doit  cascun  an  xxii  sestiers  d'avaines  au  vesque  et 
XXII  sestiers  d'avaine  au  comte;  mais  li  quens  en  rent  de  sa  part  du  torellage  six 
mais  d'avaine  au  vidame  chascun  an.  Et  c'est  à  sçavoir  que  chil  qui  seke  à  to- 
raille  en  franc  lieu,  il  ne  doit  point  de  toraille  '. 

CA.MBAGE. 

Chascune  cambre  à  œchine  des  cambiers  de  la  chité  d'Amiens,  si  elle  n'est  en 
franc  lieu ,  doit  chascune  semaine  ni  septiers  de  chervoise  de  cambage  ''. 

LA    COUSTUME    DE    l'aRCHEDIACRE    d'a.MIENS. 

L'arcediaere  d'Amiens  a,  cascun  Noël,  de  coustume  à  Amiens,  de  son  droit  : 
de  cascune  cambe  à  cheiToise,  i  sestier  de  chervoise  à  denier,  ou  i  denier.  Et 
cascun  four  ou  fournel  i  denier  ou  denrée  de  pain  ou  de  simeniaus,  ou  de  tel 
pain  qu'il  cuist  ^. 

LE    WICTURNE  *. 

Li  vesques  et  li  cuens,  cascun  dans  une  nuit  en  l'an,  quelconque  nuit  que  il 
vauront,  ont  le  tent  et  le  prise  de  le  raie  as  anguilles,  à  cascune  escluse  de  la  chité 
d'Amiens,  puis  l'écluse  d'Oisel  et  l'escluse  de  Soustraine,  en  aval,  dusque  à  l'écluse 
d'Estous,  et  à  tous  les  moulins  cjui  sont  dehors  la  fermeté  de  la  chité  et  qui  sont 
entre  ches  escluses  devant  dites,  si  comme  au  molin  de  Camons  et  au  molin  de 
S.  Pierre  ' 

LE    GRÉAGE. 

Toutes  oeuvres  faites  de  vergues,  si  comme  vans,  corbeilles,  corbeillons.  pa- 


"  Ce  paragraphe  est  copié  sur  la  note  du  grcltiui 
Delesseau. 

"  OEchine.  Ce  mol  a  évidemment  ici  el  dans  l'ar- 
ticle suivant  le  sens  A'officiiiu.  Il  se  trouve  euiplové 
plus  bas  dans  une  acception  dillerente,  pour  dé- 
signer prohablcuient  une  n'devance  analo(;ue  au 
droit  appelé  hosûsium.  On  sait  (|ue  rien  n'est  plus 
l'réipient,  au  moyen  âge  que  l'emploi  ilu  même  mot 
ponr  exprimer  un  droit  et  la  cause  ou  l'objel  de  ce 
droit.  0£(7i(Hf  signifie  donc,  suivant  nous,  le  lieu 
où  se  fal)ri<(uail  la  bière .  la  brasserie ,  et  aussi  le 


droit  que  devait  payer  le  brasseur  pour  exercer  ^a 
profession. 

3  Du  Cangc  ,  v»  Toreilagium. 

•*  Du  Cange ,  v»  Cambagium. 

^  Du  Cange,  v"  Siment^Uiis,  et  Daire ,  Histoirr  de 
la  ville  <V  Amiens  ^  t.  Il,  p.  i.So. 

6  Dans  ce  mot  du  dialecte  picard,  le  radical  la- 
tin de  l'adjectif  nocturne  est  remplacé  par  la  racine 
\vact  ou  ivac/itf  qui  siguille  veille,  el  d'où  viennent 
les  mots  français  fuel  el  guetter. 

7  Du  Change ,  v*>  Xocturna. 
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niers,  ne  canes,  ne  doivent  nient;  mais  qui  porte  lianas  à  vendre  en  la  chitë 
d'Amiens,  il  doit  iiii  deniers  de  gréage,  ou  iiii  hanas  en  se  volenté  et  en  sen 
quois  en  sera,  et  ensi  sera  quite  l'an.  Et  s'il  porte  auges,  iiii  auges  ou  iiii  den. 
payera ' 


LE    FOtlEE. 


Qui  vent  le  caretée  à  un  cheval  [ou]  à  plusieurs ,  carkié  de  mairien  et  de  tout 
bos,  doit  I  denier  de  la  fouée  ^. 


I.E    KAIAGE    DU     KAY. 


LE    COUSTCME    DU     PONT     DE    GRANT    PONT. 


LESQUELES    TENEIIRES    DE    LE    CHITE    D  AMIENS    SONT    FRANKES. 

Toutes  les  maisons  et  toutes  les  teneures  c'en  tient  des  chens  de  le  tour  du 
Castelet  des  Vergiaus,  et  toutes  les  teneures  c'on  tient  des  chens  c'on  claime  fros 
le  conte,  et  toutes  les  teneures  des  chens  des  maisiaus,  et  li  chens  des  prés  le 
conte ,  et  toutes  les  frankes  teneures  le  vesque  et  de  le  trésorie  et  des  autres 
frankes  teneures,  si  comme  les  teneures  du  fief  le  sire  de  Vinacort  et  Glatignis,  si 
comme  il  est  justichaules  de  oatel  le  sire  de  Vinacort,  et  les  autres  franques  te- 
neures, si  comme  les  frankes  teneures  c'on  tient  du  fief  le  vesque,  c'on  claim  fief 
de  Heilli,  que  li  sires  de  Heilli  tient  du  vesque,  et  toutes  les  autres  frankes  te- 
neures c'on  tient  des  devant  dis  fiefs  ,  sont  quits  et  franc  chil  qui  y  mainent,  de 
leur  œchines,  si  comme  de  le  coustume  du  toreillage,  cambage 

A    CUI    LI     CHENS    DES    FRANKES    TENEURES    SONT. 

Ch'est  à  savoir  que  tout  li  chens  de  le  tour  du  Castelet  de  Vergiaus  et  li  chens 
des  prés  le  conte  sont  tous  au  conte,  sans  part  d'autrui.  Et  li  chens  des  fros  le 
conte  et  li  chens  des  maisiaus  sont  au  conte  et  au  vesque  et  au  vidame  et  au 
sire  de  Vinacort,  autretant  à  l'un  comme  à  l'autre;  mes  en  le  partie  le  conte, 

reprent  et  a  li  vidâmes  le  quart;  en  le  partie  le  conte  a  derekief. '.  Li  chens 

que  on  claime  de  le  Carnée  et  li  chens  du  Duraume  sont  au  sire  de  Vinacort, 
castelain  ,  sans  part  d'autrui. 

DE     LE    COUSTUME    DES    CANGES. 

Li  sires  de  Vinacort,  castelains,  a  et  prent  de  coustume,  cascun  an,  en  le  chité 
d'Amiens,  à  cascun  taule  à  cangeeur  de  monnoies,  une  pugnie  de  deniers  de  le 

'   Du  Cauge,  v"  Greagium.  ^  Le  sens  de  la  phrase  est  incomplet,  il  doit  y 

'  Du  Gange,  v"  Focata.  avoir  une  lacune  dans  le  manuscrit. 
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monnoie  qui  keurt  en  le  chité,  là  où  on  acate  et  vent  en  le  chité'.  Et  si  prent 
li  sires  de  Vinacort,  cascun  an,  xx  sols  à  le  prévosté  et  le  visconté  le  conte, 
à  Graiit-Pont  '. 

Bibliolh.  royale,  iiis.  de  Du  Cange,  suppl.  franc.  laaS,  13,  p    laâ. —  Note  du  greffier  Deles- 

seau,  coiistTvéc  aux  archives  de  l'ItôU;!  de  ville  d'Amiens.  —  Du  Cange,  Gttjssariitm  meditv 

et  infimw  tathiilatis. 

XV. 

DÉCLARATION    DES    DROITS   DE  TRAVERS  ET  DE  TONLIEL'    PERÇLS 

A  AMIENS. 

Celte  déclaration,  faile  par  un  personnage  du  nom  de  ffuljert,  (jui 
prend  le  titre  de  tonloyer  de  l'évêque  d'Amiens,  sert  de  complément  à 
la  charte  de  Pliilippe  d'Alsace.  Elle  fait  connaître  en  quoi  consistaient 
et  comment  étaient  perçus  les  deux  plus  importants  des  droits  seigneu- 
riaux dont  cette  charte  a  pour  but  de  régler  le  jiarlage  entre  les  co- 
seigneurs.  La  date  n'en  est  pas  indiquée;  le  texte  picard  que  nous  pu- 
blions paraît  être  la  traduction  d'un  acte  plus  ancien,  et  il  appartient  à 
la  seconde  moitié  du  xm'^  siècle  ou  aux  premières  années  dit  \i\* 
L'époque  à  laquelle  remonte  le  document  original  peut  être  détermi- 
née,  approximativement  du  moins,  à  l'aicle  des  données  suivantes: 
i"  De  ii45  à  ii53  on  trouve,  dans  les  caitulaires  du  chapitre  de 
N.-D.  d'Amiens,  et  dans  ceux  des  abbayes  de  Saint-Jean-lez-Amiens  tl 
de  Sainl-Martin-aux-Jumeaux,  parmi  les  témoins  dont  les  noms  fissu- 
rent au  bas  des  actes,  un  personnage  du  nom  de  Hubert,  <pii  >(■  (jua- 
\\{\e  thrloncnrius;  c'est,  selon  toute  apparence,  l'auteur  de  noire  charte 
qui  aurait  été  préposé  à  la  perception  des  droits  de  travers  et  de  ton- 
lieu  jusque  vers  1170,  époque  à  kupielle  ini  autie  personnage  nommé 
Milon  appaïaît  avec  le  litre  de  l/iclonearhis.  7.°  Il  est  fait  deux  fois 
menlion  du  roi  dans  la  déclaration  de  Hubert ,  et  c'est  une  preuxe 
qu'elle  n'a  été  rédigée  qu'après  la  réunion  du  comté  d'Amiens  à  la  cou- 
romie,  à  moins  cependant  (jue  lors  de  la  traduction  de  la  pièce  et  de 

'   l.e  commencenieiU  de  oel  arlicle  a  été  cité  par  de  Du  Cange  la  phrase  suivante  :  Chi  Jriiisi  ti  it- 

Lamorliùrc,   Atit'ui.  de  la   ville  d'Amiens ,   liv.  i ,  giilres  des  escris  le  conle  des  renies  de  Iresloutes 

P'  "■  les  cousiumes  de  le  cltilé  d'Amiens.  Sans  date. 

"  A  la  suite  de  ces  fragments,  on  lit  dans  la  copie 
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son  insertion  dans  le  manuscrit  auquel  nous  l'empruntons,  le  nom 
du  roi  n'ait  été  substitué  à  celui  du  comte;  mais  cette  hypothèse  nous 
paraît  peu  probable,  et,  vraisemblablement,  c'est  après  l'année  ii85 
que,  dans  l'intérêt  des  habitants  d'Amiens,  le  tonloyer  Hubert  fut  mis 
en  demeure  de  faire  connaître  officiellement  le  tarif  des  droits  de 
travers  et  de  tonlieu.  Cette  conjecture  semble  confirmée  par  les  expres- 
sions suivantes  du  préambule  de  sa  déclaration  :  s/  que  la  droiture  ne 
puisi  rroistre  ne  anicnuisirr. 

La  charte  de  Hubert  renferme  le  tarif  des  droits  de  travers  et  de 
lonlieu ,  et  l'énumération  des  objets  sur  lescpiels  portaient  ces  droits; 
mais  elle  ne  nous  fournit  aucune  indication  sûr  leur  répartition  entre 
les  quatre  seigneurs  d'Amiens.  Le  roi  n'y  est  cité  que  deux  fois  comme 
co-partageant  de  l'évêque;  cependant  on  voit  par  des  documents  pos- 
térieurs qu'il  avait  la  moitié  de  tous  les  droits  de  travers  et  de  tonlieu, 
sauf  un  petit  nombre  de  cas  dans  lesquels  une  part  était  attribuée 
aux  autres  seigneurs.  Après  l'acquisition  de  la  prévôté  par  l'échevinage 
en  1292,  la  portion  perçue  par  le  roi  passa  à  la  commune,  qui,  dès- 
lors,  fut  de  moitié  avec  l'évéfjue. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  comme  renseignement  sur  les  sources 
des  revenus  municipaux  que  le  tarif  des  droits  de  travers  et  de 
lonlieu  offre  de  l'intérêt;  il  nous  permet  d'apprécier  jusqu'à  un  cer- 
tain point  le  développement  qu'avaient  pris,  au  xii"  siècle,  l'indus- 
trie et  le  commerce  de  la  ville  d'Amiens.  En  effet,  indépendamment 
de  tous  les  objets  de  consommation  mentionnés  dans  la  déclaration 
du  tonloyer  Hubert,  nous  voyons  figurer  dans  cet  acte  les  matières 
nécessaires  à  la  teinture  et  à  la  fabrication  des  étoffes  la  guède,  le 
brésil,  la  garance,  la  cochenille,  les  chardons,  l'alun,  les  étoffes  elles- 
mêmes,  divers  métaux,  et  plusieurs  objets  importés  des  pays  étran- 
gers. Ainsi  se  trouve  confirmée  l'asseition  émise  plus  haut  qu'au 
XII'  siècle  le  commerce  d'Amiens  était  fort  important,  et  que  les  habi- 
tants de  cette  ville  se  livraient  alors  avec  succès  à  la  fabrication  des 
étoffes  et  surtout  à  la  teinture  des  draps. 

^"'         Je  Hiibers,  li  tonloiers  au  vesque  d'Amiens,  fac  assavoir  les  coustumes  des 
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ravers   et  ciel  tonliu  d'Amiens ,  si  com  jou  le  vi  en  mon  tans  et  Toi  dire  à  mes 
anchestres,  si  que  la  droiture  ne  puist  croistre  ne  amenuisier'. 

Sachiés  que  les  coutumes  del  travers  sont  teles  : 

Le  charete  carchié  de  forment,  de  vin,  de  sel,  de  miel,  de  carbons,  de 
waide,  de  fer,  de  plonc,  et  de  tout  metail,  et  de  cuirs,  et  de  tous  frais  fors  de 
seuvaige,  à  un  keval i  denier. 

Et  se  il  i  a  ii  kevax ,  si  doit ii  deniers. 

Et  se  il  i  a  plus  de  ii  kevax,  por  che  ne  doit-ele  mie  plus  de  ii  deniers. 

Li  cliars  doit un  deniers. 

Cil  qui  porte  à  son  col  le  marcheandise  ne  doit  riens. 

Et  le  carete  à  asnes  doit i  denier. 

Et  se  il  i  a  keval  avecques  l'asne,  por  ce  ne  doit-ele  que  i  denier. 

Derechief  le  carche  de  poivre,  et  de  coumin ,  et  d'enchens,  d'alun,  de 
graine,  de  brësil ,  doit iiu  deniers. 

Chascune  carche  qui  va  à  feste  doit un  deniers. 

Et  si  doit  au  roi  vin  deniers  et  maaille  de  conduit. 

Cliil  qui  paie  n  saus  à  son  trespas,  à  son  repaire  ne  li  estuet  conter  de  sa 
marcheandise. 

La  sounie  ou  li  fais  à  un  keval,  en  fardel  mis  en  sele ,  doit.  .  .    nii  deniers. 

Se  li  bons  porte  trossel  sor  le  cheval  où  il  siet,  si  doit n  deniers. 

Et  fardiax  à  col ,  se  il  est  mis  en  1  iaue  ou  en  carete,  si  doit n  deniers. 

Et  la  soume  d'oie  doit iiii  deniers. 

Le  crousle  de  chyre i  denier. 

El  li  bacons i  denier. 

Derechief  chascune  toile  ,  soit  lange,  soit  linge,  doit  i  denier,  se  ele  n'est 
en  fardel. 

Se  oh' est  chanevas  ou  fustane,  si  doit i  maaille. 

Li  chevax  vendus,  ou  se  il  est  à  vendre  ou  à  achater,  si  doit  i  denier  de  trespas. 

Li  toniaus  de  siu  ou  d'oint  doit ini  deniers. 

Et  li  sas  de  laine  doit lui  deniers. 


'   U  u'cst  (tas  sans  iiilcrêl  de  comparer  la  décla-  ohjels,  et  le  tarif  en  est  re^té  le  même,  à  trcs-pt'U 

ratio»  du  torilojci-  Huliorl  avec  un  élat  des  droits  de  dilTérence  (irès.  Voyez  Recueil  des  dcinicrei  </ 

de  travers  et  de  tunlieu  pajés  à  .\niiens  au  wi""  sic-  pr'uicipales  ordonnances  (jiiï  concernent  principa/e- 

ele  ,  état  ([ue  Ton  trome  ilans  un  recueil  olficiel  ment  /'honneur  de  Dieu  y  /a  g-arde  et  seurete  de  ta 

des  urdiiunaiiees  de   police  de  l'érhevinagc,  com-  vi/le  d'Amiens  et  le  gouvernement  de  /mliee  d'ieelle, 

pilé  en  i.'>8''i  sous  le  titre  de  Liere  .Voir.   Du  \\i'  fait  en  l'année  i586,  de  l'ordonnance  de  MM.  les 

siéeleau  xvi",  ces  deux. impôts  oui  en  partie  changé  majeur,  prémst,  eschevins  d'icetle.  Amiins,  ifiil, 

Je  propriélaire,  mais  ils  fr.ippenl   sur  les  mêmes  in-4°,  p.  146  à  i53. 

T.    I.  II 
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Quatres  chevals  ou  asnes  portant  menus  léuns,  si  com  est  formens,  et  seris, 
et  poissons ,  et  frais ,  et  senienche  de  poret  ou  de  oingnonete ,  doivent  n  deniers. 

Li  dui I  maaille. 

Li  uns,  de  trespas  et  de  repaire i  maaille. 

De  toutes  ches  choses  la  partie  le  veske  est  del  fief  au  toneloier. 

Derechief ,  del  travers  de  l'iaue  : 

Li  muis  de  forment  ou  de  quel  blé   que   che  soit,   si  doit i   denier. 

La  soume  de  miel,  ou  soit  par  iaue  ou  par  terre,  si  doit i  maaille. 

Li  lez  de  cuirs  par  iaue  doit im  deniers. 

Li  milliers  de  herenc  doit  i  maaille,  et  si  doit  un  herens:  li  doi  au  tone- 
loier sont. 

Les  autres  mers,  se  il  les  vont  ou  mainent  par  iaue,  doivent  autele  cous- 
tume  com  se  eles  estoient  portées  en  carete. 

Li  fais  de  le  carete  si  doit n  deniers. 

Li  fais  au  car  si  doit  iiii  deniers  et  ensenient  de  plonc. 

Li  les  de  fers  si  doit n"  deniers. 

Uns  freiaus  conté  es  por  ii  caretes  :  et  un  coibeles,  por  le  carete. 

Dusques  chi  dure  li  travers. 

Derchief  douze  piaus  de  cordouan,  ou  de  bazane,  ou  d'autres  quirs ,  doi- 
vent II  deniers,  fors  de  peliis  que  riens  n'en  doivent. 

Client  piax  d'aingnelins  et  d'auties  piax  d'autres  manières  doivent,   ii  deniers. 

Li   asnes '  maaille. 

Une  pêne  d'aigniax '  maaille. 

Et  une  piax  de  chas  et  de  counins  et  de  toutes  piaus  sauvages  si  doit,  i  denier. 

Le  charete  à  un  keval  cargié  de  burre  doit i  denier. 

Et  à  II  kevals  ou  à  plus   si  doit "  deniers. 

Le  soine  de  burre  si  doit i  denier. 

Li  luiés  mantiax  doit '  denier. 

Chascune  perrée  de  siu  ou  d'oint  doit i  maaille. 

Le  vache i  denier. 

Li  veiaus  sevrés  de  le  mamele  doit '  maaille. 

Et,  se  il  est  vendus  avelcques  le  mère  alaitans,  si  ne  doit  riens; 

Et,  se  il  est  vendus  alaitans  sans  le  mère,  si  doit i  maaille. 

Li  pors  doit • '  maaille. 

Le  truie  vendue  avelcques  ses  porchiax  si  doit i  maaille. 

Li  porcheies  vendus  par  els  doivent i  maaille. 

Chent  quartiers  de  moutons  salez  doivent ""  deniers. 


r 
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Le  vaque  salées ,  maaille. 

Douze  piax  de  moutons  escorchiés  à  toute  le  laine  doivent i  maaille. 

Tout  drap  de  soie  doivent un  deniers. 

iin  brebis  doivent i  denier. 

Li  keutiex i  maaille. 

Li  linclieus ,  maaille. 

Li  bouguerans ,  maaille. 

Li  vies  dras ,  maaille. 

Se  li  vies  vestemens  est  vendus   nient  mains  de  ii  saus,  il  ne  doit  rien.s. 

Le  cliièvre  doit ,  maaille. 

Uns  saqùelés  de  poivre i  denier. 

Se  li  sas  est  de  viii  pies,  si  doit n  deniers. 

Toutes  ches  choses  que  nous  avons  chi  nomées ,  très  le  cordouan  ,  sont 
(juiles  pai'  le  travers  rendant  ou  par  le  toiiliu,  l'un  des  deux;  et  en  toutes  ches 
choses  est  autels  li  tonlix  li  uns  corne  li  autres  de  vendre  et  de  l'acater  del  tonliu. 

Qui  vent  vin  si  doit  de  chascun  raui i  maaille. 

Et  II  deniers  por  le  carete,  i  de  sesterage  et  i  daioraige. 

Qui  l'acate  si  doit  de  chascun  mui i  maaille. 

Qui  amaine  blé  en  charete  à  un  cheval  si  doit i  denier. 

Et,  se  il  en  i  a  a ,  si  doit ii  deniers. 

Et  se  il  i  a  plus  de  ii  kevax,  por  che  ne  doit-cle  mie  plus. 

Qui  l'acate  et  porte  en  charete,  autretant  doit-il. 

Mains  demi-mui  de  bit-  ne  doit  nicui. 

Et  chil  qui  le  vent,  se  il  le  maiue  à  navie,  si  doit  de  chascun  mui.  .   i  denier. 

Qui  amaine  blé  à  keval  ou  à  asne,  ou  qui  l'emporte,  quant  il  la  achaté  , 
de  II  kevaus  ou  de  ii  ansnes,  si  doit i  maaille. 

Et  à  I  keval  ou  à  i  asne,  pour  les  voies i  maaille. 

Et,  se  plus  en  i  a ,  por  che  ne  croist  mie  la  rente. 

De  toutes  ches  choses  le  partie  le  vesque  est  del  fief  le  toncloier.  De  la 
rente  le  toneloier  ne  doit-on  riens  retenir,  ne  chi  ne  aillors. 

La  some  de  miel  doit i  maaille. 

Li  inuis  de  sel 4. . ,  maaille. 

Et  chent  livres  de  poivre,  et  d'cnchehs,  et  de  couniin  ,  et  de  graine,  et  de 
brésil,  et  d'alun  ,  doivent m,  deniers. 

Li  milliers  de  plonc 1  deniers. 

Chont  livres  de  plonc i  maaille. 

Et  client  livres  de  tout  metail un  deniers. 

Li  chens  de  menu  achier 1  niauille. 

II. 
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Le  garbbe  d'achier i  maaille. 

J  ■  quis I  maaille. 

Et  le  chaudière i  maaille. 

Li  caiiderons i  maaille. 

Li  pos  d'arain i  maaille. 

Le  paiele  d'arain  ou  de  fer i  maaille. 

Et  li  vies  arains  ne  doit  nient. 

Et  qui  vent  par  dousaines,  si  doit iiii  deniers. 

Et  xiiii  fer  de  cheval  doivent i  maaille. 

Douze  sac,  une  maie  d'orlle,  un  trepié i  maaille. 

Li  caretée  de  cleu  à  maison '  i  maaille. 

Li  soumiers  carchiés  de  cleu i  maaille. 

Le  mule i  denier. 

Le  toile  linge ii  deniers. 

Le  toile  de  canevac i  denier. 

Le  toile  lange,  se  ele  est  de  quatre  ausnes i  denier. 

Se  ele  est  de  mains i  maaille. 

Se  plus  i  a  de  vu  ausnes ,  si  doit m  maailles. 

Se  ele  est  de  x  ausnes  ou  de  plus,  si  doit ii  deniers. 

Le  perrée  de  laine i  maaille. 

VI  viaurres  ou  plus,  dusques  à  une  perrée i  maaille. 

Et,  se  mains  i  a,  si  n'en  doivent  riens. 

Et  laine  d'aignelins  dedens  vi  saus,  ne  doit  nient. 

Le  vente  de  vi  saus  ou  de  plus,  dusques  à  le  perrée,  si  doit.  .  .  .  i  maaille. 

Le  perrée i  maaille. 

Li  milliers  de  cardons  laneres,  si  doit i  maaille. 

Les  Gauches  de  ii.  saus,  i  maaille;  et  de  mains,  nient. 

La  lite I  maaille. 

Et  se  il  en  i  a  eu  vendues  ii  ensamble iiii  deniers. 

La  piax  del  gourpis i  maaille. 

Les  xn I   denier. 

Chascuns  cuirs  tanez  doit i  maaille. 

La  takers  de  quirs  à  tout  le  poil ii  deniers. 

Chascuns  par  soi i  maaille. 

Li  chevax,  ou  le  jumens,  ou   li  poulains ii  deniers. 

Li  poulains  alaitans  ,  avelcques  le  mère  vendus,  ne  doit  nient. 
Et  de  toutes  ches  choses  la  partie  le  vesque  va  à  le  droiture  le  vesque,  et  il 
n'a  riens  de  l'achateor. 
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La  soume  tl'aus  doit i  maaille. 

La  naicliele  carcliié  d'oignons,  si  doit it  deniers. 

Et  de  toutes  ches  choses  la  quarte  partie  est  au  tonloier. 

Li  venderres  et  li  achaterres  doivent  une  meisme  coustume  de  ches  choses 
qui  cVii  sont  nomëes  du  miel  dusques  chi. 

Derecliief  qui  vent  waide  si  doit  de  chascun  bareil i  denier. 

Coustume  est  de  marclieaiis  qui  vendent  waide,  se  il  veut  rendre  douze 
deniers  par  an  d'achas ,  il  paiera  de  chascun  bareil i  maaille. 

Et  se  ill  es  de  l'église  et  il  vient  fors  de  la  chité,  si  paiera  xii  deniers  en 
l'an,  selon  le  coustume,  et  si  sera  frans  en  l'an;  et  se  il  ne  veut  rendre  les 
XII  deniers,  il  paiera  de  chascun  bareil j  maaille. 

Qui  vent  fer,  de  client  esparduites  doit i  maaille. 

Et  qui  l'acate,  si  doit  autretant. 

Li  charetée  de  fruit  ou  de  nois  gaugés,  à  un  keval  ou  à  plus,  doit  ii  deniers, 

Et  cli'est  au  tonloier  tant  com  il  i  apartient  à  le  partie  le  vesque. 

Qui  achate  fruit  le  carete  à  un  keval ,  si  doit i  deniei-. 

Se  il  en  i  a  deux  ou  plus ,  si  doit ii  deniers. 

Le  soume  de  fruit  ou  de  nois,  à  keval,  doit  denrée  de  le  part  au  vendeur. 

Et  qui  l'acate  ,  si  doit i  maaille. 

Le  charetée  de  pain  à  vendre  doit  i  denier  de  tonliu,  et  i  denier  de  la  loi 
de  boulens. 

•  Li  charetée  de  pain  à  vendre,  i  denier,  à  un  keval;  et  à  deux  kevax  ou  à  plus 
Il  deniers. 

La  nef  chargié  de  pain  à  vendre,  si  doit  i  denier  de  tonliu,  et  i  denier  de 
loi  de  boulens. 

Chil  qui  amaine  la   nef  charchic  de  pain  doit  ii  deniers  de  tonliu. 

La   soume  d'oignons  doit   i   maille   de   par   chelui    qui    le   veut. 

Et  qui  l'achate i  manille. 

De  deux  soumiers,  qui  porte  boure  à  col  en  le  chitc,  si  doit  i  maaille  de  tonliu. 

Qui  vent  poisson  si  doit  de  chascun  panier i  denier. 

Et  de  foraige i  maaille. 

Et  ('liil  qui  l'acate  doit  de  chascun  panier i  denier. 

La  soume  de  poisson  à  cheval  ou  à  asne  si  doit i  denier. 

Et  de  foraige i  maaille. 

Li  milliers  de  hercnc  doit  ii  deniers  de  tonliu. 

Et  de  hnaige,  i  maaille  de  par  chelui  qui  le  vent,  et  qui  l'acate  ii  deniers. 

Li  milliers  de  mcrllens  iiu  deniers  de  foraige;  n  deniers  de  le  part  le  ven- 
deur, et  qui  l'achate  iiii  deniers. 
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JÙ  des  menus  poissons,  si  conie  de  mules,  d'anons,  de  lieuiepois,  11  chens, 
u  deniers   île  tonliu. 

Kl  de  foraige,  i  denier  de  par  chelui  qui  le  vent,  et  qui  lachate  ii  deniers. 

A  le  feste  suint  Rémi  doit  li  tonliers  avoir  del  trésorier  iiii  sestiers  de  vin, 
et  de  son  fief  le  quatrisme  partie  oez  des  fauchilles. 

Le  soume  d'elle  doit-on  iiii  deniers  de  le  part  à  chelui  qui  le  vent,  n  de- 
niers de  tonliu,  et  i  denier  de  foraige,  et  i  de  sesterage. 

Et  qui  lachate  si  doit iiii  deniers. 

Iji  soume  de  tel  blé  come  nous  volons  doit i  niaaille. 

Li  soume  de  pain i  maaille. 

Et  autant  doit  chil  qui  l'achate  corne  chil  qui  le  vent. 

Autreteus  est  li  coustume  des  marcheans. 

Client  mules,  ou  nmluiel,  ou  bar,  doivent  un  deniers  de  foraige. 

Et  qui  vent  soume  de  hanons  si  doit  i  denier  de  tonliu,  et  de  foraige  i  maaille. 

Et  qui  l'achate i  denier. 

Le  charete  de  pos ,  ii  pos  et  u  canes;  s'il  y  a  soume,  ii  pos;  mains,  il  ne 
doivent  valoir  cune  maaille. 

La  nef  cargié  de  sel  doit  un  sestiers  de  sel,  ii  au  vesque  et  n  au  roi;  se 
mains  i  a  de  carke,  si  doit  ii  sestiers;  mais  demie-carque  ne  doit  riens. 

Bibl.  Roy.,  manuscrit  n°  i  i8y,  ancien  fonds  de  Lavallière,  n  192,  fol.  39  \°  à  46  v". 


XVI. 

ACHAT,  PAR  LA  COMMUNE,  D'UN  DROIT  DE  PÉAGE  APPARTENANT 

AU  CHAPITRE. 

Entre  les  années  ii44  et  ii64,  l'échevinage  acheta,  d'après  le  conseil 
de  l'évêque  Tliieriy,  et  moyennant  la  cession  d'un  cens  appartenant 
à  la  commune,  le  droit  qu'avait  l'archidiacre  d'Amiens  de  percevoir, 
aux  fêtes  des  apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul,  une  obole  sur  chaque 
voiture  entrant  par  l'une  des  quatre  portes  de  la  ville.  Ce  fait  n'est  pas 
sans  analogie  avec  l'abandon  du  droit  de  ban  de  vin,  consenti  h  la 
même  époque  en  faveur  de  la  commune  par  l'évêque  et  le  châtelain  : 
c'est  ce  qui  nous  détermine  à  placer  ici  le  court  fragment  qui  nous  en 
a  conservé  le  souvenir. 

Lorsque  le  chapitre  vendit  à  la  commune  le  droit  dont  il  s'agit,  on 
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iV'digea  sans  nul  doute,  pour  ('cailcr  à  l'avenir  tout  sujet  de  contesta- 
lion  ,  un  acte  (|ui  lui  si{j;né  pai'  les  parties  intéressées,  k  déiaut  de  cet 
acte,  (jui  n'existe  plus  aujourd'hui,  nous  donnons  l'article  /jô  de  la 
charte  communale  révisée  par  Philippe-Auguste,  article  cpii,  sous  la 
forme  de  iiirriiorniifltim ,  contient  la  substance  de  la  transactifui  dont 
il  s'agit,  et  (pii  est  ainsi  conçu  : 

Anibiaiiis  soh^hal  es.s<' coiisiietiKlo  ([iiod,  in  testis  .Apostolonim,  tic  iiiiiiquaquf  ii.v4 
quadriga  per  iiiiaiii  (|iiatiu)i-  |((>rt;ii  uni  iirbis  in  villani  introeuntc  ,  Yarinn.s,  iirbis  ,,(;;. 
archidiaconus ,  oboluni  capiebat;  major  vero  et  scabini,  qui  tmn  teniporis  crant , 
pei'  consiiiuni  Tlieodorici ,  episcopi  Anibianeiisis,  toiisnetiidinein  prctataiii  ab 
archidiacono  quinqiie  solidos  et  quatuor  capones  enierunt,  et  ad  censuni  cepe- 
runt,  et  censuni  illud  ad  furnuni  Kinnini  de  claustro,  extra  portani  Sancti  Fir- 
mini  de  valle  situiii ,  ar<  liidiaconus  .suniil. 

Rec.  dus  (iid.  des  rois  de  Krauce,  t.  XI,  p.  ïfi4.  ^Voy.  ci-ajnis,  à  l'aiiiicr  i  i<i<'.  le  lexlr 
complet  de  celte  pièce. 


XVII. 

FRAGMENT  D'UN  ANCIEN  MANUSCRIT  DE  L'ÉVÉCHÉ  D  AM1F;NS. 

D'après  un  in\entaire  des  arclii\es  de  l'évèché  d'Amiens  diessé  vers 
1744)  iJ  existait  alors  dans  ce  dépôt  un  manuscrit  intitulé:  lj\'ve  de 
Iti  jnridiclio/i  de  la  loy  cl  de  l'usai^^e  de  la  commune  de  ht  cité  d'Amiens 
eÂ  des  coutumes  de  loules  les  choses  qui  coutumes  doicent  dans  ladite 
cité  d'Amiens.  Ce  livre  de  la  loi,  malheureusement  perdu  aujourd'hui, 
était,  à  en  juger  par  la  table  des  matières  (pii  seule  s'est  conservée 
jus(|u'à  nous,  une  espèce  de  code  politique  et  financier.  Il  s'ouvrait 
pai'  un  exposé  historique  de  l'établissement  de  la  commune,  comment 
le  li-emii^nc  de  le  cité  d\lnucN.s  J'u  premièrement  acfjuise  et  jurée  et  éta- 
blie et  érigiée.  Puis  on  y  trouvait  :  les  différenles  sortes  de  redexaiucs 
dues  par  la  comunnie  au  comte  et  à  l'évèque;  les  droits  et  la  juridic- 
tion (le  la  coumiune;  le  mode  tic  nomination  des  magistrats  uunii- 
cipaux;  un  traité  des  priiu^i[)au\  c.is  de  dioit  civil,  régh's,  soil  |)ar  la 
charte  communale   (pii  était  la  l<ii   écrite,  soil  par  la  ccuilunic   liadi- 
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tionnelle;  le  règlement  du  comte  Philippe  d'Alsace  (|iie  nous  avons 
inséré  ci-dessus  '  ;  enfin,  un  étal  des  droits  de  péage  et  de  travers  payés 
dans  la  ville  et  la  banlieue  d'Amiens. 

Cette  espèce  de  compilation  légale,  où  ne  figurent  ni  les  droits  du 
!()i  ni  les  officiers  royaux,  doit  par  cela  même  être  jugée  antérieure 
ei!  date  à  la  réunion  du  comté  d'Amiens  à  la  couronne,  et  nous  croyons 
(|u'on  peut  avec  fondement  l'attribuer  au  xii^  siècle.  Le  cartulaire  de 
l'évêché  (jui  la  contenait  renfeimail  en  outre  :  i°  la  charte  communale 
de  1190,  en  latin  et  en  langue  vulgaire;  2°  la  charte  de  la  commune  de 
Saint-Quentin;  3°  les  ordonnances  ou  ('((dAissenients  de  Philippe-Au- 
guste, de  Louis  VIII  et  de  Saint-Louis.  On  peut  donc  rapporter  ce 
manuscrit  aux  dernières  années  du  xin''  siècle,  mais  nous  croyons  qu'il 
n'était,  dans  sa  première  partie,  que  la  copie  ou  peut-être  la  traduc- 
lion  d'un  recueil  beaucoup  plus  ancien. 

Le  sommaire  que  nous  venons  de  donner  montre  de  quel  intérêt  ce 
[nécieuv  volume  aurait  été  pour  l'histoire  de  la  commune  d'Amiens. 
Nous  en  publions  la  table  des  matières  d'après  une  note  manuscrite 
du  dernier  greffier  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  M.  Janvier.  Ce  faible 
débris  d'un  document  que  nous  avons  recherché  en  vain  dans  les 
archives  d'Amiens  et  dans  celles  de  Paris,  constate  que  les  coutumes 
de  la  ville  d'Amiens  avaient  été  rédigées  pour  la  pratique  judiciaiî'e, 
sinon  dès  l'origine  de  la  commune,  du  moins  dans  les  premiers  temps 
de  son  existence. 

Ci  sunt  esnrit  li  title  et  les  resbrices  de  toutes  les  matières  et  de  toutes  les 
choses  ki  sunt  escrites  et  contenues  en  cest  livre  de  la  jurisdiction  de  le  loi 
et  de  l'usage  de  le  kemugne  de  le  cité  d'Amiens  et  des  coustumes  de  toutes  les 
choses  qui  coustumes  doivent  dedens  le  cité  d'Amiens.  Cis  livres  est  divisé  et 
départis  en  xiv  parties  pour  trouver  plutôt  les  matières  et  les  choses  qui  y  sont 
escrites. 

En  le  premeraine  partie  est  contenu  premièrement  comment  le  kemugne  de 
le  cité  d'Amiens  fu  premièrement  acquise  et  jurée  et  establie  et  erigiée,  et  les 
redevenus  que  le  kemugne  doit  au  comte  et  au  vesque,  et  des  établissemens 
(le  faire  majeur  et  eskevins  et  gouverneurs  de  la  cité.  —  Après  est  de  le  juris- 

'  Voyez,  p.  68  et  suiv. 
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diction  et  de  le  justice  et  du  droit  cjni  est  octroyé  à  le  keniugne  et  de  frankise 
de  le  kemuirne. 

o 

En  le  seconde  partie  est  contenu  des  liyritages  et  de  toutes  teneures  qui 
appartiennent  à  le  kemugne  à  justicier.  —  Comment  possession  eskieut  en  héri- 
tage. —  Après  est  des  offres  des  héritages  couvert,  et  comment  on  doit  offrir 
et  à  qui  offrir  il  appartient.  —  Après  est  des  entrées  et  des  issues  des  ventes  des 
possessions  et  des  héritages.  —  Après  est  des  livreuses  des  possessions. 

En  la  tierce  partie  est  contenu  comment  acqueste  et  meubles  et  héritat'e  sont 
départis  entre  l'honiine  et  la  femme  et  les  enfans. 

En  ceste  quarte  partie  est  contenu  premièrement  de  le  justice  de  katel  qui 
appartient  au  comte,  et  comment  le  maire  en  peut  faire  droit. 

En  ceste  quinte  partie  est  contenu  premièrement  des  étranges  gens  qui  se 
[daignent  des  gens  de  le  ville  ou  de  le  kemugne. 

En  ceste  sixième  partie  premièrement  est  contenu  des  assenemens  fais  sur 
possessions. 

En  ceste  septième  partie  est  contenu  premièrement  de  combien  de  nombre 
de  deniers  kiet  à  prouver  en  loi  de  bataille. 

En  cest  witisme  partie  est  contenu  premièrement  des  bans  et  criées. 

En  cest  neuvième  partie  est  contenu  premièrement  les  forfaits  des  hautes 
amendes. 

En  cest  disme  partie  est  contenu  premièrement  de  coustume  du  tonlieu  du 
bled  et  dou  mesurage. 

En  ceste  on/.ime  est  contenu  des  paage  et  des  travers  qui  sont  plus  pro- 
chains en  tout  le  chité  d'Amiens. 

En  cest  douzime  partie  est  contenu  des  lettres  des  chartes  dou  registre  léves- 
que  et  le  chapitle  d'Amiens. 

En  ceste  treizime  partie  est  contenu  premièrement  des  chartes  de  le  kemu- 
gne de  le  ville  d'Amiens  en  romane  '  et  en  latin.  — Après  est  contenu  le  charte 
de  loi  et  le  kenmgne  de  St.-Quentin. 

En  ceste  quatorzime  partie  et  daeraine  sont  contenus  tous  les  établissements 
le  roi  Philipon  le  Sage  qui  conquit  Normandie,  qu'il  fist  à  son  tant,  et  II  etaulis- 

>  D'apWs  une  autre  noie  <le  M.  Janvier,  celte  ..  le  signe  Ciiyon  le  l.outeiller;  le  signe  Mallieu  le 

liaduolion  était  ..  ilaléc  de  Conipiègne  l'an  de  l'In-  ..  raml>ellaiii  ;  le  signe  Raoul  le  conncsiabic:  el  le 

.  carnation  m<xxxxv,  le  sixième  de  notre  régne,  es-  •■  dalle  |iar  le  main  Iluou  le  cancellier.  -  —  .\u  lieu 

..  lans  en  notre  palais  présens  cliil  de  ki  le  signe  et  de  iiS5,  il  faut  lire  1 190.  M.  Janvier,  ou  peut-être 

■•  le  nom  sont  rlii  nommé:  le  signe  le  comte Thiébaul  l'auteur  du  cartulaire  de  l'évcclic ,  se  seront  trompés 

-  notre  sénesclial  ; notre  aportcur  de  viande  ;  dans  la  copie  du  dernier  chiffre  de  celle  date. 


T.  I. 
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sèment  le  roi  Loui  son  fils  qui  conquit  Avignon,  et  li  etaulisseniens  du  bon  roi 

Lois  qui  après  fut.  Et  après  ce  est  contenu  l'ordonnance 

Aich.  de  l'holel  de  ville  d'Amiens;  note  manuscrite  de  M.  Janvier. 

XVIII. 

TRANSACTION  ENTRE  LA  COMMUNE  ET  L'ABBAYE  DE  SAINT-JEAN- 
LEZ-AMIENS. 

Un  difféif ne)  s'était  élevé  entre  la  commune  et  l'abbaye  de  Sainl-Jean- 
lez-Amiens,  au  sujet  du  droit  de  pâtuiage  dans  le  marais  de  Longpré; 
dans  un  second  marais,  situé  à  l'est  de  la  ville,  vers  Saint-Maurice; 
enfin,  dans  un  troisième,  appelé  le  Grand-Marais.  Le  maire  de  la  com- 
mune, Firmin  ,  après  en  avoir  délibéré  avec  le  conseil  municipal,  cudi- 
iminicato  cuiii  ci^ihus  iiostn's  consilio,  termina  le  différend  par  une  tran- 
saction qui  régla  comme  il  suit  les  intérêts  des  deux  parties.  Quel  que 
soit  le  propriétaire  ou  détenteur  du  marais  de  Longpré,  les  bourgeois 
d'Amiens,  suivant  un  droit  d'usage  iiiunémorial,  auront  la  faculté  de 
faire  pâturer  toute  l'année  leur  bétail  dans  ce  marais,  moyennant  la 
seule  redevance  d'un  denier  par  tête  de  vache.  Quant  au  marais  de 
l'est  et  au  Grand-lMarais,  propriétés  de  la  commune,  les  religieux  ne 
pourront  s'en  approprier  la  moindre  part,  ni  même  y  faire  conduire 
leurs  bestiaux.  A  ces  conditions,  et  à  quelques  autres  encore,  le  maire 
promet  à  l'abbaye  de  Saint-Jean  la  protection  qu'il  accorde  à  celle  de 
Saint-Martin-aux-Jumeaux. 

iifie.  [Rei  geste  veritas  litteris  propriis  designata  solet  me'jmorie  commendari,  ne 
temporum  longevitate  vel  honiinum  tergiversatione  qiiin  valeat  obfuscari.  Ea 
propter,  ego  Firniinus ,  major  communie  Ambianensis ,  conimunicato  cuni 
civibus  nostris  consilio,  controversia  que  fuerat  inter  nos  et  ecclesiani  Sancti 
Johannis  super  maresco  Longiprati,  super  maresco  a  parte  orientali,  eideni 
proximo,  super  Maresco  Magno,  qualiter  et  quo  ordine  sopita  fuerit,  'et  pax  et 

■   T,e  commeneenienl  de  ce  préambule  manque  sont  identiques  à   partir  du  mot   memorie.   Il  est 

dans  le  manuscrit.  Nous  le  restituons  d'après  une  vraisemblable  que  c'était  une  formule  adoptée  par 

autre  charte  de  1170,  imprimée  plus  bas  et  éma-  les  maires, 
nant  aussi  d'un  maire  d'Amiens.    Les  termes  en 
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riilectio  inter  nos  et  prefatam  ecclesiam  reformata,  memorie  duxi  conimen- 
Handuni,  ut  per  presentis  scripti  meiuoriam  ail  posteros  traiiseat  et  iiidisso- 
lubili  pace  consistât.  Conventio  autem  hec  est  et  de  hoc.  Quicuinque  inarescuni 
Longiprati  liabuerit  vel  possedeiit,  in  eo  oninia  armenta  totius  nostre  civitatis, 
sicuti  ab  aniiquoruni  predecessoruiu  nostroruni  teniporibus  facere  soient, 
solo  denario  tuni  modo  pro  vaca  dato,  per  totum  annum,  nuUo  contradicente, 
jure  hereditario  pascere  licebit.  Fratres  vero  prefale  ecclesie  in  eodeni  ma- 
resco  videlicet  de  Longoprato,  prêter  qtiod  modo  possidere  videntur,  amodo 
nichil  intcrcipient,  vadum  quoque  sufficiens  ad  vaccas  civitatis  transmeandas 
per  dictes  fratres  perpetuo  facere  statutum  est.  In  alio  autem  maresco  a 
parte  orientai! ,  versus  scilicet  Sanctum  Mauricium ,  nuUa  de  bestiis  predicloruni 
fratrum  intrare  licebit.  Preterea  in  Magno  Maresco,  cui  prefata  ecclesia  proxima 
est,  fratres  nichil  ciamabunt,  nec  ad  opus  suuni  in  eo  herbam  sumere  pote- 
runt,  nec  ulia  de  i)estiis  ecclesie  in  eo  ad  pascendum  intrare  poterit.  Statutum 
est  quoque  de  ilio  Magno  Maresco  fratres  amodo  nichil  posse  intercipere, 
nec  prêter  quod  modo  possidere  videntur  presidere.  Ventale  quoque  de  aqua 
cum  nocuerit,  nullo  de  ecclesia  prohibente,  per  preceptum  majoris  auferetur. 
Ea  vero  que  usque  hodie  fratres  in  prefatis  niarescis  interceperunt,  in  boiia 
pace  perpetuo  possidebunt.  Preterea  ,  si  quis  in  res  ecclesie  forisfecerit  , 
quemadinodum  ecclesie  Sancti  Martini  sic  et  ecclesie  Sancti  Johannis  auxilio 
erimus,  et  malefactori  pro  posse  nostro  resistemus.  Actum  est  hoc  anno 
incarnati  Verhi  m"  c"  lx"  vi°,  et  confirniatum  sigillo  Ambianensis  coininuiiic  et 
sigillo  piefate  ecclesie,  nec  non  sigillo  ilomiiii  lloberti  Ambianensis  e|)isc(>pi  ', 
in  cujus  presentia  conventio  ista  recognita  est  et  cyrographi  inscripiione 
corrohorata,  hiis  presentibus  :  Iladulpho  decanoj  Guarino  archidiacono  ;  Gi- 
rardo  abbate  de  Gardo;  Ingerranno  de  Ilclli,  Iladulpho  de  Pas,  niagistro 
Roberto,  Girardo  de  Beclot,  Evrardo  de  Eolloi,  Johanne  de  Cruce,  Ogero, 
canonicis. 

Cartul.  de  Saiiil-Jcan-lcz-Amiens ,  col.  i8i. 
>  Robert,  évéque  d'AmieD^,  succéda  à  Thierry  en  1164. 
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XIX. 

FERME  DU  DROIT  DE  QUAYAGE. 

On  a  vu  plus  haut  comment  le  droit  de  quayage,  qui  appartenait 
originairement  à  un  simple  particulier,  Nicolas,  fils  de  Mainier,  de- 
vint, en  II  Sa,  la  propriété  de  l'église  de  Notre-Dame.  Par  l'acte  sui- 
vant, le  chapitre  afferme  à  perpétuité,  à  Milon  Lemoine  et  à  Jean,  son 
frère,  tout  ce  qu'il  a  reçu  de  Nicolas,  fds  de  Mainier,  y  compris  ce 
qu'il  possédait  en  commun  avec  un  certain  Guibert  le  Roux,  vassal 
et  tenancier  de  l'église.  Milon  Lemoine  et  Jean,  son  frère,  s'obligent 
à  payer,  comme  fermiers ,  un  cens  annuel  de  cent  sous  en  trois  ter- 
mes, savoir  :  quaiante  sous  à  la  Saint-Firmin ,  trente  à  Noël,  et  trente 
à  Pâques.  Cet  acte,  qui  nous  permet  d'évaluer,  au  moins  d'une  manière 
approximative,  le  revenu  qu'on  tirait,  au  xii"  siècle,  du  droit  de 
quayage,  est,  en  quelque  sorle,  le  complément  de  ceux  que  nous  avons 
publiés  sur  le  même  sujet. 

1167.  Ego  lladulplms  cleranus  et  totus  Ambianensis  ecclesie  conventus  dilectis 
filiis,  Miloni  Monacho,  et  Johanni  fratri  ejiis,  et  successoribus  eorum  eternam 
in  Domino  saluteni.  Vir  boue  memorie  Nicholaus  ,  filius  Maineri  prepositi, 
affectum  et  fervoreni  caritatis  ,  quem  erga  niatreni  suam  Ambianenseni  eccle- 
siani  vivens  babuit,  manifeste  ostendit,  cum  eam  rodditus  sui,  quem  in  portu 
Somene  possideljat,  herédeni  constituit.  Hune  igitur  reddituni,  quem  vulgo 
Caiagiiim  appellant,  et  reddituni  granarionim,  et  quicquid  cum  Guiberto  Rufo, 
qui  per  hominagium  de  nobis  tenet,  communiter  tenemus,  necnon  et  duas 
domos  pronrie  mansionis  ejusdem  Nicbolai  ,  in  quibus  Wibertus  nichil  juris 
habet,  vobis  et  successoribus  vestris  de  capitule  Ambianensi  tenenda  conce- 
dimus,  sub  annuo  censu  centum  solidorum  singulis  annis  :  xl,  in  festivitate 
beati  Firmini  martyris,  xxx  in  nativitate  Domini,  et  xxx  in  Pascba  persolven- 
dorum.  Porro  cum  censu  isto  hominagium  et  fidelitatem  vos  et  successores 
vestri  deljetis.  Ad  tcnendam  igitur  bujus  rei  niemoriam  presens  scriptum 
facimus,  et  in  cyrograpbuni  dividimus ,  et  testes  de  capitulo  subscribimus  : 
Domnus  Theobaldus  episcopus,  tune  temporis  arcbidiaconus ';  ego  Radulphus 

'  Thil)aud  d'Heilly  ne  succéda  à  Robert,  dans         encore  qu'archidiacre,  et  il  faut  croire  que  le  titre 
l'évèchc  d'Amiens,  qu'en  iifiy.  En  1167,  il  n'était         d'évéquc  qui  suit  son  nom  dans  celte  charte  y  fui 
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decanus;  Guarinus  archidiaconus  ;  Willolmus  prepositus;  Robertus  Polez: 
Richardus  de  Gerberro  ;  Syrnon  de  Monsdisderio  ;  Gcrardus  de  Beeloi  ; 
Andréas;  Johannes;  magister  Laureiitius;  Olricus.  Actum  anno  m"  c°  lx"  vu". 
Datuni  per  nianuni  Roberti  cancellarii. 

Aicli.  Jéparlcni.  de  la  Somme;  railul.  du  cliap.  de  IV.-D.  d'Amiens,  n»  i.  fol.  8  r". 

XX. 

CONVENTIOiN  PASSÉE  DEVANT  LE  MAIRE  ET  LES  ECHEVI.NS  D'AMIENS. 

La  forme  de  conlral  passé  devant  l'échevinage  sous  le  sceau  de 
la  commune,  forme  {|ue  n'avait  pas  prévue  la  charte  communale 
d'Amiens,  mais  qui  ne  tarda  guère,  coaune  nous  l'avons  dit  plus  haut', 
à  découler  du  principe  posé  dans  cette  charte,  se  présente  ici  j)our  la 
première  fois.  Il  s'agit  d'un  arrangement  conclu,  en  l'année  1167, 
entre  l'abbaye  de  Saint-Martin-aux-Jumeaux  et  Raoul  de  Croï,  au 
sujet  d'inie  pièce  de  terre  possédée  par  ce  dernier  et  située  près  de 
la  ville  d'.'Vmiens.  Cet  acte  est  complètement  étranger  aux  intérêts  de 
la  commune;  et  nous  n'avons  autre  chose  à  y  relever  qu'une  particu- 
larité de  sa  formule  initiale  :  Le  maire  Firmin,  au  nom  de  qui  la  charte 
est  dressée,  déclare  qu'il  tient  son  titre  de  l'élection  de  ses  conci- 
toyens. 

Ego  Firminus ,  elcctione  concivium  iiostroruni  Anibianensis  communie 
major  vocatiis,  notain  facio  omnil)iis  concivihiis  nostns  fjnaiidani  conven- 
tionem  que  facta  est  inter  ecciesiam  Sancti  Martini  Ambianensis  et  Raduifum  de 
Ooi,  sub  nostro  scal)inoruni([ue  nostroruni  testinionio,  'Palis  siquidein  prediota 
conveniio  fuit:  Est  in  terrilorio  ecricsie  Sancti  l'etri,  que  diiitur  ultra  pontes, 
rultura  quedani ,  in  qua  ecclesia  Sancti  Martini,  ex  antique  jure  suc,  totuni 
terragiuni  nini  tota  décima  possidet,  in  qua  ctiain  predictus  Radulfus  agi-icul- 
turani  jure  bereditario  nicbiloniinus  tenet ,  (juam  nsque  ad  novem  annos, 
prelio  centuiM  sulidoium,  conccdente  uxore  sua  et  fdiis  suis,  ecclesie  Sancti 
Martini  tali  conditione  invadinioniavit  quod,  usque  ad  prescriplum  terminuni. 
nec  aliquis  pro  eo  prefatam  agriculturani  ipsius  terre  rediniere  poterit.  Tran- 

njoiitr  l()rsi|iir  l.i  |ii,.cf  lui  Iranscrilc  dans  le  carlu-  ■  Voyez  ri-dcs.<.n&,  p.  5i. 

laire  du  rhapiiic  Je  N.-O,  d'Amien!!. 
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sacto  vero  predictoium  annorum  spatio,  persoluto  prefato denarioruni  numéro, 
si  ei  placuerit,  eatn  ipsi  rediniere  licebit.  Si  autem  in  predicto  terniiiio  eam 
redimere  noluerit,  ex  tune  prenoniinala  ecciesia  tamdiu  eamdem  agriculturam 
retinebit,  donec  isdeni  RaduUus  centum  solidos  eidein  ecclesie  persolverit, 
salva  compostura  ex  anno  in  annum,  et  hoc  in  festivitate  Sancti  Remigii.  Ut 
igitiir  prefata  conventio,  que  tam  evidenter  in  presentia  nostra  facta  est,  firma 
et  inconcussa  pernianeat,  quamvis  ipse  Radulfus  et  uxor  ejvis  eamdem  fide 
data  firmaverunt ,  tamen ,  ut  niagis  magisque  verilas  corroboretur,  presenti 
scripto  sigillum  nostre  communie  apponinuis,  ut  si  in  aliquo  isdem  Radulfus  a 
veritate  exhorbitare  voluerit,  falsitatem  ipsius  veritas  nostri  testimonii  com- 
primât, nosque  contra  ipsuni  in  omnibus  coadjutores  ecclesie  Sancti  Martini 
de  jure  suo  experiatur  et  cognoscatur  ?  Ne  vero  de  termino  annorum  prefati 
vadimonii  ab  aliquo  in  futurum  dubitetur,  sciant  tam  futuri  quam  présentes 
quod  hoc  foctum  est  anno  incarnati  \erbi  millesimo  centesimo  sexagesimo 
septimo. 

Arch.  départem.  de  la  Somme;  caitul.  de  Saint-Martin-aiix-Jumeaux,  f°  Sor». 

XXI. 

ACTE  DE  VENTE  PASSÉ  DEVANT  LÉCHEVJNAGE. 

Gel  acte  de  la  même  forme  que  le  précédent,  est  également  étran- 
o^er  aux  intérêts  de  la  commune.  C'est  la  simple  ratification  d'une  vente 
faite  en  l'année  1170,  à  l'abbaye  de  Saint-Martin-aux-Jumeaux,  par 
Raoul  d'Espesmaisnil ,  bourgeois  d'Amiens.  Il  offre  un  singulier  exem- 
ple de  la  persistance  de  l'ancien  mode  d'aullientication ,  celui  où  la  va- 
lidité de  l'acte  se  fondait  presque  uniquement  sui'  les  preuves  testimo- 
niales. On  y  voit  figurer  d'un  côté  le  maire  et  les  échevins  au  nom  de 
qui  la  charte  est  donnée,  et  de  l'autre  des  témoins  nombreux  men- 
tionnés par  leurs  noms  ou  désignés  en  masse  comme  assistants.  Ce 
concours  est  attesté  officiellement  par  les  magistrats  municipaux,  qui, 
à  la  liste  des  témoins  inscrits,  ajoutent  cette  formule  fort  suspecte 
d'exaeération  :  «  Et  l'universalité  de  la  commune.  »  Et  universitas  totius 
corutniinie. 

Rei  geste  veritas,  litteris  propriis  designata,  solet  memorie  commendari,  ne 
temporum  longevitate,  vel  hominum  tergiversatione  quaque ,  valeat  obfuscari. 
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Ea  propter,  ego  Bernartius,  Ambianensis  coniniunie  major,  et  omnes  scabini 
nostre  civilatis  ,  omnibus  juralis  nostris  notum  facinius  quoii  Radulphus  «le 
Espesinaisnii,  juiatus  noster,  tlonium  suarn,  quesita  cratad  l'ontem  Lapideiim, 
concedente  Theisende  uxore  sua  nec  non  el  omniijus  flliis  et  filiajjus  suis, 
ecclesie  Sancti  Martini  que  dicitur  in  Geniellis,  in  presenlia  nostra,  sub  preciu 
quinquaginta  lilnaruni  veiididit;  et  quuni  candeni  ecciesiani  valde  diligimus, 
tani  pro  honore  Beati  Martini  qui  il)ideni  Cliristuni  in  panperis  specie  vestivit , 
quam  etiam  pro  reverentia  sancti  loci,  et  maxime  pro  eo  quod  muiti  de  patn- 
bus  et  antecessoribus  nostris  sepulluras  suas  ibidem  elegerunt,  fieri  preca- 
ventes  in  futurum  ne  a  predicto  lladulfo,  sive  ab  uxore  sua,  veiabaiiquo  velaliqua 
ex  parte  eorumdem ,  fraude  aliqua  eonficta  ,  ecclesia  Sancti  Martini  pro  predicta 
venditione  in  posteruni  cahimpniani  aliquam  paciatur  ,  presens  scriptnm 
facinius  et ,  sigillé  nostro  communitum  ,  ecclesie  Sancti  Martini,  pro  munimento 
contra  onmes  reciamationes  injustas,  donamus,  et  nos  ipsos  adjutores  ecclesie 
pro  predicta  venditione  que,  sicut  superius  jam  dictum  est,  in  nostra  presentia 
facta  fuit,  nos  ipsos  coadjutores  ubicunique  necesse  fuerit  promittimus,  et 
quorumdani  civiuni  nostrorum  nomina,  pro  rei  geste  testimonio,  subscribimus: 
Beriiardus  de  Cruce,  major  communie;  Guibertus  frater  ejus;  Oilardus  mone- 
tarius;  Robertus,  Taniferridus,  iilii  ijus;  Eirminus  de  Claustro;  Milo,  Arnulfus 
fratres  ejus;  Beroldus  de  Baiart;  Milo,  Firminus,  fratres  ejus;  Milo  pincerna  ; 
Milo  thelonearius;  Milo  Monachus  et  fratres  ejus,  et  universitas  totius  com- 
munie. Actum  est  hoc  anno  incarnati  Verbi  m"  c"  lxx". 

Aicli.  ilc'parteni.  de  la  Somme;  caitul.  de  l'abbaye  de  S.-Maitiu-au\-Jiimpaux,  fol.  ig  v. 

XXII. 

LETTRE  DE  PHILIPPE,  COMTE  DE  ILANDRE  ET  DAMIENS,  AU  MAIRE 
ET  A  TOUS  LES  MEMBRES  DE  LA  CO>LMUNE  '. 

Le  comte  Philippo,  par  celle  ielLrc,  eiijoiiit  ;ui  maire  et  a  tous  les 
membres  de  la  commune,  de  protéger  et  de  défendre  labliaye  de  Sainl- 
Marlin-aux-Jumeaux.  En  l'année  1 161,  comme  on  la  \  11.  il  avait  adressé, 
pour  l'abbaye  de  Saint-Jean-lez-Amiens,  une  pareille  recommandation. 
Nous  renvoyons  ici  aux  observations  que  nous  avons  faites  précédem- 
ment. Toutefois,  nous  devons  ajouter  que  le  comte  Pliilippe.  en  1 170. 

•  CcUe  pièce  ne  contient  aucun  élément  chro-  iiu'ello  occupe  dans  le  earlulaiie  de  Sainl-MarUn- 

noiogique  qui  permette  d'en  préciser  la  date.  Nous         au\-Jnn)eau.\. 
l'avons  attribuée  à  l'année  1170,4  cause  de  lu  place 
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reconnut  plus  formellement  encore  qu'en  1161  la  puissance  de  la 
commune  d'Amiens.  «Dans  le  cas,  dit-il,  où  ceux  qui  auraient  porté 
.<  préjudice  à  l'abbaye  de  Saint-Martin-aux-Jumeaux  refuseraient  de 
«donner  satisfaction  à  l'évêqne  ou  à  mes  officiers,  je  vous  ordonne 
«  de  les  traiter  comme  des  malfaiteurs,  et  de  les  déclarer  ennemis  de 
«votre  commune'.  »  Il  n'y  a  qu'une  conclusion  à  tirer  de  ces  pa- 
roles: c'est  que  dans  Amiens,  en  l'année  1170,  le  pouvoir  du  comte 
et  celui  de  l'évêque  étaient  presque  annulés;  c'est  qu'il  n'y  avait  de 
force  réelle  que  dans  le  gouvernement  de  la  bourgeoisie;  c'est  qu'enfin 
le  tribunal  de  la  commune  était  le  seul  qu'on  ne  bravât  jamais  impu- 
nément. 

Pliilippus,  Del ^ratia  Flandriarum  cornes,  niajori  etjuratis  communie  Am- 
bianensis,  salutem.  Notum  vobis  facimus  quod  ecclesia  Beati  Martini  Ambia- 
nensis  sub  tutela  et  advocatione  nostra  posita  est;  nos  igitur,  quia  crebro  ad 
vos  venire  non  possumus  ,  propter  negotia  nostra  que  multiplicia  sunt,  nian- 
damus  vobis  ut  si  qui  ex  vicinis  vestris  prefatam  ecclesiam  infestare,  seu 
aliquod  dampnum  iiiferre  attemptaverunt,  eos  per  vos  ex  parte  nostra  con- 
veniatis,  et  ut  ab  infestatione  ecclesie  désistant  moneatis.  Quod  si  facere 
noluerint,  et  pro  aliquibus  danipnis  ecclesie  illatis  vel  per  episcopum  Anil)ia- 
nensem  vel  per  nos  satisfacere  ecclesie  contempserint ,  precipimus  per  fide- 
litateni  quam  nobis  debetis  ut  nialefactores  illos  civitatis  et  communie  vestre 
inimicos  faciatis ,  et  ecclesiam  pro  posse  vestro  contra  injustas  oppressiones 
vice  nostra  defendatis.  Precipimus  etiam  ut  iste  littere  sub  custodia  abbatis 
sint,ut  quotiens  necesse  fuerit  vobis  ostendantur. 

Arch.  dcparicm.  de  la  Somme;  cailul.  de  Sainl-Mai'tin-aux-Jumeaiix,  fol.  29  v". 

XXIII. 

TRANSACTION  ENTRE  LE  CHAPITRE  ET  LA  COMMUNE,  AU  SUJET  DE  LA 
PORTE  DITE  DU  CLOITRE  \ 

Une  des  portes  de  la  ville  d'Amiens  tenait  au  cloitre  de  l'église  Notre- 
Dame,  et  celte  porte  était  un  sujet  de  querelle  entre  le  chapitre  et  la 

'  Uèjà,  en  11 53,  l'évêque  Thiiriy  avait  obtenu         Martin -aux -Jumeaux.  Voyez  plus  haut,  p.  63. 
de  l'échevinage  une  pareille  déclaration  contre  ceux  '  Ce  cloître  e.sl  celui  dont  l'ail  mention  la  charte  du 

qui  attaqueraient  les  biens  de  l'abbaje  de  Saint-         roi  Henri  I",  donnée  en  loS?.  Voy.  plus  haut,  p.  16. 
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commune.  Il  paraît  que  durant  un  espace  de  temps  plus  ou  moins 
long,  elle  resta  fermée  et  condamnée  à  cause  du  mauvais  état  de  ses 
murailles;  les  chanoines  voulaient  la  rebâtir  et  la  rouvrir,  mais  les 
bourgeois  s'y  oj)posaienl  probablement  au  nom  de  la  sûreté  de  la 
ville.  L'opposition  de  ces  derniers,  après  avoir  longtemps  suspendu 
l'exercice  des  droits  du  ciiapitre,  se  termina  par  une  transaction  dont 
voici  les  piincipales  clauses  : 

La  porte  du  cloître  sera  rcbàlie  et  son  enceinte  fermée;  mais,  poui- 
conserver  intacts  les  privilèges  du  cloître,  sans  gêner  les  communica- 
tions, il  sera  fait  deux  clefs  de  la  nouvelle  porte,  dont  l'une  restera 
entre  les  mains  des  chanoines,  et  dont  l'autre  sera  remise  par  l'évêque 
à  telle  personne  de  la  commune  à  qui  il  voudra  en  confier  la  garde, 
dans  l'intérêt  du  cloître  et  de  la  ville. 

Si  le  gardien  choisi  par  l'évèfpie  donne  quchpie  sujet  fie  plainte, 
il  sera  révoqué  et  remplacé  par  une  autre  personne  de  la  conunune. 

Les  gardiens  prêteront  serment,  entre  les  mains  de  l'évêque,  de  veil- 
ler à  la  sûreté  du  cloître  et  de  la  ville. 

L'évêque  s'oblige,  en  cas  d'attaque  par  quelque  seigneur  du  voisi- 
nage, à  faire  défendre  la  porte  de  manière  à  mettre  la  ville  à  l'abii  de 
tout  danger. 

On  voit  figurer,  comme  témoins,  dans  cette  transaction,  tous  ceux 
qui  tiennent  un  rang  élevé  dans  le  clergé,  le  baronnage  et  la  bour- 
geoisie. L'évêque  fait  l'acte  en  sa  (pialité  de  médiateur;  les  assistants 
nonmiés  sont  :  d'abord  les  membres  du  chapitre,  puis  (;autier  d'Arras, 
niiiiistrc  et  officiai  de  l'Iiilippe,  comte  de  Flandic  et  d'Amiens,  le  vidaine 
Girard  de  l'icquigny,  le  maire  I\oger,  et  douze  mend)rcs  de  l'échevinagc 
Parmi  ces  membres  de  l'échevinage,  quatre  reçoivent  la  qualification 
de  i>V('vôls ,  et  les  huit  autres  celle  à'cc/tcvi/is.  Kaul-il  voir  dans  ces 
f[uatre  prévôts  les  magistrats  qui  exerçaient  exclusivement  les  fondions 
de  juges?  (''est  là  un  fait  (pu*,  faute  de  preuve  positive,  nous  ne  sau- 
tions établir;  mais,  ce  (pie  nous  devons  constater,  c'est  cpi'on  appe- 
lait prri'âts,  à  Amiens,  certains  meud^res  de  la  magistrature  urbaine 
longtemps  avant  la  prise  à  ferme,  par  la  conunune,  d(  la  prévôté 
royale. 

T..  1.  i.i 


gS  ÂMlEiNS 

In  nomiiie  Patris  et  Filii  et  Spiritus  Sancti ,  amen. 

Ego  Theobaldiis,  Dei  gratia  Ambianensis  episcopus,  tam  preseiitibus  quain 
luturis  iu  Christo  fidelibus  eteinam  in  Domino  sakueni.  Ad  curani  pastoraleni 
summopere  respicit  jura  ecclesiastica  tueri  et  conservare  et,  cum  extraordi- 
narie  libertas  ecclesie  ducitur ,  in  quantum  prevalet  ad  ordinis  lineam  revocare. 
Inde  est  quod  cum  intcr  canonicos  et  buigenses  ,  de  porta  claustii  reedificanda , 
querela  emersisset,  et  propter  contiadictionem  burgensium  nostra  diu  vacasset 
ecclesia,  nos  contentionem,  per  Dei  gratiani,  ad  paceni  revocavimus  in  buncnio- 
duni  :  recognitum  est  in  presentia  nostra  et  concessum  quod,  secundum  antiquum 
statum,  porta  reedificaretur  cum  clausura  sua,  et,  ut  libertas  totius  claustri  in- 
temerata  conservetur  et  iter  viatorum  nuUatenus  impediatur,  porta  eadem 
duas  habeat  claves  in  eadem  sera,  quarum  alteram  habebunt  eanonici,  ut  porte 
sue,  et  suam  ;  alteram  episcopus  cui  voluerit  de  communia,  ad  bonorem  et 
utilitatem  tam  claustri  quam  civitatis,  tradet  ad  custodiendum  ,  ita  sane  quod,  si 
(le  ciistodia  clavis  et  de  administratione  illa  querela  ad  episcopum  delata 
fiierit,  episcopus  ab  eo  cui  eam  commiserat,  toUet  nec  retinebit ,  sed  alii  de 
comnumia,  ad  libitum  suum,  servandam  tradet.  Custodes  ad  portam  custu- 
diendam  deputati,  ante  episcupum  juramentum  prestabunt,  quod  ad  honorem 
et  securitatem  tam  claustri  quam  ville,  prefatam  portam  cuslodient.  Quod  si 
tempore  aliquo,  quod  absit,  per  infestationem  aliciijus  baronum,  periculum 
manifestum  inuiiinens  fuerit,  episcopus  providebit  quod  per  eandem  portam 
civitas  nullum  patiatur  delrimentum.  Hanc  constitutionem  nostram  onines 
qui  affuerunt  de  capitule  laudaverunt,  et  in  futuro  ratam  permanere,  tam  a 
se  quam  a  successoribus  suis,  concesserunt.  Ego  etiam  Theobaldus,  episcopus 
Ambianensis,  hanc  constitutionem  ratam  statuo  teneri  tam  a  me  quam  a  suc- 
cessoribus meis  in  perpetuum.  Verum  si  ab  bac  constitutione ,  de  communi 
assensu  partium  facta,  eanonici  vel  burgenses  resilierint,  tam  ego  Theobaldus 
episcopus  quam  successores  niei ,  per  nos  et  per  comitem  et  per  homines 
nostros,  adjutorium  prestabimus  illis  qui  juslam  habuerint  causam  ,  et  consti- 
tutionem teneri  faciemus.  .4.ctum  est  hoc  et  recognitum  in  capitulo  Ambia- 
nensi,  anno  m°  c"  lxx"  vu",  presentibus:  lladulpho,  decano;  Garino,  Ingerranno, 
archidiaconis;  Roberto,  cancellario;  magistro  Roberto,  sacerdole;  Olrico,  Lau- 
rentio,  diaconibus;  lladulpho,  nepote  decani  ;  Ricardo;  .lohanne;  Girardo  de 
Beeleio;  Evrardo  de  Folliaco;  Symone,  Hugone  Iratre  ejus;  Fulcone  Cor- 
beiensi  ;  Garino  cantore;  Theobakio  Remensi;  Ogero  ;  Petro;  Waltero;  Girardo, 
et  aliis  muitis.  De  militibus  :  Galtero,  Attrebatensi  ministro  et  officiaii  Phillippi 
comitis  Flandrensis  ac  Viromandensis  ;  Girardo,  vicedcjmino  Pinconiensi  ; 
Falcone  de  Kyrriaco  ;  Hugone  ,  preposito  Corbciensi  ;  WaIdri(;o  de  Moiliens.  De 
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burgensibus  :  Rogero,  majore;  Girardo  (^lerico,  Nicholao,  Radulpho,  Rogero, 
prepositis  ;  Bcrnarclo  de  (Jiuce,  Syniono  Saiicti  Fusciani,  Taiiil'rido,  Erneliiio, 
Roljerlo  de  IVIt-s,  lîusseliiio,  Ogero,  Jiigeliatino  K-  Miiigrc,  stabinis  ;  Oilardo  sicco, 
Roberto  iilio  «'jus;  l'irrnitio  de  Claustro  ;  lîeioldo;  Wilardo  de  Rua;  Johaniie 
Moset,  et  Guidone  fiatie  ejus;  Jobanne  de  Loiiga  Maceiia;  Milone;  magistro 
Guiberto  Rufo;  Milone  Pincerna;  Waltero  de  Canci;  Jobanne  Batel  ;  Rainero 
l*reposito,  et  iindtis  aliis. 

Arch.  d<'|);irlem.  de  la  Soiumc;  carlul.  du  (:lia|i.  de  N.-D.  d'Amiens,  n°  i,  fol.  a  v".  —  Rec. 
des  rliarics  du  chap.  de  N.-I).  d'Aiiiiens,  colé  A,  C  119,  v".  —  Ar<h.  de  l'Iiolel  de  ville 
d'Amiens,  reg.  aux  chartes,  colé  g,  i'ol.  28  v".  —  Reg.  aux  charles,  coté  e,  fol.    7,  r". 

—  L'original,  muni  des  sceaux  de  l'évcquc  et  du  chapitre,  et  du  sceau  de  la  commune  dit 
des  Marmousets ,  existait  encore  au  xv°  siècle  dans  les  archives  de  l'hôtel  de  ville  d'.imieiis; 
rinvenlaire  de  l'iSS  en  fait  mention.  —  Bibl.  Roy.,  cabinet  des  charles,  carton  ce,  65. 

—  Collect.  de  D.  Grenier,  ^o'  paquet ,  liasse  n°  2.  —  Un  fragment  de  cette  pièce  a  été  publié 
par  le  P.  Daire,  Hisl.  de  la  mile  d'Amiens,   Pièces  just. ,  L  II,  p.  3 71. 

XXIII. 

LETTRE  DÉTIENINE,  ABBÉ  DE  SAINTE-GENEVIEVE,  ET  PLUS  TARD 
ÉVÉQllE  DE  TOURNAY,  AU  CARDINAL  L' 

Si  nous  donnons  place  dans  notre  leciicil  à  celle  lellic  déjà  publiée, 
c'est  qu'elle  olfie  pour  l'Itisloire  de  la  ville  d'Amiens  des  notions  (|u"on 
cherclierait  en  vain  dans  les  documents  inédits;  elle  indique  d'une 
manière  précise  quelles  étaient,  en  l'ail  de  juridiclion ,  l'étendue  et  la 
mesure  des  droits  de  la  commune.  Etienne,  abbé  de  Sainte-Geneviè\e, 
et  plus  lard  évc(|ue  de  Toiirnay,  adresse  à  Laborans,  cardinal  de  l'F'ailise 
romaine,  un  homme  qui  avait  exercé  lon<:[kMnps  à  .\miens,  au  nom  du 
comte  l'bilippe  d'Alsace,  les  lonclitjns  d'oHicier  de  justice,  procureur 


'  Il  est  difficile  d'établir  d'une  manière  précise 
la  date  de  celle  pièce.  Klicnue  n'y  prend  aucune 
(|ualilé,  et  les  manuscrits  désignent  seulement  par 
une  initiale  le  persoiuiage  à  qui  elle  est  adressée. 
Deux  historiens  d'.Amiens,  Lamorlicre  et  Ue  Court, 
prétendent ,  sans  moliver  leur  a,ssertinn ,  qu'elle 
fut  écrite  eu  iiti/i,  au  canliual  Lueius  ;  d'un  autre 
cote,  l'édileur  îles  lettres  d'KlieniU' ,  Du  Molirut , 
.siÙM  en  cela  par  Diiui  Hrial  (Notice  des  luaunscrils, 
l.  X),  pen.se  ipu-  l'iultiale  L  s':qipllipie  a  l.aborans, 
cardijial  depuis  l'aunée  ii7y,  cl  auleur  d'une  col- 


lection de  canons  compilée  en  1182.  D'après  cette 
conjeclurc ,  la  date  de  la  lettre  doit  être  fixée 
entre  l'année  117g  et  l'année  ii85,  époque  de  la 
réunion  du  comté  d'.Amiens  à  la  couronne.  Etienne 
élail  alors  ahbéde  .Sainle-Gencviève  ,  il  fui  promu 
à  l'évèché  tle  Tournai  en  ri(>2.  Toutefois  nous  de- 
vons faire  observer  qu'on  trouve  sur  la  li-slc  do* 
cardinaux  créés  par  .\le\andre  UI  en  117^.  deux 
personnages  dont  les  noms  couuueuceul  par  un  L . 
Lambert  cl  Laborans. 
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ou  pré\ôl,  dans  les  afiaires  civiles  et  criminelles.  Cet  homme  s'était 
démis  de  sa  charge  et  voulait  prendre  les  ordres  sacrés.  En  faisant 
l'apologie  de  celui  ([u'il  recommande,  l'abbé  de  Sainte-Geneviève 
donne  certains  détails  qui  montient  nettement  distinctes  les  attribu- 
tions judiciaires  de  l'officier  du  comte  et  celles  des  magistrats  muni- 
cipaux. Voici  comment  il  parle  de  son  protégé  : 

«  Parle  devoir  de  son  office,  il  était  tenu  d'absoudie  les  innocents 
«et  de  condamner  les  coupables;  néanmoins,  comme  lui-même  l'at- 
«  teste,  jamais  de  sa  propre  bouche,  il  ne  condamna  personne  jusqu'à 
«  effusion  de  sang;  mais  ceux  qui  s'avouaient  coupables  ou  qui  étaient 
«  convaincus  de  crime,  il  les  renvoyait  pour  être  jugés  et  punis  selon 
«  leurs  mérites  devant  la  commune  d'Amiens,  à  laquelle  appartient 
«  le  jugement  du  sang.  De  là  s'ensuivit  pour  plusieurs  la  peine  ca- 
"  pitale » 

Ainsi  le  partage  de  droits  fait  en  i  i  j  7,  entie  la  commune  et  le  comte, 
avait  séparé,  en  matière  criminelle,  l'instruction  du  jugement;  il  en  ré- 
sultait quelque  chose  d'analogue  à  ce  qu'établissent  nos  lois  actuelles. 
Les  fonctions  du  prévôt  d'Amiens  répondaient  à  la  fois  aux  attribu- 
tions diverses  du  ministère  public,  du  juge  d'instruction  et  de  la 
chambre  du  conseil;  il  sonmiait  de  comparaître,  emprisonnait  pré- 
ventivement, instruisait  par  enquête  et  décidait  ou  qu'il  n'y  avait  lieu 
à  suivre  faute  de  preuves  suffisantes,  ou  que  le  prévenu  serait  traduit 
devant  les  juges  municipaux.  Mais,  nous  nous  hâtons  de  le  dire,  cette 
listinction  ne  provenait  d'aucune  idée  théori([ue,  elle  fut  le  simple  ré- 
sultat d'une  capitulation  amiable  entre  l'ancienne  juridiction  et  la 
nouvelle.  Du  reste,  le  même  ordie  de  choses  existait  au  xn®  siècle 
dans  beaucoup  d'autres  villes  jouissant  de  la  plénitude  des  franchises 
municipales  '. 

*  Suivant  la  plus  ancienne  coutume  de  Bourges,  toutes  causes  et   querelles  qui   sont   appointées  à 

dans  toutes  causes  civiles  ou  criminelles,  les  oITi-  oyr  droict,  inteilocutoiiement  ou  dit'fiuilivenienl , 

fiers  royaux  ne  pouvaient  pi'élendre  autre  chose  par  mondict  seigneur  le  bailly  de  Kerry  et  prevosi 

que  riusiruction;  iU  étaient  tenus  de  renvoyer  le  de  Bourges  ou  ]iar  leurs  lieutenans  en  la  dicte  ville 

jugement  aux  bourgeois  en  matière  civile,  s'ils  en  et  seplaine  de  Bourges,  ;.pparlie»t  et  conipète  ii 

étaient  requis  ,  el ,  en  matière  criminelle  ,  qu'ils  en  faire  ausdiclz  bourgeois  ju!,'eans,  quand  les  parties 

lussent  requis  ou  non.  Voici  le  texte  de  celle  cou-  plaidoyaus,  ou  l'une  d'icelles  demande  et  requiert 

lume,tit.  II,art.  2:  «  Queparlacoiisluuieancienne,  avoir  droit  et  jugement   par  lesditz  bourgeois  el 

usance  el   commune  observance,  le  jugement  de  non  autrement  ;  excepté  le  jugement  des  causes  eji- 
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Jocundam  vestri  inciiioriain  duiii  lecolo,  Pater,  fructuosani  reporto  conscien-  1:9 
liam,  quam  in  brevi  arliculu  tcinporis  et  laetificastis  verbo,  et  œdificastis  exemple,  u.s.î. 
Currani  et  profiriam  in  odore  virtulmn  vestraruni;  si  auteni  perficere  n(jn 
invenero,  niagis  imputandiiin  eril  nej^ligentia'  mex  quam  eruditioni  vestrœ. 
Intérim  pro  pra;sentium  latore  supplico,  qui  cum  me  consuluisset ,  ad  consi- 
lium  vestnim  niissus  a  me,  de  sacro  oraculo  vestro  .sapientiœ  simiil  ac  salutis 
resporisuin  expeotat.  Jurisdictionem  civilem  usque  ad  rigoreni,  quant  imperiuni 
mixtum  quidam  appeilant,  sub  potestate  comitis  Flandrensis  procuratorio  no- 
mine  diu  exercuit,  ubi,  ex  oflicio  qualitercunque  suscepto ,  tenebatur  et  inno- 
centes absolvere  et  noxios  condeninaie.  Neminem  tamen ,  ut  ipse  confitetur. 
ad  effusionem  sanguinis  ore  proprio  condemnavit,  sed  confessos  aut  convictos 
de  crimiiie,  communiœ  Ambianensi,  ad  quam  judicium  sanguinis  spectat, 
secundum  quod  meruisset  reus ,  judicandos  exposuit ,  et  plectendos '.  Inde 
secuta  est  capitabs  pœna  multorum,  aliis  suspensis,  abis,  prout  exigebat  con- 
suetudo  taUter  danmatorum,  abter  interfectis.  Nullum  tamen  odio,  sive  pecunia. 
sive  aiiquo  alio  contra  justitiam  affectu ,  supradictae  communite  judicandum 
exposuit,  aut  damnandum.  Reversus  in  se  renunciavit  his  omnibus  et  condignos 
fructus  pœnitentiœ  concipiens  in  animo,  Deo  servire  in  sacerdotaii  ordine 
desiderat  et  affectât.  Suscipite  desiderium  ejus ,  et  sabibriter  ei  consulite 
temperato  per  dispensationem  rigore,  ne  absorbeatur  a  tristitia,  si  ei  via 
divini  mysterii  claudatur,  qui  sic  plangit  admissa,  ut  non  adniiltat  plaiigcnda. 

Stcphani  pspisropi  T<irii;irensis  ipistola;,  p.  id',  ;  eil.  du  Moliiiii.  Paris,  iiiSa. 

XXIV. 

CESSION  DU  COMTE  D'AMIENS  A  PHILIPPE  -  VUGUSTE.  —  REMISE  FAITE 
A  L'ÉVÉQUE  D'AMIENS  DU  DROIT  DE  GJTE,  EN  ÉCHANGE  DE  LHOM- 
MAGE. 

iMiilippo  d'Alsace,    Cdiiilc   de  riaiulre,   ayant    peichi,   en    1182.   sa    l'Sî- 
foinnie  Elisabelli,  garda  après  sa  mort  tous  les  fiefs  ([u'elle   lui   a\ail 

iiiinclli'S  criiiiincllemonr  poiiisiivti's,  el  tendans  .i  '   Les  mots  mixium  imper'uim  doniieraiiiit  lieu 

lins  piiniiiu'll.s  cl  corpoiillis ,  qui  appailiinm'iil  de  croire  que  1rs  allriljiilioiis  judiciaires  du  prcvol 

ausdici/.   l)ourj5iois   et  non  à  autre,  soit  requis  et  du  coinle  d'Amiens  élaieul  qualifiées  mojrnHfyi"- 

deuiaudé  ledit  jui;eiiieiil ,  et  droit  estie  faici  par  les-  tice ,  par  opposition  à  la  li.mli-  justice  des  p.iagijtrals 

diclz  liourp-ois,  ou  non.  "  (.■Vncieiuies  et  nouvelles  niuiiicipaux;  niais  il  est  fort  possible  que  l'auteur 

coutumes  locales  de  Kcny.  publiées  par  Tlionias  de  de  la  lettre,  qui  n'habitait  pas  .\niiens  et  n'était  pa< 

la  l'Iiaumassièrc,  p.  3i5.)  jurisconsulte,  ait  applique,  sans  trop  de  réQexion. 

ces  termes  du  droit  romain. 
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apjDortés  en  dot.  Âliénor  de  \  ermandois  réclama  l'iiéritage  de  sa  sœur, 
et  Pliilippe-Aiiguste,  à  qui  elle  avait  cédé  secrètement  une  partie  du 
\  ermandois  et  de  l'Âmiénois,  éleva  en  son  nom  des  prétentions  sur 
ces  domaines.  Déjà  une  guerre  suscitée  à  leur  sujet  entre  le  roi  et  le 
comte  de  Flandre,  s'était  terminée  par  la  mise  en  séquestre  d'Amiens 
aux  mains  de  l'évêque  de  cette  ville.  Philippe-Auguste  prit  de  nouveau 
les  armes  en  1 184  pour  la  défense  des  intérêts  d'Aliénor,  et  l'année  sui- 
vante Philippe  d'Alsace,  obligé  de  céder,  lui  abandonna  tous  ses  droits 
sin'  le  comté  d'Amiens. 

Cette  cession  devait  nécessairement  réagir  sur  la  constitution  de  la 
commune.  Comme  roi  et  comme  comte,  Philippe-Auguste  se  trouva 
tout  à  coup  investi ,  dans  la  ville,  d'une  double  puissance.  Sans  abdi- 
quer son  litre  féodal  de  comte  d'Amiens,  il  eut  soin  de  ne  montrer, 
dans  tous  ses  actes,  que  ce  pouvoir  royal,  qui  le  plaçait  au-dessus 
des  seigneurs  auxquels  il  se  trouvait  substitué,  et  il  établit  nette- 
ment la  différence  qui  existait  entre  son  autorité  et  celle  des  anciens 
comtes.  Ceux-ci,  lorsqu'ils  prenaient  possession  du  comté  d'Amiens, 
devaient  faire  hommage  à  l'évêque;  Philippe-x\uguste  ne  voulut  point 
remplir  une  formalité  qui  l'assimilait  à  un  simple  baron ,  et  qui 
eût  été  contraire  à  l'idée  d'absolue  souveraineté  attachée  au  titre  de 
roi.  Voici  comment  il  s'exprime  dans  une  charte  donnée  à  l'église 
d'Amiens,  en  ii85:  «Que  tous,  présents  et  à  venir,  sachent  que 
"  Philippe,  comte  de  Flandre,  nous  ayant  abandonné  la  ville  et  le 
«  comté  d'Amiens,  nous  avons  connu  clairement  la  fidélité  et  le  dé- 
«  vouement  envers  nous  de  l'église  d'Amiens;  car,  non-seulement  elle 
«  nous  a  montré  en  cette  affaire  beaucoup  de  dévouement,  mais  en 
«  outre,  attendu  que  la  mouvance  de  la  terre  et  du  comté  susdits 
«appartient  à  cette  église,  et  qu'elle  doit  en  recevoir  l'hommage, 
«  cette  église  a  consenti  et  accordé  bénignement  que  nous  tinssions 
«  son  fief  sans  lui  prêter  hommage,  car  nous  ne  devons  ni  ne  pouvons 
«  rendre  honinidi^e  à  personne  '.  » 

On  voit  par  les  mots  qui  terminent  ce  court  extrait  la  nature  et  la 
force  des  droits  que  la  royauté  commençait  à  revendiquer.  Et  ce  ne 

'  Hisl.  de  la  civilisation  en  France,  éd.  iS'io,         dont  M.  Ouizot  a  enlouié  celte  citation, 
t.  IV,  p.  142.  Voyez  les  considérations  générales 
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fut  point  seulemeni  à  l'égard  des  seigneurs  d'Amiens  que  iMiilippe- 
Auguste  fil  valoir  sa  préi'niinence  absolue,  mais  (;ncore  à  l'égard  de  la 
commune.  Nous  devions  donc  jjaiier  ici  de  la  charte  qui  témoigne  de 
l'événement  le  plus  important  qui  se  soit  accompli  à  Amiens,  depuis 
l'année  1 1 1  3.  Cette  mention  est  nécessaire,  surtout  au  moment  où  non? 
allons  voir  paraître,  dans  les  actes,  les  baillis  et  prévôts  du  roi  qui 
siègent  à  côté  de  l'éclievinage,  moins  pour  entraver  sa  marche  et  lui 
ravir  sa  liljcrté  d'action,  que  pour  faire  sentir  qu'en  dehors  de  la  cité 
il  existe  un  pouvoir  qui,  en  fait  conmie  en  droit,  domine  tous  les 
pouvoirs  constitués  par  la  commune. 

Malienne,  yinipliss.  collect.,  1. 1,  col.  (j65.  —  Gallia  cliiisliana,  l.X,  iasU. col.  Sai.  —  Briisstl. 
Usage  général  des  fiefs,  t.  I,  p.  i53,  notée.  —  Du  Caiijje,  Hist,  des  comtes  d'Amiens,  i-à. 
de  M.  Hardoilin,  p.  416  et  417. 

XXVI. 

ACTE  PASSÉ  DEVANT  LA  COMMUNE  D'AMIENS  ET  LE  PREVOT  ROYAL. 

Pieire  Vivet  résigne  à  l'abbaye  de  Sainl-Jean-lez-Âmiens  ,  par  les 
mains  de  Rernard  de  la  Croi.v,  maire  d'.\miens,  el  de  Pieire  de  Béthisy, 
j)r('vôl  rojal,  un  dit)il  de  moulure  au  sujet  duquel  il  s'était  élevé 
un  différend  entre  lui  el  celte  abbave. 

Ici,  [)our  la  première  fois,  il  est  foit  mention  du  prévôt  royal  sié- 
geant, comme  officier  public,  à  côté  des  magistrats  municipaux.  In 
changement  venait  d'avoir  lieu,  sinon  dans  la  con.'-titulion  même,  Au 
moins  dans  la  situation  politicpie  de  la  conuuune  ilAmiens,  elle  rele- 
vait immédiatement  du  roi.  Nous  essayerons,  à  propos  de  la  charte 
accordée  aux  habitants  d'Amiens,  en  1190,  par  l'Iiilijipe-.Auguste,  de 
préciser  la  nature  et  les  effets  de  ce  changement.  Nous  devons  cepen- 
dant, avant  de  passer  outre,  établir,  à  l'aide  de  la  pièce  (jui  va  suivre, 
un  iail  de  quel(|ue  importance:  c'est  (|ue  les  pré\ôts  du  roi  cpii,  conmie 
successeurs  des  prévôts  du  comte,  parlageaient  avec  les  mend)res  de 
l'échevinage,  dans  une  certaine  mesure,  l'exercice  de  la  juridiclion 
civile  et  criminelle,  eurent  de  plus  le  dioit  diul(i  venir  dans  les  actes 
de  la  juridiction  volontaire. 

On  trouve  à  la  fin  de  l'acte.  n[)rès  les  noms  d  un  certaui  nombre  de 
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personnes  présentes,  celle  formule:  «  El  tous  les  échevins  et  tous  ceux 
«  qui  apparlcnaienl  à  la  justice  du  roi.  »  Fa  omnibus  scabinis  et  omnibus 
<(d  juililiam  rrgis  pertineiitibus. 

In  publicani  omnium  tam  presentium  quam  futurorum  noticiam  veniat  quod 
Petriis  Vivet  et  uxor  sua  et  heredes  sui  resienaverunt  ecclesie  Sancti  Johannis 
Ambianensis,  per  nianum  Bernardi  de  Cruce,  tune  teniporis  niajoris  Anibia- 
nensis ,  et  per  manum  Pétri  de  Besteseio,  prepositi  domini  Philippi,  régis  Franco- 
rum ,  sextam  partem  novi  molendini,  videlicet  dimidiam  partem  molnerie,  pro 
ijua  molneria  contra  predictam  ecclesiam  querelam  injustani  commoverat. 
Actuni  est  hoc  anno  Vei'bi  incarnati  m"  c°  lxxx"  vi°,  domino  Philippo,  Francorum 
rege,  régente  urbeni  Ambianensem.  His  presentibus  :  Thoma  abbate;  Oilardo 
preposito  ;  Guidone  de  Monte  Desiderii  ;  Bernardo  de  Cruce ,  Guiberto  fratre 
ejusdem;  Huberto  Malatuiii;  Johanne  de  Taillefai;  et  omnibus  scabinis  et  om- 
nibus ad  justiciani  régis  pertinentibus. 

OijrUil.  de  Saint-Jianlez-Amiens,  col.  i34. 

XXVII. 

LETTRES  DE  PHILIPPE-AUGUSTE,  PORTANT  CONFIRMATION  DE  LA 
'  COMMUNE  D'AMIENS. 

La  réunion  du  comté  d'Amiens  à  la  couronne  devait,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  ne  pas  demeurer  sans  influence  sur  les  destinées  de  la 
coninume.  Les  relations  des  bourgeois  avec  le  comte  et  ses  officiers 
avaient  élé  déterminées  dans  la  charte  rédigée  en  m  7;  mais  le  nouvel 
ordre  de  choses  amenait  de  force  un  changement,  sinon  dans  la 
conslilulion  de  la  ville  et  dans  la  nalure  de  ses  rapports  avec  son 
seigneur  immédiat,  du  moins  dans  la  manière  de  régler  et  surtout 
d'exprimer  ces  rapports.  Il  y  avait  lieu  à  cet  égard  de  fixer  les  prin- 
cipes et  de  constater  les  faits  par  un  écrit  authentique.  D'ailleurs,  en 
passant  sous  le  pouvoir  d'un  nouveau  seigneur,  les  bourgeois  d'Amiens 
durent  éprouver  le  besoin  de  faire  reconnaître  par  lui  leurs  franchises 
municipales,  d'autant  plus  que  ce  nouveau  seigneur  élalt  le  roi  de 
Fiance,  qu'il  réunissait  en  sa  personne  le  droit  tout  local  du  comte 
et  le  droit  universel  du  souverain.  Tel  fui  le  double  objet  de  la  charte 
donnée,  en  j  190,  par  le  roi  Philippe-Auguste,  à  la  requête  des  bour- 
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geois  d'Amiens,  cliaric  (nii  leui-  coiurdri ,  selon  sa  teneiii-  officielle,  ou 
pins  exactement  leur  garantit  l'existence  de  la  commune  jurée  en  i  n  ^) 
et  constituée  en  m  7. 

Cette  charte,  loin  d'èlrc  un  acte  nouveau,  ne  fait  {|ne  reproduire, 
sauf  certaines  modifications  de  i'oime  et  sauf  le  règlement  de  certaines 
relations  plus  directes  entre  la  ville  et  le  pouvoir  royal,  le  texte  de  la 
charte  émanée  du  premier  successeur  d'Enguerrand  de  Boves.  Elle  se 
compose  de  trois  parties  distinctes,  savoir:  1°  (juarante-cinq  articles, 
qui,  selon  nous,  Ibrmaient  la  chaite  piimilive  délibérée  j»ai'  les  hoin- 
geois  et  consentie  par  le  comte  après  la  révolution  communale;  2"  un 
mémorandum  concernant  le  rachat  de  péage  fait  par  la  commune  entre 
les  années  ii44  f'  iiG4';  'V  six  articles  additionnels  joints  par  la 
chancellerie  de  Phili[)pe-Âuguste  à  la  charte  piimilive,  lorsque  celte 
charte  fut  examinée  et  révis(%. 

L'histoire  de  cette  révision  est  facile  à  établir  d'après  le  texte  même 
du  document  :  l'original  de  l'acte  constitutionnel  de  1117  existait  de- 
puis cette  époque  dans  les  archives  de  la  commune  d'Amiens;  vers 
iiGo,  on  avait  inscrit  au  bas  de  cet  original,  après  les  signatures,  le 
mémorandum  relatif  au  rachat  de  péage;  et  c'est  dans  cet  état  que  la 
chaite  fut  envoyée  à  la  chancellerie  royale,  (pii  en  maintint,  sauf  <piel- 
ques  changements  de  mots,  le  dispositif  et  la  forme.  Dans  les  articles 
où  se  rencontrait  le  titre  de  comte,  le  titre  de  roi  fut  substitué  pure- 
ment et  simplement;  le  reste  du  texte  n'eut  pas  à  subir  la  moindre 
correction  ;  les  formules  prepositus  iiosicr  et  le  simple  mot  prcpositus, 
qui   avaient  servi  à  désigner  le  piévôt  du  comte  d'Amiens,  restèrent 
poui'  désigner  le  prévôt  du  roi  *;  les  signatures  données  en  îii-  furent 
supprimées,  et  celte  suppiession  fit  du   memoranilum  ini  article,  le 
quarante-sixième,  après  lequel  les  officiers  du  roi  placèrent,  sans  s'in- 
(juiéter  du  disparate,  leurs  six  articles  additionnels. 

Ces  dispositions  d'oiigine  diverse  formèrent  le  code  officiel,  le  corps 
de  droit  écrit,  d'après  lecpiel  se  g(ui\erna  dès  lors  la  connnune  d"  \mifns. 
INous  ne  dirons  rien  du  mémorandum,  au(piel  le  hasard  seul  a  donne 
place  parmi  les  articles  légaux,  et  qui  d'ailleurs  a  été  analysé  ci-dessus. 

•  Voyez  ci-dcssiis,  |i:  se.  »  Voyezri-aprésiesarl.  9,  5,<"' cl  g.  8,  la,  14.  îi  el  43. 

T.   I.  14 
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Quant  aux  quarante-cinq  articles,  dont  nous  avons  déjà  parlé  en  rele- 
vant ceux  que  leur  conformité  avec  la  charte  d'Abbeville  signale  comme 
authentiquement  piimitifs,  nous  les  avons  examinés  sous  deux  rap- 
ports: celui  du  droit  polili(|ue  et  celui  du  droit  criminel;  nous  les 
analyserons  maintenant  sous  le  rapport  du  droit  civil,  dont  il  n'a  été 
fait  aucune  mention  ci -dessus,  paice  que  la  commune  d'Abbeville, 
trouvant  dans  sa  coutume  locale  des  règles  de  droit  civil,  n'avait  à 
cet  égard  rien  emprunté  au  texte  de  la  charte  communale  d'Amiens. 
En  effet,  les  usages  civils,  sanctionnés  par  cette  charte  en  1117,  étaient 
d'une  ancienneté  immémoriale  dans  la  ville  et  le  comté  d'Amiens;  ils 
avaient  existé  longleuqis  avant  la  commune,  et,  à  la  différence  des 
institutions  politiques,  ils  furent  enregistrés,  non  décrétés  par  les 
bourgeois  affranchis.  Deux  principes  de  droit  semblent  avoir  été  pro- 
clamés alors  pour  la  piemière  fois  :  l'un  qui  restreignait  les  abus  du 
duel  judiciaire,  en  statuant  que  nul  champion  gagé  ne  serait  admis  à 
combattre  contre  un  membre  de  la  commune  '  ;  l'autre,  qui,  dérogeant 
sans  doute  à  l'ancienne  coutume,  ordonnait  que  dans  toute  cause  l'ac- 
cusateur, l'accusé  et  le  témoin,  pourraient,  s'ils  le  voulaient,  se  faire 
entendre  par  avocats  ^. 

Les  dispositions  traditionnelles,  qui  de  l'ancienne  coutume  passèrent 
dans  la  charte  communale  d'Amiens,  doivent  se  rappoiter  à  trois  sour- 
ces :  le  droit  romain,  dont  la  trace,  quelque  faible  et  confuse  qu'elle 
soit,  existe  au  fond  de  toutes  nos  coutumes;  l'ancien  droit  des  popu- 
lations germaniques  et  ce  droit  commun  du  moyen  âge  qu'on  appelle 
droit  féodal. 

Aucun  article  de  la  charte  ne  peut  être  noté  en  particulier  comme 
dérivant  d'un  texte  formel  du  droit  romain.  Les  dispositions  des  arti- 
cles ai,  23,  22,  35  et  32,  se  réfèrent  plus  ou  moins  complètement  aux 
lois  germaniques.  Sous  le  nom  de  dot,  l'article  21  désigne  le  douaire 
constitué  à  la  femme  par  son  mari,  et  le  déclare  inaliénable  sans  dire 
quelle  était  alois  sa  nature  dans  les  usages  de  la  cité  d'Amiens;  s'il 
était  fixé  par  la  coutume  ou  simplement  conventionnel.  L'article  a3 
montre  la  veuve  qui  a   des  enfants  mineurs  soumise  à  une  sorte  de 

I   Art.  17,  .  ■ .  '  Art.  33. 


XIP  SIÈCLE.  ,07 

tutelle  et  placée  sous  la  direction  criin  avoué  que  d'autres  coutumes 
appellent  mainbourg\  Les  articles  0.1  et  35  sont  relatifs  au  partage 
des  accjuéts,  et  en  assurent,  dans  certains  cas,  l'usufruit  au  conjoint 
survivante  Enfin,  l'arlicle  3...  déclare  non  punissable  l'adioleur  d'un 
objet  volé,  ijui  allègue  son  ignorance,  et  il  pcinict  au  juge  d'exiger 
dans  ce  cas  le  serment  des  deux  parties  ■*. 

Les  dispositions  dérivant  du  droit  féodal  se  trouvent  dans  les  arti- 
cles oii  le  combat  judiciaire  est  admis,  sauf  certaines  restrictions, 
comme  un  moyen  de  terminer  les  i)r(jcès  civils;  dans  l'article  ^5,  qui 
consacre,  tout  en  le  modérant,  le  principe  du  retrait  lignager,  et  dans 
l'arlicle  8,  qui  établit  une  peine  contre  la  personne  lésée  qui  refuse 
de  donner  assurément,  c'est-à-dire  sécurité  à  son  adversaire!. 

Nous  signalons  en  outre  à  l'attention  du  lecteur  les  dispositions  sui- 
vantes :  l'article  26  fixe  à  sept  années  le  temps  nécessaire  pour  que  la 
prescription  soil  acquise.  On  sait  que  sur  ce  point  l'usage  a  varié  sui- 
vant les  temps  et  les  pays;  et  il  y  a  lieu  de  croire  que  la  cbarte  d'Amiens 
n'avait  fait  que  sanctionner  une  règle  de  droit  local,  qui  ne  saurait 
être  rapportée  à  aucune  législation.  L'arlicle  42,  qui  traite  des  offenses 
par  paroles  d'un  juré  envers  son  juré ,  place  en  première  ligne,  comme 
l'offense  la  plus  grave,  le  nom  de  serf  Les  articles  36  et  87  établissent 
une  pénalité  différente  poui-  l'injure  faite  au  maire  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  et  pour  l'injure  faite  au  prévôt:  l'outrage  à  la  personne 
du  maire  est  un  crime  politique  puni,  comme  tel,  par  l'abatis  de  mai- 
son; l'outrage  à  la  personne  du  prévôt  est  un  délit  amendable  par 
accord,  après  jugement  des  éclievins  et  sans  punition  publique.  Le 
maintien  de  ces  dispositions  dans  la  cbarte  révisée  en  1  190  est  digne 
de  remar(|ue;  il  prouve  que  si  la  prévôté,  exercée  dans  Amiens^au 
nom  du  roi,  avait  (pielques  attributions  de  plus  que  l'ancienne  pré- 
vôté du  comte,  elle  n'était  pas  plus  que  celle-ci  un  pouvoir  constitu- 
tionnel, et  que,  pour  la  dignité,  elle  demeurait  au-dessous  des  magis- 
tratures conmnmales. 

,  V    u;   I      n-  "««(iiiatif  niaiiiéres  di' metirc  fin  aux  giiiMTCs  pri- 

>  v.  loi  de.s  Ripuaim,  I.  39.  ,,^^5  *  ^ 

^   V.  loi  sali(|..e ,  I.  :î>,  ei  /,,,  J,.  |„  /„  ememiata. 

14. 
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Nous  arrivons  aux  six  articles  qui  renferment  les  nouvelles  disposi- 
tions ajoutées  à  la  charte  primitive  par  la  chancellerie  de  Philippe- 
Auguste.    Ils  portent  ce  f|ui   suit  :  Les    contestations    relatives  à  des 
immeubles  situés  dans  la  ville  seront  jugées  par  le  prévôt,  en  plaid 
général,  trois  fois  l'an.  — Tous  les  crimes  et  délits  seront  jugés  par  le 
maire  et  les  échevins  en  présence  du  bailli  du  roi,  s'il  veut  assister  au 
jugement;  s'il  ne  le  veut  ou   ne  le  peut,  justice  sera  faite  sans  lui, 
excepté  dans  les  cas  de  meurtre  et  de  rapt,  qui  sont  réservés  au  roi. 
—  Les  biens  des  homicides,  des  incendiaires  et  des  traîtres  seront  dé- 
volus au  roi  seul  sans  partage  avec  autrui,  c'est-à-dire  avec  les  co- 
seigneurs.  —  Nul  ne  pourra  faire  de  Inm  ■  dans  la  ville,  si  ce  n'est  de 
par  le  roi  et  l'évèque.  —  Le  roi,  le  sénéchal  ou  le  prévôt  du  roi,  l'évê- 
que  et  le  maire,  pourront,  chacun  une  fois  par  année,  faire  rentrer 
dans  la  ville  un  banni,  hors  le  cas  de  condanniation  pour  meurtre, 
homicide,  incendie,  trahison  et  rapt.  Voilà  pour  les  cinq  premiers 
articles;  quant  au  sixième  et  deinier,  il  est  ainsi  conçu  :  «  Nous  vou- 
«  Ions  et  nous  octroyons  à  la  commune  que  jamais  il  ne  soit  loisible 
a  ni  à  nous  ni  à  nos  successeurs  de  mettre  hors  de  notre  main  ladite 
«  commune  ou  cité  d'Amiens,  mais  qu'elle  reste  perpétuellement  et  in- 
«  variablement  unie  à  la  couionne  royale.  »  Dans  cette  promesse  il  y 
avait  une  garantie  pour  la  constitution  et  les  franchises  de  la  ville, 
qui  se   trouvaient  assurées  dès  lors  contre  les  éventualités  périlleuses 
d'un  changement   de  seigneur. 

Si  l'on  récapitule  maintenant  les  modifications  introduites  dans  le 
droit  municipal  d'Amiens  par  la  substitution  de  la  seigneurie  du  roi 
à  celle  du  comte  et  par  la  révision  de  la  charte  communale,  on  verra 
que  ces  modifications  portaient  simplement  sur  le  régime  judiciaire, 
et  que,  pour  le  droit  politique,  rien  n'était  changé.  Le  droit  seigneu- 
rial de  ban  ou  d'ordonnance  fut,  il  est  vrai,  expressément  réservé  au 
roi  et  à  l'évèque;  mais  ce  fut  à  l'égard  des  autres  seigneurs  d'Amiens, 
et  non  à  l'égard  de  la  commune,  que  cette  restriction  eut  lieu.  Car, 
d'un  côté,  les  articles  de  la  charte  primitive,  qui  mentionnaient  les 
établissements  des  échevins,  shitutd  sc((l)iiu>rtiii>'^,  reçurent  une  sanc- 
tion nouvelle  par  leur  maintien  dans  l'acte  révisé  en  1190;  et,  d'un 

'  Ordonnance,  proclamation.  Voyez  Dn  Cange,  '  Art.  3i,  38  et  13. 
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autre  côté,  les  documents  postérieurs  au  xu"  siècle  constatent  que 
l'échevinage  resta  en  possession  de  faire  des  ordonnances  en  toutes 
matières,  législation,  administration ,  justice  et  police. 

In  noiiiinc  sancle  el  iiidividiK;  Irinitatis.  Amen '.   Philipjius  Uei  gratia  Fian-     "9"- 
connu  rex,  quoniani  auiici  ot  fidèles  nostri  cives  Ainbianenses  (ideliter  sepius 
suum  nobis  exhibuere  servitium ,  nos  eorum  dilectionem  et  fidem  erga  nos  plu- 
rimam  attendentes,  ad  petitionem  ipsonini,  communiani  eis  concessitnus  ,  suli 
observationeharuin  consiietiidinuni,quas  se  observaturos  juranientofirniaveriint. 

1.  Unusquisque  jurato  siio  fidem,  auxilium  consiliunique  per  oninia  niste 
observabit. 

2.  Quicumque  Inrtum  faciens  iiitra  metas  communie  comprehendetur,  vel 
tecisse  cognoscetur,  preposito  nostro  tradetur,  et  quicquid  de  eo  agenduni  erii, 
judicio  conununionis  judicabitur  et  fiet;  reclamanti  vero  id  quod  furto  siibla- 
tum  est,  si  potest  inveniii ,  prepositus  noster  reddet;  reliqua  in  usus  nostros 
convertentur. 

3.  NuUus  aliquem  inter  communiani  ipsaiu  conimorautem,  vel  mercatores  ad 
ui-bem  cum  mercibus  venientes,  iiifra  banleucam  civitatis  disturbare  présumât. 
Quod  si  quis  fecerit,  t'aciat  communia  de  eo ,  ut  de  comnumic  violatore.  si 
eum  comprehendere  poterit,  vel  aliquid  de  suo,  justitiam  t'acere. 

4.  Si  quis  de  communione  alicui  jurato  suo  res  suas  abstulerit,  a  preposito 
nostro  submonitus  justitiam  prosequetur;  si  vero  prepositus  de  justitia  defece- 
rit,  a  majore  vel  scabinis  submonitus,  in  presentia  comnuniionis  veniet,  et 
quantinn  scabinl  Inde  judicaveriut,  salvo  jure  nostro,  ibi  taciel. 

5.  Qui  autem  de  connnunione  minime  existens  alicui  de  commuiiia  res  suas 
abstulerit,  justitianique  illi  infra  banleucam  se  executurum  negaverit,  postquani 
lioc  boniinibus  castelli  ubi  manserit  notiim  fecerit,  comnumia  ,  si  ipsum  ,  vel 
alicpiid  ad  se  pertinens,  conqireliendere  poterit,  donec  ipse  justitiam  execulus 
fuerit,  prepositus  noster  retincbit,  douce  nos  tiostram  et  ronummia  >imiliter 
suam  habeat  emendationem. 

•  Celte  charte  a  été  publiée  dans  le /îecH«ï  (/il  celles  de  lujo.  Voyei  ci -après  à  l'année  laoy. 
Ordonnances  des  rois  de  France;  mais  les  éditeurs  '  11  n'est  pas  besoin  de  faire  observei'  ipie  daii> 

n'ont  pas  eusonslesycnx  l'original,  et  lete.xle  qu'ils  cette  charte,  comme  dans  une  foule  d'autres  dninéiiie 

eu  ont  donné,  d'après  le   cartulaire  de  iMiilIpiic-  genre,    le   mol  i-oiieessimiis  esl  une  pure  fornuili' 

Auguste,  est   très-l'aulif.   Kn   le  rèiniprimanl  ici,  de  si)  le  seigneurial;  la  commune  d'Amiens  existait 

nous  avons  cru  pouvoir  proliler  des  variantes  (pii  depuis  soixante  et  treize  ans.  l.edroil  accorde  par 

ie  IroiivenI  dans  une  expéditmii  aiilliciiliipic  dis  Philippe- Auguste  aux  citoyens  lui  celui,  n>in  di' loi - 

lellres  de  coufinnalion ,  oclrovées  en  1  im|  par  le  mer  une  commune  jurée,  n)ai>   de  conserver  leni 

roi  Philippe- Auguste,  cl  copiées  textuellement  sur  commune  avec  ses  inslilnlions. 
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6.  Qui  pugno  atit  pulina  aliquem  de  communia ,  prêter  consuetudinarium , 
perturbatorem  vel  lecatorem,  perçussent,  nisi  se  defendendo  se  fecisse,  duobus 
vel  tribus  testibus  contra  percussum  disrationare  poterit,  corani  preposito  nostro, 
viginti  solides  dabit,  quindecini  scilicet  communie  et  quinque  justitie  dominorum. 

7.  Qui  autem  juratum  suum  armis  vuhieraverit,  nisi  simibter  se  defendendo, 
legitimo  testimonio  et  assertione  sacramenti  se  contra  vulneratum  disrationare 
poterit,  pugnum  amittet,  aut  novem  libras,  sex  scilicet  firmitati  urbis  et  commu- 
nie, et  très  justitie  dominorum,  pro  redemptionc  pugni  persolvet;  aut  si  per- 
solvere  non  poterit,  in  niisericordia  communie,  salvo  catallo  dominorum,  pu- 
gnum tradet. 

8.  Si  vero  ita  superbus  fuerit  vulneratus,  quod  emendationem  non  velit  acci- 
pere  ad  arbitriuni  prepositi  et  majoris  et  scabinorum,  vel  securitateni  prestare, 
domus  ejus,  si  domum  habuerit,  destruetur,  et  catalla  ejus  capientur;  si  donium 
non  habuerit,  corpus  ejus  capietur,  donec  vel  emendationem  acceperit  vel  secu- 
ritateni prestiterit. 

g.  Qui  vero  de  communione  minime  existens,  aliquem  de  communia  percus- 
serit  vel  vulneraverit ,  nisi  judicio  communie  coram  preposito  nostro  justitiam 
exequi  voluerit,  donumi  illius,  si  poterit,  communia  prosternet,  etcapitalia  erunt 
nostra.  Et  si  eum  comprehendere  poterit,  coram  preposito  regio  per  majorem  et 
scabinos  de  eo  vindicta  capietur,  et  catalla  nostra  erunt. 

10.  Qui  juratum  suum  turpibus  et  inbonestis  conviciis  lacesserit,  et  duo  vel 
très  audierint  Ipsum,  per  eos  statuimus  convinci,  et  quinque  solidos,  duos  scili- 
cet conviciato,  et  très  communie  dabit. 

1 1.  Qui  Inhonestum,  alicui,  de  communia  dixerit  in  audiencia  quorumdam,  si 
communie  propalatum  fuerit,  et  se  quod  illud  non  dixerit,  judicum  communie 
judicio  defendere  noluerit,  domum  illius,  si  poterit,  prosternet  communia, 
ipsumque  in  communia  morari,  donec  emendaverit,  non  patietur,  et  si  emen- 
dare  noluerit,  catalla  ejus  erunt  in  manu  domini  régis  et  communie. 

12.  Si  quis  de  juratione  erga  juratum  suum  facta,  vel  fide  mentita,  compro- 
batus  fuerit  coram  preposito  et  majore ,  judicio  communie  punietur. 

i3.  Si  qnis  de  conununia  praedam  scienter  emerit  vel  vendiderit,  si  inde 
comprobatus  fuerit,  pr.-edam  amittet  eamque  prœdatis  reddet  nisi  ab  ipsis  preda- 
tis,  vel  eorum  dominis ,  adversus  dominos  communie  vel  ipsam  communiam 
aliquid  committatur. 

i4-  Qui  clamore  facto  de  adversario  suo  per  prepositum  et  majorem  et  judi- 
ces  communie  justitiam  prosequi  non  poterit',  si  postea  adversus  eum  aliquid 

■  Nous  avons  dit  ci-dessus,  p.  4t,  note  5,  que  les         non  au  cas  de  déni  de  justice ,  mais  au  défaut  de 
mots  j ml itiam  proaequi  non  poleril  s'appliquaient         pouisuiles  de  la  part  du  plaignanl. 
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fecerit ,  illuni  rationabililcr  ciiiniuunia  conveniet,  ejusque  audita  ratione  quiil 
inde  postea  agendum  sit  judicajjit. 

i5.  Qui  a  niajoril)us  et  judicihus  et  decanis,  scilicet  servientibus  communie 
submoriitus  justitiam  et  judicium  communie  subterfugerit,  domum  illius  si  pote- 
runt,  prosternent,  Ipsum  vero  inter  eos  morari  donec  satisfecerit ,  non  permit- 
tent,  et  catalla  erunt  in  miscricordia  prepositi  régis  et  majoris. 

i6.  Qui  hostem  communie  in  domo  sua  scienter  receperit,  eicjue  vendeiido 
et  eniendo  et  cdenflo  et  bilicndo,  vel  aliquod  solacium  inipendendo,  < oiiuniini- 
caverit,  aut  consiliuni  aiit  auxiliuni  adveisus  coniniuniani  dcderit,  reus  commu- 
nie efficietur,  et  nisi  judioio  connnunie  cito  satisfecerit,  donium  illius,  si  poterit, 
comnmnia  prosternet,  et  catalla  régis  erunt. 

ly.  Infra  fines  conmmnie  non  recipietur  campio  conducticius  coTitia  limiii- 
nem  de  communia. 

i8.  Si  quis  communie  constitutiones  scienter  absqne  clamore  violaverit,  et 
inde  coiivictus  fuerit,  mox  domum  illius  communia,  si  poterit,  prosternet, 
eumque  inter  eos  morari,  donec  satisfecerit,  minime  patietur. 

19.  Statutuui  est  etiam  quod  communia  de  terris  sive  feodis  dominorum  non 
débet  se  intromittere. 

20.  Qui  judices  communie  de  falsitate  judicii  comprobare  voluerit ,  nisi.  ui 
justum  est,  comprobare  potuerit,  in  miscricordia  régis  est  et  majoris  et  scabino- 
rum ,  de  omni  eo  quod  habet. 

21.  Muliei-  dotem  quam  tenet  nec  vendere,  nec  in  vadiuni  iintteie  putt-rit, 
nisi  propinquiori  heredi  et  nisi  de  aiino  in  annum.  Si  aiilcm  liercs  atit  ixm 
possit,  aut  nolit  emere,  oportet  mulierem  tota  vita  sua  tenere,  per  annum  auteni 
locare  poterit. 

'j.A.  Si  (juis  vir  et  uxor  ejus  infantes  babeant,  et  contingat  mori  infantes,  quis 
eorum  supervixerit,  sive  vir  sive  niulier,  quicquid  similiter  posséderont  de  < on- 
quisitis,  qui  superstes  erit,  quamdiu  vixerit,  in  pace  remanebit  et  tenebit,  nisi  in 
vita  premorientis  donuni  vel  legatum  inde  factum  fuerit.  Quod  si  antequaiu  ron- 
venerint,  vel  vir  vel  uxor  infantes  liabuerint,  posl  decessum  patris  aul  matri» 
hereditas  infantum  ad  eos  redibit,  nisi  sit  feodum. 

23.  Si  mortuo  marito  uxor  supervixerit,  et  infantes  ejus  vivi  lemanserinl. 
mulier  de  omni  possessione  quam  vir  ejus  in  pace  tenuerat ,  (juatudiu  infantes 
in  custodia  erunt,  donec  ipsa  a<lvocalum  liabeat,  nisi  sit  vadunonium,  non  res- 
pondebit. 

24.  Si  quis  ab  alicjua  vidua  pecuniani  requisierit,  ipsa  contra  uniiin  icsieni. 
non  contra  plures ,  per  sacramentuiu  se  dcffendet  et  in  pace  remani-bit  ;  si 
vero  ab  ea  aliquam  ejus  possessionem  ut  vadium  requisierit,  ipsa  se  per  belluni 
deffendet. 
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20.  Si  quis  terrain,  aut  aliquaiii  hereditateni  ab  aliquo  emerit,  et  illa,  antequam 
empta  sit,  propinquiori  heredi  oblata  fuerit,  et  hères  eani  emere  noluerit,  nun- 
quani  amplius  de  ea  illi  heredi  in  causa  respondebit.  Si  autem  propinquiori  he- 
redi  oblata  non  fuerit ,  et  qui  eam  emerit,  vidente  et  sciente  herede,  per  annuni 
eain  in  pace  tenuerit,  nuinquani  de  ea  amplius  respondebit. 

■26.  Si  quis  septem  annis  aliquam  suam  possessionem  présente  adversario  in 
pare  tenuerit,  numquam  de  ea  amplius  respondebit. 

2-.  Si  quis  aliénas  mercator  aliquid  vendiderit,  et  ipsa  bora  pecuniam  ha- 
bere  non  potuerit,  ad  dominum  emptoris,  vel  ad  prepositum  domini  priiis 
olamorem  faciet,  et  si  una  ei  justitia  defuerit,  ad  majorem  clamorem  deferet, 
ft  major  ei  cito  pecuniam  suam  habere  faciet,  quecunque  dies  sit. 

28.   Quicumque  de  promissione  clamorem  fecerit,  nicbil  recuperabit. 

3q.  Si  quis  major,  aut  scabinus,  aut  aliquis  de  justitia  majoris,  preniium  vel 
acceperit  vel  requisierit,  et  ille  qui  dederit,  vel  a  quo  preniium  quesitum  fuerit, 
ad  majorem  claniaverit,  vel  testeni  super  boc  liabuerit,  accusatus  viginti  solidos 
pei'solvet;  et  si  preniium  acceperit,  reddet. 

3o.  Quod  si  accusator  testem  non  habuerit ,  ille  qui  accusabitur  per  sacra- 
mentum  se  defendet. 

'^i.  Si  quis  ad  prepositum  clamorem  deferet,  et  prepositus  ei  justitiam  facere 
noluerit,  claniator  ad  majorem  clamorem  deferet,  et  major  prepositum  ad  ratio- 
nein  niitlet  ut  ei  justitiam  faciat;  quani  si  facere  recusaverit ,  major,  salvo  jure 
regio,  justitiam  faciet,  secundum  statuta  scabinorum. 

32.  Si  quis  super  aliquem  aliquid  quod  suuiii  est  interciaverit ,  et  ille  qui 
accusabitur  responderit  se  illud  non  a  latrone  scienter  émisse,  hoc  pro  quo  accu- 
sabitur perdet,  et  ante  justitiam  per  sacramentuni  se  defendet,  si  prepositus  vel 
jusiicia  voluerit,  et  postea  in  pace  abibit;  et  hoc  idem  faciet  garanus,  si  hoc 
idem  dixerit,  tam  primus  quam  secundus  et  tertius  ;  accusator  autem  hoc  quod 
claniaverit ,  sacramento  confirmabit ,  si  voluerit  ille  qui  justitiam  tenebit. 

')3.  In  oinni  causa  et  accusator  et  accusatus  et  teslis  per  advocatum  loquen- 
tur,  si  voluerint. 

34.  De  possessionibus  ad  iu-l)em  pertinentibus,  extra  urbeni  nullus  causam 
facere  présumât. 

35.  Si  vir  et  uxor  aliquam  possessionem  in  vita  sua  acquisierint,  et  eorum 
quispiam  mortuus  fuerit,  qui  superstes  fuerit  medietatem  soins  habebit,  et  infan- 
tes aliam.  Si  vir  mortuus  fuerit,  aut  uxor  mortua  fuerit,  et  infantes  vivi  reman- 
serlnt,  possessiones ,  sive  in  terra  sive  in  redditu,  que  ex  parte  niortui  venerint, 
ille  (jui  superstes  erit,  nec  vendere,  nec  ad  censum  dare,  nec  in  vadiuni  mittere 
poterit,  absque  assensu  propinquorum  parentum  mortui,  aut  donec  infantes  ejus 
absque  custodia  fuerint. 
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36.  Si  quis  prepositura  régis,  in  placito  vel  extra  placitum,  turpihiis  et  inho- 
iiestis  verbis  provocaverit ,  in  inisericoixlia  prepositi  erit,  ad  arbitriiiin  niajoris 
et  scabinorum. 

3  j.  Si  quis  inajoreiu  in  placito  turpibus  et  inhonestis  verbis  provocaverit , 
domus  ejus  prosternatur;  aut  secunduni  pretiuni,  domus  in  inisericordia  judicuni 
redimatur. 

38.  Si  quis  jiiratuMi  suuin  percurserit  vel  vulncraverit,  et  ille  qui  peroussus 
t'uerit  claniorem  fecerit  quod  pro  vcteri  odio  percussus  sit,  percussor  rectum  t"a- 
ciet,  secunduni  statuta  scabinorum,  pro  ictu,  et  post  hoc  pro  veteri  odio ,  aut  per 
sacramentuni  se  purgabit,  aut  rectum  faciet  communie,  et  novem  libras  dabit, 
scilicet  VI  libras  conmiunie  et  lx  solidos  justitie  dominoruni,  et  persolvet  nie- 
dietatem  recti  infra  octo  dies,  aut  totum,  si  scabini  voluerint.  Nidlus  enim  pro  eo 
qui  perçussent,  quicumque  sit,  aut  vir  aut  mulier  aut  puer,  sacramentum  faciet. 
ig.  Si  major  cum  communia  et  juratis  in  causa  sedeat,  et  aliquis  ibi  suuni 
juratum  percusserit;  illius,  contra  quem  in  causa  plures  testes  exierint,  qui 
primus  ictum  dederit,  domus  prosternetur. 

4o.  Qui  autem  in  causa  jurato  suo  conviciatiis  fuerit,  viginti  solidos  com- 
munie persolvet,  ibi  justitia  dominoruni  nichil  capiet. 

4i.  Qui  juratum  suum  in  aquam  aut  in  paiudem  jactaverit,  si  rinniator  unum 
lestcni  adduxerit,  et  major  immunditiam  viderit,  ille  malefaclor  i,\  solidos  per- 
solvet et  de  hiis  habebit  justitia  dominoruni  xx  solidos.  Si  inimundus  nulluni 
testem  habuerit  contra  sanguinem  vel  immunditiam,  per  sacramentum  se  de- 
fendct,  et  liber  abibit. 

42.  Qui  vero  juratum  suum,  servuni  recredentem ,  traditorem,  wissot  ' .  id  est 
coup,  appellaverit,  viginti  solidos  persolvet. 

43.  Si  filius  burgensis  ali(jiiid  Ibrifacti  fecerit,  pater  ejus  pro  filio  justitiam 
communie  exequetur.  Si  aulem  in  custoiba  patiis  non  fuerit,  et sul>iuonitus,  jus- 
titiam subterfugerit,  uno  anno  a  civitale  ipsuni  extraneum  osse  oportebit.  Si 
autem  anno  preterito,  redire  voluerit,  secundum  statuta  scabinorum  preposito 
et  majori  rectum  faciet. 

44-  Si  convenlio  aliqua  facta  fuerit  ante  duos  vel  plures  srabinos ,  de  eon- 
ventione  illa  ampiius  non  surget  campus  nec  ducUuni,  si  sraliini,  qui  conven- 
tioni  interfuerint,  hoc  testificati  fuerint. 

4r).  Oinuia  ista  jura  et  precepta  que  predixinius  majoris  et  communie ,  tan- 
tum  sunt  inter  juratos.  Non  est  equuni  judiciuni  inter  juratum  et  non  juratum. 

46.  Ambianensium  solebat  esse  consuetudo,  quod,  in  festis  apostolorum ,  de 

>   Àtias  wislolh. 
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unaquaque  quadriga  per  'inani  quatuor  portarum  urbis  in  villam  introeunte  , 
Guarinus  Anibianensis  archidiaconus  oboluin  accipiebat.  Major  vero  et  scabini, 
qui  tune  temporis  extiterunt,  per  consiliuin  Tlieotlorici ,  tune  episcopi  Ambia- 
nensis,  eonsuetudinem  prefatam  ab  arehidiacono,  quinque  solidis  et  quatuor 
caponibus,  emerunt  et  ad  eensum  ceperunt;  et  censuni  illum  ad  furnum  Firitiini 
de  Claustre,  extra  portani  Saneti  Firniini,  in  valle  situni ,  archidiaconus  sumit. 

47.  De  omnibus  tenementis  ville  justitia  exhibebitur  per  preposituni  nos- 
truni,  ter  in  anno,  in  plaeito  generali  :  videlicet  in  Natali  Domini ,  in  Pascba  et 
in  Penthecoste. 

48.  Omnia  autem  forifacta,  que  infra  banleugam  civitatis  fient,  major  et  sca- 
bini judicabunt,  et  de  illis  justitiam  facient,  sicut  debent,  présente  balliyo  nostro, 
si  ibi  voluerit  interesse;  si  vero  interesse  noluerit,  vel  non  poterit,  pro  ejus 
absentia  justitiam  faeere  non  desinent ,  sed  debitani  justitiam  faeient,  exeepto 
tamen  multro  et  raptu ,  quod  nobis  et  suecessoribus  nostris  in  perpetuum  reti- 
nemus,  sine  parte  alterius. 

49.  Catalla  vero  homieidarum  ,  ineendiariorum  et  proditorum  nostra  sunt 
absolute,  sine  parte  alterius.  In  ratallis  vero  aliorum  forefactoruni  retinemus 
nobis  et  suceessoribus  nostris  id  quod  habuimus  et  habere  debemus. 

50.  Bannuin  in  villa  nullus  potest  faeere,  nisi  per  regem  et  episcopuni. 

j- 5i.  Si  quis  bannitus  est  pro  aliquo  forifacto  ,  exeepto  multro ,  homicidio , 
incendio  ,  proditione ,  raptu,  rex,  vel  senescallus,  vel  prepositus  régis,  episcopus, 
major,  unusquisque  eoruni  semel  in  anno,  poterit  eum  eonducere  in  villam. 

Sa.  Volumus  etiam  et  communie  in  perpetuum  quittamus  et  coneedi- 
mus,  quod,  nec  nobis,  nec  suceessoribus  nostris,  lieeat  civitatem  Ambianen- 
sem  vel  communiam  extra  manum  nostram  mittere,  sed  semper  régie  inhe- 
reat  coron  e. 

Que  omnirt  ut  in  perpetuum  rata  et  firma  permaneant,  présentera  paginani 
sigilii  nostri  auctoritate  et  regii  nominis  karactere  inferius  annotato,  salvo  jure 
episcopi  et  eeclesiarum  et  procerum  patrie  et  alieno  jure ,  confirmamus.  Actum 
Lorriaci ,  anno  incarnati  Verbi  millesimo  centesimo  nonagesimo,  regni  nostri 
anno  xi°.  Astantibus  in  palatio  nostro  quorum  nomina  supposita  sunt  et  signa  : 
S.  comitis  Theobaldi,  dapiferi  nostri;  S.  Guidonis,  buticularii;  S.  Matbei,  ca- 
meiaii;  S.  Radulphi,  constabularii.  Data  vacante  cancellaria. 

Rec.  des  Ordonn.  dis  rois  de  France,  t.  XI,  ])  264  et  suiv.  —  Baluze  Misce/lanea,  t.  VU  , 
l>.  3i8.  —  BihI.  Roy. ,  caitul.  de  Philippe-Auguste,  Fonds  des  cartiilaires  n"  172,  fol.  17  v°. 
Fonds  du  Roi,  11"  9862.  a,  fol.  43  v»,  9862.  3,  fol.  56  r°,  et  n"  8408.  2.  2.  s,  fol.  79 r°. — 
Arch.  du  royaume ,  Trésor  des  chartes ,  reg.  de  Philippe-Auguste  ,  fol.  1 7  v°. 
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XXVIII. 

ABOLITION  DU  DROIT  DE  LAGAN. 

Sui  la  demande  de  Gnillaunie,  arrlievèque  de  Reims  et  légal  du 
pape,  le  roi  Pliilippe-Aiigusle,  Pliilipj)e,  comte  de  Flandre,  Jean, 
comte  de  Ponthieu,  Ida,  comtesse  de  Boulogne,  Bernard,  seigneur  de 
Saint-Valery  et  Guillaume  de  Cayeux  consentirent  à  l'abolition  du 
droit  de  lai^nii  sur  leurs  terres,  c'est-à-dire,  sur  une  partie  du  lilloral 
de  la  Flandre  et  de  la  Picardie.  Le  /n^ci/i ,  connu  plus  généraicmeni 
sous  le  nom  de  droit  de  uns,  autorisait,  au  profil  du  seigneur  de  loul 
territoire  maritime,  la  saisie  des  choses  apportées  pai-  la  mer  ou  échouées 
sur  les  côtes,  d'où  s'ensuivait  le  pillage  des  navires  en  détresse  el  la 
spoliation  des  naufragés.  On  conçoit  que  les  habitants  d'Amiens  aient 
attaché  de  l'importance  à  l'abolition  de  cette  coutume  (pie  rarche\é(pic 
(le  Reims  qualifie  d'impie  el  de  détestable.  La  crainte  qui  repoussait 
loin  des  côtes  inhospitalières  de  la  Picardie  les  vaisseaux  chargés  de 
marchandises  devait  porter  un  grand  préjudice  au  commerce  des  villes 
de  la  Somme.  Au  reste,  ce  cpii  nous  induirait  à  croire  que  les  habitants 
d'Amiens  ne  furent  point  étrangers  à  la  pensée  qui,  dans  cette  circons- 
tance, dirigea  rarchevè(|ue  (iuillaume,  et  que  peut-être  même  ils  sol- 
licitèienl  son  intervention,  c'est  que  la  lettre  que  nous  publions  fut 
faite  et  donnée  dans  leur  ville,  et  qu'au  xiv"  siècle,  elle  fut  insérée,  à 
côté  des  actes  qui  intéressaient  directement  la  connnune,  dans  plu- 
sieurs carlulaires  nuniicipaux  '. 

'  Les  incmos  ic};istrps  nous  oui  oonsoivé  In  de  Snncio  Waloiico  et  Willermiis  de  Caieu,  oninc» 
rliarle  par  laquelle  Pliilippe -Auguste  aholil  ,  en  isti  similiter  (|uilaveruut  /er  lagan.  Quod  ul  perpe- 
i[()i,  le  droit  de  lagau  dari.s  le  coiiilé  de  l'ontliieu  luain  obtineat  slabililatcni ,  sigilli  noUri  auclorilate 
et  sur  tout  le  littoral  de  ses  domaines.  Voici  le  et  regii  nomiiiis  raractere  inferius  nnnolato  pré- 
texte de  celte  pièce  :  sentein   paginam   confirmari    prccepiinus.    Adum 

"  In  uoniine  sanele  et  indi\idueTrinilatis.  Amen.  apvid  Fontenibla.indi ,  anno  iurarnali  Verbi  roille- 

l'iiilippus,   I)ei   gracia    Francorum   rcx  ,  noverint  simo   centesinio  nonagcsinio   primo,  regni    nostn 

uni^ersi,  présentes  pariter  et  fulnri,  <]uod   nos,  anno   tercio  decinio.  .-Vslantihus  in  j>alacio   nosiro 

anmre  Dci  et  pro  reinedio  anime  no>lre  et  geiii-  qnorinn  nomina  snpposila  sunt  et  sigita.  Dapifcro 

loris  nosiri  el   anlecessoruni  noslroruni   (|iiilanius  nullo.  Signuni  Ouidoni^  bulicularii,  signnni  Malhei 

el  remitliinus  iinperpcluum  libère  If  lagan  maris  caincrarii ,  constabulario  nullo.  »  (  Arcli.  de  l'iiùlel 

per  Ponlivum  et  per  tglam  lerram  uostram.  F.t  Phi-  de  ville  d'Aniien«  ;  reg.  mix  chartes,  cote  t. .  fol. 

lippus,  cornes  (piondam  Klandrie,  illud  quilavil.et  lo  v°.  —  Dairc,  Hisl.  i/'.imifm.  I.  I.  Pire.  just.  , 

con\itissa  Kolonie  et  cornes  Poalivi  el  iternardus  p.  5i6.  ) 
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1191.  Willeiiiuis,  Dei  gracia  Renioiuni  archiepiscopus ,  sanote  Romane  ecclesie 
titulo  Sancte  Sabine  cardinalis,  apostolice  sedis  legatus,  universis  sancte  niatris 
Ecclesie  filiis,  atl  quos  littere  iste  perveneiint,  in  Domino  salutem.  Noverit  inii- 
versitas  vestra,  quod  dudum  in  terris  Philippi  quondam  Flandrensis  comitis, 
coniitisse  Boloniensis,  comittis  Pontivi,  Bernardi  de  Sancto  Walerico  et  Wil- 
lelmi  de  Caeu ,  perversa  consuetudo  /agiiits  nominata  inoleverat;  videlicet  quod 
si  navis,  aliunde  veniens  et  iluctibus  maris  forte  agitata,  scopulis  sive  harene 
maris  illisa,  frangeretur,res  in  ea  existentes  in  dirreptionem  hominum  cédèrent 
et  predationem.  Unde,  credentes  jocundum  Deo  prestareobsequium,  si  consue- 
tudinem  illam  Deo  et  liominibus  detestabilem  cassare  penitus  possemus  et  pror- 
sus  annichilare,  tandem,  misericordia  Dei  preeunte,  et  nostro  tam  corisilio 
quam  auxilio  mediante,  ad  hoc  dominum  et  nepotem  nostrum  carissimuni  Phi- 
lippuni  Francorum  regem,cum  ceteris  quos  prenominavinius  baronibus  efficaci- 
ter  induximus,  quod  ipse  dominus  rex,  pro  sabite  anime  sue,  illud  la^an  ex  toto 
quitavit  et  libère  imperpetuum  remisit,  sicut  in  scripto  ipsius  patet  auctentico; 
similiter  et  onines  prenominati  barones  pro  suarum  salute  aniniarum  idem 
lagan  quitaverunt.  Nos  vero,  quitationem  illam  approbantes,  et  firmam  ha- 
bentes  et  ratam  ,  presentis  scripti  patrocinio  et  sigilli  nostri  auctoritate  confir- 
mamus;  onmipotentis  Dei  auctoritate  et  nostra  anatematizantes  omnes  illos  et 
excomunicantes  qui  de  cetero  illud  detestabile  lagan  manutenuerunt  et  tam  do- 
mini  régis  scripto  obviare  presumpserint  quam  nostro.  Actum  Ambiani,  anno 
Verbi  incarnati  millesimo  centesimo  nonagesimo  primo.  Datum  vacante  can- 
cellaria. 

Aroli.  df  l'hôtel  de  ville  d'Amiens;  reg.  aux  chartes,  colé  e,  fol.  10  v°. —  Reg.  aux  chartes, 
col.  A,  fol.  t54.  —  L'original  de  celte  pièce  existait  encore  au  xvi"  siècle  dans  les  archives 
de  l'hôtel  de  ville;  il  est    mentionné  dans  les  Inventaires  de   1488  et  de  i55i.   —  Daire,^ 
■  Hisl.  lie  la  ville  d'Amiens,  Picc.  jnst.,  I.  I,  p.  5i6. 

XXIX. 

CONVENTION  RECORDEE  EN  ASSEMBLÉE  PUBLIQUE  DEVANT  LE  MAIRE, 
LES  ECHEVINS  ET  LE  PRÉVÔT  ROYAL. 

Raoul  le  Sec,  chanoine  de  Saint-Firmin,  avait  engagé  à  l'abbaye  de 
Saint-Jean-lez-Aniiens  un  manoir  pour  lequel  il  payait  à  cette  abbaye 
une  renie  annuelle  de  i5  sous  et  de  i5  cliapons.  La  convention  sui- 
vante réduit  à  o.  sous  et  à  i  cliapons  seulement  le  cens  dii  par  le  ma- 
noir, et  reporte  le  surplus  de  la  rente  sur  d'autres  biens. 

Ce  que  nous  devons  constater  ici,  c'est  que,  .suivant  les  expressions 
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mémos  de  l'acte,  celle  coiivcniioii  fui  ralifiée  dans  un  plaid  généiaJ , 
in pldcito  g(;ii('mli,  par  le  piévôt  royal,  le  maire  et  les  échevins.  Nous 
avons  dil  plus  liant  qu'à  j)artir  de  l'année  1 185  le  prévôt  du  roi  inter- 
vint conjointement  avec  l'éclievinage  dans  les  actes  de  la  juridiclion 
volontaire;  la  charte  qu'on  va  lire  nous  paraît  digne  d'attention,  paice 
qu'elle  présente  dans  sa  Cornie  la  plus  solennelle  le  concours  facultatif 
de  l'officier  royal  et  des  magistrats  municipaux. 

Thomas,  abbas  ecclesie  Sancli  Johannis  Baptiste  Anibianensis,  omiiihus  ad  uni. 
quos  iste  iittere  pervenerint,  iii  Domino  salutem.  Notum  fieri  volumus  quod  '"""'''■• 
cuni  Radiilphus  Siccus,  sanctl  Firmini  Confessons  canonicus,  mansioneni  quani- 
dain  que  est  ante  Sanctuiii  Dyonisium,  sub  censu  xv  solidonim  et  xv  canoiiiim, 
de  nobis  teneret,  transmutatione  facta  in  tucioribus  lotis  infra  civitatem  Amljia- 
nensem,  de  eodem  censu  xni  solidos  et  xiii  capones  nobis  assignavit.  Loca 
vero  a  qiiibus  reddentur  ilii  xui  solidi  et  xiu  capones  hec  sunt  :  Robertus  Hai- 
sete  II  solidos  et  n  capones,  Ulgerus  ii  solidos  et  11  eapones,  Radniphiis  de 
Cressi  11  rolidos  et  11  capones,  Rainerus  de  Mes  11  solidos  et  11  capones,  l$er- 
tiai'dus  Mercennarius  11  solidos  et  n  capones,  de  donc  Roberti  Sadaie  m  soli- 
dos et  III  capones.  Porro  predicta  mansio  ante  Sanctum  Dyonisium,  que  solebat 
reddere  xv  solidos  et  totidem  capones,  reddet  solunmiodo  11  solidos  et  ii  ca- 
pones. Ulautein  firniiorem  statum  liabcat  bec  conveiitio,  lecoidata  est  in  ])lacito 
generali  corani  Petro  de  Bestisiaco  preposito  Ambianensi,  et  coram  Bernardo  de 
Cruce  majore  communie  et  scabinis ,  et  pacifice  concessa  a  Tainfîdo  monetariu 
fratrc  suo  et  Bernardo  de  Cruce  sororio  suo.  Nichilominus  vero  ut  inconvul>a 
permaneat,  in  capitulo  nostro  lecta  et  a  fratrlbus  ecclesie  nostre  ad  garandian- 
dum  usquequacjue  pro  11  solidis  et  11  caponibiis  concessn,  presentis  scripti  testi- 
inonio  et  sigilli  nostri  appositione  confirmata.  Actum  esthocanno  Incamationi.* 
doniinice  m°  c"  i,xxxx°  1",  ineiise  januarii  '. 

Cartiil.  de  Saiiil-Jean-lcz-Ainieiis,  col.  rog  el  iio. 

XXX. 

.\CTE  DE  VENTE  PASSÉ  DEVANT  LE  MAIRE  ET  LES  ECHE\  LNS. 

Sous  la  forme  d'une  donation,  celle  charte  est  un  véritahie  coniral 
de  vente  par  lequel  Pierre  d'Amiens,  de  la  famille  des  anciens  chàte- 

'   Nous  avons  rclalili  ci'lic  clair  ronlornu'iiuiil         gorien.  Nous  ferons  de  inùmo  à  l'avonir  chaque  fois 
au  slylc  usité  depuis  l'ailoption  du  calendrier  gré-         que  l'occasion  s'en  pi-ésonter». 
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laiiis,  cède  à  Hugues  de  Picquigny,  moyennaut  un  cens  annuel  de 
deux  sous  paiisis,  une  maison  située  dans  le  quartier  du  Caslillou. 
Cette  convention  aurait  pu  être  authentiquement  constatée  par  un 
acte  émané  de  Pierre  d'Amiens,  et  fait  en  la  présence  d'un  certain 
nombre  de  témoins  au  choix  des  parties  contiactantes;  mais,  au  lieu 
de  se  borner  à  ces  formalités,  l'héritier  des  anciens  châtelains  fit  in- 
tervenir dans  la  transaction  le  maire  d'Amiens  et  six  échevins,  devant 
(|ui  elle  fut  solennellement  reconnue.  Ainsi,  Pierre  d'Amiens  et  Hugues 
de  Picquigny,  qui  auraient  certainement  décliné  la  compétence  de  l'éche- 
vinage  en  matière  contentieuse,  acceptaient  sa  juridiction  volontaire; 
et,  selon  nous,  il  faut  voir  dans  leur  recours  aux  garanties  de  la  loi 
communale  pour  la  validité  des  contrats,  une  preuve  de  la  hayte  in- 
fluence acquise  par  le  gouvernement  de  la  bourgeoisie. 

Parmi  les  échevins  dont  les  noms  figurent  au  bas  de  la  charte  de 
Pierre  d'Amiens,  on  trouve  Robert  d'Espaigni  et  Jean  son  fils.  Il  sem- 
ble résulter  de  ce  fait  qu'au  xii'  siècle  le  père  et  le  fils  pouvaient  faire 
en  même  temps  paitie  de  l'échevinage.  I^es  documents  postérieurs 
attestent  que  cet  usage  ne  tarda  pas  à  disparaître;  on  lit,  en  effet, 
dans  l'une  des  anciennes  coutumes  d'Amiens  rédigées  au  xui"  siècle  : 
«  Nulz  frerez,  serouges,  ne  pères,  ne  fieulz,  ne  genres,  ne  cousinj  ger- 
"  mains  ne  peut  eslre  esquevin  ensanlle  en  une  année'.  » 


août 


y5-  Ego  Petrus  de  Ambiano  notum  facio  universis  ad  quospresens  scriptum  per- 
venerit,  me  Hugoni  de  Pinkigniaco  dilecto  nieo,  intuitu  servicii  sui,  dédisse 
unam  masuram  apud  Ambiamim  in  Castellione,  tenendam  in  perpetuuni  ab  eo 
et  ab  heredibus  suis,  pro  duobus  solidis  parisiensibus  de  censu  reddendis  michi 
ab  eo  qui  masuram  tenuerit,  annuatim  in  octavis  Nativitatis  Domini,  etper  hune 
censum  idem  Hugo,  aut  ille  qui  masuram  tenebit,  de  masura  liber  et  quietus  erit 
omnibus  diebus,  et  totam  vokmtatem  suam  de  ea  faciet,  absque  impedimento 
et  contradictione.  Neque  ego  tohani  neque  tailliani  neque  aliquam  exactionem 
ab  eodem  Hugone,  aut  ab  eo  qui  post  ipsum  masuram  tenuerit,  exigam  neque 
exigere  potero.  Hoc  idem  concesserunt  fratres  mei  Renaklus,  Theobaldus, 
Aleaunms.  Hujus  rei  testes  sunt  :  dominus  Ursio,  camerarius  domini  mei  régis 
Francorum,  et  Galterus  frater  ejus;  Henricus  marescallus;  Robertus  de  Pinqui- 

■  Voyez  ci-après ,  pièce  n"  XXXIII ,  le  texte  de  celle  coulunu'. 
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giiiaco  et  Bartholomeus  de  Roya  ;  Rogerus  Picca;  Tlieobaldus  panetariiis;  Vetu- 
lardus;  Philippus;  Huelinus;  Gaufridus  de  Pontisara;  Symori  de  Pontisara.  Ex 
parte  rnea  :  Petriis  magister  meus,  et  Aieaumus  de  Ainbiano,  et  Joliaimes  de 
Caisni,  et  Petrus  Diseu  ,  et  plures  alii.  Et  hoc  recogiiituni  fuit  ,solleiiipi)iter 
coraiii  Bernardo  majore  Ainljianensi  et  scaljinis  :  Roberto  de  Espaigni,  et  Jo- 
liaiine  fdio  ejus,  et  Guidone  Cementario,  et  Vincencio  et  Johaniie  de  Criice,  et 
Giroldo  Ruffo.  Ne  vero  id  aliquo  modo  possit  initari,  presens  scriptum  sigillo 
meo  confirmo.  Aclum  arino  gracie  m"  c°  xc:°  quiiito,  mense  au^usto. 

Aicli.  de  l'Iiôlel  de  ville  d'Amiens;   reg.  aux  chartes,  oolé  e,  fol.  i3  v. 


XXXI. 

CHARTE  DE  PHILIPPE- \UGUSTE  EN  FAVEUR  DU  COMMERCE  DES  MI.I.K.S 

DE  LA  SOMME. 

On  sait  qu'au  moyen  âge  un  giand  nombre  do  droits  onéit'iix  |iiiin 
les  marchands  entravaient  la  liberté  du  commerce  et  nuisaient  ;ni  dé- 
veloppement des  relations  internationales.  Tel  était  l'usage  qui,  dans 
certains  pays,  rendait  les  commerçants  d'un  état  solidaires  de  tout 
engagement  contracté  par  (pielqu'un  de  leurs  compatriotes  '.  Ot  usage, 
ou  plutôt  cet  abus  profitable  parfois  aii.\  particuliers,  avait  en  généial 
pour  le  commerce  des  résultats  désastreux.  On  conçoit  que  la  crainte 
contin.ielle  d'être  saisis  pour  le  fait  d'un  autre  devait  rendre  les  mai- 
chands  étrangers  très-circonspecls.  Parla  charte  suivante.  Philippe- 
Auguste  établit  (pi'à  l'avenir  les  marchands  na\iguant  sur  la  .Somme 
ne  pomront  être  arrêtés  (jue  pour  les  dettes  cju  ils  auront  eux-mêmes 
contractées  ou  dont  ils  se  seront  expressément  portés  cautions;  celte 
charte  fut  sans  doute  favorable  aux  étrangers  qui  tralicpiaienl  avec  la 
Picardie,  mais  elle  ne  Cul  i)as  moins  avantageuse  aux  habitants  de  cette 
province  et  dut  avoir  une  heureuse  influence  sur  le  commerce  de  la 
Somme,  dont  la  ville  d'Amiens  était  un  des  entrepôts  les  plus  consi- 
dérables. 

Plulippiis,  Dei  gratia  l'iancoiuiii  nx,  uiiiversis  ad  cpics  iittere  présente.';  per-     1,9,,. 
veiiennt,  saiutem.  Noveritis  cpiod    nos  bene  volumiis  ut  mercatures  eant  ei     *"'" 

'    Voyez  Collection  de  lois  maniimef .  par  .M.  Pardessus,  I.  U,  Inlrodiiclion ,  |i.  lai. 
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ledili'uiit  cuiii  iiiercibus  suis  per  aquaiii  Summe  a  Corheia  usque  in  mare  et 
ciiiii  relni.s  suis,  recldendo  consuetudines  ijuas  debuerint.  Inhibemus  autem  ne 
aliquis  eos  airestet  vel  res  eoruni  pro  aliquo  debito,  nisi  ipsi  plegii  sint  vel 
debitoies  illius  debiti.  Si  quis  enim  eos  arrestaret,  id  contra  nos  faceret.  Actum 
apuil  Venionem  ,  annu  al)  incarnatione  Domini  m°  c"  xc°  nono,  mense  au- 
"iisli. 

Ai'cli.  de  I  hôtel  de  ville  d'Abbeville;  liasse  cotée  :  Acla  relatifs  au  commerce,  à  la  naviga- 
(ioii,  etc.,  de  1198  à  r764.  —  Bibl.Roy. ,  collect.  de  Dom  Grenier,  3o'  paquet,  liasse  n»  a. 
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ANCIENNES  COUTUMES  MUNICIPALES  D'AMIENS. 

Bien  que  les  deux  coutumes  municipales  qui  vont  ouviii-  la  strie  des 
actes  du  xiii'  siècle  n'aient  pas  de  caractère  officiel  et  soient,  selon 
toute  apparence,  l'œuvre  de  simples  particuliers,  nous  avons  cru  de- 
voir leur  donner  place  dans  ce  recueil,  parce  qu'elles  fournissent  sur 
les  institutions  et  sur  le  droit  politique,  civil  et  criminel  d'Amiens, 
des  renseignements  que  l'on  ne  trouve  point  ailleurs.  Du  reste,  si  elles 
n'émanent  pas  directement  de  l'échevinage ,  elles  ont  reçu ,  par  leur 
insertion  dans  les  cartulaires  de  la  commune,  une  sorte  d'authenticité. 

La  première  de  ces  coutumes  offre  certaines  particularités  histo- 
riques qui  lui  assignent  pour  date  les  piemières  années  du  xiii'^  siècle. 
La  seconde  n'a  dû  être  rédigée  qu'après  la  promulgation  des  Ltal)lisse- 
nients  de  saint  Louis.  Malgré  celte  différence  d'épocpies,  il  nous  a 
semhlé  qu'elles  ne  devaient  pas  être  séparées;  car  elles  s'éclairent  nni- 
tuellement  et  se  complètent  l'une  par  l'autre.  Réunies,  elles  présentent 
dans  tout  son  développement  le  code  de  lois  municipales  qui  régit  la 
commune  d'Amiens  durant  le  cours  des  xtm'  et  viv*"  siècles. 

XXXI  T. 

PREMIÈRE  COUTUME. 

Le  texte  de  celte  coutume,  dont  queUpics  fragments  ont  été  publiés 
par  Du  Cange  dans  son  (Ihissairc  de  la  liasse  et  rmneiiiie  lalinilé  '  cl 

'   A.H\  moli  :  Canipioiies,Conlramaiidare,Testts  cime  iudicalion  précise.  Les  alliralioiis  cl  iiiror- 

/cwirejel /'f/if/.  Onjie  saurait  dire  si  CCS  frasmenis  reclions   de  langage  qu'on  j    n'nianine  scmlileiil 

ont  été  empruntés  au  manuscrit  de   La  Vallière,  prouver  qu'ils  proviennent   d'un    manuscrit    plus 

Du  Cange  n'ayant  accompagné  ses  citations  d'au-  moderne. 

T.   I.  16 
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dans  ses  Observations  sur  les  tnéinoires  de  Joiaville  ',  se  trouve  dans  un 
manuscrit  du  duc  de  La  Vallièie  conservé  à  la  Bibliothèque  Royale'. 
(]e  nianusciil  ,  donl  le  caractère  d'écriture  semble  indiquer  la  fin  du 
Mil''  siècle,  contient  une  liste  chronologique  des  rois  de  France,  com- 
mençant à  Mérovée,  et  finissant  à  Philippe  le  Hardi;  elle  se  termine 
ainsi  :  Loyeis  H  rois  engeudnt  Pitelipe  le  roi  de  Franche,  qui  vive  et 
Taille  en  Dieu  et  au  siècle.  Amen.  C'est  donc  sous  le  règne  de  Philippe 
le  Hardi  que  le  volume  a  été  achevé.  Quant  à  la  rédaction  de  la  cou- 
tume, il  est  permis  de  la  rapporter  à  la  première  moitié  du  xiii'  siècle, 
en  s'aj)puyant  sur  les  données  suivantes  : 

1°  Les  nombreuses  dispositions  relatives  au  duel  judiciaire  que  ren- 
ferme celte  pièce  autorisent  à  la  croire  antérieure  aux  Établissements 
de  saint  Louis;  2°  le  P.  Daire  en  cite  un  court  fragment  qu'il  dit  avoir 
extrait  d'un  manuscrit  de  Tannée  1249,  oii  il  est  parlé  des  anciens  usages 
lie  la  cilé  d'Amiens^ ;  3"  une  notice  renfermée  dans  les  papiers  de  Du 
Cange  indique  comme  faisant  partie  d'un  registre  de  l'hôtel  de  ville 
d'Amiens  l'ancienne  coustume  iCJnnens,  compilée  en  I249>  et  intitulée 
les  usages'^;  4"  enfin ,  dans  une  autre  notice  appartenant  à  la  même  col- 
lection, l'analyse  sommaire  de  la  coutume  dont  il  s'agit  est  accom- 
])agnée  de  cette  phrase  :  sur  la  fui  desdis  usages,  est  la  date  d'un  ju- 
gement de  fini    1212  ^.         -  :   ■' 

L'auteur  de  cette  compilation  a  rangé  sous  vingt-deux  titres  ou  ru- 
bricjues  les  diverses  dispositions  de  droit  civil  et  de  droit  pénal  qui 
s'y  trouvent,  mais  sans  s'astreindre  à  un  ordre  méthodique.  Seule- 
ment il  a  tracé  deux  grandes  divisions  qui  dominent  toutes  les  autres 
et  qu'il  a  intitulées ,  l'une  :  //  usages  de  le  cité  iF Amiens  de  coi  on  plaide 
devant  le  nuiicur;  l'autre  ;  li  nsages  le  prévost  de  coi  on  plaide  par  de- 
vant li.  Cette  distinction  ,  si  nettement  posée  par  le  compilateur  du 
xiii'  siècle,  est  digne  de  remarque.  Nous  nous  sommes  attaché  à  la 
conserver  dans  notre  analyse,    et,  sans  avoir  égard  aux  subdivisions 

'   Mémoires  de  sire  du   JoiiH'i/ie,    éd.  in -fol.,  version,  l'orlliograplie  et  le  caraclcre  original  de 

p.  85  et  341.  la  langue  picaide,  qui  dislingiient  le  texte  du  ma- 

'  N°  n8g.  nusrrit  de  La  Vallièrc,  sont  entièrement  dénaturés. 

î  Daire,  Nisl.  d'Jmieiis,  t.  I,  p.  io3.  Malheu-  4  Bihl.  Roy.,  mss.  de  Du  Cange,  siippl.  franc., 

reusement,  Daire  ne  donne  aucune  indication  sur  ce  \ii5,  u,  p.  7. 

niauiiscril   ni  aucune  preuve  de  sa  date.  Dans  sa  ^  Ibid.,  p.  7,  Set  i33. 
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établies,  nous  range.ons  sous  Irais  chefs  paiticulieis  les  imlièies  cioni 
se  compose  le  document  :  ,"  Juridiction  de  l'échevinage;  2"  Juridic- 
tion du  prévôt;  3°  Législation  civile  et  criminelle. 

§  L  J.nmiCT.ON  m.  l'iIchevinage.  -  La  nature  et  l'étendue  de  la 
juridiction  communale  ne  sont  pas  nettement  déterminées  par  le  ré- 
dacteur de  la  coutume;  il  se  borne  à  énumérer  les  crimes  et  délits 
dont  connaissent  le  maire  et  les  écbevins,  à  donner  sur  certains  points 
des  règles  de  procédure,  et  à  dire  comment  les  amendes  se  partagent 
entre  la  commune,  le  roi  et  les  seigneurs.  L'article  ,  énonce  un  ..livi- 
lege  en  faveur  des  membres  de  la  commune  :  ils  ne  sont  point  sujets  à 
la  contrainte  par  corps,  même  quand  l'amende  de   soixante  livres,  la 
plus  forte  des  amendes,  a  été  prononcée  contre  eux,  et  cette  peine  ne 
leur  est  infligée  que  dans  le  cas  d'infraction  aux  assurements,  et  dans 
celui  de  laide  œuvre,  c'est-à-dire  de  crime  qualifié.  Dans  tous  les  autres 
cas,  s'ils  refusent  de  payer,  ils  doivent  être  simplement  bannis  de  la 
ville.  D'après  l'article  3,  le  prisonnier  retenu  faute  de  pavement  d'une 
amende  due  au  roi  et  à  la  commune,  s'il  se  libère  envers"  ce  lle-c  i    doit 
être  remis  par  elle  au  prévôt  royal,  qui  le  gardera  jusqu'au  pavement  de 
la  somme  à  laquelle  il  a  droit.  L'article  4  traite  du  partage  deL  amendes 
entre  la  ville  et  les  coseigneurs  d'Amiens  :  la  commune  prend   deux 
parts,  la  troisième  se  divise  entre  le  roi,  l'évêque  et  le  châtelain,  ,,uis 
le  vidame  reçoit   un   quart  de  la  portion  du  roi. 

Suivant  l'article  9,  quiconque,  par  colère,  tue  ou  blesse  quelqu'un 
de  ses  jurés  doit  subir  la  jK-ine  du  talion,  v,e  pour  vie,  membre  pour 
memhre.  L'article  i .  prohibe  le  cumul  des  amendes  dans  le  cas  où  se- 
raient enfreintes,  par  un   seul  et  même  acte,   i.lusieu.s   dispositions 
des  statuts  municipaux;  les  articles  11  et  :*3  traitent  des  coups  don- 
ués,  des  blessures  faites  et  des  injures  dites  par  un  étranger  à  un 
membre  de    la   commune  :  l'étranger   reconnu    coupable  doit   paver 
double  amende,  et  si  l'on  peut  se  saisir  de  lui,  il  est  détenu  jusqu'à"  ce 
qu'il  ait  donné  satisfaction.  Si   un  homme  de  la  commune,  dit  l'ar- 
ticle 37,  a  frappé  le  maire  dans  un  mouvement  de  colère,  il  perdra  le 
poing;  s'il  a  frappé  un  échevin,  il  sera,  suivant  l'article  a8,  condamné 
a  une  amende  de  soixante  livres,  trente  pour  la  commune  et  trente 

i6.* 
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ijoiir  le  roi;  s'il  ne  peut  payer,  il  sera  banni  de  la  ville  el  de  la  ban- 
lieue. D'après  rarticle  29,  le  père  esl  responsable  envers  la  commune 
(les  délits  de  son  fils  mineur  jusqu'à  l'amende  de  soixante  livres;  dis- 
position qui  se  réfère  à  l'article  43  de  la  cliarte  communale. 

Voilà  ce  qu'on  trouve  ici  de  nouveau  sur  la  juridiction  de  l'échevi- 
nage  en  matière  criminelle  et  contentieuse;  quant  à  ce  qui  regarde  la 
juridiction  volontaire,  le  compilateur  de  la  coutume  se  borne  à  tra- 
duire presque  littéralement  Tarticle  44  de  la  cliarte  communale,  et  à 
dire  que  les  actes  dont  témoignent  deux  éclievins  sont  inattaquables  '. 
Il  ne  parle  point  des  cbartes  autlientiques  délivrées  sous  le  sceau  de 
la  commune  et  validant  les  conventions  sans  avoir  besoin  d'être  ap- 
puyées d'un  témoignage  quelconque,  cbartes  dont  l'existence  est  avé- 
rée, conmie  on  l'a  vu,  pour  la  seconde  moitié  du  xii"  siècle. 

§  II.  Juridiction  du  prévôt.  —  La  coutume  ne  contient  guère,  à 
l'égard  de  la  juridiction  criminelle  du  prévôt  royal, plus  de  renseigne- 
ments c|ue  la  cliaile  de  Pbilippe-Auguste,  excepté  au  sujet  du  duel 
judiciaire,  où  elle  présente  l'officier  royal  comme  remplissant  le  rôle  le 
jjIus  important.  Toutefois,  elle  nous  fait  connaître  une  modification 
apportée  au  dispositif  de  la  cliarte  de  1190  :  le  jugement  de  celui  qui 
frappe  le  prévôt  doit  être  lemis  au  roi  seul,  sans  l'intervention  de  la 
commune;  il  appartenait  à  l'éclievinage  d'après  l'acte  constitutionnel  '. 
Le  roi,  sur  ce  point,  s'était  ravisé;  il  avait  voulu  pour  ses  officiers 
une  mesure  de  considération  plus  grande,  et  la  commune  avait  cédé, 
en  ])ralique,  tout  en  conservant,  comme  principe,  la  teneur  primitive 
de  sa  cbarte. 

La  justice  civile,  en  ce  qui  concerne  les  débiteurs,  appartient  d'une 
manière  presque  exclusive  au  prévôt  du  roi.  Il  peut  arrêter  et  mettre 
en  piison  ,  ])o\\v\v\  quelc  soit  lioneste ,  les  débiteurs  qui  ne  sont  pas 
meiïdjres  de  la  commune,  à  la  condition  de  leur  fournir  le  pain  et 
l'eau  nécessaires  à  leur-  subsistance,  car  nus  Iiom,  dit  l'article  i5,  n'a 
droit  à  Inissirr  autre  iiwrir  cm  prison  por  dcte.  Le  j)révôt  n'a  pas  le 
même  pouvoir  de  conti'ainte  à  l'égard  des  bourgeois;  dans  certains  cas 
il  doit  remettre  l'affaire  à  l'écbevinage,  qui  se  trouve  chargé  de  con- 
'1  '1 

'  Art.  7/1.  î  An.  2O.  —  Cliarlu  comuuiiiale,  ail.  3G. 
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Iraiiidre  le  juré  à  salisfaire  son  créancier.  Les  débiteurs  cités  devant  le 
prévôt  lui  doivent  des  amendes,  dont  la  quotité  varie  suivant  que  le 
condamné  est  ou  non  membre  de  la  commune,  et  qu'il  a  fait  atteiidie 
plus  ou  moins  longtemps  le  payem«nt  de  sa  dette  '. 

§.  IIL  LÉGISLATION  civiLii  ET  cniMivKr.i.E.  —  La  coutume  ne  présf^nte 
aucune  trace  de  distinction  enlie  l'iiomme  noble  et  celui  qui  ne  l'est 
pas,  entre  le  chevalier  et  le  bourgeois;  le  mol  de  fief  n'y  est  même 
pas  prononcé.  Mais  on  y  trouve  l'énonGialiou  de  droits  différents  pour 
les  jurés  et  les  non  jurés,  pour  les  meudires  de  la  commune  et  les 
étrangeis  ou  forains.  Celte  différence  existe  même  dans  les  articles  de 
droit  purement  civils,  et  l'ailicle  88  porte:  il  est  établi  par  le  maire 
et  les  éclievins,  que  si  un  homme  marie  sa  fdie  hors  de  la  banlieue  et 
lui  donne  en  mariage  une  somme  d'argent  ,  il  payera  comme  acquit  de 
celte  somme  envers  la  ville  douz€  deniers  pour  livre.  Le  titre  sous 
lequel  le  compilateur  de  la  coutume  a  placé  cet  article  r  chi  pamie. 
il'esluhlis.s'f'iiiriil  de  iiinieitr  et  d'e.f/{/rt'///s ,  indique,  à  notre  avis,  que  la 
disposition  qu'il  contient  résultait  d'une  ordonnance  i-écentc  de  l'éche- 
vinage,  ordonnance  (jui  serait  le  premier  exemple  de  l'exercice  du 
|K)Uvoir  législatif  par  le  maire  et  les  échevins. 

La  protection  de  la  commune  est  acquise  aux  jurés  dans  les  cii- 
constances  difiiciles  de  leur  existence.  Le  père  ou  la  mère  survivant,  a 
la  garde  de  ses  enfants  niineuis,  cl  doit,  sur  la  rcipicte  de  ses  amis 
(sorte  de  conseil  de  famille),  donner  caution  par-devant  la  com- 
mune, de  rendre  à  ces  enfants,  à  l'âge  de  majorité,  ce  (|ui  U >ur  revient 
en  biens  meubles,  et  les  arrérages  de  rentes  échues  à  la  mort  du  con- 
joint prédécédé  ^.  Ce  n'est  pas  tout  :  les  enfants  orphelins  oui  jioui'  con- 
seil la  ville,  le  maire  et  les  échevins  ^;  ils  sont  remis  ,  ainsi  «pie  tous  leuis 
biens  ,  sous  la  tutelle  de  leur  plus  proche  parent ,  (fui  doit  s'engager  sous 
caution  ,  à  leur  rendre,  dès  qu'ils  seiont  devenus  majeurs,  les  fonds  qui 
lui  ont  été  confiés  et  les  fruits  qu'il  aura  perçus  en  leur  nom  *. 

Nous  avons  signalé  dans  la  charte  comuninale  les  articles  relaiils 
aux  conditions  du  reliait  lignager  et  au  terme  de  la  presci  i|)tion  •*.  Le 

•   Arl.  71  cl  89.  4  Arl.  67. 

'  .\rl.  65.  i  Charte  romniunalr.  ail.  aS  el  ï6. 
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compilateur  de  la  coutume  n'a  pas  abordé  ces  points  de  droit  ou  n'a 
lait  que  reproduire  les  dispositions  de  la  charte  communale;  mais 
il  a  donné  de  nombreux  détails  sur  la  puissance  paternelle,  sur  les 
douaires,  sur  les  successions.  Si  le  père  ou  la  mère,  est-il  dit  dans 
l'article  \S,fiert  ou  but  ses  enfants  mineurs,  il  n'y  aura  action  en  jus- 
lice  que  quand  les  enfants  auront  été  estropiés  ou  tués.  Parmi  un  grand 
nombre  d'articles  dans  lesquels  sont  exposés  une  foule  de  cas  diffé- 
rents, constitutions  de  douaiies,  partages  entre  enfants,  retour  de  la 
dot  aux  parents,  défense  d'aliéner  la  dot,  au  milieu  d'une  législation 
confuse  et  mal  ordonnée,  on  rencontre  deux  principes  remarquables: 
1°  la  faculté  donnée  aux  héritiers  de  disposer  d'une  succession  non 
ouverte  en  faveur  de  leurs  descendants  au  premier  degré;  o.°  l'absence 
complète  de  représentation.  Au  moyen  âge,  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
la  représentation  fut  admise  à  l'infini  en  ligne  directe  descendante, 
conformément  aux  principes  du  droit  romain  '.  Dans  d'autres  pays, 
elle  fut  admise  en  ligne  directe  et  rejetée  en  ligne  collatérale;  les  cou- 
tumes de  Ponthieu,  d'Artois,  de  Boulonais,  de  Hainaut,  la  repous- 
sèrent entièrement.  Notre  texte  est  formel  dans  ce  sens  :  Un  proprié- 
taire d'innneubles ,  dit  l'article  i6,  a  plusieurs  héritiers  du  même  degré; 
l'un  d'eux  meurt  avant  l'ou  vertine  de  la  succession  ,  et  laisse  des  enfants  ; 
ces  derniers,  lorsque  le  propriétaire  vient  à  mourir,  n'ont  rien  à  pré- 
tendre sur  son  héritage,  dévolu  tout  entier  aux  collatéraux  de  leur 
pèie,  qui,  dans  ce  cas,  sont  les  seuls  héritiers. 

A  l'époque  où  fut  rédigée  la  charte  conmuinale,  les  assurements- se 
donnaient  devant  le  maire,  les  échevins  et  le  prévôt,  qui  prononçaient 
la  peine  applicable  en  cas  de  refus  ou  d'infraction.  La  piatique  semble 
avoir  dévié,  à  cet  égard,  dans  un  sens  favorable  au  pouvoir  municipal; 
dans  les  nombreux  articles  de  la  coutume  consacrés  aux  assurements, 
le  nom  du  prévôt  n'apparaît  plus,  et  l'échevinage  figure  seul  comme 
pacificateur  et  comme  juge.  S'il  y  a  eu  mêlée  ou  menace  entre  jurés, 
dit  l'article  3 1, le  maire,  à  la  requête  des  intéressés,  ou  d'office,  en  cas 
de  danger,  fera  assurer  les  deux  parties.  La  peine  de  l'incarcération 
est  établie  contre  les  étrangers  qui  ont  des  querelles  dans  la  ville,  et 

■   Fragm.  d'i'lpien  ,  til.  i6,  art.  i  et  i.  —  iDstil.  de  Justinieo  ,  lir.  m  ,  lit.  i,  §  i5. 
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celle  de  l'abalis  de  maisons,  du  bannissement  et  de  l'amende,  contie 
les  coupables  d'infraclion  aux  assurements. 

Tout  en  prévenant  sur  certains  points  les  abus  du  duel  judiciaire, 
la  cliarte  communale  en  avait  admis  le  piincipe.  La  coutume  que  nous 
publions  en  expose  la  pratique  dans  un  grand  nombre  d'articles  fort 
curieux  :  d'abord  c'est  la  levée  ou  la  récusation  des  témoins,  (jui  a  li(  u 
devant  le  prévôt  du  roi,  le  maire  et  les  échevins';  puis  sont  indiqués 
tous  les  cas  dans  lesquels  on  peut  recourir  au  duel  judiciaire  et  pren- 
dre un  avoué  ou  champion  pour  la  défense  de  sa  cause  ';  les  droits 
que  les  parties  ont  decontremander,  c'est-à-dire  de  requérir  des  délais, 
et  les  qualités  que  doit  avoir  le  champion.  Quiconque,  dit  l'article  48, 
a  pour  avoué  ou  pour  champion  un  membre  de  la  commune,  ne  peut 
en  faire  usage  contre  un  autre  membre  de  la  commune  ^. 

A  mesure  qu'on  approche  de  l'instant  du  combat ,  la  piocéchn e  prend 
un  caractère  de  plus  en  plus  dramatique.  En  voici  les  principales  scènes  : 
un  débiteur  nie  sa  dette,  et  le  créancier  veut  prouver  son  droit  contre 
lui;  il  amène  devant  le  prévôt  un  témoin  de  bonne  renommée,  et  le  tenant 
par  le  pan  de  son  surcot,  de  sa  robe,  de  sa  cape,  de  son  manteau  ou  de 
quelque  autre  de  ses  habits,  il  prononce  cette  formule  :  «  Sire  prévôt, 
«  voici  Robert,  témoin  de  Jean  qui  est  ici,  contre  Hugues  qui  est  là,  lequel 
«  Hugues  fut  vu  et  entendu  reconnaissant  devoir  telle  somme  à. Fean.  » 
Alors  le  champion  est  proposé,  la  question  de  la  réception  des  gages  dé- 
battue devant  les  échevins  et  le  prévôt,  le  duel  permis  ou  refusé  i.  Quand 
les  parties  ont  fait  leurs  récusations,  si  elles  veulent  poursuivre  le  pro- 
cès, elles  se  présentent,  au  jour  indic|ué,  avec  leurs  témoins  et  leurs 
avoués,  qui  jurent  à  genoux,  sur  les  saints  Evangiles,  (|u'ils  apportent 
bon  et  loyal  témoignage.  Puis,  le  demandeur,  prenant  par  la  main  son 
avoué,  déclare  le  choisir  poui'  prouver  la  justice  de  sa  cause,  et  le 
baise,  en  signe  de  la  confiance  <pi'il  met  en  lui.  I.a\(iu('  ^'a\ance  à  sou 
tour:  il  fait  serment  que  son  maître  a  bon  droit,  qu'il  porte  pour  lui 
loyal  témoignage,  qu'il  le  prouvera  contre  son  adversaire  et  conlrc 
l'avoué  de  celui-ci,  et  que,  par  son  bras  et  ses  armes,  il  rendra  en  une 

•   Art.  43.  3  Charte  communale ,  art.  i-. 

'   Arl.  49,  :a,  80.  4  Art.  -t. 
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heure  de  jour  le  champion  ennemi  mort  ou  parjure,  à  moins  que  paix 
ou  trêve  ne  soit  faite.  L'accusé  nie  les  allégations  du  plaignant,  pré- 
sente et  baise  comme  lui  son  avoué,  et  celui-ci  prononce  la  formule 
déjà  dite  par  l'autre  avoué:  «  Mon  maître  a  bon  droit  en  la  querelle,  il 
«  a  fait  bon  et  loyal  serment,  le  plaignant  n'a  nul  droit  ;  lui  et  son  té- 
«  moin  ont  juré  faussement,  et  son  avoué  a  fait  serment  mauvais  et 
«  déloyal;  je  le  montrerai  bien,  et,  par  mon  corps  et  par  mes  armes 
(1  que  voici,  je  le  rendrai  mort  ou  recréant.  »  Alors,  les  avoués  restent 
seuls  devant  la  justice,  sans  conseil,  sans  aide;  on  leur  fait  jurer 
qu'excepté  leurs  bâtons,  leurs  écus  et  les  armes  permises,  ils  ne  portent 
point  d'armures  cachées,  et  n'ont  point  eu  recours  aux  maléfices  pour 
se  nuire  déloyalement  l'un  à  l'autre,  et  le  duel  s'engage  '. 

I. 

CHl  COMMENCHE   LI    USAGES   DE    LE   CITE  d'aMIENS   DE  COI  ON  PLAIDE 
.       .■  DEVANT    LE   MAIEUR. 

1 .  Cheftaine  chose  est  quiconques  soit  de  le  quemuigne  et  de  la  cité  d'Amiens, 
on  ne  puet  retenir  son  cors  ne  despoillier,  por  amende  de  deniers,  jà  soit  che 
chose  que  che  soit  de  le  grande  amende  le  roi ,  se  che  n'est  d'asseurement 
enfraint  ou  de  laide  ouevre;  ains  sera  banis  de  le  chité  et  de  le  banihue, 
dusques  à  che  qu'il  aura  fait  gré  et  paiié. 

2.  Deiechief,  quiconques  soit  banis  de  le  banlliue  ou  de  le  cité  d'Amiens  por 
amende  de  deniers,  et  il  revient  en  la  vile,  et  soit  arestez  et  pris  et  retenus,  il 
sera  tenus  tant  que  il  ara  paie  l'amende  et  f;iit  gré.  Et  se  il  n'a  de  roi  paier,  le 
quemuigne  ot  li  seignor  qui  ont  part  à  l'amende  ne  le  veulent  plus  tenir,  il 
sera  banis  de  le  cité  d'Amiens  et  de  le  banlliue  en  oianche*. 

i.  Derechief,  quiconques  por  amende  de  deniers  soit  retenus,  dont  on  le  puist 
et  doit  retenir,  quant  le  vile  en  ara  eu  s'amende  et  son  gré,  au  prévost  sera 
ois  délivrez ,  et  le  porra  tenir  tant  que  il  ait  eu  tele  amende  com  il  en  doit 
avoir. 

4.  Derechief,  de  toutes  les  amendes,  là  où  li  seignor  ensamble  prenent  et  par- 

'  Art.  60.  iia ,  dans   le  sens  de   tribuîuin  vel  trïhuti  specics. 

'  Roquefort  donne  an  mot  oiance  ou  oance  la  Cette  expression  paraît  vouloir  dire  ici  qu'un  se- 

sigiiificalion  de  redevance  payée  au  jour   indiqué  cond  airèt  de  bannissement  sera  prononcé  en  au- 

à  cri  public.    Du  Cange  cite  aussi  plusieurs  fois  dience  publique. 
ouanche  ou  oyaiice  comme  la  traduction  de  audien- 
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tent  et  partissent,  le  vile  en  a  les  ii  pars,  et  le  tierche  partie  est  as  seignors,  au 
roi,  et  au  vesque,  au  seignor  de  Vinarcort  chastelain,  autretant  à  l'un  com  à 
l'autre  ;  mais  en  la  partie  le  roi  pieiit  li  vidâmes  le  quart. 

5.  Derecliiet,  quiconques  clie  soit  qui  niele  avant  en  se  desfensse  que  il  ne 
veille  respondre  au  claim  c'oii  fait  sur  lui  de  chose  dont  plais  pende  en  autre 
cort,  ou  plais  soit  entamez,  ou  que  il  par  jugement  en  soit  quites  et  délivres,  se 
cil  puet  ce  mostrer,  il  n'ert  jà  plus  contrains  de  respondre,  puis  qu'il  l'ait  mis 
avant  anchois  qu'il  ait  respondu  au  daim,  ne  plais  soit  entamez. 

6.  Derechief,  quiconques  se  plaint  d'autrui  qui  ait  vendu  possession  en  quel- 
conques manière  que  che  soit,  se  cliil  de  qui  on  se  claime  le  veut  fornoier,  et 
jurt  que  vente  en  ait  esté  faite  pardevant  le  niaieuret  les  eskievins  ,  et  cil  le  puist 
prover  par  tesmoins,  li  adversaires  puet  oir  les  tesmoins  loi  faisant  et  par  camp 
de  bataille. 

7.  Derechief,  quiqueonques  ce  soit  de  qui  on  se  claime,  de  lait  dit,  ou  de 
niellée,  mais  que  ce  ne  soit  d'asseurenient  enliaint,  ou  de  laide  ouevre,  dont 
cil  de  qui  on  se  claime  en  ait  envers  chelui  fait  plainement  pais,  cil  de  qui  on 
se  claime  n'est  mie  tenus  à  respondre  envers  celui  à  qui  on  a  fait  pais,  por  tant 
que  il  mete  avant  en  se  deffensse  et  que  il  le  puet  mostrer  soffissannient. 

8.  Derechief  quiconques  de  lait  dit,  ou  de  laide  ouevre,  ou  de  férir,  ou  de  for- 
fait de  mellée,  d'autrui  se  clamera,  se  dedens  les  xl  jors  que  che  aura  esté 
fait  ne  se  claime,  cil  n'en  respondera,  se  mort  ou  mésheignié  ne  l'a. 

9.  Derechief,  quiconques  par  ire  faite  ferra  autrui  ou  iiavreia,  par  coi  il  perde 
vie  ou  membre,  celui  plainement  membre  perdeia  ,  vie  por  vie,  s  il  est  tenus; 
que  il  s  en  soit  fuis,  il  sera  banis  et  eskix  de  le  baidiue,  sor  leliart,à  tous  jors. 

10.  Derechief,  toutes  les  troveures  que  bons  aura  dedens  le  banliue  de  le  cité 
d'Amiens,  d'or  et  d'argent,  ou  de  pieres  pressieuses,  ou  d'autres  choses,  seront 
au  roi  sans  part  d'autrui  ;  et  qui  le  trueve  celeroit  et  ataiiis  en  estcroit,  on  bate- 
roit  se  maison  et  son  tenement;  et  se  on  le  tenoit,  ses  cors  seroit  plainement  en 
le  volenté  le  roi. 

11.  Derechief,  se  aucuns  establissemens  de  quemune  et  aucuns  les  fait", 
et  cil  de  pluisors  conmandemens  d'une  nieisme  chose  ensamble  ait  trespassé  et 
forfait,  por  une  seule  amende,  le  plus  grant  que  il  i  aliert,  s  eu  passeia  et  la- 
mendera. 

'   Les  fait,  lisez  tesforfail.  L'obsciirilo  <lii  pas-  frcinis  par  quelqu'un,  et  si  ce  délinquant,  par  un 

sage,  mèiuc  après  cette  correclion,  lient  à  l'inver-  seul  et  même  acte,  a  violé  et  enfreint  .i  la  fois  plii- 

sion  de  la  phrase  et  aux  deux  el  corrélatifs  :  et  au-  sieurs  prescri|itions,  il  en  sera  quitte  pour  une  seule 

cuns,  cl  cil.  Voici  le  sens  littéral  de  cet  article  :  ameude,  la  plus  forte.  •■ 


"  Si  des  ctablisscinenls  de  la  commune  ont  été  en 
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12.  Derechief,  quiconques  fait  quitanche  à  qui  que  soit,  sauve  droite 
eskéanche  à  venir,  doit  estre  quitanche  entendue,  se  droite  eskéanche  n'i  a 
expressément  ou  esclairiément  quitée. 

i3.  Derechief,  se  h  hom  ou  le  feme  ont  enfans  ensamble,  et  il  avient  que  le 
fenie  muire  sans  ordenance  faire  de  se  partie,  et  li  lions  sorvit  sans  esclairier  le 
nombre  de  ses  muehles,  par  le  serement  del  père  qui  juerra  sor  sains  conbien 
il  avoit  adont  de  nuieble,  si  fera  le  partie  as  enfans  sauve  et  esclairie,  quant  li 
enfant  venront  en  eage,  et  il  le  requerront;  et  se  il  sont  désaaigiés,  li  requé- 
reur  aront  lor  partie  tele  conme  il  doivent  avoir  souffissanment. 

i4.  Derechief,  se  li  hom  muert  sans  faire  devis  et  sans  esclairier  ses  muebles, 
et  se  feme  demeure  vivans  aprez  le  mort  son  baron,  que  il  n'ait  dit  ne  esclairie 
as  enfans  lor  partie  de  ses  muebles  et  de  ses  biens,  la  feme  qui  demeure  vivans, 
par  son  sarement,  toutes  les  choses  que  ele  sara,  esclaierra  et  mostera  avant;  et 
s'autre  chose  i  a  que  li  enfant  puisse  prover,  aportées  et  mises  seront  avant, 
et  parties  souffissament. 

i5.  Derechief,  se  li  hom  ou  se  feme  fiert  ou  bat  son  enfant,  ou  pluisors  qui 
sont  en  se  warde  ou  en  se  mainburnie,  jà  soit  che  que  il  se  claint,  li  pères  ne  le 
mère  n'en  respondera ,  se  mort  ou  mésheigniè  ne  l'a. 

i6.  Derechief,  s'aucunes  gens  sont  oirs  d'aucune  possession  en  un  meisme 
point,  et  cil  de  qui  on  atent  le  possession  ne  l'avoit  vendue,  ne  par  son  meffalt  ne 
soit  perdue  ne  prise,  et  s'il  avenoitque  li  i  des  oirs  morust,  ne  ne  sorvesqist  mie 
cheli,  li  enfant  ne  li  oir  à  cheli  qui  n'i  aroient  mie  sorvescu  n'i  aroient  rien,  ne 
ne  ponoient  rien  demander,  ne  à  chele  eskéanch  demander  riens;  ains  seroient  à 
chiux  qui  aroient  sorvescu,  qui  seroient  adonques  si  plus  grochain  oir;  mais  s'il 
avenoit  que  plusor  gens  fuissent  oir  à  aucun  d'aucune  possession,  là  où  cil  n'eust 
nule  rien ,  ne  ne  peust  le  chose  perdre  por  forfait  que  il  fâche,  ne  ni  eust  ne  ne 
peust  clamer  riens,  fors  sans  plus  se  vie,  et  que  li  oir  qui  aprez  celui  l'atendent 
le  peussent  tantost  vendre,  sauve  le  vie  celi,  jà  fust  ce  que  il  morust  aucuns  de 
ses  drois  oirs  et  que  cil  ne  sorvesquissent  mie  ;  sachiés  que  li  enfant,  ou  li  droit 
oir  à  chelui  qui  est  drois  oirs  aroit  l'esquéanche  ou  le  possession ,  jà  soit  che 
que  li  oir  qui  sont  sorvescu  soient  plus  prochain  à  chelui  qui  le  tenoit  sa  vie. 

17.  Derechief,  on  ne  puet  eskéanche  d'iretage  et  que  on  atenge  ou  qui 
puist  eskaïr  doner,  fors  à  son  plus  prochain  oir. 

i8.  Derechief,  quiconques  oste  les  huis  ou  les  fenestres  de  son  chenssel  ',  par 
coi  li  lix  '  descroisse  ou  anientisse;  et  cil  qui  le  tenue  est,  est  forpaïsiés,  par 
l'oi  cil  qui  le  chens  i  a  n'en  puist  celui  semonre  ne  traire  en  cause,  et  aprez  ait 

'   Clieiisscl,  ctnscl,  propriélé  sur  laquelle  un  cens  '  Lix  pour  lieu. 

est  assis. 
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amonesté  le  plus  prochain  oir  a  clieli,  et  il  ne  le  veille  prendre  ne  retenir,  et 
après  preigne  son  clienssel;  par  le  justiche  le  puet  prendre  et  saisir,  et  si 
l'amende  et  détiegiie  et  édefit;  et  si  li  forpaïsies  revenoit  et  retjiéroit  son  droit 
dedens  l'an  qu'il  ert  revenus,  il  puet  revenir  a  sa  teneure  et  retenir,  par  les 
ariérages  del  chens  paiant,  et  par  le  pris  rendant  sor  chou  que  li  édéfiemens 
voira  adont  à  cel  jor  que  cil  i  aroit  fait  et  mis;  et  les  issues  que  il  en  a  eus  et 
prises  seront  siues  et  li  dcnioerront  por  l'iievre  et  por  l'édéfiement,  por  le  liu 
qui  husës  et  empiries  cstoit,  dusques  au  jor  que  il  amende  l'a. 

ig.  Derechief,  totes  gens,  homes  et  femes ,  por  tant  que  il  soient  en  eage  et  en 
droit  sens  naturel  de  memore,  et  parent,  et  prive,  et  estrange,  fors  cil  qui  sont 
delemellée,  pueent  tesmoingnier  de  niellée  et  de  lait  dit,  sans  foi  et  sans  bataille; 
mais  li  lions  sans  plus  ne  puet  tesmoingnier  por  se  feme,  ne  le  femc  por  son 
baron.  • 

20.  Derechief,  à  quiconques  che  soit  que  on  ait  fait  lait,  et  cil  à  qui  on  fait  le 
lait  se  deffende  encontre  clickii  qui  li  fait  le  lait,  il  ne  doit  point  d'amende, 
por  tant  que  il  ne  li  Cache  lait  ne  forfait,  ne  chose  (jui  monte  à  plus  grani 
amende  n'a  plus  haut  forfait  que  cil  li  avoit  avant  fait,  et  che  que  il  en  fcsii 
fist-il  sor  son  droit  deffendant. 

21.  Derechief,  se  li  lioni  aide  se  feme  sor  son  droit  deffendant,  ou  se  feme 
aide  son  segnor,  il  ne  doivent  point  d'amende,  por  tant  que  li  hora  qui  a  se 
feme  ou  [le  feme  qui  a]  son  baron,  ne  fâchent  forfait  envers  celui  qui  on  aide, 
devant  son  forfait. 

22.  Derechief,  quiconques,  soit  estranges  ou  forains,  qui  fiere,  ou  boute,  oufor- 
fache  à  gent  de  qucmuigne,  et  cil  qui  on  forfait  crie  ou  apele  aide  de  qucniuigne, 
puet  et  doit  retenir  son  droit  et  deffendre  son  juré  du  prendre  et  du  retenir 
celui,  tant  que  il  en  ait  plainement  porsiui  droiture. 

23.  Derechief,  s'aucuns  qui  n'est  mie  de  qucmuigne,  estranges  boni  forains, 
(iert,  ou  navre,  ou  forfache  gent  ou  bons  de  qucmuigne,  double  amende  del  forfait 
paiera;  et  se  il  est  tenus  ne  pris,  on  le  teiira  tant  que  il  aura  par^iui  droiture; 
et  se  il  ne  velt  parsiuir  droiture  pardevant  le  prévost  le  roi,  par  le  jugement  le 
maieur  et  les  eskievins,  le  quemune  abatera  se  maison,  se  elepuet,  et  li  catel 
seront  le  roi;  et  se  il  n'est  tenus,  il  sera  semons  soltissanment;  et  se  il  ne  velt 
parsiuir  droiture,  il  sera  banis  et  eskix  de  le  cité  d'Amiens;  et  se  on  le  puet 
prendre  ou  aucunes  choses  del  sien,  on  le  tenra  tant  que  il  aura  parsiut 
droiture. 

24.  Derechief,  quiconques  soit  atains  de  forfait  qu'il  ait  fait,  là  où  li  rois  ait 
provée  amende,  amender  et  paier  le  covient  au  roi  avant  et  à  le  vile  .nues,  et 
puis  paier  l'amende. 
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25.  Derechief,  quiconques  soit  atains  de  niellée  qu'il  fâche  en  dienienche  ou 
<-ii  jor  de  feste,  autele  amende  coni  il  doit  envers  le  vile  il  doit  envers  le  vesquej 
et  il  en  est  atains,  se  li  vesques  velt. 

26.  Derechief,  quiconques  le  prévost  le  roi  ferra,  en  le  volenté  et  en  le  mer- 
chi  le  roi  plainement  sera.  '         '^ 

27.  Derechief,  quiconques  par  ire  faite  le  maieur  ferra,  le  poing  perdera. 

28.  Derechief,  quiconques  fiert  eskievin  par  ire  faite,  lx  libres  d'amende 
paiera  :  XXX  libres  à  le  quemuigne,  et  xxx  libres  au  roi;  et  se  il  ne  les  puet 
(laier,  il  sera  banis  et  eskiex  de  le  vile  et  de  le  banlliue,  dusques  à  tant  qu'il 
aura  paie  l'amende  et  fait  gré. 

29.  Derechief,  se  li  fix  au  borgois,  qui  est  en  le  mainburnie  son  père,  forfait 
aucun  forfait,  li  pères  porsiurra  droiture  à  le  quemune  por  son  fil,  dusques  à  le 
granl  amende  de  lx  libres  ;  et  s  il  n'est  en  le  warde  au  père  et  il  est  semons , 
et  il  défuit  de  justiche,  i  an  sera  hors  de  le  cité;  et  s'il  velt  revenir  aprez  l'an 
passé,  il  fera  droit  au  prévost  et  à  le  quemuigne,  par  l'eswart  des  eskievins. 

30.  Derechief,  se  niellée  ait  esté  entre  gens,  et  colp  férus,  et  on  en  soit  atains, 
cil  l'amendera  por  toz  les  lais  dis,  et  tous  les  iiieffais,  et  por  le  mêlée  qu'il  aura 
faite,  à  che  qui  montera  à  le  plus  haute  amende;  et  le  plus  haute  amende 
soffist  por  toutes  les  choses  qui  ont  corutes  de  niellée  à  prendre,  se  ban  brisié 
ou  vies  haine  provée  n'i  a.  Del  ban  brisié  et  de  le  vies  haine,  avelc  le  forfait  l'a- 
mendera, se  li  forfais  ne  monte  à  le  grant  amende  de  lx  libres,  dont  nule 
avelques  celé  ne  croistera. 

'..    .'':.  CHI    PAROLE    DES    ASSEDREMENS  ' . 

3i.  Derechief,  se  niellée  ou  manaches  ont  esté  encontre  les  jurés,  li  maires,  à 
le  requeste  de  chiax  qui  se  doutent,  ou  sans  lor  requeste,  se  li  maires  doute 
qu'il  i  ait  péril ,  il  fera  l'une  partie  et  l'autre  asseurer,  et  tout  chil  qui  on  ara 
fait  lait  autresi;  et  li  i  et  li  autre  feront  asseurenient  plainement  d'aus  et  des 
lor  à  chiax  et  as  lors,  por  che  que  il  sont  del  tout  chief;  mais  s'il  avenoit  que 
l'une  des  parties  desist,  ou  les  11  parties,  qu'il  ne  volsissent  asseurer  d'aus  ne 
des  leur,  por  le  péril  d'aucun  de  son  lignage  qui  ne  fust  mie  en  le  vile ,  ou  qui 
fust  clers  ou  croisiés,  et  ne  les  peust  mie  nietre  en  l'asseurement,  il  asseurroient 
tout  plainement  tout,  fors  de  lor  amis  forains  et  des  clers  et  des  croisiés  et  de 
lor  amis  forains;  et  on  li  dorroit  i  jor  soffissannient  de  nomer  par  non  et  par 
hOinon  les  clers  et  les  croisiés  et  les  forains  et  chiax  qui  ne  porroient  mie 
cstre  en  l'asseurement;  et  s'en  feroit  créables  par  son  sarement  et  que  il  en  fe- 

'   Les  douze  ailicles  siiivants  ont  été  publiés  par         Louis;  Mémoires  du  sire  de  Joinvdle ,  éd.  in-fol.. 
Du  Cange,  dans  ses  Dissorl.  sur  l'Hisl.  de  Saint-         p.  34i. 
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roit  sen  loial  pooir,  sans  le  scu  tloner  ne  prametre;  à  cel  jor  les  nonieia  par 
non  et  par  sornon,  et  les  metera  hors  de  l'aseureinent  et  de!  péril;  et  tout 
chil  qui  il  ara  mis  en  l'asseurement,  i  seront  queu,  et  cil  qui  il  ara  mis  hors, 
n'en  seront  mie. 

32.  Derechief,  quiqueonques  ait  asseuré  plainement  autrui,  lui  et  li  sien,  de 
lui  et  des  siens,  sans  nietre  ne  clers  ne  croisiés  hors,  il  nen  porra  mètre 
nul  hors. 

33.  Derechief,  si  estranges  honi  forains  a  mêlée  necontens  à  cheus  de  le  vile, 
et  il  vient  en  la  vile  où  il  soit  atains,  li  maires  le  doit  prendre,  et  retenir,  et  con- 
traindre, tant  que  il  ait  fait  l'asseurement  envers  celui  à  qui  il  a  contens;  et  s« 
il  i  a  cols  férus  ne  manaches,  li  maires  le  tenra  tant  qu'il  ara  asseuré  de  lui  et 
des  siens,  et  tant  com  li  pais  et  le  banlliue  s'estent;  ne  porra  les  forains  mètre 
fors ,  fors  les  clers  et  les  croisiés  ;  et  quémandera  li  maires  à  son  juré  faire 
autretel  asseurement. 

34.  Derechief,  s'aucune  partie  asseuré,  et  l'autre  partie  ne  soit  en  le  vile  et 
ne  veille  mie  asseurer,  le  partie  qui  asseuré  puet  requerre  au  maieur  qu'il  soit 
quites  de  l'asseurement,  puisque  cil  n'a  mie  asseuré;  et  li  maires  doit  l'asseure- 
ment restraindrc  et  rapeler,  dusques  à  che  que  l'autre  partie  ait  asseuré. 

35.  Derechief,  se  li  maires  comandeaucun  à  tenir  pais,  ou  à  asseurer  à  celui 
sans  plus  de  lui  sans  plus,  l'an  est  em  péril  de  l'asseurement  se  chil  meisme 
non;  et  se  li  cors  meisme  forfait  au  cors  meisme  ehelui,  et  il  li  meffaisoit,  n  en- 
fraignoit  l'asseurement  et  atains  en  estoit,  on  abateroit  sa  maison,  ne  ne  le 
souffriroit-on  point  à  deniorer  en  le  vile,  dusques  adont  qu'il  averoit  amendé, 
et  paie  l'amende  de  lx  libres  :  à  le  quemuigne,  xxx  libres,  et  au  roi  xxx. 

36.  Derechief,  quiconques  ait  asseuré  plainement  de  lui  et  des  siens ,  et  se  cil 
qui  asseuré  ne  arme  de  se  part  ne  dé  son  lignage,  puis  qu'il  n'a  nul  mis  hors  de 
l'asseurement,  et  il  forfait  à  ehelui  qui  il  asseuré,  ne  à  lui  ne  à  âme  de  son  li- 
gnage, on  al)atera  le  maison  à  celui  qui  asseuré,  por  l'asseurement  enfraint,  et 
paiera  lx  libres  :  au  roi  xxx ,  et  à  le  quemuigne,  xxx;  et  ]iuis  (ju'il  aura  fliit  gré 
à  le  quenuiigne  et  al  roi,  et  raura  sa  tenure.  Et  s'il  avenoit  chose  qu'il  ne  fust 
mie  tenus,  il  sera  banis  de  le  vile  et  de  .le  banliue,  dusc'à  che  que  il  aura  paie 
chou  que  il  devra ,  et  puis  aura  sa  teneure. 

37.  Derechief,  se  li  bons  ou  le  feme  tant  com  il  sont  ensamble  et  lor  biens  de 
quenums,  li  i  ne  puet  ne  ne  doit  estre  asseurés  de  l'autre. 

38.  Derechief,  se  aucuns  a  faict  aucun  forfait  dont  il  se  doute,  il  et  li  sien, 
il  s'en  fera  asseurer  de  lui  et  des  siens;  et  feme  qui  a  baron  ne  doit  asseurer  de 
lui  ne  des  siens  sans  baron  présent. 

3().  Derechief,  quiconques  ait  asseuré  plainement  de  lui  et  des  siens,  se  feme 
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est  en  l'asseurement  avelques  lui,  car  li  lions  est  chiés  de  se  feme;  et  quicon- 
ques  soit  asseurez  plainement  et  li  sien  ,  se  feme  est  ausi  en  l'asseurement,  et 
ausi  asseure-ele  en  l'esgart  d'eskievins. 

4o.  Derechief,  asseurement  n'est  enfrains,  se  par  faite  n'i  a  cols  férus,  ou 
jectez,  ou  atains,  ou  mis  main  li  un  à  l'autre. 

4i.  Derechief,  puis  que  cliis  qui  est  asseurez  fait  pais  à  chelui  qui  l'a  as- 
senré,  li  asseuremens  est  queus  et  nus  plainement. 

42.  Derechief,  puis  que  chis  asseure,  et  puis  l'asseurement  boit  et  mengue 
avecques  celui  qui  il  a  asseuré ,  li  asseurement  est  queus  et  nus  plainement  de 
tesmoins  lever. 

43.  Derechief,  quiconques  veille  tesmoins  lever,  il  le  convient  lever  pardevant 
le  prévost  le  roi  et  pardevant  le  maieur  et  les  eskievins. 

44-  Derechief,  quiconques  soit  qu'il  ne  sache  mie  cornent  il  doit  et  puisl 
tesmoins  lever,  il  le  puet  demander  au  maieur  comment  il  le  puet  et  doit  lever, 
et  li  maires  li  doit  enseignier  et  chertéfier  comment  il  le  puist  et  doie  lever. 

45.  Derechief,  quiconques  soit  qui  veille  tesmoins  lever,  il  le  puet  lever  com 
faus  tesmoins  par  le  poing  et  présenter  son  gage,  et  en  puet  retenir  avoé,  cani- 
piom  et  avoue,  se  il  veut. 

46.  Derechief,  quiconques  ait  tesmoins  levés  ou  quiconques  ce  soit  à  qui  on  les 
ait  levez,  s'il  ne  parsuit  loi  plainement  si  com  il  devera,  cil  qui  en  ert  atains 
ou  (jui  en  faurra  après  les  tesmoins  levez,  il  doit  v  sols  au  roi. 

47.  Derechief,  quiconques  soit  atains,  ou  convencus,  ou  fâche  pais,  ou  qui  en 
ait  fait  son  gré,  aprez  che  que  li  tesmoins  sont  levé,  si  doit  v  saus  au  roi  de 
wages  enwisiés  ;  et  s'il  demorent  et  parsiuent  loi  et  lor  querele  tant  que  il 
venissent  en  camp  et  il  eussent  juré,  et  li  convaincu  ne  veut  parsiuir  loi  puis 
(jue  il  ait  esté  en  camp,  doit  vu  saus  et  demi  au  roi  d'amende. 

48.  Derechief,  quiconques  ait  tesmoins  levez,  ou  conduis,  ou  offert  le  wage, 
et  retenu  à  avoir  en  camp  campion  et  avoué ,  il  avéra  campion  et  avoué  puis 
que  il  le  reqiert  et  l'aura.  Qui  a  avoué  et  campion  de  quemuigne,  il  n'ara 
point  de  campion  contre  home  de  quemuigne;  et  s'il  avenoit  que  l'une  des 
parties  n'ait  mie  retenu  à  avoir  en  camp  campion  n'avoué,  il  ne  recoverra  mie  à 
avoir  le. 

49.  Derechief,  quiconques  che  soit  que  on  apele  de  larrechin,  ou  d'omechide, 
ou  de  rat,  ou  de  traison,  ou  de  quelconques  laide  ouevre  que  ce  soit,  sans 
murdre ,  li  apeleres  qui  apele  puet  bien  apeler  par  lui  et  par  avoué ,  et  cil  qui 
se  deffent  se  puet  bien  deffendre  par  lui  et  par  home,  et  aura  chascuns 
avoué,  por  tant  que  cil  qui  apele  ait  offert  à  prover  par  lui  et  par  home;  et  se 
retenu  n'avoit  avoué  cil  qui  apele,  et  n'ait  offert  à  prover  par  lui  et  par  home  , 
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il  ne  porroit  mie  avoir  avoué;  mais  ensi  com  li  apelerres  offre  a  mostrer  et 
cornent  cil  qui  on  apele  offre  à  deffendre,  si  seront  li  wage  départi  et  retenu, 
et  covenra  chelui  qui  on  apele,  deffendre,  et  cil  qui  apele,  prover. 

5o.  Derecliief,  quiconques  ait  tesmoins  levei,  ou  qui  que  che  soit  c  on  ait  ses 
tesmoins  levez,  le  justice  lor  asignera  jor,  si  com  ele  doit,  à  quinsaine;  et  se 
l'une  des  parties  n'est  mie  justichaLle  à  le  vile  bone  seurté  fera  de  parsiuir 
droit  et  ostel  en  le  vile,  à  contremander  tantost  nomera  etestablira,  se  l'aversse 
partie  le  reqiert;  et  se  les  ii  parties  s'entr'acordent  que  les  cous  des  wages 
soient  mis  avelc  le  querele  ou  dusques  à  i  nombre  de  deniers,  bien  les  i 
pueent  mètre  les  parties,  se  les  veulent,  ensemble. 

5i.  Derechief",  quiconques  soit  entrez  en  loi  de  wage  de  bataille  et  ait  jor  de 
venir  souffisanment  dedens  miedi,  lui  présent  contre  l'aversse  partie,  et  garde 
son  jor,  si  com  il  doit,  ou  il  perdroit  se  querele  ,  s'il  n'avoit  contremandé,  por 
tant  que  l'aversse  partie  viegne  avant  souffissanment  au  jor,  et  se  présenteclie 
si  com  il  doit. 

Sa.  Derecliief,  quiconques  soit  entrez  en  wage  de  loi  de  bataille  et  ait  jor  de 
venir,  si  com  il  doit,  à  l'ostel  à  chelui  et  à  le  justiche  de  soleil  levant,  le  jor 
par  devant  puet  contremander  dusques  à  quinsaine,  et  par  trois  fois  puet  faire 
ensi  de  quinsaine  en  quinsaine  et  contremander,  por  tant  qu  il  contremange 
soffissanment  de  soleil  levant,  le  jor  devant,  à  le  justiche  et  à  l'ostel  chelui;  et  se 
il  avenoit  que  l'une  des  parties ,  lequele  que  fust  des  ii ,  ait  i  des  contremans 
ou  II  ou  m  de  ses  contremans,  et  l'aversse  partie  fait  à  im  de  ses  contre- 
mans, l'autre  partie  porra  de  novel  m  fois  ensiuant  contremander,  et  seront 
ii  contremant,  que  il  avoit  fait  devant,  nul. 

53.  Derecliief,  quiconques  ait  fait  ses  contremans  continuelment,  venir  ni 
envoier  n'i  covenra  jà  plus  à  cort,  s'il  ne  velt,  dusques  à  che  que  il  sera  ra- 
jornez. 

54.  Derecliief,  quiconques  che  soit  que  on  envoie  contremander  à  le  Justiche 
et  en  l'ostel  à  chelui  envers  qui  on  contremandé,  envoier  home  por  lui  li  con- 
venra;  et  li  contrenianderes  dira  qui  contremandé  dusques  à  quinsaine  le  jor, 
de  par  celui  qui  li  envoie  contre  son  adversaire,  et  por  rliclui  contremandé; 
et  celui  por  qui  il  contremandé  doit  nonier  par  non  et  par  sornon,  et  doit 
(lire  que  bien  et  à  droit  et  solïissaniiient  a  fait  les  contremans,  et  avoit  cil  île 
par  qui  il  contremandé  bien  et  souffissanment  contremandé;  et  s'il  ne  li  avoit 
bien  dit,  si  li  fu-il  bien  carchié;  ainsi  sera  li  contremans  retenus  et  soffissan- 
ment fais,  et  li  contrenianderes  sera  retenus  et  fera  soffissanment  sentcnsse.  et 

'  Le  passage  suivant  esl  imprime  dans  le  Glossaire  Je  Du  Cange,  aux  mots  Contramandare  et  Campionet. 
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piovera  soflfissanment  que  de   par  celui  i  est  envolez  et  venus  por  chelui  jor 
contreniander. 

55.  Derechief,  quiconques  contremande  par  déseage  ou  par  mal  de  son  cors  . 
ou  il  meismes  au  contremant  soit  et  vient,  li  contremans  ne  vaut  riens;  ains 
perdera  le  querele,  se  au  jor  que  il  contremande  ne  vient. 

56.  Derechief,  quiconques  en  wages  de  loi  de  bataille  soit,  jà  soit  che  que  il 
ait  fait  ses  m  contremans  continuelment  del  mal  de  son  cors  contremander, 
et  entre  en  se  maison  descaus  et  sans  braies,  puet  estre  dusques  à  i  an,  et  au 
cliief  de  l'an  sera  rajornez  et  venra  souffissannient  por  faire  ce  que  il  devra,  ou 
il  perdera  la  querele;  et  se  il  avenoit  que  cil  qui  contremande  de  mal  de  son 
cors  vausist  aler  avant  en  ses  wages  et  en  le  querele,  il  puet  celui  rajorner 
par  le  justiche  ,  dedens  le  quinsaine,  d'aler  avant  en  le  querele;  mais  il  ne 
porra  plus  contremander  del  mal  de  son  cors;  et  se  il  avenoit  chose  que  cil 
qui  aroit  contremande  del  mal  de  son  cors,  et  l'averse  partie  puet  mostrer 
par  tesmoins  que  cil  qui  contremande  soit  sor  ses  pies  cauchiés  et  vestus,  et 
le  puist  mostrer  par  tesmoins,  cil  aroit  perdue  le  querele,  se  il  ne  voloit  aler  à 
noviaus  wage  et  les  tesmoins  de  cel  tesmoingnage  lever. 

Sy.  Derechief,  se  contremans  est  fait ,  et  justiche  est  à  l'ostel  chelui  envers  qui 
on  contremande,  et  cil  le  voie  et  nit,  chil  qui  contremande  a,  par  tesmoins  le 
contremant  provera  ou  par  l'essone  softissant  que  il  aura  eu  en  sa  maison  là  où  il 
a  contremande,  par  son  serement  avelc  l'essone  s'en  passera,  et  se  il  ne  velt 
lui  ou  ses  tesmoins  lever  ou  retenir  dechavons  '  autres  noviax  vrages. 

58.  Derechief,  quiconques  soit  entrez  en  wages  de  loi  de  bataille,  le  justiche 
puet  contremander  m  fois  de  s'autorité  et  de  son  droit,  et  le  jor  alongier 
et  continuer. 

5_g.  '  Derechief,  quiconques  ait  jor  de  loi  de  bataille  à  venir,  si  com  il  doit, 
venir  li  convenra  dedens  miedis,  ou  il  pert  se  querele  s'il  n'a  contremande ,  et  si 
doit  présenter  son  avoué  et  son  tesmoing,  por  quanqu'il  doit,  à  cel  jor,  contre 
son  adversaire  et  contre  son  avoué,  et  si  doit  sen  tesmoig  et  son  avoué  et  son 
adversaire  chascun  par  non  et  par  sornon  nomer.  Et  chil  qui  a  les  tesmoins  le- 
vez se  doit  ainsi  présenter  et  lui  et  son  avoué,  s'il  a  avoué,  por  tant  com  à  cel 
jor  convient,  contre  son  adversaire  et  contre  son  tesmoing  et  contre  son 
avoué,  et  doit  ausi  son  adversaire  et  son  tesmoing  et  son  avoué  par  non  et  par 
sornon  nomer;  et  pueent  les  parties  retenir  apenssement  et  amendement  d'a- 
voué, et  d'armes,  et  d'appareil,  et  de  tous  aaisemens,  et  de  toutes  choses  qu'il 

'  Dechamiis;  ce  mol  est  peut-être  ici  pour  de  ça  '  Voyez  le  Gloss.  de  Du  Cange ,  au  mot  Cam- 
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convient  à  jor  de  plait  cl  ,i  loi  de  bataille  ,  et  ainsi  tous  aaisemens  et  tous 
amendemens  qu'il  vauront  avoir,  dusc'à  tant  qu'il  aront  les  grans  seremens  fais 
etc  argiés  lor  avoueries  à  lor  avouez  ;  el  ptli^  ne  poiioient  avoir  amendemens  ne 
d'avoué,  ne  d'armes,  ne  d'autres  choses,  à  ccl  jor,  se  jours  nesl  par  droit  de  jus- 
tiche  alongiés  et  conliniiez  ;  et  puis  porroient  avoir  tous  amendemens  plai- 
nement  de  toutes  choses  que  il  convient  plainement  à  jor  de  plait  et  à  loi  de 
bataille,  puis  que  il  le  rechessissent  au  présenter,  et  carchié  lor  avoueries  à  lor 
avoé.  Et  se  ensi  ne  l'avoient  fait,  il  ne  le  porroient  mie  avoir  que  il  seroient 
alongiés  et  continués,  ne  n'aroient  nul  amendement  ne  d'avoé  ne  d'armes, 
fors  ainsi  com  il  se  seroient  présenté ,  et  au  jor  ne  porroient  avoir  autre  amen- 
dement; ains  lor  convenroit,  ensi  com  il  se  seroient  présenté,  aleruhe  loi  et 
porsiuir  loi  et  camp  de  bataille. 

60.  Derechief,  se  les  parties  qui  sont  en  loi  et  en  camp  de  bataille  se  sont 
pardevant  le  justiche  en  droit  présenté  les  uns  contre  les  autres,  et  veillent  aler 
avant  en  lor  querele,  et  soient  li  wage  jugié  à  bataille,  de  chele  querele  les 
parties  doivent  jugier  espresséement  ensi  com  il  i  ert ,  après  les  n  parties  et 
li  tesmoins  et  li  avoez  à  jenous.  Et  li  tesmoins  doit  jurer  tout  avant  (jue  il 
aporte  le  tesmoignage  bon  et  loial,  et  ([ue,  se  il  a  conlremandé ,  que  il  a  fait 
bons  contremans  et  loiax.  Et  doit  prendre  cil  qui  claime  son  avoué  par  le 
pouig,  et  doit  dire  que  par  celui  qui  est  ses  avoez  le  monsterra,  et  son  droit 
et  s'avouerie  et"  son  avoué  baillera,  en  foi  le  baisera;  et  li  avouez  l'avouerie  de 
chelui  rechevra,  et  puis  espresséement  juerra  que  ses  maistres  a  bon  droit  en 
le  querele,  et  que,  se  il  a  contremandé,  que  il  a  fait  bons  contremans  et 
loiaus;  et  ses  tesmoins  li  aporte  bon  tesmoignage  et  loial,  et  bien  envers  che- 
lui le  monslera,  et  envers  son  avoué,  et  par  son  cors,  et  par  ses  armes,  ou 
mort  ou  recréant  en  une  eure  de  jour  le  rendra,  se,  par  respit  de  jour  ou  par 
respit  de  pais  faisant,  ne  demeure;  et  chil  sor  qui  on  claime,  adont  jurera  que 
cil  n'a  droit  en  le  querele,  et  que  il  et  ses  tesmouis  a  lesmoingnié  faussement 
et  fait  malvais  serement  et  desloial,et  prendra  adont  cil  son  avoué  par  le 
poing,  et  dira  que  par  chelui  le  monsterra  et  provera,  et  son  droit  et  savoe- 
rie  à  son  avoué  baillera,  et  en  foi  le  baisera.  Et  li  avouez  adont  jurera  que 
ses  maistres  a  bon  droit  en  le  ([uerele  et  ((ue  il  a  fait  bon  serement  et  loial, 
et  que  (il  qui  claime  n'a  droit  en  le  querele,  et  que  il  et  ses  tesmoins  et  ses 
avouez  ont  juré  faussement  et  fait  malvais  sarement  et  desloial  ;  et  prendra 
1  avoué  par  le  poing  et  l'en  lèvera  com  parjure  et  desloial,  et  par  son  cors,  et 
par  ses  armes,  qui  chi  sont,  tel  le  fera;  el  mort  ou  recréant  le  rendra  ',se,  par 

'     *^'- "•  iesOhsen'al'wns  sur  les  Mémoire)  de  JoimilU,mt\t 

'  Cette  phrase  a  ùlc  cilce  |uir  Du  Ciiigc,  dam         d'une  façon  un  pou  dilférenlv. 
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lespit  <Ie  jour  ou  par  pais  faisant,  ne  demeure.  Adont  se  trairont  les  parties 
arière,  et  deniouerront  li  avoué  sans  lor  conseil,  et  seront  li  avoué  baillié  et  dé- 
livré àlejustiche  por  faire  che  que  il  doivent,  ne  ne  porront  plus  li  avoué  avoir 
conseil  ne  aide,  ne  amendement  d'armes  ne  d'autres  choses,  se  le  justiclie 
n'alonge  le  jor  avant  et  met  en  respit.  Et  s'on  va  avant  en  le  querele,  lejustiche 
fera  jureras  avoez  espresséement,  et  lor  esclaira  que  il  n'ont  broches  ne  cou- 
tiaus  sor  aus,  ne  autres  armeures,  fors  lor  bastons,  et  lor  escus,  et  lor  armes, 
qui  chi  sont  em  présent,  et  que  par  droit  et  par  loi  doivent  avoir;  et  que  il 
n'ont  herbe,  ne  enjure,  ne  autre  chose  beue  ne  mangie,  ne  n'ont  bries', 
ne  caraudes  '  sor  aus,  ne  fait  sort,  ne  sorcheries,  ne  art,  ne  engiens  par 
coi  il  puist  estre  aidiés  en  nule  manière,  ne  son  adversaire  nuire;  et  aprez 
lor  doit  le  justiche  quémander  qu'il  fâchent  che  qu'il  doivent  :  adont  feront  le 
bataille. 

6i.  Derechief,  tant  corn  espousailles  durent  et  c'on  puet  espouser,  puet-on 
faire  bataille  d'iretage  ou  de  quelconques  possession  que  che  soit,  et  de  toutes 
choses  qui  ne  sont  de  laide  ouevre,  demurdre,  d'omechide,  de  rat,  d'arrson, 
de  traison. 

62.  Derechief,  de  toutes  maies  ouevres  puet-on  faire  bataille,  fors  es  haus 
jors  princhipaus  '. 


'  iî/ïVf,  brefs,  lettres  magiques. 

'   Caiatiiles,  talismans,  sortilèges. 

5  Nous  croyons  devoir  reproduire  en  note , 
comme  complément  du  texte  de  la  coutume  que 
nous  publions,  un  fragment  d'une  autre  coutume 
d'Amieus  qui  nous  semble  contemporaine  de  celle 
du  manuscrit  de  La  Valliére.  Ou  y  trouve  ex- 
posées toutes  les  formes  de  procédure  observées 
dans  le  cas  où  le  duel  judiciaire  a  lieu  entre  le 
créancier  et  le  débiteur  qui  nie  sa  dette  ;  la  re- 
mise du  gage  entre  les  mains  du  prévôt ,  en  pré- 
sence de  deu\  échevins,  la  présentation  du  témoin, 
l'assignation  du  jour  de  bataille,  la  réception  des 
champions  ou  avoués,  puis  toutes  les  circonstances 
du  duel ,  ses  résultais  et  le  tarif  des  frais  judi- 
ciaires dus  au  prévôt  et  à  l'éclievinage.  Ce  frag- 
ment a  été  cité  par  Du  Cange  dans  son  Glossaire 
de  ta  basse  et  moyenne  laùnité.  Nous  avons  inu- 
tilement cherché  dans  les  dépôts  littéraires  d'A- 
miens et  de  Paris  le  manuscrit  d'où  il  avait  été 
extrait. 

Sclonc  l'ancienne  coustume  d'Amiens,  s'au- 

cuns  demande  catel  par  devant  le  prévost ,  et  chil  à 
qui  le  dete  est  demandée  le  fornie,  et  die  qu'il  n'orra 
nul  tesmoing ,  fors  par  loi  de  bataille ,  il  convient 


que  chil  qui  le  dele  demande,  l'aramisse  à  prouver, 
et  qu'il  porche  sen  wage  en  le  main  du  prévost,  et 
ke  che  soit  fais  en  le  présenche  de  ■>.  esquevins  ;  et 
li  prévos  assigneera  jour  au  demandeur  d'amener 
ses  prueves  à  le  quainzaine,  se  plus  bref  jour  li  de- 
manderres  ne  veut  avoir  ;  mais  si  bref  jour  qu'il 
vaurra  avoir  il  ara,  et  au  kief  de  le  quainzaine  il 
venra  et  amenra  sen  tesmoing ,  et  le  tenra  li  avocas 
par  le  |)an  du  sercot ,  et  li  avocas  aussi  ;  et  se  taira 
tout  cois  chil  qui  le  dete  demande  et  li  tesmoins 
aussi ,  et  li  avocas  parlera  ,  et  dira  tous  les  propres 
mos  du  daim  et  de  le  demande  mot  à  mot ,  et  dira 
que  chcs  propres  mos  li  tesmoins  quel  pan  il  tenra 
le  tesmoigne  ,  et  l'offre  li  tesmoins  à  prouver  par 
sen  sairement  que  ch'est  vérités ,  et  devera  li  tes- 
moins tendre  sa  main  as  sains  pour  jurer.  Et  si  tost 
come  li  tesmoins  sera  agenouilliés  pour  jurer,  et 
ara  se  main  seur  les  sains ,  chil  à  qui  on  demande 
1j  dete,  ou  ses  avocas ,  devera  aler  avant ,  et  pren- 
dre le  tesmoing  par  la  main  qu'il  ara  mise  seur  les 
sains  et  lever,  et  dire  qu'il  est  faus  tesmoins  et  qu'il 
ne  lu  onques  veus  ne  ois  en  lieu  ne  en  estre  à  che 
faire  qu'il  tesmoigne ,  et  qu'il  veut  jurer  contre  lui , 
et  l'en  puet  lever  comme  faux  tesmoing  et  en  doit 
porter  son  wage  en  le  main  du  prévost  et  offrir  à 
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63.  Derechief,  il  est  assavoir  se  li  hoiis  a  fait  douaire  à  se  feine  de  quelconques 
possession  que  clie   soit,  cl  il  aient  enfans  ensainble,  et  le  mère  niuert,  et  li 


moiislrer  ses  parollcs  contre  le  lesmoings  par  li  et 
par  home,  el  retenir  avoué  et  anieiidcrnent  crarines, 
et  (le  dire,  et  de  faire,  et  de  quanqcies  il  aparlieiit 
à  loy  de  bataille,  pour  cors  d'ounie  warder,  sauver 
et  deffendre. 

■  Kl  li  denianderres,  elies  parolles  oies  et  faites  , 
doit  ploier  scn  wage  et  porter  en  le  main  du  pré- 
vost,  et  dira  qu'il  sera  sen  tesmoing  boen  et  loial, 
par  li  et  par  home ,  et  doit  retenir  avoué  et  aman- 
dcment  et  retenanches  d'armes ,  et  quanipies  il 
apartient  à  loi  de  bataille,  pour  cors  d'ouuïe  sau- 
ver, warder  et  deffendre. 

"  Et  li  prévos  doit  les  wages  reclievoir  et  prendre 
seiirté  des  parties  à  porsieuir  droit  el  loi  ;  et  doit 
li  prévos  faire  nouuier  à  cascuiie  partie  une  maison 
dedans  les  murs  de  le  vile  où  il  feront  leur  ostel  . 
là  où  puist  faire  les  eontrenians.  Et  clies  choses 
faites,  li  prévos  leur  doit  assigner  jour  à  quinzaine 
à  ches  parties.  Et  puent  les  parties  coutreniander 
le  jour,  solel  luisant ,  et  venir  lendemain  à  leur 
jour  dedens  midi.  Et  se  chil  qui  contremanderoit 
esloit  veus  hors  de  se  maison  ,  puis  U)  eontremant 
fait  desques  à  lendemain  que  le  coiu's  fut  départie  , 
il  perdroit  se  querele ,  se  chil  s'en  aidoit  contre 
cui  il  aroil  contieuiandé,  mais  (pi'U  s'en  aidast  à 
le  ])remière  journée  après  ensieuaut  ;  cl  se  adonc 
ne  s'en  aidoit ,  jamais  n'i  recouvenroil. 

"  Et  quant  les  parties  aroient  fais  tous  leurs  con- 
trcmans  ou  tant  qui  leur  plairoil ,  il  vcnioient  en 
court ,  orné  d'armes  de  cuir  et  d'estoiipcs  el  de 
feutre  et  de  toile ,  el  les  ganibes  astclées  et  narnics 
de  cauches  de  balaine  nu  de  fust ,  et  leur  escu  de 
cuir  et  de  fust  et  de  ners.etsen  hasion  aussi; 
mais  point  de  fer,  ne  d'acliier,  ne  broques ,  ne  de 
fust ,  ne  d'os ,  ne  de  nule  autre  despoise  ne  puet 
.seur  li  avoir,  se  n'est  le  bloucpie  de  scn  braieul  et 
celé  bloiupie  couie  on  a  acousiumé  .i  avoir  h  braies, 
si  conie  autre  gent  les  portent  ;  el  s'aulre  cose  avoit 
seur  li,  il  perdroit  se  querelle. 

"  EJt  convient  que  chil  qui  apelle  se  présente  avant 
par  devant  le  justiche,  et  tenra  II  avocas  l'apeleur 
par  le  pan  du  sercol  et  le  eajuplon  par  l'escu  ,  dira 
li  avocas  :  «  Sire  ,  à  oui  s'apoi-on  cliaiens  de  jus- 
tiche? ..  El  li  prévos  doit  respondre ,  ou  il  ou  chil 
qui  le  justiche  teura  :  »  Je  tieni;  le  justiche  de  par 


le  rov.  "  Et  illuee  atendra  tant  <|ue  li  deffenderes 
soit  venus  ou  camp,  et  tenra  li  avocas  le  deffen- 
dciii-  par  le  pan  du  sercot ,  et  li  deffenderres  tenra 
scn  tesmoing  par  le  pan  du  sercot ,  el  teura  li  def- 
fenderes se  main  à  l'escu  du  canipion. 

"  Et  quant  a\ocas  à  l'apeleur  verra  que  le  partie 
iert  devant  le  justiche,  il  nomera  sen  maistre  el 
dira  tjue  maislres  avoit  jour  à  le  journée  contre  sen 
aversaire  et  contre  sou  tesmoing,  el  les  nomera 
par  non  et  par  seurnon ,  à  prouver,  par  li  et  par 
lioume,  que  le  demande  que  ses  adversaires  fait 
n'est  boene  ne  loiaus ,  ne  li  tesmoignages  ;  et  re- 
cordera les  paroles  du  elaim  et  le  manière  de 
l'appel  et  du  lever  qu'il  a  fait ,  si  come  il  est 
par-desseure  dit  ,  el  requerra  au  campion  <|u'il 
rcchoive  l'avouerie  du  camp  el  de  le  bataille  , 
quanl  ele  iert  jugie  à  faire,  et  li  appelleres  donra 
l'avouerie  au  eampion ,  et  li  campions  le  reche- 
vera. 

«  El  puis,  si  se  présentera  li  maislres  et  li  cam- 
pions à  faire  se  bataille  par  l'avocat.  Et  après ,  li 
deffenderes  se  pi  ésentera ,  et  11  el  sen  tesmoing  el 
sen  campion ,  el  recordera  les  projires  mos  de  sen 
elaim ,  et  le  tesmoignaige  de  sen  tesmoing ,  et 
offerra,  par  li  ou  par  sen  avoué,  sen  tesmoing  à 
faire  boen  ,  el  requerra  au  campion  qu'il  prcnge 
l'avouerie  de  faire  le  bataille  pour  li  el  pour  sen 
tesmoing,  el  li  campions  le  rechevera.  El  puis  se 
présenteront  à  faire  le  bataille,  s'cle  est  jugiéc,  el 
tout  che  sera  fait  par  avocat. 

11  El  adonc  demandera  le  justiche  as  parties,  s'il 
voelent  oïr  droit ,  el  il  responderont  ;  «  Ouail.  "  El 
adonc  les  parties  se  trairont  d'une  part  par  le  rongié 
de  le  justiche  ,  en  son  camp, et  li  prévos  conjucrra 
as  jugeurs,  soient  esquevin,  ou  home  de  Gef,  scui- 
leur  serment ,  qu'il  jugent  le  bataille.  El  là  doivent 
li  jugeur  faire  jugement  de  If  bataille,  s'ele  est  ou 
s'cle  n'est  mie.  El  se  li  jugeur  ne  voeleni  faire  leur 
jugement ,  il  puent  prendre  leur  respit  à  quinzaine, 
et  ainsi  puenl-il  avoir  trois  quinzaines  de  respit  et 
une  quarantaine,  et  sept  jours,  el  après,  trois  jours, 
et  à  le  deerraine  journée  des  trois  jours  il  convient 
qu'il  jugent  ou  qu'il  demeurent  en  court.  El  quanl 
il  prendcnt  leur  respit ,  il  doiveul  apcler  les  par- 
lies  el  mètre  jour  àquiuzaiuc.  cl  ainsi  à  tous  les 
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enfant  demeurent  vivant,  li  lions  ne  le  porra  vendre  n'enwagier,  fors  sans  plus 
se  vie,  l'acroistre  ■  dete,  puis  le  mort  se  feme,  dont  li  douaires  soit  cargiés  ne 


respis  que  li  jugeur  prenderoiil ,  si  come  il  est  par- 
desseure  dit  :  et  toutes  les  fois  que  les  parties  se 
paitiront  de  court ,  il  puent  trois  fois  contrenian- 
der,  se  come  il  est  par-desseure  dit. 

<.  Et  se  li  jugeur  jugent  le  bataille ,  on  doit  apcler 
les  parties  devant  aus  et  devant  le  prévost ,  et  doi- 
vent desploir  leur  jugement,  se  li  jugemens  est  tels, 
par  les  parolles  du  delfendeur  qu'il  ara  proposé  à 
deffaire  les  wages,  qu'il  n'i  ait  nul  wage.  Se  ch'est 
de  catel,  chii  qui  a  deffendu  les  wages,  et  qui  a 
demandé  le  demande  ,  ara  se  demande  ;  et  se  ch'est 
d'autre  cose,  si  aura-il  se  demande,  de  quel  chose 
que  che  soit ,  et  sera  absols  des  nages;  et  sera  con- 
trains ,  chil  qui  les  wages  aporte,  à  le  demande  c'on 
a  fait  seur  li ,  et  si  deiuourra  en  60  saus  d'amende 
envers  le  roy  de  t^ranche. 

"  Et  si  le  jugemens  est  que  le  bataille  soit  et  qu'il 
y  est  wages ,  li  prévos  comandera  as  parties  qu'il 
se  Iraient  arrière,  et  fera  li  prévos  aporter  les  sains, 
et  seront  mis  pardevant  li ,  ou  il  les  tenra  en  se 
main,  s'il  veut,  et  fera  apeler  les  parties,  et  fera 
jurer  à  clieli  qui  demande,  seur  saius ,  qu'il  a  loial 
cause  en  che  qu'il  demande  ,  ne  que  à  sen  tcsuioin 
on  u'a  doné  ne  promis  pour  porter  en  le  querele 
autre  tesmoignage  que  boen,  et  puis  li  fera  les  sains 
baisier,  et  puis  fera  jurer  au  tesmoiug  qu'il  a  porté 
loyal  tesmoignage  ,  et  qu'il  n'a  eu  don  ne  promesse 
pour  porter  le  ;  et  li  fera  les  sains  baisier.  Et  après 
il  fera  jurer  le  campion  ,  que  il ,  loiaument,  à  sen 
pooir,  fera  le  bataille  pour  sen  maistre  et  pour  le 
tesmoing,  et  loiaument  a  rechut  l'avouerie;  et  li 
fera  les  sains  baisier.  El  verra  li  campions  luec  en- 
droit as  saius ,  sans  escu  et  sans  baston ,  et  les 
lairra  en  lieu  dedans  le  camp.  Et  tout  chist  saire- 
mens  seront  fais  à  gênons.  El  se  ch'est  de  cas  de 
crieme,  il  n'i  a  point  de  tesmoing. 

"  Après  li  prévos  appellera  Tappelleur,  et  li  fera 
jurer  qu'il  a  loial  cause  en  sen  apel ,  et  baisera  les 
sains  ;  et  puis  après  s'apelera  le  campion ,  et  li  fera 
jurer,  seur  saius,  qu'il  fera  le  bataille  à  sen  pooir 
pour  son  maistre,  et  que  loiaument  il  a  recheul 
l'avouerie.  Et  sera  li  cantpions  sans  escu  et  sans 
baston,  aussi  comme  li  autres,  et  puis  les  fera  li 
prévos  traire  arrière. 

•<  El  après  li  prévos  fera  crier  par  serjant,  de  par 
le  roy  de  Franche ,  et  nommera-t-on  le  nom  du  roy, 


et  dira  li  crierres  :  .<  Oies,  oies,  de  par  le  roy  de 
«  Franche ,  le  ban  le  roy  !  Que  cascuns  et  cascune 
«  se  traie  arrière  desques  adont  que  li  prévos  ait 
"  fait  elle  qu'il  appartient  à  li  de  s'ofiche  de  la  ba- 
M  taille,  qui  est  jugie  de  ches  parties.  »  Si  les  nom- 
mera par  non  et  par  surnou  ,  le  demandeur,  le 
tesmoing,  se  tesmoing  i  a,  et  l'avoué,  et  l'apeleur 
et  l'avoué. 

"  Et  chu  cri  fait ,  li  prévos  rapelera  les  parties,  et 
leur  fera  derekief  les  parties  jurer  seur  sains  qu'il 
ont  droit  cascuns  en  se  cause,  et  qu'il  atendront  le 
droit  par  bataille ,  si  comme  il  escarra  ;  et  puis  les 
doit  faire  aler  arrière ,  et  après  li  prévos  doit  aler 
avec  pluiseurs  desjugeurs  à  chelui  qui  les  wages  a 
donnés,  et  doit  reswarder  les  armes  à  sen  campion 
qu'il  n'i  ail  nient  de  fer  ne  d'achier,  et  doit  reswar- 
der que  li  bastons  ne  li  escus  ne  soient  ne  quassé  ne 
dépichié ,  ne  que  li  demanderres  ne  âme  de  se  part 
n'ait  armes  nuits  qu'il  puist  baillier  au  campion; 
et  aussi  doit-on  faire  à  l'autre  partie. 

'<  Et  après  che  fait ,  li  prévos  doit  faire  crier,  de 
par  le  roy,  le  camp  le  roy  et  le  lialaille ,  et  qui  ne 
soit  nus  des  lignages  as  parties  qui  ait  nule  arme; 
et  doit  prendre  li  prévos  boene  seurté  des  parties 
qu'il  atendront  le  droit  de  la  court. 

'<  Et  che  fait,  li  prévos  doit  rapelev  les  parties  et 
mettre  les  deux  campions  l'un  decoste  l'autre;  et 
se  doivent  entretenir  par  les  mains  et  agenonillier 
ensanle  devant  les  sains  et  jurer  seur  sains  :  pre- 
mièrement li  campions  del  apeleur,  car  il  ne  set 
armes  ne  seur  li  cose  qui  soient  ne  de  fer  ne  d'acier, 
et  qu'il  n'a  armes  fors  de  cuir  el  de  fusl ,  et  qu'il 
n'a  seur  li  nule  broke  ,  et  qu'il  ne  set  ne  caraudes 
ne  sorcherie  qui  doie  sen  compagnon  nuire ,  fors  le 
forche  de  sen  cors  et  ses  armes  ;  el  ainsi  le  jura  li 
apelèrcs.  Et  autel  sermeut  fait  li  campions  du  def- 
fendeur,  et  li  defl'endères,  et  li  tesmoins,  s'il  i  est. 
El  li  prévos  les  fait  aler  arière,  et  après  li  prévos 
doit  faire  le  parc  et  faire  asseir  gens  entour  le  parc, 
et  doit  prendre  warde  qu'il  n'i  ait  arme  des  lignaiges 
as  parties. 

•■  Et  se  le  bataille  est  de  murdre  ou  des  cas  de 
crieme,  li  prévos  doit  envoler  les  parties  en  prison, 
et  li  campion  doivent  demourer,  et  doivent  les  par- 
lies  laissier  gent  pour  aus,  personnes  à  cui  on  puise 
parler  de  pais  et  de  concordanche,  et  doivent  re- 
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aiiienuisiés,  ne  li  enfant  grève  pai-  le  raison  du  douaire.  Mais  s'il  avenoit  chose 
que  le  dete  eust  esté  acrule  du  père  et  de  le  mère,  à  lor  vivant  et  à  loi  tenant 


cogiioistre  paidevaiit  les  jugeuis  qu'il  aroiil  leiiiie 
et  estaule  che  qu'il  en  feront. 

"  Et  chc  fait,  li  prévos  doit  prendre  les  campions 
narnis  de  toutes  leurs  armes,  et  les  doit  nictlre  ou 
parc  l'un  contre  l'autre ,  cascuns  au  rcs  du  pan;  ; 
et  doit  cascuns  avoir  partie  du  parc  et  du  solel ,  .si 
que  li  uns  n'ait  nient  plus  d'a\antage  tpie  li  auti'cs. 

••  Et  chc  fait,  li  prévosdoit  faire  crier,  et  doit  dire 
li  serjans  par  trois  fois  :  <-  Oies,  tout  de  roule,  de 
"  par  le  roy  de  Franche  (et  nommera  le  nom  du  roj). 
"  Qui  ne  soit  si  hardis  home,  ne  feme,  ne  du  li- 
"  gnage  de  l'une  partie  ne  de  l'anlre,  qui  ne  de- 
"  meure  au  parc,  ne  cntour,  qui  ail  armes  deffeu- 
"  daules,  se  ne  sont  les  wardes  qui  sont  eswardé  à 
•'  che  faire ,  et  qui  ne  soit  si  hardis  ne  si  hardie ,  ne 
«  hom  de  le  court,  ne  jugcrrcs,  ne  warde,  ne  ser- 
•' Jaiis  ([ui  entre  dedans  le  parc,  ne  (]ui  dit;  mut, 
"  ne  fâche  signes  par  rose  qu'il  voie,  ne  (pi'il  oie, 
'<  se  n'est  li  pré\os  (pii  titiit  le  justiche,  et  li  ju- 
'«  geur  qui  seronl  cswardc  jtour  le  parc  warder;  et 
"  se  ims  cntreprenoit  en  ches  coses ,  ou  en  aucunes 
"  d'ichelles ,  il  seroit  en  le  merclii  le  roy  de  cors 
•'  et  de  catel  et  d'iretagc.  .. 

"  El  che  fait,  li  prévos  doit  eswarder  par  le  conseil 
des  jugeurs,  qui  demourra  avoec  li  ou  parc  pour 
warder  le,  et  doivent  esire  nommé,  ne  n'i  en  doit 
nient  mains  avoir  de  quatre.  El  doit  li  prévos  ou 
rhil  qui  lient  le  justiche  et  li  cswardeur  aler  au 
campion  del  appelleur  el  demaruler  s'il  a  (|uan(|ues 
inesliers  li  est,  d'armes,  d'oinlures  et  de  roigueure; 
car  il  ne  se  fera  mie  oindre  ne  reoigner  s'il  ne 
veut.  El  se  li  campions  disl  :  "  Oie,  je  suis  bien,  et 
"  ai  quanques  meslier  m'est,  »  ou  s'il  dist  :  ..  Je  me 
>■  veuille  alaskierou  estraindrc,  ou  oindre,  ou  reoi- 
•  gner,  ■■  li  prévos  doit  souffrir  laut  i|u'il  ait  fait. 
Mais  se  li  campions  et  ses  appellerres  sont  sage , 
toutes  ches  choses  sont  faites  ains  que  le  jusiiche 
ne  li  esvvardeur  i  viengnenl. 

"  Et  che  fait ,  li  prévos  doit  commander  à  l'apa- 
relleur  qu'il  voist  hors  du  porc  ;  el  ne  le  doit  mie 
seir  au  parc,  mais  si  en  sus,  outre  les  gens,  qu'il 
ne  puist  faire  signes ,  ne  cose  mde  dont  li  rampions 
se  puist  aidier  d'armes ,  car  li  appareillierres  en  sel 
plus  c'autre  gent.  Et  ainsi  doit-on  faire  au  campion 
et  à  l'appiireilUur  du  deffendeur. 

"  El  che  fait,  li  prévos  doil  venir  cnnii  moilon  des 
deux  campions,  et  doil  nommer  casrun  par  nom, 


et  doit  dire  si  haut  que  les  wardes  du  parc  l'oient  : 
"  Faites  cascuns  che  que  vous  (levés.  »  Et  se  doi- 
vent li  prévos  el  les  wardes  traire  arière ,  et  li  cham- 
pion doivent  aler  ensanle  et  faire  cascuns  sen  devoir. 
Et  quant  il  sont  aie  ensanle,  eomhien  que  che  soil 
un  estour  ou  pluiseurs,  li  prévos  el  les  wardes,  en 
restai  qu'il  les  voient,  les  puent  prendre ,  sans  mou- 
voir, et  commander  qu'il  ne  se  nujevent;  mais  ils 
ne  doivent  nient  plus  laskier  l'un  come  l'autre,  ne 
faire  avantage,  et  pnet-on  et  doit  on,  qui  veut,  parler 
de  le  pais.  F.t  se  pais  est,  on  doil  les  campions  traire 
l'un  en  sus  de  l'autre,  et  doit  li  prévos,  de  par  le 
roy  [geter]  les  cans  le  roy,  et  doit  li  prévos  osier 
as  campions  leur  gros  basions,  et  leur  doil  hailher 
cascun  une  vergue,  qui  ail  de  lonc  cascune  trois  pies 
et  demy,  et  loiil  d'une  grosseur  et  d'une  largeur  el 
d'un  bos,  el  aussi  onnie  l'une  come  l'autre,  si  con 
les  pourroil  onniemenl  estimer. 

"  F.l  doil  li  prévos  romandei-  as  campions  et  def- 
lendre  le  broke  et  le  dent,  et  romander  qu'il  lâ- 
chent leur  devoir. 

"  Et  chil  qui  kiet  des  campions  est  à  60  sols  eu- 
vers  le  roy  pour  le  camp ,  et  ses  escus  et  se.i  gros 
basions  demeure  au  roy.  Convient  que  li  uns  kieche 
et  envers ,  el  s'il  voient  seurcosié  ou  à  dens,  toudis 
les  feroil-on  râler  ensanle  ;  et  s'ils  getoicnl  jus  leurs 
escus  parcaulele,  li  prévos  leur  feroit  reprendre; 
mais  si  uns  le  peicloit  anchois  que  li  antres,  on  ne 
li  rendroit  mie,  ne  se  vergue  aussi. 

"  Et  se  pais  estoil  faite,  ains  k'elc  fust  jugu;  un 
geleroit  les  cans  le  roy,  si  come  il  est  par-desseure 
dit ,  el  en  aroil  li  rois  de  droiture  si  comme  il  est 
par-dcsscure  expresse.  Et  se  pais  n'est,  les  wardes 
qui  tiennent  les  campions  en  l'eslat,  s'il  est  enre 
de  jour  c'on  puist  veir,  se  doivent  traire  arriére , 
el  laissier  les  campions  convenir;  et  s'il  est  nuis, 
c'on  ne  voie  goule,  on  doit  les  campions,  eu  lestai 
c'on  les  treuve,  mener  en  prison,  el  cascun  mcllre  à 
par  11 ,  sans  désarmer  el  sans  boire  et  sans  mengcr, 
ne  sans  plaie  qu'il  aie  tenter,  ne  miérc  baillicr.  Mais 
se  le  plaie  est  si  crueus  qu'il  i  ait  péril  de  mort , 
on  qu'il  .se  peut  essaner,  on  li  puet  bien  bender; 
el  si  lor  puel-on  bien  donner  ii  couvrir  pour  che 
qu'il  ne  refroident ,  el  les  doit-on  laissier  coukicr 
et  dormir,  s'il  voelcnt,  et  lendemain  on  les  doil 
ramener  on  parc  ;  el  doil  li  pars  fais  cl  li  derraiiis 
cris  criés,  si  come  il  est  par-dcsscure  dit    cl  doi- 
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le  rloaire  ensamble ,  chil  que  il  aroient  com  oirs  seroient  tenu  à  rendre  le  dete 
et  à  paiier,  se  il  voloient  estre  oir  del  douaire.  Mais  se  il  avenoit  que  li  pères 
et  le  mère  ensamble  donaissent,  sauves  lor  vies,  chelui  douaire  an  '  i  de  lor  en- 
i'ans,  lipères,  ne  le  mère,  ne  andoi  ensamble,  ne  porroient  pas  amonuisier,  sans 
lassentement  et  l'otroiement  de  loir  qui  il  l'aroient  dont?  à  mariage.  Cb'est  assa- 
voir se  li  bons  ou  le  feme  marient  lor  fille  qui  n'ot  onques  baron,  et  ele  muert 
sans  cbe  que  ele  n'ait  ent'ans  vivans,  li  devant  dis  barons  renderoit  au  père  et  à 
le  mère  le  mariage,  et  quanque  il  li  aroient  doné  à  mariage,  ne  n'em  porroit  le 
lille  rien  doner  ne  aumosner  ne  à  autrui  de  riens  que  ses  pères  ne  se  mère  li 


venl  aler  ensanle.  El  s'il  est  si  grani  jours,  quant 
le  pais  ne  puet  csire,  c'on  puisl  veir,  on  ne  les  doit 
pas  mener  en  prison ,  ue  faire  les  eoses  dessus  dites, 
ains  les  doit-on  laisier  aler  ensanle,  et  reswarder 
ehe  qu'il  feront  l'un  à  l'autre  ;  et  quant  il  sont  en- 
sanle, cliil  qui  est  recréans  doit  estre  juslicliiés. 

..  Mais  il  est  recréans  par  deux  manières  :  l'une 
par  dire  :  «  Je  me  rencli  reeréans  et  coupaules  et 
■■  atains  du  fait;  ai  tort,  je  et  mes  maistres  en  le 
■•  querelle.  ■■  Et  l'autre  manière  de  recréans  estre  , 
s'est  de  mort   que  chil  soit  qui  recréans  est  :  et 
chil  cui  le  camp  a  waigné  doil  apeler  le  jusliche  , 
et  les  eswardeurs  du  camp,  et  doivent  oïr  le  recon 
noissancc  desseure  dite ,  ou  veir  le  mort  du  re- 
créant, et  doit  ehil  qui  a  vencu  prendre  à  sen 
l)aslnn,ou  à  ses  bras,  ou  à  se  forche ,  le  mort  re- 
créant et  traîner  jusques  seur  l'eur  du  parc,  et  le 
doit  mettre  hors  du  parc  ,  mais  il  ne  doit  mie  issir 
hors  du  parc;  mais  s'il  est  vis  recréans,  il  le  doit 
mener  par  le  poing  desques  seur  l'eur  du  parc,  et 
mètre  hors  du  parc,  et  le  doit  délivrer  à  le  jus- 
liche, soit  mort  on  vis,  et  puis  doit  demander  aie 
justiihe  s'il  a  bien  fait  che  qu'il  dut,  et  le  jusliche 
cl  li  jugeur  doivent  dire  :  ••  Ouail  ;  >■  et  li  campions 
doit  demander  congié  d'aler  s'ent ,  et  d'avoir  sen 
escu  et  sen   haston ,  et  c'on  li  renge  sen  maistre 
el  ses  pièges  quites  et  délivres  et  sen  tesmoing , 
s'il  i  est ,  el  la  jusliche  le  doil  rendre  quites  et 
délivres,  et  s'en  pueent  aler  là  où  il  voelent  sans 
meffaire. 

«  Et  le  bataille  outrée,  li  prévos  ne  doil  riens  avoir 
du  camp,  fors  les  armes  du  recréant,  se  eh'est  de 
murdre,  ou  d'omechide  ou  de  traïson  ,  ou  de  rat , 
ou  de  cose  oii  il  aparliegne  mort.  Et  se  eh'est  de 
ches  coses  ou  d'aucunes,  li  prévos  doil  justichier 
cheli  cui  les  campions  est  recréans,  et  le  canipion  , 
de  pendre  et  de  traîner  en  sale.  Et  se  ch'csloil  de 
larrechin ,  il  ne  seroil  point  uainé,  mais  il  seroiint 


pendu.  Et  se  eh'est  de  catel  ou  d'irelage  ,  li  prévos 
doit  consiraindre  la  personne  dont  li  campions  est 
recréans ,  à  che  qu'il  délivre  à  sen  aversaire  toute 
se  demande  ;  et  doit  li  prévos  avoir  Go  sols  de  cheli 
cui  le  campions  est  reeréans,  et  s'il  n'a  dont  paier, 
il  le  doit  tenir  es  aniaux  tant  qu'il  ait  aempli  la 
demande  et  paie  l'amende,  et  le  doil  délivrer  à 
cheli  qui  fait  le  demande ,  el  li  doit  li  prévos  bai- 
ller les  aniaus ,  et  chil  qui  a  fait  le  demande  doit 
paier  au  prévos  60  sols,  ou  faire  seur  qu'il  li  ren- 
dera  ,  avant  qu'il  li  escape,  s'il  veut;  et  s'il  ne  veut 
rendre  les  60  sols,  li  prévos  le  vi'ardera  ,  s'il  veut , 
pour  ses  60  sols,  ou  le  laira  aler,  sans  rien  rendre 
au  demandeur  de  se  demande  ,  ne  sans  li  meffaire. 
Et  doit  li  prévos,  le  canipion  qui  est  recréans,  s'il 
li   plaist  el  as  jugeurs,  faire  désarmer  et   mener 
pendre,  el  s'il  ne  plaist  à  le  justice  ne  as  jugeurs 
(ju'il  ne  soit  pendus,  et  ils  reswai-dent  le  cause  de 
le  petite  querelle  ou  de  le  grande,  il  le  puent  punir 
par  tolir  membre ,  quel  qu'il  leur  plaist,  el  à  banir 
de  la  chité  et  de  le  banlieue  seur  le  harl,  pour  che 
que  li  jugcmens  en  appartient  au  maieur  et  as  es- 
quevins,  pour  che  que  ch'er.t  de  catel  ou  d'yretage, 
mais  que  li  yrelages  soit  par  dedens  le  banlieue  , 
et  se  li  yrelages  esloit  dehors  le  banlieue,  le  jus- 
liche el  li  home  le   roy  le  pourroieni  banir   du 
royaume  seur  le  hart  ou  tolir  membre  ou  pendre, 
s'il  leur  plaisoit. 

«  Et  en  eheste  manière  doit  faire  li  rois  ou  ses 
cornans  le  jusliche,  en  le  préseuehe  des  jugeurs. 

<.  Et  tele  est  la  couslume  anchiene  des  wages  de 
bataille,  qui  i  veut  et  puet  venir;  et  pour  chou  que 
mémore  d'oume  ne  puet  mie  bien  retenir  tout,  et 
que  eheste  lois  n'est  mie  souvent  usée,  l'a-on  ehi 

notée  et  mise  en  escrit »  (Du  Cange,  Closs. 

ad  script,  meif.  et  iii/tm.  latinil.,  v°  Camptones.) 

■  Sic.  Supprimez  le  n  euphonique. 
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donaissent  à  mariage.  Mais  se  ele  avoit  aporté  à  mariage  autre  chose  que  ii 
père  et  le  mère,  que  il  l'aroient  mariée,  ne  li  aroient  doné  à  mariage,  de  clie 
porroit  chele  feme  faire  dons  ou  lais,  se  n'estoit  de  chose  qui  fuissent  conver- 
ties à  celé  feme  à  mariage  ou  à  hiietage.  Et  s'il  avi-noit  chose  que  li  pères  ou  !e 
mère,  qui  ensamble  aroient  marié,  morust,  li  quels  que  che  fust  d'aus  11,  chil  n'en 
renderoit  que  le  moitié  à  cheli  qui  sorviveroit;  et  se  li  pères  et  le  mère  qui  en- 
sandde  l'aroient  marié  estoient  adonques  mort,  il  n'en  renderoit  riens,  ains  en 
demouerroit  quites.  Et  se  il  avenoit  que  li  pères  ou  le  mère  qui  à  par  lui 
l'aroit  marié,  li  quels  que  che  fust  d'aus  11,  et  vesquist,  il  renderoit  ausi  au  père 
ou  à  le  mère,  li  quels  que  che  fust  qui  adont  l'aroit  marié,  tout  quanque  '  ou  ele 
aroient  doné  à  lor  fille  à  mariage;  et  ne  porroit  le  fille  faire  dons  ne  lais  de 
chose  que  li  père  ou  le  mère  li  eussent  doné  à  mariage.  Et  se  il  avenoit  chose 
que  li  pères  ou  le  mère,  qui  à  par  lui  l'eust  mariée,  morust ,  chil  n'en  renderoit 
rien  à  autrui,  ains  en  demouerroit  quites  et  délivres,  et  que  li  barons  n'est 
tenus  à  rendre  le  mariage  se  feme.  Se  le  feme  muert,  ou  li  barons,  cil  qui  sor- 
vivera  aura  le  motié  de  toutes  les  aquestes  que  il  ont  cnsandjle  aquises  et  le 
moitié  de  tous  les  muebles,  à  faire  chascuns  à  se  volenté;  mais  les  robes  princi- 
paus  qui  demeurent  à  le  feme,  se  ses  barons  muert  avant,  sont  soies  sans  part 
d'autrui,  et  à  l'ome  ausi. 

64.  Derechief,  se  li  bons  ouïe  feme  ou  li  quels  que  soit  d'aus  11  marit  se  fille, 
ou  on  li  ait  doné  à  revist'  hanap,  ou  joiel,  ou  censel,  ou  quelconques  possession 
que  ce  soit  de  lor  aqueste,  por  tant  que  le  mère  ait  eu  enfans  en  son  mariage, 
ou  s'ele  a  eu  autre  baron,  en  chelui  don  ara  li  lions  li  moitié,  et  si  sera  converti 
à  hiretage,  se  cli'est  possession. 

65.  Derechief,  père  et  mère  a  le  warde  des  enfans,  tant  com  il  sont  désaaigié, 
et  de  toz  lor  biens  qu'il  ont  ;  et  sont  lor  tout  li  porfit  qui  en  isteront,  tant  que  il 
seront  désaaigié  en  lor  mainburnie,  et  tant  com  il  seront  rechevant  del  lor, 
et  feront  seurté  de  lor  mainburnie  tant  com  il  seront  requérant,  se  che  n'est 
de  rentes  qui  fuissent  esqucues  de  père  et  de  mère  qui  trespassez  seroit.  Mais 
li  pères  ou  le  mère  qui  a  le  warde  des  enfans,  quant  amis  requièrent,  envers  le 
vile  doivent  faire  bone  seurté  souffissant,  par  devers  le  quemune,  à  rendre  et  à 
paier  as  enfans  tel  partie  com  il  doivent  avoir  en  muebles  de  tous  lor  biens  ,  et 
les  rissues  des  rentes  qui  sont  as  enfans  esqueues,  quant  li  enfant  seront  aagié 
et  il  le  requerront. 

66.  Derechief,  li  enfant  qui  sont  orfelin  de  père  et  de  mère  sont  à  le  vile  a 
conseillier,  et  au  maieur,  et  aseskievins. 

'   Siipplt'oî  lui.  '  A  levisl  on  reuht ,  en  présent  ilc  nore.  Voyez 

le  r.lossaiie  île  Koiiiiefoit ,  siippl..  an  mol  /fru/V. 
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67.  Derechiet,  li  enfant  désaagié  orfelin,  qvii  nom  ne  père  ne  mère,  seront  livre 
à  conseillier  et  à  warder  à  le  vile;  et  seront  li  enfant  et  tout  lor  bien  en  le  vsrarde 
au  plus  prochain  oir  ;  mais  li  poifit  et  les  rissues  de  tous  lor  biens  seront  as 
enfans;  et  cil  doit  faire  bone  seurté  souffissant  de  rendre  et  de  paier  as  enfans 
tous  lor  biens,  tous  lor  portis  qu'il  tenront  de  lor  muebles  et  de  tous  lor  biens 
en  quelconques  manière  que  che  soit,  dusques  adont  que  li  enfant  seront  aaigié, 
ou  tant  com  il  les  tenra. 

68.  Derechief,  se  li  pères  ou  le  mère  marit  ensamble  un  de  lor  enfans  ou  plusors, 
a  tel  partie  corne  li  pères  et  le  mère  li  dorront  à  mariage,  à  tel  partie  convenra 
l'enfant  tenir,  jà  soit  che  chose  qu'il  n'ait  mie  le  remanant  quite,  n'il  ne 
porra  rien  clamer  quant  li  pères  et  le  mère  morra,  nule  eskéanche  ne  nul  for- 
mortuore;  ains  eskerra  et  sera  tout  as  enfans,  qui  seront  soit  un  ou  pluiseurs, 
qui  seront  demouré  daarrain  à  marier,  se  dons  ou  lais  n'en  ont  fait  li  pères  ou 
le  mère  as  enfans  marie'^.  Mais  se  il  avenoit  que  li  pères  ou  le  mère  as  enfans, 
li  quels  que  che  fust  d'ans  11,  morust,  li  pères  ou  le  mère  qui  adont  vivroit,  ma- 
riast  à  par  lui  i  ou  pluisors  de  ses  enfans  qui  sont  en  se  mainburnie,  et  après 
li  pères  ou  le  mère  qui  adont  l'aroit  marié,  morust,  chil  qui  li  pères  ou  le  mère  à 
pai-  lui  aroient  marié,  chil  aroit  plainement  tele  esquéanche  et  tel  formorture 
que  li  pères  et  le  mère  li  aroient  quité,  et  partiroit  à  l'esquéanche  au  fourmor- 
tuoire  du  père  ou  de  le  mère,  ausi  corne  li  enfant  qui  seroient  demouré  à  ma- 
rier; et  porroit,  se  il  voloit,  revenir  à  se  droite  partie  en  toutes  choses  contre 
les  enfans  à  marier,  por  tant  que  il  emporta  à  mariage  plainement  raporter, 
puis  que  li  pères  et  le  mère  l'eussent  ensamble  marié.  Mais  se  il  avenoit  que  au- 
cuns des  enfans  qui  sont  reniez  à  marier,  morust,  puis  que  lienfès  quiseroit  tres- 
passez  n'aroit  père  ne  mère  vivans  ensamble,  cil  qui  seroit  mariez  partiroit ,  en 
lele  eskéance',  autresi  come  chil  qui  seroient  à  marier  demoré,  por  tant  que  li 
pères  ou  le  mère  qui  adont  vivroit,  ne  fust  plus  prochains  par  droit  en  celé 
esquéanche. 

6q.  Derechief,  se  li  bons  et  le  feme  ont  enfans  ensamble,  et  h  bons  ou  le  feme,  li 
quels  que  che  soit  d'aus  11,  muire,  et  cil  qui  sorvivera  marit  un  ou  pluiseur  de 
ses  enfans  qui  sont  en  se  mainburnie,  il  ne  porroient  mie  recolper,  ne  amenuisier, 
ne  maintenir  les  parties,  ne  les  biens,  ne  les  droitures  as  enfans,  ne  faire  quiter 
tant  com  il  seront  en  se  mainburnie;  ains  porront  recovrer  plainement  et  de- 
mander toutes  lor  droitures  quant  il  seront  aaigié,  se  par  droit  de  justiche 
plainement  et  souffissanment  ne  s'en  sent  quitées. 

70.  Derechief,  quiconques  marit  se  fille  ou  sen  plus  prochain  oir,  et  porche  à 
mariage  un  nombre  de  deniers,  par  tele  condition  que  cil  denier  doivent  estre  mis 
en  hiretage  avecques  les  oirs  de  chelui  ou  de  chele  qui  les  porte,  et  se  il  avenoit 
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chose  que  l'une  des  parties  riiuire,  et  ri  n'avoient  nul  oir,  li  liiretages  qui  de  ches 
deniers  seroit  acatez,  par  condiction,  il  eskerroient  d'aus  a  clielui  qui  les  aïoient 
aportez  à  mariage,  et  revenroient  au  plus  prochain  del  costé,  nen'i  aroit  riens 
l'autre  partie,  ne  ne  partiroient  as  deniers,  jà  fustce  chose  que  ou  u  en  eust 
mie  encore  liiretages  acatez  des  deniers  ne  paiez. 

II. 

CHI   COMENCHE    Ll   USAGES    LE    PREVOST,    DE  COI    ON    IM.AIDE 
PARDEVANT    LI. 

ni.  Derechief,  se  il  avient  c'uns  hom  se  claint  d'un  autre,  qui  soit  de  quemune, 
por  catel ,  et  le  fâche  ajorner  pardevaiit  le  prévost,  se  cil  de  qui  on  se  claime 
dist  pardevant  le  prévost  que  il  fera  son  gré,  il  s'em  part  sans  amende  ;  et  se  il 
ne  li  fait  son  gré  sor  jor,  et  chil  qui  on  doit  le  dete  vient  arrière  plaintis,  cil 
qui  tloit  le  dete  doit  iiii  deniers  d'amende  envers  le  prévost,  et  lendemain  et 
au  tier  jour  a  xxviii  deniers  d'amende  envers  le  prévost,  et  l'amende  ne  puet 
plus  monter;  et  li  prévos  si  doit  faire  avoir  le  sien  à  chelui  qui  est  plaintis,  s'on 
trueve  tant  del  chelui  qui  le  dete  doit.  Et  se  li  prévos  ne  li  veut  faire  plain 
droit,  si  le  niostre  au  maieur,  et  li  maires  li  doit  faire  droit,  sauf  che  que  on  ne 
puet  prendre  cors  d'ome  por  dete,  qui  soit  de  quemune,  s'il  n Cst  fuitix.  Et  se  il 
avcnoit  chose  que  li  prévos  fesist  aucun  assenement  sor  aucun  tenement  que 
home  de  quemune  eust,  il  ne  seroit  mie  tenus  à  respondre  devant  là  que  ses 
choses  seroient  délivrées,  se  il  n'estoit  luitix. 

cm    PAROLE    n'OME    SEMONS,    Qtll    n'eST     MIE    nE    I.E    QUEMCIGST.    DAMIEXS. 

72.  Derechief,  se  il  avcnoit  chose  que  uns  hom  fesist  semonre  un  autre  par- 
devant  le  prt-vost  por  dete,  et  cil  de  qui  on  se  seroit  cianiez  n'estoit  mie  de  le 
quemuigne  ,  se  il  conoissoil  le  dete,  il  seroit  à  11  sans  et  vi  deniers,  et 
se  li  convenroit  faire  gré  de  le  dete,  se  il  avoit  de  coi;  et  se  il  desconoissoit 
le  dete,  il  en  demouerroit  quites  et  délivrez,  et  se  li  plaintis  n'en  voloit 
plus  faire  encontre.  Et  se  cliil  voloit  prover  le  dele  c[ni  se  (hiiine,  i!  le 
proveroit  par  i  tesmoing  loi  faisant.  Et  se  il  avenoil  (pj  il  li  covenist  son  tes- 
moing  conduire,  il  covenroit  que  cil  qui  le  dete  claime  tenist  le  tesmouig 
par  le  pan  del  sorcot,  ou  par  le  pan  de  le  cote,  ou  par  le  pan  de  la  cape,  ou 
parle  pan  du  plichon  ,  ou  par  le  pan  (\r\  premier  wariu'inent  (]u  il  aia  vcstu  ; 
et  cil  qui  le  coiuluii  doit  dire  :  »  Sire  prévos,  vesclii  lîohert  qui  est  tesnioins 
Jehan,  qui  clii  est,  iiuonire  Iluon,  cpii  là  est,  qui  fu  veus  et  ois  là  où  Hues,  qui 
là  est,  conut  que  ildevoit  à  Jehan,  qui  là  est,  tant  d  argent.  »  (Si  nonibreront  le 

T.   I.  19 
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dete.)  Et  tliroit  après  come  cil  qui  est  près  du  prover  si  avant  corne  le  cors  es- 
wardera;  et  si  offre  son  gage  contre  celui,  s'il  en  venoit  à  loi  de  bataille,  qu'il 
en  vauroit  avoir  canipion,  se  drois  estoit  et  le  cors  l'eswardoit.  Adont  doit 
respontire  cil  de  qui  on  se  seroit  clamez,  que  il  en  vauroit  avoir  conseil.  Si 
s'en  porroit  conseillier,  et  adont  porroit  avoir  le  serenient  del  tesnioing  ,  que 
il  aroit  aporté  bon  tesmoignage  et  loial,  s'il  voloit  les  wages  eskiver. 

cm     PAROLE    DE    CHELUI    QCI     NE    PDET     PROVER    SE    DETE     DONT    IL    s'eST     CLAMÉS. 

•j'i.  Derecliief,  se  il  avenoit  chose  que  uns  boni  se  claniast  d'un  autre,  et  il  ne 
provoit  le  dete  dont  il  se  seroit  clamez,  il  sein  puet  aler  sans  amende,  car  on 
n'amende  mie  de  fausse  clameur  en  nule  cort  à  Amiens ,  devant  le  maieur  ne 
devant  le  prévost.         • 

Cnl    PAROLE    DE    TESMOINGNAGE    d'eSKIEVINS    DE    LE    CHITÉ    d'aMIENS. 

y4-  Derechief,  tout  quanque  doi  eskievin  tesmoignent  et  recordent,  est 
ferme  et  estable,  et  passe  sans  ciie  que  nus  puist  dire  ne  faire  riens  encontre, 
ne  à  loi  de  balaille  venir. 

CUI    PAROLE    DARESTER    nOME     PAHDEVANT     LE    PREVOST  '. 

t5.  Derechief,  li  prévos  puet  arester  cors  dôme  por  dete  et  melre  em  prison  et 
en  fort,  mais  quele  soit  honeste,  por  tant  que  il  ne  soit  mie  de  quemuigne;  et 
cil  qui  est  arestez  doit  paier  son  despens ,  se  il  a  de  coi;  et  se  il  n'a  de  coi,  cil  à 
qui  il  doit  le  dete  li  doit  trover,  par  si  que  il  l'en  fâche  seur;  et,  se  il  ne  l'em 
puet  faire  seur,  et  il  le  veut  tenir,  il  li  doit  trover  pain  et  iaue  à  se  vie  souste- 
nir  ;  et  se  il  ne  li  veut  trover,  il  n  a  droit  en  retenir  le,  ains  le  doit  laissier  aler; 
car  nus  hom  n'a  droit  à  laissier  autre  morir  em  prison  por  dete. 

cm     PAROLE    DE     CHOSE    ENTEKCIIIE     POR     EMBLEE  ^ 

76.  Derechief,  se  il  avenoit  chose  que  lions  ou  feme  ou  qui  que  che  soit  venisl 
avant,  et  trueve  sor  aucune  âme  aucune  chose  que  il  die  que  ele  ait  esté  em- 
blée et  mal  tolue;  chil  sor  qui  on  le  clalme  puet  traire  se  borsse  à  warant,  et 

'   L'article  suivant  est  impiinié  dans  VHist.  de  la  vondeui'  dont  il  le  tenait,  Je  manière  à  lemonter 

oiUe  d'Amiens,  par  le  P.  Daire,  1. 1,  p.  io3.  jusqn'à  l'auteur  du  vol.  Séquestrer  aiusi  un  o])J€t 

»  Enlercliie,  forme  picarde  du  mot  cnliercci;  qui  volé  s'e.\primail  en  latin  par  les  mois  iiitertiare  rem 

signifie  mettre  en  main  tierce,  et  plus  spécialement,  super  possessorem,  et  en  langue  vulgaire ,  comme 

uiellre  en  séquestre.  D'après  une  disposition  de  la  on  le  voit  ici,  entiercer  ou  entercJier  aucune  chose 

loi  salique,  lorsque  le  propriétaire  d'un  objet  volé  sor  autrui.  Si  le  propriétaire  ne  pouvait  prouver 

le  retrouvait  en  des  mains  étrangères,  il  le  séques-  son  droit  sur  l'ohjet  séquestré,  il  était  passible  d'une 

trait  ou  Vciilicrçail  entre  les  mains  mêmes  du  dé-  amende  pour  J'aus  cnlerclùer,  c'esl-à-dire  pour  sé- 

teiileur.  Celui-ci,  constitué  séquestre  de  l'objet  volé  questration  non  motivée. — Voyez  ci-dessus,  charte 

ou  prétendu  tel ,  devait  rechercher  el  produire  le  communale  ,  art.  la. 
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juerra  que  il  ne  l'a  mie  à  essient  achate  à  lairon,  et  si!  pert  le  catcl  que  il  i  a 
mis,  ensi  em  puet  passer  et  deinorer  em  pais;  et  cliil  qui  le  chose  claime  paie 
iiii  deniers  de  l'arester  ;  et  si  covient  que  il  s'en  Tache  crëabies  par  tesmoi- 
gnages  ou  par  son  serement  que  la  chose  li  ail  este  emblée,  et  si  li  covient  le 
larron  nonier,  s'il  le  set ,  par  se  fianche.  Et  s'il  avient  chose  que  aucune  âme  en- 
terche  aucune  chose  sor  autrui,  et  il  ne  le  puet  prover,  il  paie  lx  sols  de 
fa  us  enterchier. 

cm    PAROLE    DE    I.ARECIIIN     PROVE. 

77.  Derechief,  son  prent  larron  ou  larrenesse,  por  tant  qu'il  soit  prové  de  larre- 
chin,  tout  lor  catel  sont  au  roi.  Et  s'il  avient  chose  que  aucuns  claime  aucune 
chose  qui  ii  ait  esté  emblée,  et  il  trueve  le  larron  saisi,  por  tant  qu'il  s'en  fâche 
créables,  il  a  le  sien  sans  paier  enterclienient  ;  car  li  lerres  qui  on  tient  est  li  en- 
tercherres,  et  li  lerres  esta  jugier  au  niaior  et  as  eskievins. 

cm  PAROLE  DE  SERJANT  A  LOIER  OU  DOXER. 

78.  Derechief,  se  uns  bons  ou  une  feme  se  claime  d'un  autre,  d'aucun  serviche 
que  il  die  que  il  li  ait  fait,  se  ii  maistres  veut  jurer  sor  sains  que  il  li  a  bien 
paie  che  que  il  li  doit,  il  demeure  quites,  sans  che  que  li  sergans  puist  faire 
nule  chose  encontre  qui  vaille;  ne  li  ouvriers  ausi,  qui  ouevre  à  jornées,  n'eni- 
porteroit  que  x  sarement  de  son  maistre.  Et  se  il  avenoit  chose  cjue  li  maistres 
ne  valsist  faire  le  sarement,  li  sergans  ou  li  ovriers  le  feroit ,  si  aroit  le  sien 
tout  desraisnié;  ou  se  il  avoit  tesnioignage,  se  desraisneroit-il  por  tant  con 
l'eust  veu  en  son  service. 


cm    PAROLE    DE    CHOSE    ENWAGIE    POR    DETE. 

yg.  Derechief,  s'il  a\ieiit  chose  c'aucuns  ait  wage  d'aucune  nnic,  pordete  c'on 
li  doive,  et  rhil  qui  doit  le  dete  vient  racater  le  wage,  cbil  à  qui  on  doit  le  detc 
et  qui  est  saisis  du  wage  puet  prover  son  wage  et  jurer  ({uaml>ien  il  a  sus, 
et  ara  tant  coni  il  vorra  jurer,  se  cil  qui  doit  le  dete  velt  son  wage  ravoir.  Et 
se  il  avenoit  chose  que  cliil  qui  on  doit  le  dete,  tjui  est  saisis  du  wage,  ne  le 
voloit  prover,  cil  (jui  li  wages  est  le  proveroit  par  tesmoignage  ou  par  sare- 
ment, si  l'auroit  por  tant  qu'il  aroit  en  se  provanche. 

cm     PAROLE     DE     CLAMEl'R     DE    VENEL '. 

80.  Derechief,  se  il  avenoit  chose  que  uns  boni  se  daint  d'un  autre,  de  deniers 
que  il  li  doie  de  son  venel,  cbil  (jui  claime  le    puet   pniver  par  son  serement 

'  DiiCaiise,  au  mot /^/j,/,,-!  piililiL' la  iiioniii'ie  oxplicallon.  J'cncl ,  du  latin  veiialis.  signiric  ici 
plirase  de  cet  article ,  mais  saus  donner  aucune        marchandise,  objet  vendu. 
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de  si  à  V  sans  un  denit^r  mains,  sans  clie  que  l'autre  partie  puist  faire  nule 
chose  encontre  cjui  vaille,  por  tant  que  le  clete  ait  acrute  en  le  vile.  Et  se  il 
avenoit  chose  que  ele  eust  esté  acrute  hors  de  le  vile,  et  chil  de  qui  on  se  se- 
roit  clamez  le  fornoioit,  il  le  convenroit  prover  à  l'autre  partie  par  tesmoi- 
gnage,  se  il  voloit  avoir  le  sien.  Et  dete  de  v  saus  ne  puet  caïr  en  loi  à  che 
que  on  em  puist  venir  à  vvages  de  bataille.  Et  se  il  avenoit  chose  que  uns  cla- 
mast  sor  i  autre  plus  de  v  saus  de  son  venel,  il  ne  les  porroit  avoir  se  il  n'en 
avoit  tesmoignage,  et  porroit  l'autre  partie  oïr  les  tesmoins  par  loi  faisant  et 
par  loi  de  bataille,  s'il  voloit.  Ausi  porroit-il  faire  d'autres  deniers  que  de  venel; 
por  tant  qu'il  past  '  v  saus  ,  poroit-on  venir  à  loi  de  bataille.  Mais  se  il  avenoit 
chose  que  il  eust  en  le  dele  mains  de  v  saus ,  chil  qui  se  seroit  clamez  de 
ches  deniers,  le  porroit  prover  par  un  tesmoing,  si  les  aroit;  et  l'autre  partie 
ne  porroit  faire  riens  encontre,  ne  ne  puet  chele  chose  caïr  en  loi  de  bataille, 
jà  soit  chose  que  li  devant  dit  deniers  ne  soient  mie  acrut  de  venel,  et  iust  de 
mains  de  v  saus;  chil  qui  se  seroit  clamez  de  ches  deniers  les  aroit,  se  il  les 
voloit  prover  par  s(jn  sarement,  sans  che  que  l'autre  partie  puist  riens  faire 
encontre,  si  com  il  est  par-devant  dit. 

CHI    PAROLE    DE    DEMEKS    AS   ENFANS  QUI    n'oNT    iMIE    LOK    EAGES. 

8i.  Derechief,  se  il  avient  chose  queenfès  hors  d'aaige  ait  deniers,  qui  li  soient 
demoré  de  son  père  ou  de  se  mère,  et  eust  un  bail  qui  eust  eu  ches  deniers  en 
warde,  et  chil  à  qui  chil  denier  aroient  esté  coniandé  à  vi^arder  les  bailloit  à 
un  autre  home,  li  enfès  à  cui  li  denier  sont  les  porroit  demander  à  chelui 
qui  ses  baus  les  aroit  bailliés,  quant  il  aroit  son  eage;  et  si  en  covenroit  res- 
pondre  à  l'enfant  :  et  si  li  enfès  velt ,  il  n'en  demanderoit  nul  à  son  bail  qui  eut 
ses  deniers  picmièrement,  se  il  ne  velt. 

CHI    PAROLE    DE    FILLE    MARIER    POR    DENIERS. 

82.  Derechief,  se  il  avient  chose  que  uns  hom  marit  une  siue  fille,  et  il  li  ait 
en  covenent  un  nombre  d'argent  à  son  mariage,  et  soient  chil  deniers  assigné 
à  paier  par  termines;  et  avient  chose  que  cliil  ait  enfons,  un  ou  pluisors,  qui 
aient  esté  en  vie;  et  avenist  que  li  devant  dit  enfant  muirent  devant  le  mère, 
et  avient  que  li  mère  vive  aprez  ans;  s'il  avient  chose  que  li  denier  devant  dit 
fuissent  à  palier  une  partie  d'aucun  terme  qui  ne  fust  mie  esqueus  encore,  et 
avenoit  chose  que  le  devant  dite  feme  vausist  faire  ses  lais,  par  l'acoison  d'au- 
cune maladie  que  ele  eust,  ou  par  l'acoison  de  aucun  voiage  que  ele  vausist 
faire  5  ou  par  autre  manière,  par  si  que  ses  barons  li  vausist  faire  droite  partie  , 

*  Pa:it  pour  /Jasse. 
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ou  par  tele  partie  que  ele  s'en  tenist  à  paie,  il  covenroit  que  ii  devant  dis  pères 
paiast  les  devant  dis  deniers  à  sen  genrre  ou  à  son  coumant.  Et  se  il  avenoit 
(diose  que  li  devant  dis  lioni ,  ijui  aroit  eu  ii;  (ille  au  devant  dit  lionie,  ne 
vausist  faire  droite  partie  à  le  devant  dite  feme,  li  devant  ilil  denier  demouer- 
roient  lau  où  le  devant  dite  feme  les  vauroit  laissier.  Et  se  il  avenoit  chose 
que  elc  ne  les  devisast,  il  demouerroient  au  père  et  revenroient,  se  il  vivoit 
adont;  et  se  il  estoit  mors  ,  il  revenroient  au  plus  prochain  de  son  costë.  Et  se 
il  avenoit  chose  que  le  devant  dite  feme  morust  sans  che  que  ele  n'eust  eu  en- 
fans  du  devant  dit  baron  qui  n'eussent  esté  en  vie,  li  devant  dis  baron  seroit 
tenus  à  rendre  tout  son  mariage  au  père  ou  à  le  mère,  se  il  l'avoient  ensamble 
mariée.  Et  se  il  avenoit  chose  que  l'uns  d'aus  11  fust  mors,  il  n  en  renderoit 
que  le  moitié.  Et  se  il  estoient  ambedui  mort,  il  en  demouerroit  quites  et  dé- 
livres. 

cm    PAROLE     DE     FAIRE    DOUAIRE    A    FEMME. 

8!j.  Derechief,  se  il  avient  chose  que  i  hons  a  un  iretage,et  il  espeuse  feme,  et 
il  li  fait  douaire  de  chelhiretage  ou  de  plusors,  et  ele  a  cnfans  de  cel  home,  il  ont 
l'iretage  dont  le  mère  a  esté  douée,  si  que  li  enfant  d'une  autre  feme,  se  il  l'es- 
pousoit  après  cheli,  n'i  partiroient  nient.  IMais  se  il  avoitun  autre  birelago,  il  em 
poil  oit  bien  faire  douaire;  à  une  autre  feme,  se  il  l'espousoil,  et  aroient  ausi  ii 
enfant  qui  venroient  après  le  douaire  lor  mère.  Et  est  entendu  que  tante  feme 
com  il  prendroit,  por  tant  que  il  en  eust  enfans  de  chascune,  chascuns  empor- 
teroit  l'iretage  dont  se  mère  aroit  esté  douée  à  son  avenant.  Et  se  il  avoit  un 
autre  hiielage,  dont  douaires  n  eust  esté  fais,  tout  ii  enfant  que  il  aroit  eus  1  par- 
tiroient, autant  li  uns  coine  li  autres,  por  tant  qu'il  fuissent  de  feme  espousée.  Et 
chascuns  puet  fiiire  des  aqueste  à  son  talent,  et  vendre  ou  doner  s  il  veut  ;  et  non 
fera  à  nului ,  s'il  ne  velt. 

Cni    PAROLE    d'iRETAGE    qui    vient    de    PAR    FEME. 

84.  Derechief,  se  il  avient  chose  que  uns  hons  ait  une  (ille,  et  celé  fille  eust 
hiretage  qui  venist  de  son  costé,  tous  les  enfans  que  ele  aroit  i  partiroient, 
autant  li  un  comme  li  autre,  jà  fust  che  chose  que  elle  les  eust  de  plusors 
barons  plusors  enfans,  se  aucune  covenanche  n'i  eust  qui  eust  esté  entr'ax. 

CUI     PAROLE     DE    MARIER     OU     l'IL     OU     FILLE. 

85.  Derechief,  se  il  avient  chose  que  uns  hoin  ait  III  ou  liile,  et  ele  ait  enfans,  ou 
il  ait  enfans,  un  ou  plusors,  et  li  pères  muert.  Or  posons  ensi  :  li  enfant,  ses  talons 
vit  encore,  qui  a  esté  pères  son  père,  et  tient  un  iretage,  et  muert;  chil  ipii  a  esté 
taions  a  un  frère ,  qui  vient  avant  et  claime  l'iretage  que  ses  frères  avoit ,  et  dist 
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qiiil  le  velt  avoir,  corne  chil  qui  est  ses  oirs;  et  li  niés  vient  avant  et  dist  que  il 
le  veut  avoir,  come  cil  qui  est  drois  oirs  prochains  à  chelui,  et  dist  que  il  est 
fiex  de  son  fd,  si  veut  avoir  l'iretage  qui  est  eskeus  de  sou  taion;  et  tant  vait 
li  plais  que  il  sapoient  en  jugement  :  là  rent-on  pour  voir  que  li  niés,  qui  est  fiex 
du  fil,  emporte  l'iretage,  et  dist  drois  que  li  fiex  de  chelui  à  qui  li  iretages  est  a- 
jugiés,  ou  li  enfant  de  son  fil  ou  de  se  fille,  dont  chis  estoit  taions,  emportast 
l'iretage  devant  son  frère;  que  li  frères  n'est  mie  oirs,  por  tant  queli  autres  ait 
oir  qui  soit  de  lui  issus  ,  se  il  n'est  si  deschendus  et  tant  eslongiés  que  il  le 
puist  avoir  par  mariage. 

cm    PAROLE    DE    PRENDRE    IRETAGE    A    FEMME. 

86.  Derechief,  se  il  avient  chose  que  uns  hons  prent  hiretage  à  feme,  et  il  ait 
enfans,  un  oupluiseurs,  et  il  muèrent  tout  devant  le  mère,  et  le  mère  muert  après, 
li  pères  ne  tenra  riens  de  l'iretage  que  il  a  pris  à  se  feme.  Et  se  il  avenoit  chose 
que  li  enfant  sorvesquissent  le  mère  et  moiussent  après,  li  iretages  revenroit 
ausi  au  plus  prochain  oir  del  costé  le  mère,  de  lequele  part  li  iretages  seroit 
venus. 

Cni     PAROLE    DAQUESTE    d'iRETAGE. 

8  j.  Derechief,  se  il  avient  chose  que  uns  lions  ou  une  feme  soit  ensamble  par 
mariage,  et  il  acuerent  acune  chose,  et  il  eussent  enfans  coniuns,  uns  ou  pluseurs, 
et  le  mère  muert,  se  partie  de  s'aqueste  demouerroit  as  enfans,  se  elle  ne  le 
donoit  aillors.  Et  se  il  avenoit  chose  que  li  enfant  morussent,  le  partie  qui  leur 
seroit  demouerroit  à  le  partie  le  mère,  nene  venroit  mie  au  père,  mais  au  plus 
prochain  oir  del  costé  le  mère;  et  ausi ,  se  li  pères  moroil ,  le  partie  le  père  ne 
revenroit  mie  à  le  mère,  mais  au  plus  prochain  oir  del  costé  le  père,  fors  des 
robes  princhinpaus. 

CUI    PAROLE    d'eSTARLISSEMENT    DE    MAIEtIR    ET    d'eSKIEVINS. 

88.  Derechief,  il  est  establi  parle  maieur  et  parles  eskievins  que,  se  nushom 
marit  se  fille  hors  de  le  banlliue,  et  il  U  donc  deniers  à  mariage,  il  covient  que  il 
aquit  ches  deniers  envers  le  vile,  de  xii  deniers  de  le  livre. 

Cni  PAROLE  DE  FORNOIR  ET  PUIS  CONOISTRE. 

8g.  Derechief,  se  on  semont  home  estrange  devant  le  prévost  por  dete,  et 
il  le  fornoie  et  puis  le  conoist,  il  n'en  doit  que  ii  sans;  et  se  il  waaigne , 
si  doit  VI  deniers,  por  le  honte  qu'il  eut  de  fornoier  le  dete  pardevant  le  pré- 
vost le  roi. 

Eibl.  Roy.,  fonJs  Je  La  Vallii-ic,  n°  ir)i,  olim  iiSy,  fol.  8  *"  à  Sg  \' '. 

'  C'est  par  erreur  que,  r.i-dessus,  aux  pages  86  et  iïî,  de  La  Vallière,  n**  192. 

,rc  manuscrit  a  été  coté  :  Bibl.  I\oy.  ,  n"  1 189  ,  anc.  fonds 
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XXXIII. 

SECONDE  COUTUME. 

Le  texte  de  cette  seconde  coutume  de  la  cité  d'Amiens  est  publié 
d'après  quatre  manuscrits.  Aucun  d'eux  ne  la  contient  dans  son  en- 
tier, et  c'est  par  la  réunion  des  divers  fragments  qu'ils  en  ont  conservés 
que  nous  sommes  parvenu  à  en  reconstituer  l'ensemble.  Le  premier 
de  ces  manuscrits  provient  de  la  bibliothèque  de  Bigot,  et  se  trouve 
aujourd'hui  à  la  Bibliothècpie  Royale;  il  date  du  commencement  du 
XIV"  siècle,  et  ne  renferme  que  les  soixante  j)remiers  articles  de  la 
coutume.  Le  second  et  le  troisième  sont  des  copies  modernes,  Tune 
de  la  main  de  Du  Gange,  l'autre  de  celle  de  D.  Mongé,  historiographe 
de  Picardie  '.  Enfin,  le  quatrième,  cpii  ne  date  que  du  xv'  siècle,  (iiii 
partie  de  la  bibliothèque  de  M.  Dusevel ,  membre  de  la  société  rovale 
des  anticpiaires  de  France. 

La  compilation  dont  nous  avons  retrouvé  le  texte  épars  dans  ces 
(pialre  manuscrits  complète  sur  plusieurs  points  celle  qui  précède. 
Elle  est  rédigée  sous  forme  de  discours  et  comme  nu  (uixrage  de  doc- 
trine, et  elle  se  termine  par  cette  curieuse  fomnilc  :  «  Les  coutumes 
«  et  les  usages  ci-dessus  exposés  ont  été  bien  longtemps  et  bien  souvent 
«  mis  en  pralicpie  et  la  plupart  approuvés  par  jugement  :  c'est  pour- 
«  cpioi  ils  sont  à  tenir.  »  Malgré  ce  certificat  d'ancienneté,  leusemble 
des  dispositions  de  la  coulume  et  son  esprit  général  tendent  à  prouver 
qu'elle  a  été  compilée  à  une  époque  déjà  avancée  de  l'existence  com- 
munale d'Amiens.  Evidemment  elle  est  postérieure  à  celle  (|uiin  \  uni 
de  lire,  puiscpi'il  ne  s'y  trouve  aucune  disposition  relative  aux  nix^vs 
de  bataille  et  au  iluel  judiciaire;  d'un  autre  côté,  elle  a  dû  être  rédisiée 
avant  la  concession  de  la  prévôté  à  la  conunune  d'Amiens  par  le  roi 
lMiili|ipe  le  Bel,  c'est-à-dire  avant  l'année  19.92,  car  les  attributions 
udiciaires  du  prévôt  royal  y  sont  parfaitement  distinctes  de  celles 
de  l'échevinage. 

'  liibl.  Roy.,  ins.  de  DiiCange,  Siippl.  fianr. ,  vers  raniiio  i:.io,  est  mon,  à  P."iris,  au  «oumiiI 
laaS  E,-coUccl.  de  D.  Gicnii-r,  27'  piKiuel,  11»  i.  des  lilaiics-MaiHeanx,  le  19  mars  iri;).  I'.  Greniw 
—  D.  Mongé,  nommé  historiograplic  do  Pieaidic         a  été  son  successeur. 
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La  coutume  précédente  ne  présentait  rien  sur  la  constitution  poli- 
tique de  la  ville;  celle  qu'on  va  lire  est  au  contraire  fort  explicite  à 
cet  égard,  et,  par  conséquent,  d'une  véritable  importance  pour  l'his- 
toire communale  d'Amiens.  Dans  les  actes  que  nous  avons  publiés 
jusqu'ici,  on  a  vu  l'autorité  municipale  fonctionner  et  agir;  mais  on 
n'a  rencontré  aucun  renseignement  précis  sur  le  mode  d'élection  de 
l'échevinage,  sur  l'étendue  de  ses  attributions  politiques,  sur  les  agents 
par  le  concours  desquels  il  administrait  les  affaires  de  la  cité.  Des  actes 
officiels,  des  transactions  entre  la  commune,  le  comte,  le  roi  ou  les 
seigneurs  qui  avaient  conservé  des  droits  dans  la  ville,  ne  pouvaient 
contenir  aucun  détail  là-dessus;  ils  se  fondaient  sur  les  faits  accom- 
plis, ils  ne  les  commentaient  pas.  Une  compilation  du  génie  de  celle 
qui  nous  occupe,  traitant  e.v  professo  des  usages  de  la  cilé  d'Amiens, 
pouvait  seule  donner  la  théorie  de  son  gouvernement  municipal. 

Dans  l'analyse  de  celte  coutume,  nous  rangerons  sous  les  chefs  sui- 
vants dont  la  succession  ne  répond  pas  d'une  manière  exacte  à  l'ordre 
suivi  dans  le  texte,  les  principales  dispositions  qui  nous  paraissent 
devoir  être  signalées  à  l'attention  du  lecteur  :  i"  composition  de  l'éche- 
vinage, 2°  sa  jui'idiction,  3"  administration  et  police  municipale, 
4"  organisation  des  corps  d'arts  et  métieis,  5°  législation  civile. 

§  I.  Composition  de  l'échevinage.  L'échevinage,  renouvelé  chaque 
année,  se  compose  d'un  maire  et  de  vingt-quatre  échevins;  tous  les 
citoyens  concourent  à  sa  nomination,  d'après  un  système  qui  a  pour 
base  l'élection  à  deux  degrés.  Le  maire  est  choisi  par  les  chefs  élus 
des  corps  d'arts  et  métiers,  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés 
par  le  maire  et  les  échevins  sortant  de  charge  '.  Après  avoir  élu  le 
maire  .soii\  leur  serinent ,  les  chefs  des  corporations  d'arts  et  métiers 
ou  nidjciirs  (le  hannière'^  élisent  douze  échevins,  qui,  à  leur  tour,  en 
nomment  tlouze  autres  ^.  Enfin  les  mayeurs  de  bannière  nomment 
({uatre  comptables,  administrateurs  des  finances  et  des  travaux  publics, 
lesquels,  selon  le  texte  de  l'article  i6,  les  deniers  de  le  ville  et  les 
rentes  et  les  présens  et  les  enuchies  de  te   ville  font  et  wardent.  Si  le 


'  Art.  14.  3  Art.  i5. 

2  Vovez  ci-ajiifs ,  [1.  i55,W§4  de  celle  nolicc. 
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maire,  les  échevins  et  les  comptables  élus  refusent  d'accepter  leiii 
office,  ils  sont  punis  par  l'abatis  de  leur  maison  et  n'en  sont  pas  moins 
tenus  d'exercer  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées  '. 

Les  autres  offices  de  la  ville  sont  à  la  disposition  du  maire.  Il  nomnje, 
avec  le  concours  de  l'éclievinage,  aux  emplois  de  sergent  et  de  jau- 
geur,  et  seul  à  tous  les  autres  *.  11  ne  peut  appeler  personne  au  conseil 
de  ville,  sans  l'assentiment  des  échevins  3;  et  sans  une  décision  de 
l'éclievinage,  il  ne  peut  destituer  aucun  des  officiers  de  la  ville  "î.  Ceux 
que  mentionne  la  coutume  sont  :  les  quatre  sergents  du  maire,  chargés 
de  faire  les  assignations  et  arrestations  ^;  les  jaugeurs,  dont  le  nombre 
et  les  fonctions  précises  ne  sont  pas  indiqués*^;  le  gardien  du  bef- 
froi ",  le  maître  maçon  et  le  maitre  charpentier,  directeurs  des  travaux 
de  la  ville  ^. 

§  IL  Juridiction  de  l'échevinage.  La  coutume  reproduit  sur  ce  point 
quelques  indications  que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  signaler, 
soit  dans  la  charte  de  commune,  soit  dans  la  pièce  précédente.  Voici 
les  nouveaux  détails  qu'elle  donne  :  L'échevinage  connaît  de  toutes 
contestations  au  sujet  de  marchés  au  comptant,  conclus  dans  la  ville 
et  dans  la  banlieue;  les  obligations  poui-  marchés  à  terme  sont  consi- 
dérées comme  dettes,  et  le  jugement  en  appartient  au  prévôt  et  au 
vicomte  9.  Le  maire  et  les  échevins  peuvent  procéder  à  des  enquêtes 
criminelles;  mais  à  la  condition  expresse  d'y  appeler  le  prévôt  roval 
ou  l'un  de  ses  lieutenants'".  Quant  à  leurs  jugements,  ils  ne  doivent 
ni  y  appeler  le  prévôt  ni  consentir  à  ce  qu'il  soit  présent.  Seuleiueiil, 
dans  les  cas  qui  entraînent  une  amende  au  i)ri)nt  du  roi  ou  des  co- 
seigneurs,  ils  sont  tenus  de  communiquer  leur  sentence  à  l'officier 
royal,  avant  de  la  prononcer.  La  réserve  des  cas  royaux  est  rappelée 
dans  l'article  6;  le  maire  et  les  échevins  n'ont  pas  à  connaître  des 
crimes  de  rapt  et  de  meurtre,  mais  ils  doivent  prêter  sect)urs  au  prévôt 
du  roi  contre  le  ravisseur  et  le  meurtrier,  lorsqu'ils  en  sont  recpiis,  et 
non  autrement  ". 

'  An.  17  et  18.  — Voyez  ci-dessus,  p.  36.                    9  .A.rt.  2.  —  Los  vicomtes  d'Amiens  araieDl  dis- 

'  Arl.  ai.       —       3  Art.  aa.  paru  di'iniis  longlemps  .i  l'cpoquo  où  la  coulume  fut 

4  Art.  a3.       —       5  Art.  19.  rédigée,  et  nous  croyons  que  ce  lilre  désigne  ici  le 

6  Arl.  ao.      —       7  Art.  a;.  lieutenant  du  prévôt. 

'  Art.  a5.  "•  Arl.  3.       —       '■   Voyez  aussi  art.  9. 
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Le  compilateur  s'altache  à  déterniiner  les  limites  respectives  de  la 
juridiction  de  réchevinage  el  de  la  justice  temporelle  de  l'évèque.  Le 
maire  et  les  éclievins,  dit-il  dans  l'article  7,  n'ont  aucune  juridic- 
tion dans  la  terre  de  révêque';  mais  ils  conservent  leurs  droits  de 
justice  dans  les  fiefs  possédés  par  l'évêque,  le  chapitre  ou  les  autres 
seigneurs,  dans  la  ville  ou  la  banlieue  d'Amiens^.  L'échevinage  et  le 
prévôt  royal  ne  peuvent  arrêter  un  habitant  de  la  terre  de  l'évêque 
ou  de  celle  du  chapitre,  qui  a  forfait  dans  le  territoire  de  la  com- 
mune, à  moins  qu'il  n'ait  été  surpris  en  flagrant  délit;  mais  ils  doi- 
vent le  dénoncer  à  la  justice  de  l'évêque  ou  du  chapitre,  pour  qu'elle 
le  condamne  à  l'amende  envers  le  roi  et  la  commune.  Le  coupable, 
pris  sur  le  fait,  est  jugé  par  le  maire  et  les  éclievins;  dans  le  cas 
de  sim])k'  délit,  il  peut  être  revendiqué  par  l'évêque;  mais  le  maire, 
en  le  rendant,  lui  assigne  un  joiu-  pour  comparaître  devant  son 
tribunal,  et  si  une  amende  est  prononcée  contre  lui,  il  faut  que  les 
gens  de  l'évêque  la  fassent  payer,  ou  renvoient  le  condamné  à  la  jus- 
tice de  l'échevinage.  Cette  règle  est  réciproque  entre  les  deux  juri- 
dictions^. 

§  IH.  Administiïation  et  police  municipale.  D'après  l'article  27,  les 
fortifications  et  les  fossés  doivent  être  entretenus  aux  frais  de  la  ville 
par  les  soins  du  maire  et  des  échevins;  ils  sont  chargés  en  outre  de 
régir  les  propriétés  de  la  commune:  ils  règlent  l'usage  des  marais  et 
pâturages  communaux,  afferment  les  maisons  appartenant  à  la  ville, 
les  étaux  des  boucliers,  les  cressonières,  etc.;  enfin  ils  établissent  des 
tailles  sur  les  maisons  et  les  fonds  de  terre  des  bourgeois.  Une  mention 
indirecte  de  ce  fait  se  trouve  dans  les  articles  79  et  80  :  Le  censitaire, 
y  est-il  dit,  qui  prend  un  héritage  à  cens  s'engage  à  le  tenir  selon  les  us 
et  coutumes  de  la  cité,  et  à  en  payer  les  tailles,  mises,  assis  et  subven- 
tions, toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis. 

Le  compilateur  de  la  coutume  fait  connaître  comment  l'échevinage 
s'assure  de  la  bonne  qualité  des  vins  vendus  en  détail.  Mais  c'est  surtout 
pour  ce  qui  concerne  la  voirie  et  les  poids  et  mesures  qu'il  donne  des 


'   La  terre  de  l'évêque  était  une  portion  de  la         de  Riquebourg  et  de  la  Vigne  -  l'Évêque. 
ille  qui  comprenait  les  territoires  de  Hocquet,  •  Art.  8.         —         ^  Art.  9. 
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renseignements  précis  et  nombreux:  Nul,  dit-il  dans  l'article  65,  n'a 
le  droit  de  faire  saillir  de  plus  de  deux  pieds  sur  la  rue  une  cons- 
truction (juelconque,  et  il  faut  que  celle  saillie  soit  à  une  assez  grande 
hauteur  pour  qu'un  homme  à  cheval  puisse  passer  dessous.  On  ne  peut 
faire  faire  un  seuil  ou  uu  miu'  attenant  à  la  voie  publique  sans  en  avoir 
obtenu  l'autorisation  du  roi  ou  de  l'évcquc;  et  l'ouvrier  chargé  de  la 
construction  doit  s'engager,  entre  les  mains  du  maire,  à  respecter  les 
droits  du  //r;c,  c'est-à-dire  de  la  voirie  '.  Si  le  roi  accorde  la  permission 
d'empiéler  sur  la  voie  publique  dans  une  rue  étroite,  le  niaiie  a  le  droit 
de  s'opposer  à  cet  empiétement;  il  peut  même  exiger  la  destruction 
d'ouvrages  nouveaux  qui  lui  semblent  faits  au  préjudice  de  la  ville  ^. 

Pour  la  vente  des  grains  comme  pour  celle  de  la  laine,  les  droits  de 
mesurage  et  de  pesage  appartiennent  au  vidame  ^,  et  tous  les  bourgeois 
sont  obligés  de  recourir  à  ses  mesures  ^.  Toutes  les  autres  maichan- 
dises  vendues  à  Amiens  doivent  être  mesurées  ou  pesées  avec  les  me- 
sures et  poids  de  la  ville  ^.  Cependant  il  est  permis  à  chaque  bourgeois 
d'avoir  chez  lui  des  poids  et  des  mesures,  et  de  s'en  servii'  pour  peser 
ou  mesurer  ses  denrées,  pourvu  qu'il  ne  veuille  ni  vendre  ni  acheter  ''. 
Enfin,  le  compilateur  iiulif[uo  (pirlf|ucs-uiies  des  mesures  de  lon- 
gueur et  de  capacité  de  la  ville  d'Amiens;  il  insiste  surtout  sur  les 
dimensions  des  barils  destinés  à  contenir  la  guède  '. 

§  IV.  Organisation  des  corps  d'arts  et  métiers.  Chaque  coips  de 
métier  organisé  en  association  ou  confrérie  se  nommait  bannière,  parce 
que  la  confrérie  était  placée  sous  l'invocation  d'un  saint  dont  la  ban- 
nière se  déplovait  dans  les  cérémonies  public(ues.  Chacpie  bannière 
avait,  selon  rarlicie  i3,  le  droit  d'élire  librement  son  mayeur  ou  chef 
suprême,  à  l'exception  de  deux  :  celle  des  waidiers  (teinturiers)  et  des 
mesureurs,  dont  les  maveurs  étaient  nommés  par  l'échevinage.  Indé- 
pendamment du  mayeur,  chacpie  bannière  avait  des  eswards,  qui  étaient 
pour  la  corporation  ce  que  les  échevins  étaient  pour  la  cité.  Les  mé- 
tiers de  la  ville,  est-il  dit  dans  l'article  84,  doivent  être  gardés  par  les 
eswards  qui  leur  ont  été  assignés;  et  si  les  eswards  ne  font  pas  leur 


"  Art.  66.        —         >  Art.  (,-,. 
J  Voyez  ci-d(>ssus,  p.  73. 
^  An.  80  et  87. 


5  Art.  86  et  88. 
<>  Art.  89  et  91. 
7  .Ut.  yi,  93,  94  cl  9». 
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devoir  le  maire  peut  leur  adjoindre  deux  échevins  ou  telles  autres 
personnes  qu'il  jugera  convenable.  Les  gens  de  métier  qui  habitent  la 
terre  de  l'évêque  ou  celle  du  chapitre  sont  tenus  d'observer  les  statuts 
de  leur  métier,  et  d'obéir  aux  commandements  des  mayeurs  de  ban- 
nière ,  liqurl  commandement,  dit  la  coutume,  Jo«/y«/?  et  le  doivent  estre 
,lu  coiiscl  du  grant  maieur  et  les  esquevins  d'Amiens;  comme  les  arti- 
sans établis  sur  le  territoire  de  la  commune,  ils  ont  la  faculté  de  venir, 
le  samedi,  vendre  leurs  marchandises  aux  étaux  des  halles,  en  payant 
le  droit  accoutumé.  Si  l'un  d'eux  est  condamné  à  une  amende  par 
l'esward  de  son  métier,  et  se  refuse  à  la  payer,  l'esward  le  traduira  de- 
vant la  justice  de  l'évêque.  Si  l'esward  trouve  dans  la  ville  des  denrées 
suspectes  exposées  en  vente,  il  dénoncera  le  vendeur  au  maire  et  aux 
échevins,  qui  puniront,  d'après  la  coutume,  les  marchands  coupables 
de  fraude.  Dans  ce  cas,  les  gens  de  métier  qui  habitent  la  terre  de 
l'évêciue  ou  celle  du  chapitre  ne  peuvent  réclamer  les  choses  saisies 
qu'en  payant  l'amende;  et,  s'ils  s'y  refusent,  il  leur  est  interdit  de  vendre 
dans  la  ville,  et  d'y  tenir  étal  ou  officine  '. 

§  V.  LÉGISLATION  CIVILE.  La  législation  civile  est  plus  développée 
dans  cette  coutume  que  dans  la  précédente.  On  y  trouve  de  nombreux 
articles  sur  les  successions,  sur  le  douaire,  sur  le  retrait  lignager,  sur 
le  parta-^e  des  acquêts,  et  des  dispositions  toutes  nouvelles  relatives  au 
qidnt,  c'est-à-dire  à  la  faculté  laissée  au  propriétaire  d'un  bien  patri- 
monial de  disposer  à  son  gré  du  cinquième  de  ce  bien ,  mais  une  fois 
seulement  pendant  tout  le  temps  que  l'héritage  reste  dans  la  même 
li"^ne;  au  droit  d'aînesse,  qui  est  formellement  proscrit;  au  bornage  des 
propriétés;  enfin,  aux  servitudes  et  au  contrat  de  louage. 

Les  règles  concernant  les  différentes  espèces  de  servitudes,  mur 
mitoyen,  gouttière,  etc. ,  sont  exposées  avec  beaucoup  de  détails.  Celles 
qui  s'appliquent  au  contrat  de  louage  et  au  bail  à  cens  tiennent  aussi 
une  place  fort  étendue,  et  ont  surtout  pour  but  de  garantir  au  pro- 
priétaire la  rentrée  de  ses  rentes,  fermages  et  loyers.  Quand  le  déten- 
teur d'un  inmieuble  baillé  à  cens  est  en  retard  de  plusieurs  termes, 
le  propriétaire  du  fonds  peut  faire  enlever  les  portes  et  les  fenêtres;  il 
peut  en  outre  s'emparer  de  la  charrue,  de  la  bêche  ou  de  la  faux  du 


'   Art.  10. 
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censitaire,  et  cela  sans  recours  à  la  justice".  Les  portes  et  fenêtres 
enlevées,  si  le  détenteur  se  refuse  encore  à  payer,  il  est  cité  devant 
les  officiers  municipaux,  le  maire  lui  assigne  un  jour  définitif  pour  le 
payement,  et  si,  au  terme  assigné,  il  y  a  encore  de  nouveaux  retards, 
le  maire  fait  déguei-pir  le  débiteur  et  délivre  l'immeuble  au  créancier  ^. 

1.  Li  maires  et  li  esquevin  ont  le  connissanche  et  le  jugement  de  tous  ilëbas    xm' 
d'yretages  et  de  possessions  de  le  chité  et  vile,  excepté  che  qui  est  tenus  de  fief, 

de  quoy  li  jugemenz  et  le  connissanche  n'en  appartient  point  à  aus. 

2.  Derekief,  il  ont  le  connissanche  et  le  jugement  de  tous  les  débaz  de  mar- 
quandise,  et  de  tous  niarquiés,  et  de  toutes  convenenches  qui  sont  faictes  dedens 
leur  banlieue ,  se  termes  n'est  donnés  de  le  debte;  et  se  termes  ou  respis  en  est 
donnés,  tant  comme  as  debtes,  le  connissanche  en  appartient  au  prévost  et  au 
visconte. 

3.  Derekief,  il  ont  le  connissanche  et  le  jugement  des  fourfais,  des  violences 
et  des  mellées  qui  sont  faites  par  dedens  leur  banlieue,  et  poent  enquerre  des 
fais  et  tesmoins  oyr;  mais  il  convient  que  li  prévos  le  roy  i  soit  appelles,  ou  ses 
commans;  car  sans  li  ne  poent-il  oyr  tesmoins,  se  li  prévos  ou  ses  commans  ne 
les  condulsoit. 

4.  Derekief,  il  ont  le  connissanche  de  faire  asseurer  parties,  quant  maneches 
sont  provéez;  et  se  le  maneche  n'est  prouvée,  il  poent  comander  à  tenir  boine 
pais.  Et  se  aucuns  enfraint  l'asseurement  donné  ou  le  pais,  li  maires  poet  en- 
querre de  l'enfrainture,  le  prévost  appelle;  et,  selonc  l'enqueslc,  li  maires  et  li  es- 
quevin jugeront  le  malfaicteur  et  le  pugniront  selonc  le  meffait. 

5.  Derekief,  li  maires  et  li  esquevin  nappeleront  ne  ne  consentiront  que,  à 
jugement  qu'il  faichent,  li  prévos  le  roy  soit.  Mais  quant  il  aront  fait  leur  juge- 
ment et  il  en  seront  à  i,  il  appelleront  le  prévost  ou  sen  conmiant  avant  qu'il  le 
dient,  et  li  diront  le  jugement  qu'il  pensent  à  rendre,  se  ch'est  jugemens  où  il 
appartiengne  amende  là  où  11  roys  et  li  signeur  prengnent,  ou  li  roys  sans  les 
signeurs,  ou  jugemens  où  il  appartiengne  justiche;  car  de  jugemens  d'iretages,  ne 
de  possessions ,  ne  de  convenenccs,  ne  de  niarquiés,  là  où  il  n'ait  point  de  terme, 
li  prévos  ne  sera  point  appelés,  ne  à  tesmoins  oyir,  ne  à  jugement  faire  ne  rendre. 

6.  Derekief,  li  maires  et  li  esquevin  ne  sont  à  meller  en  nulle  rose  du  rat  ne 
du  murdre,  car  ch'est  le  roy  sans  part  d'autrui;  mais  il  sontblen  tenu  à  conforter, 
et  à  consillier,  et  à  donner  forche  et  ayde  au  prévost  le  roy  ou  à  sen  conuuand , 
en  cas  de  rat  et  de  murdre,  se  li  prévos  ou  ses  conuuans  leur  en  requiert,  et  nient 
autrement. 

■   Art.  ^S.  .   Art.  •;(".. 
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7.  Derekief ,  li  maires  et  li  esquevin  ne  sont  à  ineller  de  nul  cas ,  quel  qu'il 
soit,  ne  de  yretagez,  ne  de  possessions  qui  aviengnent,  ne  qui  soient  ou  Hoquet, 
ne  en  Riquebourt,  ne  en  le  Vingne-le -Vesque;  car  ch'est  terre  levesque,  sien 
appartient  à  li  le  justiche  en  toutes  cosez. 

8.  Derekief,  en  tous  les  lieus  là  où  li  évesques  et  li  capitres  et  autre  signeur 
ont  justiche  de  catel,  qui  les  y  ont  par  raisons  de  fief,  li  mairez  et  li  esquevin  y 
ont  toute  justiche,  quant  elle  y  esquiet,  en  tous  cas,  exepté  le  murdre  et  le  ratj  ne 
ja,  pour  le  justiche  de  catel,  ne  lairont  qu'il  ne  justichent  les  liyTetages  et  les  per- 
sonez  couquans  et  levans  en  ches  lieus. 

9.  Derekief,  se  aucuns  de  le  terre  le  vesque,  comme  du  Hoquet,  de  Rikebourc, 
et  de  le  Vingne-le-Vesque,  fait  aucun  fourfait  en  le  terre  de  le  ville,  hors  cas  de 
criesme,  et  il  n'est  pris  seur  présent  fait,  et  s'en  voist  en  le  terre  le  vesque  et 
après  reviengne  en  le  terre  de  le  ville,  li  maires  et  li  esquevin  ne  le  poent  arres- 
ter  ne  li  prévos ,  pour  chest  fait.  Mais  se  il  en  voelent  avoir  droit ,  il  le  doivent 
monstrer  à  le  justiche  le  vesque,  et  lejustiche  le  vesque  le  doit  faire  amender  au 
roy  et  a  le  ville  ;  et  s  il  est  pris  en  fait  présent,  et  ch'est  sur  cas  de  criesme,  li 
maires  et  li  esquevin  le  tenront,  et  enquerront  du  fait,  et  selonc  sen  meffait  il  le 
pugniront.  Et  se  ch'est  en  cas  de  rat  ou  de  murdre,  li  maires  ne  li  esquevin  ne 
sen  nielleront;  mais  li  roys  le  justichera.  Et  se  ch'est  de  cas  hors  crieme,  et  le 
gent  le  vesque  le  requièrent  corne  leur  home,  ou  leur  couquant  ou  leur  levant,  li 
niaires  leur  requerra  et  assignera  jour  par  devant  li  à  cheli  qui  meffait  a,  de 
prendre  droit  par  le  niaieur  et  par  les  esquevins,  selonc  l'enqueste  qu'il  en  aront, 
le  prévost  présent,  et  sera  pugnis  selonc  sen  meffait;  et  quant  li  malfaiterrez  sera 
jugiés  en  l'amende,  il  convenra  que  le  gent  le  vesque  le  fâchent  paier,  ou  il 
restaulissent  en  le  main  du  maieur  et  des  esquevins  le  personne  que  on  leur 
ara  replégie. 

Et  autretel  est-il  en  tous  les  cas  devant  dis  des  bourgois  et  des  coukans  et  des 
levans  de  le  ville  d'aucun  cas,  s'il  avenoient  en  le  terre  le  vesque,  et  le  doivent 
faire  aussi  que  on  leur  fait,  et  se  il  ne  le  voloient  faire,  on  ne  leur  feroit  mie,  car 
ch'est  un  usages  fais  par  aniistié  et  qui  est  boins  à  tenir. 

10.  Derekief,  le  gent  de  mestior  de  le  terre  le  vesque,  soient  boulenghier, 
bouchier,  taneur,  sueur,  merchier,  coriier,  sont  tenu  de  warder  les  estatus  qui 
sont  en  leur  mestier,  au  commandement  des  maieurs  dez  banières.  Liquel  com- 
mandement sont  fait  et  le  doivent  estre  du  consel  du  grant  maieur  et  les  esque- 
vins d'Amiens,  et  doivent  avoir  chele  gent  de  mestier  leurs  tours  as  estaus,  le 
samedi,  par  leur  droiture  paiant,  et  toute  le  sepmaine  contreval  vendre  leurs 
denrées  là  où  il  ont  ascoustumé,  sans  faire  tort  à  autrui;  et  s'il  caioient  en 
aucune  amende  par  le  raison  de  l'esward  de  leur  mestier,  et  se  li  eswardein- 
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des  mestiers  les  voloicnt  pugriir  en  levant  l'amende,  ou  à  faire  che  qu'il  y 
appartient,  et  chil  qui  niet'fait  aroient  estoicnt  rebelle,  li  eswardeur  du  mes- 
tier  le  doivent  monstrer  à  le  justiche  le  vesque ,  et  le  justice  le  vesque  les  doit 
pugnir  en  se  terre,  et  est  l'amende  leur;  et  se  li  eswardeur  des  mestierz  trou- 
voient  as  estaus  par  dedens  le  ville,  ou  sans  estaus,  denrrée  appertement  mises 
à  vente,  ou  qui  fuissent  souspechonneusez  sans  mettre  a  vente,  li  eswardeur  du 
mestier  les  porroient  arrester  et  venir  au  maieur  et  as  esquevins,  et  seroient  les 
denrées  pugnies  selonc  leur  fourfaiture ,  et  selonc  che  qu'il  le  converroit  faire, 
si  conmie  on  a  acoustumé  d'usage;  ne,  en  cliesti  cas,  le  gent  le  vesque  n'aroient 
raie  les  derrëes  de  leurs  homez  ne  l'amende,  fors  pour  l'amende  paiant,  lequele 
amende  seroit  à  chiax  à  qui  elle  appartenroit  selonc  usage;  et  se  le  gent  le  vesque 
ou  aucun  de  se  terre  estoient  rebelle  as  cosez  desseure  dictes,  le  gent  de  le  terre 
ne  venderoient  enle  ville,  ne  tenroient  estai  ne  officine;  et  aussi  est-il  des  hommes 
de  capitre,  en  le  fonue  dessus  dicte. 

11.  Derekief,  li  maires  et  li  equevin  jugent  le  débat  de  tous  les  hyretages 
de  le  chité  et  en  donnent  à  cascun  sen  droit,  à  leur  ensient  et  par  jugement  '. 

12.  Derekief,  nus  ne  peut  estre  maires  d'Amiens  ii  anéez  ensieuans  l'une 
après  l'autre,  ne  nulz  frèrez,  serouges,  ne  pères,  ne  fieulz,  ne  genres,  ne  cousine 
germains  ne  poent  estre  esquevin  ensanlle  en  une  anée. 

i3.  Derekief,  cascune  banière  fait  sen  maieur,  fors  li  waidier  et  ii  mesureur; 
et  li  maires  et  li  esquevin  d'Amienz  font  de  ches  ii  banièrez  maieur. 

i4.  Derekief,  li  maires  et  li  esquevin  nomment  par  leur  sermens  m  personnes 
de  leur  esquevinage  ou  de  dehors  leur  esquevinage,  pour  faire  maieur  de  le 
chité  de  l'un  de  ches  m,  et  portent  as  maieurs  de  banières  ches  m  personnes, 
et  li  maieur  des  banières  en  prendent  i,  par  leurs  sermenz,  leplussouffissant,  et 
ne  le  poent  li  maieur  dcz  banières  refuser  que  li  uns  de  ches  m  ne  soit  pris. 
Et  convient  que  chis  qui  pris  est  faiche  le  serment  de  le  mairie;  et  se  il  ne 
veult  faire,  on  abatera  se  maison,  et  demourra  en  le  merchy  du  roy  au  jugement 
de  esquevins. 

i5.  Derekief,  li  maieur  de  banièrez  font  xii  esquevins  et  maires  nouviaus,  et 
chil  douze  esquevin  en  font  xii  autres. 

i6.  Derekief,  li  maieurs  des  banièrez  font  un  conteurs ,  qui  les  deniers  de  le 
ville  et  les  rentes  et  les  présens  et  les  cauchies  de  le  ville  font  et  wardent;  et  li 
mairez  et  li  esquevin  donnent  à  cascun  sen  office  de  ches  officines  iiii.  Et  se  il  en 
i  avoit  aucun  rebelle  qui  l'office  ne  vausist  prendre,  on  abateroit  se  mason  et 
l'amenderoit  au  jugement  de  esquevins. 

'  Cul  article  omnqiie  dans  la  copie  Je  D.  Mongé  et  ilans  le  ninnuscnl  do  la  bibliotlicqiio  de  M.  DiiseTcl. 
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17.  Derekief,  se  li  maires  qui  eslus  seroit  refiisoit  le  mairie  et  vausist  souffrir 
le  damage,  jà  pour  che  ne  demouerroit  qu'il  ne  fesist  l'office;  et  «e  aucuns  lefu- 
soit  l'esquevinage,  on  abateroit  se  maison  et  l'amenderoit  au  jugement  de  esque- 
vins,  et  pour  chou  ne  demoureroit  mie  que  il  ne  fesist  l'office  de  l'esquevinage. 

18.  Derekief,  se  li  un  conteur  ou  li  i  d'aus  estoient  rebelle  de  faire  leur 
office,  il  seroient  pugni  aussi  comme  li  esquevin ,  et  pour  che  ne  demourroit 
mie  qu'il  ne  fesissent  leur  office. 

19.  Derekief,  li  iiii  sergant  le  maieur  mettent  jus  leurs  verges  le  jour  que  on 
fait  maieur,  et  li  maires  et  li  esquevin ,  quant  il  sont  fait,  leur  rendent  se  il  veulent; 
et  se  il  les  voloient  donner  à  autrui,  il  les  porroient  donner;  mais  onquez  ne  fu 
fait  se  il  n'i  eût  cause.  Et  se  aucuns  de  ches  un  sergans  trespassoit  ou  estoit  mis 
hors  du  serviche,  li  maires  et  li  esquevin  porroient  donner  le  vergue  de  com- 
mun assentement,  et  là  où  li  plus  s'acorderoient  il  seroit  donné  ;  ne  li  maires  ne  li 
esquevin  ne  le  poentmie  donner,  se  n'est  en  plain  esquevinage,  assanlé  à  cloques; 
se  il  n'estoit  ainssi  que  en  esquevinage,  anchois  qu'il  fut  esqueus,  li  eust-on  pra- 
nus,  ou  il  li  fust  ottroiiés  par  acort  de  esquevinage,  et,  s'il  estoit  ensi,  li  maires 
le  porroit  donner  en  le  présence  d'aucun  de  l'esquevinage. 

20.  Derekief,  li  maires  ne  peut  donner  le  gauge,  fors  par  esquevinage  assanlé 
à  cloques,  s'il  n'est  ottriés  à  le  persone  par  esquevinage  ,  avant  qu'il  soit  esqueus  ; 
et  se  il  li  est  ottriés  en  esquevinage,  li  mairez  le  poet  donner  sans  l'esquevinage, 
aussi  que  de  ses  sergans,  en  le  présence  d'aucun  de  ses  esquevins. 

21.  Derekief,  li  maires  poeut  donner  toutes  les  autres  officinez  de  le  ville  sans 
parler  à  nul  de  ses  esquevins;  mais  bien  se  prende  warde  qu'il  ne  le  doinst  à 
persone  où  il  se  meffache;  car  ch'est  de  sen  office  et  seur  sen  sairment. 

22.  Derekief,  li  maires  ne  peut  nulluy  appeler  au  conseil  de  le  ville,  se  che 
n  est  par  le  conseil  des  esquevins. 

23.  Derekief,  li  maires  ne  poet  ne  ne  doit  de  nulluy  qui  soit  au  conseil  de 
le  ville,  ne  nulle  officine  oster  de  sen  serviche,  se  il  ne  le  fait  par  conseil  de  es- 
quevinage. 

24.  Derekief,  il  convient  que  li  cheppiers  qui  warde  le  beffroi  soit  mis  ou  ser- 
viche par  conseil  dez  esquevins  et  en  plain  esquevinage,  et  qu'il  soit  bonis  de 
boine  renommée. 

2  5.  Derekief,  il  convient  que  li  maistres  carpentiers  et  machonz  de  le  ville, 
qui  font  les  oeuvres  de  le  ville,  soient  mis  en  leur  serviche  par  esquevinage,  et  que 
che  soient  personnes  créaules. 

26.  Derekief,  li  desquerkeur  sont  tenu  de  venir  à  berfroy,  quand  il  cent  bon- 
dir le  grant  cloque,  et  sont  tenu  de  sonner  le,  et  per  che  sont-il  cuite  de  le  taille. 
Et  se  aucunz  descarquerres  est  malades,  qu'il  ne  se  puist  aidier,  il  partist  à  tous  ses 
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compaignonz  aussi  bien  foiiiine  s'il  faisoit  sen  ofTTice;  mais  se  il  estoit  haittiés 
et  par  se  deffautc  il  ne  faisoit  sen  mcstier,  il  ni  partiroit  riens,  et  si  longement 
porroit  targier  que  il  perderoit  le  mestier,  et. le  donroit-on  à  autrui,  si  comme 
on  l'a  acoustunn-  à  donner;  et  aussi  est-il  des  gaugeurs  et  de  tous  autres  offi- 
cines de  le  ville,  exeptez  les  iiii  sergans  le  niaieur;  car  se  li  uns  est  malades 
et  il  ne  peut  faire  ses  semonces,  il  ne  partist  mie  ad  semonces  de  ses  com- 
paignons. 

Nulle  semonce,  qui  soit  faite  des  sergans  le  niaieur,  ne  vault,  fors  des  iiii  ser- 
Mientés  ou  de  lun  d'aus,  ne  ne  porte  recort  qu'il  soit  semons,  dont  on  puist  amende 
lever.  Mais  se  li  cricrrez  des  corps  qui  crie  les  bans,  ou  cliieus  qui  quiert  les 
canes'  de  le  ville  aloient,  du  comandement  du  maieur,  quierre  aucun,  chis  qui 
mandes  seroit,  doit  venir  ati  maieur;  mais  se  ch'estoit  en  cas  là  où  il  convenist 
qu  il  fust  adjournés  sans  |)ëril,  il  ne  responderoit  point,  s'il  ne  voloit,  devant  che 
qu'il  seroit  adjornés;  mais  se  aucuns  sergans  ou  warte  voloient  prendre  aucun 
malfaiteur,  cascuns  de  le  ville  est  tenus  d'aus  aidier  les  à  prendre  et  de  faire  ent 
leur  pooir;  et  qui  cliou  ne  feroit,  il  l'amenderoit  au  jugement  de  maieur  et  d'es- 
quevins. 

27.  Derekief,  on  doit  deffcndrelez  blés  et  les  aw^aines,  cascun  an,  que  nus  ne 
voist  ens  cœuUir  herbe  ne  mettre  bestes  au  tamps  et  en  le  saizon ,  quant  li  maires 
voit  que  poins  est;  et  li  pasticli  et  li  mares  doivent  estre  wardé  de  prendre  wa- 
sons  ne  praiel  de  quoy  li  pastich  soient  empirié,  ne  nuls  n'en  doit  donner  congié 
de  prendre ,  fors  li  maires. 

Li  fossé  et  les  fermeté  de  le  ville  sont  à  soustcnir  et  à  retenir  au  maieur  et  as 
es(pievins  pour  le  commun  de  le  ville  ,  et  li  }Tetage  appartenant  à  le  lonmni- 
nité  de  le  ville,  si  comme  les  maisons  leur,  les  portes  et  les  estaus  à  bouchiers, 
et  les  cressonnières,  sont  bailliés  par  maieur  et  par  esquevins;  les  maisons  et  les 
cressonnières  et  les  autres  rentes  de  le  ville  ne  peuent  estre  bailliez  fors  à 
terme;  à  vie  n'a  yretage  on  ne  les  peut  baillier. 

Li  maires  doit  sez  sergans  et  touscliiaus  qui  ont  les  officines  de  le  ville  pugnir 
et  corrigier  par  conseil  de  ses  esquevins. 

28.  Derekief,  en  tous  les  liyrotages  de  le  cliité  que  li  homy.  et  le  fi'nnne  ont, 
partissent  autant  li  aisnés  de  leurs  enfans  connue  li  mainsné.',,  et  le  fennne 
comme  li  homs.  Et,  se  il  y  a  acquestes,  li  pèrez  et  le  mère  en  poent  faire  leur 
volenté;  et,  se  il  en  font  nul  devis,  li  enfant  partiront  par  conte  d'oirs;  et,  se  il 
en  font  devise,  le  devise  est  tenue  :  et  si  pool  li  uns  d'ans  ir  faire  sen  devis  de 

>   Chiens  qui  quieri  les  cannes.  Sergent  tenu  de         la  dcfinilioa  que  le  Livre  noir  donne  de  cet  offirc 
porter  les  cannes  du  vin  que  messieurs  présentent         (|).  to4).  — Voyei  Du  C«nge,  au  mot  canna, 
aux  seigneurs   qui  arrimit   à    Amiens.   Telle   est 
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se  partie,  et  li  autres  ne  le  fait  mie,  s'il  ne  veult.  Ll  devis  île  le  partie  à  chelui 
qui  fait  l'a,  est  tenus,  et  le  partie  qui  n'est  devisée  va  as  hoirs. 

29.  Derekief ,  cascuns  peut  donner  le  quint  de  ses  hiretages  à  oui  que  il  veult 
sans  faire  tort  à  sen  hoir;  mais  se  il  le  donnoit  en  morte  main,  il  covenroit  que 
le  morte  mains  le  mesist  hors  de  se  main  dedens  an  et  jour  que  le  justiche  l'en 
arolt  sommé;  et,  se  dedens  là  ne  lavoit  fait,  li  roys,  li  maires  et  li  esquevin 
prenderoienttous  lesfruisetlespourfis,  et  seroient  fourfait  au  jugement  du  maieur 
et  des  esquevins. 

30.  Derekief,  se  aucuns  quins  estoit  donnés  seur  aucun  hyretage,  chil  à  qui 
il  ert  donnés  n'ara  mie  l'yretage  du  quint,  se  chil  ou  chelles  ne  le  veulent  qui  li 
hyretages  est;  mais  tantost  il  finera  d'argent  sec  le  valeur  que  li  quins  vaut,  se  il 
se  poent  concorder,  à  cheli  qui  li  quins  y  ert  donnés;  et,  se  il  ne  se  poet  con- 
corder del  argent  sec,  li  quins  sera  prisiés  par  droite  estimation  du  maieur  et 
des  esquevins  et  de  leur  conseil ,  et  converra  que  chil  ou  celé  à  qui  li  quins  est 
donnés  prengne  l'argent;  et,  se  cil  qui  l'yretages  estnevoloit  tantost  paiier  l'ar- 
gent ,  chieux  à  qui  l'iretages  seroit  donnés  emporteroit  le  quint,  et  seroit  li  quins 
partis  et  seroit  siens  comme  se  acqueste. 

3i.  Derekief,  on  ne  poet  quintier  hyretage  que  une  fois;  et  tant  que  l'iretagez 
tpii  a  esté  quintiés  demeure  en  le  main  des  hoirs,  quel  lointaing  que  il  soient, 
ne  de  queus  degrés  che  soit  deschendus,  on  ne  le  peut  jamais  quintier,  aussi 
bien  si  fine  pour  l'argent  comme  s'il  baille  l'iretage  :  or  fait-il  que  sagez  qui 
instrument  em  prent  quant  l'yretages  est  quintiés.  Mais  se  li  hyretages  issoit 
hors  du  costé  de  l'oir,  quel  lointains  qu'il  fust,  et  aucuns  l'accatast  as  hoirs  ou  à 
le  justiche,  se  li  lieus  estoit  fourfais  dez  hoirs,  chiens  qui  trespasseroit  sans  faire 
ent  devis,  et  il  escaoit  à  ses  hoirs,  ou  se  il  le  debvoit  à  sez  enfans,  aussi  bien  à 
un  comme  à  pluseur,  il  carroit  de  nouvel  en  hyretage  et  prenderoit  costé;  et 
aussi  li  hoir  à  cui  il  esquerroient ,  porroient  tout  de  nouvel  derequief  donner  le 
quint  del  hyretage,  sur  les  conditions  dessus  dites,  et  seroit  pour  le  cause  du 
nouvel  costé. 

32.  Derekief,  s'ascuns  qui  resqueust  le  quint  qui  est  donnez  seur  sen  hyretage 
pour  pris  de  l'argent  qui  est  prisiés,  ch'est  s'aqueste,  et  em  poet  faire  se  volenté 
comme  de  s'aqueste. 

33.  Derekief,  se  aucuns  vent  se  acqueste,  ou  il  le  veult  vendre,  il  n'i  a  point 
d'offre,  tant  l'ait  tenu  longuement. 

34.  Derekief,  se  aucuns  donne  s'aqueste  à  sen  enffant  ou  à  pluseur,  il  quiet 
en  hyretage;  et  se  li  enfès  ou  pluseurs  le  vendoient,  il  y  aroit  offre;  et  se  li  dons 
leur  estoit  venus  de  leur  père  et  de  leur  mère  ensanlle ,  il  converroit  qu'il  fust 
offers  à  11  costés  :  le  partie  du  père  au  sien  costé  et  de  le  partie  de  le  mère 
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au  sien;  car  se  li  enfant  inoroient  sans  hoir  de  leur  char,  li  don  qui  seroyeni 
keu  en  hyretage  revenroient  cascun  à  sen  costë;  et  ensi  est-il  se  li  pères  et  le 
mère  estoient  trespassé. 

35.  Derekief,  se  li  pères  ou  le  mère,  ou  li  pères  sans  le  mère,  ou  le  mère  sans 
le  père,  donnoient  à  leurs  enfans  leurs  acauestez  ou  à  l'un  d'aus,  et  chil  ou 
chiaus  à  cui  seroit  fais,  le  vendoit,  li  pères  et  le  mère  aroient  l'offre,  s'il  vivoient 
ensanlle;  et  se  li  lioni  vivoil ,  il  aroit  l'offre  du  don  (ju'il  aroit  fait,  car  du  don  de 
se  fenune  il  n'aroit  point  d'offre,  ne  se  fenunc  du  sien,  puis  qu'il  seroient  dé- 
parti par  mort;  mais  li  costés  du  mort  aroit  l'offre  du  costè  du  mort  :  et  enssi 
seroit-il  s'il  esquéoit  par  raison  de  trespas  de  nul  des  enfans. 

36.  Derekief,  se  aucuns  homs  et  se  femme,  ou  li  homs,  puis  le  mort  de  se 
femme,  donne  s'aqueste  à  autre  personne  que  à  sen  effant,  ch'est  aqueste  à  cheli 
qui  le  don  reclioit,  aussi  bien  comme  ch'est  à  cheli  qui  le  donne,  et  em  poet 
faire  se  volenté  comme  de  s'aqueste;  car  cascuns  donne  s'aqueste  où  il  li  plaist. 

37.  Derekief,  nus  n'offre  sen  acat  qui  ne  veut,  et  qui  an  et  jour  le  tenroit 
puis  qu'il  l'aroit  acaté,  nulz  n'aroit  l'acat  par  le  bourse,  tant  fust  proisme. 

38.  Derekief,  se  aucuns  veult  offrir  le  vente  de  sen  hyretage,  il  li  convient 
offrir  au  plus  proisme;  et  convient  que  chis  qui  l'iretage  veult,  soit  liom,  soit 
femme,  et  de  quel  costé  il  est,  soit  présens.  Se  ch'est  femme  et  elle  a  baron,  il 
convient  qui  soit  présens  aveuc  se  femme  come  avoués  de  se  femme;  et  se 
ch'est  femme  sans  baron  qui  soit  aagie,  il  ne  convient  que  elle  ait  nullui  avoec 
li  d'avoué  présent;  et  se  elle  est  désaagie,  il  convient  que  elle  ait  sen  cureur 
aveuqucz  li,  qui  donnés  li  soit  souffissamment  par  maieut  et  par  esquevins  et 
par  l'acort  de  qucmuns  amis ,  se  il  en  y  a  nul;  et  se  il  en  y  a  nul,  jà  pour  chc 
ne  lairoit  li  maires  que  cureur  ne  li  donnast  par  le  conseil  de  esquevins;  et  co- 
\icnt  que  li  accatcrres  soit  présens  et  li  maires,  ou  i  esquevins  en  lieu  de  maieur, 
et  II  esquevins  au  mains;  et  convient  que  li  venderez  ou  le  venderesse  offre  à 
sen  proisme  le  vente  qui  est  faite  de  sen  hiretage  ;  et  dira  li  venderres  toutes  les 
condicions  de  le  vente;  et  se  li  proismez  veult,  il  aira  serment  du  vendeur  et 
de  l'acateur;  et  se  li  venderres  ou  le  venderesse  est  menrez  d'anz,  il  ara  le  ser- 
ment du  cureur;  et  se  luec  ne  le  veut  prendre,  il  peut  demander  quinzaine  de  li 
consillier,  et  au  quief  de  le  (jwirizaine,  s'il  veut,  il  ara  les  sairmens,  et  retenra  se 
vente  parle  bourse,  et  donra  le  prochainetes  de  le  boursse  à  cui  qui  li  plaira,  et 
en  prendra  argent,  s'il  veult,  ne  jà  ses  proismez  le  prochaineté  n'ara,  ains  de- 
mourerra  à  chehii  à  qui  elle  sera  donnée,  soit  privés  ou  estranges.  Ne  nidz  qui 
soit  parenz  au  vendeur,  puis  qu'il  est  offert  au  [ilus  proisme  ,  puis  ne  l'ara  ,  se  li 
plus  proisme  ne  le  voloit  prendre  et  le  voloit  quittier  à  l'acateur.  Et  se  li  proismes 
qui  aroit  retenu  se  cpiinzaine  ne  venoit  au  quief  de  le  quinzaine,  li  acaterres 
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aroit  seii  acat  par  les  deniers  paiaiit  au  vendeur,  et  li  seroit  se  oyrographe  dé- 
livrée par  le  recort  du  maieur  et  des  esquevins  qui  aroient  esté  à  l'offre  faire  et 
qui  le  raporteroient  en  l'esquevinage.  Et  se  li  proismes  voloit  très  le  premier  jour 
quittier  l'offre  à  facateur,  ou  retenir  le  par  le  bourse,  il  aroit  les  sermens  du 
vendeur  et  de  l'acateur,  se  il  voloit,  que  es  conditions  de  le  vente  n'aroit  ne 
fraude  ne  harat.  Et  se  li  proismes  voloit  offrir  à  monstrer  que  es  conditions  de 
le  vente  n'aroit  ne  fraude  ne  harat,  il  converoit  que  li  venderres  et  li  accaterres 
y  respondeissent;  et  se  les  fraudes  estoient  provées,  le  vente  ne  seroit  mie 
tenue.  Mais  se  on  vëoil  que  li  proismes  proposast  aucune  fraude  et  voloit  avoir 
lonc  jour  de  prouver,  il  ne  l'aroit  mie,  ains  converroit  qu'il  le  prouvast  et  qu'il 
eust  toutez  ses  produtionz  dedens  le  quinsaine  après  le  fraude,  par  le  rason  de 
che  qu'il  ne  poet  avoir  que  quinzaine  de  conseil  de  l'offre.  Mais  se  li  proismes  y 
voloit  demander  aucun  droit  de  hyretage,  il  aroit  toutes  ses  dilations,  si  comme 
on  doit  avoir  par  droit,  et  seroit  oys  contre  le  vendeur  ou  contre  le  vender- 
resse,  et  convenroit  que  li  venderres  ou  le  venderesse  y  respondissent  ;  et,  se- 
lont  le  errement  démené,  on  leur  feroit  droit. 

ig.  Derekief,  cascuns  peut  donner  à  se  femme  de  sen  hyretage,  et  convient  qu'il 
soit  nommés.  Car  se  i  homs  a  pluseur  hyretages,  se  femme  ne  sera  douée  fors  de 
chou  que  nommé  sera,  et  y  ert  li  douaires  '  dont  le  femme  y  ert  douée  ohligiés 
au  douaire  ;  ne  ne  le  peut  li  hom  vendre,  ne  quarquier  de  nulle  querque,  se  che 
n'est  par  le  gré  de  le  femme;  mais  par  le  consentement  de  le  femme  entre 
aus  II  le  poent  bien  vendre  ou  querquier  d'aucune  carque.  Et  se  elle  trespassoit, 
ses  douaires  venroit  as  enfans  qui  seroient  issu  du  mariage,  s'ilz  sourvivoient  ' 
le  père.  Ne  li  pères,  puis  le  mort  de  se  femme,  ne  porroit  le  douaire  de  riens 
carquier,  ne  li  enfant  n'aroient  rienz  au  douaire,  tant  que  li  pères  vesquist,  ne  ne 
porroient  li  enlant  vendre  ne  quarquier  de  riens  le  douaire,  tant  que  leurs  pères 
fust  en  vie.  Et  se  aucuns  des  enffans  trespassoit,  se  partie  du  douaire  esquer- 
roit  à  ses  frères  ou  à  ses  sereurz,  aussi  hien  à  un  comme  à  pluseur,  et  nient  au 
père  [et  s'il  défaloit  de  tous  les  enfans,  et  revenroit  au  père  ^] ,  et  seroit  hyre- 
tages conune  devant.  Et  se  li  pères,  par  sevolenté,  metoit  ses  enffans  en  posses- 
sion du  douaire  et  en  tenanche  à  sen  vivant,  et  aucuns  des  enfans  moroit  ou 
pluseur,  l'esquéanche  de  chiaus  qui  morroient  venroit  au  père;  ne  li  enfant 
qui  demoureroient  en  vie  n'aroient  mie  l'esquéance  par  le  raison  de  le  posses- 
sion qui  haillie  leur  aroit  esté.  Et  est  aussi  bien  li  douaires  fais  pour  i  que  pour 
pluseur,  selonc  les  conditions  desseur  dictez. 

'    Doitaires.    Le   mot   ilouahe   est   emiiloyé  ici  ^  .Î'/Zc  joi(miwc«<,  var.  du  ms.  de  la  bibliolhè- 

dans  deux  acceptions  dilTcrenles.  Il  signifie,  d'un  que  de  M.  Duscvcl.   Les  mss.  de  la  Bibliolhèqne 

coté,  le  douaire   propienient  dit,  et,  del'aulie,  Koya^e  [ioitent  si  seiriroient. 
riuimeiiMe  affecté  an  douaire.  ^  AJdilion  tliéc  dn  ms.  de  M.  Dusevet. 
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4o.  Derekief,  se  li  lioiiis  iiioioil  avant  que  se  feniinc,  le  femme  temoit  le 
douaire  toute  se  vie,  et  seroit  tenue  au  lionuire  eschensier  et  à  retenir  souflis- 
samment;  et,  se  elle  ne  le  faisoit,  li  hoir  1  en  deveroient  sommer  par-devant  le 
maieur  et  les  esquevins.  Et  se,  par  jugement  de  maieur  et  par  les  esquevins,  ne 
le  voloit  ou  pooit  faire,  on  ili-livreroit  le  douaire  as  hoirs.  Mais  s'il  avoit  au 
douaire  pluseur  liyretages  de  pluiseurs  teneures,  et  li  uns  estoit  niieudres  que  li 
autres,  et  elle  ne  vausist  retenir  l'un  des  liyretages,  elle  ne  perderoit  fors  clieli 
que  elle  ne  voloit  retenir  ne  acquitier  du  cliens,  ne  jà  pour  che  ne  perderoit  che- 
li  que  elle  voulroit  retenir  et  du  cliens  acquitier.  Li  hoir  du  douaire,  au  vi- 
vant leur  mère,  poent  vendre,  puis  le  mort  île  leui-  jière,  de  quel  yretage  li 
douaires  fu  fais,  che  qu'il  ont  et  attendent  en  l'yretage  dont  leur  mère  est  douée. 
Et  se  aucuns  des  enfans  est  mariés  et  a  enfans,  si  enfant  aront  l'esquèanche  dont 
leur  mère  est  douée  tant  comme  à  se  partie  appartenra,  ne  n'escarra  mie  à  ses 
frères,  ne  à  ses  sereurs  ;  et  se  il  en  voloit  douer  se  femme,  li  douaires  seroit  de 
le  condition  desseure  dicte. 

4i.  Derekief,  pour  fourfait  que  li  pères  fourfachc  puis  le  mort  de  le  mère,  ne 
le  mère  puis  le  mort  du  père,  li  douaires  ne  poet  estre  empékiés  que  il  ne 
viengne  as  hoirs  qui  sont  issu  du  mariage,  aussi  hien  de  l'un  comme  de  plu- 
seur, ou  as  hoirs  qui  de  chiaus  seront  issu;  mais  se  il  fourfaisoit  le  corps,  et  il 
n'estoit  tenus,  tant  connue  il  viveroit  le  justiche  tenroit  les  prolis  du  douaire. 

42.  Derekief,  se  li  lioms  a  pluseur  hiretages,  des  hyretages  dont  il  n'ara  point 
doué  se  femme,  il  poira,  s'il  se  marie,  douer  de  sen  hyretage  cjue  il  nonnncra  à 
se  fennne  que  il  prendera;  ne  li  ('ufant  de  se  première  femme  n'aront  riens  au 
douaire  ne  en  l'yretage  de  quoy  il  ara  doué  se  femme;  ne  li  enfant  de  le  nou- 
vele  femme  n'aront  riens  en  l'iretage  de  ((uoy  le  première  fenmie  fu  douée  : 
et  ainssi  est-il  de  tant  de  femmes  qu'il  prendra ,  s'il  a  tant  de  yretages. 

43.  Derekief,  li  homs  poet  hien  douer  se  fennne  puis  le  mariage,  et  sera  li 
douaire  des  conditions  dessus  dictes  aussi  hien  que  se  il  l'en  douoit  à  l'cspouser, 
mais  que  elle  n'ait  eu  douaire  à  l'espouser.  11  converroit  que  elle  se  passast  du 
douaire  (jue  elle  aroit  eu  à  l'espouser;  car  il  ne  li  convenroit  mie  acroistre  sen 
douaire,  pour  les  fraudez  qui  y  porroient  estre  pour  les  dehtes  et  pour  lez  hoirz. 

44.  Derekief,  cascuns  poet  douer  se  femme  de  s'aqueste  qu'il  ara  faite,  aussi 
hien  connue  de  sen  hiretage  et  des  a('(|uesles  qu'il  feront  ensanle. 

45.  Derekief,  li  lioin  p<'ul  duui'r  se  IViniue  de  sen  consentement  de  l'ijvretage 
se  femme  aussi  hien  comme  du  sien;  et  sera  li  douaires  de  toutes  les  conditions 
dessèur  dictes  aussi  hien  à  le  femme,  pour  che  (pie  li  douaires  vient  de  son  hv- 
retage,  aussi  hien  connue  il  feroit  à  l'omnic  par  le  rason  de  sen  iiyrelage ,  m 
comme  il  est  par-desseure  dit. 
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46.  Derekief,  li  lioms  et  le  femme  poent  vendre  leur  hyretage  de  leur  con- 
sentement de  quoy  li  douairez  a  esté  fais  ;  jà  pour  débat  que  li  enfant  qui  sont 
issu  du  mariage  y  nièchent ,  ne  le  lairont,  et  sera  le  vente  rechute. 

47.  Derekief,  si  tost  que  liquelz  que  soit  de  l'onime  et  de  le  femme  va  de 
vie  à  mort,  si  bien  sont  parti  en  m,  et  en  a  li  mors  le  tierch ,  et  le  vif  le  tierch, 
et  li  enfant  l'autre  tierch,  aussi  bien  i  que  pluseur.  Et  s'il  y  a  hyretage  qui 
viengne  du  costé  cheli  qui  trespassés  est,  li  enfant  l'emporteront;  ne  chieus 
qui  demourra  envie,  soit  li  homs  ou  le  femme,  n'en  ara  riens,  pour  che  qu'il  ne 
vient  de  sen  costé.  Et  converra  que  li  moeble  soient  mis  en  le  main  de  le  ville, 
se  li  pères  ou  le  mère  qui  en  vie  demourerra  ne  les  veult  avoir  en  warde;  et  s'il 
les  veult  avoir,  il  convient  qu'il  fâche  seur  d'yretage,  et  si  souffissant  que  se  li 
édéfices  qui  seur  l'iretage  seroit,  quéoit  ou  périssoit  par  aucune  aventure,  que 
li  fons  de  le  terre  vausist  lez  deniers,  ou  autrement  il  n'aroit  mie  l'argent,  ains 
demourerroit  en  Je  main  de  le  vile  dusquez  à  tant  que  li  enfant  seroient  aagié. 
Et  se  11  enfant  n'en  voloient  prendre  nulle  bonté,  il  seroient  quite  de  le  taille 
de  tant  comme  à  leur  argent  appartenroit.  Ne  ne  poet  nulz,  tant  soit  prochains, 
warder  les  deniers  des  orphelins,  fors  li  pères  ou  le  mère.  Et  se  il  va  de  vie  à 
mort  du  père  et  de  le  mère  sans  faire  devis  de  tous  ses  moeblez  et  de  ses  acquestes, 
che  qui  demourera,  qui  ne  sera  devisé,  esquerra  à  ses  enfanz,  auâsi  bien  à  l'un 
comme  à  pluseur.  Et  s'il  deffaut  d'aucun  des  enffans ,  li  moeuble  esquerront  au 
père  ou  à  le  mère  qui  sera  en  vie,  ne  n'esquera  mie  as  enfans.  Et  li  hyrtages 
des  enfans  esquerront  au  costé  de  le  part  dont  il  leur  est  venus;  car  moeublez 
sieut  prochaineté ,  et  hyretages  sieut  costé. 

48.  Derekief,  se  le  femme  va  de  vie  à  mort,  et  elle  a  esté  douée  de  sen  hyre- 
tage, li  douaires  venra  à  ses  enfans,  aussi  bien  à  l'un  comme  à  pluseur;  et,  se 
elle  n'a  enffans ,  il  venra  à  ses  hoirs  :  car  li  douaires  qui  est  fais  del  hyre- 
tage à  le  femme  n'est  mie  de  le  condition ,  en  chel  cas ,  du  douaire  fait  del  hyre- 
tage del  homme;  car  li  homs  n'a  point  de  douaire,  si  qu'il  ne  le  poet  mie  avoir 
puis  le  mort  de  se  femme ,  car  che  n'est  mie  ses  hyretages. 

4g.  Derekief,  se  aucuns  doit  denierz  à  orphelin  quelz  qui  soit,  et  il  les  ait  re- 
chus par  le  main  de  le  ville,  ou  parles  amis,  ou  coiement  que  on  n'en  sache 
mot ,  par  le  coustunie  et  l'usage  de  le  chité ,  tout  si  bien ,  soient  moeuble  ou  hy- 
retage ou  acquestez,  sont  obligié  envers  lez  orphelins  par-devant  toutes  debtes; 
s'il  n'estoit  ainssi  que  aucuns  y  fust  assenés  souffissamment  par  le  loy  de  le  ville, 
anchois  qu'il  eust  rechut  les  deniers  des  orphelins;  mais  se  par-devant  estoit 
fait,  le  première  obliganche  tenroit. 

5o.  Derekief,  se  aucuns  hom  et  se  femme  marient  aucuns  de  leurs  enfans  et 
leur  donnent  de  leurs  biens,  chil  qui  sont  marié  au  vivant  leur  père  et  leur  mère 
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ne  poent  riens  deinander  au  remanant  de  tous  les  Ijiens  leur  jieie  et  leur  mère, 
soient  moeuble,  ou  hyretagc,  ou  acquestes,  ne  en  l'iretage  dont  leur  mère  est 
douée,  s'il  n'est  ensi  que  le  condicions  du  mariage  ne  soit  tcle  :  que  pour  cose 
que  il  emporte,  ne  quicte-il  mie  le  remanant;  tar  toutes  conditions  de  mariage 
qui  sont  f'aictes  sans  fraude  sont  à  tenir. 

5i.  Derekief,  se  aucuns  homs  et  se  femme  acquièrent  aucune  cose  avant  qu'il 
soient  marié  ou  en  vevettés,  et  il  n'en  fait  devis,  tout  si  enfant  qu'il  a  eu  par  nia- 
l'iage  de  quantes  femmes  clie  soit,  ou  le  femme  de  quaiis  barons  soient,  li  enfant 
marié  ou  à  marier  partiront  en  ches  acquestes  aussi  bien  li  uns  comme  li  autres. 

52.  Derekief,  se  aucune  personne  se  marie  outre  le  volenté  sen  père  ou  se 
mère,  et  il  n'emporte  riens  de  leurs  biens,  après  les  debtes  du  père  et  de  le 
mère  ou  duquel  que  soit  qui  morroit ,  il  emporteroit  se  partie  es  moebles  et 
hyi-etages  par  conte  d'oirs,  et  es  acquestez,  se  elles  n'estoient  dcvisées,  autele 
partie  comme  li  enfant  à  marier  aroient;  ne  jà  pour  che,  s'il  estoit  mariés,  ne 
lairoit  qu'il  n'eust  se  partie,  puis  qu'il  n'aroit  riens  emporté  à  mariage  des  biens 
sen  père  et  se  mère. 

53.  Derekief,  se  aucuns  ou  aucune  marie  sen  enfant  puis  le  mort  du  père  cju 
le  mère  et  li  donne  de  ses  biens ,  chiex  qui  mariés  est  ne  laira  jà  pour  chou 
qu'il  ne  partisse  à  che  dont  se  mère  ara  esté  douée,  et  es  hyretages  qui  venront 
du  costé  de  chiaus  qui  seront  trespassé ,  soit  ses  pères  ou  se  mère,  pour  che 
qu'il  n'a  mie  esté  mariés  du  vivant  de  père  et  de  mère. 

54.  Derekief,  lihoms  ou  le  femme  du  consentement  sen  baron,  en  li'ur  deer- 
raine  volenté  ou  à  leur  vivant,  poent  bien  de  leurs  hyretages,  se  il  en  ont  plu- 
seur,  donner  à  leurs  enfans,  à  mariage,  à  l'un  plus,  à  l'autre  mains;  et  se  il  ne  les 
marioient,  se  poent-il  bien  deviser  leurs  hyretages  à  cascun  se  portion;  et  se 
les  portions  valoient  miex  l'une  de  l'autre,  si  convenroit-il  qu'il  fust  tenus;  mais 
l'iretage  de  quoy  douairez  seroit  fais  ne  poet  estre  donnés  que  autant  n'en  ait 
li  uns  connue  li  autres  de  tous  les  enfans.  Mais,  s'il  y  avoit  si  peu  d'irctage  que 
cascuns  n'en  peust  avoir  un,  il  converroit  que  li  hiretagc  fussent  parti  pur  conte 
d'oirs,  autant  à  l'ainsné  conmie  au  mainsné. 

55.  Derekief,  se  aucuns  homs  a  enfans  de  pluseur  fenmies  de  mariage,  li  en- 
fant emporteront  cascun  le  douaire  leur  mère  après  le  mort  du  père,  aussi  bien 
li  1  comme  pluseur.  El  se  aucuns  des  enfans  trespassoit  sans  hoir  de  se  char 
de  mariage,  se  esquéanche  esquerroit  à  ses  frères  et  à  ses  sereurs  qui  seroient 
yssu  de  se  mère  et  engenré  de  sen  père,  ne  li  enfant  fies  autres  femmes  ni 
aroienl  riens.  Mais  se  tout  li  enfant  du  premier  mariage  moroient  sans  hoir 
de  leur  char  de  mariage,  ou  sans  hoir  qui  fust  issus  des  frères  ou  des  sereurs  de 
mariage,  li  enfant  qui  seroient  issu  des  auti'es  mariages  aroient  l'esquéanche  ou 
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leur  hoir  tout  de  commun;  et  ainssi  seroit-il  du  second  mariage  et  du  tierch  et 
de  tous  les  mariages  ensieuanz  que  li  homs  aroit.  Et  ensy  seroit-il  du  douaire 
qui  seroit  fais  de  l'iiyretages  à  le  femme.  Ne  ne  vous  merveilliés  mie  se,  en  chel 
cas,  li  niés  qui  seroit  issus  du  frère  ou  de  le  sereur  du  père  et  de  mère  empor- 
toit  l'esquéanche  de  sen  oncle  ou  de  s'antain  del  hyretage  qui  seroit  venus  à 
sen  oncle  ou  à  s'antain  par  raison  de  douaire  se  mère,  par  devant  le  frère  ou  te 
sereur  qui  ne  seroient  mie  de  père  ou  de  mère,  car  li  niés  ou  le  nièche  est  issus 
du  sanc  de  le  char  et  de  l'estoc  du  mariage  de  quoy  li  mariagez  fu  fais,  et  par 
raison  du  douaire  l'emporte-il.  Mais  se  li  oncles  ou  l'ante  avoient  hyretage  qui 
sanz  cause  de  douaire  leur  fust  venus,  et  il  trespassoient,  l'esquéanche  venroit 
à  ses  frères  et  à  ses  sereurs  qui  li  appartenroient  du  costé  del  hyretage  :  et  y 
partiroient  tout  de  commun  h  enfant  qui  seroient  du  costé  de  l'hyretage,  aussi 
bien  chil  qui  n'en  seroient  uiie  de  père  et  de  mère,  comme  li  enfant  qui  seroient 
de  père  et  de  mère,  mais  qu'il  appartenisse  au  costé;  ne  li  neveu  qui  seroient 
enfant  des  frères  et  des  sereurs  en  tel  cas  n'aroient  mie  l'esquéanche,  tant  qu'il 
y  eust  frères  ou  sereurs.  -  ■ 

56.  Derekief,  l'esquoanche  du  tayon  et  de  le  taye  vient  au  neveu  ou  à  le 
nièche  qui  est  issus  du  Cl  ou  de  le  fille,  par  devant  le  père  ou  le  mère  du  tayon 
et  par  devant  les  frères  et  les  sereurs  du  tayon.  Et  ne  vous  merveilliés  mie  de 
che;  car  li  niés  ou  le  nièche  sont  issu  de  le  char  et  du  sanc  qui  est  issus  du 
taion  et  de  le  taye  et  en  sieut  li  degrés;  mais  li  tayons  n'est  issus  fors  du  sanc 
du  père  et  de  le  mère,  ne  li  frères  ne  les  sereurs  ne  sont  issu  fors  du  sanc  et 
de  le  char  dont  il  issi,  or  n'estoient-il  fors  du  costé,  si  que  par  chez  raisons  li 
niés  ou  le  nièche  doivent  emporter  l'esquéanche  du  tayon  ou  de  le  taye. 

Sy.  Derekief,  en  toutes  esquéanches  qui  esquièent  de  promeche  partist  tant 
li  homs  connue  le  femme,  et  chil  qui  appartiennent  du  costé  de  le  femme  aussi 
bien  comme  de  l'homme,  mais  que  il  soient  tout  en  un  point,  aussi  bien  aisnés 
comme  mainsnés. 

58.  Derekief,  nulz  n'a  esquéanche  de  nulluy,  tant  soit  proismes,  se  il  n'est  du 
costé  dont  li  hiretages  moeut. 

5g.  Derekief,  se  aucuns  a  i  hiretage  delès  sen  voisin,  et  li  murs  est  tout 
siens ,  il  poeut  herbegier  et  prendre  tout  sen  mur  ;  et  se  ses  voisins  se  voloit 
aaiser  du  mur,  il  ne  porroit,  mais  couvenroit  que  il  s'en  soufrist,  se  chieus  qui 
le  murs  est  le  contredisoit,  et  l'amenderoit  chix  qui  le  édéfice  aroit  fait  sur 
autrui  hyretage.  Et  se  chiex  qui  l'iretage  est  souffroit  que  ses  voisins  s'aisast 
sur  sen  mur,  fust  de  reposer  ses  entrebendes  ou  ses  soliaus  ou  de  ses  caveronz 
ou  aucuns  aultres  aaisemens,  et  s'en  teust  vu  ans  ou  plus,  et  en  laissast  sen  voi- 
sin en  le  possession  de  laisement  sans  nul  débat ,  li  voisins  ou  ses  hoirs  gorroit 
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à  tous  jours  de  l'aulsement;  niaiz  au  mur  il  ne  se  porroient  plus  aaisier.  Jlais  jà 
pour  che  ne  dernourerroit  (jue  chiex  (jui  li  murs  est  ne  se  peust  aaisier  en  toutes 
coses  et  édéfier  en  sen  mur,  sauf  che  que  il  n'empirast  de  riens  Inaisement  que 
ses  voisins  y  aroit  fait;  et  autressi  est-il  des  estelées. 

60.  Derukicf,  se  aucuns  a  aucun  lencnient  dont  les  clostures  soient  sienes, 
et  se  seueronde  quièche  en  le  terre  scn  voisin ,  ses  voisins  ne  le  poet  contraindre 
que  il  noque  tant  que  le  terre  soit  wide  là  où  le  seueronde  quiet;  mais  se  il  y 
avoit  cdéfice,  ou  li  voisins  le  voloit  faire,  ou  il  y  eust  arLres  fruit  portant,  il 
convenroit  que  chis  qui  le  seueronde  seroit,  nockast  et  recheust  l'iaue,  et  le  feist 
cap-  en  se  terre'.  -.■     •         .-   ' 

61.  De  rekief,  s'aucuns  a  aucune  closture  où  ses  voisins  ait  moitié,  il  puet 
prendre  le  tiers  du  mur  pour  li  aaisier  en  toutes  coses,  et  laissier  à  sen  voisin  le 
tierch,  et  li  tiers  du  mimoilon  doit  demeurer  en  parement,  liquels  paremens  est 
à  deus  parties,  ne  autrement  on  ne  la  puet  faire  c'on  ne  se  meffache:  et  qui  le 
feroit,  li  édcficlies  seroit  abatus,  et  l'amenderoit  chil  qui  fait  l'aroit. 

62.  Derekief,  s'aucun  veut  sen  lieu  édéfier  ou  refaire,  et  il  ne  puet  avoir  voie 
au  refaire  fors  parmi  le  tere  sen  voisin,  il  convient  que  ses  voisins  li  suefre 
qu'il  puist  avoir  voie  parmi  le  sien,  le  damaclie  rendant;  et  s'il  ne  le  voloit  sof- 
frir,  li  maire  li  feroit  faire;  et  s'il  le  dénéoit  au  kemandement  le  maicur,  il 
l'amenderoit. 

6'6.  Derekief,  pour  longue  tenure  ke  nus  ait  de  geter  siaue  en  a\ilnn  tere, 
wide  ou  héberguie,  soit  de  seuronde  ou  de  goutière,  ne  demeure,  se  cbil  en  qui 
tere  ele  kiet  veut  k'ele  soit  ostée,  qui  ne  conviengne  que  chil  l'oste  cui  le  gou- 
tière est;  meis  se  ch'estoit  en  tere  wide,  il  convenroit  ([ue  chil  qui  le  tere  seroit 
ëdéiiast,  si  comme  il  est  par-desseure  dit. 

64.  Derekief,  se  deux  gens  a  une  nocure,  en  le  nocure  cara  l'iaue  des  com- 
bles qui  s'apendent  à  chele  nocure;  mais  se  li  uns  d'aus  deus  avoit  nocure  là  où 
ses  voisins  n'eut  part,  l'iaue  de  chele  nocure  qui  siene  seroit  à  par  li,  ne  carroit 
mie  en  le  nocure  qui  seroit  à  part,  ne  pour  lonc  tans  k'ele  i  fust  cauc  ne  demour- 
roit  qu'il  ne  convinist  k'ele  necust  en  le  tere  de  cheli  cui  che  seroit,  ou  ennui  le 
cauchie,  s'il  le  pooit  faire  aler. 

65.  Derekief,  nus  ne  puet  faire  en  le  chlté  salie  plus  de  deus  pies  et  demi . 
et  convient  k'ele  soit  si  haute  ke  uns  hom  à  cheval  puist  aler  dessous. 

66".  Derekief,  nus  ne  puet  mettre  suel  qui  joigne  au  froc  ne  nouvel  mur,  qu'il 

"  Les  soixante  premiers  articles ,  seuls  coniiiris  p.  134  à  i63.  Ce  qui  suit  est  emprunte  aux  copies 

ilans  le  inamisirit  de  liigot ,  ont  été  publiés  par  de  Du  Cauge  et  de  D.  Aloiigé,  et  au  manusrrit 

M.  Marnier,  bibliothéeaire  de  l'ordie  des  avocats;  de  la  bibliothèque  de  M.  Dusevel. 
Ancien  couliimier  de  Picanlie,  Paiis,  1840,  in-8", 
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n'en  clenKincle  congie  au  roy  et  au  vesque  et  en  aront  li  rois  et  le  vesques  cleus 
sous ,  et  (ianchera  li  carpentiers  ou  li  mâchons  en  le  main  du  maieur  qu'il  as- 
seure  loiaument  le  suel  ou  le  machonnerie  en  wardant  le  droit  du  froc;  et  qui 
••lutrement  le  feroit  que  desseur  est  dit,  il  l'amenderoit. 

6".  Derekief,  nus  ne  puet  faire  vaute  dessous  le  froc  de  le  vile,  n'avançage 
de  fenestres  seur  le  froc  ne  de  pas,  soient  d'uis,  de  chelier,  ou  de  maison,  ne 
diavier  qui  kieche  ou  froc,  s'il  n'en  prent  congié  au  roy  et  au  vesque;  et  con- 
vienra  que  li  rois  pour  li  et  pour  le  vesque  en  ait  se  volenté  ;  et  s'il  ne  plaît  au 
roy,  il  n'en  donra  nient  de  congié;  car  tels  coses  sont  en  dangier  du  roy.  Et  se 
li  maires  et  li  esquevins  veoient  que  li  rois  eust  donné  congié  de  pas  ou  de  fe- 
nestres d'avançage  qui  allassent  trop  en  le  cauchie  et  que  le  rue  fust  estroite,  li 
maires  le  porroit  contraindre ,  et  seroit  reswardé  combien  d'avançage  il  porroit 
avoir  selonc  le  quantité  de  le  largueur  de  le  rue;  et  se  li  iaviers  est  fais  nouvelle- 
ment, et  li  maires  voit  qu'il  soit  en  lieu  desconvenaule  avoec  le  chité,li  maires  le 
puet  faire  oster;  mais  se  li  iaviers  est  anchiens,  chil  qui  ch'est  le  puet  faire  refaire; 
mais  qu  il  le  monstreclie  anchois  au  prévost  et  au  maieur,  si  qu'il  ne  puist 
l'iavier  faire  autre  qu'il  estoit.  Etclies  coses  puet  faire  li  maires  pourl'ounesteté 
de  le  chité. 

68.  Derekief,  s'il  a  débat  entre  aucun  voisin  de  le  closture  ou  d'aucun  yre- 
ta"e,  li  maires  i  envolera  les  casticheurs  qui  sont  sairementé  à  le  vile,  et  verront 
les  lieus  dont  débas  est;  et  selonc  che  ke  li  casticheur  raporteront,  si  li  maires 
ne  veut  aler  veir  le  lieu,  li  maires  et  li  esquevin  détermineront  la  cause,  s'il  en 
sont  sage. 

Gg.  Derekief,  dedens  les  nmrs  de  le  chité  ne  puet  nus  ne  nule  couvrir  d'erbe 
ne  d'esteule  ne  de  ros ,  ains  convient  ke  les  maisons  soient  couvertes  de  tieules 
ou  d'essaules  '. 

70.  Derekief,  nus  ne  puet  faire  à  Amiens  fournel  fors  par  le  congié  du  roy,  et 
est  ou  dangier  le  roy  de  prendre  ent  tant  qu'il  vaurra;  et  convenra  que  chil  qui 
le  fera  en  prange  congié  au  vesque,  et  en  ara  li  vesques  se  partie  de  l'argent  du 
dangier.  Nus  ne  porra  en  ches  fourniaus  cuir  fors  llaons,  tartes,  pastés  et  semi- 
niaus;  et  s'on  i  trouvoit  autres  pains  cuisant,  li  pains  seroit  pardus  et  seroit  au 
vidame. 

71.  Derekief,  luis  ne  puet  faire  four  ne  fournel  là  où  on  cuise  pain  autre  ke 
par-desseur  est  dit,  ne  là  où  il  ait  sochienes",  se  n'est  par  le  congié  du  roy  et  du 
vesque  et  du  vidame;  mais  chil  troi  em  pueent  bien  donner  congié  et  de  cuire 
es  fourniaus  là  où  on  cuist  tartes,  flaons,  pastés  et  seminiaus,  c'on  i  puist  donner 

I   Essautes,  petites  planches,  baiJeaux.  '  Sochienne,  socine ,  boutique,  magasin. 
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coiigie  (le  cuire  toute  autre  maiiièrc  tlaiitre  pain  sans  avoir  sochiene;  et  qui  au- 
trement le  feroit,  on  abateroit  le  fournel  '. 

72.  Derekief,  nus  ne  puet  faire  en  sen  tenenient  fosse  à  basse  cambre,  qu  il 
ne  conviengne  qu'il  laise  de  se  tere  entre  le  fosse  et  le  tere  sen  voisin  tleus  pies 
et  demi  de  tere  wide,  entre  vuide  tere  et  niachonnerie;  et  qui  autrement  le  feroit, 
on  abatteroit  le  fosse  et  convenroit  k'ele  fust  remplie. 

73.  Derekief,  cascuns  et  cascune  j)uet  prendre  wage  en  se  maison  (Mi'il  :i 
louée  à  autrui,  pour  sen  ostage,  quant  ternies  est  passés;  et  se  ternies  n'estoit  pas- 
sés et  il  véoit  que  ses  ostes  s'en  vausist  fuir,  il  porroit  prendre  wa^e  laiens  pour 
tout  sen  ostage  des  termes  passés  et  à  venir;  et  se  le  justiclie  ou  aucuns  qui  par 
le  justiche  fust  assenés  seur  les  coses  de  le  maison,  ou  le  justiclie  pour  le  nul- 
fait  de  clieli  qui  en  le  maison  manrroit,  venoit  laiens,  et  prenoit  les  coses  quil 
avoient  porté  hors  de  laiens,  seroient  leur,  puis  k'eles  ne  seroient  contredites  de 
chelui  de  qui  le  maisons  est  ou  de  sen  commant;  mais  se  chil  cui  le  maisons  est 
ou  sen  commant  estoit  laiens  trouvés  oii  il  i  venoit,  anchois  ke  les  coses  fuissent 
mises  hors  de  laiens,  les  coses  li  demourroient  pour  sen  ostage,  et  en  seroit  avant 
tous  ke  justiche  ne  autres;  car  les  coses  qui  sont  en  le  maison  sont  ohlicies  pour 
sen  louage.  Mais  se  le  justiche  qui  i  venroitpar  sen  assennement  qu'il  aroit  seur 
les  biens,  voloient  paier  à  l'oste,  cui  le  maisons  seroit,  sen  ostage  con  li  deveroit, 
les  coses  leur  demourroient  et  leur  seroit  le  maisons  délivrée  tout  le  cours  du 
terme  pour  faire  leur  pourfit,  et  prendroit  chil  qui  assenés  seroit  par  justiche 
sen  assenement  tout  avant,  et  se  remanant  i  a,  on  le  déliverroit  au  roy  et  as  justi- 
ches;  et  ne  vous  en  merveilliez  mie,  car  chil  qui  meffait  ne  puet  perdre  fors 
che  qu'il  a,  et  clie  qu'il  doit  et  qu'il  a  oljligié  souffisaument  n'est  mie  sien. 

74.  Derekief,  cascuns  puet  oster  les  huis  ou  les  fenestres,  ou  prendre  le 
carue  ou  les  besques  ou  les  faus  en  l'yretage  seur  quoi  il  ara  sen  chens,  s'il  n'en 
est  paies,  sans  lui  meffaire  et  sans  justiche  apeler;  et  ara,  s'il  veut,  deus  sols  pour 
l'amende. 

75.  Derekief,  s'aucuns  ne  paie  ses  chens  et  il  en  est  en  défaute  de  trois  termes 
ensieuans ,  chil  qui  le  chens  a  porra  toudis  le  lieu  justichier,  si  coiiie  il  est  par- 
desseure  dit,  pour  tous  les  arriérages;  mais  s'il  avoit  conté  et  souiné  à  chelui  cui 
li  yretages  seroit  combien  il  li  deveroit  d'argent  pour  ses  chens,  et  il  l'en  eust 
donné  respit,  et,  puis  le  soumé  faire  et  le  respit  donné,  eust  rechut  aucun  terme 
de  sen  chens,  il  ne  porroit  mie  justichier  le  lieu  des  arriérages  des  chens  dont 
contes  aroit  esté  fais,  si  comme  il  est  par-desseure  dit,  ains  seroit  le  sounie  del 
argent  keueen  catel,  et  convenroit  qu'il  les  quesist  par-devant  le  justiche  dessous 
cui  il  seroit  juslichaules  de  catel. 

■  Col  arlirlc  a  été  public  par  Du  Cange,  \°  socina. 
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-?6.  nerekief,  s'aucuns  doit  de  son  yretage  plusieurs  arriérages  de  chens,  chil  à  ciii 
il  les  doit,  soit  uns  ou  pluiseurs,  quant  il  aront  le  lieu  justicbié  pour  leur  chens,  et 
rhil  oui  l'yretages  est  ne  vaurra  paier  nul  des  chens,  sera  ajournés  par-devant  le 
jiistiche,  et  requerront  chil  qui  les  chens  i  ont  que  chil  paiche  ses  chens  et  les 
arriérages  ou  il  guerpisse  le  lieu  ;  se  li  maires  ou  li  eskevin  sevent  que  che  soit 
voirs  qu  il  doie  les  arriérages  de  trois  ternies  ou  de  plus,  li  maires  donra  jour 
compétent  à  cheli  de  paier  ses  chens  et  ses  arriérages  ou  qu'il  guerpisse  le  lieu  à 
toudis,  et  li  doit  faire  li  maires  fiancher;  et  s'il  ne  les  paie  au  terme  qui  li  ara  esté 
assignés,  li  maires  déliverra,  par  le  consel  de  ses  compagnons,  l'yretage  à  cheli 
nu  à  cliiaus  qui  les  chens  i  aront.  Et  est  à  savoir  que  chil  qui  ara  seur  l'yretage 
le  premier  chens  c"on  appelle  le  tresfons,  ou  s'il  avoit  seur  le  lieu  deus  tresfon- 
ciers  ou  plus,  à  tresfonsiers,  aussi  bien  à  un  connne  à  pluiseurs, l'yretage  leur  sera 
délivrés,  ne  ne  seront  tenus  à  rendre  nul  chens  à  chiaus  qui  les  i  ont,  se  n'est  du 
tresfons,  et  se  chil  qui  les  i  ont,  autrement  ke  le  tresfons,  voelent  rendre  as  tres- 
fonsiers leurs  chens,  fyretages  sera  délivrés  à  cheli  qui  i  ara  le  premier  chens 
seur  l'yretage  après  les  tresfonsiers;  ne  ne  rendera  nient  de  chens  à  chiaus  qui 
pardessus  lui  l'ont;  et  ainsi  sera-il  ordenéement  à  tous  chiaus  qui  chens  i  aront 
pardessous,  si  comme  il  sont  maisné  li  uns  de  l'autre,  etconvenra  ke  li  deerains 
chensiers  rende  tout;  mais  se  li  tresfonsiers  ou  li  tresfonsier  voelent,  l'iretages 
leur  demourra  et  il  renderont  tous  les  chens,  et  chest  avantage  ont-il. 

77.  Derekief ,  en  le  tere  le  ves([ue,  là  où  il  a  toute  justiche  et  toute  seigneurie, 
nus  ne  puet  justichier  sen  chensel  fors  par  le  prévost  le  vesque,  et  est  l'amende  siene. 

j8.  Derekief,  cascuns  puet  livrer  son  yretage  à  chens,  et  n'i  a  point  d'offre  s'il 
n'y  a  entrée  d'argent;  mais  se  il  i  a  entrée  d'argent,  combien  ke  che  soit,  il  i 
a  offre. 

79.  Derekief,  nus  ne  puet  avoir  chirographe  de  maison  qui  prenge  à  chens 
ne  ({u'il  acate,  s'il  ne  s'oblige  il  et  se  feme  s'il  la,  qu'il  la  terra  as  us  et  cous- 
tumes  de  le  chité  et  em  paiera  tailles,  mises,  assis  et  subventions,  toutes  les  fois 
qu'il  en  sera  requis,  et  à  che  obligera-il  l'yretage,  et  fiancera  il  et  se  feme,  s'il  l'a, 
et  ainsi  est- il  de  toutes  femes. 

80.  Derekief,  il  convenra  que  chil  qui  à  chens  liverra  sen  yretage,  oblige  le 
chens  qu'il  le  tenra  as  us  et  as  coustumes  de  le  chité  et  em  paiera  tailles,  mises, 
assis,  et  subventions,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis,  et  ainsi  le  fianchera-il 
par  le  foi  de  sen  cors,  ou  autrement  on  ne  soufferra  mie  le  livreure  ne  ne 
l'en  donra-on  mie  estrument. 

81.  Derekief,  s'aucuns  yretages  eskiet  pour  le  chens  à  gent  d'église,  il  con- 
venra qu'il  le  metent  hors  de  leur  main,  dedans  l'an  et  le  jour  qu'il  leur  iert  es- 
keus;  et  chil  à  cui  il  le  bailleront,  soit  à  chens  ou  à  vente,  s'obligera  à  tenir  les 


\III-=  SIÈCLE.  173 

conditions  des  yretages,  si  comme  il  est  par-desseure  dit;  mais  chil  de  l'église  qui  i 
aront  leur  chens  ne  s'obligeront  mie  à  tenir  le  en  le  coustume  desseur  dite,  par  le 
raison  de  che  que  leur  chens  est  anchiennement  amortis;  et  s'il  voloient  croistre 
leur  chens,  ke  chil  qui  le  maison  preiidroit  leur  en  rendit  plus  con  ne  faisoit  an- 
chiennement, on  ne  leur  soufferroit  mie,  pour  che  con  ne  vaiirroit  point  que 
l'iretages  fust  carkiés  de  plus  de  chens  amortis. 

82.  Derekief,  s' aucuns  yretages  escaoit  au  roy  par  aucune  forfaiture,  H  rois  se- 
roit  tenus  à  paier  les  chens  à  tous  chiaus  qui  les  i  aroient,  s'il  voloit  l'yrctage  avoir. 

83.  Derekief,  s'aucime  maisons  est  jugie  à  abatre  pour  le  fourfailure  de  chelui 
qui  le  maisons  est  jà  pour  chiaus  cui  les  chens  i  ont  ne  le  laira-on  à  justichier. 

84.  Derekief,  li  mestier  de  le  vile  doivent  estre  wardé  par  les  eswardeurs 
du  mestier  ki  i  sont  assigné;  et  se  li  eswardeur  n'en  faisoient  leur  devoir,  li 
maire  i  puet  bien  mettre  deus  eskevins  avoec  aus  ou  autre  boene  gent,  s'il  veut. 

85.  Derekief,  li  maires  et  li  eskevin  doivent  envoler,  cascun  an  une  fois,  par 
les  tavernes,  entre  les  vies  vins  et  les  nouviaus,  et  i  doivent  aler  doi  gaugeur  et 
doi  eskevin  et  un  sergans  à  vergue,  et  i  doit-on  tele  gent  envoler  qui  se  connois- 
sent  en  vin;  et  s'il  truevent  nul  vin  mauvais,  qui  soit  cras  ou  puans  ou  boutés, 
il  le  doivent  signier;  et  quant  il  aront  fait  tout  leur  tour,  il  doivent  venir  au 
maieiir  et  as  eskevins,  et  raporter  chou  qu'il  ont  trouvé  ;  et  li  maires ,  par  le  consel 
de  ses  compaignons,  doit  condanipner  les  mauvais  vins,  et  doit  aler  pardevant 
le  maison  où  li  vins  est,  et  faire  sakier  hors  du  chelier  par  les  deskarkeurs,  et 
doit  estre  li  tonniaus  effondrés  devant  tous  chiaus  qui  veir  le  voelent,et  doit 
estre  à  plaln  jour,  et  li  fus  sera  as  deskarkeurs.  .  • 

86.  Derekief,  nus  ne  doit  mesurer,  pour  vendre  ne  pour  acaterblé  ne  tramois, 
fors  à  le  mesure  le  vidame;  et  qui  trouvés  iseroit,  le  mesure  dont  il  mesuerroit, 
et  H  ablais  qui  ensseroit,  doit  estre  au  vidame,  et  le  porroient  li  serjant  le  vi- 
dame emporter,  et  seroit  au  vidame  sans  part  d'autrui,  et  qui  leur  rescourroit,  il 
l'amenderoit  au  roy  et  à  le  vile,  et  partiroit  li  vidâmes  à  l'amende  avoec  les 
autres  seigneurs.  Mais  cascunspuet  en  le  vile  paeler  sen  ablai  à  se  mesure,  s'il  l'a, 
sans  vendre  et  sans  acater,  et  prester  ou  transmuer  de  soher  en  autre,  ke  jà  le 
mesure  le  vidame  n'i  sera  appellée. 

87.  Derekief,  on  ne  puet  peser  laine  ne  aignelins,  fors  au  pois  tpii  est  tenus  du 
vidame. 

88.  Derekief,  cascuns  puet  avoir  en  se  maison  ses  pois  et  ses  balamhes  et 
puet  peser  tous  les  avoirs,  sans  vendre  et  sans  acater. 

89.  Derekief,  tous  les  avoirs  qu'il  convient  peser,  qui  sont  vendu  et  acaté , 
H'ont  as  balanches  de  le  vile,  et  em  paieront  chil  qui  peser  feront,  le  droiteure. 
essieuté    le  laine  et  les  aignelins,  qui  n'i  seront  mie  pesé. 

'  Essieutc,  excepté. 
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no.  Derekiet' ,  cascuns  essopieis  ou  essopière  qui  vendent  venel  pourront 
avoir  en  leur  maisons  leur  balanclies  et  leurs  pois,  et  i  porront  peser  et  vendre 
et  acatcr,  sans  aus  nieffaire  de  cose  qui  touke  à  venel,  mais  d'autre  markean- 
dise  ke  de  venel  il  ne  le  porroient  mie  faire. 

91.  Derekief,  tout  li  pois  seront  fait  selonc  la  perrée  de  le  ville. 

92.  Derekief,  toutes  les  mesures  seront  paelées  à  le  mesure  de  le  vile,  et  sera 
le  mesure  à  le  chervoise  li  sestiers  plus  grans  ke  li  sestiers  de  vin,  demi-lot  peu 
mains,  et  cli'est  par  la  raison  de  l'escume. 

93.  Derekief,  li  baraiis  au  vs^aide  tenra  un'"  et  v  pos  à  le  mesure  du  vin ,  et 
«■lie  sera  li  baraus  au  fer,  et  li  demi-baraus  sera  fais  au  barel  par-dessous  vers  le 
fous,  et  tenra  xliii  pas  à  le  mesure  du  vin,  si  qu'en  le  moitié  du  barel  par-des. 
seure  ne  devera  avoir  que  x1.11  pos,  par  le  raison  de  che  que,  quant  on  mesure  le 
barel  entier,  on  met  un  tourtel  de  waide  par-desseure  le  bort,  et  quant  li  demi- 
baraus  est  mesurés  par-dessous,  il  convient  ke  li  cleu  qui  sont  mis  pour  le  si- 
"nier  soient  veu,  et  ke  par-desseure  les  cleus  n'ait  point  de  waide,  et  pour  chou 
ke  li  barraus  est  plus  estrois  dessous  que  desseure,  et  qu'il  n'a  point  de  tourtel 
(lesseure  le  bort,  en  clieli  dessous  i  est  li  pos  plus  qu'en  cheli  desseure.  Et  con- 
vient, quant  li  baraus  à  waide  est  paelés,  qu'il  i  ait  deus  esquevins  et  que  li  doi 
maieur  des  waidiers  et  li  doi  maieur  des  porteurs  i  soient,  s'il  pueènt  ;  et  s'il  n'i 
avoit  ke  deus  maieurs  de  le  banière  avoec  les  esquevins,  si  souffiroit-il ,  et  doit  li 
baraus  estre  signiés  au  seng  de  le  vile  et  délivrés  à  cheli  qui  le  requiert  à  avoir. 
Et  s'aucuns  baraus  estoit  trouvé  ou  trop  grans  ou  trop  petis  où  il  eust  esté  paelés 
et  signiés,  si  comme  il  est  par-desseure  dit,  on  le  dépicheroit,  ne  chil  en  quel 
main  on  le  trouveroit  point  ne  l'amenderoit,  pour  che  qu'il  li  aroit  esté  baillés 
par  justiche,  et  que  che  ne  seroit  mie  en  se  coupe  ne  en  sen  visse;  mais  s'aucuns 
estoit  trouvés  ou  vendant  ou  acatant  à  barel  qui  ne  fut  paelés  et  signiés,  si 
comme  il  est  par-desseure  dit,  chil  qui  li  baraus  iert  seroit  en  le  merchi  du  maieur 
et  des  esquevins  et  en  leur  jugement.  Nus  ne  doit  mesurer  waide  cru  qu'il  n'ait 
en  la  plache  le  quartier  avoec  le  barel. 

94.  Derekief,  cascuns  et  cascune  doit  avoir  aune  qui  puist  entrer  en  le  de- 
vière  '  et  qui  justement  si  puist  tenir. 

95.  Derekief,  le  vergue  de  le  vile  est  de  xxv  pies  '  au  pié  de  le  vile, 

96'.  De  rekief  s'aucuns  ou  aucune  a  vendu  aucunes  denrées  et  il  est  en  le  pos- 
session, jà  ait-il  en  convent  à  l'acateur  ke  il  li  kerra  seur  pièges  et  soient  li 
plé^e  nommé,  ne  li  déliverra-il  mie  sen  catel,  s'il  ne  veut;  mais  li  acaterres  sera 
délivres  d\i  markié,  et  si  plége  quite;  mais  se  li  venderres  avoit  le  catel  délivré 

•    Vai-.  dcnya-e;  sans  doiile  1  ttulon  de  la  vilk-.  '  Var.  du  ms.  de  M.  Dusevel,  w pies. 
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à  l'acateur  anchois  qu'il  eust  prise  le  seurté,  il  converroit  qu'il  se  passas!  de  le 
seurté  qui  aroit  esté  nommée,  par  le  raison  de  che  qu'il  ne  seroit  mie  en  le  saisine 
du  catel. 

97.  Derekief ,  loue  aucun  sen  yretage  et  demande  seurté  au  loueur  anchois 
qu'il  li  baille  le  lieu  ,  il  couvenra  que  cliil  qui  le  loue  le  fâche,  s'il  en  a  pooir;  et 
s'il  n'en  a  pooir,  il  est  quites  du  markié,  le  damage  rendant  à  cheli  cui  Tyretages 
est.  Et  se  chil  qui  l'iretages  est  li  délivroit  l'iretage  avant  qu'il  en  deinandast 
seurté,  et  après  le  dcniandast,  il  ne  l'aroit  mie,  mais  bien  se  tenist  as  coses  ke 
chil  qui  aroit  loué  aroit  mis  seur  le  lieu ,  et  gorrolt  11  louerres  de  sen  louage 
tous  ses  termes. 

98.  Derekief,  les  maisons  sont  louées  de  Saint-Pierre  en  Saint-Pierre,  et  les 
vautes  et  les  cheliers  deToussains  enToussains,  s'il  n'estoit  devisé  au  markié  en 
autre  manière;  mais  s'il  estoit  devisé,  il  convenroit  que  le  convenanche  l'ust  tenue. 

99.  Derekief,  s'aucuns  loue  aucune  siene  cose,  et  chil  à  cui  le  cose  est  louée 
le  vent  ou  met  en  wages,  chil  qui  le  cose  est  le  r'ara  pour  nient,  et  le  louage  de 
cheli  à  qui  il  l'ara  loué  de  tant  de  tams  comme  ele  ara  esté  hors  de  le  main  de 
cheli  qui  chou  est;  et  sera  tenus  chil  qui  l'a  vendue  ou  mis  en  wages,  de  rendre 
l'argent  à  cheli  qui  acaté  ou  en  wage  l'a ,  et  le  doit  le  justiche  constraindre  au 
faire  par  le  prise  de  sen  cors  et  de  ses  biens.- 

100.  Derekief,  s'aucuns  preste  aucune  soie  cose,  et  chil  à  cui  ele  est  prestée 
le  vent  ou  met  en  wages,  chil  qui  le  cose  est,  s'il  le  veut  ravoir,  le  racatera  de 
tant  d'argent  comme  il  ara  sus,  soit  d'acat  ou  d'enwagement  ;  mais  chil  à  cui  il 
ara  preste  le  cose  11  est  tenus  de  rendre  et  le  damache  qu'il  i  ara  par  le  cause 
du  racat. 

loi.  Derekief,  s'aucuns  loue  sen  keval  et  li  kevaus  nmert,  chil  qui  kevaus  est 
n'ara  ke  le  moitié  c'on  prisera  ke  li  kevaus  vaurra  au  jour  qu'il  fu  bailliés,  et  si  ne 
sera  tenus  chil  qui  loué  l'a,  fors  de  paier  le  louage  de  tant  de  tans  comme  il  s'en 
sera  aaisiés;  et  se  li  kevaus  est  bléchiés,  on  le  mettera  on  le  main  du  mareschal, 
et  paiera  chil  à  cui  il  est  loués  le  despens  du  keval  et  le  maressaucherie,  ne  ne 
paiera  point  du  loier  tant  qu'il  soit  en  le  main  du  niareschal;  et  se  li  kevaus  es- 
toit  meshaigniés  en  le  main  de  cheli  qui  1  aroit  par  louage,  on  rewarderoit 
combien  li  kevaus  valoit  au  jour  (pi'il  remmena,  et  renderoit,  chil  qui  loué 
l'aroit,  à  chelui  qui  li  kevaus  scroll,  le  pris  de  l'argent  que  li  kevaus  vaurroit, 
et  li  kevaus  li  demourroit,  et  en  feroit  sen  pourfit;  mais  il  ne  paieroit  nient 
du  loier  que  li  kevaus  aroit  déservi;  et  se  chil  qui  l'aniit  jnir  limage  voloit 
mostrer  ([u'il  lusi  niéhaigniés  ou  bléchiés,  il  ne  renderoit  nient  de  le  inares- 
saucherie  ne  du  despens,  mais  il  paieroit  l'argent  du  louage  de  tant  conmie  il 
l'aroit  tenu. 
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102.  Derekief,  s'aucuns  de  mestier  a  aucune  cose  à  faire  ou  à  refaire,  quel  cose 
ke  che  soit,  et  il  le  met  en  wages,  chil  qui  le  cose  sera  le  r'ara  pour  nient,  fors 
tant  qu'il  iert  tenus  à  rendre  à  cheli  en  quel  main  il  trouvera  le  cose  che  qu'il 
en  appartenroit  à  le  déserte  du  ménestrel  qui  faite  l'aroit;  et  se  chil  cui  le  cose 
l'st  disoit  qu'il  eust  paie  le  déserte  avant,  et  le  voloit  jurer  par  sen  sairement,  il 
en  seroit  creus,  et  le  r'aroit  pour  nient. 

io3.  Derekief,  s'aucuns  fait  aucun  édéfiche  en  autrui  maison  qu'il  tiengne  par 
louage  ou  par  prest  et  li  édéfiche  tiegne  à  cleu  et  à  keville  ou  à  cauch  et  à  mor- 
tier, chil  qui  fait  l'ara  quant  ses  ternies  faurra  '  et  del  héritage  istera,  ne  porra 
abattre  ne  oster  ce  qu'il  ara  fait,  ne  chil  qui  l'éritages  est  riens  ne  l'enrendera, 
se  ainsi  n'est  que  le  édéfice  ait  esté  fais  par  le  gré  de  cellui  qui  l'éritages  est,  en 
tel  manière  qu'il  soit  tenus  à  rendre  le  coust  que  chil  y  aroit  mis  ou  qu'il  le  pre- 
sist  par  le  pris.  Et  se  chil  qui  l'éritages  est  ne  le  voeut  avoir  par  le  pris  ou  par  le 
coust  qu'il  cousta  à  faire,  chil  qui  l'édéfice  a  fait  le  poeut  abattre  et  emporter,  ne 
cliil  qui  l'irctages  est  ne  le  prendera  mie,  s'il  ne  veult,  par  le  raison  de  ce  que 
chil  qui  l'édéfice  a  fait  s'en  est  aisiez  le  cours  de  son  terme.  Chacuns  et  chacune 
est  tenus  à  retenir  le  maison  là  où  ses  hostes  niaing ,  si  souffisanient  qu'il  y 
puist  manoir  sans  faire  édéfice  nouvel.  Et  se  chil  qui  le  maison  est  ne  le  veult 
faire,  chil  qui  loué  l'ara  le  doit  monstrer  à  le  justice,  et  le  justice  doit  comman- 
der à  cellui  qui  le  maisons  est  qu'il  le  face,  et  s'il  ne  le  fait,  et  chil  qui  loué  la 
revient  à  le  justice,  le  justice  doit  commander  à  celui  qui  tient  par  louage 
qu'il  le  reface  en  rabat  du  loyer,  s'il  le  veult,  et  s'il  ne  le  voeult  refaire,  il  poeut 
le  maison  laissier  et  aller  ent,  sans  riens  quiter  de  l'argent  du  louage  des  termes 
à  venir,  mais  du  terme  écheu  il  est  tenu  à  paier. 

104.  Le  coustume  de  le  cité  est  telle  et  prouvée  par  jugement  en  plusieurs 
cas.  S'aucuns  ou  aucunes  a  jour  d'ester  à  droit  sur  quoi  que  ce  soit  ou  sur  bare 
proposée  ou  sur  principal  de  le  demande ,  li  demanderes  ou  le  deffenderres  def- 
fault,  chil  qui  deffaudra  perdra  la  besongne  de  quoy  il  est  mis  en  jugement,  soit 
de  le  bare  ou  du  principal ,  et  le  waignera  cil  qui  s'apperra  par  le  raison  de  le 
deffaulte. 

Et  ces  coustumes  et  ces  usages,  si  comme  il  sont  desseure  proposé,  ont  esté 
usé  de  si  long  temps  et  si  souvent,  et  aucun  approuvé  par  jugement,  car  il  sont 
à  tenir. 

lîil)l.  Roy. ,  fonds  du  Roi,  n°  9S22.  3.  —  Mss.  de  Du  Cange,  suppl.  franc.,  iîîS,  e.  —  CoUect. 
de  D.  Grenier,  27*  paquet,  n"  i.  —  Mss.  du  xn*^  siècle,  conservé  à  Amiens  dans  la  hiblio- 
thèque  de  M.  Dusevel. 

■   La  copie  de  Du  Cange  s'arrête  ici.  Ce  qui  suit         la  bibliothèque  de  M.  Dusevel. 
est  emprunté  à  celle  de  D.  Mongé  et  au  nis.  de 
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XXXIV. 

LISTE  DES  VILLES  COMPOSANT  LA  HANSE  DITE  DE  LONDRES. 

On  a  vu  dans  les  actes  du  xii"  siècle  relatifs  au  droit  de  quayage,  el 
dans  les  tarifs  des  autres  droits  perçus  à  Amiens,  la  mention  de  plu- 
sieurs déniées  nécessaires  à  la  fabrication  et  à  la  teinture  des  draps  et 
des  étoffes.  Ces  draps,  importés  aux  foires  de  Champagne,  avaient  une 
mesure  fixe  et  tcimient  :t:.zv  aunes,  ainsi  (pie  le  constate,  j)OU)'  le 
xiii'  siècle,  un  état  des  moi.soiis  des  dms  vendus  à  ces  foires  '.  Leur 
réputation  était  grande  par  toute  la  France.  Dans  le  fabliau  du  Lendit, 
Amiens  est  qualifié  noble  luille  et  cité  parmi  les  villes  les  plus  renom- 
mées pour  la  vente  de  la  draperie'.  Enfin,  dans  une  ordonnance 
des  dernières  années  du  xiii"  siècle,  relative  aux  produits  du  ludlaqe 
de  Paris,  Amiens  figure  pour  une  somme  considérable.  La  halle 
d Amiens,  y  est-il  dit,  doit  c/iaseun  an  ,  à  ilcii.r  ternws,  vii  livres  Purisis. 
—  Ltcm,  doit  la  dite  huile  pour  les  nun'lles  des  samedis  xiii  s.  iiii  den. 
Parisis^.  Mais  ce  n'était  pas  seulenuMit  pai'  ses  envois  à  l'intérieur  du 
royaume  fpie  l'industiie  d'Amiens  prospérait.  Ses  niarcliands  entre- 
tenaient des  relations  habituelles  avec  l'étranger  et  noianunent  avec  la 
Flandre  et  l'Angleterre.  Ils  faisaient  paitie  de  la  Hanse  défendras,  comme 
le  prouve  la  liste  des  villes  composant  cette  association  comriierciale , 
liste  que  nous  publions  d'après  un  manuscrit  des  archives  de  Lille*. 

La  Hanse  de  Londies,  airi'si  nommée  sans  doute  parce  que  son  piin- 
cipal  comptoir  était  à  Londres,  avait  surtout  pour  objet  le  trafic  de 
la  laine.  A  la  tête  de  cette  association  de  villes  flamandes  et  françaises 
figuraient  les  riches  communes  de  Bruges  et  d'Ypres;  c'était  dans  leur 
sein  que  devaient  être  choisis  le  eomle  de  la  Hanse  et  son  ccujer  ouporfe- 
ensei^ne.  Pour  devenir  membie  de  la  Hanse,  il  fallait  avoir  dioit  de 
bourgeoisie  dans  une  des  villes  associées,  et  subir  l'épreuve  de  l'admis- 
sion par  le  conseil  dirigeant.  Cha(|ue  nouveau  meml)re  pavait  à  son 
entrée  une  cotisation  de  trente  sous  el  trois  deniers  sterlins:  ''. 

'  Warkœnif;,  //;.</.  de  la  Fhiulrc ,  t.   II  ,  Pii-c.  Iillos  jiar  M.  Depping,  p.  434. 

JUSI. ,  p.  Son.  i   Roisiii ,  Franchises,  lois  et  coutumes  de  la  ville 

"  Le  dit  ilii  Lcmlit  rimé,  FaliUaux  et  Contes  de  de  Lille,  cdilion  de  RI.  Bruii-Laxaiiie  sous  presse. 

Ilail)a/.aii  .1  Alton  ,  I.  Il,  p.  5o5.  5  Voyez  dans  l'Hisl.  delà  Flandre.  I.  M.  Picc. 

i  K.glunienls  sur  les  arls  et  n.éticis  de  Paris  pu-  jusl. ,  p!  5o6,  les  Slatuls  de  la  Hanse  flamande 
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CIIK    SUNT    LES    XVII    VILLES    [  DE    LE    HANSSe]'. 

Chàlons,  Rains,  Saint-Quentins,  Cambrais,  Lille  en  Flandres,  Yppre,  Douays, 

Arras,  Tournais,  Piéronne  en  Vermendois,  Huwi  %  Prouvins,  Valenchiennes, 

Gand,  Bruges,  Sains-Oniers,  Monsteruel-sous-le-mer,  Abheville-em-Pontiu, 

Amiens,  Biauvais,  Dixemue^,  Bailleul  en  Flandres,  Poupringlie  en  Flandres, 

Orchies. 

Roisiu ,  Franchises ,  /ois  et  coutumes  Je  la  ville  de  Lille  ,  édil.  de  M.  Brun-Lavainne ,  p.  1 5 1 . 

XXXV. 

ENQUÊTE  SUR  LES  DROITS  DE  TRAVERS  DUS  AU  ROI  DANS  LE  COMTE 

DE  SAINT-POL. 

L  association  dite  Hanse  de  Lvndres  devait  singulièrement  favoriser 
les  rapports  commerciaux  des  villes  qui  la  composaient.  Amiens  retira 
sans  doute  de  son  affiliation  de  grands  avantages,  mais  des  avantages 
généraux,  et  comme  tels  difficiles  à  apprécier.  En  voici  un  plus  spécial, 
plus  direct  et  dont  la  jouissance  constituait  pour  la  ville  un  véritable 
privilège. 

Un  droit  de  travers,  perçu  à  Bapaume ,  d'abord  par  les  comtes  de 
Flandre  et  ensuite  par  le  roi,  frappait  les  marchandises  qui  entraient 
en  Flandre  ou  qui  en  sortaient.  Mais  le  payement  de  ce  droit,  obli- 
galoire  pour  les  marchands  de  certains  pays,  était  facultatif  pour 
d'autres;  c'est-à-dire  que  les  uns  devaient  suivre  un  itinéraire  forcé, 
passer  par  Bapaume  et  y  acquitter  le  péage,  tandis  que  les  autres, 
libres  de  choisir  leur  route,  n'étaient  sujets  au  droit  que  dajis  deux 
cas,  savoir  :  lorsqu'il  leui-  convenait  de  traverser  le  territoire  de  Ba- 
paume ,  et  lorsque  les  marchandises  exportées  ou  importées  pai-  eux 
ne  provenaient  pas  de  leurs  pays  ou  devaient  s'expédier  ailleurs. 

dite  de  Londres,  texle  latin  piiljlié  d'après  les  ar-  et  nous  avons  cru,  avec  M.  Wanikœnig,  devoii 

chives  de  Lille,  et  dans  Roisiu,  éd.  de  M.  Brun-  sni\Te  les  indications  qu'elle  contient. 
Lavainne,   p.  i52  et  suiv.,  deux  chartes  publiées  •  ..  Ce  tilre  n'annonce  que  dix-sepi  villes,  el  la 

d'après  les  mêmes  archives,  et  intitulées.  Tune  :  ..  liste  est  de  vingt- quatre.  Parmi  les  sept  noms 

C'est  liordenance  de  tenir  la  hanse  conapiele  hanse  ..ajoutés,  six  sont  de  la  même   écriture  que  les 

de    Londres,  et  l'autre  :  Accord  entre  les  villes  «  premiers,  le  nom  seul  d'Orchies  est  d'une  écri- 

rf'r/)r«  ef^/cii/fc.  Les  renseignements  fournis  par  -  lure   moins  ancienne.  «    (Note  de  l'éditeur  du 

les    deux  chartes  ne  concordent  pas  parfaitement  manuscrit  de  Roisin.) 
avec  ceux  que  l'on  trouve  dans  les  Statuts;  celle  '  Huwi ,  Huy. 

dernière  pièce  parait  être  d'une  date  plus  ancienne,  5  Dixemue,  Dixmude. 


nai. 
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Au  noml)rc  de  ces  derniers  étaient  les  marcliands  d'Amiens.  C'est 
ce  qui  résulte  de  l'encjuête  suivante,  qui  eut  lieu  quelques  années  après 
la  réunion  à  la  couronne  des  comtés  de  Flandre  et  d'Amiens,  sans 
doute  sur  la  réclamation  des  villes  ou  pays  intéressés.  Nous  publions 
deux  textes  de  celte  enquête,  l'un  français  et  daté  de  l'année  1202, 
l'autre  latin,  sans  date,  et  reproduit  dans  le  caitulaire  de  Pliilippe- 
Augusle.  Ces  deux  pièces  ne  sont  pas  exactement  la  traduction  l'une 
de  l'autre,  et  elles  contiennent  cliacune  certaines  particularités  qui  ser- 
vent à  les  comj)léter  et  à  les  expliquer. 

Geste  enqiieste  fu  faite  à  Capi  pardevant  mon  signeur  Betremieii  de  Roie  et  '^o» 
le  prévost  Pierron  d'Amiens  et  Néveloii  le  maiescal,  l>aitlieu  d'Arras.  Là  furent 
li  sierjant  qui  avoient  cuelli  le  travers  de  Bapaiimes,  au  tans  le  conte  de  Flan- 
dres :  Bauduin  d'Arras,  Willaumes  Pastes,  Aurris  de  Bapaumes;  et  dirent  que 
nos  avoirs  df  France,  de  liourgongne,  de  Champagne,  do  Provence,  deSaint- 
.latjueme  d'outre  les  nions  (fEspagne,  ne  puet  aler  en  l'iaiidies  ne  el  fief  de 
Flandres,  qui  ne  doie  passer  et  aquiter  à  Bapaunies,  jiour  que  li  avoirs  soit 
à  gens  des  terres  que  j'ai  ore  nommeez;  ne  il  ne  pueent  prendre  point  d'avoii 
en  Flandres  ne  u  fief  de  Flandres  pour  mener  en  loi-  terres,  (jue  ne  doie  passer 
et  aquiter  à  Bapaumes  ;  ne  cil  de  Flandres  ne  dei  fief  de  Flandres  ne  pueent 
prendre  point  d'avoir  en  Flandres  ne  el  fief  de  Flandres  pour  mener  es  terres 
devant  dites,  cpii  ne  doie  passer  et  aquiter  à  Bapaumes;  et  si  ne  pueent  pren- 
dre point  d'avoir  en  ces  devant  dites  terres  pour  mener  en  Flandres  ne  u  fief 
de  Flandres,  qui  ne  doie  passer  et  aquiter  à  Bapaumes.  Terewane,  Fauquen- 
hergue,  Boulenois  ,  Ternois  ,  Cambrais,  Tournais,  Valenciennes,  Hainnaus  , 
l'Empire,  Pontiex,  Normandie,  Biauvais,  Amiens,  Corlile,  no  doivent  jioint  de 
<'emin  se  il  ne  s'i  embatent;  mais  s'il  s'embatent  en  le  rastellorie  de  Bapaumes, 
il  doivent  le  travers,  ainsi  que  li  autre.  Actum  anno  Domini  m°  ce"  secundo, 
mense  mciyo. 

Arcli.  gcnér.  du  déparlem.  du  Nord;  chambre  des  comptes,  layette  n"  i,  copie  du  temps  daiiN 
un  cahier  de  dix  fcuillels  de  parchciiiiii. 

Hec  est  inquisitio  que  facta  fuit  apud  Capiacum,  scilicet  de  tratisversis  régis 
et  coniitis  Saneti  Pauli ,  coram  B.  de  Roya  et  A.  de  Hanjest  et  P.  preposito  Am- 
bianensi  et  Nevelone  marescallo.  Hanc  inquisitionem  fecerunt  burgenses  Atre- 
batenses,  Bapalmenses  et  Perone  et  de  Roia  et  Compeiulii  et  Montis-Dosidorii 
et  Ainbianeiises,  el  servientes  qui  tenebant  pedagia  tompore  comitis  Flandrensis, 

a3. 
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et  dixerunt  quod  omnia  averia,  quetranseunt  déterra  Flandrie  sive  in  Franciam, 
sive  in  Burgundiam,  sive  in  Campaniani,  sive  ultra  montes,  sive  in  Provinciam 
debent  pedagium  apud  Bapainias;  et  omnia  vina  venientia  de  Francia  vel  de  Bur- 
gundia  in  Flandriam  euntia  debent  pedagium  apud  Bapalmas.  Omnes  autem  illi 
qui  debent  pedagium  apud  Bapalmas  debent  pedagium  apud  Peronam ,  apud 
lloyam,  apud  Compendium  et  Crispiacum '.  Ternenses  vero  et  Bononienses  et 
Normanni  et  Corbienses,  Ambianenses,  Pontivenses,  Belvacenses,  Tornacenses, 
Cameracenses  et  Falquembergenses ,  omnes  isti  vadunt  quo  volunt  reddendo 
suas  rectas  consuetudines;  sed  si  isti  aportarent  averia  de  Flandria  in  terras  pre- 
dictas,  ipsi  redderent  pedagium  apud  Bapalmas,  sicut  alii,  vel  reportando  vina, 
sicut  supra  dictum  est  ^. 

Bibl.  Roy.,  cartul.  de  Philippe-Auguste,  fonds  des  carlulaires  w  172,  fol.  90.  —  Fonds  du 
Roi  n"  9852  A,  fol.  117  v°;  — n"  98S2.  3,  fol.  214  v°;  — n°  8408.  2,  2.  b,  fol.  254  v°. 


XXXVI. 

RENOUVELLEMENT  DE  LA  CHARTE  DE  COMMUNE. 

laog.  Philippe-Auguste  renouvela,  en  1 209,  la  charle  solennelle  par  laquelle 
il  avait,  en  1 190,  confirmé  les  statuts  municipaux  de  la  ville  d'Amiens 
et  réglé  les  rapports  mutuels  du  pouvoir  royal  et  de  la  commune.  La 
cause  dece  renouvellement  fut,  selon  toute  probabilité,  la  destruction, 
par  accident,  de  l'acte  original.  La  charte  de  1209,  délivrée  aux  habi- 
tants d'Amiens  par  la  chancellerie  loyale,  est,  sauf  la  date  et  quel- 
ques signatures  ■*,  semblable  de  tous  points  à  celle  de  1 190.  Elle  existe 
encore  dans  les  archives  municipales  d'Amiens,  et  sa  parfaite  conser- 
vation atteste  les  soins  religieux  dont  elle  fut  toujours  entourée. 

Aich.  de  l'bolcl  de  ville  d'Amiens ,  original  en  parchemin.  —  Reg.  au.\  eharles  coté  a  ,  fol.  4  à  t). 

—  Arch.  dépaitem.  de  la  Somme,  cartul.  du  chap.  de  N.-D.  d'Amiens,  11°  3,  fol.  i  r° à  4  r". 

—  Bibl.  de  l'Arsenal ,  tit.  de  Picardie,  ms.  hist. ,  n°  332 ,  fol.  i34.  —  Daire,  Hist.  d'Amiem, 
1. 1 ,  Pièc.  jiisl. ,  p.  517. 


'  Celte  phrase  ne  se  trouve  point  dans  les  mss. 
du  cartulaire  de  Philippe-Auguste,  fonds  des  car- 
tulaires  n°  172,  et  fonds  du  roi  n°  8932  a. 

2  Daire,  Hisl.  d'Amiens,  Pièc.  jusl. ,  1. 1,  p.  532, 
a  publié ,  mais  d'une  manière  très-fautive,  un  vidi- 
mus  de  cette  pièce  donné  au  mois  de  juin  1291 
par  le  roi  Philippe-le-Bel.  Une  expédition  de  ce 
l'idimus  est  conservée  aux  archives  du  département 
du  Nord,  à  la  suite  de  l'enquéle,  el  on  en  trouve 
une  iraduclion  française  dans  le  Livre  bleu,  ms. 


de  la  bibliothèque  de  M.  le  docteur  Le  Glay,  cor- 
respondant de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres. 

3  Actum  Perone,  anno  ab  incarnatione  Domini 
millesimo  ducentesimo  nono,  regni  vero  nostri  anno 
tricesimo,  astanlibus  in  palatin  nosiro  quorum 
Domina  supposita  sunt  et  signa  :  dapifero  nulle; 
Signum  Guidonis  buticularii  ;  S.  Barlholomei  ca- 
merarii;  S.  Dioconis  conslabularii.  Data  ,  vacante 
caucellaria,  per  nianum  fralris  Garini. 
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XXXVII. 

TRADUCTION  DE  CETTE  CHARTE. 

La  charte  communale  d'Aiiiieiis  fut  de  bonne  heure  traduite  en 
langue  vulgaire,  non-seulement  |)our  l'usage  des  bourgeois,  mais  en- 
core pour  celui  des  officiers  de  IVvêque  et  du  chapitre.  Les  notes  de 
Du  Cange  et  les  différents  inventaires  constatent  que  plusieurs  traduc- 
tions de  cette  charte  se  trouvaient  soit  dans  les  registres  de  l'hôtel  de 
ville,  soit  dans  les  cartulaires  du  chapitre  et  de  l'évéché.  Quatre  seule- 
ment de  ces  traductions  sont  parvenues  jusqu'à  nous.  JNous  publions 
celle  qui  nous  paraît  la  plus  ancienne;  elle  est  extraite  du  manuscrit  de 
La  Vallière  qui  remonte,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  à  la  première 
moitié  du  xiii"  siècle  '.  Ce  document  n'a  pas  de  date  qui  en  fixe  l'époque 
précise,  mais  il  reproduit  les  formules  finales  de  la  charte  donnée 
en  1209,  et  l'on  peut  croire  qu'il  fut  écrit  peu  de  temps  après. 

Por  che  que  nostre  ami  et  nostre  fil  li  chitoien  d'Amiens  nos  ont  servi  feu-     ^"' 
...  1209. 

ment,  por  l'amistié  d'aus  et  por  lor  requeste,  nos  lor  otroions  coninnme  à  tes 

ooustunies,  lesqueles  il  ont  jure  à  garder  et  à  tenir  : 

1.  Chascuns  gardera  droituriement,  en  toutes  choses,  à  son  juré  fui  et  aide 
et  conseil. 

2.  Quiconques  faisans  larrecliins  et  en  sera  pris  dedens  les  bosnes  de  la  vile, 
et  il  est  coneu  que  il  l'ait  fait,  il  sera  livrez  à  nostre  prévost,  et  sera  jugiés  par 
jugement  de  commune  que  il  en  sera  affaire  et  sera  fait.  Cil  qui  daime  chose 
emblée,  s'ele  puet  estre  trovée  en  son  pooir,  nostre  prévost  le  rendera ,  les  autres 
choses  seront  nostres. 

3.  Nus  n'entrepreigne  à  destorber  home  qui  maingne  '  dedens  le  <(iiiiniiiiic, 
ne  niarcheant  qui  viegne  en  la  chitc  à  tôt  se  marchaandise  et  dedens  les  boues 
de  la  cité  ;  et  s'aucuns  le  faisoit,  on  en  (croit  justiche,  si  connue  d'enfraignenient 
de  commune,  son  le  pooit  prendre  ou  aucune  chose  del  sien. 

>  Les  trois  autres  se  Irotiwnl  :  i»  aux  archives  de  dans  le  carlulairc  du  chapitre  de  \.-D.  d'Amiens, 

rhotelde  \ine  dans  le  registre  aux  chartes  coté  a,  n"  3,  fol.  5  r";  3o  dans  le  manuscrit  de  la  biblio- 

fol.  5)  ce  le.xlc  a  été  publié  par  M.  Lavernicr,  théque  de  M.  Dusevel  que  nous  avons  déjà  cité 

secrétaire  de  la  mairie  d'Amiens,  dans  le  tome  III  ci-dessus,  p.  i5i. 

des  Mémoires  de  la  socirtc  des  antiquaires  de  Picar-  '   ilaingiie ,  variante  du  registre  a  ,  conforme  au 

die;  a»  aux  archives  départeuicutales  de  la  Somme,  texte  latin.  Le  uianuscril  de  La  Vallière  porte  lirgne. 
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4.  S'aucuiis  de  le  coiiiune  taut  à  son  juré  les  soies  choses,  iioslre  prévost  le 
seinonra  et  porsiurra  justice;  et  se  li  prévos  défaut  de  justiche,  il  sera  semons 
lies  niaieurs  et  des  eskievins,  et  venra  par  devant  le  commune,  et  fera  illuec 
tant  coni  eskievin  jugeront,  sauve  nostre  droiture. 

5.  S'aucuns,  qui  n'est  mie  de  commune,  taut  à  home  de  commune  les  soies 
choses,  et  il  ne  li  velt  faire  droit  dedens  le  banliue  de  le  vile,  puis  que  le  com- 
mune l'aura  fait  savoir  as  homes  del  castel  où  il  maint ,  se  nostre  prévost  puet 
prendre  lui  ou  aucune  chose  del  sien,  il  le  retenra  tant  que  il  aura  porsiui  droit 
et  que  nous  arons  eu  nostre  amende  et  le  commune  le  siue. 

6.  Qui  fiert  del  poing  ou  de  palme  home  de  commuigiie,  se  n'est  glouton  ou 
lécheor,  s'il  ne  le  puet  deffendre  ou  desraisnier  contre  le  féru  par  11  tesmoins 
ou  par  III,  par  devant  nostre  prévost,  il  donra  xx  sans  :  xv  sans  a  le  quemune 
et  v  saus  au  seigneur. 

y.  Qui  navre  sen  juré'  d'arme,  s'il  ne  se  puet  deffendre  par  loial  jugement  et  par 
tesmoignage  ou  par  serement  encontre  le  navré ,  il  perdera  le  poing  ou  ix  livres 
por  le  racat  :  vi  livres  à  le  fremeté  de  le  cité  et  à  le  commuigne,  et  lx  saus  à 
le  justice  de  seigneurs;  et  se  ch'est  chose  que  il  ne  les  puist  rendre,  il  livrera 
son  poing  en  le  merci  de  le  commuigne,  sauf  le  catel  as  seigneurs. 

8.  Mais  si  li  navrez  est  si  orgeilleus  qu'il  ne  veille  prendre  amendise  '  au 
jugement  del  prévost  et  del  maieur  et  des  eskievins,  ne  le  seurté  doner,  s'il 
a  maison,  ele  sera  ahatue  et  li  catel  pris  ;  et  s'il  n'a  maison,  ses  cors  sera  pris  tant 
qu  il  ait  prise  l'amende  et  le  seurté  donée. 

9.  S'aucuns  qui  n'est  de  comune  fiert  ou  navre  aucun  de  comune,  s'il  ne  velt 
porsiuir  droit  par  devant  nostre  prévost  par  jugement  de  commune ,  le  commune 
abatera  sa  maison ,  s'ele  puet ,  et  li  catel  seront  le  roi  ;  et ,  s'il  le  puet  prendre  par 
devant  le  prévost  le  roi ,  en  sera  prise  vengance  par  maieurs  et  par  eskievins,  et  li 
catel  seront  le  roi. 

10.  Qui  laidenge  son  juré  de  laides  paroles  et  de  déshonestes,  et  doi  ou  m 
l'nent,  cil  qui  sera  atains,  il  donra  v  saus;  11  saus  au  laidengié  et  m  saus  à  le 
commune. 

1 1.  Qui  dist  chose  désho  [ne]  ste  à  aucun  de  commune,  en  oianche  d'aucuns,  s'il 
est  fait  savoir  à  le  quemune,  et  il  ne  s'en  veult  deffendre^  par  jugement  de  com- 
uiune  qu'il  ne  l'ait  dit,  le  commune  abatera  sa  maison  s'ele  puet,  et  ne  li  sof- 
frira  mie  à  demorer  [en]  le  quemune,  dusques  à  che  qui!  l'aura  amendé;  et  s'il 
ne  le  velt  amender,  li  catel  seront  en  le  main  le  roi  et  le  quemune ■*. 

'  Lemanuicrilde  LaValliére  poi'te/'omt'rf'!2/7«f,-  3  Le  manuscrit  de  La  Vallière  fOTie:  S'il  en  faii 

nous  avons  préféré  la  leçon  du  reg.  a.  savoir  à  la  ijuemiii/e ,  t't  il  ne  l'en  cèlent.... 

2  Prendre  amendise,  leçon  du  leg.  a.  4  La  traduction  de  cet  ai'licle  est  obscure,  le  texte 
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12.  S'auscuus  est  atains  de  faus  sairement  ou  de  foi  nientie  envers  son  jure, 
il  l'espenira  '  par  le  les  de  le  commune  et  par  devant  le  prëvost  et  par  devant  les 
eskievins.  '■,.  .  • 

i3.  S'aucuns  de  commune  acate,  à  essient,  oa  vent  chose  praée,  s'il  em  puet 
estre  atains,  il  perdera  le  proie  et  lerendera  as  praez,  se  le  praé  ou  le  segnoi 
n'ont  forfait  aucune  chose  as  seignors  de  le  commune  ou  envers  le  comnmnc. 

i4-  Cil  (jui  ne  puet  avoir  justiche  de  clameur  qu'il  fâche  vers  son  adversaire 
par  le  prevost,  par  jugement  de  commune,  se  il  li  fait  aprez  aucune  chose,  le 
commune  le  metra  à  raison,  et  [quant]  le  raison  sera  oie,  le  commune  jugera 
que  on  en  doit  faire  '. 

i5.  Cil  qui  est  semons  de  maieur  ou  d'eskievins  ou  de  sergant  de  conmiune, 
et  il  defuit  justiche  ou  jugement,  il  ahateront  se  maison  s'il  pueent,  et  ne  le 
lairont  demorer  entr'ax  dusque  à  clie  qu'il  l'aura  amendé;  et  ii  catel  seront  en 
la  merchi  au  prévost  le  roi  et  le  maieur. 

i().  Qui  rechèle  à  essient,  en  se  maison,  anemi  de  commune  et  qui  conunu- 
nité  li  porte,  soit  en  vendre  ou  en  acater,  n'en  boire  n'en  mengier,  ne  aiuiiii 
confort,  ou  qui  li  donc  conseil  ne  aide  contre  le  commune,  il  est  coupables  de 
comnmne;  et,  s'il  ne  l'amende  isnelement  par  jugement  de  commune,  le  com- 
iniine  abatera  se  maison,  s'ele  puet,  et  li  catel  seront  h;  roi. 

17.  Dedenslebanliue  ne  sera  rechus  campions  loeis  contre  home  de  commune. 

18.  S'aucuns  enfraint  à  essient  les  establisscmens  de  commune  et  sans  cla- 
meur, et  il  en  est  atains  de  ce,  le  quemune  abatera  sa  maison,  s'ele  puet,  et  ne 
le  laira  demorer  entr'ax  dusc'  à  che  qu'il  l'aïu-a  amendé. 

19.  Il  est  establi  que  le  comnmne  ne  se  doit  entremetre  des  fiés  [ne]  des  terres 
as  seignors. 

20.  Qui  veut  prover  le  jugeor  de  commune  de  fausseté,  se  il  ne  le  puet  pro- 
ver,  si  comme  drois  est,  il  en  sera  en  la  merchi  le  roi  et  le  maieur  et  les  eskie- 
vins, de  ([uanqu'il  a. 

21.  Feme  ne  puctvendre  ne  mètre  en  gages  son  douaire,  fors  au  plus  procliain 
oir,  et  d'an  en  an;  se  li  oirs  ne  le  velt  ou  il  ne  le  puet  acater,  il  convient  le  fenx 
qu'ele  le  tiegne  se  vie,  et  par  an  le  puet  louer. 

22.  S'aïu'uns  boni  et  se  feme  ont  enfuis  etisamblf,  et  il  avient  que  li  enfant 
nmerent,  cil  qui  sorvivra ,  soit  li  boni  ou  le  feme,  tenra  en  pais  ce  qu'il  tinrent 


laliii  l'clail   ilijii.  l'ar  ci^s  mots  :   Qui  i/ist  chose  '   Il  l'espcniia,  var.  du  rcg.  a. 

dcshanestv  à  aucun  de  commune  eft   o'tonehe  d'au-  '  Voyez,  ci-tlossiis,  p.  1 10  note  i,  ce  que  nouf 

cuii ,  il  faut  ciilemlip,  coiiime  nous  l'avons  dit  [iltis  avons  dit  de  Kl  rectiiicalion  a  faire  .i  cet  .irlicle. 

\Km\,  celui  (fui  lient  à  quelqu'un  des  propos  Injurieux  l.'ciTeur  évidente  qui  se  trouve  dans  le  texte  latin 

contre  la  commune.  a  Clé  reproduite  par  toutes  les  Iraductioni. 
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ensanilile  de  lor  acomqueremenches  '  totes  sa  vie ,  se  dons  ne  lais  n'en  est  fais 
en  le  vie  '  de  cheliii  qui  mors  est  avant.  Mais  se  li  hom  et  le  fenie  ont  enfans 
anchois  qu'il  soient  assanible,  li  liiretages  des  enfans  revenra  à  eus  aprez  le  dé- 
chet du  père  et  de  la  mère,  se  che  n'est  fiés.      .     .  • 

23.  Se  le  feme  sorvit  aprez  le  mort  son  baron,  et  11  enfant  remainent  vif,  le 
fenie  ne  respondera  de  tote  le  possession  que  ses  barons  aroit  tenue  em 
pais,  tant  coni  li  enfant  seront  en  garde,  de  si  là  qu'ele  ait  avoé,  se  che  n'est 
wages.  _  • 

24-  S'aucuns  demande  avoir  à  aucune  feme  veve,  ele  s'en  deffendera  par  son 
sarement  contre  i  tesmoing  nient  contre^  plusors,  et  remanra  em  pais;  et  se  on 
li  demande  aucune  possession,  si  comme  gage,  ele  s'en  deffendera  par  bataille. 

25.  S  aucuns  acate  terre  ou  aucun  hiretage  d  aucun ,  et  ele  est  offerte  al  plus 
prochain  oir  ains  qu'ele  soit  acatée,  et  li  oirs  ne  le  veit,  on  n'en  respondera  plus 
à  loir  en  plait.  Et  se  ele  ne  li  est  offerte,  et  cil  qui  l'a  acatée  tient  en  pais  i  an 
son  acat  à  son  veu  et  à  [son]  seue,  n'en  respondera  ensement  puis. 

26.  S'auscuns  tient  em  pais  aucune  possession  soie  sept  ans  '',  ses  adversaires 
présens,  n'en  respondera  plus. 

27.  S'aucuns  marcheans  estranges  vent  aucune  chose,  et  il  ne  puet  avoir  son 
paiement,  il  se  clamera  avant  as  seigneurs  ou  à  son  prévost  de  l'acateor;  et  son 
li  faut  de  justiche,  il  s'en  clamera  au  niaior,  et  li  maires  li  fera  tantost  avoir, 
quel  jor  que  che  soit. 

28.  Qui  se  claime  de  promesse,  riens  n'en  rechevera. 

29.  S'aucuns,  ou  maires  ou  eskievins  ou  autres  de  la  justiche  le  maieur,  prent 
loier  ou  demande,  et  cil  qui  le  done  ou  cui  on  ^  le  demande  se  claime  au 
maieur,  et  il  en  a  tesmoins,  li  atains  rendera  xx  sans,  et  si  rendera  le  loier,  s'il 
l'a  pris. 

30.  Et  se  li  acusùres  n'a  nul  tesmoins  ,  li  acusez  s'en  deffendera  par  son  sa- 
rement. 

3i.  S'aucuns  se  claime  au  prévost,  et  li  prévos  ne  li  velt  faire  droit,  il  s'en 
clamera  au  maieur,  et  li  maires  metra  le  prévost  à  raison  [que  droit  li  face;  et, 
seli  prévost  ne  li  veult  droit  faire,  '']  li  maires  li  fera  justiche ,  sauve  le  droiture 
le  roi,  selonc  l'establissement  des  eskievins. 

32.  S'aucuns  enterche  '  le  siue  chose  sor  autrui,  et  li  acusez  respont  qu'il  ne  l'a 
mie  acatée  à  son  essienl  à  larron ,  il  perdera  che  dont  il  ert  acusez,  et  si  se  def- 

■  Acqiierements  (reg.  a).  est  une  erreur  de  «'opisle. 
'  Le  manuscrit  de  La  Vallicre  porte  :  à  l'aide,  5   Cui  on,  reg.  a. 

3  Nient  contre,  leçon  du  reg.  a.  6  Reg.  a. 

4  Le  manuscrit  de  LaValliére  porte  i  an ,  ce  qui  7  Vojez  ci-dessus,  page  146,  note  2, 
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fendera  par  son  serement,  se  li  prc-vos  ctle  justiche  veut,  [et]  eni  pais  s'en  ira;  et 
ce  meisnie  fera  ses  garans ,  s'il  dist  iche  nieisme  :  ausi  fera  li  premiers  et  li  se- 
cons,  et  li  aciisères  fera  son  serement,  se  li  prévos  et  lejustidie  velt. 

33.  En  toutes  causes,  li  acusez  et  li  acusères  et  li  tesmoing  parleront  par 
avocat,  s'il  vêlent. 

34-  Nus  n'entrepreigne  à  plaidier,  hors  de  la  vile,  des  possessions  qui  apar- 
tienent  à  la  chilé, 

35.  Se  li  hom  ou  le  feme  aquièrent  aucune  possession  en  lor  vie,  et  li  i 
muert,  cil  qui  remanra  aura  à  par  lui  le  moitié  et  li  enfant  l'autre.  Se  li  hom 
muert  ou  le  feme,  et  li  enfant  reniainent  vif,  cil  qui  remanra  ne  porra  vendre 
ne  doner  à  chels,  ne  nietre  en  wages  le  possession  qiii  vient  de  le  part  al  mort, 
sans  l'otroi  des  prochains  parens  al  mort,  ou  de  si  là  que  li  enfant  seront  sans 
garde. 

36.  S'aucuns  laidenge  le  prévost  le  roi,  n'en  piait  ne  hors  plait,  de  laides  pa- 
roles et  de  déshonestes,  il  en  sera  en  la  merchi  du  prévost,  par  le  jugement  de! 
maieur  et  des  eskievins. 

37.  S'aucuns  laidenge  le  maieur,  en  plait,  de  laides  paroles  et  de  déshonestes, 
se  maison  sera  ahatue  ou  rachatée  selonc  che  qu'ele  vaut,  en  la  merci  des 
eskievins. 

38.  S'aucuns  fîert  ou  navre  son  juré,  et  li  férus  se  claime  qui  por  vlrs  haine 
soit  férus,  li  ferères  fera  droit,  selonc  l'estat  des  eskievins,  por  le  colp,  et  aprez, 
[wr  le  vies  haine,  ou  il  se  purgera  por  le  sarement,  ou  il  fera  droit  à  le  com- 
mune de  IX  libres  :  vi  libres  à  le  commune  et  lx  sans  à  le  justiche,  et  rendera  le 
moitié  de  son  droit  dedens  les  viii  jors,  ou  tôt,  se  li  eskievin  veulent.  Nus  ne 
fera  serement  por  chelui  qui  fiert,  quiconques  il  soit,  ou  hom  ou  feme. 

3g.  Se  li  maires  siet  avec  le  connnune  et  avelc  les  jurez,  em  plait,  et  aucuns 
fiert  illuec  son  juré,  le  maison  celui  ipii  atains  sera  par  plusors  tesmoins  qu  il 
ara  doné  le  premier  colp ,  sera  abatue. 

40.  Qui  laidengcra  son  juré  em  jilait,  il  paiera  xx  sans,  et  le  justiche  des  sei- 
gnors  ni  partira  noient. 

4i.  Qui  jeté  son  juré  en  iaue  ou  en  palu  ,  et  cil  qui  se  claime  a  i  seul  tes- 
moing, et  li  maires  voit  le  cunchiure,  cil  qui  chara  fait  paiera  lx  saus  :  xx  saus 
à  le  justice  des  segnors,  et  h  maires  aura  le  remanant;  mais  se  li  cunchiez  n'a 
nul  tesmoing,  cil  s'en  deffendera  par  son  sarement  contre  le  ciuichié,  et  ensi 
ensement  encontre  sanc,  et  ensi  en  ira  délivrés. 

4"i-  Qui  apele  son  juré  serf  ou  recréant  ou  traïtor  ou  coup,  xx  saus  paiera. 

43.  Se  li  lix  al  horgois  fait  aucun  meffait,  li  pères  porsiura  droiture  à  le  com- 
mune por  son  fil,  et  s'il  n'est  en  le  garde  au  père,  et  il  est  semons  et  il  fuit,  i  an 
T.  1.  a4 
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sera  hors  de  la  cliité;  et  s'il  velt  revenir  aprez  l'an  passé,  il  fera  droit  au  prévost 
et  al  inaieur,  selonc  Testât  des  eskievins. 

44-  S'aucune  reconnoissance  est  faite  par  devant  n  eskievins  ou  par  devant 
pliisors  de  le  convenence,  n'en  sera  plus  ne  quans  ne  bataille,  se  li  eskievin  le 
tesnioignent  qui  furent  à  le  convenenclie. 

45.  Toutes  ces  droitures  et  cist  commande,  que  nous  avons  dit,  sont  tant 
seulement  de  le  commune  et  del  maieur  et  entre  les  jurez;  n'est  pas  ingaus 
jugemens  de  juré  [et  de  non  juré '].  ■         ■_ 

46.  11  soloit  estre  toustume  à  Amiens  que,  es  festes  des  Apostles,  de  chas- 
cune  charete  qui  entroit,  par  lequele  que  soit  des  quatre  portes  de  la  cité, 
prend  oit  li  archediaques  Garins  une  maaille;  li  maires  et  li  eschevin  qui  adonc 
estoieiit  accatèrent,  par  le  conseil  l'évesque  Tierry  d'Amiens,  ichelle  coustume 
.1  chelluy  arehediaque  v  sols  et  un  capons,  et  prinrent  ad  cens,  et  celluy 
cens  prent  li  archediaques  au  four  Fremin  du  cloistre,  dehors  le  porte  Saint  Fre 
uiin  el  Val. 

47.  De  toz  les  tenemens  de  le  vile  sera  faite  droiture  par  no  prévost,  m  fois 
vn  l'an ,  en  plait  général  :  au  Noël  et  à  le  Pasque  et  à  le  Pentecoste. 

48.  Toz  les  forfais  qui  seront  fait  dedens  le  hanlliue  de  la  cité,  jugeront  li 
maieur  et  li  eskievin,  et  en  feront  jugement,  si  com  il  doivent,  par  devant  nostre 
bailliu,  s'il  velt;  et  s'il  ni  velt  estre,  il  ne  lairont  mie  à  faire  lor  jugement  por  ce 
k'il  ni  est,  fors  de  rapt  et  de  murtre  que  nos  retenons  avelc  nos  et  avelc  chiax  " 
qui  venront  aprez  nos  à  tous  jors,  sans  part  d'autrui. 

4g.  Mais  li  catel  des  omechides  et  des  ardeurs  et  des  traïtors  sont  nostre 
sans  part  d'autrui  ;  et  es  cateus  des  autres  forfais  retenons  nous,  avelc  nos  et  avelc 
eliiax  qui  aprez  nous  verront,  che  que  nos  i  avons  eu  et  ce  que  nos  i  devons 
avoir. 

5o.   Nus  ne  puet  faire  ban  en  le  vile,  fors  par  le  roi  et  par  les  eskievins  '. 

5i.  S' aucuns  est  banis  de  le  vile  por  aucuns  mesfait,  li  rois,  li  sénescaus,  li 
prévos  le  roi,  li  veskes,  li  maieurs,  chascuns  de  ches  le  puet  conduire  en  le 

'  Nous  suppléons  ces  quatre  mois  qui  se  Irou  alléré  ;  nous  le  resliluons  d'après  l'arlicle  suivant 

vent  dans  les   autres  traductions  de   la  charte  de  qui  contient  la  njême  formule, 
commune  ,  el  qui,  évidemment,  onl  été  omis  dans  ^  Le  manuscrit  de  LaVallière  renferme  seul  le 

le  manuscrit  deLa  Valliére. —  L'arlicle  suivant,  qui  mol  eshicx'ins.  Le  texte  latin  de  1190,  celui  de  1209 

est  le  quaranle-si.\ième  de  la  leçon  latine,  manque  et  la  Iraducllon   de  la  charte  de  laog,  conservée 

aussi  dans  ce  manuscrit.  Nous  le  donnons  ici  d'à-  dans  le  registre  .\,  atlribuent  le  droit  de  ban  au  roi 

près  les  deux  autres  traductions.  et  à  l'évèque  seuls.  Il  est  difficile  d'expliquer  ce 

'  Le  texte  du  manuscrit  de  La  Valliére  est  ici  désaccord  autremeni  que  par  une  erreur  de  copiste. 
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vile  une  fois  en  l'an,  fors  de  murdre  et  d'onicchide,  d'aidoir,  de  traïson  et  de 
rapt. 

52.  Nos  volons  et  otroions  à  to-^  jors  à  le  commuignc,  que  il  ne  loise  mie  à 
nous  ne  à  chiax  qui  aprez  nos  verront,  nielre  la  cité  d'Amiens  ne  le  queniiiigne 
hors  de  nostre  main;  mais  à  tous  jors  soit  apeiidans  à  le  corone  de  France.  El 
por  elle  que  toutes  ces  choses  soient  fermes  et  estahles  à  tozjors,  nous  comfer- 
mons  ceste  chartre  par  l'auctorité  de  nostre  seel  et  par  la  forme  et  le  figure  des 
roiax  nons  qui  sont  noté  et  escrit  chi  endroit,  sauve  le  droiture  le  vesque  et  des 
églises  et  des  barons  del  pais,  et  sauve  toute  autrui  droitures 

Cheste  chartre  del  roi  Plielipe  fu  donée  et  à  Pt'ronne  renouvelée,  en  l'an  de 
l'Incarnation  Nostre  Seigneur  Jhésu-Crist  m  et  ce  et  ix  ans,  el  trentisme'  an  de 
son  règne. 

liilil.  Koy. ,  fonds  de  LaTallicre,  n"  192,0//™,  ii8<),  fui.  i  à  8. 

XXXVIII. 

ACHAT   PAR  LA   COMMUNE   D'UNE   PORTION'   DES  TERRAINS 
DU   CASTILLON. 

Renaud  d'Amiens,  héritier  des  anciens  châtelains,  cède  à  la  coni- 
niunc,  movennant  un  cens  annuel  payable  à  son  bailli  d'Amiens,  el 
moyennant  une  sonnne  d'argent,  pour  ciilrrc  en  jouissance,  le  terrain 
\ïde ,  plateam  vacuain ,  qu'il  possède  dans  le  (piartier  du  Castillon. 

En  faisant  connaître  les  limites  de  ce  terrain,  (pi'avail  peut-être 
occupé  jadis  la  célèbre  tour  du  Castillon,  démolie  en  1 1 1  "  ',  Renaud 
d'Amiens  ilit  (pi'il  s'étend  d'un  côté  jus(|irà  la  maison  comnuuie,  itsijue 
ad  (Ivrnian  conuiumem.  C'est  la  première  (ois  tju'on  trouve  dans  les 
actes  de  l'histoire  nuniicipale  d'Amiens  une  mention  de  l'iiôtel  de  ville. 
Cet  édifice,  alors  siliié  entre  les  paroisses  de  Saint-Leu  et  tie  Saint- 
Siilpice,  servit  de  lieu  de  réiniion  à  réclie\inai;e  jus(|irau  mois  Ac 
décembre  i3i6,  épofpie  à  la([uelle  la  counmnie  acheta  Ihùtel  des 
Clo(|uiers.  Nous  devons  faire  remaripier  aussi  les  mots  :  mon  bailli 
d'Aniieus,  lniil/ivo  rneo  .tinbidneiisi.  Les  coseigneurs  avaient,  comme 
on  l'a  vu,  conservé  la  plupart  des  droits  utiles  perçus  dans  la  \ille 
el  la  banlieue,  el    li-  bailli  (pii  figure  dans   la  ibarle   de  lUiiaïul    elail 

'  Le  nmiiusciit  do  La  Vidliirc  porte  miime.  '  Voye»  ci-dessus,  p.  33  cl  34. 

ai. 
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sans  doute  l'officier  préposé  à  la  perceplion  de  la  partie  de  ces  droits 
qui  revenait  aux  héritiers  des  châtelains. 

1110.  Notuni  sit  omnibus  tam  presentibus  quani  futuris  quod  ego  Reginaklus  de 
Ambianis  dedi  et  concessi  communie  Ambianensi,  totam  plateam  vacuam  quam 
liabebani  in  Castellione,  ante  monasterium  Sancti  Firmini  Martiris ,  que  tendit 
in  longum  usque  ad  niurum  fossati,  et  in  latuni,  a  donio  Johannis  Clerici  usque 
ad  domum  communem,  sub  oensu  duorum  solidorum  et  duorum  caponum,  an- 
nuatim  reddendorum  in  Natali  Domini,  baillivo  meo  Ambianensi,  et  per  quan- 
dam  summam  peccunie,  quani  niichi  dédit  de  introitu  predicta  communia;  ita 
quod,  super  prenominato  censu ,  dictam  plateam  imperpetuum  tenebunt  et  de 
ea  ad  liljitum  suum  t'acere  in  futurum  poterunt  cives  Ambianenses.  Hoc  con- 
cesserunt  fratres  niei,  Tbeobaldus,  Allermus,  Bernardus  et  Mathildis  uxor  mea. 
Ego  auteni  me  hoc  firniiter  observaturum  fiduciavi,  et  adversus  omnes  homines 
iniposterum  garandizuturum ,  nisi  adversus  dominum  regem,  in  cujus  presencia 
hanc  conventionem  recognovi  et  creantavi.  Ut  hoc  ratum  sit  imperpetuum,  pre- 
sens  scriptum  predicte  communie  tradidi  in  testimonium  ,  sigiUi  mei  patro- 
cinio  confirniatum.  Actum  est  hoc  anno  Verbi  iiicarnati  m°  cc°nono,  mense  fe- 

bruario. 

Arch.  de  riiotul  de  \'û\e  d'Amiens,  leg.  aux  chartes  coté  e,  fol.  i3  r".  —  Reg.  au,\  chartes 
coté  i ,  fol.  i55  r°.  —  Bihl.  Roy. ,  cab.  des  chartes,  carton  ce,  io5.  —  Daire ,  Hist.  d'Jmiein, 
Pièc.  just.,  t.  II,  p.  373. 

XXXIX. 

CHARTE  DE  RICHARD,  ÉVÉQUE  D'AMIENS,  RELATIVE  A  UN  CONFLIT 
DE  JURIDICTION  ENTRE  LUI  EX  LA  COMMUNE. 

La  plupart  des  conflits  de  juridiction  qui  s'élevèrent  entre  la  com- 
mune et  l'évéque  furent  suscités  par  quelque  litige  touchant  les  bornes 
territoriales  de  chacune  des  deux  justices.  C'étaient  des  questions  de 
fait  plutôt  que  de  droit.  La  contestation  qui,  en  12 10,  donna  lieu  aux 
deux  actes  suivants,  mit  en  jeu  des  intérêts  plus  relevés,  et  souleva  une 
question  de  compétence  bien  plus  délicate.  L'objet  du  débat  était  la 
nature  complexe  des  crimes  ou  délits  commis  pendant  les  jours  de 
fête,  et,  à  raison  de  cette  circonstance,  constituant  à  la  fois  une 
infraction  aux  lois  civiles  et  une  violation  énorme  du  respect  dû  aux 
jours  consacrés  par  l'Église.  Le  roi   était  intervenu  dans  la  (juerelle 


laïu. 
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en  faveur  de  la  commune  :  ce  fut  pour  se  maintenir  clans  ses  bonnes 
grâces  que  l'évèque,  par  l'acte  qu'on  va  lire,  abandonna  la  discussion 
de  droit,  se  soumit  à  une  enquête  sur  la  manière  dont  les  choses 
s'étaient  passées  en  fait,  depuis  le  temps  du  comte  Philippe,  et  accepta, 
comme  témoins  et  comme  arbitres,  quatre  personnes,  dont  l'une 
avait  soixante-dix  ans,  et  dont  l'autre  était  un  ancien  maire. 

Ricardus,  Dei  gracia  Ambianensis  episcopus,  omnibus  ad  quos  littere  iste 
pervenerint  salutem  in  Domino.  Notum  vobis  facio  quod,  cum  super  infractio-  ™'' 
nibus  '  sollempnium  dierum  in  civitate  Aniliianensi,  videlicet  :  Natalium,  Pas- 
chaliuni,  Pentbecostaliuni ,  Doniinicarum,  Apostolicorum  et  alioruni  festoruni 
annualiuni,  inter  PhiUppum,  illustrem  Francorum  regem,  dominum  nieuni,  et 
cives  Ambianenses  ex  una  parte,  et  me  ex  altéra,  controversia  verteretur;  quia 
graciam  domini  régis  in  omnibus  liabere  desidero,  et  indignationem  ejus  in 
quantum  possum  avertere,  ratum  liabebo  quod,  super  premissis  qnerelis,  suh 
juramento  dixerint  Geroldus  major,  Jobannes  Monacbus,  Galterus  frater  ejus  et 
Vincentius  Cambarius,  quomodo  fuit  de  prefatis  querelis,  tcmpore  Pbiliprii 
quondam  illustris  Flandrearum  comitis,  et  quod  inde  postea  dominus  rex  ordi- 
naverit.  Actuni  anno  Domini  m°  ce"  nono,  mense  niartio. 

Arch.  du  royaume,  Trésor  des  cimrles,  carton  23 1,  pièce  n°  1.  —  Bibl.  Roy.,  carlul.  Je  Phi- 
lippe-Auguste; fonds  des  cartulaires,  n'  172,  fol.  82r°;  fonds  du  roi,  n'gSâa  a,  fol.  112  v", 
9852.  3,  fol.  10,',  r",  et  n"  S;o8.  2.2.  n,  fol.  i35  r'.  —  Dairc,  Hisl.  d'Amiens,  Pièc.  jusl., 
t.  II,  p.  374. 

XL. 

ENQUÊTE  AU  SUJET  DE  CE  CONFLIT  DE  JURIDICTION. 

L'enquête  qui  eut  lieu,  conformément  à  la  cliarte  précédente,  fui 
de  tout  |)ninl  défavorable  à  l'évêquc.  Il  en  résulte  bien  (|iit'  les  deux 
juridictions  pouvaient,  cliaciuie  dans  sa  sphère,  connaître  des  causes 
mixtes  qui  avaient  donné  naissance  à  la  contestation;  mais  la  double 
compétence  du  juge  civil  et  du  juge  ccclésiaslititie  est  établie  avec  des 
disliuclions  telles,  que  celle  de  lévéque  dc\icnl  un  droit  pre.s(|ue  illu- 

■  Super  infractionilmssolvmpmum  dierum ,  c'i'iX-  le  P.  D.iire.  Laote  suivant.  Joui  les  teniKv    sont 

à-Jiro  à  l'ooiasion  des  crimes  ou  délits   coniuiis  plus  ('\|ilicites,  donne  le  \rai  sens  Je  celle  lorulion 

pendant  les  jours  de  fùle,  et  non  pns  à  l'occasion  abrégée, 
des  infractions  aux  fêtes  de  l'Kglise ,  comme  l'a  cru 
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soire.  D'abord  c'est  la  justice  communale  qui  doit  être  saisie  de  la 
|)lainle;  le  plaignant  s'adresse  au  maire,  et,  s'il  y  a  condamnation, 
une  amende  est  payée  à  la  \ille.  Ensuite,  le  plaignant,  si  bon  lui 
semble,  peut  s'adresser  à  la  justice  épiscopale,  qui,  dans  ce  cas,  aura 
de  son  côté  droit  à  une  amende,  mais  à  titre  de  justice  purement 
ecclésiastique,  ratioiie  clirislianitntis. 

Ainsi,  aux  termes  de  l'enquête,  non-seulement  l'évêque  ne  pouvait 
être  saisi  le  premier;  mais,  même  après  jugement  du  maire,  il  ne  l'était 
(jue  sous  le  bon  plaisir  du  plaignant.  De  plus,  la  délimitation  expresse 
de  sa  compétence  par  les  mots  rationc  chnstianitdtis,  l'empêchait  de 
s'en  prévaloir  jamais,  pour  la  confondre  avec  ses  droits  de  seigneur 
temporel.  Remarquons  enfin  cette  conséquence  de  la  priorité  attribuée 
à  la  justice  commimale ,  c'est  qu'un  accusé,  acquitté  par  cette  justice, 
ne  pouvait  être  traduit  devant  l'évêque,  et  échappait  ainsi  à  un  tri- 
bunal disposé  par  sa  nature  à  sévir  plus  sévèrement  contre  un  délit 
qu'aggravait  démesurément  pour  lui  le  jour  dans  lequel  il  avait  été 
commis.  ,  ,  .  - 

Vincenclus  Cambarius ,  septuagenarius ,  jure  cUxit  quod  viclit  et  audivit,  in 
tempore  comitis  Flandrie  Philippi,  quod  si  infractiones  in  civitate  Ambianensi, 
in  octo  diebus  Pasche ,  in  octo  diebus  Natalis  Domini ,  et  in  octo  diebus  Pente- 
costes,  in  doniinicis,  in  diebus  Apostolorum  et  aliis  diebus  annualiljus,  a  laicis 
fièrent,  si  injuriani  passus  velit  se  clauiare,  primo  se  débet  claniare  niajori;  et  si 
ille  de  quo  fit  clamor  ibi  convictus  fuerit,  villa  de  eo  habebit  emendam  suani  ; 
et  si  injuriani  passus  postea  velit  déferre  clamorem  ad  episcopum,  bene  licet  ei, 
et  per  eandem  disrationationeni  per  quani  convictus  fuit  coram  majore,  habebit 
episcopus  emendam  suam  de  eo ,  ratione  cbristianitatis ,  qualem  liabuit  villa.  Si 
autem  se  non  clamaverit  episcopo,  episcopus  non  habebit  emendam.  Si  autem 
injuriam  passus  non  velit,  non  tenetur  se  clamare  episcopo  nec  etiam  majori, 
nisi  velit.  hleo  dixerunt  per  omnia  ,  assensu  ville,  Johannes  Monachus,  Galterus 
Monachus,  frater  ejus,  et  Giroldus,  major  ville. 

Bil)l.  Roy.,  cailiil.  dePliilirpe-Auguste,  foiuls  des  carlulaires  n  172,  fol.  71  1°;  fonds  du  roi 
no  9852.  A,  fol.  123  1",  yS52.3,  fol.  2  16  v",  cl  n"  8408.  2.  î.  B,  fol.  i56  v».  —  Les  Olim 
du  parlement  de  Paris,  publics  par  M.  le  comte  r.cugnol,  I.  I.p.  9S9. 
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XI.I. 
PREMIÈRE  MENTION  DE  LA  MILICE  COMMUNALE  D'AMIENS. 

Jusqu'ici  les  documents  de  l'Iiisloire  municipale  d'Amiens  n'ont 
fourni  aucun  renseignement  sur  les  moyens  par  lesquels  la  commune 
pourvoyait  à  sa  propre  défense.  On  a  vu,  dans  l'une  des  pièces  pré- 
cédentes, que  le  soin  des  fortifications  était  confié  au  maire  et  aux 
échevins;  tnais  comment  ces  foitificalions  étaient -elles  gardées  de 
quelle  manière  fut  organisée  la  milice  communale,  en  (juoi  consista 
le  service  militaire  dû  par  les  bourgeois,  d'abord  au  comte,  et  ensuite 
au  loi'?  L'absence  de  documents  précis  ne  permet  pas  de  répondre 
à  ces  questions.  La  milice  amiennoise  apparaît  pour  la  première  fois 
dans  riiisfoiie  en  i-ir/j;  elle  semble  avoir  ac([iiis,  dès  cette  épofiue, 
une  véritable  importance,  et  le  rôle  quon  la  voit  jouer  à  la  bataille  de 
Bouvines  mérite  d'être  l'objet  d'une  courte  mention. 

Voici  comment  les  Chroniques  de  Saint-Denis  traduisent  à  ce  sujet 
le  récit  d\m  témoin  oculaire,  Guillaume  le  Bieloii  :  «  Endemcutres 
«  que  Ferrant  fu  ensi  menez  à  desconfiture,  relorna  loriflandie  Saint- 
«  Denis,  et  les  légions  des  communes  vindrcnt  arrières,  qui  jà  estoicnt 
«  alées  avant  jusques  près  des  ostie/,  espéciaument  la  commune  de 
«  Corbie,  d'Amiens,  d'Arras,  de  Biauvez,  de  Compiègne;  et  acorurent 
«  à  la  bataille  le  roi,  là  où  eles  véoient  l'enseigne  roial,  au  cham  d'azur 
«  et  aux  flors  de  lis  d'or,  que  uns  chevalier  porta  lu  celé  jornée,  qui 
«  avoit  nom  fJales  de  ^loiilegni.  Les  commiiiics  tiespassèrent  totes  les 
«  batailles  des  chevaliers  et  se  mislrenl  devant  le  roi  encontre  Othon 
«  et  sa  bataille  '.  » 

'  Une  cliaiie  du  24   septembre   i3.'iO   prouve         runi  scanle  ipsuni  regein (Ouillclui.  .\miorir. , 

qu'alors  le  service  des  bourgeois  d'Amiens  était  de         de  Gcst.  Phibppi  Augusli ,  ibid. ,  p.  97.) 
quarante  jours.  Apres  vcuoicnt  les  commuDu 

'  Gr.  cbron.  de  Saint-Denis ,  Recueil  des  histo-  

,  ,         .    ,    ,     „  „„„  Pour  «idicr  au  roi  liaumcnl 

nens  des  Gaules  et  de  la  Franco,  t.  XVH.  p.  .'.09.  comm.  .arnicas  «péci,an.«t         ' 

—  Interea  advcniunt  logioues  ronimuniarum 

et  accnrruni  iiuaiilocius  ad  aciein  régis,  ubi  vide-  '*'"''  '""'  ""  ''cDscignt  roial. 

1  ^.,,  ,  .,,  .  ,   ,.         Où  les  fleurs  de  lis  d'or  esKardeol 

bant  signuni  regale  ,  vexilliiiii  videlicet  lloribus  lilii  fc«™ciii 

distinclum,  quod  ferebat ,  dio  illo  ,  (".diu  do  Mon-  l-cs  communes  çem  dnrnjes  passenl  i 

''"'"CO supoiyenientis  communia'  spocialitcr  Devant  les  elievalicrs  semhasicni. 

Cnrbi'îi        An>l,;-,»...i-..c>       i>   1        •       ...  i--  Entre  le  roi  et  les  Tvois 

(-orutu,    AmDianonscs ,   «elvaci    et   Comnendii ,  „        .  .    ,         .,.,., 

.        .  t  Se  met  Amiens  et  (.orbiols 

Atrebaliv,  pcneliaveium  cmioos  militiim  cl  posuc-  (G.Gf.*.T,  tfr«rArrf«  n,r««  /ff»v«.«  àc 

M.  BttchoB  ,  t.  I .  p.  29»  et  >93.> 
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La  paît  que  prirent  les  bourgeois  d'Amiens  au  gain  de  cette  giande 
bataille  est  attestée  d'une  manière  plus  formelle  encore,  par  la  remise 
qui  leur  fut  faite,  après  la  victoire,  d'un  certain  nombre  de  prisonniers 
de  haut  rang  '. 

XLII.  7 

SENTENCE  ARBITRALE  EN  FAVEUR  DU  MAIRE  ET  DES  ÉCHEVINS 

D'AMIENS. 

Une  sentence  d'excommunication ,  dont  nous  ignorons  le  motif,  avait 
été  lancée  contre  l'éclievinage  d'Amiens  parl'évéque  Evrard  de  Fouilloy. 
Les  magistrats  municipaux  demandèrent  qu'elle  fût  levée;  mais  l'évéque, 
avant  de  le  faire,  exigeait  qu'on  lui  payât  des  amendes  individuelles, 
autant  sans  doute  qu'il  y  avait  de  membres  dans  l'échevinage;  le  maire 
et  les  échevins,  au  contraire,  alléguant  probablement  l'unité  de  leur 
jiouvoir,  soutenaient  qu'une  seule  amende  devait  suffire,  unicant  sibi 
rmrndain  siij'ficcre  pro  majore  et  scabinis.  D'un  commun  accord ,  la 
décision  de  ce  litige  fut  remise  aux  évéques  de  Paris  et  de  Senlis, 
Pierre  et  Guérin  ;  et  ceux-ci  jugèrent  que,  pour  cette  fois  seulement, 
et  sans  préjudice  des  droits  et  usages  de  chacune  des  parties,  le  maire 
et  les  échevins  excommuniés  payeraient  h  l'évéque  une  seule  amende. 

121  K  Petrus  Parisiensis  et  Giirinus  Silvanectensis,  Dei  gratia  episcopi,  omnil)us  ad 
quoslittere  présentes  pervenerint,  saluteni.  Noverit  universitas  vestra,  quod,  cum 
quedam  controversia  esset  inter  venerabiiem  patreni  episcopum  Anibianensem,  ex 
una  parte,  et  majoreiu  et  conimuniam  Ambianensem,  ex  altéra,  super  emendis 
pro  excommunicationibus  latis  al)  episcopo  Anil)ianensi  in  majorem  etscabinos; 
episcopo  petente  plures  sibi  fieri  emendas,  majore  et  scabinis  contradicentibus 
et  asserentibus  unicam  sibi  emendam  sufficere  pro  majore  et  scabinis,  tandem, 
pro  bono  pacis,  partes  omnino  se  nostre  ordinationi  et  voluntati  super  hoc 
commiserunt.  Nos  autem ,  comnuinicato  bonorum  virorum  consilio ,  volentes 
negociuni  per  sentenciam  sollempniter  diffinire,  volumus  et  diximus  pro  bono 

'   Isti   suul    prisiones  capli  in  liello  Iîo\iiifnsi,  pcle,  Coniadiis  de  Corarin,  HenricusTrosse,  Hugo 

tradili  prepositis  Parisiensibus  per  manus  Goviiii  et  de  S.  Obcrio,  Borellus  de  Flecliien,  Johanues  de 

Johannis  Pralee  :  Communia  Ambianensis  :  Richar-  Biez,  Balduinus  de  Perencliiis.  Summa  X.   (Guil- 

dus  de  Colonia,  Balduinus  desuper  Sanctum  Lige-  Kliii.  Armorie. ,  loc.  supr.  cit. ,  p.  loi.) 


1" 
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,  JoUauues  de  Cogniis,  r7islebertus  de  la  Co- 


XIII"  SIÈCLE.  193 

pacis,  quod  episcopus,  hac  vice,  una  tanUiiu  eiiienda  facta  a  majore  pro  se 
etscabinis  sit  contentiis ,  salvo  jure  et  coiisuetudiriibus  iitriusque  partis  impos- 
teriini.  Quod  ut  firmum  et  stabile  perseveret,  presens  scripturu  sigillis  nostris 
confirmavimus.  Actum  Parisiis,  anno  Domini  niillesirno  ducentesimo  quinto- 
decimo,  mensejunio. 

Aich.  de  riiotel  île  ville  d'Amiens,  reg.  aux  cliarles  coté  E,  fol.  lî  v°  et  i3  r°.  —  Reg.  aux 
chartes  cote  a,  fol.  i52  et  fol.  166.  —  hibl.  Roy.,  cab.  des  chartes,  carton  ce,  3. —Coll. 
de  D.  Grenier,  i5''  paqiiel,  11°  2,  p.  190.  —  L'original  de  celte  pièce  exislait  encore,  au  xv' 
siècle  dans  les  archives  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens  ;  il  est  mentionné  dans  l'inventaire  de 
1458. —  Daire,  Hist.  d'Amiens,  Pièc.  just. ,  t.  II,  p.  3;5. 

XLIII. 
TRANSACTION  ENTRE  L'ABBAYE  DE  SAINT-ACHEUL  ET  LA  COMMUNE. 

iNous  avons  publié,  sous  la  date  de  iiGG,  une  liansaclioii  entre 
l'échevinage  et  l'abbaye  de  Saint-Jean-lez-Âmiens,  au  sujet  du  droit 
de  pâturage  dans  certains  marais  de  la  l)aiilieue  d'Amiens.  En  12  18, 
un  droit  analogue  que  la  commune  prétendait  exercer  dans  un  pré 
dit  de  Saint-Quentin  de  Longueau,  lui  était  disputé  par  rabi)é  et  le 
couvent  de  Saint-Acheul.  La  transaction  suivante  mil  fin  au  procès. 
Les  bourgeois  s'engagent  à  payer  à  l'abbaye  une  somme  de  100  livres 
Parisis,  pour  acbal  du  revenu  produit  par  le  pré  en  litige.  Quant  au 
droit  d'usage  dans  ce  pré,  il  demeurera  commun  entre  les  moines  et 
les  bourgeois;  mais  aucune  des  deux  parties  ne  pourra  faire  extraire 
de  la  tourbe  sans  le  consentement  de  l'autre  '. 

Notum  sit  omnibus,  tant  presentibus  quamfuturis,  ad  quos  littere  iste  perve-  m». 
nerint,  quod,  cuin  abbas  et  conventus  Sancti  Acheoli  majorcm  et  scabinos  ac 
totam  comiiuiniaiii  Aiiibiaiiensem  super  quodani  prato,  quod  vocatur  pratum 
Sancti  Quintini  de  Longa  Aqua  ',  (juod  certis  métis  et  divisionibus  cireumcludi- 
tur,  quod  etiani  in  se  continet  quadragiiita  duo  jornaiia  et  très  virgas,  coram 
quibusdam  judicibus  Belvacensibus,  auctoritate  apostolica,  traxissent  in  causam, 

■  Depuis  l'an  u.'»5,  l'ahhaye  de  Saint-.Vchenl  di-  «219.  (.\rch.  de  l'Iiolel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux 

pendait  du  chapitre   de  N.-D.  d'Amiens,   auquel  chartes  coté  k,  fol.  9  v";- reg.  aux  chartes  coté  a. 

elle  avait  lié  soumise  par  l'évéquelliiorry.  En  vertu  fol.  loàr'etv'',  et  fol.  igSr».) 
de  leur  dioil  de  lultlle,   le  doyen  et   le  chapitre  »  Longueau,  village  prés  d'Amiens,  .i  la  jonction 

conlirmércm  celle  transaction  au  mois  de  février  des  rivières  de  Somme  et  d'Arvc  ou  du  Hocquel. 

T.  I.  aS 
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tandem  ,  bonis  viiis  mediantibus  pacem ,  amicabili[ter]  sopita  fuit  questio  in  hune 
luoduui,  quani  paceni  quelibet  partium  juianienlo  firmavit  se  esse  inviolabiliter 
observaturani  :  prefati  siquidem  cives ,  pro  bono  pacis ,  eidem  ecclesie  Sancti 
Acheoli  centuni  libras  Parisienses  contulerunt  ad  eniendos  redditus  ;  usuagium 
vero  prati  coniniiuie  reniansit  dictis  civibiis  et  ecclesie  meniorate,  ad  opus  ani- 
maliuni  suoruni,  preterquam  porcoruni.  Et  sciendum  est,  quod  communia  pre- 
dicta  pratum  illud  torbare  '  non  poterit,  sine  assensu  dicte  ecelesie,  neque 
dicta  ecclesia  hoc  simiHter  facere  poterit ,  sine  voluntate  et  concessione  civium 
supiadictonim.  Que  onmia  ut  firnia  et  stabilia  permanerent  in  futuruni,  et  ne  de 
cetero  super  eodem  prato  posset  calumpnia  suboiirl,  presentibus  litteris  in  chy- 
rographum  divisis,  sigilluni  dicte  ecclesie  Sancti  Acheoli,  cum  sigillo  prefate 
comnmnie  est  appensum.  Cujus  chyrographi  partem  quandam  habet  sepedicta 
ecclesia ,  et  prefati  cives  alteiam  partem  pênes  se  retinuerunt.  Actum  est  hoi- 
anno  Incarnationis  dominice  millesimo  cc°  octavo  decimo,  niense  novenibri. 

Aich.  dépai'leni.  de  la  Somme,  original  en  parchemin  conservé  dans  nn  recueil  de  chartes 
de  l'abbaye  de  Saint-Acheul,  fol.  25.  —  Arch.  de  l'hôtel  de  ville  d'Aniieus,  reg.  aux  chartes 
cotÉE,  fol.  9  v°  el  lo  r".  —  Reg.  aux  chartes  coté  a,  fol.  ro5 1°.  —  Bibl.  Roy. ,  cab.  des  char- 
tes, cartou  ce,  117. 

XLIV. 

CONVENTION  ENTRE  LA  COMMUNE  D'AMIENS  ET  LE  SEIGNEUR 

DE  L'ÉTOILE  ^ 

Par  suite  du  développement  qu'avait  pris  le  commerce  d'Amiens , 
de  gros  bateau.x,  chargés  de  marchandises,  descendaient  et  remontaient 
continuellement  le  cours  de  la  Somme.  Un  pont,  nommé  le  pont  de 
l'Étoile,  jeté  sur  cette  rivière,  à  une  époque  où  elle  était  beaucoup 
moins  fréquentée,  entravait  la  navigation.  Plusieurs  fois  le  maire  et 
les  bourgeois  avaient  demandé  l'élargissement  de  ce  pont  à  Aleaume 
d'Amiens,  seigneur  de  l'Étoile.  Sur  leurs  instances  renouvelées  en  1218, 
il  fut  convenu  entre  eux  et  Aleaume  d'Amiens  que  le  pont  de  l'Étoile 
serait  reconstruit  aux  frais  de  la  ville,  et  qu'on  lui  donnerait  une  lar- 
geur de  vingt  pieds  ou  plus,  selon  qu'on  le  jugerait  utile  aux  besoins 
de  la  navigation.  Quant  au  seignem-  de  l'Étoile,  il  prit  pour  lui  et 
pour  ses  héritiers  l'engagement  formel  d'entretenir  en  bon  état  de 
service  le  pont  rebâti  par  la  commune. 

I   Turbare,  extraire  de  la  tourbe.  ^  L'Étoile ,  départem.  de  la  Somme,   arrond. 

d'Amiens,  cant.  de  Picquigny. 
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Ego  Alernuis  de  Ainbianis,  doinirius  de  Stella,  omnibus  lam  presenlibus  1218. 
quani  fiituris  iiotuni  ficri  volo  qiiod ,  cuni  dileeti  niei  major  et  cives  Ambianen- 
ses  sepius  et  fréquenter  petissent  a  me  quod  facerem  pontem  Stella  ampliare  et 
elargare,  ita  nt  naves  ibidem  transseuntes  liberiorem  cursum  et  transituni  pos- 
senl  recuperart-,  (juia  cursus  aqut^  ibidem  solito  quam  plurinumi  arctabatur,  vi- 
dens  quoniam  laudal)ilem  peticioncui  et  oportimam  faciebant,  iutcr  me  et  ipsos 
cives  taliter  fuit  condictum  :  quod  pt-edicti  cives  ad  presens,  propriis  sumptibus 
suis,  pontem  predictum  reficient,  et,  juxta  quod  viderint  cursui  iiavium  expedire, 
ad  mensurani  viginti  pedum  elargabunt.  Ego  autem  et  hères  meus,  de  cetero, 
ad  nostros  proprios  sumptus,  juxta  modum  et  mensurani  viginti  pedum  latitu- 
dinis  ,  pontem  predictum,  quando  necesse  fuerit,  reficiemus;  postniodum  vero, 
si  praefati  cives  vellent  in  futurum  pontem  ipsum  ampliare  et  elargare,  ad  sump- 
tus proprios  suos  illum  elargarent,  et  ego  vei  hères  meus,  ex  tune  in  antea,  juxta 
modum  et  piuictum  quo  tune  ipsum  pontem  reficerent  et  elargarent,  ad  nostros 
proprios  sumptus  illum  reficeremus,  et  in  tali  statu  illum  iniperpetuum  tene- 
remus.  Et  ut  hoc  firmuni  et  stabile  iniperpetuum  haberetur,  presentem  cartam 
diotis  civibus  Ambianensibns  donavi,  in  hujus  rei  testimonium  sigilli  mei  nm- 
nimine  roboratani.  Actum  Ambianis ,  auno  Domini  millesimo  ducentesimo 
septimo  decimo,  mense  januario. 

Arch.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux   diarles  coté  e  ,  fol.  16  v"  et  i;  r».  Reg.  auv 

chartes  coté  a,  fol.  ifi:  r".  —  Kibl.  Roy.,  cab.  des  chartes,  carton  ce,  ir  J. 


\T,V. 

LETTRES  DE  PHILIPPE-AUGIjSTE  QUI  PRESCRIVENT  UNE  ENQUÊTE 
AU  SUJET  DU  I5AN  DE  VIN. 

Ou  a  vu  la  dénomiiuilioii  de  /ui/i  de  vin  appliquée  au  privili'i^e  que 
possédaient  le  seigneur  de  Vinacourt  et  l'évéque,  de  vendre  à  Amiens, 
chacun  pendant  quinze  jours  et  à  l'exclusion  de  tous  autres,  le  \iii 
provenant  de  leur  récolle.  Ce  monopole  temporaire  fut  cédé  par  eux 
à  la  commune  vers  le  milieu  du  xii"  siècle  ',  c'est-à-dire  qu'il  s'éteii:;nit. 
Il  ne  saurait  donc  exister  aucun  rapport  entre  le  bnii  de  vin  qui  fut 
l'objet  de  celte  cession,  et  celui  dont  il  est  cpiestion  dans  la  cliaric 
suivante.  Sous  l'expression  vague  et  générique  de  ban  <lc  r///,  il  csi 

■  Voyez  plus  haut ,  p.  70. 
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probable  qu'il  faut  voir  ici  Yaffortige  ',  c'est-à-dire  le  droit  de  fixer  le 
prix  des  vins  mis  en  vente  par  les  taverniers,  suivant  leur  crû  et  leur 
qualité. 

Ce  droit  avait  appartenu  au  comte  jusqu'en  ii85  '.  A  l'époque  où 
nous  sommes  arrivés,  l'afforage  ou  ban  de  vin  est  une  attribution  de 
l'échevinage,  mais  une  attribution  contestée  par  l'évèque.  Autant  qu'on 
en  peut  juger  par  les  termes  généraux  de  la  charte  qui  suit,  ce  n'était 
pas  le  droit  lui-même  que  réclamait  l'évèque,  mais  une  certaine  inter- 
vention dont  la  cause  ni  le  but  ne  sont  précisés. 

Dans  une  plainte  adressée  au  roi  Pliilippe-Auguste,  l'évèque  disait 
que  le  ùa/i  de  vin  devait  être  imposé  à  Amiens,  d'après  son  conseil, 
avec  son  assentiment  et  celui  du  peuple,  et  que  le  maire  et  les  jurés 
refusaient  de  se  confoinier  sur  ce  point  au  droit  et  à  l'usage,  au  grand 
dommage  et  grèvcment  de  tout  le  peuple  de  la  ville.  C'est  sur  cette 
plainte  que  Philippe-Auguste  nomme  trois  commissaires,  chargés  de 
procéder  à  une  enquête  et  de  constater,  par  cette  voie,  le  mode  de 
fixation  du  ban  de  vin.  Aucun  document  n'a  fait  passer  jusqu'à  nous 
le  résultat  de  l'enquête  ordonnée  par  le  roi. 

1221.  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  dilectis  et  fidelibus  suis  Giloni  deVer- 
sallis,  Renerio  de  Bestis  et  Seib.  de  Laudis  salutem  et  dilectionem.  Ex  parte  di- 
lecti  et  fidelis  nostri  Ambianensis  episcopi  nobis  est  intimatum  quod  cum,  sicut 
dicitur,  in  civitate  Ambianensi  bannum  vini  per  consilium  et  assensum  ejus  et 
popiili  nostri  debeat  imponi,  major  et  jurati  non  volunt  bannum  facere  eo  modo 
(juo  débet  et  soletfieri,  ex  quo  totius  civitatis  commune  dampnum  sustinet  et 
gravamen.  Proinde  vobis  niandanius  et,  per  fidelitatem  qua  nobis  teneniini ,  vos 
adjuramus  quantum  ad  primam  assisiam  Ambianensem ,  vocatis  coram  vobis 
dicto  episcopo  vel  mandato  ejus  et  majore  et  juratis  Ambianensibus,  per  legiti- 
mum  testimonium  diligenter  inquiratis  qualiter  bannum  vini  debeat  et  soleat 
fieri  in  civitate  Ambianensi  et  sicut,  per  bonnam  unitatem,  temporibus  ejusdeni 
episcopi  Ambianensis,  in  hoc  fideliter  conservantes  ^.  Actum  apud  Sanctum  Ger- 
manum  in  Laya ,  anno  Domini  m°  ce"  xx",  mense  februari. 
'    ■  Aich.  de  l'holel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  a,  fol.  iSa  r°. 

■  Le  P.  Daire  l'explique  ainsi  {Hist.  d'Amiens,  L'erreur  du  P.  Daire  n'est  au  fond  qu'un  anachro- 

t.  I,  p.  35),  mais  en  confondant  l'ancien  privilège  niénie. 

du  seigneur  de  Vinacourt,  châtelain  d'Amiens,  avec  ^  Voyez  plus  haut,  p.  73. 

le  ban  de  vin  dont  il  est  question  dans  cette  pièce.  î  Le  texte  de  cette  phrase  est  évidemment  altéré. 
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XLVI. 

RECONNAISSANCE  DUNE  CONVENTION  ENTRE  L'ABBAYE  DU  GARD 
ET  LA  COMMUNE  D'AMIENS. 

La  charte  suivante,  datée  de  l'an  1221,  est  une  preuve  remarquable 
du  soin  ([ue  prenait  la  commune  de  se  prémunir  contre  tout  empiéte- 
ment de  la  justice  ecclésiastique.  Une  maison  religieuse,  i'ahbaye  du 
Gard",  achète  une  propriété  à  Amiens,  au  lieu  dit  la  Hotoye,  avec  le 
consentement  du  maire,  de  toute  la  commune  et  du  prévôt  royal,  et 
sous  les  conditions  suivantes  :  1°  l'étendue  de  la  propriété  acquise  ne 
pourra  jamais  être  augmentée;  2°  tout  laïque  qui  y  résideia  de  la  part 
de  l'abbaye  sera  justiciable  de  la  ville,  quant  à  sa  personne  et  à  ses 
biens,  et  soumis  en  tout  à  la  coutume  et  à  la  loi  de  la  ville;  3°  la  nou- 
velle propriété  ecclésiastique  ne  pourra  devenir  un  lieu  d'asile;  si  quel- 
quedélinquant  s'yréfugie,  pleine  justice  en  sera  faite,  conmie  ci-devant, 
par  la  commune  et  le  prévôt.  ,  ,  - 

Ego  frater  Matlieus  ',  dictus  abbas  de  Gardo ,  totusque  ejusdem  loci  coiiveiuus,  """• 
omnibus  tam  presentibus  quam  futuris,  ad  quos  littere  iste  pervenerint,  notuni  mar». 
facimus,  quod  nos,  de  assensu  majoris  et  tocius  communie  Ambianensis  et  prepo- 
siti  régis,  emiuius  quandain  niasuram  sitam  apud  Hotoiam,  continentem  ceiituni 
et  triginta  duos  pedes  de  t'ronte  et  ducentos  et  octoginta  pedes  de  longitudiiie , 
tali  titulo  interveniente  conditione,  quod  nos  de  cetero  mansum  lllud  non  po- 
terimus  amplificare  sive  in  lacius  spacium  extendere,  et  homo  secularis,  qui  in 
eadein  donio  ex  parte  nostra  nianebit,  ipse  et  caudia  sua  erunt  penitus  ville  Am- 
bianensis justiciabilia,  et  onini  consuetudini  et  legi  ville  subjecta,  salva  per  om- 
nia  libertate  rerum  et  catallorum  de  Gardo.  Et  si  rontigerit  forsitaii  in  l'odcni 
loco  fieri  infractiones ,  vel  lati'o  in  iatrocinio  ibi  fuerit  deprehensus,  sive  ad  dic- 
tum  locuni  coiifugcrit,  de  istis  prenoniinalis  rébus  niajori  et  communie  et  pre- 
posito  régis  plena  justicia  remanebit.  Quod  ut  hrmum  esset  et  stabile,  présentes 
litteras  dicte  communie  Ambianensi  concessimus  in  testimoniuni,  sigillo  ecclesie 


■  L'abbayii  du  (lard ,  louvent  île  l'oidie  de  Ci-  '  Matlieus.  Le  nom  de  Matl)icii  a  clé  omis  p.ir 

leaux ,  di|>;utein.  de  la  Somme ,  arniiiil.  d'Amiens,         les  ailleurs  du  (iallia  chriitiana  dans  le  catalogue 
caiit.  de  l'iciniignj,  comm.  de  Croiiy.  qu'ils  ont  donné  des  abbes  du  Oard.  Il  doit  ilre 

|ilacé  le  buiticinr. 
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nostre  tie  Gardo  roboratas.  Actum  anno  Domini  inillesinio  ducentesimo  vigesinio, 
prima  die  inensis  marcii. 

Arch.  de  l'hôU'l  de  ville  d'Amiens  ,  reg.  aux  rhaites  coté  e,  fol.  4  v°. 

'  XLVII. 

LETTRES  D'ALEAUME  D' AMIENS  ET  DE  HUGUES  DE  FONTAINES, 
~  .  AU  ROI  LOUIS  VIII. 

On  a  vu,  dans  la  première  des  coutumes  de  la  cité  d'Amiens,  une 
distinction  établie  entre  les  débiteurs  membres  de  la  comnuuie  et  ceux 
qui  n'en  faisaient  pas  partie.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  savoir  qu'il  y 
avait,  en  matière  de  dettes,  une  procédure  paiticulière  à  l'égard  des 
chevaliers  et  des  autres  nobles.  C'est  ce  que  montrent  les  deux  lettres 
suivantes,  qui  peuvent  être  considérées  comme  un  appendice  aux  ren- 
seignements fournis  par  les  coutumes. 

Consultés  par  le  roi  Louis  VIII,  Aleaume  d'Amiens,  seigneur  de 
l'Etoile,  et  Hugues  de  Fontaines  répondent  :  Qu'au  temps  de  Phi- 
lippe-Auguste, le  prévôt  royal  signifiait  aux  chevaliers  ou  francs  hom- 
mes, milites  mit  liheri  hoiniiies,  les  obligations  contractées  par  eux  en- 
vers des  bourgeois  ou  autres  de  la  ville,  soit  par  écrit  authentique, 
soit  sous  le  témoignage  des  échevins,  poiu-  qu'ils  eussent  à  payer  dans 
la  quinzaine;  et  que  faute  de  payement  dans  ce  délai,  le  prévôt  prenait 
le  montant  de  la  dette  sur  les  biens  des  débiteurs,  sans  avis  préalable 
donné  au  seigneur  suzerain.      .     > 

Il  résulte  de  la  teneur  des  lettres  d'Aleaume  d'Amiens  et  de  Hugues 
de  Fontaines,  qu'en  laaS  les  deux  manières  d'attester  une  convention, 
la  preuve  écrite, /^^^v'  carinni,  et  le  témoignage  des  échevins, /;«■/■  j'ra/>//7o.y, 
subsistaient  concurremment. 

'=25.  Excellentissimo  domino  suo  Ludovico,  Dei  gratia  Francorum  régi,  Alermus 
de  Ambianis,  miles,  dominus  de  Stella,  salutem  et  paratum  in  omnibus  obse- 
quium.  Quum  excellentie  vestre  mihi  placuit  mandare  per  Johannem  de  Fris- 
catis ,  baillivum  vestrum ,  quomodo  usum  fuit ,  tempore  domini  mei  Philippi , 
genitoris  vestri,  cujus  anima  in  pace  quiescat ,  in  prepositura  de  Ambianis  de 
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dehitis  que  milites  aut  liberi  homines  debent,  per  quartas  '  aut  per  scabiiios, 
aut  que  coguoscunt  se  debere,  excellentie  vestre  notuin  facio  quod  talis  est 
usiis  in  piepositura  Amhianeiisi  :  (jiiod  prepositi  dotnini  mei,  patris  vestri,  mili- 
tibus  aut  liberis  hoiiiinibus  que  per  cartam  vel  per  scabinos  aut  qualia  débita 
cognoscunt  se  debere  moristrabaiit,  ut  infra  quindenam  débita  ilia  burgensibus 
aut  aliis  quii)us  <lei>ent  persolvtaent,  et  nisi  inlra  quindenam  persolvissent  dé- 
bita supradicta,  prepositi  domini  patris  vestri  capiebant  et  adhuc  capiunt  de 
lebus  militum  aut  liberorum  hominum,  sine  munstracione  supremo  domino 
f'acta,  donec  débita  persolvissent;  et  istud  vobis  per  litteras  meas  patentes 
significo.  Actum  anno  gracie  m"  ce"  vicesimo  quarto,  mense  februarii. 

Aicli.  (lu  royaume,   Trésor  des  c/iarles,   carton  aîi,  pièce  n"  3,   scellée  sur  qiieiie  de  par- 
chemin. 

Exceilentissimo  domino  suc  Ludovico,  Dei  gratia  Francorum  regi,  Hugo  de 
Kuntibus  miles,  salutem  et  paratum  in  omnibus  obsequium.  Quum  excellencie 
vestre 

[Le  reste  de  la  lettre  est  identiquement  semblable  à  celle  qui  précède.^ 

.\rcli.   (lu  royaume,  Trésor  ries  char/es,  carton  'jii,  pièce  n°  ■>.,  scellée  sur  queue  de  par 
chemin. 

XLVIII. 

CONFIRMATION  DE  LA  CHARTE  DE  COMMUN'E. 

Ail  moyen  âge,  pour  se  piémuuir  contre  la  révocalioii  possilile  par 
le  fils  des  volontés  du  père,  on  avait  recours  à  de  fréquenles  demandes 
de  confirmations  de  privilèges.  Ce  fut  probablement  dans  ce  but  qu'en 
1225  les  habitants  d'Amiens  sollicitèrent  du  loi  Louis  VIII  la  con- 
firmalion  de  leiu'  charte  conmiimale,  qui  déjà  avait  été,  comme  on  l'a 
vu  plus  haut,  confirmée  par  Piiilippe-Auguste,  en  1190  el  en  1209.  Le 
roi,  accédant  à  leur  demande,  leur  accorde,  à  Hesdin ,  des  lettres  dans 
lesquelles  sont  vidirflés  et  textuellement  reproduits  tous  les  articles 
de  la  charte  de  1  20g. 

Arrh.  de  l'holel  de  ville  d'Amiens ,  reg.  aux  chartes  coté  a,  fol.  8  v°  à  1 1  r". Reg.  aux  charte^ 

coté  E,  loi.  I  r"  à  a  r°.  —  L'original  de  cette  pièce  existait  encore,  au  \vi'  siècle,  dans  les 

archives  de  l'hotcl  de  ville  d'Amiens;  il  est  mentionné  dans  l'inventaire  de  r55i. Arcli. 

dépaitem.  de  la  Somme ,  cartul.  du  diap.  de  S.-D.  d'Amiens,  n"  iti ,  fol.  ,î  r"  à  8  v".  — 
Itihl.  Roy,,  cuil.  de  D.  Grenier,  iS"  paipict,  n"  a,  p.  io3.  —  Rec.  des  urdonn.  des  rois  df 
France,  t.  'XII,  p.  3 18.  —  Daire,  Hiit.  d'Amiens,  t.  1,  Piec.  just.,  p.  âa3. 

'   Lise*  carias. 
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XLIX. 


TRANSACTION   ENTRE   L'ÉVÊQUE   ET  LA   COMMUNE   AU   SUJET   DE 
L'ABONNEMENT  DE  DROITS  APPELE  RÉPIT  DE  SAINT-FIRMIN. 

Nous  avons  constaté  plus  haut  qu'au  xii''  siècle  les  droits  de  tonlieu, 
impôt  levé  sur  le  vendeur  et  l'acheteur,  au  moment  de  la  vente  des 
marchandises,  appartenaient  au  comte  et  à  l'évéque  '.  Dès  cette  épo- 
que, les  bourgeois  paraissent  avoir  obtenu  de  l'évéque  l'exemption 
de  la  portion  des  droits  de  tonlieu  qui  lui  revenaient,  moyennant  un 
droit  fixe,  espèce  d'abonnement  qu'on  nommait  le  répit  de  Saint  Firmin. 
Cet  abonnement  était  de  quatre  deniers  Parisis,  payés  chaque  année  le 
jour  de  Saint-Firmin,  à  l'évéque  ou  à  ses  fermiers,  par  les  habitants 
mariés  de  la  connnune  d'Amiens.  Le  texte  de  la  charte  porte  :  a  quo- 
libet honiinc  luoraio,  existente  de  communia,  qui  mercahutur  Anihianis, 
et  par  ces  expressions  il  faut  entendre,  selon  nous,  non  pas  les  com- 
merçants, mais  tout  homme  marié  ou  établi,  c'est-à-dire  tout  chef  de 
famille  qui  faisait  à  Amiens  un  acte  de  vente  ou  d'achat.  La  perception 
de  cet  inqjôt,  après  avoir  donné  lieu  à  de  longs  débats  entre  l'évéque 
et  la  commune,  fut  réglée  au  mois  de  novembre  1226,  par  un  accord 
dont  voici  les  principales  clauses  : 

De  quatre  deniers  Parisis,  le  répit  de  Saint-Firmin  sera  réduit  à  trois, 
et  ne  sera  exigible  que  quinze  jouis  après  la  fête  de  Saint-Firmin  ;  le 
répit  de  Saint-Firmin  étant  dû  solidairement  par  chaque  ménage,  si 
l'un  des  deux  conjoints  vient  à  mourir,  le  survivant  sera  tenu  de 
payer  la  laille  intégralement;  tout  membre  de  la  commune  sera  inscrit 
de  droit  sur  le  livre  de  la  taille  de  Saint-Firmin ,  et  cela  sans  que  l'évé- 
que puisse  en  aucune  façon  y  mettre  obstacle.  Enlin,  il  est  dit  dans  la 
charte  que  cet  accommodement  fut  obtenu  par  les  bourgeois  d'Amiens, 
.  moyennant  la  somme  de  cent  cjuatre-vingts  livres  Parisis,  versée  par 
eux  à  la  trésorerie  épiscopale. 

1Î26,        Gaufridus,  divina  permissione,  Ambianensis  ecclesie  minister  humilis,  omni- 
bus Cbristi  fidelibus  ad  quos  littere  iste  pervenerint,  in  Domino  salutem.  No- 

■   Voyez  ci-dessus,  p.  72. 
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veiiiil  uiiiversi,  qiiod  tum  iiitcr  nos,  ex  uiia  parte,  et  niajorcni  ac  cives  Ambi;'.- 
nenses,  ex  altéra,  diutius  contentio  verteretur  super  eo  quod  petebaimis  quatuor 
denarios  de  respectu  a  quolibet  lioniiiK'  uxorato  existente  de  comiiiuiiia,  quj 
mercabatur  Aiiibiauis  et  esset  subscrijjtus  in  tabula  beati  Firniini  Martiris,  tan- 
dem ,  de  eonsilio  et  concessione  viroruni  venerabiliuin  decani  et  capiiuli  nos- 
tri  Ambianensis ,  inter  nos  et  prefatos  cives,  ad  pacem  pervenimus  in  luuu 
inoduni  :  nos  si  quidiMu,  niitius  agere  volentes  cum  civibus  memoratis,  ordina- 
vimus  pro  bono  pacis  (piod  vir  et  uxor  ejus,  in  vita  sua,  très  denarios  nionete 
currenti?  Ambianensis,  in  festo  prefati  niartiris,  pro  respectu  suo  annuatini  per- 
solvent  et  sic  de  tbeloneo  suo  iinmunes  erunt  per  aniuim,  nec  poterinuis  cof'ere 
aliquem  ad  solvenduni  respectum ,  iiisi  prius  quindecim  dies  elapsi  l'uerint  a 
festo  inemorato.  Si  autem  vir  slve  uxor  ejus  decesserit,  nichiloniinus  ille  qui 
superstes  erit  très  denarios  persolvet  ;  et  si  contigerit  virum  aut  mulierein  esse 
extra  civitatem ,  tenqjore  quo  respectus  débet  persolvi ,  inf'ra  quindecim  dies 
postquam  redierit,  licebit  ei  solvere  respectum  suum,  très  scilicet  denarios,  aut 
reddere  tlieloneum  suum  anni  illius,  recepto  a  talibus  corporaliter  juraniento, 
quod  bene  et  légitime  se  quittaverint.  Si  vero  vir,  defuncta  uxore  sua ,  sive  mu-, 
lier,  mortuo  viro  suo,  se  remaritaverit,  nicbil  amplius  quam  très  denarios  ipsi 
duo  solvere  tenebuntur  de  respectu.  Sciendum  est  quod  non  poteriinus  aliquo 
modo  contradicere  quin  omnes  qui  de  coninnuiia  extiterint  aut  qui  commu- 
niam  jurarc  voluerint,  sub  predicto  respectu  trium  denariorum  in  tabula  reci- 
piantur  supradicta.  Omnes  etiam  illi  qui  de  communia  l'uerint,  oportebit  ui 
intrent  in  tabula  et  ut  nomina  singulorum  in  eadeni  conscribantur.  Notanduiii 
est  preterea  quod,  pro  pace  ista  quam  prediximus,  recepinms  a  sepedietis  civi- 
bus novies  vinginti  libras  Parisienses,  in  augmentum  reddituum  tliesaurarie  re- 
fundendas.  Ut  igitur  bec  omnia  premissa  robur  perpetuum  obtinerent,  presen- 
tem  cartam,  exinde  confectam  et  a  nobis  et  a  dictis  decano  et  capitulo  bénigne 
concessam  et  approbatam,  tam  sigilli  nostri  auctoritate  quam  ipsius  cajiituli 
sigillo  l'ecinms  roborari.  Actum  anno  \  erbi  in(;arnati  m°  ce»  xx°  sexto,  inense 
novembri. 

Aich.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  cote  e,  fol.  ti  \°.  —  L'original  de  celle 
pièce  existait  encore,  au  xv"  siècle,  dans  les  archives  de  l'hôtel  de  ville;  il  est  mentionné 
dans  l'inventaire  de  1488. —  Bilil.  Roy.,  cab.  des  chartes,  carton  ce,  i.lG.  —  Coll.  de 
D.  Grenier,  lit"  paquet,  n°  a,  p.  11  et  iii.  —  Ibid.,  îS'  paquet,  w  t.  —  Daire,  Hiil. 
U'Âmitiis,  Pièc.  jnsl. ,  t.  Il ,  p.  377.  —  Du  Cange,  Glosi.  v"  Respectus. 
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NOTICE  D'UN  LIVRE  DE  RECENSEMENT  DES  MEMBRES  DE  LA  COMMUNE 

D'AMIENS. 

122S.  In  ancien  inventaire  des  archives  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  dressé 
en  i458,  mentionne  de  la  manière  suivante  un  des  registres  de  l'éche- 
vinage  :  «  Ung  petit  livre  couvert  de  noir,  qui  se  commenche  :  Ist}- 
«  jttnn'erunt  cominuniani  anno  Domini  millesimo  cc°  vicesimo  octcwo,  et 
«  se  fine  au  pénultième  foeuillet  dudit  livre  en  celle  manière  :  et  se 
«  deffdut  de  l\iu ,  il  en  qiiirt  la  moittié ;  ouquel  registre  sont  enregistrez 
«  les  noms  et  sournoms  des  bourgeois  de  ladite  ville,  avoec  pluiseurs 
«  autres  lettres  enz  enregistrées'.  »  Malheureusement  ce  volume  n'est 
pas  parvenu  jusqu'à  nous;  mais  il  résulte  de  la  notice  que  nous  venons 
de  transcrire,  qu'en  l'année  1228,  il  y  eut  à  Amiens  une  sorte  de  re- 
censement des  bourgeois,  qu'ils  prêtèrent  de  nouveau  le  serment  de 
commune,  et  que  leurs  noms  et  surnoms  furent  inscrits  sur  un  re- 
gistre spécial.  Cette  formalité  d'une  prestation  de  serment  par  tous  les 
bourgeois  avait-elle  lieu  à  des  époques  périodiques,  chaque  année, 
par  exemple,  ou  bien  était-ce,  en  1228,  un  fait  exceptionnel  motivé 
[lar  (pielque  événement  dont  la  trace  ne  s'est  pas  conservée  jusqu'à 
nous  '  11  est  impossible  de  décider  là-dessus,  faute  de  documents. 


VENTE  FAITE  A  LA  COMMUNE  DES  CENS  ET  JUSTICES  DE  LA  RUE 

CANTERAINE. 

La  rue  Canteraine,  une  des  plus  anciennes  d'Amiens,  constituait,  au 
commencement  du  xiii'  siècle,  un  fief  dont  le  tenancier  devait  hom- 
mage à  l'évêque.  Le  maire  et  les  échevins  prétendirent  cependant  sou- 
mettre à  leur  juridiction  et  au  payement  des  lailleset  autres  redevances 
les  hôtes  ou  habitants  de  cette  rue.  Le  vassal  de  l'évêque,  nommé 
Hugues  de  Saint-Taurin,  résista  par  toutes  les  voies  légales;  et,  de  son 

'  Iiivenlaire  de  i458,  a"  870  ;  ce  i'ef;islre  est  aussi  menlionné  dans  l'iiivent.  de  i65i,  fol.  5o  v°. 
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côté,  levèqiic  iiilciila  coiiire  la  couinnine  une  action  devant  le  roi.  Ce 
double  procès  lut  terminé,  en  1228,  par  une  transaction  rpii  donna 
lieu  à  l'acte  suivant: 

Hugues  de  Saint-Taurin  vend  à  la  commune  d'Amiens  tout  ce  qu'il 
possède  dans  la  iiie  Canteraine,  comme  vassal  de  l'évêqne,  et  nom- 
mément les  cens  et  la  justice.  11  vend  également  tous  les  cens  qui  lui 
appartiennent  dans  d'autres  quartiers  de  la  ville;  le  tfuit  pour  la  somme 
de  cent  livres  parisis,  qu'il  reconnaît  avoir  reçue  des  acquéreurs. 

Magister  Hugo  de  Sancto  Taurino  omnibus  tani  presentibus  quani  futuris,  ad  ■^'''• 
({uos  présentes  littere  pervenennt,  salutem.  Noverint  univers!  quocl  ego  vendidi 
in  perpetuum,  quiète  et  libère,  majori  et  scabinis  et  comniunitati  Ainbianensi, 
lie  consensu  et  voluntate  fratris  mei ,  quidquid  babebani  et  quidquid  tenebam 
de  episcopo  Anibianensi  in  nova  Cantarana,  et  onuies  census  quos  habebani  in 
Cantarana  et  justitiani  quani  ibi  hal)ebain,  et  onines  census  quos  liahcbain  in 
corpore  civitatis  Anibianensis,  per  ccntuni  iibras  Parisienses  que  fuerunt  inihi 
persolute,  in  nundinis  maii  de  Pruvino,  a  majore  et  scabinis  supradictis,  pro  ven- 
ditione  supradicta.  Ul  autem  bec  venditio  niea  firma  et  stabilis  in  perpetuum 
habeatur,  présentes  litteras  sigilli  mei  appensione  roboravi.  Actum  anno  gralie 
millesimo  ducentesimo  vicesimo  octavo,  mense  maio  '. 

Arch.  de  l'iiolel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  cote  e  ,  fol.  4  v°.  —  Reg.  iiux  cliaiies  coté  *  , 
fol.  253  r".  —  L'original  de  cette  pièce  existait  encore,  au  xv°  siècle,  dans  les  archives  de 
l'hôtel  de  ville  d'Amiens;  il  est  mentionné  dans  l'inventaire  de  148S.  —  Daire ,  Hisl. 
d'Amiens,  Pièc.  just. ,  t.  I,  p.  5a6.  —  Imprimée  une  seconde  fois  dans  le  mémo  ouvrage, 
t.  II,  Pièc.  just.,  p.  377  et  3-8. 

LU. 

CONFIRMATION  DE  CETTK  VENTE  PAR  L'ÉVÉQUE  DAMIENS. 

L'acte  qu'on  vient  de  lire  ne  siiflisait  |)as  pour  la  validité  de  la  vente 
faite  à  la  commune;  alin  de  rendre  l'aliénation  parfaite,  Hugues  de 
Sainl-Tauriii  résigne  son  fief  entre  les  mains  de  l'évèque,  son  seigneur, 
([ui  en  cède  l'investiture  à  l'échevinage,  moyennant  une  rente  annuelle 
de  douze  livres  parisis,  et  une  somme  de  cent  livres  parisis,  payée  en 
indemnité  des  frais  du  procès.  Ces  faits  sont   constatés  par  la   lettre 

'    Var.  JHiiio. 
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siiivanle   de   Ceoffioi  d'Eu,   évêqiie   d'Amiens,   donnée   <|ualte   mois 
après  la  charte  de  Hugues  de  Saint-Taurin. 

GnutVidus,  divina  permissione  Anihianensis  ecclesie  niinister  liuinilis,  omnibus 
présentes  litteras  inspecturis  eternam  in  Domino  salutem.  Noverit  universitas 
vestra  quod  cum  inter  nos,  ex  una  parle,  ac  majorem  et  juratos  Ambianenses,  ex 
altéra,  causa  diucius  agitata  fuisset  coram  domino  rege  Francorum  super  vito 
de  Canteraiiine,  quod  dicebanius  ad  nostram  spectare  thesaurariani,  tandem,  de 
(■oncilio  et  concessu  virorum  venerabilium  decani  et  capituli  nostri  Ambianensis, 
inter  nos  et  predictos  majorem  et  juratos  compositum  fuit,  pro  bono  pacis,  tali 
modo  :  quod  ipsi  assignaverunt  nobis  duodecim  libratas  annui  redditus,  a  nol)is  et 
successoribus  nostris  imperpetuum  percipiendas,  centum  Hbratis  parisiensibus 
uobis  persolutis  pro  expensis  nostris  factis  in  causa  memorata.  Nos  autem  ,  per 
liane  compositionem,  de  assensu  et  voluntate  predictorum  decani  et  capituli  nos- 
tri Ambianensis,  quitavimus  et  remisimus  domino  régi  Francorum  et  predictis 
niajori  ac  juratis  Ambianensihus  imperpetuum  quicquid  jinis  habebamus  in  pre- 
dicto  vico  de  Canterainne,  sicut  comprebenditur  a  Mortuo  Rivo  integraliter 
usque  ad  fmem  tocius  orti  Galteri  Mulet,  capellani  ecclesie  nostre  Ambianensis, 
qui  videlicet  ortus  remanet  totaliter  communitati  civitatis  predicte,  sicut  exten- 
ditur  in  longitudine  et  latitudine  cum  eodem  vico  de  Canterainne;  nicbil  ibidem 
nobis  et  successoribus  nostris  retinentes,  preterquam  unum  solum  bominem 
qiiem  nol)is  prefati  major  et  jurati  constituerunt,  Firminum  scilicet  Ruffum,  ci- 
vem  Ambianensem  ,  qui  nobis  hoinnagium  fecit,  cujus  hères  tenebitur  similiter 
facere,  post  ipsum,  episcopis  successoribus  nostris  de  feodo  scilicet  illo  quod  nia- 
gister  Hu^o  de  Sancto  Taurino  clericus  in  eodem  vico  et  alibi  Ambiani  tene- 
bat  de  nobis,  quod  etiam  magister  Hugo  predictus  memoratis  majori  et  juratis 
Ambiancnsibus,  de  assensu  nostro,vendidit,  numeratis  eidem  magistro  ab  eisdeni 
biu-gensibus  centum  libratis  monete  Parisiensis.  In  qua  venditione  ipse  magister 
Hugo,  de  assensu  fratris  sui  ac  cujusdam  avuncidi  sui  qui  cum  eo  présentes  erant, 
coram  nobis  quitavit  imperpetuum  sepedictis  majori  ac  juratis  integraliter  quic- 
quid jurisdictionis  liabebat  et  habere  se  dicebat  in  predicto  vico  de  Canterainne 
et  in  omnibus  aliis  rébus  ad  ipsum  spectantibus,  ubicunque  essent,  per  totam  ci- 
vitatem  Ambianensem.  Et  hoc  totum  in  manu  nostra,qui  eramus  dominifeodi, 
;i(l  opus  ipsorum  majoris  ac  jiuatoium,  rcsignavit,  et,  ad  ejus  instanciam,  de  omni- 
Inis  ad  euni  spectantibus,  sicut  dictuni  est,eosdem  majorem  et  juratos  investivi- 
mus ,  nec  taceri  volumus  quod  iidem  major  et  jurati ,  antequam  ipsos  de  predicto 
frodo  investiremus ,  nobis  liberaliter  et  successoribus  nostris  imperpetuum  qui- 
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liiviMiiit  (jKoxIimi  censiis  de  l'cfxlo  illo  penclentes,  qui  de  matricularia  nostra  sita 
juxta  Hospitale  pauperuni  Dei  et  de  domo  que  fuit  Guillelmi  de  Domno  Me- 
dardo,  canonici  Sancti  Finiiirii  Confessoris,  eidem  niatricularie  conjuncta,eideni 
niagistro  Hiigf)ni  de  Saiicto  Taiiriiio  leddi  solen*.  TJtquideni  predicta  conipositio 
inter  nos  et  burgeiises  iiieiiioratos,  ac  jarn  dicta  venditio  inter  sepedictuni  iiia- 
gistrum  Hiigoneni  et  eosdein  hurgenses ,  proiit  superius  est  expressum,  ral;i  et 
illibata  permaneat  in  fiituriini,  présentes  litteras  exinde  factas  sepemenioratis 
hurgensihiis  dedinuis,  sigilii  nostri  ac  sigilli  capituli  nostri  Aml)ianensis  mii- 
iiiniiue  roboratas.  Actum  anno  Doniini  miliesimo  ce''  xx"  octavo,  nieiise 
septembris.  .  •  •         ■ 

Arch.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  cbarles  coté  e,  fol.  4  r°  cl  v".  —  L'original  de 
celte  pièce  existait  encore,  au  w"  siècle,  dans  les  archives  de  l'holel  de  ville  d'Amiens  ; 
il  est  mentionné  dans  l'invcnlairc  de  i'(58. 


LUI. 

DESISTEMENT  DE  HUGUES  DE  SAINT-TAURIN  DE  TOUTE  RÉCLAMATION 

CONTRE  LA  COMMUNE. 

On  a  vu,  dans  la  pièce  précédente,  (jue  la  double  vente  faite  a  la 
commune  par  Hugues  de  Saint-Taurin  et  par  l'évéque,  avait  eu  lieu 
à  la  siiile  de  longues  conleslations ,  et  pour  mettre  lin  à  un  procès 
entre  les  deu.x  parties.  !\Ialgré  cette  vente,  les  réclamations  de  Hugues 
de  Saint-Taurin  continuèrent;  il  voulait  rpie  l'échevinage  lui  rem- 
boursât les  dépenses  que  le  procès  lui  avait  occasionnées,  et  ce  ne 
fut  que  deux  ans  après,  au  mois  de  mai  laSo,  que,  par  l'acte  sui- 
vant, il  déclara  le  maire  et  les  échevins  quittes  des  fins  de  la  cause 
sur  tous  les  points,  (|iiant  au  litige  principal  et  quant  aux  demandes 
accessoires. 

Magister  Hugo  de  Beilaquercn  ,  canonicus  et  offîcialis  Aiiil)iaiiensis,  universis    '^î"- 
présentes  litteras  inspecturis  saiulem  in  Domino.  Noverit  universitas  vestra  quod, 
«•uni  magister  Hugo  de  Sancto  Tauriiio  traxisset  in  cau.sani  niajorcni  et  scai)i- 
nos  Ainbianenses  coiam  abbate  et  priore  béate  Marie  in  Ciiagia  '  JMeldensi,  auc- 
toritate  domini  legati,  super  hoc  quod  dicebat  ipsos  indebite  jiisticiam  excercere 

'   lleaia  ^Farin    iii    Citadin.   Sainte  ■  Alarie  en         Chage,  alihaye  de  l'ordre  de  .Sainl-Aucustin  .  dan« 

le  diocèse  de  Meaiix. 
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in  liospites  suos  de  Canterainne,  quorl  tenel)at  a  domino  Aiiibianensi  episcono,  et 
ab  ipsis  taillias  et  alias  exactiones  indebitas  extorquera,  petens  ab  eis  ut  a  pre- 
dictis  désistèrent  et  eidem  expensas  redderent  quas  propter  hoc  fecerat  in  lite 
pro.sequenda  contra  ipsos,  tandem  ipse,  in  nostra  constitutus  presentia,  quitavit 
(lictiim  niajoiem  et  scabinos  de  causa  principali  et  de  omnibus  ad  dictam  cau- 
sam  pertinentibus  et  de  omnibus  querelis  usque  nunc  habitis  inter  ipsos.  In 
cujus  rei  testimonium,  présentes  litteras  de  dictis  quitationibus  inter  partes 
confectas ,  ad  peticionem  dicti  magistri ,  sigillo  curie  Ambianensis  fecimus  robo- 
rari.  Actiim  anno  Domini  niiliesimo  cc°  tricesimo,  mense  maii. 

Aroh.  (le  l'holel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  colé  e,  fol.  5  r°. 

LIV. 

NOTICE  D'UNE  ORDONNANCE  SOMPTUAIRE  DE  LECHEVINAGE. 

i2-j».  Le  jîlus  ancien  des  liistoriens  de  la  ville  d'Amiens,  Lamorlière,  fait 
connaître  en  ces  termes  les  principales  dispositions  d'une  ordonnance 
somptuaire  rendue  au  mois  de  juin  i238  par  l'éclievinage  d'Amiens, 
sous  la  mairie  de  Mathieu  de  Croy. 

«  Au  mois  de  juin  i238,  sous  ce  maieur,  fut  ordonné  qu'aucun  se 
«  mariant  ne  pourroit  prier  à  manger  à  ses  nopces  que  trente  personnes 
«  hommes  et  femmes,  au  plus  à  quatre  jours  ceux  de  la  vilie;  nul  bour- 
«  geois  ne  viendroit  aux  nopces,  s'il  n'estoit  prié,  et  ne  bailleroil-on 
«  que  douze  deniers  aux  menestriers  ou  la  valeur;  que  nul  desdits  me- 
«  nestriers  ne  viendroit  en  la  maison  des  bourgeois,  s'il  n'estoit  mandé, 
"  autrement  n'auroit  lien ;  que  celuy  qui  se  marie  ne  donneroit  inel 
"(anneau  d'or  ou  d'argent)  qu'à  sa  femme,  et  elle  à  son  espoux,  le 
«  tout  en  peine  de  dix  livres  parisis  d'amende  '.  » 

Nous  avons  cherché,  mais  sans  succès,  dans  les  archives  d'Amiens, 
le  texte  de  ce  document,  qui  aurait  fourni  de  curieux  détails  sur  les 
mœurs  de  la  bourgeoisie  d'Amiens  au  xiii""  siècle. 

'  Aiitiq.  de  ta  ville  d' Amiem  ,  liv.  ii ,  p.  279.  aussi  ce  règlement ,  dont  il  donne  une  analyse  plus 
—  Daire ,  Hhl.  d'Amiens,  t.  I,  p.  86,  mentionne         sommaire  encore. 
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ACCORD  E?sTRE  JEAN  D'AMIKNS  ET  LA  CORPORATrON  DES  MARCHANDS 
DE  L'EAU  DE  L\  SOMME,  AU  SUJET  DU  PONT  DE  LÉTOILE. 

Par  suite  de  la  transaction  conclue,  en  i-^iS,  entre  l'éclievinagc  cl 
Aleaunic  d'Amiens,  la  commune  avait  dû  élever  et  élargir  le  puni 
de  l'Étoile,  et  les  réparations  et  l'entretien  étaient  restés  à  la  charge 
d'Aleaume,  seigneur  de  l'Étoile.  Un  second  traité,  relatif  à  ce  iiictue 
pont,  fut  passé,  quelques  années  après,  entre  la  commune  et  Thihaul 
d'Amiens;  nous  en  ignorons  la  date  et  les  clauses.  Enfin,  en  ia4o»  It 
neveu  d'Aleaume,  Jean  d'Amiens,  s'engagea,  par  un  acte  formel,  à  exé- 
cuter les  conventions  souscrites  par  Thibaut  ';  mais,  soit  que  les  con- 
ditions stipulées  dans  ces  différents  actes  eussent  été  éludées ,  soit 
qu'une  plus  grande  activité  dans  les  relations  commerciales  eût  exigé 
quelques  changements  dans  la  structure  du  pont,  Jean  d'Amiens,  sei- 
gneur de  Vignacourt,  faisant  droit  aux  plaintes  réitérées  de  la  corpo- 
ration des  marchands  de  l'eau,  lui  octroya  la  charte  suivante. 

Dans  cette  charte,  Jean  promet,  pour  lui  et  ses  héritiers,  d'entretenir 
le  pont  de  l'Étoile,  de  manière  à  donner  un  libre  passage  aux  bateaux 
chargés  ou  non  chargés.  Il  promet,  en  outie,  d'indemniser  les  mar- 
chands de  l'eau  des  donmiages  ([ue  l'état  du  pont  leur  causerait  à 
l'avenir;  cette  indemnité  leur  sera  payée  à  la  simple  réquisition  du 
maire  et  des  échevins,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  action  en  justice. 

Le  nom  des  marchands  de  l'eau ,  appliqué  ici  au  corps  des  bateliers 
de  la  Sonmie,  se  retrouve  à  Paris  et  dans  d'autres  villes  situées  de 
même  sur  (juelque  fleuve.  11  est  probable  que  cette  association  faisait 
le  négoce  en  même  temps  que  le  roulage  par  eau.  Des  documents 
postérieurs  montrent  (picile  ne  se  conq)o.sail  pas  seulement  des  bâte-- 
liers  amiennois,  mais  de  tous  ceux  des  villes  de  la  Somme,  depuis 
Corbie  jusqu'à  la  mer. 

Ego  Johannes  de  Aiubiano,  iiiilcs,  ilominus  de  Vinacom t ,  omnibus  prcseii-    ii,o. 
tibus  pariter  tt  futuris  prcseiitcs  litteras  inspecturis,  iiotuni  flicio,  quod,  cuni      '*'' 

•  Arcli.  de  l'iiolel  de  ville  dAmiens,  rcg.  aux*    'cote  a  ,  fol.  i55  r".  —  Bibl.  Roy.,  coll.  de  D.  f.re- 

ch.uii's  roté  1:,  fol.   I-  r».  —   Kei;.  aux   cli.irles         nior,  i S""  paquet,  n"  o  .  p   190. 
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t:(jjui<)versia  mota  esset  et  diu  verteretur  interme,  ex  una  parte,  et  mercatores 
iuiiK",  ex  altéra,  de  ponte  de  Stella  per  quein  naves  transeunt ,  videlicet  de  altitu- 
(lirie,  latitiidiiie ,  longitudine  et  de  statu  ejustleni  pontis;  tandem,  dehonorum  el 
priidencium  vironim  consilio,  super  eo  composuimus  in  hune  modum  :  quod  ego 
teneur,  ad  custus  et  ad  sumptus  mecs  et  heredum  meorum,  dictum  pontem  de 
Stella  in  tali  statu  altitudinis,  latitudinis,  longitudinis  ettocius  rei  ad  utilitatem 
dictoruin  mercatoruni  pertinentis  tenere,  ego  el  heredes  niei  imperpetuum , 
fille  interposita  et  per  ahbandonum  omnium  reriim  mearum  ;  ita  quod  omnes 
iiaves  per  aquam  Summe  transeuntes  possint  ire  et  redii'e  vacue  et  plene  im- 
perpetuum per  dictum  pontem  de  Stella,  sine  aliquo  obstaculo,  periculo  et  im- 
pedimento ,  salvo  et  secure  ;  ita  quod  ,  si  dicti  mercatores ,  occasione  dicli  pontis  , 
per  detectum  meum  vel  heredum  meorum,  custus  aliquos  apposuerint  sive 
dampna  aliqua  incurrerint,  ego  custus  omnes  et  dampna  omnia  dictorum 
mercatoruni  tenebr  eisdem  mercatorihus,  fide  interposita  et  per  ahbandonum 
omnium  rerum  mearum,  per  solum  dictum  majoris  et  scabinorum  sine  amplius 
e  contrario  dicere  vel  facere,  plenarie  restaurarc.  Et  ad  hec  omnia  prenotata 
(irmiter  et  fideliter  imperpetuum  observanda  me  et  meos  obligavi  heredes. 
Et  ut  hec  omnia  supradicta  lirma,  stabilia  et  rata  perpetuis  permaneant  tem- 
poribus,  présentes  litteras,  sigilli  mei  munimine  rohoratas,  predictis  mercato- 
rilius  tradidi  in  testimonium  veritatis  et  munimen.  Actum  anno  Domini  mille- 
simo  ducentesimo  quadragesimo,  mense  decembri. 

Ai'ch.  de  riiolel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  e,  fol.  17  r".  —  Reg.  aux  chartes 
coté  »,  fol.  167  r"  et  v".  —  L'original  de  cette  pièce  existait  encore,  au  xv^  siècle ,  dans  les 
archives  de  l'iiotcl  de  ville  d'Amiens;  il  est  mentionné  dans  l'inventaire  de  148S. 


LVI. 

SATISFACTION   DOINNÉE  A  L'EGLISE   D'AMlEiXS  PAR  LE  MAIRE   ET  LES 

ÉCHEVINS. 

Le  vendi-edi  après  la  Saint-Martin  d'été,  des  clercs,  au  nombre  de 
dix-sept ,  furent  arrêtés,  on  ne  sait  à  quelle  occasion,  par  le  prévôt 
royal,  maltraités  de  la  manière  la  plus  violente  et  enfermés  au  Beffroi  '. 
L'un  des  prisonniers  mourut,  dans  la  nuit  même,  des  blessures  qu'il 
avait  reçues.  Le  lendemain  cinq  autres  furent  conduits  par  le  prévôt 

'   Le  Beffroi  date,  selon  toute  apparence,  de  l'éta-  tion  officielle,  a  été  plusieurs  fois  rebâti  depuis  1274 

hlissement  de  la  commune,  et  il  y  a  lieu  de  croire  jusqu'en  1748  ,  date  de  la  construction  du  Beffroi 

i|u'au  xiii'  siècle  il  occupait  le  même  emplacement  actuel.  Des  restes  desanciennes  construclious  subsis- 

c|ue  le  Beffroi  actuel ,  situé  sur  la  place  de  la  Mairie.  lent  encore  dans  la  partie  inférieure.  Voyez  Daire, 

tlol  cdifii'c,  dont  runis  trou\ons  ici  1.1  première  luen-  lin!.  c/'.-/muris,  1. 1,  p.  45i 
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sur  un  ordre  du  bailli  d'Amiens,  Geoffroi  de  Milly,  aux  fourches  pati- 
bulaires, et  pendus  après  avoir  souffert  des  affronts  épargnés  jusque-là 
aux  plus  grands  malfaiteurs.  L'évéque  Ariioul  ',  qui  avait  à  défendre  les 
droits  de  sa  justice,  excommunia  les  officiers  royaux,  et  l'anathème 
fut  maintenu  jusqu'au  moment  où  ils  déclarèrent  se  soumettre  à  telle 
peine  temporelle  qu'il  plairait  à  l'évéque  de  leur  infliger. 

La  sentence  épiscopale,  que  nous  ne  reproduisons  pas  ici,  était  em- 
preinte d'une  énergie  extrême;  elle  portait  :  «  Le  samedi  après  la  Saint- 
«  André,  Geoffroi  de  Milly,  en  chemise,  les  pieds  nus,  la  corde  au  cou , 
«  les  mains  liées  derrière  le  dos ,  comme  les  voleurs  qu'on  mène  au  sup- 
«  plice,  sera  conduit  aux  fourches  patibulaires,  puis  ramené  par  l'église 
«  de  Saint-Monlan  ';  et  là,  il  enveloppera  d'un  manteau  de  soie,  acheté 
«  à  ses  frais,  le  cadavre  d'un  des  clercs,  le  chargera  sur  ses  épaules  et 
«  le  portera  pieusement  et  solennellement  à  l'église  cathédrale  et  au 
«  cimetière  Saint-Denys.  Les  quatre  jours  suivants,  il  portera  de  la  même 
«  manière  et  par  le  même  chemin  les  quatre  autres  corps.  11  sera  tenu 
«  ensuite  de  se  présenter,  les  mains  liées,  les  pieds  nus,  la  corde  au  cou, 
«  comme  la  première  fois,  dans  l'église  niéliopolitaine  de  l\einis,  dans 
«  toutes  les  cathédrales  des  diocèses  suffragants  et  dans  celles  de  Rouen 
«  de  Sens,  de  Paris  et  d'Orléans,  et  il  renouvellera  dans  chacune  d'elles 
«  le  serment  de  ne  jamais  exercer  d'office  dejudicature,  en  quelque  pays 
«  que  ce  soit  ^.  »  Une  sentence  analogue  fut  rendue  contre  le  prévôt*. 


'  Arnodl,  fils  (le  Ro;;or  (le  Fournival ,  médecin 
de  Louis  VIII  et  de  Saint-Louis,  occupa  le  siège 
épiscopal  d'Amiens  de  I23f>  à  1217. 

'  Saint-Montan  ,  chapelle  siuiée  à  peu  pics  à  la 
place  qu'occupe  aujourd'hui  la  citadelle. 

3 Ipse,  sahbato  proximo,  post  hoiam  piiinam 

«tantevesperas,  nudus  pedeset  siiievesiibus,  exccp- 
lis  camisia  et  biaccis  de  sacco ,  la(|uro  suspeusorio 
rirca  colluui  (jvii  vulgaritcr  dicitur  /lars  ,  nianil)us 
rétro  dorsum  manifeste  ligalis,  eo  niodo  ([uo  iigari 
soient  latroncs  qui  ad  patiliidnm  diicunlur,  a  loco 
qui  dicitur  MalaDoinus,  iter  arripiet  cundi  ad 
furcas  vel  ad  locuiu  furcarum  ,  et  ilii  quanlula- 
cumquc  slalione  peracla,  pereccicsiam  Sancti  Mun- 
tani ,  sul)  codem  sclicmate  revertatur  ;  ibi ,  solutis 
manibus,  tinu  ex  corporibus  eleriroruni  dictorum 
sibi  iniposilo,  palla  serica  ipsiiis  faufridi  emenda 
siuiipliliiis  r^iopirlo,  ipsuin  inde  suis  hunuris  dé- 


ferai ad  mairicem  ecclesiam  solemniter  et  de\ole, 
et  inde  ad  publicam  juxia  Sancium  nyonisium  se- 
pultinam;  simili  modo  et  in  quatuor  diebus  conti- 
nue sequenlibus,  conlinno  processurus  et  reliqua 
quatuor  corpora  delaturus,  observatis  usquequaque 
conditionibus  aniediclis.  Quibus  explctis,  lenenlur 
tam  in  Rliemensi  ecclesia  ,  quam  in  calbedralibus 
ecclesiis  omnibus  per  Remenscm  provinciam  consti- 
tutis,  necnon  et  in  eccic.siis  Rothomageiisi .  Seno- 
nensi ,  Parisieusi  et  Aureliancnsi.seciindum  niodiiui 
preliabilnm  ,  videlicet  quod  nudus,  ut  diclum  est , 
et  laqueo  circa  collum  ,  ligalis  manibus  rciro  dor- 
sum,  et  jurabit  quod  niinquain  ,  nbicumque 

lerranmi  fuerit,  erit  in  adniinistralione  cujiisrum 

que  officii,  cui  jurisdictio  sit  annexa (Daire, 

Hiil.  iJ'Jmicii.t,  t.  I,  Piéc.  just.,  p.  îa8.) 

4  Cette  sentence  est  menlionni-c  dans  une  bulle 
du  pape  Alexandre  IV,  datée  du  3  7  novembre  1  ï6o. 


a; 
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La  commune  qui  avait  participé  indirectement  à  l'abus  de  pouvoir 
commis  par  les  officiers  royaux  ,  en  laissant  emprisonner  les  clercs 
dans  son  Beffroi,  fut  également  impliquée  dans  l'affaire,  et  l'évèque 
condamna  le  maire  à  une  amende  considérable.  Mais  sa  sentence  n'a 
point  été  conservée  dans  les  cartulaires  municipaux;  elle  n'est  connue 
que  par  l'acte  suivant,  qui  est  la  décision  des  arbitres,  au  jugement 
desquels  les  parties  s'en  rapportèrent  pour  la  fixation  de  l'amende. 
Ces  arbitres  étaient  au  nombre  de  sept,  quatre  membres  du  chapitre 
et  trois  bourgeois.  Ils  rappellent,  dans  leur  sentence,  les  principaux 
faits  de  la  cause;  ils  disent  que  le  maire  a  déclaré,  tant  en  son  nom 
(ju'au  nom  de  la  cité,  qu'il  était  innocent  de  la  mort  des  clercs,  et 
conqjlétement  étranger  au  crime  des  officiers  royaux,  mais  qu'il  a  con- 
senti cependant  à  un  acte  d'expiation  pour  apaiser  la  colère  de  Dieu,  et 
honorer  l'Église  outragée  dans  la  personne  de  ses  ministres.  Ils  donnent 
ensuite  les  noms  de  douze  notables  bourgeois  qui  se  sont  portés  garants 
des  engagements  du  maire,  et  décident  :  i"  que  ce  dernier  fondera  six 
chapelles,  dotées  chacune  d'un  revenu  annuel  de  vingt  livres  Parisis  '  ; 
•i"  que  le  gardien  du  Belfroi,  regardé  comme  la  cause  ou  l'occasion 
du  crime,  sera  exclu  pour  toujours  des  chaiges  de  la  commune. 


et  dans  laquelle  le  prévôt  fut  absous  de  l'excom- 
muiiicalion  que  l'évéque  Arnoul  avait  fulminée 
conire  lui.  (Voyei  De  Court,  Mcm.  pour  servir  à 
ruist.d'Jmicns,  1. 1,  p.  276,  Bibl.  Roy. ,  coll.de 
D.  Grenier,  i"'  paquet  n°  i). 

•  Le  28  octobre  1262,  l'évéque  d'Amiens,  le 
doyen  et  le  chapitre  de  cette  ville,  donnereut  par 
l'acle  suivant  qniitance  au  maire  el  aux  échevins 
d'une  somme  de  deux  mille  livres  Parisis,  qui  avait 
été  employée  aux  fondations  pieuses  prescrites  par 
la  sentence  arbitrale.  Cette  quittance  d'un  capital 
de  deux  mille  livres,  destinées  à  servir  une  rente  de 
cent  vingt  livres,  prouve  qu'à  Amiens  le  taux  de 
l'intérêt  de  l'argent  était,  au  x.111"  siècle,  de  six 
pour  cent. 

..  Bernardus,  divina  permissione  episcopus,  D.... 
dccauus  et  capitulum  Ambiancuse  universis  pré- 
sentes litleras  inspecturis  eternam  in  Domino  salu- 
tem.  Ad  vestram  volumusuotiliam  pervenire,  quod, 
cum  major  et  scabiui  et  comniunitas  Ambianensis 
quoiidam   teuercnlur  nobis  et  ecclesie  nostrc   in 


duobus  milibus  librarum  Parîsiarura  ponendaruui 
iu  emptionem  reddituum  ad  fundandas  capellanias 
in  ecclesia  nosira  predicta  ,  nos  a  predictis  majore 
et  scabinis  et  communilate  dicta  duo  milia  libra- 
rum Parisiarum  recepimus  iu  bona  pecunia  nume- 
rala,  et  de  dicta  pecunie  sumraa,  ipsos  majorem  , 
scabinos  et  commuuilalem  Âmbianensem  quitta- 
vimus  in  perpeluuni  et  omniuo.  Que  quidem  pe- 
cunie summa  ,  in  emptionem  diclorum  reddituum 
ad  fundandas  capellanias  in  ecclesia  nostra  superius 
nomiuata  jam  a  nobis  totaliler  est  conversa,  vide- 
licet  :  in  terra  et  decimis  quas  a  nobili  nostro 
domino  Balduino  de  Longa  Valle,  milite,  compa- 
ravinuis,  sitis  iu  diocesi  Ambianensi  apud  Framer- 
doille  et  in  territorio  ejusdem  ville.  In  cujus  rei 
testimonium ,  présentes  litteras  dictis  niajori  et 
scabinis  et  conmiunitati  tradidimus  sigilloi-um  nos- 
trorum  muuimiue  roboratas.  Datum  anno  Domini 
M°  cc°  Lx"  II ',  in  vigiiia  Beati Michaelis  archangeli.  •> 
(Arrh.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  auxobarles 
coté  A  ,,  fol.  1 5  5  v°.) 
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Gerardus  decanus,H.  prepositus,  R.  arcliidiaconus,  niagister  de  Nivellis,  cano-  i244- 
nicus  Ambianensis,  Finninus  lluffus,  Matlieus deCioy,  et  Johannes  de  Coquerel, 
oives  Ambianenses,  universis  présentes  litteras  inspecturis,  salutem  in  Domino. 
Noverit  universitas  vestra,  quod  cuiii  dominus  Mr.theus  Monetarius,  major  Am- 
bianensis, proniisit,  juramento  super  hoc  corporaliter  edito  et  prestito,  revc 
rendo  patri  Arnulpho,  Dei  gratia  Ambianensi  episcopo,  in  capitulo  corani  nobis , 
nomine  civitatis,  emendam  in  arliitrium  omnium  nostruni  vel  niajoris  partis  Deo 
et  ccolesie  faciendani,  pro  f'ai:to  (lagitioso  deceni  et  septern  scholariuni  quos 
Finninus  Govoia,  prepositus  régis,  iu  civitate  Ambianensi  violenter  cepit ,  feria 
sexta  post  festum  Beati  Martini  estivalis  proxime  preterituin ,  et  cum  niultis  in- 
juriis  enorniibus  cum  quibusdam  ministris  suis  violenter  duxit  in  Berefredum, 
in  qua  ductione  unus  scliolariuin  ita  fuit  graviter  vulneratus,  quod  ipsa  nocte 
expiravit.  Sequenti  autem  die,  quinque  de  dictis  scholaribus  a  iierefredo  usque 
ad  furcas  distraxit  et  eos  furcis  suspendit,  ita  viliter  eos  tractando  in  distrac- 
lione  et  suspensione,  quod  a  seculo  non  est  auditum  de  aliquo  latrone  quan- 
tumcuinque  f'anioso,  et  licet  piefatus  major  se  et  civitatem  constantei-  assercret 
fuisse  innocentes  quantum  ad  neccm  dictorum  scholarium,  quia  tamen  inima- 
nitas  tanti  sceleris  in  civitate  Ambianensi  fuerat  perpetrata  ,  quod  alisque  culpa 
aliquorum  de  civitate  licii  non  potuit,  idco,  sicut  dixit,  piefatam  promisit  emen- 
dam, ut  ira  Dei,  si  qua  esset  |)ropter  hoc  contra  ali([uos  de  civilale,  placare- 
lur,  et  ecclesia  honoraretur,  que  in  personis  ministrorum  suorum  tractatorum, 
sicut  dictum  est,  gravissimam  injuriant  erat  passa,  adjiciens  quod  propter  hoc 
non  convinceretur  ipso  facto.  Nos  autem,  ad  petitionem  prefati  majoris  et  re- 
verendi  patris  Arnulphi,  Dei  gratia  And)ianensis  cpiscopi,  ordinationem  pre- 
dicte  emeiide  in  nomine  recepimus  ,  recej)tis  fidejussoribus  ab  ipso  majore 
nobilissinio  Firmino  Ruffo,  Matbeo  de  Croy,  Joanne  de  Coquerel  et  Firmino  de 
Lorchy,  Nicoiao  Monetario,  Bartholomeo  Strabone,  Joanne  Manipeni,  Radul- 
pho  de  Ypre,  Milone  Rapine,  Willardo  Hérault,  Ilenrico  GreHin,  Rirardo  Ra- 
vin, quorum  quilibet,  juramento  super  lioc  corporaliter  prestito,  promisit  reve- 
rendo  patri  Arnulpho,  Dei  gratia  Andiianensi  episcopo  ,  sub  pena  mille 
marcharuni,  quod  major  ad  arbitrium  omnium  nostrum  vel  majoris  partis 
exequeretur,  sicut  dictum  est,  emendam.  Nos  autem,  diiigenti  delil)eratione 
super  hoc  prius  habita,  emendam  ail  lionorem  Dei  et  ecdesie  concorditer  or- 
dinavimus  in  hune  niodum  :  ([uod  mnjor  prefatus ,  ad  placandam  ofiensam 
niajestatis  divine,  et  ad  reforniationem  lionoris  ecclesie,  quem  in  nersonis 
mnustrorum  suorum  amisit,  sex  capeilaiiias  instituât,  ita  quod  (luelibel  eati'tn 
sit  valoris  viginii  liL)rarum  l'arisiensium;  hoc  aiijecto ,  quod  due  prime  ni.sli- 
tuaiUur  infra  instans  fesluni  Bcati  Remigii,  alie  vero  due  infra  festum  Sancti 
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Remigii  secundo  sequens,  due  vero  ultime  infra  festum  Sancti  Remigii  tertio 
sequens.  Et  scienduni  est  quod,  si  redditus  suffieiens  ad  duas  primas  capellanias 
infra  instans  festum  Sancti  Remigii  possit  inveniri,  infra  dictum  festum  major 
tenetur  illum  emere,  et  dictis  capellaniis  assignare;  si  vero  infra  dictum  termi- 
num  inveniri  non  possit',  major  reddet  pro  qualibet  earum,  infra  festum  Sancti 
Remigii,  viginti  libras  Parisienses,  et  sic  de  secundis  et  tertiis  faciendum; 
si  vero,  infra  instans  festum  Sancti  Remigii,  redditus  suffieiens  ad  duas  capel- 
lanias inveniri  non  possit,  et  possit  inveniri  infra  secundum  festum  Sancti  Re- 
migii, infra  illum  festum  tenetur  emere  sufficientem  redditum  ad  quatuor 
capellanias,  et  eum  quatuor  capellaniis  assignare,  et  similiter  quantum  ad  ter- 
tium  Sancti  Remigii  festum  faciendum;  si  vero  neque  infra  primum  festum 
Sancti  Remigii  neque  secundum  neque  infra  tertium  redditus  possit  inveniri, 
major  tandiu  cuilibet  capellanorum,  pro  quolibet  anno,  reddet  viginti  libras 
Parisienses  qubusque  redditus  viginti  librarum  ab  ipso  majore  capellanie  sue 
fuerit  assignatus.  Ordinamus  insuper  quod  de  dictis  capellaniis  due  institue- 
rentur  in  Cemeterio  Sancti  Dionisi  ob  remedium  predictorum  scholarium  et 
aliorum  fidelium  defunctorum,  et  constitueretur  ibi  capella  de  communibus 
eleemosinis,  in  qua  qualibet  die  celebrabitur  missa  pro  defunctis  ab  altero 
capellanorum  ibidem  deservientium,  pro  septimana  sua;  et  nihilominus  ilii  duo 
capellani  ad  servitium  niajoris  ecclesie ,  more  aliorum  capellanorum,  tenebuntur, 
excepto  officio  misse  sue  pro  defunctis.  In  majori  vero  ecclesia,  alie  quatuor  ad 
duo  aUaria  competentia  instituentur,  quarum  due  deputabuntur  ad  celebran- 
dam  missam  (jualibet  die  in  honore  Béate  Marie  Virginis;  alie  vero  due  de- 
putabuntur ad  celebrandam  missam  qualibet  die  de  Sancto  Spiritu.  Capellani 
vero  deservientes  in  preliitis  capellaniis,  missas  suas  pro  septimana  celebra- 
bunt,  et  isti  quatuor  capellani,  ultimi  sicut  et  primi,  ad  servitium  majoris  ec- 
clesie, quemadmodum  et  alii,  tenebuntur.  .\djecimus  et  in  nostra  ordinatione, 
quod  Matheus  dictus  Mailouillarl,  custos  Berefredi ,  qui  creditur  et  dicitur  fuisse 
causa  sive  ocasio  prefati  sceleris,  ut  ab  omni  servitio  majoris  et  scabinorum  in 
perpetuum  de  cetero  sit  amotus.  Huic  autem  ordinationi  nostre  a  nobis  facte 
concorditer  prefatus  Arnulphus,  Dei  gratia  Ambianensis  episcopus,  et  major 
bénigne  consenserunt,  et  secundo,  major  promisit  prefato  episcopo,  quod 
emendam,  prout  secundum  tenorem  nostre  ordinationis  est  distincta,  fideliter 
exequetur.  In  cujus  rei  testimonium  et  munimentum,  prefati  episcopus  et  major 
sigilla  sua  cum  sigillis  nostris,  presentibus  litteris  appenderunt.  Datuni,  etc. 

Daire,  Hist.  d'Amiens,  I.  I,  Pièc.  jiisl.,  p.  Ssg. 
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CHARTES  PAR  LESQUELLES  ROBERT  DE  BOVES  DÉCLARE  NAVOIR  AUCUN 
DROIT  DE  PROPRIÉTÉ  NI  DE  SEIGNEURIE  SUR  LES  AURAIS  COMMU- 
NAUX D'AMIENS. 

On  se  souvient  que  l'érection  de  la  commune  d'Amiens  fut  signalée 
par  une  guerre  de  trois  ans  entre  les  citoyens  révoltés  et  leur  comte, 
Enguerrand,  seigneur  de  Boves.  Près  d'un  siècle  et  demi  écoulé  depuis 
celte  lutte  avait  assoupi  toute  rancune  entre  la  famille  de  Boves  et  les 
bourgeois,  dont  l'opiniâtreté  courageuse  avait  amené  pour  elle  la  perte 
du  comté  d'Amiens.  Réduits  à  leur  seigneurie  patrimoniale,  les  mem- 
bres de  cette  famille  n'entretenaient,  au  xiii"  siècle,  avec  la  commune, 
dont  la  banlieue  touchait  à  leurs  terres,  (|ue  des  relations  de  bon  voisi- 
nage :  c'est  ce  que  prouvent,  selon  nous,  les  deux  actes  qu'on  va  lire. 

Dans  les  années  1244  6t  i245,  Robert  de  Boves  ayant  besoin  de  se 
procurer,  pour  l'assainissement  d'une  partie  de  son  domaine,  un  écou- 
lement d'eau  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'au  moyen  de  tranchées  faites 
sur  les  terrains  communaux,  demanda  et  obtint  pour  exécuter  ce  tra- 
vail l'autorisation  de  la  coirunune;  deux  larges  fossés  fincnt  ouverts: 
l'un  entre  la  léproserie  de  Longueau  et  le  lieu  dit  W  areignes,  l'autre 
entre  Longueau  et  un  pont  qui  avoisinait  la  chaussée  de  Cagny.  En  ac- 
cordant licence  de  creuser  sur  son  terrain,  la  comnuuie  voulut  quil 
fût  fait  une  réserve  expresse  de  tous  ses  dioits  :  du  droit  civil  de  pro- 
priété et  du  droit  politique  de  seigneiuie  et  de  juridiction.  Par  les 
chartes  suivantes,  Robert  de  Boves  déclare  qu'il  ne  possède  ni  ne  pré- 
tend aucun  droit  d'héritage  ni  de  juridiction  ni  de  seigneurie  sur 
l'espace  de  terre  où  s'étendent  les  deux  fossés.  En  outre,  il  s'enirasre 
à  les  combler,  si  la  commune  l'exige,  dans  les  deux  années  (|ui  sui- 
vront la  réquisition  à  lui  faite  par  le  maire  et  les  échevins. 

Ego  Rohertus,  ilominus  de  Bova  ',  miles,  notum  facio  omnibus  présentes  litte-    "H 
ras  inspecturis,  qiiod  dilecti  mei  major  et  scabini  Ambianenses  dederunt  niichi 
Hcenciam  faciendi  unum  fossatum  de  noveni  pt-dibiis  in  latitudine,  in  pasciiis 
suis  siUs  uucr  li'prosariani  Longue  Acjue'  et  Waregniam  ,  in  qiiibus  pascuis  nul- 

•  Boia,   Itovcs,  bourg  sur  la   rivière  d'Avre,  ■  ion^i/a  ^yun,  Longiieaii,Mll.igc»nlrtf  Amirns 

^irroiid.  d'Amiens,  omit,  de  Sains.  et  Boves. 
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lam  habeo  jurisdictionem  nec  hereditatem  et  nullum  doniinium  ;  teneor  etiam 
ohstruere  dictum  fossatuni  infVa  duos  annos  postquam  a  predictis  majore  et 
scabinis  subnionitus  fiiero  et  requisitus.  In  cujus  rei  testimonium  présentes 
litteras  dictis  donavi  majori  et  scabinis  sigillo  mec  roboratas.  Actum  anno 
Doniini  niiliesinio  ce"  xl"  iii°,  mensc  niarcio. 

Arcli.  de  l'iiolel  de  ville  d'Amiens ,  reg.  aux  chartes  coté  e,  fol.  9  v°.  —  Bibl.  Roy.,  cab.  des 
chartes,  carton  ce,  173. 

1245.  Ego  Robertus,  miles,  dominus  de  Bova,  omnibus  présentes  litteras  inspec- 
turis  notum  facio  quod  fossatum ,  quod  feci  Ëeri  inter  Longam  Aquam  et 
pontem  juxta  calceiam  in  parte  versus  Caigny  ',  de  licencia  et  voluntate  ma- 
joris  et  ville  Ambianensis  feci  fieri,  et  quod  in  marisco  illo  nicbil  reclamo 
liereditatis,  et  quandocumque  ab  ipsis  subnionitus  fuero ,  infra  duos  annos 
proxinio  sequentes,  dictum  l'ossatum  restoupalio '.  Quod  ut  ratum  sit,  présentes 
litteras  sigilli  mei  nmnimine  roboravi.  Actum  anno  Domini  millesimo  ducentesimo 
xfc°  quinto,  niense  aprilis.  -,  ."    ■    ' 

Arch.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  k,  fol.  9  r».  —  Reg.  aux  chartes  coté  *, 
fol.  i57  r".  —  Biljl.  Roy.,  cab.  des  chartes,  canon  ce,  173.  —  L'original  de  cette  pièce 
existait  encore  ,  au  xv"  siècle ,  dans  les  archives  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens. 

LVIII. 

NOTICE  DUNE  LETTRE  DE  LA  REINE  BLANCHE  DE  CASTILLE 
A  LA  COMMUNE  D'AMIENS. 

Blanche  de  Caslille,  régente  du  royaume,  en  l'absence  de  saint  Louis, 
manda,  par  une  lettre  du  mois  de  février  )  aSi,  aux  bourgeois  d'Amiens, 
qu'ils  eussent  à  payer  les  taxes  imposées  d'ordinaire  pour  le  fait  (les 
chaussées  de  Lvngueau.  Cette  lettie  n'est  point  parvenue  jusqu'à  nous, 
et  on  ne  la  connaît  que  par  l'inventaire  de  i458.  La  courte  notice  que 
nous  reproduisons  ici  constate  que  la  chaussée  de  Longueau,  qui 
conduisait  d'Amiens  à  Boves  (aujourd'hui  route  de  Paris  par  Mondi- 
dier),  était  un  chemin  royal,  et  que  les  bourgeois  d'Amiens  devaient 
contribuer  à  son  entretien. 


12JI. 

février. 


Lettre  de  Blanche,  reine  de  France,  du  mois  de  février  mil  11°  l,  faisant 
mencion  qu'elle  manda  aux  bourgois  d'Amiens  qu'ilz  payaissent  les  pëcunes 
que  l'en  avoit  acoustunié  cœuillir  pour  le  fait  des  cauchies  de  Longueau. 

Arch.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  s.  i,  notice  n°  i5. 

'  Cnioriy,  Cagny,  \illage  sur  la  live  gauche  de  »/!t'jtoH/Mre,conibler.  Cette  forme  du  mot  e.s/o/)n/r 

la  rivière  d'Avre.  "^  ^"^  trouve  point  dans  le  Glossaire  de  Du  Cange. 
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RECONNAISSANCE  DE  LA  JURIDICTION  DE  L'ÉCHEVINAGE. 

L'échevinage  veillait  avec  soin  à  ce  que  les  biens  des  bourgeois  ne 
fussent  point  soustraits  à  sa  juridiction ,  et  lorsque  ces  biens  étaient 
vendus  à  des  personnes  privilégiées,  telles  que  les  clercs,  il  ne  man- 
quait pas  de  faire  reconnaître  celte  juridiction  par  l'acheteur.  L'acte 
suivant  offre  un  exemple  de  ces  sortes  de  reconnaissances  :  c'est  la 
plus  ancienne  de  celles  qui  ont  été  conservées  dans  les  registres  mu- 
nicipaux. Un  clerc  nommé  Pierre  d'Ivreigny,  et  Leiarde  sa  femme, 
avaient  acheté  de  trois  frères,  Nicolas,  Mathieu  el  Jean  Menuet,  une 
maison  située  dans  le  bourg  de  Saint-Denys,  près  de  la  porte  de  ce 
nom,  et  une  rente  annuelle  de  dix  sous  Parisis  el  de  deux  chapons 
de  cens.  Ils  s'obligent,  devant  l'official  et  sous  la  foi  du  serment,  à 
tenir,  selon  les  us  et  coutumes  de  la  cité  d'Amiens,  la  maison,  la  rente 
et  les  cens  qu'ils  ont  accpiis,  promettent  de  ne  jamais  les  vendre  ni 
les  donner  à  titre  gratuit,  si  ce  n'est  à  une  personne  soumise  à  la 
juridiction  du  roi  et  du  maire,  et  déclarent  que,  pour  éviter  toute 
contestation  à  venir,  ils  veulent  qu'après  leiu'  décès  la  maison  appar- 
tienne à  leur  premier-né  laïque. 

Universis  présentes  litteras  inspecturis,  magister  A.  de  Lchericurte,  canonicus  ,,53 
et  officialis  Anibianensis,  salutem  in  Domino.  Cuni  Petrus  de  Yvreigny,  clericus, 
et  Loiarda,  ejiis  iixor,  émissent  a  Nicliolao  Menuet,  Matlieo  et  Jolianne,  fratri- 
bus,  quandam  domum  lapidoam  silam  Ambiani  in  vico  Sancti  Dyonisii  versus 
portani,  inter  domum  magistri  Thonie  Kenivet  et  domum  IMaineri  Manee,  et 
decem  solidos  Parisienses  et  duos  capones  censuales ,  in  quibus  dictus  Mainerus 
eisdem  fiatribus  teneri  di(ol)alur  de  quadani  pccia  terre  sita  rétro  donunn 
ditti  Mainuri,  que  donuis  vendita  quondam  fuit  niagistii  Berengeri  Kulfi,  et  est 
sub  juiisdictione  et  potcstate  domini  régis  et  majoris  et  scabinorum  Ambianen- 
sium;  noveritis  ([uod  dicti  Petrus  el  Leiarda  proniiserunt  coram  nobis,  jnra- 
niento  prestito  corporali,  quod  diitam  donnim  venditam  cuni  censu  predicto 
de  celero  leuebunt  ad  usus  et  consuetudines  civitatis  Anibianensis,  nec  eain  po- 
terunt  vendere,  elemosiuare  nec  alienare  de  cetero,  nisi  persone  subjecte  jiuns- 


j.nl. 
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dictioni  et  dominio  régis  et  majoris  et  scabinorum  Ambianensium  ;  volentes  et 
concedentes  quod  dicta  domus  ad  beredem  ipsoruni  primogenituni  laicuni,  post 
decessuniipsorum,  deveniat.  Et  ad  bec  oninia  supradicta,  dicti  Petrus  et  Leiarda 
se  et  suum  beredem  et  etiam  dictam  domum  obligarunt  coram  nobis.  In  cujus 
rei  testimonium  présentes  Utteras  majori  et  scabinis  Ambianensibus  tradidimus 
sigillo  curie  roboratas.  Actum  anno  Domini  inillesinio  ce"  quinquagesimo  ter- 
cio,  niense  aprili. 

•    Arch.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  e  ,  fol.  28  v°. 


v:     ._.,      ■     .•     -      LX. 

ORDONNANCE  DES  MAIRES  ET  ÉCHEVINS  D'AMIENS,  D'ABBEVILLE 
ET  DE  CORBIE,  SUR  LA  NAVIGATION  DE  LA  SOMME. 

On  a  vu,  dans  l'un  des  actes  précédents,  la  corporation  des  mar- 
chands de  l'eau  traiter  avec  le  seigneur  de  l'Etoile,  au  sujet  de  l'entre- 
tien du  pont  de  ce  nom;  on  trouve  ici  la  même  corporation  désignée 
par  ceii/z  dti  mestier  de  renue.  A  sa  requête,  les  échevinages  d'Amiens, 
d'Abbeville  et  de  Corbie,  réunis  dans  une  pensée  d'intérêt  commun 
aux  trois  villes,  rendirent,  en  ia55,  l'ordonnance  suivante,  qui  réglait 
d'une  manière  uniforme  la  police  de  la  navigation  sur  tout  le  cours 
inférieur  de  la  Somme. 

Chaque  batelier  ne  pourra  conduire  qu'un  bateau;  les  maîtres  du 
métier  de  l'eau  pourront  en  posséder  jusqu'à  deux,  mais  à  condition 
de  n'en  mener  qu'un  par  eux-mêmes;  pour  la  conduite  de  l'autre,  ils 
devront  instituer  devant  le  maire  et  les  échevins  de  leur  ville  respective 
un  patron  expérimenté  dont  ils  se  porteront  cautions  et  répondants. 
Il  est  défendu  de  décharger  les  bateaux  avant  le  terme  du  voyage,  à 
moins  que  ce  ne  soit  pour  sauver  la  cargaison;  de  prendre  un  char- 
gement sans  avoir  une  barque  toute  prête  et  d'un  tonnage  suffisant; 
de  rétrocéder  avec  bénéfice  les  transports  de  marchandises  pour  les- 
quels on  se  serait  personnellement  engagé.  Deux  dispositions  règlent 
les  rapports  mutuels  des  maîtres  et  des  valets  :  le  maître  qui  prend 
à  son  service  un  valet  engagé  vis-à-vis  d'un  autre  maître,  est  passible 
d'une  amende;  et  celui  qui  manque  à  un  engagement  qu'il  a  fait  avec 
ini  valet,  doit  à  ce  dernier  la  nourriture  ou  la  moitié  du  salaire. 
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Pour  toutes  les  infractions  aux  prescriptions  de  cette  ordonnance, 
les  trois  échevinages  prononcent  diverses  amendes  appiicaljles  pai-  quart 
aux  trois  villes  et  à  ceux  du  iiicsticr  tic  l'caue.  Enfin,  il  est  stipulé  par 
les  trois  échevinages,  (pie  le  présent  establissemenl  durera  en  leur  vou- 
Lenté  cl  à  leur  rnpcl.  Quatre  expéditions  authentiques  doivent  en  être 
rédigées:  les  trois  premières  pour  Amiens,  Ahbeville  et  Coibie,  la  qua- 
trième pour  ceux  du  métier  de  l'eau.  Ainsi,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  au  xiii"'  siècle,  les  mariniers  de  la  Sonune  ne  formaient  point  des 
corporations  isolées  dans  chacune  des  villes  riveraines,  mais  une  asso- 
ciation générale  soumise  à  une  police  commune. 

1.  Sachent  tout  chil  qui  cest  escript  verront  ou  orront,  qu'il  est  ordonné  par    iï55. 
les  maieur  et  les  esquevins  d'Amiens  et  d'Abeville  et  par  les  maieur  et  les  jurez    ^"' 
de  Corbie,  à  la  requeste  de  ceulz,  du  niestier  de  l'eaue,  desur  ce  que  nulz  homs 

ne  puist  mener  que  une  nef;  et  s'il  y  a  aucun  preudomme  du  mestier  qui  ait  deux 
bonnes  nefz  et  souffissans,  bien  les  poeut  avoir  et  non  plus,  en  telle  manière  que 
cliilz  du  mestier  de  l'eaue  qui  ara  11  nefz  en  mènera  l'une  de  sa  main;  et  con- 
venra  que  à  l'autre  mener  establisse,  pardevant  le  maieur  et  les  eschevins  de 
son  lieu,  homme  souffissant  pour  ([ui  il  respondera  qu  il  tenra  tous  les  poins  de 
cest  establissement. 

2.  Item,  cascuns  ne  porra  mener  c'une  nef;  et  le  voiture  que  il  mènera  il  ne  le 
poura  desquarquier  devant  ce  que  il  venra  au  lieu  où  il  le  a  frequié  *  à  mener, 
s'il  ne  l'alége  pour  le  catt-l  du  marchant  sauver. 

3.  Item,  que  nulz  ne  porra  mener  blé  ne  aultre  avoir  à  acquit  se  n'est  herencq; 
et  qui  seroit  atains  qu'il  eust  trespassé  aucune  de  ces  coses,  il  l'amenderoit  de 
XL  solz  Parisis  aux  trois  villes  dessusdites  et  à  ceulz  du  mestier  de  l'ieaue  :  si 
en  ara  eliacune  des  m  villes  x  solz,  et  ceulx  du  mestier  de  l'ieaue  x  solz. 

4.  Item,  ({ue  nulz  ne  porra  prendre  acquest  de  son  compagnon  pour  frest  qu'il 
lui  vant. 

5.  Item,  li  maistres  qui  nagera  par  dimence  ou  par  samedi,  puis  que  jour  fault, 
il  paiera  v  solz  Parisis,  et  li  variez  xii  deniers  ù  ceul\  du  niestier  de  l'eaue. 
Et  ebieuls  qui  seroit  atains  des  amendes,  il  ne  porra  faire  œuvre  du  mestier  de 
l'eaue ,  ne  autrez  pour  lui ,  devant  ce  qu  il  ait  fait  des  amendes. 

6.  Item,  se  ne  peut  nidz  compains  pourchasser  le  nef  de  son  compagnon,  se 
elle  n'est  vhaille  ''  avec  la  siene. 

■   l'ielé.  a  Égale. 

T.  I.  •  a8     ■ 
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n.  Item,  H  variés  qui  fault  à  son  maistre,  il  doit  ii  sols  d'amende;  et  li  mais- 
tres  qui  le  menroit  paieroit  v  solz ,  pour  tant  que  il  sceut  que  li  vallés  se  fust 
meffais. 

8.  Item,  se  ly  maistres  fault  à  sen  vallet,  li  vallet  sera  à  sen  coust  ou  li  mais- 
tres  lui  rendera  le  moictié  de  son  loyer.  -      \ . 

9.  Item,  que  nulz  ne  porra  mener  compagnon,  que  il  ne  soit,  ou  quois  de 
son  maistre,  sur  v  solz  Parisis  d'amende. 

10.  Item,  nulz  ne  porra  frequier  avoir,  se  il  n'a  avant  la  nef  preste  où  il  le 
puist  mettre,  sur  xl  solz  Parisis  d'amende  à  rendre  aux  m  villes  dessusdites  et 
à  cliiaulx  du  mestier  de  l'eaue ,  si  comme  dessus  est  dit. 

11.  Item,  nidz  ne  puist  quarquier  quelles  denrées  que  ce  soient  en  nef  ou 
en  navel,  qui  n'ait  bort  souffissant ',  par  dit  de  marchans  ou  de  maistres,  sur 
l'amende  de  xl  solz,  si  comme  dessus  dit  est. 

12.  Item,  que  nulz  ne  puist  frequier  avoir  quelz  que  il  soit,  fors  tant  que  se 
nef  ou  ses  naviaux  porra  porter,  sur  ladicte  amende ,  pour  nulle  convenanche 
que  on  puist  faire  au  marchant  ;  car,  pour  le  fraulde  que  on  y  trouve ,  il  y  a  eu 
trop  de  marchandises  perdues. 

Item,  chilz  establissenient  durera  en  le  voulenté  et  ou  rapel  du  maieur  et 
des  eschevins  et  des  jurez  dessusdits.  Et  en  tesmongnage  de  cette  cose,  chilz 
escrips  fu  faiz  en  mi  parties  :  sy  en  wardent  li  maieur  et  li  esquevin  d'Abbe- 
ville  le  première  partie;  li  maire  et  li  eschevins  d'Amiens  le  seconde  partie;  li 
maire  et  li  juré  de  Corbie  le  tierche  partie,  et  chil  du  mestier  de  l'eaue  le  tierce  ' 
partie.  Ce  fut  fait  en  l'an  de  grâce  mil  ce  lv,  ou  mois  de  juillet. 

Arph,  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  h,  fol.  126  vo  et  127  r». 


LXI. 

ORDONNANCE  DE  SAINT  LOUIS  SUR  LES  ÉLECTIONS  MUNICIPALES 
ET  L'ADMINISTRATION  FINANCIÈRE  DES  VILLES. 

Vers         "Vers  1256,  saint  Louis  régla  l'administration  municipale  des  villes 
■   du  royaume  par  une  ordonnance  dont  voici  les  principales  disposi- 
tions : 

j"  L'élection  des  maires  aura  lieu  le  lendemain  de  la  fête  de  Saint-Si- 
mon et  Saint-Jude  (28  octobre). 

'   Une  ordonnance  de  l'oclievinage,  en  date  du         a  huit  pouces,  sous  peine  de  la  même  amende  de 
i5  mai  i555,  prescrivit ,  en  interprétant  cette  dis-         xl  s. 
position ,  de  laisser  aux  bateaux  un  bord  de  sept  2  sic.  Lisez  :  le  quarte. 
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20  Chaque  année  le  nouveau  el  l'ancien  maire  viendront  à  Paris 
dans  l'octave  de  la  Sainl-31artin ,  pour  rendre  compte  des  recettes  et 
des  dépenses  de  leur  ville. 

3°  Les  communes  ne  devront  faire  aucun  prêt  ni  aucun  présent 
sans  l'autorisation  du  roi,  sauf  toutefois  les  présents  de  vin  en  patz 
et  en  bariz. 

4°  Le  maire  seul  voyagera  pour  les  affaires  de  la  ville,  et  il  ne  pourra 
être  accompagné  de  plus  de  (juatre  personnes. 

5"  Les  deniers  de  la  ville  devront  être  gardés  dans  la  huclic  comrntiiic 
de  la  ville ,  el  l'agent  comptable  chargé  des  payements  ne  pourra  avoir 
chez  lui  une  somme  de  plus  de  vingt  livres. 

Rec.  des  ordonii.  des  rois  de  Krance,  t.  I,  p.  82. 

LXII. 

PRIVILÈGES  ACCORDÉS  AUX  BOURGEOIS  ET  MARCHANDS  DAMUvNS, 
PAR  LE  ROI  D'ANGLETERRE. 

Les  marchands  d'Amiens,  affiliés  à  la  hanse  de  Londres,  et  jouissant , 
à  ce  titre,  de  ceilains  privilèges,  obtinrent,  en  1257,  de  nouveaux 
avantages  pour  leur  commerce  à  l'étranger.  Le  roi  d'Angleterre,  Henri  lU, 
leur  accorda  une  charte,  qui  ne  dut  pas  être  sans  iniluence  sur  la 
prospérité  commerciale  de  leur  ville.  Le  roi,  par  cette  charte,  établit 
en  leur  faveur,  dans  toute  l'étendue  de  ses  Etats,  les  règles  suivantes  : 

Les  citoyens  et  marchands  d'Amiens  ne  perdront  rien  des  effets 
confiés  par  eux  à  leurs  serviteurs,  dans  le  cas  de  délit  commis  par  ces 
derniers. — Leur  avoir  passera  à  leurs  héritiers,  soit  qu'Usaient  testé,  soit 
qu'ils  meurent  intestats. — Il  ne  sera  mis  arrêt  sur  li  lu  s  [)ersonnes  ou  sur 
leurs  biens  que  pour  les  dettes  contractées  par  eux  ou  sous  h  ur  ga- 
rantie, hors  dans  un  seul  cas,  si  le  débiteur  est  membre  de  leur  com- 
mune el  solvable  en  tout  ou  en  partie,  et  s'il  est  prouvé  {|ue  les  mar- 
chands aniiennois  ont  déjà  fait  défaut  en  justice  à  leur  créancier 
anglais. 

Henricus,  Dci  gratia  rex  Anglio,  cloniinus  Hybernic,  tlux  Normaniiio,  .\qui-    fi56. 
tanie,  et  coinos  Aiiclogaveiisis,  archiepiscopis,  t'piscojiis,  abbuliiius,  priorilius ,    „',î,. 

a8. 
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(;oinitil)us,  Iwronibus,  justiciariis,  vicecomitibus,  prepositis,  ministris  et  omnibus 
baillivis  et  fidelibus  suis  saluteni.  Sciatis  nos  concessisse,  et  hac  carta  nostra  con- 
firmasse, pro  nobis  et  heredibus  nostris ,  dilectis  nobis  civibus  et  mercatoribus 
Ambianensibus,  quod  ipsi  imperpetuum  per  totam  terram  et  potestatem  nos- 
tram  banc  babeant  bbertatem  :  videlicet  quod  ipsi  vel  eorum  l)ona,  quoeunque 
locorum  in  potestate  nostra  inventa,  non  arrestentur  pro  aliquo  deblto ,  de  quo 
fidejussores  aut  principales  debitoi'es  non  extiterint ,  nisi  forte  ipsi  delîitores  de 
eorum  sint  communia  et  potestate,  habentes  unde  de  debitis  suis  in  toto  vel  in 
parte  satisfacere  posslnt,  et  dicti  cives  et  mercatores  illis  qui  de  terra  et  potes- 
tate nostra  existerint  in  justicia  defuerint,  et  de  boc  racionabiliter  constare  pos- 
sit.  Et  quod  dicti  cives  et  mercatores,  pro  transgressione  sive  forisfactura  ser- 
vientium  suorum ,  catalla  et  bona  sua  in  manibus  ipsorum  inventa  aut  alicubi 
locorum  per  ipsos  servientes  deposita,  quatenus  sua  esse  sufficienter  probare 
poterunt,  non  aniittant.  Et  etiani,  si  dicti  cives  et  mercatores,  aut  eorum  aliqui, 
infra  terrain  et  potestatem  nostram  testati  decesserint  vel  intestati,  nos,  vel  lie- 
redes  nostri,  bona  eorum  confiscari  non  faciemus,  quin  eorum  heredes  ipsa  in- 
tègre liabeant,  quatenus  ipsa  catalla  dictorum  defunctorum  fuisse  coiistiterit , 
dum  tamen  de  dictis  heredibus  noticia  aut  fides  sufficienter  habeatur.  Quare 
volumus  et  firmiter  precipimus,  pro  nobis  et  heredibus  nostris,  quod  predicti 
cives  et  mercatores  Ambianenses,  per  totam  terram  et  potestatem  nostram,  ha- 
beant  libertatem  prescriptam  imperpetuum,  sicut  predictum  est.  Hiis  testibus 
venerabilibus  patribus  :  W.  Norwicensi  etW.  Bathoniensi  et  W.  Ellinensi,  epis- 
copis,  Rogero,  comité  Norffolcensi  et  marescallo  Anglie,  Rogero  deThurkilby, 
Willelmo  de  Grey,  magistro  Simone  de  Wauton,  Imberto  Pugeys,  Petro  Guerard, 
Bartholonieo  Le  Bigot,  Willelmo  Gerniin  et  aliis.  Data  per  manum  nostram  , 
apud  Norwic,  vicesimo  quinto  die  martii,  anno  regni  nostri  quadragesimo. 

Arch.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg  aux  chartes  coté  e,  fol.  17  r°  et  v'*,  et  fol.  93  vo.  — 

Reg.  aux  chartes  coté  a,  fol.  106  v°.  Ou  trouve  une  traduction  de  cette  pièce  dans  le  même 

registre ,  fol.  lofiv".  L'original  existait  encore,  au  xv' .siècle ,  dans  les  archives  de  l'hôtel 

. .  de  ville  d'Amiens  ;  il  est  mentionné  dans  les  inventaires  de  i45S  et  de  1488.  —  Bibl.  Roy., 

♦  cal),  des  charics,  carton  ce,  192.  —  Coll.  de  D.  Grenier,  16'  paquet,  n°  5.  —  Daire,  Hisl. 

d'Amiens,  t.  I,  Pièc.  just.,  p.  53i. 

Lxm. 

ARRÊT  DU  PARLEMENT  AU  SUJET  D'UN  CONFLLr  ENTRE  LE  CHAPITRE  ET 
L'ÉCHEVINAGE  SUR  LE  DROIT  DE  JUSTICE  DANS  L\  RUE  DU  CLOITRE. 

i2i8.        Le  prévôt  du  chapitre  d'Amiens  avait  arrêté  un  homme  coupable 
de  iiich'r  ou  de  rixe  dans  la  cité.  Le  maire  et  les  échevins  réclamaient 
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le  prisonnier,  parce  que,  selon  leur  dire,  il  avait  été  saisi  dans  le  res- 
sort de  la  justice  conununale.  De  son  côté,  le  chapitre  disait  que 
l'arrestation  avait  eu  lieu  dans  l'une  des  rues  dépendantes  de  sa  jus- 
tice, la  ruf  (lu  Cluilrc.  Une  première  enquête  fut  favorable  aux  piéten- 
lions  de  l'échevinage;  mais  le  parlement  ordonna  par  provision  que 
la  justice  du  lieu,  qui  donnait  matière  au  litige,  serait  mise  en  la  main 
du  roi  jusqu'à  pleine  discussion  du  droit  des  parties. 

L(".  Oliiii  JiJ  pailemerit  de  l'a  ri  s ,  I.  1,  p.  ()(>,  n"  x. 

LXIV.  . 

ÉTAT  DES  DETTES  DE  LA  VILLE  D'AMIENS.        '  .  ' 

Conformément  àl'ordonnance  rendue  par  Sainl-Louis  sers  laSG,  un  i25y. 
assez  grand  nombre  de  villes  de  la  Picardie  et  de  l'Ile  de  France  adres- 
sèrent au  roi  un  état  sommaire  de  leurs  finances  '.  Amiens  figure  parmi 
ces  villes,  et  la  pièce  suivante,  qui  est  le  plus  ancien  monimienl  dt;  son 
histoire  financière,  fait  connaître  quel  était,  en  laSg,  le  chiffre  de  la 
dette  municipale.  La  ville  devait,  d'une  |)art,  3497**  3'  8''  Parisis;  de 
l'autre,  elle  avait  remis  au  comte  d'Anjou  une  créance  de  19.37  livres, 
inscrites  dès  lors  à  son  passif  ;  de  plus,  elle  devait  au  roi  ia66"  i3''4''7 
pour  le  don  qu'elle  lui  avait  fait  à  l'occasion  de  hi /)fi/.i  </' /ùii(/e/rrrr^ ; 
elle  devait  enfin,  181 5"  pour  les  intérêts  échus  des  rentes  viagères 
qu'elle  avait  créées.  Ainsi,  la  dette  s'élevait  à  7815"  17',  sonmie  fpii 
ne  représentait  pas  encore  la  totalité  du  déficit,  car  la  \il]c  ;i\ail 
ct)mpris  dans  son  actif  des  créances  non  recow\rées. 

>  Trente- sept  de  ces  états  sont  conserves  au  Paris,  auquel  nuu»  emprunlous  ces  détail».  co//V^i 

Trésor  des  chartes,  où  ils  furent  sans  doute  déposés  maximam  pecuninm.  C'est  la  conlribnlion  lournit' 

par  les  officiers  de  Saint-Louis.  par  la  ville  d'Amiens  qui  est  ici  qualifiée  de  Hon. 

'  Il  s'agil  ici  du  traité  de  paix  conclu  eu  laSS  Voyez  ÎMalliien   Paris,  Hisl.  major    -t/w/itc.    suli 

entre  le  roi  de  France  cl  le  roi  d'Aui;leterre.  Par  ce  annis  iî58  el  1 2Ô9.  —  Oumonl.  Corps  diplomatique 

traité,  Henri  III ,  nioveunant  \H>e  indenuiité  pécu-  du  droit  des  gens,  éd.  1726,  I.  I,  p.  207,  a  publie, 

niaire  el  la  restitution  d'uue  partie  des  territoires  sous  la  date  du  2  juillet    ij58,  les  arlUlrs  ./<•  lu 

confisqués  par  Philippe- Auguste    sur   Jean -sans-  paix  conclue  entre  le  roi  de  France  rt  ir  mi  (T. lu- 

Terre,  avait  fait  l'abandon  de  .SCS  droits  sur  la  Nor-  glelerre.    Les  lettres  de  ratilication  données   par 

luandie,  l'Anjou,  la  Touraine  et  le  Poitou,  et  s'était  Henri  III  et  Saint-Louis,  sont  datées,  la  piemien- 

M>uniis  a   l'houiinage    lige  pour  toutes   les  autres  du  )o  mai  i7.5(),  la  seconde  du  mois  d'octohn- Je  la 

pos.session$  qu'il  conservait  en  France,  nolauinient  même  année.  Kllcsse  Irouvcu!  dansRMner,  Fitiirra, 

pour  le  llordelais  el  Hayonne.  Saint-Louis  h'va  un  conwntioiics.  lillene,  éd.  iSifi,  I.  i ,  p.  5S3  el  389. 

impol  spécial  pour  le  payement  de  la  somme  pro-  L'original  du  traité  est  conservé  aux  Archives  du 

mise  au  roi  d'Angleterre  ;  yirci/  i^'iliir,  dit  Mathieu  royaume,  Trésor  tirs  chartes,  rarlou  rtîy. 
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Pour  évaluer  ce  chiffre  de  ySiS**  17%  il  faut  le  traduire  en  monnaie 
actuelle  aussi  exactement  que  la  chose  se  peut.  En  laSg,  l'argent  mon- 
nayé était  à   II  deniers  12  grains  ou  f,  de  fin  ';  le  marc  d'aigent  fin 
valait  54'  Tournois,  et  le  marc  d'argent  monnayé  58'  Tournois  ou 
46'  5''  Parisis  ^.  Il  y  avait  donc  dans  les  781 5**  17'  Parisis,  montant  de 
la  dette  municipale  d'Amiens,  3367  marcs  d'argent  à  1 1  deniers  ii  grains 
de  fin.  Aujourd'hui,  le  kilogramme  d'argent  pur,  c'est-à-dire  à  12  de- 
niers de  fin,  vaut  222''  22',  ce  qui  porte  la  valeur  de  l'ancienne  livre 
d'argent  à  108*^'  77''  et  le  prix  du  marc  à  54*^"  38".   En  déduisant  de 
cette  dernière  somme  ,f^,  on  obtiendra  pour  valeur  actuelle  du  marc 
d'argent  à  ^  oU  11  deniers  12  grains  de  fin,  Bi''  10'.  Cela  posé,  si  l'on 
multiplie  S'i''  10''  par  3367,   chiffre  de  la  dette  d'Amiens  évaluée  en 
marcs  d'argent,  on  trouvera  tjue  le  montant  de  cette  dette  représente, 
en   monnaie  actuelle,   175,455^'  5o'';  mais  ce  n'est  là  qu'une  valeur 
nominale,  la  valeur  réelle  est  beaucoup  plus  grande.  Des  calculs  f|u'on 
peut  croire  exacts  établissent  qu'au  xiii°  siècle  le  pouvoir  de  l'argent 
était  six  fois  plus  fort  qu'aujourd'hui.  En  les  adoptant,  l'on  est  amené 
à  conclure  que  la  somme  ([ui  figure  dans  l'état  des  dettes  de  la  ville 
d'Amiens  à  cette  époque  équivalait  réellement  à  1,052,733"^'  ■*. 

Les  rentes  à  vie,  qui  sont  pour  la  première  fois  mentionnées  dans 
la  déclaration  qu'on  va  lire,  formaient,  au  moyen  âge,  l'un  des  arti- 
cles les  plus  importants  des  comptes  de  recettes  et  dépenses  commu- 
nales. L'intérêt  de  ces  rentes,  servi  jiar  les  villes,  était  proportionné 
à  la  durée  probable  de  la  vie  du  prêteur,  et,  moyennant  cet  intérêt, 
le  capital  se  trouvait  acquis  aux  communes. 

liâg.  Quant  Mahix  li  Monnier  essi  de  le  mairie  d'Amiens,  l'an  de  l'Incarnacion  Nos- 
tre  Segneur  m  ce  et  cliinquante  et  nuef,  au  terme  de  le  Paske,  le  vile  d'Amiens 
devoit  m'  im"^  iiir"  xvii  livres  m'  et  viii'',  se  les  detes  ke  un  devoit  à  le  vile, 
chest  à  savoir  li  cuens  d'Aiijau  et  autres  gens,  fussent  venues  ens. 

Et  si  a  le  vile  pardonné  au  conte  le  tiers  de  se  dete,  ki  monte  à  xii"^  et  xxxvii 
livres ,  et  clie  doit  le  vile  auvec  le  somme  devantdite. 

■  Diipi'é  Jf  Sainl-Maur,  Eisai  sur  tes  monnaies,  3  Cette  évaluation  a  pour  base  les  nouvelles  re- 

1746,  in-4'',  [i.  tî4 Uec.  des  ordonn.  des  rois  de  cherches  de  M.  Leber,  consignées  dans  son  mémoire 

Fiauce,  t.KI,  préf.,  p.  cxi.  inédit  sur   Vappréeiation  de  la  fortune  privée   au 

2  Leblanc ,  Traité  des  monnaies,  tables  de  la  va-  moyen  dge,  relativement  aux  variations  des  valeurs 

leur  du  marc  d'argent.  monétaires  et  du  powoir  commercial  de  l'argent. 
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Et  d'autre  part  le  vile  devoit  adonc  au  roi  xli"^  '  livres  et  lxvi  livres  et  xiii'  et 
iih''  du  don  ke  le  vile  li  avoit  fait  pour  le  pais  d'Engleterre. 

Et  si  devoit  adonc  le  vile  d'Amiens  xvin"  et  xv  livres  de  rerite  à  vie. 

Et  en  tel  estât  estoit  le  vile  d'Amiens  quant  Jehans  de  Croy  entra  en  le  mai- 
rie, le  mardi  de  Paskères,  en  l'an  devantdit. 

Arcli.  du  royaume,  Trcsor  des  c/iarlcs,  carton  385,  pièce  14  ,  oiigiii.  sur  parchemin  non  scellé. 

LXV. 

ARRÊT  DU  PARLEMENT  RENDU  SUR  APPEL  D'UN  JUGEMENT  DU  BAILLI 

D'AMIENS. 

Un  arrêt  du  parlement,  donné  en  1259,  fait  connaître  un  point  de  uSg. 
la  procédure  suivie  alor.s  dans  la  ville  d'Amiens,  pour  les  cas  d'infrac- 
tion aux  assurements.  Le  bailli  du  roi  avait  ajourné  au  lendemain  un 
bourgeois  coupable  d'avoir  violé  l'assuremcnt  donné  par  lui  à  un  autre 
bourgeois;  et,  faute  de  comparution,  il  avait  prononcé  contre  lui  une 
sentence  de  bannissement.  Les  amis  du  condamné  s'adressèrent  au 
parlement  pour  réclamer  son  rappel,  parce  que,  disaient-ils,  d'après 
la  coutume  d'Amiens,  celui  qui  enfreignait  un  assurément  avait  ((uinze 
jours  pour  comparaître.  Le  parlement,  faisant  droit  à  la  requête,  cassa 
la  sentence  du  bailli,  et  ordonna  que  le  prévenu  serait  assigné  à  (|uin- 
/.aine.  11  semble  résulter  de  cet  acte  que  les  infractions  aux  assurements 
ressortissaient ,  en  i^Sg,  au  bailliage  d'Amiens;  on  verra  cependant, 
vers  la  fin  de  ce  siècle,  la  commune  di.spuler  au  bailli  le  (In)il  d'en 
connaître,  et  faire  déclarer  légitimes  ses  prétentions  à  cet  égard  ^. 

Les  Olim,  1. 1,  p.  45o,  n"  i\. 

LXVI. 

ORDONNANCE  DE  SAINT-LOUIS,  SUR  LA  JUSTICE  DES  MAGISTRATS 

MUNICIPAUX. 

Dans  une  ordonnance  rendue  en  1260,  saint  Louis  attribua  défini-    -loo 
tivement  aux  maires  des  communes  la  connaissance  des  délits  connuis 
par  lés  juifs  baptisés,  et  mit  ainsi  fin  aux  prétentions  que   le  clei^é 

'  sic.  Liseï  xti'.  7  Voyez  ci  -  après  uu  arrêt  d"   parlement .   du 

mois  de  mars  n8-. 
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entretenait  sur  ces  juifs  ,   sans  doute  à  raison  de  leur  nouvelle  con- 
version . 

Rer.  des  drdoim.  des  rois  de  France,  t.  XI,  p.  333. 

LXVII.        -, 

ARHÉT  DU  PARLEMENT  AU  SUJET  D'UN  CONFLIT  DE  JURIDICTION 
ENTRE  L'ÉVÊQUE  ET  LÉCHEVINAGE. 

J261.  Les  crimes  contre  nature  ne  sont  mentionnés  ni  dans  la  charte  com- 
munale d'Amiens  ni  dans  les  diverses  compilations  coutumières  rédi- 
gées au  xni"  siècle.  L'évêque  Bernard  d'Abbeville  ',  à  titre  de  juge 
ecclésiastique,  revendiqua  la  connaissance  de  ces  crimes,  que  la  ville 
s'était  attribuée  jusqu'alors;  l'affaire  fut  portée  au  parlement,  et  un 
arrêt  de  1261  confirma  la  commune  dans  le  droit  de  justice  exercé  par 
elle  à  cet  égard.  Remaneal  villa  in  sdisiiut  iusticiaiuli  corpora  sodomi- 
licorii/n. 

Les  Olini ,  1. 1,  p.  i36,  n"  v. 

LXVIII. 

ARRÊT  DU  PARLEMENT  QUI  MAINTIENT  UN  IMPOT  ÉTABLI  PAR 

LÉCHEVINAGE. 

19.66.  Pour  amortir  les  dettes  de  la  commune  d'Amiens,  le  roi  avait  accordé 
au  maire  et  aux  échevins  la  faculté  de  lever  un  denier  par  livie  sur  les 
ventes  et  achats  faits  dans  la  ville.  L'évêque  Bernard  d'Abbeville  protesta 
contre  cet  impôt,  qu'il  appelait  une  maletôte,  et  en  demanda  l'aboli- 
tion, disant  qu'il  était  contraire  au  privilège  de  son  église,  qui  seule 
avait  droit  de  percevoir  sur  les  marchandises  vendues  le  droit  vulgai- 
rement appelé  n'pit  de  saint  Firniin.  Le  maire  et  les  échevins  protes- 
tèrent à  leur  tour  contre  cette  réclamation  de  l'évêque.  Ils  affirmèrent 
que  le  droit  d'un  denier  sur  les  marchandises  avait  été  établi  à  la  de- 
mande formelle  des  bourgeois  d'Amiens,  dans  l'intérêt  de  leur  com- 
mune, et  que  tous  consentaient  à  le  payei-,  sans  préjudice  des  droits 
antérieurs.  La  cour  décida  que  l'évêque  serait  débouté  de  la  plainte, 
et  l'impôt  maintenu. 

Les  Olini,  1. 1,  p  644,  n°  v 
■  Bernard  d'Abbeville  occupa  le  siège  épiscopal  d'Amiens  de  lîSg  à  1278. 
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■      LXIX. 
STATUTS  DE  LA  CORPORATION  DES  FRUITIERS. 

L'ordonnance  suivante  est  le  plus  ancien  statut  de  corporation  d'arts 
et  métiers ((ui  existe  dans  les  cartnlaires  municipaux  delà  ville  d'.\miens. 
Elle  constate  que  les  fruitiers  étaient,  dès  1268,  constitués  en  asso- 
ciation, qu'ils  avaient  leur  bannière  et  leurs  magistrats  particuliers. 

Presque  tous  les  articles  de  ce  statut  sont  relatifs  à  la  police  du 
marché  aux  fruits,  et  ont  pour  but  de  donner  des  garanties  aux  ache- 
teurs. Les  dispositions  |)énales  et  organiijues  se  réduisent  à  deux  :  — 
Toute  infraction  au  règlement  du  métier  de  fruiterie  est  punie  d'une 
amende  de  10  sous  Parisis.  — Le  maire  et  les  échevins  nomment  et  éta- 
blissent chaque  année  ({uatre  ixri nies  (gardiens)  du  métier.  Nous  avons 
déjà  fait  remarquer,  à  propos  de  la  seconde  coutume  municipale  insé- 
rée ci-dessus,  que  l'échevinage  d'Amiens  réglait  souverainement  l'or- 
ganisation et  la  police  des  corps  d'arts  et  métiers;  lui-même  a  piis  soin 
de  constater  son  droit,  à  cet  égard,  dans  la  formule  suivante,  par  la- 
quelle se  termine  le  statut  qu'on  va  lire  :  C/iiiz  estabUssenwns  durera 
en  la  voulenté  dit  //i/i/eur  et  des  eschevins  et  tant  que  verra  que  ce  suit 
le  prouffil  de  le  ville.  ■  •  . 

Sachent  tout  chil  qui  cest  escript  verront,  qu'il  est  estahlv,  de  l'assentcjnent  du  ia68. 
iHuieur  et  esclievins  d'Amiens,  par  la  requeste  de  ceulx  de  le  baiiière  des  fruitiers  '""■"' 
d'Amiens: 

I .  Que  nul  fr-uitier  ne  poeut  vendre  en  i  jour  que  à  ung  loyer,  c'est  assavoir 
une  carotte  ou  trois  sommes;  et  ly  loyer  est  dexii  deniers  le  jour  pour  le  carette, 
et  pour  chacune  somme  iiii  deniers. 

a.  Cil  qui  ara  vendu  fruit  à  loyer  ne  poeut,  ce  jour  qu'il  ara  vendu  fruit  à 
loyer,  accater  fruit  à  honnne  de  dehors;  et  cil  ne  poeut  estre  courretiers  d'en 
vendre  pour  aultrui,  ne  d'en  accater  pour  aultrui,  à  homme  de  dehors,  ne  de 
vendre  aultrui  pour-  honnne  de  dehors. 

3.  Et  se  aucuns  t'iniiticrs  ou  poissonniers  a  venilu  eti  aucun  jour  poisson  à 
loyer,  que  cliu  jour  il  neporra  vendre  fruit  à  loyer,  ne  si  ne  porra  faire  chu  jour 
aucune  rose  des  coses  devantdii  tes. 
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4.  Et  que  milz  ne  compte  noix  de  carette ,  ne  de  somme  de  noix  que  il 
vende.  Et  que  nul  n'eniport  tesmoing  de  fruit  que  il  compte. 

5.  Et  que  nul  ne  voit  encontre  fruit  dedans  le  banlieue.  Et  que  nul  ne  var- 
ganne  dedans  le  banlieue  devant  ce  que  il  sera  arrestez  es  carettes  ou  desquar- 
quié  des  sommes  à  vendre  ou  marquië. 

6.  Et  que  nulz  n'acate  à  Amiens  fruit  à  son  hoste  en  son  hostel,  mais  ou 
marquié  l'accate,  se  accater  le  voeult.  Et  que  nulz  napiaut  ses  denrées,  fors  le 
marcant  qui  elles  sont.  Et  que  nul  courretier  n'acat  ftuit  pour  aultrui,  s'il  n'a  son 
marcant  présent  pour  qui  il  l'acate. 

j.  Et  se  aucuns  estoit  atains  qu'il  eust  vendu  carette  ou  somme  de  fruit ,  qui 
eust  enbouquiés ,  dont  li  fruit  fust  pire  dessoubz  que  desseur ,  il  l'amenderoit 
par  l'eswart  des  wardes  du  mestier. 

8.  Et  s'aucuns  estoit  atains  qu'il  s'en  fust  plains  à  tort  qu'on  lui  eust  vendu 
carette  ou  somme  emboucquié  de  fruit,  et  il  estoit  prouvé  aussy,  il  l'amenderoit 
par  1  eswart  des  wardes  du  mestier. 

g.  Et  sy  doivent  les  eswars  du  mestier  prendre ,  chacun  an  ,  les  fianches  de 
tous  les  compteurs  de  fruit,  qu'il  le  compteront  bien  et  loyaument,  et  là  où  il 
verront  qu'il  empirera,  que  il  le  diront  aux  wardes  du  mestier.  Et  nulz  fruit 
pourris  ne  sera  mis  en  compte. 

10.  Et  si  ne  puet  cil  qui  vendera  à  loyer  avoir  part  ne  aucuns  de  se  part  en 
cose  qu'il  vende  à  loyer. 

1 1 .  Et  s'aucun  courretier  avoit  vendu  en  aucun  jour  à  loyer,  et,  ce  jour  mesme, 
il  avenoit  que  aucuns  siens  acoinctes  homs  estrange  lui  envoyoit  fruit  à  vendre, 
il  ne  le  porroit  vendre,  ne  il  ne  le  porra  baillier  à  vendre,  à  bonnes  gens  du 
mestier,  en  telle  manière  que  il  n'ait  nient  part  au  loyer. 

12.  Et  si  ne  porra  ung  desloyer  carette  ne  somme  de  fruit  en  aucun  jour 
jusques  à  ce  que  le  piùme  du  Beffroy  sera  sonnée. 

i3.  Et  qui  entreprendroit  en  aucunes  de  ces  coses,  et  attains  en  seroit,  il 
1  amenderoit  de  x  solz  Parisis. 

14.  Et  si  doivent,  chacun  an,  estre  mis  quatre  wardes  par  le  maieur  et  les  es- 
chevins  qui  warderont  le  mestier  du  fruit,  selon  les  condicions  devantdictes, 
par  leurs  seremens. 

Chilz  establissemens  durera  en  la  voulenté  du  maieur  et  des  eschevins  et 
tant  que  verra  que  ce  soit  le  prouffit  de  le  ville.  Ce  fut  fait  en  l'an  de  l'Incar- 
nacion  Nostre  Seigneur  mil  oc  lxvii  ,  ou  mois  de  février. 

Arch.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  s,  fol.  :6o  v°  et  161  r". 
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LXX. 

RECONNAISSANCE  DU  DROIT  DE  JURIDICTION  DE  L'ÉCHEVINAGE  D'A- 
MIENS SUR  UNE  PROPRIÉTÉ  URRAINE  ACQUISE  PAR  LE  VIDAME 
JEAN   DE   PECQUIGNY. 

D'après  le  principe  posé  dans  la  charte  communale  d'Amiens,  l'éche- 
vinage  n'avait  aucun  droit  de  justice  à  l'égard  des  fiefs  et  terres  appar- 
tenant à  l'un  des  coseigneurs  de  la  ville  '.  La  propriété  d'un  bourgeois 
achetée  par  l'évéque,  le  vidame  ou  le  châtelain,  se  tiouvail  donc  sous- 
traite à  la  juridiction  des  magistrats  de  la  commune  et  affranchie  des 
cliarges  mimicipales;  mais  la  ville,  jalouse  de  conserver  ses  droits, 
exigeait  dans  ce  cas  des  acquéreurs  l'engagement  formel  de  maintenir 
sous  la  juridiction  de  l'échevinage  les  propriétés  acquises  pai-  eux  d'un 
membre  de  la  commune.  Dans  la  charte  qu'on  va  lire,  Jean  d'Athies, 
bailli  d'Amiens,  certifie  que  le  vidame  Jean  de  Pec(|uigny,  ayant  acheté 
de  Marie,  veuve  de  Thomas  Coffin,  c/iitoicn  dArniciis,  un  manoir  situé 
dans  la  ville,  a  reconnu  que  ce  manoir  et  ses  dépendances  étaient  du 
hourgage  d'Amiens;  qu'en  conséquence,  il  s'est  engagé  pour  lui  et 
pour  ses  héritiers  à  le  tenir  selon  les  us  et  coutumes  de  la  cité.  Le  bailli 
donne  acte  à  la  commune  de  celle  déclaration  faite  devant  lui. 

A  tous  chiaus  ki  clies  lettres  verront,  Jchans  d'Athies,  bailli  d  Amiens,  salul  «269. 
en  Nostre  Seigneur.  INous  taisons  à  savoir  à  vostre  université  ke  comme  nobles  "^ 
bons  messire  Jehans,  vidâmes  d'Amiens,  sires  de  Pinkeigny,  ait  acaté  hvretau- 
lement  à  Maroie,  ki  fu  l'eme  Thumas  Coffin ,  jadis  cbitoion  d'Amiens ,  un  manoir 
et  les  apj)endancbes  de  chu  manoir,  ki  fu  le  devantdit  Thumas,  assis  à  Amiens 
au  bout  de  le  rue  ke  on  appelé  le  rue  du  Wes-le-Conte,  entre  le  ruissel  as  Bé- 
guines, d'une  part,  et  l'iaue  de  Sonune  d'autre  part,  ychil  vidâmes,  estaulis  pour 
che  par  devant  nous,  reconnut  ke  chu  manoirs  et  les  appendanches  de  chu  ma- 
noir sont  du  bourgagc  d'Amiens,  et  ke  il  et  si  hoir  les  tonront  as  us  et  as  cous- 
tumes  du  bourgage  de  le  tliité  d'Amiens.  Et,  en  lesnioingnaige  de  clieste  cose, 
nous  avons  fait  scéle»-  ches   présentes  lettres  du  scel  de  le  baillie  d'Amiens.  Che 

■  C.liailc  coninumnle,  aii.  19.  Voyez  ci-ilesius,  p.  m. 
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fu  fait  en  l'an  de  l'Incarnation  Nostre  Seigneur  mil  ce  et  soissante  nuef,  ou  mois 
de  décembre. 

Arch.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens  ,  rcg.  aux  chailes  coté  e  ,  fol.  4  r°  et  fol.  94  m°.  — L'original 
de  cette  pièce  existait  encore ,  au  xv=  siècle,  dans  les  aicliives  de  l'hôlel  de  ville  d'Amiens  ; 
il  est  mentionné  dans  l'inventaire  de  i/i58. 


LXXI. 

QUITTANCE   D'ARRÉRAGES   POUR  UNE   MAISON   LOUÉE   PAR  DES  MAR- 
CHANDS AMIÉNOIS  AUX  HALLES  DE  SAUMUR. 

Les  marchands  d'Amiens  avaient  loué  une  maison  dans  les  halles 
de  Saumur  au  prix  de  dix  livres  Tournois,  payables  chaque  année  au 
comte  d'Anjou.  En  1270,  ils  devaient  plus  de  vingt  ans  de  loyer,  et 
ceux  qui  jusqu'alors  avaient  tialiqué  dans  le  Maine  et  l'Anjou  ne  s'v 
rendaient  plus,  craignant  d'être  saisis  comme  solidaires  de  cette  dette. 
Pour  les  rappeler  suiles  marchés  des  deux  provinces,  Hugues  d'Alonne, 
bailli  d'Anjou,  et  Guillaume,  doyen  de  Saint-Martin  d'Angers  et  clerc 
du  comte  d'Anjou,  devenu  roi  de  Sicile,  donnèrent,  le  19  juin  1270, 
quittance  pleine  et  entière  aux  marchands  débiteurs,  moyennant  une 
somme  de  soixante  livres  Tournois,  et  ils  leur  promirent  sûreté  et  pro- 
tection, à  la  seule  charge  d'acquitter  les  droits  et  péages  accoutumés. 

Universis  présentes  litteras  inspecturis,  Hugo  de  Alonna,  miles,  baillivus  An- 
degavensis,  Guillermus,  decanus  Sancti  Martini  Andegavensis,  illustrissimi  do- 
mini  régis  Sicilie  clericus,  salutem  et  dilectionem.  Cum  mercatores  Ambianenses, 
diu  est,  a  domino  rege  Sicilie  vel  ejus  mandate  quandani  domum  sitam  apud 
Salmuram  in  ballis,  pro  decem  libris  Turonensibus  annuatim  solvendis  dicto 
domino  régi  vel  ejus  mandato,  a  dictis  mercatoribus  cepissent,  sicut  dicebamus, 
et  dicti  mercatores  in  solutione  dictarum  decem  librarum  per  viginti  annos  et 
amplius  defecissent,  propter  quod  dicti  mercatores  non  erant  ausi  ire  nec  ve- 
nire  in  Andegavia  nec  Cenomania  mercaturas  suas  defferendo;  nos,  volentes  eis 
graciam  specialem  facere,  ipsos  mercatores  de  omnibus  arreragiis  dictarum  de- 
cem librarum,  pro  toto  tempore  transacto,  quitavimus  pro  sexaginta  libris  Turo- 
nensibiis  et  quitamus;  de  quibus  tenemus  nos  plenarie  pro  pagatis,  volentes 
quod  ipsi  de  cetero  salvo  et  secure  in  Andegavia  et  Cenomania  ire  possint  et 
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venire  et  mercaturas  suas  déferre,  solvendo  tamen  stallagiuni  stallorum  liallaruni 
dicti  doiiiiiii  régis  et  pedagia  consueta ,  prout  est  ab  aliis  mercatoribus  solvere 
consuetuni;  nec  in  predicta  doiiio  Salmure  dicti  mercatores  aliquid  de  cetero 
poterunt  reclainare,  nisi  eam  conducere  velint,  sicut  extranei  mercatores.  Et 
hoc  omnibus  tenore  presencium  signilicanius.  Datuni  anno  Doinini  niillesimu 
ce"  septuagesinio,  die  jovis  in  festo  beatorum  Gervasii  et  Prothasi. 

Arch.  de  l'Iiolcl  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  t  ,  fol  16  r". 


LXXII. 

SECOND  ARRÊT  DU  PARLEMENT  AU  SUJET  DU  DROIT  DE  JUSTICE  DANS 

LA  RUE  DU  CLOITRE. 

En  ii58,  comme  on  l'a  \u  plus  haut,  un  ariêt  du  parlement  avait 
mis  entre  les  mains  du  roi  la  justice  de  la  rue  située  entre  l'église 
Notre-Dame  et  le  cloître.  Quatorze  ans  plus  tard,  en  la'yi,  le  procès 
entre  l'échevinage  et  le  chapitre  était  encore  à  juger.  Le  maire  et  les 
échevins  affirmaient  que  le  roi  leur  avait  rendu  le  droit  de  juridiction 
sur  la  rue,  objet  du  litige;  mais  la  coui'  ayant  consulté  ses  records, 
et  n'y  trouvant  rien  qui  motivât  cette  allégation,  débouta  l'échevinage 
et  maintint  le  séquestre. 

Les  Olim,  t.  I,  p.  Syo,  11"  xxx. 

LXXIll. 

VENTE  FAITE  A  L'ÉCHEVINAGE  PAR  LES  FRÈRES  PRÊCHEURS  D  AMIENS. 

Les  frères  prêcheurs  avaient  obtenu,  en  i243,  l'autorisation  de  s'éta- 
blir dans  un  des  faubourgs  d'Amiens.  Mais,  craignant  dètre  exposés  en 
temps  de  gueire  aux  ravages  de  l'ennemi,  ils  cherchèrent  à  pénétrer 
dans  l'intérieur  de  la  ville,  y  achetèrent  |)lusicurs  maisons,  et  firent 
approuver  par  l'évéque  Bernard  d'Abbevillc  leur  nouvel  établissement. 
L'échevinage,  sans  doute  pour  empêcher  des  immeubles  situés  dans 
son  ressort  de  tomber  en  main-morte,  s'opposa  au  projet  des  reli- 
gieux, et  ceux-ci,  contraints  de  céder,  rentrèrent  dans  leur  ancien 
monastère,  hors  des  murs.  L'acte  qu'on  sa  lire,  et  qui  est  du  mois  de 
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décembre  1274,  constate  leur  retraite.  Paul,  prieur,  et  le  couvent  des 
frères  prêcheurs  d'Amiens  vendent  au  maire  et  aux  échevins,  pour 
400"  l'aiisis  pavées  comptant,  et  pour  un  cens  de  7"  i4'  G"*  et  86  cha- 
pons j/2  ',  leurs  propriétés  situées  dans  les  paroisses  de  Saint-Firmin- 
au-\al  et  de  Saint-Germain.  Ils  s'engagent  par  serment  à  ne  jamais  re- 
\enir  sur  cette  vente,  à  ne  se  prévaloir  d'aucun  privilège  capable  de 
l'annuler,  à  n'élever  contre  elle  aucune  exception  de  dol,  et  à  se  sou- 
lueltre ,  en  cas  de  litige,  à  la  décision  des  juges  ordinaires^. 

1274.  Lniversis  présentes  litteras  inspecturis,  frater  Paulus,  prior  donius  t'ratrum 
'"'  predicatoruni  Anibianensium,  totusque  ejusdem  loci  conventus,  salutem  in  Do- 
mino. Noveritis  quod  nos ,  de  communi  assensu  nostro  et  pro  utilitate  et  com- 
inodo  et  evidentl  necessitate  donius  nostre  predicte,  necnon  de  assensu ,  volun- 
tate  et  auctoritate  fratris  Johannis  de  Casteliione,  fratrum  predicatoruni  in 
Francia  prioris  provincialis ,  vendidimus  hereditarie  iiiajori  et  scabinis  totique 
coniniunitati  civitatis  Anibianensis  omnes  donios,  census,  possessiones  omniaque 
loca  ad  nos  pertinencia,  tani  ratione  emptionis,  doni,  legati,  elemosine,  quani  ex 
alla  quacunque  causa  nobis  et  doniui  nostre  predicte  obvenientia,  prout  se  com- 
portant et  situantur  Ambiani,  a  porta  civitatis  juxta  Sanetum  Firniinum  in  Valle 
usque  ad  domum  Johannis  de  Rua,  que  est  contigua,  ex  una  parte,  doniui  Johan- 
nis de  Conty  et  doniui  Enguelardis  de  Cruce  defuncte,  ex  aUera  parte,  et  ab  iilo 
loco  prout  se  comportant  usque  ad  domum  que  fuit  Nicholay  dicti  Vilani  in- 
clusive, et  a  domo  illa  usque  ad  aquam  de  Merderon ,  et  ab  aqua  usque  ad  bar- 
ram  civitatis ,  et  alibi  ubicunque  in  parochiis  Sanctorum  Gerniani  et  Firmini  in 
Valle  Ambianensi,  pro  quater  centum  libris  Parisiensibus  nobis  a  majore,  scabi- 
nis et  conimunitate  predictis,  in  bona  peccunia  numerata  plenarie  persolutis,  et 
in  utilitatem  et  commodum  donius  nostre  predicte  a  nobis  jam  conversis ,  et  per 
septem  hbras,  quatuordecini  soUdos,  sex  denarios  obolos  Parisienses,  et  quater 
viginti  sex  capones  et  dimidiuni  censuales;  promittentes,  juramentis  nostris  a 
quolibet  nostrum  prestitis,  quod  contra  hujusmodi  vendltionem  de  cetero  nui- 
latenus  veniemus,  nec  dictos  niajorem,  scabinos  et  conimunitatem  seu  aliqueni 

'  L'acle  suivant  i)i'ouve  que  le  chapon  de  cens  dont  nous  ne  reproduisons  que  le  plus  important, 

s'évaluait  en  argent  à  six  deniers;  ainsi  la  rente  due  furent  conGrmés,  au  mois  d'août  la^S,  par  Gui 

par  l'échevinage  était  de  9*  19  s.  9  d.  de  Châtillon,   provincial  des  frères  prêcheurs  de 

2  A  la  même  époque  les  frères  prêcheurs  ven-  France  (arch.  de  l'holel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux 

dirent  à  la  commune  d'Amiens  d'autres  propriétés  chartes  coté  e,  fol.  25  v°  et  26.) 
situées  dans  la  ville.  Ces  divers  actes  de  vente. 
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ex  parte  eorum,  super  premissis  seu  super  aliquo  premissorum,  per  nos  vel  per 
alium,  niolestabinius  nec  procurabimus  molestari;  sed  dictam  venditionem  dictis 
majori ,  scabinis  et  conimunitati  predictis  contra  omnes  hereditarie  garandisabi- 
mus;  renunciantes,  quantum  ad  omnia  et  singula  premissa,  exception!  doli,  non 
numérale  peccunie,non  soluté;  volentes  etiam  ut  nobis  non  liceat  opponere  nf)s 
ultra  medietateni  justi  precii  esse  deceptos,  et  ad  bec  nos  ol)ligai)U's;  renun- 
ciantes insuper  omni  privilegio  nobis  et  ordini  nostro  concesso  seu  concedendo, 
virtute  cujus  privilegii  possemus  dictam  venditionem  adnullare;  consencientes 
et  ad  bo<-  nos  oljligantes  ut  judex  ordiiiiuius  nos  valeat  conipellere  ad  observa- 
tioneni  premissorum.  In  cujus  rei  testinioniuni  et  nuininieii ,  présentes  litteras 
majori  et  scabinis  et  communitati  predictis  tradidimus  sigillorum  nostrorum 
munimine  roboratas.  Actum  anno  dominice  Incarnationis  millesimo  ce"  septua- 
gesimo  quarto,  niense  decembri. 

Arcli.  de  l'holel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  colé  e  ,  fol.  25  v"  et  ati  r". 


LXXIV. 

TRANSACTION  ENTRE  L'HOTEL-DIEU  D'AMIENS  ET  LA  COMMUNE. 

L'Hôtel -Dieu  ou  /lus/ntalerie  d'Amiens,  existant  dès  le  xii"  siècle, 
était  situé,  à  cette  époque,  sur  les  bords  de  la  petite  ri\ière  d'.\vre  ou 
de  Hoc(|uet.  En  i233,  le  maire  et  les  éclieviiis  avisèrent  aux  moyens 
de  transférer  cet  établissement  dans  un  lieu  plus  convenable;  mais  la 
translation  n'eut  lieu  qu'en  i238.  Le  cbapitre  donna,  pour  la  cons- 
truction du  nouveau  bâtiment,  cinq  cents  livres  payables  en  cinq  ans, 
et  le  reste  de  la  dépense  fut  soldé  par  la  commune'.  Malgré  la  part  (|ue 
prit  la  bourgeoisie  à  la  translation  et  à  la  reconstruction  de  l'bospice 
d'Amiens,  cet  établissement,  au  xin"  siècle,  était  encore  soumis,  pour 
l'administration  temporelle  et  le  régime  intérieur,  à  l'autorité  ecclé- 
siastique *.  Les  actes  relatifs  aux  intérêts  de  cette  maison  sont  passés 
au  nom  du  maître  de  l'hospice,  des  frères  et  des  sœurs,  sous  le  sceau 
de  l'official  et  avec  l'approbation  de  l'évèque.  On  n'y  trouve  aiuiinc 

'  De  Court,  Menwireu  jioiir  servir  à  l'/iisl.  J'J-  tioniie,   sons  la  date  de  juin  ia33,  un   règlement 

miens,  t.  TI ,  p.  »3o;  Bihl.  Roy.,  coll.  do  O.  C.re-  donné  à  l'Hotel-Dicn  par  l'évi^que  Geoffroi  d'Eu  ; 

nier,  i«'  paquet,  n'a.  une  copie  de  ce  règlement  se  trouve  dans  la  col- 

'  L'inventaire  des  litres  de  l'cvéché,  conservé  lection  de  D.  Grenier,  i.}"'  paquet,  n"  i. 
aux  archives  départementales  de  la  Somme  ,   nicn- 
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mention  d'administrateurs  laïques;  et  ce  fait  est  d'autant  plus  remar- 
(|uabic,  ([n'on  a  vu  plus  liaut  la  maladrerie  d'Amiens  placée  sous  l'en- 
'  lieie  dépendance  de  l'échevinage. 

Marie  de  Béthisy,  veuve  d'un  bourgeois  d'Amiens,  et  Isabelle,  sa  sœur, 
avaient  légué  à  l'Hôtel-Dieu  des  cens  d'une  valeur  de  45  livres  et  19  de- 
niers, assis  sur  certaines  propriétés  situées  dans  la  ville.  Ce  legs,  qui 
faisait  ainsi  tomber  en  main-morte  des  maisons  jusque-là  soumises 
aux  tailles  et  aux  auties  charges  municipales,  ne  pouvait  être  accepté 
sans  l'autorisation  du  maire  et  des  échevins.  Les  administrateurs  de 
l'hospice  auraient  pu,  il  est  vrai,  ainsi  que  le  dit  la  charte,  vendre  les 
cens  légués,  et  en  acheter  d'aulres  hors  des  lin)ites  de  la  banlieue; 
mais  ils  craignaient  de  perdre  sui'  cette  vente,  et  de  plus  le  lemploi 
semblait  difficile.  Par  l'entremise  de  l'évéque,  ils  transigèrent  avec 
l'échevinage,  et  lui  cédèrent  i4  livres  19  sous  9  deniers  de  cens,  à 
prélever  sur  le  legs  de  Marie  et  d'Isabelle  de  Béthisy.  Moyennant  cette 
concession,  l'échevinage  leur  accorda  l'amortissement  des  autres  cens 
compris  dans  ce  legs.       •  , 

1277.  Universis  présentes  litteras  inspecturis ,  officialis  Ambianeiisis  salutem  in 
Domino.  Cum  Maria  dicta  de  Bethisiaco ,  uxor  quondam  Nicolai  Dernier,  de- 
functa,  et  postmoduni  Isabella  dicta  de  Bethisiaco  defuncta,  soror  dicte  Marie, 
(|ue  eideni  Marie  hères  successit  in  factione  et  ordinatione  testamentorum  siio- 
runi  ,  ob  reniedium  animarnm  siiaruni,  in  punini  et  perpetuam  elemosinam 
dicantur  legasse  bospitalarie  Sancti  Johannis  Ambianensis  hereditarie,  tam  in 
censibus  quam  in  locationilnis  domorum,  usque  ad  numerum  et  valorem  qua- 
draginta  quinque  libraruni  et  decem  et  novem  denariorum  per  annum,  hoc  salvo 
quod  de  quiljnsdam  censibus  antedictis  solvuntur  qiiibusdam  personis  qninde- 
cim  solidi  et  undecini  denarii  Parisienses  per  annum  censuales  capiendi  supra 
loca  et  tenementa  sita  Ambiani ,  inferius  annotata  :  videlicet  supra  quamdam 
pecliiani  terre  vacuani  sitani  in  Stapulo,  quatuor  Hbras  tredecim  solidos  et  sex 
denarios  et  très  capones  et  dimidium,  quos  villa  Ambianensis  debebat;  supra 
parteni  cujusdam  domus  site  in  Stapulo  predicto  bberorum  Nicholai  quondam, 
dicti  Batbuee,  très  solidos,  sex  denarios  Parisienses  et  très  capones  et  dimidium; 
et  in  eodem  Stapulo,  supra  quasdam  duas  partes  domus  prediete  site  in  Stapulo, 
quatuor  libras  très  solidos  et  quatuor  denarios  Parisienses  de  locationibus  ipsa- 
rum  parcium;  supra  domum  Johannis  Aloete,  que  fuit  Meneri  ad  dentés,  sitam 
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au  Machaire,  duos  solidos  <;t  duos  caponesj  supra  dornumVoilardi  Kenuiet 
sitam  in  vico  de  Mes,  quatuor  solidos  et  duos  capones;  supra  domum  Bartho- 
lomei  Kenuiet  sitam  juxta  donuini  Ade  de  Révèle ,  duos  solidos  et  duos 
capones;  supra  domum  lli)croruin  Egidii  Leccinte  sitam  in  vico  Berfredi , 
quatuor  denarios  et  caponem  et  dimiilium;  supra  domum  Firmini  de  Sachy 
sitam  in  vico  Potorum,  quatuor  denarios  et  caponem  et  dimidium;  supra 
domum  Pétri  de  Thiiloy,  que  fuit  Firmini  Gonnon  ,  sitam  in  valle  Sancti 
Firmini,  très  solidos,  sex  denarios  et  très  capones;  supra  donnini  Mathei 
de  Conty  sitam  in  Coquerello,  ab  opposito  domus  Ade  de  Ilainschevaux,  duo- 
decim  denarios  et  unum  caponem;  supra  domum,  furnum  et  tenementum 
Ingueranni  de  Croy,  boulengarii,  sitos  in  vico  de  Hotoia  ,  deceni  solidos  et 
octo  capones;  supra  domum  lapideam  Johannis  de  Conty  sitam  in  Coquerelo, 
duos  solidos  et  duos  capones  ;  supra  domum  Johannis  Biaupignie  sitam  in 
Parvo  Caio,  quatuor  solidos  et  sex  denarios;  supra  domum  Pétri  de  Gardo 
sitam  in  vico  per  quem  itur  île  foro  Andiianis  apud  portam  Longue  Maccrie, 
in  qua  Adam,  dictus  Hadecoc,  manet  ad  presens,  très  solidos  et  quatuor  ca- 
pones; supra  domum  Johannis  Patris,  ubi  manet,  in  vico  Berfredi,  duos  soli- 
dos et  duos  capones;  supra  domum  Radulphi  de  Baienses  sitam  in  plateia, 
extra  portam  Sancti  Firmini  in  Valle,  decem  et  octo  denarios,  caponem  et  dimi- 
dium  ;  supra  domum  Johannis,  dicti  Clokete,  sitam  in  vico  Candjii,  duos  so- 
lidos et  duos  capones;  supra  dotnum  lladulphi  Vacarii  sitam  extra  portam 
Sancti  Firmini,  quatuor  solidos  et  quatuor  capones;  supra  duas  domos  libero- 
rum  Thome  Boulengarii  sitas  extra  portam  Sancti  Firmini,  ab  opposito  furni 
Jehan  ad  (]ancs,  duos  solidos  et  duos  capones;  supra  census,  quos  Firniinus  So- 
niaus  habet  et  percipit  supra  domum  que  fuit  lUcouardi  Preposili,  sitam  in 
vico  des  Freesliers,  très  solidos  et  quatuor  capones;  supra  census  Jacobi  de 
Sancto  Fusciano,  quos  habet  supra  quandani  donmm  sitam  in  vico  Sancti  Mar- 
tini, versus  donuMu  que  fuit  Nicholai  IVIouset,  duodecim  denarios  et  unum  ca- 
ponem; supra  domum  Johannis  (irimaut  sitam  supra  aqnam  de  Jlerderon, 
juxta  vicum  des  Meignens,  très  solidos,  sex  denarios  et  très  capones;  supra 
quandam  donnnn,  que  quondam  fuit  Johannis  de  Coquerel,  sitam  in  valle  Sancti 
Firmini ,  juxta  domum  que  fuit  lladulplii  Le  Bourdeur,  très  solidos  et  quatuor 
capones;  supra  census,  quos  Maria  llavias  percipit  supra  domum  Pétri  de  Haia 
sitam  ad  Poiitem  de  Clenquain,  sex  solidos  el  duos  capones;  supra  ilomos  Jo- 
hannis ad  (^anes,  que  fuerunt  Roberti  Anglici,  sitas  rétro  ecclesiam  Sancti  I,upi, 
sex  solidos  et  duos  capones;  supra  domum  Johannis  Popin,  que  dicitur  donuis 
de  llainschcvaus,  sitam  in  calceia  ad  Bladum,  duodecim  solidos  et  duodecim 
capones;  supra  douuun  Droconis  Malerbe  sitam  supra  aipiam  de  JMerdcron  ad 
T.  I.  3o 
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pedem  pontis  Sancti  Germani,  quaciraginta  quatuor  denarios  :  cujusniodi  cen- 
suum  superius  expressorum  ,  quolibet  capone  coinputato  pro  sex  denariis  Pari- 
siensibus,  sunima  est  quindecini  librarum  Parisiensiuni  tredecim  denariis  minus. 
Item  ,  supra  census  quos  Ada,  uxor  Jacobi  de  Coquerel,  habet  et  percipit 
supra  caméras  que  fuerunl  Pétri  de  Monte  Desiderii ,  sitas  in  vico  Triparum  , 
quatuor  libras,  duos  solidos  et  sex  denarios;  supra  domum  Pétri  dicti  de  Cus- 
todia ,  sitam  in  vico  per  quem  itur  de  foro  Ambianis  ad  portam  Longe  Macerie, 
quinquaginta  solidos  et  très  çapones;  supra  domum  Henrici  Anglici,  tabernarii, 
sitam  in  vico  subtus  Sanctuni  Germanuni,  quadraginta  solidos  et  sex  denarios; 
supra  domum  Giberti  Aurifabri  sitam  in  Coquerello,  vinginti  solidos  et  duos 
capones;  supra  airias  dicti  Dudon  sitas  rétro  Sanctum  Luppum,juxta  tenemen- 
tum  quod  fuit  magistri  Thome  Greffin,  decem  et  novem  solidos  et  decem 
denarios  ;  supra  domum  Martini  Telarii  sitam  in  vico  de  Hotoia ,  tringinta  sex 
solidos  et  duos  capones;  supra  tenementa  Roberti  Lecontrail  et  Willelmi  De- 
forges  sita  in  vico  Blankesmains,  sexdecim  solidos;  supra  tenementum démen- 
tis Molendinarii,  quod  fuit  quondam  Johannis  Monaci,  in  eodem  vico  situm, 
decem  solidos;  supra  domum  uxoris  Firmini  dicti  Maugier,  que  fuit  Roberti 
Helie,  situm  in  vico  de  Coullevolant,  duos  solidos  et  très  capones;  supra  pratum 
Godefridi  dicti  Franscici ,  quod  quondam  fuit  Berte  as  Pois ,  sitam  in  Durelino , 
quatuor  solidos;  supra  domum  Martini  Bekin,  que  fuit  Ade  de  Ruis,  sitam  in 
vico  de  Cantarana,  duos  solidos  et  unum  caponem;  supra  domum  Alani  Lar- 
chonneur,  que  fuit  Warin  de  Fourdinoy ,  sitam  in  vico  rétro  ecclesiam  Sancti 
Luppi,  duodecim  denarios  et  unum  caponem;  supra  domum  Johannis  Ravias, 
que  fuit  Macairii  de  Magno  Ponte,  sitam  in  vico  de  Coullevolant,  très  solidos 
et  très  capones;  supra  domum  Ricardi  Lapide,  carnificis,  sitam  ad  Maisellos, 
ubi  venduntur  carnes,  in  foro  Ambianis,  quatuor  libras,  duos  solidos,  unum  de- 
narium  et  duos  capones  ;  supra  domum  Alardi  de  Wailly,  que  fuit  Nicholai  Der- 
nier, sitam  in  vico  des  Meigniens,  sexaginta  quindecim solidos  Parisienses;  supra 
domum,  que  quondam  fuitEgidii  Gauge,  sitam  ad  pontem  Heugier,  vinginti  sex 
solidos  et  vinginti  sex  capones;  supra  domum  Johannis  dicti  Porcherii,  sitam 
rétro  Sanctum  Luppuni,  vinginti  unum  solidos;  supra  domum  Pétri  de  Furno, 
que  fuit  Martini  de  Camons,  sitam  in  vico  desBares,  très  solidos,  sex  denarios, 
très  capones  et  dimidium  ;  supra  domum  Stephani  Brisebare  sitam  in  vico  de  Cou- 
ron,  juxta  domum  hospitalariam,  Ambianis,  quatuor  solidos,  quatuor  denarios  et 
unum  caponem  ;  supra  domos  que  fuerunt  Wermondi  de  Lully,  sitas  ante  ec- 
clesiam Sancti  Susplicii,  sexdecim  denarios  et  duos  capones;  supra  tenementum 
Guerardi  Brisbare  situm  in  vico  Blankesmains,  sexdecim  solidos;  snpra  tene- 
mentum Aigueline  de  Aubigniaco  situm  in  vico  predicto   des  Blankesmains, 
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quod  fuit  Girardi  ad  Canes,  sexdecini  solides;  supra  domum  Flourie  dicte  de 
Fonte,  que  quondam  fuit  Johannis  Monetarii ,  sitam  in  vico  de  Hotoia,  qua- 
tuor solidos  et  quatuor  capones;  supra  domum  Symonis  Fructuarii ,  que  quon- 
dam fuit  Johannis  de  Supra  Aquam,  sitam  super  aquam  de  Merderon ,  très  de- 
narios;  supra  tenementuni  Johannis  de  liellaquercu,  quod  fuit  DanieHs  Telarii, 
silum  in  vico  Jîiankesmains,  octo  solidos;  supra  domum  Roberti  Aurifavri 
quondam,  in  vico  sitam  de  CouUevolant,  decem  et  octo  denarios  et  duos  capo- 
nes; supra  domum,  que  quondam  fuit  Emmeline  Blevetine,  sitam  in  vico  de 
Cantarana,  quinque  soUdos;  supra  tenementuni  Andrée  de  Pois  situni  in  vico 
Blankesmains,  sex  solidos  et  sex  denarios;  supra  domum  Pétri  de  Guise  sitam 
in  vico  rétro  ecclesiam  Sancti  Lupi,  quadraginta  quinque  denarios;  supra  do- 
mum JohanneBeaupignie  sitam  in  vico  Markeande,  duos  solidos  et  duos  capones: 
et  hujusmodi  census  et  locationes  superius  expressi ,  essent  communitati  civitatis 
Ambianensis  tailliahiles,  quotiens  in  civitate  Ambianensi  predicta  taillia  collige- 
batur ,  et  prêter  assensum  majoris  et  scabinorum  predicte  civitatis  non  possent 
hospitalarie  predicte  perpetuo  remanere;  etmagister  et  fratres  etsorores  hospita- 
larie  ejusdem  vidèrent  sibi  et  hospitalarie  antedicte  danqinosum  esse,  si  census 
et  locationes  antedicti  venderentur  seu  alienarentur;  et  etiani  quod  de  pecunia 
ex  venditione  hujusmodi  redacta,  alii  redditus  ad  emendum  perpetuo  dicte  hos- 
pitalarie remanendi  facilius  nuUatenus  invenirentur;  et  tpiod  de  pecunia  vcndi- 
tionis  predicte  non  luibercnt  ultra  nimierum  et  valorem  vinginti  quatuor  libra- 
rum  Parisiensium  per  annum ,  predicte  hospitalarie  perpetuo  remanentium ,  et 
necesse  haberent  emere  redditus  de  pecimia  predicta  extra  civitatem  et  banleu- 
cam  Ambianensem.  Noveritis  quod  tandem ,  auctoritate  ,  assensu  et  voluntate 
revercndi  patris  domini  Bernard i ,  Dei  gratia  Ambianensis  episcopi,  interve- 
nientis  inter  magistrum,  fratres  et  sorores  hospitalarie  predicte,  ex  parte  una, 
et  majorem  et  scabinos  Ambianenses ,  ex  altéra,  mediante  bonoruin  consilio, 
super  premissis  compositum  et  ordinalum  est,  prout  ipse  partes  coram  nobis 
recognoverunt  in  hune  modum. 

Videlicet  quod  predirti  major,  sraliini  et  conimunitas  civitatis  Ambianensis 
census  et  locationes  liomorum  in  principio  llttcrarum  hujusiiiodi  expressarum  , 
qui  expressi  et  summati  sunt  ad  sumnuun  quindecim  librarum  Parisiensium 
tredecini  denariis  minus,  hereditarie  possidebunt  et  liabebunt ,  ad  opus  com- 
munitatis  antedicte,  in  recompensationom  tailllaruni ,  assisiaruni  et  subvcn- 
tionum,  in  quibus  census  et  locationes  predicti  communitati  ville  craiit  obli- 
gati,  et  per  hec  oiiines  alii  census  superius  expressi  post  summain  predictam 
predictis  magistro,  fratribus  et  sororibus  et  hospitalarie  predicte  mortilicati 
perpetuo  reinanobunt.  l't  promiserunt  dicti  niagister,  fratres  et  sorores,  ex  una 
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parte,  et  dicti  major  et  scabini  pro  se  et  nomine  communitatis  predicte,  ex 
altéra,  qiiod  contra  compositioneni  et  ordinationeni  predictas  per  se  vel  per 
aliiim  nuUatenus  venient  in  futurum,  nec  altéra  pars  alterani  parteni,  super  pre- 
missis  seu  super  aliquo  premissorum,  molestabit  nec  molestari  procurabil;  re- 
nunciantes  dicti  magister ,  fralres  et  soroies  specialiter  et  expresse ,  aucto- 
ritate  predicti  reverendi  patris  Bernardi ,  Dei  gratia  Ambianensis  episcopi  , 
interveniente  ,  quantum  ad  preniissa  omnia  et  singula  ,  onini  auxilio  juris 
canonici  et  civilis ,  omni  restitution!  ,  omni  lesioni  et  specialiter  ad  hoc 
quod  in  posterum  e"x  parte  eorum  non  possit  dici  vel  proponi  ipsos  et  hospita- 
lariam  antedictam  super  compositione  et  ordinatione  predictis  in  aliquo  lesos 
vel  deceptos  fuisse,  et  omnibus  aliis  exceptionibus ,  rationibus  tam  juris  quam 
facti ,  que  sibi  et  dicte  hospitalarie  possent  prodesse,  et  niajori,  scabinis  et  com- 
munitati  antedictis  obesse,  seu  per  quas  compositio  et  ordinatio  impediri  possint 
antedicte.  In  quaruni  rerum  testlmonium,  robur  et  muninien  présentes  litteras  in 
modum  chyrograpbi  factas  confici  fecimus  et  sigillo  curie  Ambianensis  robo- 
rari.  Actum  anno  Domini  millesimo  cc°  septuagesimo  sexto ,  mense  niarcio. 

Aich.  (le  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  charles  coté  e,  fol.  i8  r"  et  v". —  Reg.  aux  chartes 
coté  A  ,  fol.  iSg  r"  à  141  r».  —  Daire,  i/w^  (/',^m/enf,  t.  II,  Pièc.  just.,  p.  383,  a  publié  des 
fragments  de  celte  pièce. 

LXXV. 

CONFIRMATION   PAR  L'ÉVÉQUE  D'AMIENS   D'UNE  AUTRE  TRANSACTION 
ENTRE  LA  COMMUNE  ET  L'HOTEL-DIEU. 

Une  seconde  tran.saclion  tout  à  fait  analogue  à  celle  qui  précède  in- 
tervint, au  mois  de  mars  1276,  entre  la  commune  et  les  administra- 
teurs de  l'Hôtel-Dieu ,  au  sujet  d'un  nouveau  legs  fait  à  cette  maison. 
Le  texte  de  cette  convention  n'est  pas  parvenu  jusqu'à  nous,  et  elle 
n'est  connue  que  par  la  confirmation  suivante.  Bernard  d'Abbeville, 
évêque  d'Amiens,  y  déclare  que  les  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu 
ont  acheté  de  la  commune,  moyennant  4  sous  Parisis  et  5  chapons 
de  cens,  l'amortissement  de  60  sous  Parisis  de  cens  que  Milon  dit 
Rabuisson,  bourgeois  d'Amiens,  leur  avait  légués  sur  certains  immeu- 
bles situés  dans  la  ville  et  la  Ijanlieue.  L'évéque  ratifie  cet  achat,  auquel 
il  donne  son  approbation  entière. 

Bernardus,  Dei  gracia  Ambianensis  episcopus ,  universis  présentes  litteras  ins- 
pecturis  salutem  in  Domino  sempiternam.  Cum  major  et  scabini  civitatis  Ambia- 
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nensis  dicantur  concessisse  hospitalarie  Ambianensi,  pro  sexaginta  solidis  Pari- 
siensibus,  censuales  eidem  hospitalarie  a  Milone  quondam  dicto  Rabuisson 
legatos,  capiendos  supra  loca  et  teneinenta  quedamsita  Ambiani  et  infrabanleu- 
cam  ejusdem  civitatis,  in  litteris  majoris  et  scabinoruni  predictorum  super  dicta 
concessione  confectis  expressa  ,  [ut]  predicto  hospitalarie  reniancant  perpetuo 
inortiGcati;  et  iiiagister,  fratres  et  sorores  dicte  hospitalarie,  in  recompensationem 
tailliarum  in  quibus  dicti  census  communitati  Ambianensi  erant  obligati,  dede- 
rint  et  concesserint  hereditarie  predicte  communitati  quatuor  sciidos  Pari- 
sienses  et  quinque  capones  censuales,  capiendos  videlicet  :  supra  domum  Ger- 
mani  dicti  le  Cliainturier ,  sitam  in  vioo  de  Vergiaus ,  juxta  domum  que  fuit 
Leonardi  Rabuisson,  sex  denarios  et  ununi  caponem;  et  supra  domum  libero- 
rum  Johannis  de  Falquembergua,  sitam  supra  aquani  de  Merderon,  ante  Ponl<-m 
Sancti  Germani,  très  solidos  et  sex  denarios  et  quatuor  capones,  de  quibus 
annuatim  redduTitur  novem  denarii  et  unus  capo  censualis,  ut  dicitur;  noveritis 
quod  nos  donationem,  concessionem  et  recompensationem  hujusmodi  volumus, 
laudamus,  approbamus  et,  quantum  in  nobis  est,  confirmamus,  et  in  hnjus  rci 
testimonium  présentes  litteras  confici  fecimus,  et  sigillo  nostro  sigillari.  Uatum 
et  actuni  anno  Domini  m"  ce"  septuagesimo  sexto,  mense  marcio. 

Arcli.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  cliarics  coté  e  ,  fol.  1 7  v°  et  i8  r». 

LXXVI. 

TROISIÈME  ARRÊT  DU  PARLEMENT  AU  SUJET  DU  BROIT  DE  JUSTICE 
DANS  LA  RUE  DU  CLOITRE. 

Le  roi  Philippe-le-Hardi  notifie,  par  les  lettres  suivantes,  un  anél 
du  parlement,  qui  termine,  après  di.v-neufans  d'instance, les  débats  du 
chapitre  et  de  l'éclievinage.  Le  parlement  déboute  la  commune  de  ses 
prétentions,  et  adjuge  au  cliapitie,  dans  le  terrain  ci-devani  litigieux, 
la  connaissance  des  rixes  et  autres  cas  semblables. 

Philippus,  Dei  gracia  Francorum  rex,  universis  présentes  litteras  inspecturis 
salutem.  Notum  facimus  quod,  cutn  decanus  et  capitulum  Ambiauense  propo- 
nercnt  in  curia  nostia  contra  niajorem,  scabinos  et  commuiiiain  Ambianenseni, 
([uod  via,  (pic  est  iiiter  ecclesiam  Ambianenseni  et  domos  canonicorum,  que 
vadil  recle  ad  portaiu  que  vocatur  porta  de  Larquet,  pertinebat  ad  dictam  ••ccle- 
siaiu  Ambianenseni  et  erat  dicte  ecclesie,  et  justifia  similiter  ipsius  vie;  et  quod 
erant  in  possessione  justitie  dicte  vie ,  et  quod  super  ipsos  capta  fucrat  saisma 
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justicie  dicte  vie  et  posita  in  manu  nostra ,  propter  contentionem  quant  major  et 
scabini  Anibianenses  faciebant  super  hoc  decano  et  capitule  supradictis;  et,  e 
contrario,  major  et  scabini  Ambianenses  proponerent  quod  justicia  dicte  vie  ad 
ipsos  pertinebat ,  et  quod  erant  et  fuerant  in  saisina  justicie  dicte  vie  a  longo 
tempore  ;  auditis  bine  inde  propositionibus ,  visis  etiani  probationibus  hinc 
inde  productis  et  diligenter  intellectis,  adjudicata  fuit,  per  curie  nostre  judi- 
cium ,  dictis  decano  et  capitulo  justitia  mesleiarum  et  casuum  consimilium  in 
via  supradicta.  In  cujus  rei  testimonium ,  presentilius  Utteris  nostrum  fecimus 
apponi  sigillum.  Actum  Parisius ,  anno  Doniini  millesimo  ducentesinio  septua- 
gesimo  septimo ,  niense  augusti. 

Arch.  départem.  de  la  Somme;  orig.  eu  parchemin,  scellé  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte; 
chartes  du  chap.  de  N.-D.  d'Amiens,  armoire  2,  liasse  2,  pièce  n°  i.  —  Arch.  de  l'hôtel 
'  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  g,  fol.  32  \°. 

;  Lxxvii. 

EXEMPTION  DE  DROITS  DE  TRAVERS  ACCORDÉE  AUX  BOURGEOIS 

D'AMIENS. 

Guillaume  Tiiriaus,  chevalier,  seigneur  de  Pois",  donne  et  octroie  à 
perjM'liiilé  à  ses  voisins  et  bons  amis  les  bourgeois  el  citoyens  d'Amiens, 
le  drioil  de  faire  passer  sur  les  terres  de  Pois,  sans  payer  ni  travers  ni 
coustuines,  les  meubles  et  autres  objets  transportés  par  eux  pour  leur 
usage.  '      ^       ■  ; 

1277.  Je  Willaumes  Turlaus,  chevaliers,  sires  de  Poys,  fais  savoir  à  tous  chiaus  ki 
"'  ches  présentes  lettres  verront  ou  orront,  ke  je  ai  donné  et  otrié  hyretaulement  à 
mes  voisins  et  à  mes  boens  amis ,  as  bourgois  et  as  chitolens  d'Amiens ,  tele 
frankise  ke  il  puissent  passer  et  aler  parmi  men  travers  de  Poys,  sans  paier  tra- 
vers ne  coustume  de  leur  sas,  troussoirs,  de  leurs  lis,  de  leurs  dras,  ne  d'autres 
coses  ke  il  porteront  ou  feront  porter  ou  mener  pour  leur  usage ,  et  à  che  tenir 
obligé-je  mi  et  men  hoir.  Et,  en  tesmoingnage  de  cheste  cose,  je  leur  ai  ches 
présentes  lettres  bailliés,  scellées  de  men  propre  seel.  Che  fu  fait  en  l'an  de  l'In- 
carnation Nostre  Seigneur  mil  cclxxvii,  ou  mois  de  décembre,  le  venredi  après 
le  feste  Saint-Nieolai,  en  yver. 

Arch.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  e,  fol.  11,  r".  —  Reg. aux  chartes 
coté  A,  fol.  167  y'.  —  L'original  de  cette  pièce  existait  encore,  au  xv''  siècle,  dans  les  ar- 
chives de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens  ;  il  est  mentionné  dans  l'inventaire  de  1428.  —  Eibl. 
Roy.,  coll.  deD.  Grenier,  1 5' paquet,  n^^,  p.  247. —  Cab.  des  chartes ,  carton  ce,  224. 

'   Pois,  départem.  de  la  Somme,  arrond.  d'Amiens,  chef-lieu  de  canton. 
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LXXVIII. 

QUITTANCE  D'UNE  SOMME  RESTITUÉE  A  DES  ORPHELINS  PAR  LA 

COMMUNE. 

Dans  les  vieux  registres  de  comptes  de  la  commune  d'Amiens,  un 
long  cliapitie  du  hudgol  municipal  intitulé  Deniers  mis  en  warde  en 
cest  an,  est  consacré  à  l'inscription  des  sommes  reçues  chaque  année, 
en  dépôt.  Cette  caisse  des  deniers  mis  en  garde  semble  avoir  été  ouverte 
par  les  magistrats  de  la  cité,  dans  un  but  analogue  à  celui  de  nos  caisses 
modernes  des  dépôts  et  consignations ,  et  pour  offrir  aux  fortunes  privées 
la  même  garantie.  Entre  autres  sommes,  la  commune  y  icco\ait  et  y 
tenait  en  réserve  les  capitaux  recueillis  par  les  orphelins  dans  la  suc- 
cession de  leurs  parents;  elle  servait  annuellement  l'intérêt,  et  rem- 
boursait le  principal  dès  que  les  ayants  droit  avaient  atteint  l'âge  de 
majorité.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  les  tuteurs  plaçaient,  chaque  année, 
de  la  même  manière,  la  portion  du  revenu  de  leurs  pupilles  qui  était 
restée  sans  emploi. 

L'origine  de  cette  utile  institution  remonte  sans  doute  aux  premiers 
temps  de  la  commune;  mais  la  pièce  suivante  est,  dans  les  documents 
de  l'histoire  nmnicipalc  d'Amiens,  la  première  qui  en  constate  1  exis- 
tence. Trois  frères,  Thibaud,  Christophe  et  Jacques,  fils  de  feu  maître 
Gérard  deHanc,  charpentier,  com})araissent  devant  l'olficial  d'Amiens, 
et  témoignent,  par  serment,  qu'ils  onl  reçu  de  la  commune  vingt- 
quatre  livres  Parisis,  déposées,  en  leur  nom ,  à  la  caisse  de  l'échevinage. 
Ils  déclarent  donner  pleine  quittance  de  cette  somme,  et  leui'  décla- 
ration est  rendue   authentique  par  un  acte  de  loflicial. 

Lniversis  présentes  litter.is  inspecturis,  officialis  Anibianensis  salutcin  in  Do-  urs. 
niino.  Noveritis  quod  Theobaldus,  Christophorus  et  Jacobus,  fratres ,  liberi  '- 
qiioiuhiin  magistri  Gerardi  de  lianco,  carpentarii ,  civis  Anibianensis,  rocognove- 
runt  in  jure  corani  nobis  sibi  esse  plenarie  satisfactum  a  majore  ,  scabinis  et 
eommunitate  civitatis  Anibianensis,  de  xxiv  libris  Parisiensibus ,  (juas  major, 
scaliini  et  conimunitas  prcdicti,  causa  custoilie,  recejK'rant  de  petuinia  fi-atrum 
predicloruni;  et  super  hujusiuudi  pecunie  summa ,  niajoreni,  soabinus  et  rom- 
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munitatem  predictos,  quittaveiunt  et  quittant  fratres  precUcti,  coram  nobis,  et 
promiseriint  dicti  fratres,  coram  nobis  juranientis  suis  prestitis,  quod  contra 
hujusmodi  quittationem,  ratione  niinoris  etatis  seu  aliqua  alia  ratione ,  de  ce- 
tero  non  venient.  Actum  anno  Doniini  m°  ce"  lxx"  vii°,  mense  januarii ,  feria 
quinta  ante   diem  Beati  Vincentii  martyris. 

Arch.  de  l'hôlel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  charles  coté  a.  —  Bibl.  Roy. ,  coll.  de  D.  Gre 
nier,  iS"  paquet,  n''2,  p.  197. 

'  LXXIX. 

ACCORD  ENTRE  L'ECHEVINAGE  ET  LE  CHAPITRE,  RELATIVEMENT  AU 
DROIT  D'ORDONNER  ET  DE  DIRIGER  LES  TRAVAUX  A  FAIRE  AUX 
PONTS  SUR  LA  SOMME. 

Ce  document  acquiert,  par  sa  date,  un  certain  degré  d'intérêt.  C'est 
la  ])lus  ancienne  pièce  d'un  procès,  dont  les  débats,  souvent  ranimés, 
duraient  encore  au  xyiii"^  siècle  entre  le  chapitre  et  l'échevinage,  au 
sujet  de  la  propiiété,  justice  et  seigneurie  des  eaux  de  la  Somme. 
En  1278,  la  question  n'était  pas  à  beaucoup  près  aussi  importante 
qu'elle  le  devint  plus  tard.  Il  s'agit  ici,  non  pas  des  eaux  de  la  Somme 
en  général,  mais  uniquement  de  certains  canaux  dérivés  de  ce  fleuve, 
et  coulant  entre  l'île  de  Ravine  et  le  lieu  dit  Gondrain'.  Le  chapitre 
de  iNotre-Dame  d'Amiens  était  propriétaire  de  nombreux  moulins  as- 
sis sur  ces  petits  bras  de  livière,  et  de  là  naissait  pour  lui  un  droit 
d'intervention  et  de  contrôle,  toutes  les  fois  c[ue,  par  des  ouvrages 
quelconques ,  le  cours  de  l'eau  pouvait  être  obstrué  ou  modifié. 
C'est  ce  que  voulait  dire  cette  fornmle  :  que  les  cdsticlws  sur  la  rivière 
de  Sonniie  entre  Ravine  et  Gondrain  appartenaient  au  doyen  et  au 
chapitre  '. 

Sans  nier  ce  droit ,  le  maire  et  les  échevins  en  contestaient  l'exei- 
cice  dans  un  seul  cas,  celui  de  réparations  à  faire  aux  ponts  communs. 


'  Ravine  était  une  île  de  la  rivière  de  Somme  en  nécessités  par  une  prise  d'eau  ou  par  la  conslruclion 

amont  de  la  ville  d'Amiens,  et  Gondrain  un  quai  en  d'un  pont,  tels  que  terre-pleins,  barrages,  eslacades, 

aval  de  la  ville.  lignes   de   pieux,   renforcements  de   berges,  etc. 

2  Le  mot  caiî/f/icou,  dans  le  dialeclede  l'ile  de  Voyez  ci  -  après  ,   p.  246  et  247,  une  charte  de 

France,  castice  s'appliquait  à  toute  espèce  d'ouvrages  1283. 
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construits  et  entretenus  aux  frais  de  la  ville.  Les  parties  transigèreni 
et  convinrent  des  clauses  suivantes  : 

Lorsqu'il  s'agira  de  réparer  l'un  des  ponts  publics  situés  entre  Ra- 
vine et  Gondrain,  et  dans  le  cas  où  les  travaux  toucheraient  l'eau ,  le 
maire  et  les  éclievins  devront,  au  préalable,  avertir  les  officiers  du 
chapitre.  L'avertissement  sera  donné,  dès  la  veille,  si  les  travaux  doi- 
vent commencer  le  matin,  et  le  jour  même,  dès  le  matin,  s'ils  com- 
mencent dans  l'après-midi.  Si  cette  formalité  n'a  pas  été  remplie,  le 
maire  et  les  éclievins  seront  tenus  de  détruire  l'ouvrage  commencé 
par  eux.  Enfin  le  chapitre  ne  pourra  exiger  de  la  commune  aucune 
redevance  pécuniaire  en  \eilu  de  son  droit  de  casliches  sur  les  ruisseaux 
(le  Somme;  mais  les  particuliers  riverains  payeront  la  taxe  accoutumée, 
chaque  fois  qu'ils  entreprendront,  pour  leur  compte,  quelque  ouvrage 
ou  réparation  '. 

In  nomine  Domini,  amen.  Sachent  tout  chil  ki  ^est  escrit  verront  ou  orront  n-g. 
que,  comme  il  fust  descors  et  contens  et  plais  meus  en  assise,  entre  le  ilien  ''""" 
et  le  capitre  de  iéglise  d'Amiens,  d'une  part,  et  le  maieur  et  les  cskevins 
d'Amiens,  d'autre  part,  des  castiches  des  ponts  kemuns  ki  sont  à  Amiens 
seur  le  rivière  de  Somme,  lesqueles  castiches  li  devantdit  diens  et  capitres 
disoient  aj)[)artei)ir  à  aux,  ensi  comme  ils  ont  partout  seur  le  rivière  de  Somme 
entre  Ravine  et  Gondrain,  si  comme  ils  dient;  et  li  maires  et  li  eskevin  leur 
Tournoyassent  quant  as  pons  kcumiis,  qui  sont  fait  et  refait  des  deniers  du 
kemun,  seur  la  rivière  de  Somme,  entre  les  lieus  devant  noumés;  en  le  fin,  pai 
le  conseil  de  bonne  gent  et  paisiule,  il  est  ordené  et  acorilè  entie  les  devant- 
dis  (lien  et  capitre  et  le  maieur  et  les  eskevins  d'Amiens,  ke ,  se  li  maires 
et  li  eskevin  font  refaire  aucmi  pont  seur  le  rivière  de  Somme,  à  Amiens, 
du  kemun  de  le  vile,  pour  tant  que  li  ouvrages  ke  ils  feront  touke  l'iaue 
entour  les  riex,  dont  li  muelin  du  capitre  ki  sont  seur  Souuue  à  Amiens 
porroient  euipiricr  ou  amender,  quant  au  cours  de  le  rivière,  deseure  les 
muelins  ou  desous ,  il  sont  tenus  d'apeler  y  le  capitre  et  de  faire  li  savoir;  et 
souffira  au  capitre  se  on  le  fait  savoir  au  dien  ou  au  chelerier  ou  à  aucuns  de 
chiaus  ki  en  leur  lieu  seroienl,  le  jour  devant  ke  on  voelle  édcfier,  ou  le  jour 
meesme  ke  on  vaurra  édélier,  se  on  le  lait  savoir  au  matin,  entour  prime,  poui 
edéfier  y  après  disner.  F.t  se  il  estoit  ensi  que  li  maires  ou  li  eskevin  y  fesissent 

'   Voyez  ci-apris,  (i.  a8(i,  \\\;\l  ilis  11  veiuis  >lf  la  |)révôti'. 

T.    I.  .\l 


•  Sv  ; 
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liclétier,  en  faisant  nouvel  ouvrage  ou  en  refaisant  le  vies,  pour  tant  ke  li  ou- 
vrages toucast  à  l'iaue,  sans  faire  leur  savoir,  ils  seroient  tenu  à  clépéchier  cliel 
.)uvragc  et  à  réédéfier,  souffisaniment  apelés  le  dien  et  le  capitre;  et  doivent  li 
(liens  et  li  capitres  estre  apelé  à  ches  coses,  si  comme  il  est  dit,  sans  avoir  ent 
deniers  par  raison  de  castiche.  Et  bien  plaist  au  maieur  et  as  eskevins  ke  li  diens 
et  li  capitres  usent  de  leurs  castiches  seur  singulères  personnes,  si  comme  il  doi- 
vent, et  si  comme  il  ont  acoustunié  es  rieus  de  Somme.  Et  pour  che  ke  cheste 
oose  soit  ferme  et  estaule,  sans  barat  et  sans  boisdie,  chis  escris  est  fais  et  or- 
denés  en  manière  de  cliyrographe,  et  seelés  du  seel  le  capitre  d'Amiens, 
et  du  seel  tie  le  vile  d'Amiens,  en  l'an  de  rinca'rnation  Nostre  Seigneur  mil 
deus  chens  sessante  dis  et  wit,  ou  mois  de  février.   ■  ,ii  >  ' 

Arrli.  dépai'Iem.  de  la  Somme;  chartes  du  chapitre  de  N.-D.  d'Amiens,  armoire  ji,  liasse  i, 
nièce  n"  4,  original  en  parchemin  scellé  sur  lacs  de  soie  ronge  des  sceaux  du  chapitre  et  de  la 
commune. — Carlul.  du  chap.  de  N.-D.  d'Amiens,  novii,  fol.  70  r°. —  Rec.  des  chartes  du 
chap.  de  N.-D.  d'Amiens,  coté  a,  fol.  73  r°.  —  Arch.  del'liotel  de  ville  d'Amiens,  reg.  auji 
chartes  coté  e,  fol.  7  v°.  —  Reg.  aux  chartes  coté  g,  fol.  29  v°  et  38  r°  et  v".  —  Copie  sur 
parchemin;  liasse  cotée  r  4,  pièce  110  5.  —  L'expédition  originale  délivrée  par  le  doyen 
et  le  chapitre  au  maiie  et  aux  échevins  existait  encore ,  au  xv"  siècle ,  dans  les  archives  de 
l'hôtel  de  ville  d'Amiens  ;  g|le  est  mentionnée  dans  l'inventaire  de  1488. 

LXXX. 

REGLEMENT  DE  LECHEVINAGE  D'AMIENS  POUR  LA  CORPORATION 

DES  BOUCHERS. 

La  disposition  la  plus  importante  de  ce  règlement  est  celle  qui  in- 
lerdit  aux  bouchers  d'Amiens  de  s'associer  pour  le  trafic  de  leurs  mar- 
chandises, et  leur  permet  seulement  de  prendre  un  compagnon  pour 
l'achat  d'un  bœuf  ou  d'une  vache.  Au  moyen  âge,  on  repoussait  géné- 
ralement les  sociétés  industrielles  formées,  soit  en  dehors,  soit  même 
au  sein  de  la  corporation  ,  qui  devait  rester,  pour  ses  membres,  la  seule 
associalion  légale.  L'ordonnance  que  nous  analysons  contient  en  outre, 
dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique,  des  mesures  qui  méritent  d'être 
signalées.  Les  bouchers  ne  pourront  désormais  faire  écouler  dans  les 
rues,  par  les  conduits  et  rigoles  de  leurs  maisons,  le  sang  et  les  débris 
des  animaux  tués  par  eux,  ce  qui  tournoit,  dit  l'échevinage,  à  grunt 
deshonnestelé  et  covrupc.ion  d'air,  estoit  grciut  abhoininacicm  et  n  estait  à 
souffrir.  On  leur  laisse  la  faculté  de  tuer  le  menu  bétail  dans  leurs 
maisons,  en  prenant  certaines  précautions  minutieusement  énoncées; 


xiir  SIÈCLE.  243 

mais  ils  sont  obligés,  sous  peine  d'amende,  d'abattre  le  gros  bétail  <(ii 
lieu  de  r<'scorcheiic.  Ainsi,  et  ce  fait  est  remarquable,  la  ville  d'Amiens 
avait,  en  i'28i,  un  abattoir  public,  tandis  qu'aujourd'hui  même,  en 
France,  malgré  les  progrès  du  régime  administratif,  beaucoup  de  villes 
manquent  encore  de  ce  genre  d'établissements. 


12S2. 


Pour  cause  de  ce  que  les  bouchers  des  Grans,  Petis  Maiseaux',  et  aussi  les 
autres  boucliers  de  le  ville  d'Aniiens  s'efforchoient  de  leurs  moutons,  veaux,  """' 
agneaux,  pourcheaux  et  autre  menu  bestail  acorer  et  tuer  en  leurs  maisons  et 
prez  de  leurs  estaux,  et  le  sang,  boyaux  et  le  fiente  des  entreillez  d'iceulz  jec- 
toient  et  faisoient  couler,  par  les  conduits  et  rivez  de  leurs  maisons  et  estaux,  sur 
le  pavement  du  marquié  et  des  rivez,  qui  tournoit  à  grant  deshonnesteté  et  cor- 
rupcion  d'air,  de  quoy  corps  de  créature  humaine  pooit  empirier,  estoit  grant 
abhominacion  et  nestoit  à  souffrir;  pour  remédier  à  ce,  est  ordonné  et  def- 
fendu,  que  tous  bouchers  quelconques,  désormais  en  avant,  tous  leurs  bestaux 
gros  et  menu  et  tout  moutons,  pourcheaux,  brebis  et  atdtre  quelcfinque  menu 
bestail,  ne  soient  sy  hardi  de  les  acorer,  tuer  ne  faire  acorer  ou  tuer  en  leurs 
maisons  ne  prez  de  leurs  estaulx,  ne  du  sang,  boieles  gecter  ne  faire  gecter  ou 
couler  sur  le  pavement  ou  marquié  ne  ailleurs  sur  le  cauchie;  mais  les  accor- 
ront,  feront  acorer  et  tuer  au  lieu  de  l'escorcherie  ordonné  à  tuer  les  bœufz  et 
autre  gros  bestail,  et  non  ailleurs,  sur  xx  solz  Parisis  d'amende;  et  sauf  pour 
lesdits  bouchers  que  aucun  nu'iiu  bestail,  comme  moutons,  pourc:heaux,  brebis, 
veaux,  aigneaux  ou  courois  tant  seulement,  et  non  aultre  bestail,  porrontacco- 
rer  et  tuer  en  leurs  maisons,  par  condicion  expresse  que  chacuns  d  iceulx  est  ei 
sera  tenu,  sur  les  paines  et  amendes  dessusdites,  pour  chacune  fois  que  le  cas 
s'offrera,  de  touteffois  qu'il  accorra  ou  tuera,  fera  acorer  ou  tuer  les  dictes 
bestes ,  de  recevoir  et  mettre  en  ung  vaissel  de  fust  ou  aultre  vaissel  le  sang  de 
toutes  les  dictes  bestes,  les  fientes  et  ordures  d'icelles,  et  quant  ainsy  receu 
l'aront,  seront  tenus  à  l'eure  que  tué  l'aront,  de  les  faire  porter  en  l'escorcherie, 
et  aller  gecter  en  l'eaue,  sans  les  aucunement  retenir  en  leurs  maisons ,  ne  par  les 
conduis  et  rives  de  leurs  maisons  et  estaux  gecter  ne  faire  couler  sur  pavement 
du  marquié  ne  ailleurs  sur  le  cauchie,   et  sur  les  dictes  paines  et  amendes. 

Item ,  nous  vous  mandons  de  par  le  maiein-  et  les  eschevins  d  Amiens  qu'il 
ne  soit  nul/,  sv  hardis  machecriers  qui  ait  compagnie  de  marcandise  de  nulU- 
beste  à  nul  machecrier,  se  n'est  de  bœul/.  ou  de  vacques  tant  seulement  ;   i-i 

*    Los  Oraiids  «1  1rs  Velils  Maiseaux  st'rvaiiMil  ilt-  t-lait  sitiii'  sni'  ri'niplact'nioiit  ilii  gmiul  iiiarrlu-  ar- 

hniichcrit's  a   Amiens,  l.v  piymiiT  de  ces  odilicrs  Iiiol  ;  l'autre  est  encore  aiijoimriiiii  une  boiicherie. 
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chil  bœuf  et  à  celle  vacqiie  ne  poent  11  machecriers  accompagnier  que  uni; 
tout  seul  roiupagnon,  et  chil  qui  ara  compagnie,  il  convient  qu'il  soit  présent  à 
laccater  vif  le  bœuf  ou  levacque;  et  sy  ne  porra  nulz  machecriers  vendre  char  à 
autre  niachecrier  qu'il  ait  tuée  qui  le  revende  avant  creue,  et  sy  ne  porra  nulz 
machecriers  revendre  nulle  beste  quil  ait  accaté  à  Amiens  ne  dedans  la  banlieue , 
pour  tant  que  elle  soit  vive,  devant  xv  jours  aprez  ce  que  il  l'ara  accatée;  et  qui 
entreprendroit  en  aucune  de  ces  coses  et  actains  en  fust,  il  l'amenderoit  de 
XX  sols  Parisis  et  sy  perderoit  le  mestier  ung  an. 

Et  lurent  toutes  ces  coses  faictes  en  le  voulante  et  ou  rappel  du  maieur  et 
des  eschevins  d'Amiens,  le  premier  jour  du  mois  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  ce 
iiii'^''  et  ung. 

Arch.  de  l'iiôlel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  cote  n  ,  fol.  2O  r"  et  v", 

LXXXI. 

LETTRES  DU  ROI  QUI  HOMOLOGUENT  UN  ACCORD  CONCLU  DEVANT  LE 
PARLEMENT  ENTRE  L'ECHEVINAGE  ET  L'ÉVÉQUE  D'AMIENS. 

Diverses  questions  litigieuses  avaient  amené  un  procès  entre  l'éche- 
vinage  et  l'évéque,  procès  où  le  débat  roulait  sur  les  objets  f(ue  voici  : 
Les  droits  de  justice  et  de  pèche  sur  la  Somme  et  les  différents  cours 
d'eau  qui  traversent  la  ville  d'Amiens  et  sa  banlieue;  la  possession  de 
certains //ftj  ou  terrains  communs,  et  les  revenus  d'un  moulin  à 
guède;  le  droit  de  transférer  les  marchés  publics  d'un  lieu  dans  un 
autre;  l'emploi  des  revenus  du  quayage;  enfin  ,  la  construction  de  halles 
sur  le  terrain  vendu  à  la  ville  par  les  frères  prêcheurs.  L'affaire  fut 
portée  devant  le  parlement;  mais,  sans  attendre  le  jugement  de  la  cour, 
les  parties  s'accordèrent  et  réglèrent,  ainsi  qu'il  suit,  les  points  en  litige  : 

I"  La  justice  des  eaux,  depuis  le  pont  de  Mioire  ',  au-dessous 
d'Amiens,  jusqu'à  Queue-de-Vache  ^,  au-dessus,  c'est-à-dire  dans  la 
ville  et  dans  la  banlieue,  testera  au  maire  et  aux  échevins;  mais  la 
pèche  et  la  justice  des  délits  de  pèche,  lorsque  les  délinquants  auront 
été  pris  sur  le  fait,  continueront  d'appartenir  à  l'évéque.  Il  est  stipulé 
que  le  droit  de  pêche  au  pied  et  à  la  nasse,  dont  jouissent  les  habi- 
tants d'Amiens  dans  les  limites  de  la  banlieue,  leur  demeure  réservé. 

'   Pont  situé  dans  le  faubourg  île  Hani ,  audes-  '  liouig  situé  au-dessus  d'Amiens,  vei-s  C.amon. 

.sous  de  la  vilii-. 
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Hors  de  ces  limites,  r('vè<|iu'  jouira  de  son  droit  de  juridiction  sur 
les  eaux  de  la  Somme,  à  l'exception  de  deux  portions  de  cours  d'eau 
qui  s'étendent,  l'une  entre  Cagny  et  le  pont  de  Longueau ,  l'autre  entre 
l'abbaye  de  Saint-.Iean-le/-Amiens  ei  le  moulin  de  cette  abbaye,  \ers 
le  pont  de  Mes. 

2"  L'évè(|ue  demeurera  en  jouissance  de  tous  ses  droits  sur  les  frocs 
ou  terrains  communs  de  la  banlieue;  le  moulin  à  guède,  situé  dans  les 
marais  qui  s'étendent  vers  l'abbaye  de  Saint-.Iean-lez-Amiens,  restera 
commun  entre  les  parties,  et  son  revenu  sera  employé  aux  travaux 
d'iriigation  des  marais.  Si  le  roi  venait  à  mettre  la  main  sur  ce  revenu, 
l'évèque  pouirait  (aiie  valoii'  son  droit  sni-  la  pai't  qui  lui  en  revient. 

3"  Si,  pour  l'utilité  publique,  le  maire  et  les  écbevins  veulent  trans- 
férer d'un  lieu  dans  un  autre,  à  perpétuité  ou  pour  un  long  terme, 
quelques  étaux  du  marcbé,  tels  que  ceux  des  merciers,  des  drapiers, 
des  boucliers,  des  tanneurs  ou  autres,  ils  seront  tenus  d'en  demander 
l'autorisation  à  l'évèque.  Si  la  translation  projetée  a  lieu  malgré  son 
refus,  l'évèque  pourra  réclamer  des  dommages  et  intérêts;  mais  la 
commune  ne  sera  passible  d'aucune  amende.  Toutefois,  en  cas  d'en- 
combrement produit  par  l'affluence  des  marcbands  ou  l'abondance 
des  marchandises,  le  maire  et  les  écbevins  seront  en  droit  de  cbangei 
momentanément  le  lieu  du  marcbé,  sans  recoinir  à  l'autorisation  de 
l'évèque. 

4°  L'inq)ùt  levé  par  l'écbevinage,  en  vertu  d'une  concession  rovale. 
sur  les  niarcbandises  débar(|uées  au  quai  d'Amiens,  ne  pourra  èlre 
employé  (|u'aux  travaux  destinés  à  faciliter  la  navigation. 

î"  Enfin,  les  balles  nouvellement  construites  sur  le  terrain  \endu 
à  la  ville  par  les  frères  prêcheurs'  resteront  affectées  au  commerce, 
ou  bien  l'écbevinage  ]iouiia  les  détruire  et  bâtir  à  leur  plare  des  mai- 
sons d'habitation;  les  tlioits  de  l'éxècpie  sur  les  personnes  (|ui  \icn- 
dront  y  demeurer  seront  les  mêmes  (|ue  sur  les  liabilants  d'autres  quar- 
tiers de  la  ville. 

Cet  accoi'd ,  conclu  .ut   mois  de  ('('vriei-  19.83,  fui    rédigé  en   douMi 
ex])édilion,  l'une  au  nom  de  r('\ê(pie,  l'autre  au  nom  de  l'i^cliex  inage. 

■   Voyo/,  ci-d«.s.siis,  |).  a3o,  l'-irlp  >li'  venir  ooii-  ii.iuli'  clr*  frcn',<  |ir»Tlieiii\  d' Ainii-ii^. 

vnti,  nu  mois  ili'  dcci-mUrc  f>~\,  \ar  \a  roiiiinii- 
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et,  dans  le  courant  du  même  mois,  approuvé  et  ratifié  parle  roi  Phi- 
lippe-le-Bel ,  qui,  dans  les  lettres  qu'on  va  lire,  reproduit  l'acte  que 
léchevinage  avait  délivré  à  l'évêque  '. 

28  i.  Philippus,  Dei  gracia  Francorum  rex,  notum  facimus  universis  tani  presenti- 
bus  qiiam  futuris  quod  nos  litteras  inajoris  et  scabinoruni  civitatis  Ambianensis 
vidiiiiub  lu  hec  verba  : 

Universis  présentes  litteras  inspecturis  major  et  scabini  civitatis  Ambianensis 
salutem.  Noverint  universi  quod,  cum  controversia  verteretur  iiiter  nos,  ex  una 
parte,  et  reverendum  patrem  ac  dominum  Guillelnium  %  Dei  gracia  Anibia- 
nensem  episcopum,  exaltera,  super  diversis  articidis,  in  curia  domini  régis,  tan- 
dem, de  bonorum  viroruni  consilio,  super  justicia  aque  de  qua  contentio  erat 
inter  nos  et  dictuni  dominum  episcopum  extitit  ordinatum  in  modum  qui  sequi- 
tur  :  justicia  iiî  aquis  inter  pontem  de  Mioure  subtus  villam  Anibianensem  ,  du- 
cendo  rectam  lineam  a  ponte  predicto  ex  transverso  aquarum  et  inter  quandam 
metani  sitam  supra  villam  Ambianensem  in  fine  edificiorum  Sancti  Pétri,  eundo 
recta  linea  ex  transverso  aquarum  a  predicta  meta  usque  ad  aliam  metam  sitam 
juxta  quandam  salicem  prope  domum  que  fuit  domini  Galteri  de  Foulloy  quon- 
dam,  et  ab  illa  meta  usque  ad  aliam  metani  sitam  in  fine  cujusdam  mûri  descen- 
dentisinaqua,  in  vico  qui  dicitur  Cauda  Vace^,  remanet  nobis,  hocexcepto  quod 
ad  dominum  episcopum  pertinet  piscatura,  prout  liabere  consuevit,  et  justicia 
piscature,  dum  tamen  delinquentes  circa  piscaturani  in  presenti  delicto  capian- 
tur;  alias  si  in  presenti  delicto  non  capiantur,  vel  si  ob  aliam  causarn  capiantur, 
justicia  non  remanebit  episcopo  sed  nobis  majori  et  scabinis  supradictis;  et  extra 
metas  predictas  justicia  in  aquis  episcopo  remanebit ,  et  per  banc  ordinacionem 
non  est  intencionis  nostre  quod  dictus  dominus  episcopus  aliquid  juridicionis 
vel  justicie  de  novo  acquirat  in  aqua  que  est  inter  Cagny  et  pontem  de  Longa 
Aqua,  ut  in  aqua  que  est  inter  abbaciam  Beati  Johannis  Ambianensis  et  molen- 
dinum  dicte  abbacie  versus  pontem  de  Mes.  Et  est  sciendum  quod  per  banc 
pacem  non  intendimus,  in  quantum  bannileuca  se  extendit,  circa  justiciam  que 
in  terris  non  in  aquis  evenit,  aliquid  de  novo  ordinare.  Similiter  per  hanc  pa- 
cem non  intendimus  aliquid  ordinare  de  novo  quin  manentes  Ambianis  possint 

■   L'acte  émané  de  l'évêque  a  été  publié,  niais  ^  Guillaume  de  Màcon  occupa  le  siège  épiscopal 

d'une  manière  incomplète,  par  le  P.  Daire,  Hist.  d'Amiens,  de  127!!  à  iSog. 

if  Amiens,  t.   II,  Pièc.  just.,  p.  389.   Il  se  trouve  3  Ces  limites  correspondent  parfaitement  à  celles 

aux  archives  de  l'iiotel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  de  la  banlieue ,  telles  qu'on  les  trouve  indiquées 

chartes  coté  e,  fol.  7  v°  et  8  r».  —  Liasse  y  7,  dans  un  procès-verbal  de  1412  relatif  à  l'inspeç- 

;' dossier,  pièce  n"  0- —  Invf-nt.  de  i458.  lion  des  bornes   de  la  banlieue  d'Amiens,  faite 

•dors  par  ordre  de  l'échevinage. 
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iti  aquis  intia  bannileucam  t;ivitatis  pede  piscari  ',  proiit  hactenus  (onsiif- 
verunt. 

Item,  ordinatum  est  supei-  tVocis  et  locis  coinmuniljiis,  de  quibus  contencii» 
erat  inter  nos  et  dictuin  (loniinuiii  (^piscopum,  qii;)d  quoddani  iiiolendinuni  ad 
waisdiuni  situiu  in  pascuis  vcisus  Sancluni  Johannem  remaneijit  in  statu  siio  et 
ledditus  qui  colligetur ex  eo  convertetur  in  retencionem  mariscorum,  hoc  actci 
({uod  si  dominas  rex  veliet  hujusmodi  redditum  predicti  molendini  in  suos  usus 
converti  vel  aliquid  pro  eo  liahere,  predictus  episcopus  exindejus  siium  petere 
poterit.  Iletinuit  eciam  predictus  episeopus  suam  possessioneni  et  suuni  jus  in 
loco  predicto  et  aliis  locis  similibus  publicis  et  frocis  infra  bannileucam  ville 
Ambianis,  prout  habere  consuevit,  ut  per  predictam  pacem  predicto  episcopo 
seu  nobis  in  aliquo  nuilum  prejudicium  geneietur. 

Item,  ordinatum  est  super  translacione  mercati  reruni  venaliuni,  de  que  erat 
contentio  inter  nos  et  dictum  dominuiii  episcopuni,  quod  si  nos  velimus  trans- 
t'erre  de  loco  ad  locum,  ut  ibi  sit  perpétue  vel  ad  longum  tenipus,  aliquam  par- 
lem  mercati,  videlicet;  mercerios,  venditores  pannorum,  carnifices  vel  tanatores, 
peiliparios  vel  aliosaliquos  similes  pro  ulilitate  ville,  nos  vel  niandatum  nostruni 
tenemur  adiré  dictum  dominum  episcopum  vel  ejus  prepositum  aut  biiillivuni  et 
abipso  petere  licenciani  hocfaciendi.  Quod  si  episcopus  vel  sua  gens  consenserit, 
bene  quideni;  si  vero  noluerint  consentire  <!t  nos  fecerinius  et  episcopus  se  lesuiii 
sentiat,  jus  suum  prosequi  poterit  tam  de  principal!  (juam  de  dampnis,  set  de  bu» 
(juod  sine  sua  concessione  hoc  fecerimus  non  poterit  petere  emendam.  Placet 
enim  dicto  domino  episcopo  quod  illud  quod  erit  t'actum  per  nos  illa  sola  ra- 
cione  non  retractetur  quod  sint;  sua  concessione  Vioc  fecerimus,  nisi  docuerit  se 
lesum  in  alio  propter  illud  t'actum.  Nec  est  obmittenduni  quod  proj)ter  incon- 
culcationem  et  pressuram  mercium  vel  mercatorum  ,  ut  sepe  accidit  quando  vina 
vel  consimilia  veniunt  atïluenter  ad  vendendum,  nos  sine  adicione  episcopi  vel 
sue  gentis  ad  tenqius  poterimus  movere  mercata  ;  nec  per  banc  pacem  intendi- 
unis  juri  alicujus  alterius  delraliere. 

Item  ,  ordinatum  est  super  quadam  collecta  que  liebat  in  cayo  Ambianensi , 
super  ([ua  aliqua  discordia  erat  inter  nos  et  dictum  dominum  episcopum,  quod 
nos  predictam  collectam  facinnis,  et  facta  est  auctoritate  ùomini  régis  atl  com- 
iuun(un  utilitatem  et  ret'ectionem  itineris  aque,  et  quod  pecuniani  inde  provc- 
uientem  non  possumus  nec  debemus  convertere  in  alios  usus;  et  hoc  fecimus  et 
t'acimus  de  mandato  domini  régis  et  non  auctoritate  nostra  propria  nec  ;ili(|Ma 
alla  racione. 

'  /'«/e/)/jcn;(.'li'5,'Mil('ursilesniiJinoires  produits  Iradiiisciil  ct'lle  expression  par  le?  mois .  prchr  eu 
|mr  In  ville  dans  le  prntès  des  enux  de  I»  Somme,         pied  et  à  In  nasse. 
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Item ,  ordinatum  est  quod  quedam  haie  que  facte  sunt  de  novo  in  terra  que 
fuit  fratrum  predicatorum  renianebunt  in  statu  in  quo  modo  sunt  ad  merces 
vendendas,  vel  eas  si  voluerimus  poterimus  aniovere  vel  nova  editîcia  facere  ad 
nianenduni,  in  quorum  edificiorum  habitatoribus  jus  domini  episcopi  sicut  in 
aliis  hal)ilatoril)us  domorum  civitatis  remanebit  salvum.  Et  ut  predicta  robur 
obtineant  perpétue  firmitatis,  présentes  Utteras  confici  fecimus  sigiHi  nostre  com- 
niunitatis  niunimine  roboratas.  Datum  et  actum  anno  Domini  niillesinio  ducen- 
tesimo  octogesimo  secundo ,  mense  februario. 

Nos  vero  composicionem  predictam  et  omnia  premissa  et  singula  prout  supe- 

rius  continentur  rata  et  grata  habemus,  salvo  jure  nostro  in  omnibus  et  jure 

quobbet  aliène;  quod  ut  ratum  et  stabile  permaneat  in  futurum,  presentibus  lit- 

teris  noslrum  fecimus  apponi  sigillum.  Actum  Parisius,  anno  Domini  millesimo 

ducentesinio  octogesimo  secundo,  mense  februario. 

Arch.  dêpartem.  de  la  Somme,  titres  de  révêché,  pièce  cotée  p.  22*',  original  sur  parchemin, 
scellé  de  cire  verte  sur  lacs  de  soie  rouge  el  verte.  —  Bibl.  Roy. ,  collecl.  de  D.  Grenier. 
14"  paquet,  n°  9,  et  n°  5,  2''  liasse. 

LXXXII. 

TRANSACTIOIN  ENTRE  LE  CHAPITRE  DE  NOTRE-DAME  D'AMIENS 

ET  LE  ROI. 

Ou  a  vu  ci-dessus  la  transaction  conclue,  en  1279,  entre  le  chapitre 
et  l'échevinage ,  au  sujet  des  eaux  et  affluents  de  la  Somme,  entre  l'île 
de  Ravine  et  le  quai  de  Gondrain.  Voici  un  second  acte  de  même  na- 
ture et  relatif  au  même  objet.  Quoique  la  commune  y  soit  étrangère, 
cette  transaction  doit  figurer  ici  :  c'est  une  des  pièces  les  plus  impor- 
tantes du  long  procès  de  l'échevinage  et  du  chapitre  touchant  la  sei- 
gneurie des  eaux  de  la  Sonmie.  Plus  tard,  elle  sera  invoquée  par  les 
deux  parties,  et  surtout  parla  commune,  qui,  ainsi  qu'on  le  verra  ci- 
après,  fut,  en  1292,  substituée  aux  droits  utiles  du  roi,  comme  fer- 
mière de  la  prévôté. 

En  1283,  la  cause  du  litige  était  la  même  qu'en   1279  :  c'était  tou 
jours  l'intérêt  du   chapitre,   d'abord  en  lutte  avec  celui  de  la  ville, 
puis   avec  l'intérêt    domanial  du  loi.   Le  chapitre,   comme   proprié- 
taire de  moulins,  avait-il  le  droit  exclusif  d'autoriser  et  de  contrôler 
tous  les  travaux  faits  et  à  faire  dans  les  eaux  où  ses  moulins  se  trou- 
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valent  assis?  Telle  était  la  f(iieslion.  Le  hailli,  conservateur  des  droits 
de  la  couronne,  voulait  que  l'autorisation  des  officiers  royaux  fût 
requise  et  donnée  concurremment  avec  celle  du  chapitre.  Les  par- 
lies  s'accordèrent  et  le  différend  fut  réglé  entre  elles  de  la  manière 
suivante  : 

i"  Le  chapitre,  représenté  [)ar  son  célérier  ou  son  garde-moulin,  et 
le  prévôt  du  roi  ou  son  lieutenant  seront  appelés  également  aux  tra- 
vaux ou  casliches;  ils  les  autoriseront  conjointement,  et  percevront 
l'un  comme  l'autre  le  droit  accoutumé.  L'autorisation  accordée  par 
l'un  des  deux  seulement  sera  nulle,  à  moins  que  l'autre  n'ait  été  mis 
en  demeure  d'intervenir. 

2°  Le  chapitre  [pourra,  sans  permission  du  piévôt  royal,  faire  curer 
les  canaux  qui  conduisent  l'eau  à  ses  moulins,  ou  faire  détruire  les 
ouvrages  qui  lui  porteraient  préjudice,  excepté  ceux  cpii  auraient  été 
étahlis  avec  son  consentement  et  celui  du  roi. 

3°  Le  chapitre  pourra,  sans  aj)pcler  le  prévôt,  faire  réparer  ses 
moulins;  mais  il  ne  pourra  en  changer  les  soles,  ni  faire  aucune 
espèce  de  construction  ou  de  réparation  entre  les  moulins  et  la  voie 
puhlique,  à  moins  que  le  prévôt  n'y  ait  donné  son  assentiment,  qui, 
dans  ce  cas,  sera  purement  gratuit.  . 

4°  Une  réserve  expresse  laisse  intact  le  droit  de  justice  du  roi  sur 
les  bras  de  rivière,  canaux  et  cours  d'eau  ((ui  sont  l'objet  de  la  tran- 
saction. 

Philippus,  Del  gratia  Francorum  rex,  notum  facinius  universis  tam  presenti-    ,2s.;. 
bus  quam  futuris,  quod  ,  cuni  discordia  mota  esset  inter  nos,  ex  parte  mia  ,  et   ''"'"■ 
decanum  et  rapituiimi    ecclesie  Anii)innensis,   ex  altéra,   super  diversis  arti- 
culis  : 

Super  eo  videlicet  quod  quidam  homines  dicti  capituii  vendebant  tiretanas 
prope  ecclesiani  Ambianensem  in  terra  ecclesie  vel  capituH,  in  prejudicium  nos- 
truni,  proiit  haillivus  noster  Aiiibiancnsis  asserebat,  pro  eo  «piod  venditores 
eariiiiideiri  uohi.s  coiisuetiidiiirs  seii  coustiimas  propter  hoc  dcbitas  non  solve- 
baiil  ;  dccaiH)  et  capitulo  diccnlihiis  quod  liomines  sui  dictas  tiretanas  in  locis 
prc'dictis  consueverant  vendere,  sine  aliqua  ooustuma,  libère  et  quiète. 

Item,  super  eo  quod  dicti  decanus  cl  capitulnin  diceliant  quoi!  ipsi  liabcbant 
jusliciam  de  catallis  in  diversis  doniibus  et  diversis  locis  dicte  civitatis  Anibia- 
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iiensis  tani  de  niansionariis  quam  île  extraneis  ;  baillivo  predicto  pro  nohis  quod 
.solinu  de  niansionariis  et  de  non  extraneis  asserente. 

Item ,  super  eo  quod  dicti  decanus  et  oapitulum  dicebant  quod  casticie  que 
liunt  et  fier!  debent  adversis  personis  in  rivis  aque  Sommone  currentis,  per  civi- 
tateni  Ambiaiienseni,  per  diverses  alveos  ad  molendina  dicti  capituli,  ab  excUisa 
que  dicitur  Ravine  usque  ad  locum  qui  dicitur  Gondrain,  per  ipsos  solura  lieri 
poterant  et  debebant;  ilicto  baillivo  dicente  quod,  non  per  ipsos  solum,  sed 
\  coatis  ad  bec  gentibus  nostris ,  predicta  fieri  poterant  et  debebant. 

Tandem,  de  consilio  bonorum  super  primo  articulo  ita  extitit  ordinaluni  : 
(|uod  capituliun  dicet  bujusmodi  venditoribus  tirctanaruni  quod  non  placet  ei 
quod  vendant  bujusmodi  tiretanas  in  loris  predictis  sive  similibus;  inimo  capi- 
tuluni  prohibebit  eis  auctoritate  propria,  propter  honestateni  ecclesie  et  reve- 
rentiani  nostram ,  quod  eas  non  vendant  in  locis  predictis  sive  similibus;  et  si 
predicti  homines  sive  aliquis  ipsorum  velint  vendere  dictas  tiretanas  in  villa 
Ambianensi ,  quia  pauperes  sunt  et  de  boc  vivunt,  requirent  baillivum  vel  locum 
ejus  tenentem  et  majorem  dicte  ville  ut  eis  locum  assignent  competentem  ad 
vendendum  dictas  tiretanas  vel  faciant  assignari,  et  dictus  baillivus  vel  ejus  lo- 
cum tenens  et  major  assignabunt  locum  competentem  vel  facient  assignari 
amicabiliter  etbono  modo  sine  fraude,  ubi  poterant  vendere  suas  tiretanas ,  salvo 
jure  nostro  et  aliorum  dominorum  in  predictis ,  sicut  babent  in  aliis  mer- 
oaturis.  Et  si  contigerit  aliqua  de  causa  locum  eisdem  assignatum  mutari ,  locus 
alius  competens  sibi  assignabitur,  ut  est  dictuni.  Siautem  homines  dicti  capituli, 
propria  voluntate  sua,  vellent  diniittere  loca  eisdem  in  civitate  Ambianensi  suf- 
firienter  assignata  ad  vendendum  dictas  tiretanas,  et  redire  ad  loca  ecclesie  seu 
capituli  ut  ibidem  venderent,  easdeni  oapitulum  non  permitteret,  ininio  expelleret 
eos  a  locis  superius  nunoupalis. 

Super  secundo  articulo  sic  extitit  ordinatum  :  quod  ipsi  decanus  et  capitulum 
babebunt  in  dictis  domibus  justiciam  catellorum  tantummodo,  sive  sint  mansio- 
iKuii  sive  extranei,  ibidem  aliunde  venientes  seu  ibidem  apponentes  catalla;  et 
liabebit  diotum  capitulum  luijusmodi  jurisdictionem ,  per  olamorem  et  respon- 
sum  et  per  arrestum,  in  locis  predictis,  secundum  quod,  in  aliis  locis  civitatis, 
[ubi]  alii  quam  dictum  capitulum  habent  justiciam  de  catellis  inventum  estservari. 

Super  tercio  articulo  sic  fuit  ordinatum  :  quod  quandocunque  casticia  fuerinl 
facienda  in  locis  predictis,  videlicet  liaustoria  aut  planqueta,  vel  pontes,  vel  pâli 
figendi,  vel  stake  apponende,  vel  vergue  faciende,  vel  alie  casticie,  vocabitur  ce- 
lerarius  seu  custos  niolendinorum  capituli  et  prepositus  noster  Ambianensis  vel 
ejus  locum  tenens,  et  de  eorum  licencia  concorditer  fient  predicta  secundum 
rationem,  et  recipiet   pro  liiis  unusquisque  eorum  peccuniam  consuetani ,  nec 
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j)oterit  unus  casticiaro,  scii  licentiaiii  darc  ner  alla  preiiicta  facere,  alio  non  vo- 
cato  vel  non  sufficienter  sub  l)oiioruiii  testinionio  requisito.  Si  vero  altéra  pars 
vel  una  dictaruni  parciuin,  sufficienter  vocata  vel  requisita,  venire  contempserit, 
altéra  pars  que  venerlt  perficiet  vi-l  laciet  porfici,  in  presencia  bonorum,  bene  et 
fideliter,  sine  fraude,  illud  quod  incunibit  facienduni  et  reciplcl  jus  suinii,  et  al- 
téra pars  suum,  si  sibi  placuerit,  et remanebit  illud  quod  fecerit  in  suafirmitate. 
Et  si  forte  alterutra  pars  casticiet  vel  det  licenciam  in  predictis,  altéra  parte  vel 
gerente  vices  ejus  non  sufficienter  vocata,  quod  factuni  erit  non  valebit;  sed  po- 
terit  pars  contenipta  opus  quod  sic  factum  erit  au('torilate  propria,  si  voluerit. 
facere  demoliri.  Et  nichilominus  qui  hoc  fieri  procuraverit ,  parti  non  vocale  ad 
emendam  super  hoc  consuetam  tenebitur. 

Poterit  autem  capitulum  rivos  et  alveos  per  quos  aqua  ducitur  ad  niolendina 
eorundeni  purgare  seu  purgari  facere ,  quocies  necesse  fucrit  et  viderit  expedire  , 
nec  non  retrahere;  et,  si  aliqua  nociva  emerserint,  per  que  cursus  aque  inipe- 
diatur,  quoquo  modo  poterunt  ainovere  seu  facere  amoveri,  sicuti  dictum  capi- 
tulum ustpie  niMic  consuevit;  ita  tamen  quod  ea  que  fient  per  gentes  nostras  et 
capituli,  sine  consensu  eorundem  non  poterunt  amoveri. 

Poterit  eciam  dictum  capitulum  niolendina  sua  et  ea  (jue  pertinent  ad  ipsa 
molendina  reficere  et  reparare  ac  meliorare,  palos  figeiido,  stakas  apponendo 
et  alia  faciendo  que  necessaria  fuerint  in  predictis  vel  eciam  opportuna,  prepo- 
sito  nostro  in  predictis  omnibus  non  vocato.  Si  tamen  inter  domos  molendi- 
norum  capituli  et  viariani  sive  stratain  nostrani ,  fuerit  casticia  a  capitulo  fa- 
cienda  vel  novum  solium  apponendura,  vocabitur  prepositus  nostcr,  propter 
licenciam  hujusmodi  operis  concedendam,  et  si  venerit ,  bene  quidem  ;  si  vero 
non  venerit  vel  pro  se  non  transmiserit ,  sufficienter  requisitus ,  poterit  nichi- 
lominus capitulum  casticiare  et  perficere  opus  suum,  et  sive  prepositus  noster 
venerit,  sive  non,  huilam  pecuniam  exinde  percipiet  a  capitulo  mcmorato  pro 
casticia  hujiis  modi  vel  novo  solio  faciendo,  secundum  cpiod  alias  extitit  ordi- 
uatum  et  est  fieri  consuetum;  et  isla  pax  sive  composilio  ad  articulos  superius 
nominatos  solummodo  extendetur  et  alia  in  suo  statu  lirmiter  remanebunt  :  et 
habebinms  justiciam  in  aquis  predictis  quam  hactenus  habueramus  ethabcbainus. 

Quod  ut  raluni  et  .stabile  pcrmaneal  in  fiiturum,  presentibus  litteri'i  nostrum 
fecimus  apponi  sigilluin,  salv(»  in  aiiisjure  nostro,  et  jure  in  omnibus  quolibet 
alieno.  Actum  Parisiis,  anno  Domini  millesimo  ducentesimo  octogesinio  tertio, 
mense  februarii. 

Ardi.di'parUMii.dcla  Somme,  rcc.  des  cliAi'Iesdii  cbap.  di'N.-D.  ilWmiens,  armoire  a  ,  li».«c  i, 
pièce  n»  .'>, original  ei\  parchemin  scellé  sur  lacs  de  soie  rouge  el  verte.  —  Arch.  de  l'holel  de  ville 
d'Amiens,  rcg.  aux  cliaries  coté  t.  — Titres  décisifs  produits  par  les  officiers  miinicip«u.\  de 
la  ville  d'Amiens  contre  le  chapitre  de  la  cathédrale  de  la  ménic  ville;  in-4',  iT^^-  p.  S  •  '  >■ 
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LXXXIII. 

ARRÊT  DU   PARLEMENT  SUR  LA  JURIDICTION  DE  LEVÉQUE  D'AMIENS. 

Vers  l'année  1284,  à  l'occasion  dune  saisie  judiciaire  faite  par  le 
bailli  royal  sur  l'un  des  domaines  de  l'église,  une  contestation  vio- 
lente s'éleva  entre  lui  et  l'évéque.  Le  bailli  prétendait  (|ue  le  roi  était 
en  possession  d'exercer  toute  justice  sur  ce  domaine  et  sur  tous  autres 
de  même  condition ,  par  son  prévôt  d'Amiens  et  ses  sergents,  ou  par  le 
maire  d'Amiens.  L'évéque  soutenait  qu'au  nom  de  son  église  il  avait 
tout  droit  de  justice  sur  les  terres  de  cette  église  dans  la  ville  et  hors 
de  la  ville.  Le  différend  fut  poité  devant  le  parlement,  qui  reconnut  le 
droit  de  révêc[ue.  Philippe  le  Hardi,  par  la  lettre  suivante,  notifie  aux 
iiabitants  d'Amiens  la  décision  de  la  cour.  Il  est  à  remarquer  que  dans 
cette  lettre  le  roi  semble  considérer  la  justice  de  la  commune  d'Amiens 
comme  une  annexe  de  sa  propre  justice,  et  le  maire  comme  un  de  ses 
officiers  :  dicente  hni/livo  nos  esse  tu  jiossessioiie  exercendi  onininiodafn 
juititidin  jx'f  gcntc.s-  tioslnis,  scilicct  per  prcpûAituin  iiostriiin...  vrl prr 
niajoreni  Ainhlaucnscm.  - 

Philippus,  Del  gratia  Francoruni  rex,  universis  notum  facimus  quod,  cum  di- 
lectus  et  fidelis  noster  G[uillelnius],  episcopus  Anibianensis,  in  nostra  curia  con- 
tra nos  proposuisset  quod ,  licet  ipse  et  predecessores  sui ,  episcopi  Anibianenses , 
uomine  ecclesie  sue,  fuit  et  fuere  in  possessione  oninimode  justitie  in  terra  sua 
sita  in  civitate  Ambianensi  et  extra,  et  maxime  in  quodam  campe  sito  rétro  mo- 
nasterium  Sancti  Dionisii  Anibianensis,  et  in  aliis  terris  suis  vicinis ,  gentes  nostre, 
in  preiudiciuni  juris  sui  et  ecclesie  sue  justiciando ,  ceperunt  in  dicto  campo 
qaoddani  bellengum  '  de  quo  petebat  dictiis  episcopus  resaisiri ,  baillivo  nostro 
Ambianensi  pro  nobis  contrarium  asserente  et  dicente  nos  esse  in  possessione 
exercendi  omnimodani  justitlam  per  gentes  nostras ,  scilicet  per  preposituni 
nostrum  Ambianenseni  et  servientes  suos  vel  per  niajoreni  Ambianensem,  in  dicto 
campo  et  in  aliis  locis  propinquis  similis  conditionis;  tandem,  visa  inquesta  de 
mandato  nostro  per  prémisses  facta,  pronuntiatum  fiiit  per  curie  nostre  judi- 
cium  dictum  episcopum  esse  in  possessione  justitie  in  dicto  campo,  et  diclum 
bellenouin  ibidem  per  gentes  nostras  captum  justiciando,  loco  resaisito  fore  red- 
dendum  et  restituendum  episcopo  antedicLo.  In  cujus  rei  testinionium  presen- 

'   ISflltiigum.  Ce  mot  doit  signifier  un  cliariot. 
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tibus  litteris  iiostrum  apponi  feciiiius  sigilluni.  Actuiu  Parisius,  aiiiio  Domini 
millesimo  [ducciitesimi»  j  '  ottogesiiiio  quarto,  ineiise  decembri. 

Daiie,    Hht.  d'.-lmUiis,  t.   I[,   l'icc.  jiisl.,  p.  SO;. 

LXXXIY. 

ORDONNANCE  DE  L'ÉCHEVINAGE  SUR  LE  MÉTIER  DES  TONNELIERS. 

L'ordonnance  suivante,  rendue  au  mois  de  juin  128G,  à  la  requête 
des  tonneliers  d'Amiens,  constate  que,  dès  cette  épo(iue,  ces  artisans 
étaient  organisés  en  corporation  et  qu'ils  avaient  une  bannière.  Toutes 
les  mesures  que  prescrit  l'ordonnance  sont  destinées  à  assurer  la 
bonne  confection  des  objets  fabriqués;  les  infractions  sont  punies 
d'une  amende  de  xiii  deniers  payable  à  le  banière ,  c'est-à-diie  ;mi 
mayeur  et  aux  eswards  ou  inspecteurs  du  métier. 

Sachent  tout  cil  qui  cest  escript  verront  ou  orront,  que  il  est  ordonné  par  le     '*'*'>• 

juin. 

maieiir  et  les  eschevins  d'Amiens  : 

1 .  Que  nulz  ne  œuvre  par  nuit  du  niestier  de  cuvélerie  ne  de  blanc  bos,  se  on 
ne  le  trœuve  tenant  en  tonnel. 

2.  Et  que  nulz  ne  œuvre  de  cras  niairien  ne  d'autre  mairien  qui  ne  soit  bons 
et  loyaulx. 

3.  Et  que  nulz  ne  puist  faire  tonnel  renforchié,  pourtant  qu  il  soit  de  mains 
de  dix  muys  tenant  d'Angleterre  ne  d'ailleurs,  pour  meettre  v\'aide ,  et  que  on 
ne  les  puist  relever  plus  haut  de  dix  muis  ou  là  entour.  Et  qui  en  ces  coses  ou 
aucunes  d'icelles  entreprendra  et  actaint  en  fust,  il  l'amendera  de  xni  deniers  à 
le  banière  du  niestier  des  cuveliers. 

4.  Et  sont  ces  coses  falotes  et  ordonnées  à  la  requeste  des  cuveliers  d'Amiens, 
en  le  voulenté  et  ou  rappel  des  maieur  et  eschevins  d'Amiens. 

Ce  fut  fait  par  Andrieu  Lemaunier,  maieur  d'Amiens,  présens  et  consentans 
Jehan  Godrich ,  Jehan  Lenormant,  Jacqueniou  d'Abbeville,  Drienon  I\Lilerbe, 
Jacquenion  Picquet,  Simon  Lecoincte ,  Jehan  de  Clermont,  Jehan  Leman- 
gnier,  Jehan  Dumez  ,  Jehan  Grimanlt,  Willame  Rabuissons,  Jehan  Froterie. 
Ancel  de  Conty,  Mahiou  Ramin  ,.  Juste  de  Rue  et  Jehan  Barat,  eschevins,  ei 
pluiseurs  autres,  en  l'an  de  grâce  mil  ii"^  nii''^  vi,  oii  mois  de  juing. 
Arcli.  (If  riiiilel  ik'  \\\V-  d'Amiens,  ii'j;.  .ni\  cliai'tes  colé  s,  fol.  144  r°. 

'  Nous  suppléons  le   mot  ducentesimo  ,   ilonl  placée  à  tort  sous  la  date  de  1084.  L'inilialc  G  s'ap- 

l'oMiissioii  ne  peut  éli-c  atliiliuéc  qu'à  une  faute  de  plique  parfaitement  :i  l'évèque  Guillaume  de  Màcon. 

copiste.  I,e  P.  Daire ,  qui  a  puUlié  cette  pièce  d'après  et  d'ailleurs  le  style  et  les  formules  de  l'acte  répu- 

tin  regislicderiIolelde\illeaujoind'lMii  perdu, l'a  giient  àco  qu'on  l'attribue  au  roi  Philippe  I". 
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LXXXV. 

LETTRES  PAR  LESQUELLES  LE  SEIGNEUR  DE  LONG  RECONNAIT 
ET  GARANTIT  AUX  AMIE^OIS  DIVERSES  FRANCHISES. 

Le  seigneur  de  Long  '  prétendait  que  les  habitants  d'Amiens  lui 
devaient,  en  traversant  sa  terre,  un  péage  pour  les  draps,  les  denrées 
destinées  à  leur  usage,  et  les  chevaux  qu'ils  menaient  sans  selle  et  sans 
fre/ii ,  c'est-à-dire  les  chevaux  destinés  au  commerce.  De  leur  côté,  les 
Âmiénois  soutenaient  c|u'ils  étaient  exempts  de  ces  droits  par  fran- 
chise immémoriale,  et  se  refusaient  à  les  payer.  Il  fut  constaté  par  une 
enquête  qu'ils. étaient  réellement  en  possession  de  cette  franchise,  et 
le  seigneur  de  Long,  qui  les  appelle  ses  amis  et  voisins,  leur  confirme 
par  les  lettres  suivantes  l'immunité  dont  ils  réclamaient  la  pleine  et 
libie  jouissance.  Les  krmim  inarheant  de  kevaux  devront  seids  le  péage  , 
et  ceux  qui,  menant  des  chevaux,  affirmeront  par  serment  qu'ils  n'eu 
font  point  commerce,  seront  quittes  de  toute  redevance. 

i-i%t\.  A  tous  chiaus  ki  ches  présentes  lettres  verront  et  orront,  Witasses  de  Fon- 
tainnes,  sires  de  Lonc,  salut  en  Nostre  Seigneur.  Comme  débas  fust  mus  entre 
mi,  d'une  part,  et  le  maieur  et  les  eskevins  de  le  chité  d'Amiens,  pour  le  com- 
munité  de  le  vile  d'Amiens,  d'autre  part,  seur  che  ke  je  disoie  ke  chil  d'Amiens 
qui  à  Lonc  passoient  me  dévoient  travers  de  leurs  malesles  et  de  leurs  dras  et 
des  coses  k'il  portoient  pour  leur  usage  et  des  kevaus  k'il  menoient  sans  sele  et 
sans  frain,  et  disoie  ke  je  en  avoie  bien  usé  contre  aus;  et  il  disoient  ke  il  ne  me 
dévoient  nient  de  travers  des  coses  dessusdites,  et  ke  en  boene  saisine  estoient 
de  passer  y  frankement,  sans  paier  travers,  de  si  lonc  tans  ke  souffire  leur  de- 
voit;  et  je  bien  leur  connissoie  ke  des  kevaus,  ki  à  sele  et  à  frain  y  passoient,  ke 
il  n'en  dévoient  nient;  sachent  tout  ke,  par  plenté  de  boene  gent,  ke  je  en  ai 
oi,  je  ai  apris  et  enquis  bien  et  diliganment  ke  il  ne  doivent  nient  de  travers  à 
Lonc  des  coses  dessusdites,  anchois  en  soht  franc  et  ont  esté  en  saisine  de 
cheste  frankise  de  si  lonc  tans  ke  souffire  leur  doit,  sauf  che  ke  chil  ki  droit 
markeantseroient  de  kevaus,  et,  en  entente  de  markeandise  de  kevaus,  seroient 
aie  querre  les  kevaus,  ki  parmi  Lonc  passeroient  sans  frain  et  sans  sele,  m'en 

'  Long,  départem.  de  la  Somme,  arrond.  d'Abbeville,  canl.  d'Aill)-le-Haut-Clocher. 
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doivent  le  travers;  car  s'il  y  aloiciit  pour  autre  iiiarkeandise  querre  ke  de  ke- 
vaus,  et  il  cangoient  de  leurs  niarkeandises  à  kevaus  ou  il  acatoient  kevaus  poui 
ramener  en  leur  pais,  tout  le  vendissent-il ,  il  ne  m'en  doivent  nient  de  travers, 
puis  k'il  ne  sont  kemun  markeant  de  kevaus;  et  de  thés  coses  sont  creu  et  se- 
ront chil  ki  y  passent  par  leur  foy.  Et  pour  che  ke  (|uestions  ne  inatère  de  ques- 
tion ne  puist  naistre  d'ore  en  avant  entre  nii  ne  mes  hoirs,  d'une  part,  ne 
chiaus  d'Amiens,  d'autre  part,  ki  sont  mi  ami  et  mi  voisin,  je  connois  ches  coses 
en  le  manière  ke  eles  sont  dessusdites,  et  les  voel  et  les  gré  et  les  otroi  à  tous 
jours  hyrétaulement,  sans  jamais  alcr  encontre.  Et  pour  che  ke  che  soit  ferme 
cose  et  estaule ,  je  en  ai  ches  présentes  lettres  seell«^es  de  nien  propre  scel.  Che 
fu  fait  en  l'an  de  l'Incarnation  Nostre  Seigneur  mil  ce  quatre  vins  et  sis,  ou  mois 
de  jule. 

Arch.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  e,  loi.  ii  v°.  —  L'oriijiiial  de  celle 
pièce  existait  eucore ,  au  xv°  siècle ,  dans  les  archives  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens  ;  il  est 
uienlionné  dans  les  inventaires  de  i  i58  et  de  i  VSg.  •        .  ■ 

LXXXVI. 

.\RRÊT  DU  PARLEMENT  QUI  RECONNAIT  AU  MAIRE  ET  AUX  ÉCHEMNS 
LE  DROIT  DE  JUSTICE  POUR  LE  CAS  DE  FAUSSE  MONNAIE. 

Un  bourgeois  d'Amiens,  Jean  Lemonnier,  soupçonné  d'avoir  fait  de 
la  fausse  monnaie,  avait  été  ari'êté  par  le  bailli  d'Amiens  et  détenu  dans 
la  prison  du  roi.  Le  maire  et  les  échevins  demandèrent  que  le  prison- 
nier leui'  lût  rendu,  soutenant  contre  le  bailli  cpi'ils  élaienl  en  paisibie. 
possession  de  saisir,  d'emprisonner  et  de  justicier  les  faux  monnaveurs 
dans  la  ville  et  la  baidieue.  De  son  côté,  le  l)ailli  affirmait  que  le 
roi  était  en  bonne  saisine  du  droit  de  eonnaitre,  dans  la  ville  d'Amiens, 
des  délits  de  fabrication  ou  distribution  de  fausse  monnaie  et  de  fabri- 
cation ou  importation  d'ouvrayes  darj^'cnl  falsifié.  Le  parlement  lit 
faire  une  enquête;  l'écbevinage  produisit  des  pièces  authentiques  à 
l'appui  de  ses  prétentions,  et  les  deux  parties  ayant  été  entendues,  la 
cour  déclara  que  le  maire  et  les  échevins  avaient  suffisamment  prouvé 
leur  droit,  et  ordonna  au  bailli  de  remettre  Jean  Lemonnier  en  lent 
pouNoir. 

Philippus,  Oei  gracia,  Itaucorum  rex,  universis  présentes  litteras  inspecturis    ns-. 
saluteiu.  Notum  laciiiius  quod ,  cuin  ni;ijor  et  scahini  Ambianenses  dicerent  et    '""  "' 
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intenderent  proliare  contra  Ijaillivum  nostriim  Anibianensem  pro  nobis  quod 
ipsi  eiant  in  pacifica  possessione  capiendi,  imprisionandi  et  justiciandi  captos 
intVa  banleucam  Ambiani,  pro  factioneseu  fiibricacione  false  monete,  et  quod  ad 
eos  pertinebat  justicia  antedicta,  et  ob  hoc  requisivissent  dictum  baillivum  ut  eis 
redderet  Johanneni  Lemonniers  manenteni  Aml)iani ,  quem  dictus  baillivus  de- 
tinebat  in  prisione  pro  suspitione  faciendi  falsum  argentum,  et  dictus  baillivus, 
ad  defentioneni  nostram  et  pro  nobis ,  diceret  :  quod  nos  eramus  in  bona  sai- 
sina  cognoscendi  in  villa  Ambiani  de  casu  faciendi  falsum  argentum  et  capiendi 
et  aportandi  opus  factum  de  falso  argento  ;  tandem,  de  mandate  nostre  curie, 
facta  super  hoc  inquesta  et  visa,  inspectis  cartis  majoris  et  scabinorum  Ambia- 
nensium  et  auditis  racionibus  utriusque  partis ,  inventum  fuit  et  per  judiciuni 
curie  nostre  pronunciatuni  :  dictos  majorem  et  scabinos  Ambianenses  bene 
suam  intencioneni  probavisse  ;  et  fuit  preceptum  bailUvo  Ambianensi  quod  ipse 
reddat  eis  predictuni  Johannem  Lenionnier,  quem  detinet  in  prisione  pro  sus- 
picione  faciendi  falsum  argentum.  In  cujus  rei  testimonium ,  presentibus  htteris 
nostrum  fecimus  apponi  sigillum.  Actum  Parisius ,  anno  Domini  millesimo  du- 
rentesimo  octogesimo  septimo ,  mense  julio. 

Arcli.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  e,  f°  32  v°.  —  Daire,  Uist. d'Amiens, 
Pièc.  just.,  t.  I,  p.  532, 

LXXXVII. 

ARRÊT   DU  PARLEMENT   QUI   MAINTIENT   LA   COMMUNE   DANS 
L'ADMINISTRATION   DE   LA   MALADRERIE   D'AMIENS. 

La  maladrerie  d'Amiens,  connue  sous  les  noms  de  maladrerie  de 
Saint- Ladre,  de  la  Madeleine  ou  des  Sœurs  Blanches,  était  l'un  des  éta- 
blissements de  ce  genre  les  plus  importants  et  les  plus  riches.  On 
ignore  la  date  précise  de  sa  fondation,  qui  remonte  vraisemblable- 
ment à  la  première  moitié  du  xii'  siècle.  H  y  a  lieu  de  croire  cepen- 
dant que  cette  maison  n'existait  pas  encore  lors  de  l'insurrection 
de  iii3.  Un  lépreux  d'Amiens  avait  été  emprisonné  par  le  fils  du 
comte  Enguerrand  de  Boves,  par  le  cruel  Thomas  de  Marie  :  «  A  cette 
«  nouvelle,  dit  un  chroniqueur,  la  foule  des  lépreux  du  pays  vint  assié- 
«  ger  les  portes  du  tyran ,  et  demander  à  grands  cris  que  leur  compa- 
«  gnon  leur  fût  rendu  '.  Menacés  d'être  brûlés  vifs  s'ils  ne  s'éloignaient, 

■    Quod   elephantiosorum   provincialium   cœtus         sociiis  redderetur.  (Giiibcrt.  abliat.  de  Novigcnt  de 
aiidiens,  obsedit  tyranni  fores,  conclarnans  ut  sijji         Vila  sua ,  lib.  m ,  iuter  ejus  opéra  oinnia,  p.  5i6.) 
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«  ils  senfuireiil  épouvantés,  et  se  réfugièrent  en  lieu  sur;  là,  rasseiri- 
«  blés  de  tous  les  points  du  pays,  ils  appelèrent  la  vengeance  de  Dieu 
«  sur  la  léte  de  Thomas  de  Marie,  et,  élevant  leur  voix  vers  le  ciel,  ils 
«  le  chargèrent  de  malédictions  unanimes  '.  »  Ce  récit  d'un  contempo- 
rain semble  prouver  qu  a  cette  époque  les  lépreux  étaient  disséminés 
dans  la  ville  et  aux  environs,  et  qu'on  ne  leur  avait  pas  encore  ouverl 
un  asile  conmiun. 

Quoi  qu'il  en  soit,  quelques  années  plus  taid,  la  maladrerie  élail 
fondée  et  dotée.  En  iiSa,  comme  on  l'a  vu  plus  haut^,  cet  établisse- 
ment vendait  une  pièce  de  terre  à  l'abbaye  de  Saint-Jean-le/.-Ainiens, 
et,  dès  lors,  il  était  placé  sous  la  tutelle  de  l'autorité  uuniicipale. 
En  1287,  lévèque,  qui  avait  déjà  l'administration  temporelle  de  IHô- 
tel-Dieu,  hospice  principal  de  la  ville  ^,  voulut  y  joindre  celle  de  la 
maladrerie,  et  en  contesta  le  droit  à  l'échevinage. 

La  maladrerie  possédait  alors  des  biens  considérables '^;  de  plus, 
Saint-Ladre  était  une  paroisse  de  la  ville,  et  l'hospice  était  servi  par  des 
frères  et  des  sœurs,  qui  ne  vivaient  point  sous  une  règle  précise,  et 
pouvaient  posséder  en  propre,  mais  qui  faisaient  tiois  vœux  :  celui  de 
pauvreté,  celui  d'obéissance,  et,  dans  le  cas  où  ils  n'étaient  pas  mariés, 
celui  de  chasteté.  Ce  triple  vœu  était  le  principal  motif  allégué  {)ai'  l'évè- 
queà  l'appui  de  sa  réclamation;  il  prétendait  avoir  droit  de  visite  et  de 
correction  pastorale,  et  |)ar  suite  droit  des'encpiérir  de  l'état  de  la  maison 
et  d'en  examiner  les  comptes.  L'affaire  fut  portée  devant  le  parlement. 
Là,  le  maire  et  les  échevins  soutinrent  qu'eux  seuls  étaient  en  posses- 
sion d'administrer  l'hospice  deSaint-Ladre,  (ju'à  eux  seuls  appartenaient 
la  garde,  la  visite,  la  correction, l'examen  des  comptes,  l'admission  des 
malades  ou  des  personnes  saines,  des  clercs  ou  des  laïques,  la  nomi- 
nalion  ou  la  destitution  du  maître,  directeur  de  l'établissement .  en  un 


'  Quilnis  ipse  comiiiiuatus  est  iiisi  reccderenl  se 
livos  incensmiim  ;  i:l  cnin  leriiti  iiiiliigisscnt ,  in 
luto  posili  et  ex  rcgione  pariler  conglobati,  Deum 
supiT  coin  vindiccm  compcllanles,  pari  voce  lalis 
in  altum  vocibiis ,  ci  nialcdixcrunl.  (  Guibcrt.  abbat. 
de  Novigcnt.  de  Vila  sua  lib.  xii,  inler  ejus  opéra 
omnia,  p.  5i6.) 

>  P.  61. 


3  Voyez  plus  haut,  p.  a3o  et  23 1. 

4  Au  xiv""  siècle,  l'éclievinage  consacra  un  car- 
lulairc  spécial  aux  biens  et  revenus  de  la  lépro- 
serie. Indépendamment  de  ce  registre,  il  existe 
encore,  aux  arcliivcs  de  l'Iiotel  de  ville  d'.\mien<, 
un  grand  nombre  de  liasses  de  documents  origi- 
naux .  relatifs  aux  propriétés  de  la  léproserie,  et  < 
l'administration  de  celte  maison. 
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iiiDt ,  d"ord(M]nei     de    toutes   choses    purement  temporelles.   La   ville 
d'Amiens  fut  maintenue,  par  l'arrêt  suivant,  dans  le  droit  de  surveil 
lance  et  de  gestion  qu'elle  avait  exercé  jusque-là. 

Philippus,  Dei  gratia  Francoruni  rex,  universis  présentes  litteras  inspecturis 
saluteni.  Notum  facimus  qaod  ,  cuni  in  nostra  curia  mota  esset  contentio  inter 
(lilectuni  et  fideleni  nostruni  episcopum  AniLianensem ,  ex  una  parte,  et  nia- 
joreni  et  scaliinos  ville  Anibiânensis,  ex  altéra,  super  hoc  quod  dictus  episco- 
pus  dicebat  quod  ad  ipsum  tara  de  jure  communi  quam  de  consuetudine  per- 
tinebant  visitatio ,  correptio,  scire  statum  Leprosarie  Anibianensis ,  audire 
coniputum  dicte  domus,  et  quod  erat  in  saisina  preniissa  faciendi,  maxime  cum 
t'ratres  et  sorores  dicte  domus,  in  ingressu  suo,  emitterent  tria  vota,  scihcet 
paupertatis,  obedientie  et  castitatis,  nisi  sini  conjugati,  quod  votum  castitatis 
non  emittunt  nisi  uterque  conjuguni  consentiret,  et  facerent  professionem  ac 
viverent  suh  régula  fratres  et  sorores  dicte  domus,  ut  dicebat  dictus  episcopus, 
(lictis  majore  et  scabinis  contrarium  asserentibus  et  dicentibus  quod  ad  eos 
pertinebant  et  quod  erant  in  saisina  custodire  dictam  Leprosàriam,  corrigere 
t'ratres  et  sorores  dicte  domus  ,  scire  statum  et  audire  computum  dicte  domus, 
ponere  tam  sanos  quam  leprosos,  clericos  et  laicos,  ponere  et  deponere  magis- 
tnim  dicte  domus,  maxime  cum  fratres  et  sorores  dicte  domus  vivant  sine  régula, 
et  liceat  eis  habere  proprium,  secunduni  usuni  et  consuetudinem  dicte  domus, 
ut  dicebant  dicti  major  et  scabini;  tandem,  visa  inquesta  super  hoc  facta, 
pronunciatum  fuit,  per  curie  nostre  judicium,  ad  dictos  majorem  et  scabinos 
pirtiiiere  custodiam  dicte  domus,  scire  statum,  audire  computum  dicte  do- 
mus, ponere  tam  sanos  quam  leprosos,  clericos  et  laicos,  ponere  et  deponere 
niagistrum  dicte  domus,  et  alia  facere  que  tangunt  temporalitatem  dicte  domus, 
et  quod  ipsi  major  et  scabini  sunt  in  saisina  premissa  faciendi.  In  cujus  rei  tes- 
timonium,  presentibus  litteris  nostrum  fecimus  apponi  sigillum.  Actum  Parisiis, 
anno  Domini  m°  ce"  octogesinio  septimo,  mense  marcio. 

Arch.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  copie  authentique,  liasse  cotée  r,  fol.  3,  i'"'  dossier, 
pièce  28".  —  Reg.  aux  chartes  coté  e  ,  fol.  29  v°.  —  Daire,  Hisl.  d'Amiens,  Pièces  just. . 
t.  II.p.  Bgi. 
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LXXXVIII. 

ARRÊT  DU  PARLEMENT  QUI  MAINTIENT  LE  MAIRE  ET  LES  ÉCHEVINS 
DANS  LE  DROIT  DE  CONNAITRE  DES  INFRACTIONS  AUX  ASSUREMENTS 
DONNÉS  DEVANT  EUX- 

On  a  vu  dans  les  pièces  précédentes  que  l'échevinage  d'Amiens 
avait  le  droit  de  connaîfie  des  infractions  aux  assuremcnts  donnés  de- 
vant lui;  mais  vers  la  fin  du  mh"  siècle  ce  droit  lui  fut  contesté  pai-  les 
officiers  royaux.  En  ia88,  le  bailli  d'Amiens  ayant  fait  emprisonner 
un  ceitain  Gautliier  d'Âuberie,  qui  avait  enfreint  l'assurement  donné 
par  lui  à  un  autre  bourgeois  nommé  Pliilippe  de  Noyon ,  l'échevinage 
revendifpia  le  jugement  de  cette  affaire  et  porta  plainte  au  parlement 
contre  Tusurpalion  du  bailli.  Les  deux  parties  soutinrent  leur  droit  en 
se  fondant  sur  la  charte  comnuniale  de  1190.  Le  bailli  alléguait  que 
d'après  cette  charte  la  justice  des  cas  de  meurtre  ayant  été  réservée  au 
roi,  celle  des  infractions  aux  assurements,  qui  n'en  était  qu'une  dépen- 
dance, devait  aussi  lui  appartenir.  Le  parlement,  après  avoir  fait  faire 
une  enquête,  maintint  Téclievinage  dans  le  droit  de  connaître  des 
infractions  aux  assurements,  sauf  le  cas  où  un  meurtre  en  aurait  été 
la  suite. 

Philippus,  Dei  grutia  l'Vancoruni  rex,  universis  présentes  litteras  inspecturis  ,,88. 
saluteni.  Notiini  faoliiius  quod  ,  cuni  major  et  scabini  ville  .\mbianeiisis  dicercnt 
in  nostra  curia  quod  ad  eos  pertinebat  cognicio  assecuranientorum  fractoruni 
corani  se  prcstiloruni,  per  quedani  piincta  carte  suc,  et  quod  usi  fuenint  cogni- 
inone  bujusmodi  casuum  et  consiniiliuni,  et  quod  baillivus  And)ianensis  iinpe- 
diebat  el  lurbabat  dictos  majoreni  et  scabinos  in  hujusniodi  saisina,  in  boc  cpiod 
ceperat  et  imprisionaverat  Galterum  de  Alberia,  civem  .\mbianenseni,  ratione 
assec'uranicnli  prestili  a  dicto  Galtero  Pbili|)po  de  Novionio  moranti  Anibianis, 
coraiu  predictis  majore  et  seabinis,  et  fracti  per  eumdeiu  Galterum,  ut  dicebatur, 
dicto  baillivo  in  contrarium  dicente  et  asserente  quod  ad  nos  pertinebat  cogni- 
cio omnium  assecuramenloiuni  (raclorum,  jier  punctuin  carte  ville  Ambianensis, 
niaxime  cuni  in  dicta  carta  continealur  quod  dicti  major  et  scabini  non  babeni 
cognilionem  raptus  neque  muitri,  propter  quod  ilicebat  baillivus  ad  inajorciii 
et  S(^abinos  non  pertiucre  cognitioncni  assecuranientorum  fr.ictorum,  cum  Itujus- 
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inodi  casus  assecuramenti  tVacti  esset  de  appendenciis  niultri.  Tandem,  visa 
aprisia  de  inaïuhito  curie  nostre  per  dictuni  baillivuni  facta  super  usu  et  saisiila 
inajoris  et  scabinoruni  in  casu  piedicto,  quia  inventum  fuit  quod  dicti  major  et 
scabini  usi  fuerunt  et  sunt  in  saisina  cognoscendi  de  assecuramentis  fractis  corani 
se  piestitis,  pronunciatuni  fuit  quod  ipsi  renianebunt  in  saisina  predicta ,  nisi 
in  trangendo  assecuranientuni  honio  fuit  interfectus,  nobis  questione  proprie- 
tatis  reservata.  In  cujus  rei  testimonium  presentibus  litteris  nostrum  fecimus 
apponi  sigilluin.  Actum  Parisiis,  anno  Doniini  niillesinio  ce"  octogesimo  septinio, 
niense  niarcio. 

Ai'ch.  de  l'hok-l  de  ville  d'Amiens,  reg.  au\  cliarics  coté  £,  loi.  lo  v"  el  ii  r°.  —  Reg.  aux 
(haltes  coté  a  ,  fol.  34  v».  — L'original  Je  celte  pièce  e.\islail  encore,  au  xv"  siècle,  dans  les 
archives  de  1  hôtel  de  ville  d'Amiens;  il  est  mentionné  dans  l'inventaire  de  1488.  —  BiIjI. 
Roy.,  coll.  de  D.  Grenier,  27'  paquet,  n"  2. 

LXXXIX. 

ARRÊT  DU  PARLEMENT  SUR  UN  CONFLIT  DE  JURIDICTION  ENTRE 
L  ÉVÉQUE  ET  LA  COMMUNE. 

En  1288,  la  cour  du  roi,  dans  la  session  tenue  aux  octaves  de  la 
Toussaint,  eut  à  statuer  sur  un  conflit  de  juridiction  qui  s'était  élevé 
entre  l'évèque  et  l'échevinage.  Il  fut  reconnu  que  l'évéque  avait  le 
droit  de  faire  saisir  les  clercs  de  son  église  dans  tous  les  lieux  du  res- 
sort de  la  justice  municipale;  mais  que,  dans  le  cas  de  poursuite  el 
d'arrestation  tl'un  clerc,  le  domicile  de  tout  mend)re  de  la  commune 
devait  être  inviolable,  de  telle  sorte  que  nul  ne  pi'it  être  arrêté  pai' 
les  officiers  de  l'évéque  dans  la  maison  d'un  bourgeois.  Cette  déci- 
sion est  consignée  dans  un  extrait  des  registres  du  parlement  que 
Pliilippe-le-Bel  fit  faire  en  i3io,  et  qu'il  expédia  sous  forme  de  let- 
Ires  royales,  sans  doute  à  la  requête  de  l'une  des  parties  intéressées. 

Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rcx,  universis  présentes  litteras  iiispectuiis 
salutem.  Notuin  facinius  quod  extrahi  fecimus  de  registris  parlamentoruin  curie 
nostre  accordatum  quoddani ,  in  ipsa  ciiria  nostra  factuni  in  parlamento  octa- 
bariiin  Omnium  Sanctorum,  quod  fuit  anno  Domini  millesiino  ducentesimo 
octogesimo  octavo,  cujus  ténor  sequiliir  in  hec  verba  : 

Accordatum  est  quod  episropus  Ambianensis  sufficienter  probavit  saisinam 
suam  capiendi  clericos  in  villa  Ambianensi  et  banleuca  in  justitia  ville,  ita  ta- 
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iiien  quocl  episcopus  non  poterit  eos  cupereln  clc)inil)ii.s  burgensiuni,  secl  i-xtr;i, 
non  inferendo  violentiam  burgensil)us,  secl  propter  violentiani  clericorum  ikjii 
ilimitlet  episcopus  quin  eos  capiat  oxtra  domos. 

In  cujus  extnx'ti  testitnoniuni ,  liiiic  piescnti  ti'anscripto  nostruni  fecimus 
apponi  sigillnni.  Acturn  Paiisiis,  die  sabbali  post  Brandones,  anno  Doniini  m"  ccc" 
decinio. 

Arch.  de  l'hôlel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  colé  e,  fol.  12  r".  —  Bibl.  Roy.,  coll.  dr 
D.  Greuier,  1''  pa<|iiet,  n"  t,  p.  292.  —  Daire,  Histoire  d'ylniieni,  I.  II,  Pièc.  just.,  p.  Jq;. 

\c. 

EXEMPTION   DU  TRAVERS   DE  PONT-REMY    EN  FAVEUR   DE  LA 
COMMUNE  D'AMIENS.  • 

Le  droit  de  travers  |)eiçii  à  Ponl-Remy',  et  appartenant  à  l'abbave 
d'Épagtie%  avait  fait  nailie  une  contestation  entre  cette  abbaye  et 
l'échevinage  d'Amiens.  Au  mois  de  juin  i>.8(),  l'abbesse  et  les  leli- 
gieuses  d'Epagne  envoyèrent  à  Amiens  Hugues  1"  Vnglais  pour  traiter  avec 
la  commune^.  Ce  pi ocureur  déclare  devant  le  i)ailli  que  les  bourgeois 
d'Amiens  et  leurs  gens  sont  e.xempls  du  travers  de  l'ont- Hemv  pour 
les  objets  servant  à  leui'  usage.  Les  marchandises  el  1rs  cIk  \au\  des- 
tinés au  conmierce  sont  seuls  soumis  au  péage;  s'il  v  a  doule  poiii  le 
péager,  sur  la  destination  d'une  chose  portée  ou  menée  par  un  bour- 
geois, avant  de  permettre  le  passage  franc,  il  leia  juicr  au  bouigeois 
(pie  celle  chose  n'a  pas  été  achetée  pour  revendre.  Le  bailli  d'Amiens, 
fiuillauiiie  de  Hangesl,  donne  au  maire  et  aux  échevins  acte  de  la  dé- 
<  laralion   l'aile  de\anl  lui. 

A   tous  cliiaus   qui  ces  présentes   lellres  verront   ()\i   ()rroi)t,  Villaunies  île    laSy. 
Hangest  li  ainsnés,  baillicus  d'Amiens,  salut.  Nous  faisons  savoir  à  tous,  nue      '* 

<3  '  '  '1  juin. 

frères  Hues  11  Englés,  moines  de  l'abbeye  d'Espaiiigne,  prorureur  pour  l'ab- 
béesse  et  pour  le  couvent  d'Espaingne,  aiaiis  pooir  et  especial  mandement  de 

'   l'ont-Remy,  dép.  de  la  Soiiimo,  arroiiJ.  d'Alj-  pai-  ralibes.s«  Mario,  an  mois  de  juin  laSij.  lut- 

l)Oville,  cant.  d'Ailly-le-haul-Cloclier.  copie  de  l'acte  qui  la  contient  se  trouve  an\  anlj. 

"  Épague-Épagnette ( iV/)nHia  el  Hispania),  dcp.  de  l'Iiotel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes oile  «. 

delà  Soriime,  arioud.  el  caiil.  d'Abheville.  loi.  ifi;  v".    L'original  existait  encore,  au  x\' ^'^vle, 

5  L.-1  procuration  dont  se  sert  ici  Hugues  l'.Vn-  dans  les  mêmes  archives;  il  est  mentionne  dans 

glais,  pour  terminer  le  différend  du  couvent  d'Kpa-  l'inventaire  de  i/,S8. 
gne  et  de  la  commune  d'.Vuiiens,  lui  avait  etédonnée 
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lecongiioistre  les  coses  qui  s'ensieuent,  par  les  lettres  de  le  detantdicte  al>- 
héesse  et  du  devantdict  couvent,  seeilées  de  leur  seel ,  as  queles  ces  présentes 
lettres  sont  férues  par  nii ,  a  recongnut  que  chil  d'Amiens  et  leurs  maisnies  qui 
passent  au  travers  du  pont  de  Reniy,  qui  est  à  l'ahéesse  et  au  couvent  devant 
dis  ,  sont  franc  au  dit  travers  des  coses  que  il  mainent  et  portent  pour  leur  user 
ou  pour  donner,  saulf  che  que  il  doivent  des  quevaus  qui  par  luec  passent 
sans  sele.  Et  si  doivent  leur  travers  de  toutes  coses  que  il  mainent  ou  portent 
pour  raison  de  niarehoandise.  Et  se  il  est  ainsy  que  il  porchent  ou  mainent  au- 
qune  cose  de  quoi  li  traversiers  se  doubte  que  che  ne  soit  marcheandise  que 
il  aient  accatée  pour  revendre ,  il  se  doivent  faire  créable ,  par  leur  foy  ou  par 
Ifur  sairement,  que  il  ne  l'ont  mie  acaté  pour  revendre  ne  pour  marcheander, 
et  ainsi  s'en  passeront;  et  se  il  ne  le  voloient  fiancier  ou  jurer,  il  en  pairoient 
connue  marchandise.  Et  s'est  assentis  li  devantdis  frères  Hues,  procureres,  par 
devant  nous,  que  nous  de  le  rccongnissance  dessus  dicte  en  baillions  nos  let- 
tres scellées  du  seel  de  le  baillie  d'Amiens  au  maieur  et  as  esquevins  d'Amiens. 
l'"t  iiDUS,  à  greigneur  seurté  des  coses  dessusdictes,  et  pour  ce  que  elles  soient 
fermes  et  estables,  en  avons  baillié  as  devantdis  maieur  et  esquevins  ches  pré- 
sentes lettres  seeilées  du  seel  de  le  baillie  d'Amiens.  Che  fait  et  recongnut  par 
devant  nous,  en  l'an  de  grâce  mcc  quatre-vins  et  nœuf,  ou  mois  de  juing,  le 
vigile  Saint-Pierre  et  Saint-Paul,  apostles. 

Arch.  de  l'holel  de  ville  d'Amiens,  leg.  aux  chartes  coté  e,  toi.  ii  i".  —  Reg.  aux  cliarte» 
coté  A,  fol.  i68  r°  et  v.  —  L'original  de  cette  pièce  existai!  encore,  au  xv°  siècle,  dans  les 
archives  de  l'holel  de  ville  d'Amiens;  il  est  mentionné  dans  les  inventaires  de  i.i5.S  et 
de  1488. 

xcr. 

sp:wtenck  arbitrale  rendue  en  parlement  contre  la  communk 

D'AMIENS. 

Un  écuyer,  nommé  Koberl  Latruie,  résidant  à  Amiens,  sans  èlre 
membre  de  la  coiinmuie,  avait  commis  envers  le  maire  des  actes  de 
violence,  crime  qui,  selon  la  coutume  de  la  ville',  était  puni  de  la 
|)ei  tedu  poing;  le  coupable,  traduit  devant  l'échevinage,  fut  condamné, 
et,  en  dépit  de  ses  protestations  contre  ce  jugement,  la  sentence  des 
magistrats  municipaux  fut  exécutée  à  la  rigueur. 

Robert    I.alniie,  privé  de  sa  main  droite,  porta  plainte  devant  le 

■    Voyez  la  |irenii(iT  des  loiiluines  municipales  insérées  ci-dessus,  art.  37. 
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pailemcnl  contie  le  mriire  et  les  échevins  d'Amiens,  disant  (]u'ils  lui 
avaient  fait  couper  le  })()ing  à  tort  et  sdiis  cause  raisonnable,  et  deman- 
dant justice  et  réparation.  Ceux-ci,  pour  défendre  leur  jugement,  allé- 
guaient que  le  réclamant  avait  mis  main  violente  sur  le  maire,  repré- 
scnlanl,  selon  eux,  la  personne  du  roi,  (|u'il  l'avait  assailli  dans  un 
lieu  public,  en  [)lein  jour  el  à  plusieurs  reprises,  (|u'il  l'avait  frappé 
d'un  bâton  à  la  tète,  jusf|u'à  effusion  de  sang,  saclianl  i)ien  (ju'il  était 
maire;  ils  ajoutaient  (pie,  d'apiès  les  jiriviléges  de  la  ville  d'AmieuN. 
ses  magistrats  pouvaient  connaître  des  délits  de  ce  genre  et  y  appli- 
(pier  la  peine  de  la  mutilation,  qu'enfin  ce  qui  s'était  fait  à  Amiens  se 
trouvait  justifié  par  les  us  et  coutumes  des  villes  voisines.  De  son  côté, 
Robert  prétendait  que  le  maire  et  les  écbevins  exposaient  les  choses 
d'une  façon  contraire  à  la  véiilé. 

Le  vague  des  termes  de  l'acte  ne  permet  pas  de  préciser  les  points 
de  droit  sur  lesquelsil  se  fondait  pour  demander  réparation;  peut-être 
comme  étranger  à  la  commune,  et  en  raison  de  sa  (pialité,  se  préten- 
dait-il justiciable  des  seuls  officiers  royaux;  peut-être  accusail-il  l'éclie- 
vinage  d'avoir,  dans  l'exécution  de  ses  propres  lois,  agi  avec  cruauté, 
en  déniant  au  condamné  la  faculté  de  se  racheter  de  la  mutilation  pai 
une  amende  '.  Ce  ((ui  est  constant,  c'est  que,  dans  tons  les  cas,  il  appe- 
lait de  la  sentence  comme  d'un  faux  jugement  rendu  sans  preusc  miT 
lisante.  La  commune  paraît  avoir  promptement  désespéré  de  gagner  sa 
cause  et  proposé  un  accord  au  lieu  d'attendre  le  jugement  de  la  cour 
du  roi.  Delà  part  du  maire  et  des  échevins,  plusieurs  personnes  con- 
sidérables, el  entre  autres  le  bailli  d'Amiens,  (îuillaume  de  llan- 
gest,  s'entremirent  auprès  des  amis  de  Robert  Lai  i  nie  puni  lamenei- 
à  un  accoiimiodement;  deux  cents  livres  Parisis  furent  piomisesa 
son  frère,  Guy  Latruie,  clievalier,  et  autant  à  Jean  de  Beaumont,  sire 
de  Ons. 

Ces  démarches  eurent  un  plein  succès;  les  [)arties,  arri\ant  à  un 
compromis,  choisirent  pour  arbitre  et  amiable  compositeur  l'ierre, 
seigneur  de  Chambly,  lui  donnant  pouvoir  de  prononcer  dans  leur 
différend  et  à'ordonner   de   haut  et  de   bas  <(    sa    i>oh>ntc.   Pieire   >l« 

'   Vo>«ici-de»s«i,s,  p.  iio, l'article  :  Je  la  cliiirli-  conimiinalc. 
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Cliaiiiblv  décichi  que  le  maire,  les  éclievins  et  la  commune  d'Amiens, 
|iourIe  bien  de  la  paix  et  pour  se  réconcilier  avec  Robert  Latruie,  ses 
parents  et  ses  amis,  seraient  tenus  de  lui  payer  mille  livres  Parisis  '.  Ro- 
bert donna  quittance  de  cette  somme  à  la  commune,  et,  faisant  sa 
paix  avec  elle,  il  promit  sécurité  de  sa  part  et  de  la  part  des  siens  au 
maiie,  aux  éclievins,  à  toute  la  communauté  d'Amiens  et  à  cbacun 
des  bourgeois  en  paiticulier.  L'acte  d'assurément  fut  dressé  en  pré- 
sence de  Guy  Latiuie,  son  frère,  consentant,  et  des  officiers  royaux. 

Dans  les  lettres  qu'on  va  lire,  le  roi  Pbilippe-le-Bel  promulgue  la  sen- 
tence arbitrale,  qui  mettait  fin  au  procès,  ratifiée  par  lui  en  parlement 
et  l'acte  d'assurément  donné  à  la  commune  d'Amiens  par  Robert  La- 
truie. Ces  lettres  sont  en  dialecte  picard,  mais  il  y  a  lieu  de  croire 
([uelles  furent  expédiées  en  latin. 

2<j„.         Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  rois  de  fraiiclie,  à  tous  cens  ki  ches  présentes 
■••       lettres  verront  et  orront  salut.  Sachent  tout,  que  comme  descors  fust  meus 

ITier.  ^ 

en  nostre  court  entre  Robert  Latruye,  escuyer,  d'une  part,  et  le  mayeur,  les 
eskevins  et  la  communauté  de  la  vile  d  Amiens,  d'autre,  seur  che  ke  li  dis  Ro- 
hers  disoit  ke  h  dit  maires  et  eschevins ,  à  tort  et  sans  cause  raisonable,  avoient 
fait  cauper  en  la  vile  d'Amiens  la  main  dudit  Robert,  pour  coi  il  requéroit  ke 
fieus  meffait  li  fust  amendé,  et  seur  tel  meffait  fussent  puni,  les  devantdis 
mayeur,  eskevins  et  kemunauté  disans  à  l'encontre  que,  par  jugement,  il  avoient 
fait  coper  la  main  dudit  Robert,  à  droit  et  à  boene  cause,  ch'est  à  savoir,  pour 
che  ke  li  dis  Robers  avoit  mis  mains  violentes  ou  maieur  d'Amiens,  ki  nostre 
personne  représente  et  par  pluisieurs  fois,  publicment  et  de  jour,  et  l'avoit 
feiu  d  un  baston  en  le  teste  deskes  au  sanc,  sachant  lui  estre  maieur,  et  encores 
ke  che  faire  peurent  et  pooient  par  prévilége  otroié  à  aus  de  nos  prédécesseurs, 
et  ke  tele  painne  à  faire  pooit  issir  de  leur  prévilége,  et  que  che  poolent  faire 
par  lus  et  par  la  coustume  des  viles  voisines,  si  comme  il  disoient;  et  li  dis 
Robers  desist  encontre  que  ches  coses  n'estoient  pas  vraies  en  la  manière  ke 
eles  estoient  proposées.  A  la  partefin,  pour  bien  de  pais,  lesdites  parties,  du 
conseil  de  boene  gent,  sus  chele  descorde  se  compromirent  en  Pierre,  seigneur 
de  Chambly,  nostre  chevalier,  tant  comme  en  amiaule  compositeur,  en  tèle 
manière  ke  de  chele  descorde  il  peust  prononchier,  ordener  et  diffinir,  de  haut 

'  D'après  les  calculs  donnes  ci-dessus,  p.  221,         actuelle    et    représentait    une    valeur    réelle   de 
celte  somme,  qui  comprenait    i3o  marcs,  équi-         i34,4r8  fr. 
valait    à    environ    22,403  fr.    de  notre    monnaie 


XIII'  SIECLE. 


■20J 


el  de  bas  à  sa  volenté;  et  proinidrent  lesdites  parties  à  tenir  l'ordenanche  et 
la  volenté  dudit  Pierre  sus  les  cosos  dessusdites,  lesqueles  coses  ainsi  faites, 
li  dis  Pierres  prononcha  son  dit  et  s'ordenanclie  en  la  manière  kil  sensieut: 
Ch'est  à  savoir  que  ledit  maires,  eselievin  et  la  kemunités,  pour  Lien  de  pais, 
et  pour  che  ke  il  venisseiit  à  la  concorde  dudit  Robert  et  de  ses  amis,  seroient 
tenu  de  paier  et  rendre  audit  Robert  mil  livres  Parisis,  desquels  mil  livres  li  dis 
Robers  s'est  tenus  pour  paies.  Et  pour  cbe  ke  clies  coses  soient  à  tousjours 
fermes  et  astables  et  plus  seurement  gardées,  li  dis  Robers  de  lui  et  des  siens 
a  asseuré  bien  et  loialment,  par  devant  noslre  gent  comme  par  devant  nous, 
de  boen  asseurement,  ledit  majeur,  ses  eskevins,  la  communauté  et  les  singu- 
1ères  personnes  de  ladite  vile  et  les  leur;  présent  Guy  Latruye,  chevalier,  frèrt- 
dudit  Robert,  lui  assentant  à  che.  Et,  pour  che  (jue  che  soit  ferme  cose  et 
estable,  nous  avons  clies  présentes  lettres  seelées  de  nostre  seel,  sauf  nostre 
droit  en  toutes  coses.  Donné  à  l'aris  le  vendredi  devant  la  Cathèdre  Sainl-Pierre, 
en  l'an  de  l'Incarnation  Nostre  Seigneur  mil  deus  chens  (juatre-vins  et  nuef. 

Aicli.  de  l'iinirl  de  ville  d'Aiiiieiis ,  rcg.  aux  chai  tes  colé  a,  fui.  i  ;2  r"  et  v».  —  Ki  g.  colc  t , 
fol.  i8  vu  et  iij  r".  — ■  hibl.  Roy. ,  coll.  de  D.  Grenier,  ij'  puqiiet,  ii"  2,  p.  m. 

XCII. 

QUITTANCES  DES  SOMMES  PAYÉES  PAR  LA  COMMUNE  AU.\  PARENTS 
ET  AMIS  DE  ROBERT  LATRUIE. 

Pour  obtenir  l'accord  qu'on  vient  de  lire,  la  coiumime  a\ait,  ain.si 
(|u'il  a  été  dit,  promis  des  sotiuues  considérables  aux  |)arenls  et  amis 
de  Robert  Latruie.  Son  frère  (iuy,  chevalier,  et  Jean  de  Reaumonf, 
sire  de  Ons,  donnent,  chacun  pour  sa  part,  au  maire  et  au.x  échevins, 
(juittance  de  deu.v  cents  livres  Parisis  qu'ils  déclarent  avoir  reçues  poni 
/r  paix  fin /('  cl  procurer. 

Je  Jehans  de  Biaumont,  chevaliers,  sire  tic  Ons,  fai  savoir  à  tous  ceuls  qui  u.jo. 
elles  présentes  lettres  verront  ou  orront,  que,  comme  W  illimes  de  Hangest  '""" 
li  ainsnés  ,  baillieus  d'Amiens  adon(|ucs,  m'eust  promis  pour  le  maieur,  poui 
les  esquevins  et  pour  le  coniinunilé  tl'.Vmiens  ,  deus  chens  livres  de  Parisis, 
au  traiclié  de  le  pais  desdis  maieur,  esquevins  et  communilé,  dune  part,  et 
Robert  Lalruie,  escuier,  d'autre  part,  d'endroit  le  puing  dudit  Robert,  que  li 
maires  et  li  esquevin  devantdit  avoient  fait  couper,  pour  Itdicte  pais  faire  et 
piocurer,  que  je  ay  rechuiit  lis  dtus  chens  livies  de  Parisis  devanlilis  desdis 
r.  I.  34 


I  yyn. 
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l)aillieu,  iiiaiour,  esquevins  et  communité  et  de  leur  quommant  en  lioiiie 
inonnoie  secque,  bien  comptée  et  bien  nomlirée,  et  dont  je  m'en  tieng  bien  à 
paies,  et  en  ay  quittié  et  quitte  bien  et  loyalement  lesdis  baillieu,  maieur, 
eschevins  et  communité;  et,  en  tesmoingnage  de  cbeste  cose,  je  ay  cbes  pré- 
sentes lettres  scellées  de  men  seel.  Cbe  fu  fait  en  l'an  de  l'Incarnation  Nostre 
Seigneur  mil  ce  quatre-vingtz  et  nœuf,  ou  nioys  de  feuvrier. 
Arch.  de  l'hôlel  de  ville  d'Amiens ,  reg.  aux  ehartes  coté  a  ,  fol.  i43  y°. 

Je  Guy  Latruie,  cbevaliers,  fai  savoir  à  tous  chiaus  qui  ches  présentes  let- 
tres verront  ou  orront,  que,  comme  Willames  de  Hangest  li  ainsnés,  baillieus 
d'Amiens  adonques,  m'eust  promis  ,  pour  le  maieur,  pour  les  esquevins  et  pour 
le  communité  d'Amiens,  deus  cbens  livres  de  Parisis ,  au  traictié  de  le  pais 
(lesdis  maieur,  esquevins  et  communité,  d'une  part,  et  Robert  Latruie ,  escuier, 
d'autre  part,  d'endroit  le  puing  dudit  Robert,  que  li  maires  et  li  esquevins 
devantdit  avoient  fait  cauper,  pour  le  aidier  à  faire  et  procurer,  que  j'ai  re- 
«Inipt  les  deus  cbeus  livres  de  Parisis  devantdis  desdis  baillieu,  maieur,  esque- 
vins et  communité,  en  boine  monnoie  secque,  bien  comptée  et  bien  nombrée, 
et  dont  je  me  tieng  bien  et  plainement  h  paies,  et  en  ay  quittié  et  quitte  lesdis 
baillif,  maieur,  eskevins  et  communité  et  tout  leur  remanant;  et,  en  tesmoin- 
gnage  de  ceste  cose,  je  ay  ces  présentes  lettres  scellées  de  nostre  seel.  Cbe  fu 
fait  en  l'an  de  l'Incarnation  Nostre  Seigneur  mil  ce  quatre-vingtz  et  noeuf,  el 
inoys  de  mardi. 

Arcli.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens ,  reg.  aux  chartes  colé  ».  fol.  i43  v". 
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QUITTANCE  DE  LA  SOMME  PAYÉE  PAR  LA  COMMUNE  A  ROBERT 
LATRUIE,  EN  VERTU  DE  LA  SENTENCE  PRÉCÉDENTE. 

En  acceptanl  la  sentence  arbitrale  de  Pierre  de  Cbanibly,  Robert 
Latruie  avait  donné  an  maire  el  anx  écbevins  quittance  provisoire  de 
l'indemnité  qu'ils  s'engageaient  à  lui  payer,  et  le  bailli  d'Amiens,  Guil- 
laume de  Hangest,  intermédiaire  officieux  entre  les  parties,  était  resté 
chargé  du  pavement  de  cette  somme.  Par  une  quittance  définitive 
datée  du  mois  de  mars  1290,  Robert  Latruie  déclare  devant  le  bailli  de 
l'évèque  de'  Beauvais  avoir  reçu  du  bailli  d'Amiens  les  mille  livres  aux- 
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(|U('llfs  il  a  droir,  et  tlil  (|u'il  en  lient  <|in(tes  le  maire,  les  échevins  el 
toute  la  coinrmme  |)our  le  présent  el  pour  ravenir. 

A  tous  chiaus  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  Ffréniins  Licos,  '^y 
à  ce  temps  haillietis  l'évesque  de  Reauvais,  salut,  (^omme  descorde  eust  esté 
entre  Kohert  Latruie ,  escuier,  d'une  part,  le  niaicur,  les  esquevins  et  le  coni- 
munité  d'Amiens,  d'autre  part,  sur  ce  que  li  dis  Hobers  disoit  que,  à  tort  et 
sans  cause,  !i  maires,  li  esquevin  et  le  communités  devantdit  li  avoient  caupé 
le  puing;  et  li  dit  maires,  esckevin  et  communités  disoient  à  l'encontre  ,  que, 
par  droit  et  ajuste  cause,  l'avoicnt  fait;  et  de  ceste  discorde  lesdictes  parties 
se  fussent  mises  en  monseigneur  Pierron,  chevalier,  seigneur  de  Chanibely,  li 
ques  dist  seii  dit  que,  pour  le  pais  et  le  concortie  dudit  Robert  et  de  ses  amis, 
li  maires,  li  es(jueviii  et  communités  renderoieiit  audit  Robert  mil  livres  de 
l'arisis  ,  et  li  dis  Robert  eust  quittié  lesdis  maieur,  esquevins  et  communité,  et 
tenus  se  fust  pour  paies  d'aus  des  mil  livres  devantdis,  et  s'en  fust  tenu  à  Wil- 
limiî  de  Hangest  l'ainsné,  adonc  baillieu  d'Amiens,  li  ques  li  avoit  promis  à 
rendre  les  mil  livres  devantdis,  si  comme  li  devantdis  Robers  ces  choses  a 
recoiignutes  par  devant  nous. 

Satdient  tout  cpie  li  dis  Robers  a  recongnut  en  nostre  présence  que  il  a  re- 
chupt  les  mil  livres  de  Parisis  dessusdis,  en  boine  monnoie  secque,  bien  comptée 
et  bien  nombrc-e,  dudit  baillieu  et  de  sen  connnant,  et  s'en  est  tenus  pour 
paies,  et  en  a  clamé  (juitte,  pardevant  nous,  lesdis  baillieu,  maieur,  esque- 
vins et  conunuriitf",  leurs  hoirs,  leurs  successeurs  el  tout  leur  remanant;  et 
nous  a  requis  li  c^is  Robers  que  ces  choses  nous  tesmoingnissiemes  par  lettres 
seellées  du  seel  de  nostre  baillie;  et  nous,  à  se  requeste,  en  avons  fait  ces  pré- 
sentes lettres,  seellées  du  seel  de  nostre  baillie  de  Reauvais.  Clie  fu  fait  et 
recongnut  en  l'an  de  grâce  mil  ce  quatre-vins  et  noeuf,  el  mois  de  march'. 
Ai'di.  du  l'Iiùkl  ilf  ïillr  (l'Amiens,  rcg.  aux  cliarics  coté  a,  fol.  142  v». 

XCIV. 

REMISE  DE  L'AMENDE  ENCOl  Hl  E  l'Ail  I.  ÉCHKVINAGE,  A  CAUSE  DE  LA 
CONDA.\LNATIO.\  DE  UOBEKT  LATRLIE. 

La  sentence  aihitrale  de  Pierre  de  Cliand)ly  a\ait  mis  fin  an  procès 
inlenlé  par  lioheil  Lairnie  contre  la  ('omnuine  d'Amiens;  mais  selon 

'   eitU'   iiliie   lut    aussi   icdijjie    m    l.itiu      l.v         tr\ti'  l.iliii  se  trouve  a  la  .miUc  de  celui  <|ui'  non» 

|<ublioiis  ici ,  leg.  A,  fol.  142. 
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les  officiers  royaux,  dont  le  dire  est  consigné  dans  les  lettres  suivantes, 
l'éclievinage  devait  une  amende  au  roi  pour  avoir  jugé  dans  un  cas 
qui  n'était  point  de  son  ressort,  iti  casa  non  pertinente,  ad  ipsos.  Le 
maire  et  les  éclievins  se  défendaient  en  soutenant  qu'ils  avaient  agi 
selon  la  justice  et  leur  droit;  mais  le  parlement,  devant  qui  l'affaire 
était  pendante,  n'admettait  pas  cette  défense.  Pliilippe-le-Bel,  considé- 
rant, comme  il  le  dit  lui-même,  la  parfaite  bonne  foi,  simpUcitatem , 
avec  laquelle  avaient  agi  les  magistrats  municipaux,  et  ne  voulant  pas 
user  contre  eux  de  toute  la  rigueur  du  (trait ,  leur  fait  remise  de  toute 
amende  à  laquelle  ils  seraient  tenus  pour  les  faits  allégués  contre  eux. 

"9'-  Philippus  ,  Dc'i  gracia  Francie  rex,  universis  présentes  litteras  inspecturis 
i.vn'or.  saluteni.  Notum  fa'cimus  quoil ,  ciim  nos  majoreni  et  scabinos  ville  Ambianensis 
in  caiisam  tralierenius  coram  nobis,  super  eo  quod  ipsi  Roberto  Latruye  jus- 
ticiando  pugnuro  abscinderint ,  et,  sicut  dicebatur,  in  casu  non  pertinente  ad 
ipsos,  propter  quod  dicebatur  quod  ipsi  factum  bujusniodi,  tam  nobis  quani 
parti  emendare  debebant ,  predictis  majore  et  scabinis  ad  sui  deffencionem  pre- 
ponentibus  se  bene  et  juste  factum  fecisse  predictum;  tandem  nos  eoruni  sim- 
plicitatem  considérantes,  et  juris  rigorem  contra  ipsos  exasperare  nolentes,  scd 
causam  ipsis  misericorditer  volentes  agere  in  bac  parte,  de  speciali  gracia 
remittimus  et  quitanius  eisdem  et  eorum  heredibiis  et  ville  predicte  omnem 
emendam  ,  ad  quam  nobis  teneri  possent  propter  factum  predictum.  In  cujus 
rei  testimonium  presentibus  letteris  nostrum  fecinius  apponi  sigillum.  Actum 
Parisiis,  die  veneris  post  Brandones,  anno  Domini  m"  cc°  nonagesimo. 
Arch.  de  l'hotcl  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  cliartes  colé  e,  fol.  19  v°. 

xcv. 

VENTE  A  UN  BOURGEOIS  D'AMIENS  DU  TONLIEU  DE  LA  GUÈDE 
ET  DU  NE  RENTE  SUR  LA  PRÉVÔTÉ. 

Le  roi  Pliilippe-le-Bel  avait  cédé  à  Piei  re  de  Machaut ,  son  cham- 
bellan, pour  lui  et  ses  ayants  cause,  les  droits  qu'il  percevait  à  Amiens 
sur  le  tonlieu  de  la  guède.  Ces  droits,  suivant  l'acte  de  cession,  équi- 
valaient à  lui  revenu  annuel  de  cinquante  livres  Tournois.  Le  roi 
ne  se  réservait  sur  le  tonlieu  que  le  droit  de  justice,  et  un  denier 
Parisis  qui   devait   lui  être  payé,   chaque  année,  à  la   fête  de  Noël. 
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PioiTP  de  Macliaiif  vendit  à  tin  bourgeois  d'Amiens,  Dreux  dit  Mallierbe, 
moyennant  la  somme  de  mille  livres  Parisis  une  fois  payée,  tous  ses 
droits  sur  le  tonlieu  de  la  guède.  Aux  termes  du  contrat,  l'acheteur 
devenait  soumis,  envers  le  roi,  aux  obligations  c|u'avait  acceptées  le 
vendeur.  Le  roi  confirma  la  vente  faite  à  Dreux  Malherbe  par  Pierre 
de  Machaut. 

Outre  le  tonlieu  de  la  guède,  Philippe-le-Rel  avait  cédé  à  son  chani- 
jiellan  inie  rente  de  trente  livres  Tournois  à  prendie  sui-  les  revenus  de 
la  prévôté  d'Amiens  '.  Pierre  de  Machaut  vendit  pareillement  à  Dreux 
Malherbe  celle  rente  annuelle  pour  une  somme  de  cinq  cent  vingt  livres 
Parisis.  Ce  nouveau  contrat  de  vente  fut  suivi,  comme  celui  d<inl  nous 
\enons  de  parler,  d'une  confirmation  rovale. 

Ciuc|  pièces  relatives  à  cette  double  vente,  aux  donations  et  aux 
confirmations  du  roi  Philippe-le  Bel ,  sont  parvenues  jusqu'à  nous; 
elles  font  connaître  l'origine  de  deux  des  plus  importants  revenus  com- 
uiunaux;  quatre  ans  plus  tard,  en  effet,  Dreux  Mallierbe  légua  |)ar 
testament,  à  la  \ille,  le  tonlieu  de  la  guède  et  la  rente  sur  la  prévôté  '. 

Ces  cin*!  pièces  sont  toutes  du  mois  de  mars  1291  ;  nous  les  plaçons 
ici  dans  l'ordre  logique;  Us  actes  de  vente  seront  précédés  des  dona- 
tions et  suivi  des  confirmations. 

Philippus,  Dei  gracia  Francoruni  rex ,  notiim  facimus  universis  tani  presen-  ugi. 
lihus  quam  i'iituris  quod,  cum  dilerlus  mil<?s  et  cambellanus  ac-  fidelis  noster 
l'i'iius  de  Macliello  ,  ex  dono  et  concessione  nostris,  haheat  et  percipiat  liere- 
ditarie,  pro  se  et  suis  hcrcdihus  ac  successorilius,  octogiiita  libras  Turonenses 
aniiui  et  pcipctiii  relditus  perciplendas  aimuatiiii  de  iiostio ,  in  festo  Oiiiiiiinn 
Sancloniin ,  Parisiiis,  apud  Tciiijiluin  ,  in  recoinpensacioncm  perpetui  usuagii 
(juod  idem  Petrus  pro  se  et  ejus  lieredibus  in  foresta  nostra  Pancecurie  sole- 
liat  perripere  et  liabere,  nos  eideni  niiliti  nostro,  pro  se  seu  ab  eo  causant 
liabentibus  aut  eciaiit  liabituris,  daiiius  et  coiicedimus  in  perpetuam  bereditateni 
thrloiieiitti  waidii,  ([uod  ad  nos  pertiiicbat  aut  peitiiiere  poterat  et  delx'bat  in 
civitate  et  baiileuca  Aiiibiani ,  pro  precio  quiiiqnagiiita  lil)raruni  Turonensiutii. 
quas  deduci  voluinus  de  dicta  pecuuie  quantitate;  volentes  et  consencienies 

'  Nous  n'nvons  point  la  rli.iilc  Je  rptti-  spoondr  passé  eniroli-  rli,imbpll.in  du  roi  i-l  Dreux  MaUjorlie. 

cession i  elle  n'est  connue  ([ue  par  l'aele  de  *cutc  '  Voy.  ci-après,  p.  3o4. 
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quocJ  diclus  Petriis  seii  caiisani  ab  eo  liabentes  hereclitarie  et  perpetuo  quicquid 
in  theloneo  dicti  waitlii  liabebamus  percipiant  et  habeant  taiiquain  suum  ad 
unum  denariuni  Parisiensem  censualeni  nobis  aut  iiostiis  successoiibus  annua- 
tini  Ambiani,  in  Natali  Doiiiini,  persulveudum;  et  quod  piefatus  Petrus  aut  cau- 
sani  ab  eo  babentes  de  eo  suo  possint  suam  facere  plenariam  voluntatem  et 
perpetuo  possidere  pacifiée  et  quiète  et  in  manu  niortua  ponere ,  sine  coactione 
vendendi  vel  extra  nianiini  Miani  ponendi  ;  nobis  et  nostris  successoribus  in 
predictis  retinentes  jiisticiani  quam  habebamus  in  dicto  theloneo,  preterquani 
bimpliceni,  qua  licite  gaudeant  et  utantur  occasione  dicti  waidii  sibi  non  soluii 
vel  eciam  imposterum  non  solvendi,  salvo  tamen  in  aliis  jure  nostro  et  jure 
quolibet  alieno.  Quod  ut  ratum  et  stabile  permaneat  in  futurum ,  presentibus 
litteris  nostruni  t'ecimus  apponi  sigillum.  Actum  Parisius  ,  anno  Doniini  niille- 
sinio  ducentesinio  nonagesinio,  niense  niarcio. 

Aicli.  de  l'holel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  e,  fol.  14  ''"  et  i5  r°. 

'■^'ji-        Universis  présentes   litteras   inspecturis,   Petrus   de  Machello ,  serenissimi 
principisac  potentis  domini  nostri,  doniini  Pliilippi,  Dei  gratia  Francorum  régis 
illustrissinii,  miles  et  candjellanus,  saiuteni  in  Domino.  Noverint  universi,  quod 
cum  dominus  noster,  dominus  rex  predictus,  miclii  et  meis  lieiedibus  ac  suc- 
cessoribus aut  a  me  causam  babenlibus  donavit  et  concessit  in  perpetiiam  here- 
ditatem  quicquid  habebat  vel  habere  poterat  et  debebat  in  tVieloneo  waidii  in 
civitate  et  baideuca  Ambiani,  pro  precio  quincquaginta  librariini  Turonensiuni 
deducendarunitle  octoginta  libris  Turonensibus  quas  habebam  et  percipiebam, 
singulis  annis,  de  dicto  domino  nostro  rege  in  festo  Omnium  Sanctoruin,  Pari- 
sius, apud  Templum,  in  rccompensacionem  perpetui  usiiagii  quod  in  foresta 
Pancecurie  solebam    percipere  et  habere,  ego  dictuin  theioneuni  et  quicquid 
in  eoileni  habebam  vel  habere  poteram  et  debebam ,  quocumque  jure  seu  qua- 
cumque  alia  racione,  veiididi  et  nomine  pure  veiulicionis  quitavi    penitus   et 
expresse  Droconi  dicto  Malerbe,  civi  Anibianensi,  pro  mille  libris  Parisiensibus, 
michi  in  bona  pecunia  bene  et  légitime  numerata  persolutis,  tenendum,  haben- 
dum  et  ex  nunc  imperpetuum  et  hereditarie  possidendum  a  dicto  Drocone  vel 
ejus  her<'dibus  aut  ab  eo  causam  habentibus  in  manu  mortua,  sine  coactione 
aliqua  vendendi  vel  extra  manuin  suam  ponendi,  ita  quod  dictus  Droco  vel  sui 
predicti  de  dicto  theloneo  possint  lacère  construere  vel  f'ondare  capellanias, 
aut  ipsuni  theloneum  ecclesie  vel  ecclesiis  quibus  eis  placuerit  conferre  vel 
pauperibus  erogare,  seu  in  alios  usiis  licitos  convertere,  prout  sue  libito  pla- 
cuerit voluntatis;  hoc  adjiincto,  quod  dictus  Droco  vel   sui   successores  aut 
causam  ab  eo  habentes,  seu  qui  dictum  theloneum  pro  tenipore  possidebunt. 
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perpctuo  .innuatim  recJdeiit  Ambiuiii  domino  régi  prcdicto  et  ejus  successo- 
)il)us  ununi  denarium  Parisienseni  censualeni,  in  Natali  Domini,i>ine  alio  onere  . 
et  redibencia  qualicunqiie;  et  liabehit  idem  dominus  rex  et  successores  sui 
omncni  justiciam  ([uani  iiabt*l)at  in  diclo  theloneo,  pieterquam  simplicem  jiis- 
liciam  jusliciandi  et  gagiaiidi  occasione  solucionis  minime  faciende,  more  debilo 
et  cciam  consueto,  que  dicto  Droconi  suisque  prediclis  iniposterum  remanebit. 
Et  per  dictam  pecimiam  miclii  soliiiam  dicliini  tbeloneuin  teneor  eidem  Dro- 
coni vcl  ejus  successoribus  aut  al)  eo  causam  babeiitibiis  imperpetuum  garan- 
(lire,  quoad  bec,  me,  bona  mea,  liereduni  meoruin  presmicia  et  futiira,  ubicum- 
que  poterunt  inveniri,  speciabter  obligandoac  relinquendo  penitusobligatos.  In 
(iijus  rei  testimonium  et  munimen,  diixi  presentibus  litleris  super  boc  con- 
fectis  sigillum  meum  proprium  appoiiendum.  Datuni  et  actum  Parisius,  anno 
Domini  miliesimo  ducentesimr)  iioiiagesinio,  mense  mareio. 

Arch.  de  l'iiôlel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  colé  ï ,  fol.  14  i»  et  v' .  —  L'origiDal  de 
celte  pièce  existait  encore,  an  w''  siècle,  dans  les  archives  de  l'holel  de  ville  d'Amieos;  il  est 
mentionné  dans  l'inventaire  de  i'|8S. 

Pliibppus,  Dei  gracia  Francorum  rex,  notuni  facimus  universis  tam  presen-    ,.,y, 
til)us  quant  futuris,  quod  nos  Hltcras  dilecti  militis  et  cambellani  fidclis  nostri. 
Pétri  de  Macbelio,  vidimus  in  liée  veiba. 

[Suit  la  teneur  de  la  lettre  précédente^ 

Nos  autem  ,  hujiis  niodi  vtii<li<ionem  et  quitationcm  ibclotiei  waidii  supra- 
dlcti  in  (bclis  litleris  cottleutam,  et  quod  in  manu  morttia  possit  poiii,  et  qiiic- 
quid  in  eisdeni  btteris  continetur,  rata  et  grata  liabentes  ea  quantum  in  nobis 
est,  voliinuis,  conredimus,  iaudamus  et  etiam  approbamus,  salvo  tamen  in 
aliis  jure  nostio,  et  jure  in  omnibus  alietio.  Quod  ut  ratum  et  stabile  perma- 
nent in  riititrum,  presenlil)iis  Utleris  nostrum  reeimiis  apponi  sigiiUim.  Aetum 
Parisius,  anno  Dotnini  inillesitno  ducetitesimo  nonagesimo,  mense  mareio. 
Arch.  do  l'Iiiitel  de  ville  d'.^micus,  reg.  aux  chartes  cote  £,  fui.  li  v'. 

Universis  présentes  litleras  in.specturis ,  Pctrus  de  Macbelio,  serenissiiui  ny 
|)rin(ipis  ae  potentis  domini  nostri,  domini  Pbilippi,  Dei  gracia  Francorum  régis 
illustrissinii  ,  miles  et  canibellanus,  saliilcm  iti  Domino.  Aoverint  universi  , 
quod  cuin  dominus  noster,  ilomiiius  rex  |)redictus,  tiiiclii  et  tneis  beredibus  ac 
successoribus  aut  a  me  causam  babeiitibus  donavit  et  concessit  in  perpetuam 
bereditaiem  triginta  libras  Turonenscs  annui  et  pcrpitui  redditus  percipiend.i> 
et  babendas  annuatim  de  domino  noslro  rege  prcdicto  super  prepo.siiur.iiii 
stiam  Ambianensem  et  super  omnes  alios  sues  redditus  et  proTentii."!  .■Vmiiiani, 
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quos  ibiilem  perripit  et  possidet,  et  ileinceps  percipiet  et  habebit ,  duobus  ter- 
niiiiis  :  inedietateni  scilicet  earumdein  in  festo  Ascencionis  Dominice  et  aliaiii 
niedietatem  in  festo  Omnium  Sanctorum  ,  ad  integram  satisfactioneni  octoginta 
librarum  Turonensiuni  perliciendam  totaliter  et  coniplendam  ,  quas  ab  eodeni 
percipiebani  et  habel)ani ,  quolibet  anno,  in  t'esto  Omnium  Sanctorum,  Parisius, 
apud  Templum,  in  recompensacionem  peipetui  usuagii  quod  ego  pio  me  et 
meis  heredibus  ac  successoribus  in  foresta  sua  Pancecurie  solebam  percipere 
et  habere;  pro  quibus  eciani  octoginta  iibris  Turonensibus,  idem  dominus  rex 
michi  et  meis  lieredijjus  ac  successoriijus  aut  causani  a  nie  babenlibus  eciam 
habituris  dédit,  concessit,  quitavit  penitus  et  dimisit  quicquid  sibi  conipetebat 
et  competere  poterat  et  debebat  in  theloneo  waidii  quod  ad  eum  pertinebat 
et  pertinere  poterat  in  civitate  et  banleuca  Anibiani  pro  precio  quadraginta-' 
librarum  Turonensiuni;  ego  dictas  triginta  libras  Turonenses  reddituales  et 
quicquid  in  eisdeni  haljcbani  vel  habere  poterani  et  deJjebam  quocunque  jure 
seu  quaclinque  alia  racione,  vendidi  et  nomine  pure  vendicionis  quitavi  pe- 
nitus et  expresse  Droconi  dicto  Malerbe  civi  Amliianensi ,  pro  quingentis  et 
vingenti  octo  liliris  Parisiensibus,  niicbi  in  bona  pecunia  bene  et  légitime 
niimerata  persolutis  ,  tenentlas,  babendas  et  ex  nunc  imperpetuum  et  here- 
ditarie  possidendas  a  dicto  Drocone  vel  ejus  heredibus  aut  ab  eo  causam 
liabentibus  in  manu  mortua,  sine  coactione  aliqua  vendendi  vel  extra  manum 
suam  ponendi;  ita  tanien ,  quod  dictus  Droco  vel  sui  predicti  triginta  Iibris 
Turonensibus  annui  et  perpetui  reilditus  possent  facere  et  construere  seu 
t'ondare  capellanias,  aut  easdeni  triginta  libras  ecclesie  vel  ecclesiis  quibus  eis 
insederit  conf'erre  vel  pauperibus  erogare  seu  in  alios  usus  convertere,  prout 
sue  libito  placuerit  voluntatis;  hoc  adjuncto,  quod  dictus  Droco  vel  sui  suc- 
cessores  aut?  causam  ab  eo  habentes  seu  qui  dictas  triginta  libras  Turonenses 
pro  tenipore  possidebunt ,  perpetuo  annuatim  reddent  Ambiani  domino  régi 
predicto  et  ejus  successoribus  uniim  denarium  Parisienseni  censualeni,  in  Na- 
tali  Domini,  sine  alio  onere  et  redibencia  qualicunque.  Et,  per  dictant  pecu- 
niam  michi  ad  plénum  solutam,  dictas  triginta  libras  Turonenses  teneor  eideui 
Droconi  suisque  predictis  in  perpetuum  garandire,  quoad  hec  bona  mea,  hère- 
des  meos,  bona  lieredum  meorum  mobilia  et  immobilia,  presencia  et  lutura  , 
ubicunque  poterunt  inveniri,  specialiter  obligando  et  relinquendo  penitus 
obligatos.  In  cujus  rei  testiraoniuni  et  munimen,  et  ad  majorera  omnium  prt- 
missorum  roboris  firmitateni,  sigillum  meum  proprium  duxi  presentibus  litteris 


'   Il  faut  liie  ici  i/iiiiuiiiagiiila ,  coiiiiiie  le  prou-         Eel ,  les  autres  pièces  relatives  aux  rentes  vendues 
(eut,  iudé|>«ndamnu'nl  du  vidinnis  de  Philippe-le-         par  Pierre  de  Machaut  à  Dreux  Malherbe. 
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apponendum.  Datum  et  actum  apiul  Sanctum  Germanum  in  Laya ,  anno  Do- 
mini  niillesinio  ducentesimo  nonagesinio ,  mense  niarcio. 

Arcli.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens ,  reg.  aux  chartes  coté  e  ,  fol.  i3  v".  —  L'original  de  cette 

pièce  existait  encore  au  xv"  siècle  dans  les  archives  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens;  il  est  men- 

lionné  dans  l'inventaire  de  1488. 

Philippus,  Dei  gracia  Francoruni  rex,  notum  facimus  universis  tani  presen-    129 
tihns  qiiani  futnris  qnod  nos  litteras  dilecti  militis  et  cambellani  ac  fidelis  nostri 
Pétri  de  Machello  vidinius  in  hec  verba. 

[  Suit  la  teneur  de  la  lettre  précédente.  ] 

Nos  autem,  hujusmodi  vendicionem  et  quitacionem  dictaruni  triginta  libra- 
rum  Turonensiiini ,  in  dictis  litteris  contentain,  et  quod  in  manu  niortiia  pos- 
sint  poni,  et  quicquid  in  eisdem  litteris  continetur,  rata  et  grata  habentes,  ea, 
in  quantum  nobis  est,  volumus ,  concedimus,  laudamus  et  etiam  approbamus, 
salvo  tamen  in  aliis  jure  nostro  et  jure  in  omnibus  alieno.  Quod  ut  latuni  et 
stabile  permaneat  in  futurum ,  presentlbus  blteris  iiostruni  fecinius  apponi 
sigilluni.  Actum  apud  Sanctum  Germanum  in  Laia,  anno  Uomini  niillesimo 
ducentesimo  nonagesimo,  mense  marcio. 

Arch.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  e,  fol.  i3  r°.  —  1,'original  de  cette 
pièce  existait  encore  au  xv'  siècle  dans  les  archives  de  l'hôtel  de  \ille  d'Amiens;  il  est  men- 
tionné dans  l'inventaire  de  1488, 


XCVI. 

DROIT  DU  PESAGE  DES  LAINES  ET  FOURRURES  AFFERMÉ  A  LA 
COMMUNE  D'AMIENS. 

Les  seigneurs  de  Picquigny,  vidâmes  d'Amiens,  jouissaient,  à  litre 
héréditaire,  du  droit  de  lever  un  impôt  sur  le  pesage  des  laines  et  des 
fourrures  de  toutes  sortes,  vendues  dans  la  ville  et  dans  la  banlieue. 
Par  l'acte  suivant,  Baudouin,  sire  de  Ruhcmpré,  et  Marie,  sa  fenuiie, 
châtelaine  de  Moliens-!o-\  idame,  qui  Unaient  en  fief  ce  droit  de  pe- 
sage, l'afferment  à  perpétuité  à  la  commune,  moyennant  une  rente 
annuelle  de  soixante-dix  livres  Parisis.  Ils  promettent  pour  eux  el  leurs 
héritiers  de  continuer  à  desservir  le  fief  (juils  liemunl  des  seigneurs 
de  Picquigny,  et,  en  même  temps,  ils  garantissent  à  l'échevinage  la 
pos.session  perpétuelle  des  droits  ((u'ils  lui  baillent  à  ferme.  Le  vidame 
.lean  de  Pic(|uigny,  requis  de  confirmer  el  d'apprutner  la  vente,  inler- 
T.  1.  35 
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vient  dans  l'acte;  il  promet  de  ne  jamais  confisquer  le  fief  du  pesage, 
ni  pour  dette,  ni  pour  forfaitui'e,  sauf  le  cas  où  l'éclievinage  aurait 
négligé  de  payer  la  renie  annuelle  de  soixante-dix  livres,  due  à  Bau- 
douin, à  sa  fenune  et  à  leuis  héritiers. 

"y  Je  Bauiluiiis,  chevaliers,  sires  de  Ilaibenipré,  et  je  Maroie,  feine  du  devant- 

dit  monsieur  Baiiduin,  castelainne  de  Moiliens-  le-Vidame,  faisons  savoir  à  tous 
chiaus  ki  clies  présentes  lettres  verront  ou  orront,  ke  nous  avons  Ijaillié  et 
livré  hyretaulenient  et  à  perpétuelle  ferme  au  maieur  et  as  eskevins  et  à  toute 
le  communité  de  le  vile  d'Amiens,  pour  nostre  pourfit  apparant,  tout  le  pesage 
et  toute  le  droiture  de  pesage  ki  à  nous  appartient  et  puet  appartenir  en  le 
ville  d'Amiens  et  en  le  banlieue,  soit  en  lainnes,  en  aignelins,  en  peleis,  soit  en 
autre  cose,  pour  soissante-dis  livres  de  Paris  ke  li  maires,  li  eskevin  et  kemu- 
nités  devantdis  nous  en  sont  tenu  à  rendre,  cascun  an,  à  nous  ou  à  nos  hoirs 
asquels  li  hyretages  dessusdis  appartenroit,  à  deux  termes  l'an,  à  Amiens,  ch'est 
à  savoir  :  trente-chieiic  livres  de  Paris  au  Noël  qui  vient  prochainnement,  et  les 
autres  trente-chienc  livres  de  Paris  au  jour  de  le  feste  de  l'Invention  Sainte- 
Croys  en  may  prochainnement  après  ensieuant,  et  ainsi  perpétueiment  dan  en 
an  as  termes  dessusdis.  Et  si  sommes  tenu  nous  et  nostre  hoir  à  desservir  le 
fief  devantdit  envers  nostre  très-kier  seigneur  monseigneur  Jehan  ,  vidame 
d'Amiens,  seigneur  de  Pinkeigny,  et  envers  ses  hoirs.  Etchestelivreure  et  clieste 
ferme  sommes-nous  tenu  à  warandir  as  devantdis  maieur,  eskevins  et  com- 
munité bien  et  loialment  tle  tous  empeeskemens  ki  de  par  nous  y  seroient  ou 
porroient  estre  contre  tous,  comme  nostre  livreure  et  ferme,  et  à  rendre  tous 
cous  et  tous  damaches  ke  il  y  aroient  par  le  deftaute  de  nostre  warandison. 
Et  à  toutes  ches  coses  tenir  et  vvarder  fermement,  perpétueiment  et  à  tousjours, 
avons  nous  obligié  et  obligons  nous  et  nos  hoirs  et  tous  nos  biens  muebles 
et  immuebles  présens  et  à  venir  à  prendre  par  tout,  sans  meffait  et  par  quel- 
conque jusiiehe  ke  il  plairoit  as  devantdis  maieur,  eskevins  et  communité;  et 
toutes  ces  coses  avons-nous  créantées  à  tenir  bien  et  loialment,  par  le  foy  de 
nos  cors  ke  nous  y  avons  mises  corporehnent ,  sans  jamais  aler  encontre.  Et 
pour  che  ke  che  soit  ferme  cose  et  estaule  et  bien  tenue  à  tousjours  perpé- 
tueiment, nous  avons  baillié  as  devantdis  maieur,  eskevins  et  communité  ches 
lettres  seelées  de  nos  propres  seaus;  et  à  plus  grant  seurté  des  coses  devant- 
dites  tenir  et  aemplir,  si  comme  eles  sont  dessus  devisé,  nous  avons  prié  et 
requis  à  noble  homme  et  sage  et  nostres  chier  seigneur  monseigneur  Jehan  , 
vidame  d'Amiens,  seigneur  de  Pinkeigny,  de  cui  nous  tenons  les  coses  dessus 
dites,  ke  il  les  voelle  gréer,  otrier,  loer,  approuver,  tesmoingnier,  confermer  et 
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waranclir  et  mettre  sen  seel  à  clies  présentes  lettres  avoec  les  noslres  seaus  ki 
mis  y  sont.  Et  nous  Jelians,  vidâmes  d'Amiens,  sires  de  Pinkeigny,  à  le  prière 
et  à  le  requeste  des  devantdis  monseigneur  Bauduin  et  niedame  Maroie ,  sa 
feme,  ke  markié  et  toutes  les  convenenches ,  si  comme  eles  sont  devantdiies 
et  devisées,  volons,  gréons,  otrions,  approuvons,  conf'ermons,  tesmoingnons, 
et  les  sonmies  tenu  ;\  warandir  comme  sires  as  devantdis  maieur,  eskevins  et 
communité,  ne  ne  poons  mètre  main  ne  faire  mètre,  pour  cose  ke  li  hes 
devantdis  nous  doie,  ne  pour  f'ourfaiture,  ne  pour  cose  ki  aviengne,  fors  as 
soissante-dis  livres  de  Paris  dessusdis.  Et  à  che  tenir  et  warder  fermement  et 
à  tousjours  avons  nous  ohligié  et  obligons  nous  et  nos  hoirs.  Et  en  tesnioin- 
»naio-e  et  en  confermement  de  toutes  les  coses  dessusdites,  nous  avons  mis  no 
seel  à  ches  présentes  lettres,  avoec  les  seaus  monseigneur  Bauduin  et  medame 
Maroie,  se  feme,  ki  mis  y  sont.  Che  fu  fait  en  l'an  de  l'Incarnation  Noslre  Sei- 
gneur mil  deuschens  quatre-vlns  et  onze,  ou  mois  de  may,  le  jour  Sainte-Croys. 

Aicli.  lie  riiôlel  (le  ville  d'Aniicus,  reg.  aux  chartes  colé  e,  fol.  6  v°.  —  L'oiiginal  de  celle 
nicce  exislail  encore  au  xvi"  siècle  daus  les  archives  de  l'holel  de  ville  d'Amiens  ;  il  est  Dien- 
lionné  dans  les  inventaires  de  1488  et  de  i55i.  —  Arch.  dcparleni.  de  lu  Somme,  liasse 
intitulée  :  l''i/le  d'Amiens,  offices  patrimoniaux ,  1733  à  i  7.S('),  dossier  n"  4. 

xcvn. 

QUITTANCE  DE  CENT  SOIXANTE  LIVRES,  DONNÉE  A  LA  COMMUNE 
PAR  LE  VIDAME  JEAN  DE  PICQUIGW. 

Eli  acquérant,  moyennanl  une  renie  de  soixante-dix  livres  Parisis, 
la  ferme  du   pesage  des  laines  et   fourrures,  la  commune  d'Amiens 
paya,  comme  lods  et  ventes,  cent  soixante  livres   Parisis  à   Jean  de 
Pic(piigny,  suzerain  du  fief.  Cette  somme,  rpii  répondait  à  peu  près  à 
trois  années  du  revenu  de  la  ferme  achetée  par  les  bourgeois  d'Amiens, 
fut,  ainsi  que  le  constate  la  cpiittance  qu'on  va  lire,  comptée  au  sei- 
gneui'  de  Picquigny  par  Jacquemont  de  Saint-Fuscien,  conteur, paicur, 
et  recluvcur  pour  le  lUdiciir,  les  cshci'ins  cl  /xuir  toute  le  keinunitc  de 
le  vile.  C'est  la  première  fois  que  les  documents  officiels  de  riiistoire 
municipale  d'Amiens  font  mention  de  ce  fonctionnaire  de  la  comnunic, 
qui,  à  la  fin  du  xiv'  siècle,  figure  dans  les  registres  aux  comptes  avec 
la  cjualification  de  grand  compteur. 

35. 
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129:.  Nous  Jehans,  vidâmes  d'Amiens,  sires  de  Pinkeigny,  faisons  savoir  à  tous 
,„'^,  chiaiîs  ki  clies  présentes  lettres  verront  ou  orront,  ke  nous  avons  rechut  par 
le  main  Jakemon  de  Saint-Fuscien ,  chltoien  d'Amiens,  adonc  conteur,  paieur 
et  recheveur  pour  le  maieur,  les  eskevins  et  pour  toute  le  kemunité  de  le  vile 
d'Amiens,  w^it-vins  livres  de  Paris,  en  boene  monnoie  bien  contée  et  justement 
nombrée,  lesquels  li  devantdis  maires,  eskevin  et  communités  nous  dévoient 
pour  le  raison  du  markié  et  d'une  ferme  ke  il  ont  faite  à  monsieur  Bauduin , 
chevalier,  seigneur  de  Raibempré,  et  à  medame  Maroie,  castelainne  de  Moi- 
hens-ie-Vidame,  se  feme,  mes  hommes;  as  queles  convenenches  nous  sonmes 
assenti,  pour  che  ke  il  le  tenoient  île  nous,  et  desquels  wit-vins  livres  de  Paris 
dessusdis  nous  nous  tenons  à  bien  paie,  et  en  avons  quitié  et  quitons  bien  et 
loialment,  hyretaulment  et  à  tousjours  les  devantdis  maieur,  eskevins  et  kemu- 
nité, leurs  hoirs,  leurs  successeurs  et  tout  leur  remanant,  de  tant  comme  il 
appartient  et  puet  appartenir  as  wit-vins  livres  de  Paris  dessusdis.  Ou  tesmoin- 
gnaige  de  lequel  cose  nous  avons  bailiié  as  devantdis  maieur,  eskevins  et  kemu- 
nité ches  lettres  de  quitanche  séelees  de  no  seel.  Che  fu  fait  en  l'an  de  l'In- 
carnation Nostre  Seigneur  mil  ce  quatre-vins  et  onze ,  ou  mois  de  may,  le 
diemenche  après  le  feste  de  l'Invention  Sainte-Croys  en  may. 
Arcli.  de  riiôtfl  de  vflle  d'Amiens,  leg.  aux  chartes  eolé  e  ,  fol.  7  r°. 

XCVIII. 

ACCORD  PASSE  DEVANT  LE  RAILLI  D'AMIENS  ENTRE  LE  CHAPITRE 

ET  LA  COMMUNE. 

Par  la  charte  qu'on  va  lire,  Guillaume  de  Haugest,  bailli  d'Amiens, 
tait  savoir  que  le  maire  et  les  échevins,  d'une  part,  et  le  doyen  et  le 
chapitre,  de  l'autre,  se  sont  présentés  devant  lui,  comme  par  devant 
justice,  et  qu'ils  ont  réglé  à  l'amiable,  de  la  manière  suivante,  plu- 
sieurs points  d'intérêt  depuis  longtemps  litigieux  : 

1°  Le  doyen  et  le  chapitre  auront  le  droit  de  faire  abattre  et  re- 
construire, quand  bon  leur  semblera,  le  mur  de  la  poterne  voisine 
de  l'église  Notre-Dame,  en  se  conformant  à  l'alignement  convenu  entre 
les  parties  et  fixé  par  le  présent  accord. 

1"  La  coiimiune  pourra  à  l'avenir  faire  faire  des  travaux  de  répara- 
lion  au  pont  du  quai  sans  l'autorisation  du  doyen  et  du  chapitre,  et 
même  sans  avoir  besoin  de  leur  en  donner  avis. 
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3"  l-,e  maire  et  les  échevins  reconnaissent  avoir  excédé  leui-  droit 
en  faisant  planter  des  pieux  dans  la  rivière  en  deçà  du  pont  du  quai, 
sans  l'assenlinient  du  ciiapitre,  auquel  ils  donnent  déclaration  de  non 
[)réjudice. 

4°  Toutes  les  fois  que  les  réparations  à  faire  aux  ponts  communaux 
entraîneront  le  chômage  des  moulins  du  chapitre,  le  maire  et  les  éche- 
vins devront  une  indemnité. 

5"  Le  barrage  fait  pour  la  réparation  du  pont  de  Longueau  subsis- 
tei'a  juscju  a  ce  que  ce  pont  soit  repaie,  mais  sans  préjudice  des  droits 
du  chapitre,  et  sans  que  le  maire  et  les  échevins  puissent  s'en  pré- 
valoir à  l'avenir. 

6"  Les  prises  de  bestiaux  appartenant  à  des  bourgeois  d'Amiens, 
faites  par  l'ordre  du  chapitre  dans  les  niaiais  de  Longueau  ,  sont  annu- 
lées et  mises  à  néant,  sauf  le  droit  des  parties  à  l'avenir. 

7°  Les  hommes  de  Saint-Maurice,  ferre  du  chapitre,  jouiront  pai- 
siblement (lu  droit  de  pacage  dans  les  marais  de  la  Carnée,  terrain 
communal. 

A  tous  chiaus  qui  ches  présentes  lettres  verront  et  orront,  Willaumes  de  lagi. 
Hangest,  i)aillis  d'Aniieiis,  salut.  Nous  faisons  savoir  à  tous  que  par  devant  J* 
nous,  comme  par  devant  justice,  sunt  venu  lionune  lionneraule  et  discret  li 
doiens  et  li  chapitres  d'Amiens,  d'une  part,  et  li  inaires  et  li  esquevin  de  le 
devantdite  vile,  pour  aus  et  pour  leur  conniune,  d'autre  part,  et  connurent 
que  couine  plusiur  débat  fussent  meu  entre  aus  seul  plusiurs  articles  chi 
après  contenus,  à  le  paitefin,  par  le  conseil  de  bone  gent,  il  s'acordèrent  en 
le  fourme  qui  s'ensieut  : 

Est  à  savoir  que  du  mur  de  le  posterne,  là  où  l'en  cuelle  le  cliaucliie  vers 
Motie-Dame,  dont  débas  estoit  entre  les  devantdites  parties,  il  est  acorde  que 
li  doiens  et  li  chapitres  puecnt  et  |)oiront,  toutes  les  fois  que  il  leur  plaira,  le 
devantdil  mur  abatre  et  faire  nouvel;  li  quiez  murs  novviaus  fais  se  compor- 
tera à  lingne  de  l'areste  du  mur  qui  maintenant  i  est,  à  coiimencliier  d'icelui 
mur  qui  joint  au  chimentière  de  Saiut-Mikiel  à  venir  à  lingue  droit  au  rès  du 
parement  lès  le  piler  qui  est  entre  le  baie  et  le  vies  porte,  et  d'icelui  parement, 
le  devantdil  piler  mis  liors  et  osté ,  droit  à  l'estel  de  le  maisonchele  là  où  li 
orlevres  soloit  manoir.  Et  pueent  encore  li  doiens  et  11  chapitres  faire  un  mur 
(|ui  ira  d'icbel  estel  drt)it  à  lingne  à  lareste  ilii  giaiit  piler  qui  est  en  cosle  1  uis 
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du  moustier  Nostre-Dame  le  plus  prochain  de  ledite  maison  ,  et  par  tele  condi- 
tion que  li  devantdit  doiens  et  chapities  doivent  faire  ,  ce  devantdit  mur  en  chel 
endroit  là  où  le  tournele  est  maintenant,  une  maisoncliele  de  wit  pies  de  haut 
et  de  sept  pies  de  le  dedenz  ouevre,  à  no  pie  ou  à  pie  sanllaule,  et  sera  ichele 
maisonz  faite  dedens  l'espoisseté  du  mur,  et  sera  ichele  maisons  au  maieur 
et  ai  eskevins,  et  le  tenront  comme  leur  en  le  manière  que  il  tenoient  l'autre. 

Derequief,  li  maires  et  li  esquevin  d'Amiens  devantdit  pueent  et  porronl 
dès  ore  en  avant  castichier,  ou  faire  castichier  et  refaire  le  castiche,  dès  l'en- 
trée du  pont  du  kay,  tout  ainsi  comme  li  kays  se  comporte ,  droit  au  lieu  là 
où  le  tournele  soloit  estre.  Et  de  chele  tournele  repairrier  droit  à  l'estel  de  le 
maison  Jehan  Grimaut  qui  est  entre  le  maison  Eremin  le  cardonnier  et,  d'autre 
part,  le  kay  par  devers  le  maison  Derieu  Maleerbe ,  lidit  maires  et  esquevin 
pueent  et  porront  castichier  ou  faire  castichier  dès  l'entrée  du  pont  à  aler  droit 
à  le  flasque  si  avant  comme  droite  lingne  puet  porter  droit  du  lieu  là  où  le 
tournele  sieut  estre,  à  venir  droit  à  le  flasque;  et  che  pueent-il  et  porront  faire 
sanz  prendre  congié  ne  sans  palier  ent  au  doien  ne  au  chapitre  en  tele  manière 
que  pour  chest  acort  il  ne  tourt  en  préjudice  au  doien  ne  au  chapitres  des 
iiutres  liex  là  où  il  doivent  estre  apelé  à  castichier  en  le  devantdite  vile. 

Derequief,  comme  li  maires  et  li  esquevin  d'Amienz  devantdit  eussent  fait 
fichier  pies  dechà  le  pont  du  kay  en  le  rivière,  li  devantdit  maires  et  esquevin 
connurent  par  devant  nous  que  che  ne  pooient-il  faire  sans  palier  ent  as 
devantdis  doien  et  chapitre;  et  pour  che  que  che  ne  pooient  faire  sanz  palier 
ent  as  devantdis  doien  et  chapitre,  il  despichièrent  che  que  il  i  avoient  fait  et 
vainrent  et  s'acordèrent  que  pour  chose  qui  en  ait  esté  fait  que  il  ne  tourt  en  nul 
préjudice  au  doien  ne  au  chapitre  ne  à  ans  en  nul  pourfit,  en   tanz  à  venir. 

Derequief,  il  est  acordé  que  toutes  les  fois  que  li  devantdit  maires  et  es- 
quevin prenderont  l'iaue  ou  feront  prendre  pour  refaire  leur  ponz ,  par  quoi  li 
nuielin  du  capitre  festent  et  en  soient  huiseus,  lidit  maires  et  esquevin  rende- 
ront  le  festaige  des  muelins  au  doien  et  au  chapitre  devantdis. 

Derequief,  comme  li  doiens  et  li  chapitres  se  dieusissent  de  che  que  li  maires 
et  li  esquevin  avoient  pris  ou  fait  prendre  l'iaue  devant  le  pont  de  Longeiaue 
pour  refaire  le  pont  qui  cheus  estoit,  il  fu  acordé  par  devant  nous  que  che 
qui  fait  en  estoit  demouerroit  duques  adonc  que  li  ponz  fust  fais,  en  tele  ma- 
nière que  pour  chose  qui  en  fust  fait  il  ne  seroit  tourné  en  préjudice  de  1  une 
partie  ne  de  l'autre,  ne  que  ou  tanz  à  avenir  li  maires  et  li  esquevin  ne  s'en 
peussent  aidier. 

Derequief,  comme  11  doiens  et  li  chapitres  eussent  pris  ou  fait  prendre  bestes 
qui  estoient   as  hourgois  d  Amiens  es  maires  de  Longeiaue,  et  li  maires  et  li 
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esqueviti  disoient  que  faire  ne  le  poient,  il  fu  acordé  par  l'assentement  des  par- 
ties que  cliele  prise  ou  clies  prises  S(;r()ienl  mises  à  nient  en  manière  que  il  ne 
tournast  à  préjudiee  à  1  une  jiarlie  ne  à  l'autre,  et  fust  tout  aussi  comme  se  le 
prise  ou  les  prises  n'eussent  onques  esté  faites,  sauve  le  droiture  de  chascune 
{)aitie  en  autres  choses. 

Derequief,  comme  li  doiens  et  li  chapitres  se  deusissent  du  maieur  el  des 
esquevins,  de  che  (pie  il  destourboient  et  empeechoient  leur  hommes  de  Saint- 
Morisse  à  che  que  il  ne  menaisserit  leur  vakes,  leur  chevaus,  leur  polainz  et 
leur  asnes  es  mares  de  le  Caruée,  il  fu  acordé  que  li  homme  devantdit  pueent 
et  porront  mener  leur  vakes,  leur  chevaux,  leur  polainz  et  leur  asnes  es  mares 
devantdis,  sauf  che  que  leur  vakes  il  ne  pueent  ne  doivent  mener  u  hout  (hi 
mares  par  delà,  tout  ainsi  comme  li  fossés  le  porte  qui  vient  de  l$(!tiicourr  dioii 
à  le  Somme. 

Et  toutes  ces  choses,  en  le  fourme  et  en  le  manière  que  eles  sunt  par  du 
deseure  dites  et  escrites,  ont  les  devantdites  parties  promis  et  créante  par  ile- 
vant  nous  à  tenir  bien  et  loiaument  sans  aler  encontre,  et  à  che  fermement 
tenir  et  warder  ont-il  obligié  tous  leur  hienz,  muebles  et  non  nniebles,  présenz 
et  à  venir,  et  espéciaument  li  devantdit  doienz  et  chapitres  tout  leur  temporel 
pour  estre  justichié  par  tout  sans  meffait.  Et  nous,  en  tesmoingnaige  et  en 
garnissement  des  choses  deseurdites,  avonz  ches  présentes  lettres  seellces  du 
seel  de  le  baillie  d'Amienz,  sauf  le  droit  le  roy  et  l'autrui,  qui  furent  faites 
l'an  de  grâce  m  11°  un'"'  <!t  onze,  le;  mardi  après  le  Nativité  de  le  feste  Saint-Jelian- 
Baptîste.  ,  , 

Arch.  déparlem.  de  la  Soninic ,  «liailes  Uii  clia|)ilie  de  N.-D.  d'Amiens,  armoire  2,  liasse  i  "^ 
pièce  11°  0,  original  en  parclicniin  don!  le  siean  c-t  perdu.  —  Rcc.  de  chartes  du  chap.  de 
N.-D.  d'Amiens,  colé  a,  fol.  77  r°.  —  Carlul.  du  iliap.  de  N.-D.  d'Amien?,  n"  6,  fol.  Sir*, 
et  n"  7,  fol.  73  r». 

XCIX. 

KTAT  DES  REVENUS  DE  LA  PRÉVOTÉ  D'AMIENS. 

A  la  fin  du  xii'  siôclc,  la  villo  d'AmicMis  l'aisail  partie  <riiiu"  prévùlé 
royale  (|iii  comprenait,  outre  le  comté  d'Amiens,  les  villes  de  Bean- 
(|uesne  et  de  llesdin  avec  le  comté  de  Ponlliieu.  moins  le  \  imeii.  Le 
P<->nlhieu,  Beanquesne  el  Hesdin ,  fuient  successivement  détachés  de 
cette  prévôté;  en  IU27,  elle  se  trouvait  réduite  à  la  ville  d'Amiens  et  à 
sa  banlieue,  sauf  quel(|ues  droits  Irès-limités  qu'elle  conservait  d.ms 
le  Ponlhieu  el  dans  la  ville  de  llesdin. 

La  pièce  suivante   présente   le  liiMcan   des   droils   miles   (|iie  le   loi 
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possédait  à  divers  titres  dans  le  ressort  de  la  prévôté  d'Amiens,  et  qui 
constituaient  les  revenus  de  cette  prévôté.  Elle  est  sans  date  et  sans 
caractère  officiel,  mais  elle  a  dû  être  rédigée  entre  les  années  1290  et 
1292;  car,  d'un  côté,  on  y  trouve  la  mention  d'un  droit  perçu  en  1290, 
et,  de  l'autre,  la  distinction  entre  les  fonctions  de  maire  et  celles  de 
prévôt  y  est  si  expressément  établie,  qu'on  ne  saurait  lui  assigner  une 
date  postérieure  à  l'année  1292,  époque  à  laquelle,  comme  on  le  verra 
bientôt,  la  prévôté  passa  entre  les  mains  de  Téchevinage. 

Dans  cet  inventaire,  rédigé  sans  doute  par  le  prévôt  qui  était  en 
charge  au  moment  de  la  prise  à  ferme  de  la  prévôté  par  la  commune, 
les  divers  revenus  royaux  sont  distingués,  d'après  leur  nature,  en  trois 
catégories  :  i"  revenus  du  domaine  du  roi,  c'est-à-dire  du  patrimoine 
féodal  des  anciens  comtes  d'Amiens  réuni  à  la  couronne;  1°  revenus 
des  fiefs  successivement  acquis  par  voie  d'achat;  3°  amendes  hautes  et 
basses  ou  produits  éventuels  de  la  prévôté  comme  office  de  judicature. 
Cette  distinction  est  exprimée  dans  le  titre  même  :  C'est  tous  li  de- 
inaines  le  roj  et  fiez  acatez  et  amendes  basses  et  hautes.  Le  rédacteur 
annonce  dans  le  préambule  qu'il  indiquera  d'abord  le  produit  total 
de  chaque  espèce  de  revenu  ou  d'impôt,  qu'ensuite  il  fera  connaître 
la  part  du  roi,  le  mode  de  perception,  le  tarif  des  droits  auxquels 
sont  soumises  les  diverses  denrées,  qu'enfin  il  dira  quels  sont  ceux 
qui  payent  ces  droits  et  ceux  qui  en  sont  exempts.  Malheureusement, 
dans  l'état  incomplet  où  il  nous  est  parvenu,  et  tel  que  nous  avons 
pu  le  restituer  à  l'aide  de  plusieurs  manuscrits,  le  document  ne  tient 
pas  toutes  ces  promesses. 

A  l'époque  où  il  fut  écrit ,  la  prévôté  était  affermée  au  prix  de  quatie 
cents  livres  Parisis,  payables  chaque  année.  Le  produit  de  celte  ferme 
se  composait  1°  des  rentes  de  la  préi'ôté,  c'est-à-dire  des  revenus  fixes, 
2°  des  amendes  judiciaires. 

Les  rentes  de  la  prévoté,  évaluées  à  environ  deux  cent  soixante  livres 
Farisis,  comprenaient:  1°  les  revenus  qui  avaient  fait  partie  du  do- 
maine des  anciens  comtes  d'Amiens,  c'est-à-dire  le  quart  des  droits 
de  quayage  et  de  travers  par  terre  et  par  eau  '  ;  le  quart  des  tonlieux 
du  blé,  du  fer,  des  toiles  et  des  draps,  des  cuirs,  des  bestiaux,  du 

■  Voyez  ci-dessus,  p.  72. 
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pain  et  du  sel;  le  liers  des  lonlieux  de  la  laine,  du  poisson  et  du  fruil; 
le  quart  du  Innlieu  des  auk  et  des  oignons;  un  dioil  de  wiclurue  ou 
de  pêche  nocturne;  une  part  indéterminée  dans  le  produit  des  droits 
d'étalage  ou  de  marché,  de  loreillage,  de  cambage,  de  la  loi  des  hou- 
lens,  du  grand  forage  ';  les  droits  perçus  au  (Jrand  Pont,  et  enfin  h 
(juart  des  cens  assis  sur  les  maisiau.r  ou  élaux  des  bouchers,  sur  les 
maisons  de  la  rue  des  Vergeaux  et  sur  certains  terrains  appelés  /mi  le 
my;  2"  les  rentes  achetées  au  seigneur  de  Yignacourt ,  liéritier  des  an- 
ciens châtelains,  c'esl-à-dire  le  fief  de  la  Caruée,  situé  dans  la  banlieue 
d'Amiens,  et  la  portion  qui  lui  appartenait  dans  la  plupart  des  droits 
ci-dessus  énoncés^;  3"  un  fief  acquis,  pai-  achat,  de  Simon  de  Crov  ^. 


'  Poui  l'explicalion  de  ces  droils,  \oyez  ci-Jes- 
sus,  p.  72  à  74. 

>  Voici  l'acte  par  leqiiKl,  an  moi-,  de  décembre 
19174,  Dreux  d'Amiens,  seigneur  de  Vignarourl  , 
avait  vendu  au  rui  Pliilippc-le-Hardi,  moyennant 
1,1  somme  de  deux  mille  huit  cents  livres  Parisis , 
toutes  les  propriétés,  cens,  renies  et  droits  seigneu- 
r'iaux  qu'il  avait  hérités  de  ses  ancêtres ,  les  anciens 
châtelains  d'Amiens ,  c'est-à-dire  son  manoir  de 
Dnraume,  situé  dans  la  ville,  les  fiefs  qui  en  dé- 
pendaient, les  droits  de  justice  ,  de  domaine,  de 
cjuayage,  qui  y  étaient  attachés,  et  le  fief  de  la 
Caruée,  situé  hors  des  mnrs  : 

«  Nos  Oroco  de  Ambianis,  miles ,  dominus  Vina- 
eurlis,  noIuDi  (acimus  universis  tam  prescntibus 
<|uam  fnturis,  quod  nos  manerium  nosirum  Am- 
bianis situm  ciMii  suis  pertinenciis,  ((uod  manerinin 
iliciliir  en  Durcauino .  et  omnia  ea ,  que,  excepta 
domo  uostra  And)ianensi ,  quam  a  venerabilibus 
\)ris  decanu  et  capitulu  And)ianensibus  leneinus  in 
%ilta  Ambiaueiisi ,  Iiabemns  in  homagiis,  scilicet  : 
homagiis  Jacobi  de  ilangart ,  Synionis  de  Croy, 
Johannis  de  Cruce ,  l'irniini  Moleudinarii ,  Slc- 
pliani  Moleudinarii,  Aelipdis  Bute,  Johannis  Oo- 
dris  et  Johannis  Haut  de  Ouer  ;  nec  non  censibus 
et  redditihus  quibuscumqnc ,  justicia,  dominio  , 
caagio  ,  travers»  cum  qnodam  redditu  sito  in  ram- 
pis ,  exii'a  Ambianis,  (|ui  dicitur  Carrncala ,  ac 
ctiani  in  prata!;iis,  mariscis  seu  hcrba^iis.  Que 
omnia  ab  exccllcntissimo  domino  nuslr»  l'hilippo. 
Dei  gracia  rege  l'rancoiuni  illusirissimo.  teneinus, 
et  omnes  alias  res,  qu(>euui<|ue  uomine  rcnseanlur, 
ipias  And)ianis  liabemus  et  ah  eodem  domino  rege 
Ml  l'coiliim  et  honiagium  ligiuni  vel  alias  Icuemus  , 
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eidem  domino  régi  vendidiinus  et  nomine  \eiidi- 
tionis  concessiniiis,  ac  ipsi  et  ejus  heredibus  sivi- 
successoribns  impeipcluum  iiuilavimus,  pro  diiobii- 
milibus  et  octingentis  libris  Parisiensibus  nobi- 
quitis  cl  pro  dicto  domino  rege  nobis  intègre  per- 
solutis,  in  pecunia  nuincrata.  Quod  manerium  cuin 
omnibus  rébus  predictis  vendilis,  lenemur  et  pro- 
mitlimus  dicto  domino  régi  et  ejus  heredibus  si-ti 
successoribus,  garantizare  et  dcfeiidere,  ad  nsns  et 
consuetudincs  pairie,  contra  omnes,  ac  insuper 
pi ocinare ,  quod  carissinia  uxor  iio,~tra  Johanna 
quilaliil  quicquiil  ralionc  dolalicii  posset  reclaniare 
in  prediclis.  In  eujus  rei  leslimoniuni ,  robur  per- 
peluuni  et  munimen  ,  dicio  domino  régi  dedimus 
présentes  littcras  sigilli  uostri  muniniine  roboralas. 
Acluin  apud  Fonteni  Rleaiidi ,  aniio  Domini  mille- 
sinii)  ducenlesinio  sepliiagesimo  quarto,  niense  de- 
cembiis.  ..  (Arcli  du  royaume  ,  Trésor  des  eliarlei, 
carton  a>()  ,  pièce  i().  Oi-ft;.  en  parchemin  scellé 
sur  lacs  de  soie  rouge  du  sceau  de  Dreux  d'Amiens. 
Ce  sceau  représente  un  chevalier  porlani  un  i-cii  a 
trois  elie\ruiis  vairés). 

Ce  contrat  est  conçu  en  l,  rmes  gcnérau.x.  L'état 
des  revenus  de  la  prévôté  le  complète ,  en  ce  sens 
qu'il  indique  d'une  manière  précise  tous  les  droit> 
dont  le  sire  de  Vignacourt  avait  transmis  au  roi 
la  propriété;  et  il  est  curieux  de  rapprocher  dn 
prix  d'achat  de  ces  propriétés  le  chiffre  auquel  en 
est  évalue  le  revenu.  On  voit  que  le  roi  aiait  |wye 
deux  mille  huit  cents  livres  un  revenu  de  cent  quatrt^ 
vingts  livres. 

^  Nous  ilonnons  ici  l'acte  par  lequel  Simon 
de  Croy  et  Anne  sa  femme  avaient,  le  ai  juillet 
1-177,  veiulu  an  roi  Philippe. le-Hardi,  movennanl 

3(S 
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La  plupart  des  droits  utiles  qu'on  a  vu  figurer  dans  la  charte  donnée 
vers  l'année  1168,  par  le  con)te  iMiilippe  d'Alsace,  se  retrouvent  ici, 
mais  avec  des  intlications  plus  nombreuses  et  plus  détaillées,  qui  per- 
mettent de  restituer  en  grande  partie  le  règlement  de  1168;  il  suffit, 
poui'  cela,  d'attribuer  au  comte  tout  ce  (pii  est  compris  ici  dans  le  do- 


'inl  i|ualre  -  vingt -quatre  livres  Parisis  payées 
roinptanl,  i"  un  cens  annuel  de  douze  livres  Pa- 
lisis  assis  sur  les  revenus  de  l'étape  et  du  i|iiai 
d'Amiens;  2°  nu  autre  cens  de  cent  douze  sons 
i'arisis  assis,  savoir  :  quarante  sous,  sur  la  part  qui 
leur  revenait  dans  les  produits  du  travers  de  I.o.i- 
gueau  et  soixanle-douze  sous  payables  eu  argent  ou 
fu  chapons  (le  cliapon  étaul  pris  pour  une  valeur 
le  six  deniers),  à  percevoir  sur  plusieurs  censitaires 
désignés  dans  l'acte. 

'•  Universis  présentes  lillcras  iuspecluris,  officialis 
Ambianensis  salutem  in  Domino.  Noverilis  quod 
Symon  dictus  de  Croy,civis. ambianensis,  et  Anna, 
ejus  uxor,  recognoverunt  coram  nobis ,  se  lieiedi- 
larie  vendidisse  ilUistrissimo  viro  Pliilippo ,  Dei  gra- 
cia rei;i  l'rancorum  ,  pro  novies  \igluli  et  quatuor 
libris  Parisiensibus  ,  sibi  ad  plénum  solulis.  duode- 
cim  liluatas  Parisienses  anuui  reilJiUis  quas  lene- 
bant  de  ipso  domiuo  rege  iu  leoduiu  et  bomagium, 
racione  empcionis  quam  idem  dumiuus  rex  l'ecit 
irga  dominum  Droronem  de  Amblanis,  mililem  , 
cpias  capiebani  et  habebant  ad  omnes  leddilus  quos 
idem  dominns  rex  habet  Ambiauis  in  Stapula  et 
in  Cayo,  raclone  empcionis  supradicte,  quam  l'ecit 
idem  dominns  rex  erga  enmdem  Droconeni  de  .\m 
bianis,  ut  superius  diclum  est.  Primo,  Ipsi  Syuion 
i-t  Anna  ejus  uxor  assefuernnl  coram  nobis,  reco- 
gnoverunt eciam  dicti  Symou  et  Anna  ejus  uxor 
<oram  nobis,  se  liereditarie  vendidisse  eidcm  do- 
mino régi,  pro  eodeui  precio,  centuui  et  dimdeciui 
solidos Parisienses  amiui  reddiliis,  videlicet:  quadra- 
ginta  solidos  Parisienses  annui  redditus  rapiendus 
.id  Iraversum  deLongua  Aqua,  in  festo  Beali  Uemi 
gii ,  et  septuaginia  et  duos  solidos  Parisienses  annui 
census,  iu  denariis  et  caponlbiis,  quolibet  capone 
valons  sex  denariormu  Parisiensium ,  eapiendos 
omnibus  in  locis  iuferius  annolatis,  videlirel  :  supra 
domum  Aye  le  Touloicre,  sitam  anie  ccclesiam 
l'.iMte  Marie  Andiianensis ,  duodecim  dcnarios  et 
iluos  capones,  ad  Nalivitalcm  Domini;  ad  Sanc- 
lum  La.sarum  Ambianensem  ,  pro  molendino  Sancii 
Pétri ,  ooto  solidos  et  dimidumi  Parisienses,  ad  Na- 


livilalem  Doniini  ;  ad  C.uldoneni  Waignarl ,  duo- 
decim denarios  et  duos  capoues,  ad  Nativitalem 
Douiini,  de  censibus  de  Parvo  Cayo;  supra  domum 
Jolianuis  Lecoinle,  sitam  in  vico  de  Mes,  sex  de- 
narios et  duos  capones;  ad  Sanclum  Joliaanem 
And)iauensem  duos  solidos  et  quatuor  capones , 
pro  donio  Ode  le  Crasse  ;  ad  Hawidim  de  Rue ,  qua- 
luor  solidos  et  qnatuoi-  capones,  ad  Nalivitatem 
Domini,  pro  domo  Wallcri  Halle;  ad  Johanneni 
de  Ookerel,  duos  solidos  et  duos  capones,  de  gardino 
de  snblus  lurrim  ;  snpra  domum  Rue  Roussela,  si- 
l:uu  iu  vico  de  Mes ,  quatuor  solidos  et  dimidiuni  ; 
supia  domum  Walleri  de  Faukeniberge,  sitam  iji 
vico  de  Mes,  quatuor  solidos  et  dimidium  et  qua- 
luor  capones  et  dimidium  ;  item  ,  snpra  quandani 
aliam  domum  dicti  Walteri,  sitam  juxla  domnni 
lirediclam.  Ires  solidos  et  très  capones;  ad  Margam 
de  (lardino,  pro  tenenieuto  suo  de  subtus  tiurim, 
vigiuti  quatuor  solidos,  tribus  tcrmiuis;  ad  .loban- 
nem  Molendinarii,  duos  solidos  et  duos  capones,  ]iro 
ilomo  Ade  Cambar,  sita  eu  Cokerel ,  cum  (piodajji 
bomagio  quod  babebant  ad  Iraversuui  de  Longua 
Aqua  de  berede  Ferrandi  de  Monte  Desiderji ,  qui 
erat  bomo  eurum ,  ut  dicebant.  Et  quia  dicta  Anna, 
in  dictis  centum  et  duodecim  solidis  annui  redditus, 
dolalicinm  babere  dicebatm',  idem  Symon,  ejus 
maritus,  eidem  dédit  et  coucùssit,  in  excambium 
dotalieii  sul,  videlicet  :  omnes  vineas  ipias  babere 
dicilur  apud  Verdoronne;  quod  excambnmi  ipsa 
Anna  gralanter  accepit  et  jiuavit  iiliid  esse  sul'li- 
cieus  et  sibi  gratuui.  Et  promisernnt  dicti  Symou 
et  Anna  ejus  uxor,  coram  nobis,  juramentis  suis 
iuterposilis,  quod  contra  bujusmodi  vendicionem 
de  cetero  non  veuient  nec  in  dictis  rébus  vendiiis 
aliquid ,  racione  bereditatis,  dotalieii,  viclus,  ac- 
qneslus,  seu  alitpio  alio  nomiue,  tittdo  sive  nmdo  . 
i-eclamareut.  In  cujus  rei  lestinionium ,  présentes 
litteras  conlici  Tecimus  et  sigillo  curie  Anduauensis 
roborari.  Actuui  anno  Douiini  m"  ce' septuagesimo 
seplimo,  mensejulio,die  Reate  Marie  Magdalene. .. 
(  Arcli.  du  royaume ,  TrJaor  des  cliarles,  carton  23o, 
pièce  60.  Orig.  scellé  sur  attache  de  parchemin.) 
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maine  du  roi,  au  cliâlelain,  tout  ce  qui  est  indiqué  comme apparlt-nanl 
au  l'oi  par  le  ration  de  Pacdl  fait  au  seii^iicur  (l'Amiens.  Le  soin  avef 
lequel  le  rédacteur  du  document  désigne,  et  l'ancien  propiiélaire  de 
chaque  droit,  elles  coparlageanls  du  roi,  permet  de  suivre  les  nuifa- 
tions  survenues  à  Amiens  dans  la  propriété  des  droits  seigneuriaux 
depuis  la  charte  de  1 168.  Au  nombre  des  copartageanls  du  roi,  à  I;i 
fin  du  xiii'  siècle,  on  trouve  de  simples  bourgeois  qui  sans  doute  \ 
figurent  en  vertu  de  ventes  ou  de  donations  laites,  à  leur  jjrofit  par 
les  seigneurs  propriétaires  primitifs.  En  outre,  la  commune  peicoil 
un  tiers  du  tonlieu  des  fruits,  et  ses  membres  sont  exempts  du  Ion 
lieu  des  aulx  et  des  oignons. 

Le  produit  des  amendes  judiciaires  n'est  pas  indif|ué,  même  tl'uiK 
manièie  approximative,  par  le  lédacteur  du  document,  cjui  se  boine  ;> 
faire  connaître  le  tarif  de  chacune  des  amendes  et  la  proportion  siri- 
vant  laquelle  elles  se  partagent  entre  les  quatre  seigneurs  et  la  com- 
mune. La  part  de  la  commune,  presque  nulle  dans  les  produits  des 
travers,  tonlieux,  etc.,  est  ici  beaucoup  plus  considérable;  ainsi,  pour 
tous  les  crimes  et  délits  commis  dans  la  ville  et  la  batdiene,  l'éclievi- 
nage  a  droit  aux  deux  fiers  de  l'amende,  et  il  en  perçoit  la  moitié  dans 
le  cas  de  ruptuie  de  ban.  Enfin,  on  trouve  dans  la  partie  relative  aii\ 
amendes  quelques  dispositions  (pii  peuvent  servir  de  compli  riiml  ;ni\ 
coutumes  municipales  insérées  ci-dessus;  nous  signalerons,  entre  autres, 
celle-ci:  l'amende  ne  peut  être  prononcée  qu'aj)rès  le  jugement  du 
crime  ou  délit  ])ar  le  maire  et  les  échevins;  ce  jugement  rendu,  la  pari 
d'amende  qui  revient  aux  seigneurs  leur  est  délivrée  par  les  olliciers 
du  roi. 

CEST  TOUS  Ll    DEMAINKS   I.E   KOy    liT    FIEZ    AC.VTEZ   ET   AMENDES   BASSES   ET  HAUTES'.        I  ign 

Preiiiièn-iiieiit ,  v\\  général,  coiiihifii  tiiaciiiic  rciili'  vaiill,  rt  aprj-s,  par  es-    '^■''' 
pécial,  comhii'ii    ii   roi   y    a    et   (01111110111    le   doit  coiiillir,  et    loiiiliuii  cliac  iim- 

'    Nous  ilniiniins  i<  i  111  iKilc,  (l'apris   U-  i:iiiii-  ii^sigixT  tim;  siiiUim-iii  (agi  Jcs  dilftrenls  iiiaiiu- 

laiic  (le  l>liili|i|)e-Aue;iiNlc,  lin  aiilrc  ('lat  du   pro-  fils  dans  1(>M|iiiIs  il  m>  Iroino  rinisliiU' nu'il  c»!  «n- 

ilnil  (les  (Iruils  nlilcs  apiiarlcnanl  an  loi,    dans  la  l(Tieiir  à  rann(V  i»()0.  I,cvdlii.ition  du  nrcMJiiil  (Ii< 

ville  d'Amiens.  Cet  ilal  est  sans  date,  et  ne  |>ié-  eha(|iie  droil  diffère  lieaiironj)   de  celle  (|ni>ii    Iji 

seule  anenni'léiiient  à  l'aide dn(|n('l  on  piiiNse  lui  rn  dans  le  dociniieiil  de  eulle  (hniiere  e|iO(iiie;  el 
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denrée  doit,  et  quel  gent  en  sont  franc,  et  quel  gent  le  paient  riedens  It;  ban- 
lieue d'Amiens  '. 

Premièrement,  !i  roys  [a]  à  Amiens  sen  piévost  et  acate  la  prëvosté,  à  la  fois 
plus  à  la  fois  mains,  et  tant  com  à  ore  ele  est,  em  pris  de  cccc  livres  Parisis. 

Si  pueent  valoir  les  rentes  xiii""  livres  ou  là  entour,  c'est  à  savoir  : 

Li  kayages  qui  estappendant  à  le  dite  prévosté,  iiii'"  xvi  livres  x  sols. 

Le  prévosté  de  Granpont,  xvi  livres. 

Item,  cliens  qu'on  apele //o.?,  xviii  sols. 

Item,  li  rois  [a]  à  Amiens  rentes  qu'il  a  acaté  à  monseigneur  d'Amiens,  qui 
\ aient  par  entour,  par  an,  ix^^  livres,  sçavoir  : 

Le  Karuée  qui  s'estent  en  chens,  en  terres  et  en  terrages,  cm  pris  de  xi,  livres. 

Le  quart  el  kaiage,  em  pris  de  xv  livres. 

Li  tonlieu  du  blé,  em  pris  de  vi  livres. 

Li  tonlieu  de  le  viéserie,  em  pris  de  vi  livres. 

Li  tonlieu  des  bestes,  em  pris  de  lxx  livres. 

Item,  partie  en  la  loi  des  bouleiis%  qui  orendroit  va  aveuc  le  forage,  qui 
pooit  valoir  entour  lxx  sols. 


sous  ce  rappmi  ,  les  deux  pièces  olïient  un  curieux 
sujet  de  comparaison. 

CENSUS     ET    REDDITUS    STATl'TI     AD     CERTDM     TER- 

MINUM. 

AMBIANUM  : 

Tu  teloneo  cl  traverse  caii ,  xliiii  !. 
In  teloueo  niinutariini  rerum  ,  xxvii  1. 
lu  eslallagio  quod  in  sabbato  colligitur,  i.x  s. 
In  consueludiue  pis('is  niarini  et  de  oholis  panis 
et  Iructus,  vu  1. 

In  teloneo  gesdii ,  xx  1. 
In  lege  buledigistriorum  *,  xxv  s. 
In  tallia  Sancii  Remigii,  x  I. 
De  froclis  in  vigiiia  Nalalis  Domiiii,  x  s. 
In  tlieloneo  cardui  paratoruin ,  v  s. 
In  lintornia  ",  xv  s. 

De  reddilu  salis,  vit  niodii  el  diuiidiuui  ad  men- 
stiram  Ainbianenseui. 
In  foragio  vini ,  vi  1. 
In  foragio  cervisie,  xr.  s. 
In  ceusu  niacelloruni,  m  s. 

'  Var  du  manuscrit  6852  a,  boledegariorum.  Ces  deux 
Ibrmes  du  mot  bolcudegarii  ne  se  trouvent  pas  dans  la  nou- 
velle édition  du  glossaire  de  Du  Cange. 

"  Lintornia  ou  luilomia,  Carpentier  (  Suppl  au  glos- 
saire de  Du  Cange  )  conjecture  «itie  ce  mot  signifie  le  mar- 
elle où  l'on  vend  le  linge. 


In  consuetudine  (pie  dicilur  l'oee,  xi,  s. 
ne  advocaluris  régis,  vin  1. 
In  teloneo  segetis,  xlv  s. 
In  tlieloneo  lane,  i.  s. 
In  Iheloneo  olel,  xv  s. 
De  jirepositura  Magni  Ponlis,  viii  1. 
Decauibis,  xii  mudii  et  ïiii  sextarii  avem-  ad 
mensnram  Ambianensein,  similiter,  x  1. 

De  ccnsu  de  Verzellis"*  et  de  piatis  legis,  xr.  s. 
De  concainbiis ,  x  1. 

Sumnia,  viii*^  ix  1.  et  m  s. 

(Bibl.  Itoy.  cartul.  deThilippe-Auguste,  fonds  des  cartul- 
n°  172,  fol.  107  r**.  —  Fonds  du  roi  n°  ïi«52  *. 
fol.  MS  V".  — n"  S4u8,  1.  2  ,  o,  fol    3oi.  ) 

'  Clet  alinéa  est  emprunté  à  un  nianiiserit  de  la 
bibllothé(pie  de  INI.  Dusevel ,  manuscrit  déjà  cité 
Cl  dessus,  p.  i.'Ji. 

2-  La  loi  ou  coutume  tle  boulens  était ,  comme  ou 
l'a  déjà  dit,  un  droit  levé  sur  la  vente  du  pain;  c'est 
ce  ([u'indicpie  très-clairement  l'article  de  la  charte 
de  Philippe  d'Alsace,  publié  par  Du  Cange  au  mot 
hotendegari ,  et  reproduit  ci-dessus;  mais  quel  était 
le  sens  précis  du  mot  lioulens?  I.a  variante  qu'on 
lit  ici  :  loi  DES  houU:us ,  au  lieu  de  loi  de  houlcns , 
(pii  se  trouve  plus  liaut  dans  la  charte  du  comle 

^^*  De  rerzcltis;  de  la  rue  des  Vergeaux? 


XIir«  SIF.CLE.  ...85 

Item,   le  quart    e\   Iroc  et   el   clietis    des  Maisiaiix   et  de  Vergiaus,  entoiir 
XX  sols. 

Item,  le  quart  el  tonlieu  des  dras,  et  piiet  valoir  par  an  i.xx  sol.s. 

Item,  el  tonlieu  des  cuirs  le  quart,  et  puet  valoir  xx  sols. 

Item,  el  tonlieu  des  cuirs,  du  fer,  du  plonc,  de  l'achier  et  de  toutes  craisses 
U'.  quart,  qui  puet  valoir  par  [an]  ci  sols. 

Item,  le  prévosté  de  Grand  Pont  soloit  rendre  à  celui  qui  tcnoii  le  Caruee, 
XX  sols. 

Item,  il  avoit  le  quart  es  amendes  de  l'ait,  si  c^oniine  de  bouler  et  de  fetir  de 
torche. 

Item,  il  avoit  le  moitié  en  l'amende  de   toutes  fausses  mesures  et  de  tous 
faus  pois  et  de  tous  faulx  entres. 

Item,  li  rois  [a]  à  Amiens  un  fief  d'acat,  qui   fut  Simon  de  Croi  ,  qui    \iiui 
cxii  sols  par  an  '. 

Les  amendes  appendans  à  la  prévosté,  c'est  à  savoir  : 

Se  homs  non  bourgois  est  semons  devant  le  prévost,  se  il  est  congiiissans  de 
le  dette,  il  doit  au  roy  xxx  deniers. 

Item,  se  li  bourgois  ou  non  bourgois  est  semons  et  fournoie  et  il  en  est 
atains,  il  doit  ii  sols  de  le  nianche  au  prévost,  pour  le  roy. 

De  le  congnissance  de  le  debte. 

Se  bourgois  congnoist  debte  devant  le  prévost,  il  a  commandement  de  faire 
gré  seur  jour  et  s  en  part  sans  ametide  cellui  jour;  et  se  partie  revient  plain- 
tive lendemain,  on  li  l'ail  le  second  commandement  qu'il  face  le  grêle  roy  et 
le  gré  à  le  partie.  Se  il  fait  le:  gré  le  roy  de  iiii  deniers  cellui  jour,  il  ne  poeut  plus 
esti'e  en  amende  pour  celle  debte  envers  le  roy;  mais,  pour  ce,  ne  denuturra 
mie  que,  quant  li  jours  de  ce  second  commandement  sera  passez,  il  doit  estre 
deswagiez  de  le  debte,  se  on  poeut,  et,  se  on  ne  poeut,  ses  corps  ne  sera  point 
prins  ne  tenus,  s'il  n'est  obligiez,  par  espécial ,  si  comme  |)ar  lettre  de  l)aillie  ou 
par  mémorial  des  esquevins.  Et  se  chou  est  pour  homme  forain,  li  prévo>i 
doit  dénonchier  au  maieur  que  du  scien  ne  poeut  trouver;  et  li  maires  le 
fera  widier  le  \  ille  dedens  ung  jour  que  il  y  mettera  ;  et  se  puis  ce  jour  il  re- 

lMuli[>pe  el  iliiiis  cflh' (lu  loiilnvfr  IhiluM't,  ne  laisse  ployait    connirrt'ninuMit    n\eo    le    mot     tatemcUer. 

aiUMin  douU'  à  cet    l'^ard.   D'ailleurs   le  doeinnent  /ioiiii-ns  el  hoiitntif^i'r  sont  éviileniment  dérivés  du 

l.'iliii  iiiséic  dans  la  note  précédente  Iradiiit   ers  même  radical.  Suivant  Du  C.an^e,  eosdi-nomiiialions 

mois  par  ceux-ci  : /ej:Ao/f<//^«/no;Hm,- et  la  charte  sont  tirées  de  la  forme  de  rertains  pains  arrondi* 

de  I '192,  qui  va   suivre,  désigne  ainsi  ce  même  va  houle. 

Atoxi-.lcx  seuredilfcnlia  phtoium.  Bwh/chï  est  donc  '  Ce  qui  suit  est  emprunté  an  manuscrit  de  la 

synonyme  de  Itoulan^rr,  cpii  était  déjà  en  nsai;c  à  hihliothèque  île  M.  Dusevel.  I«t  première  lii;nc  sr 

la  utème  épocpie,  nntammenl  à  Paris  on  on  l'em-  trouve  aussi  ilans  la  copie  de  Du  ('ange. 
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venoit,  il  seioit  tenus  tant  qu'il  eust  fait  gré.  Et  est  assavoir  que,  es  quatre 
deniers  devantilis,  n'a  li  rois  que  m  deniers  et  obole  et  li  vidâmes  le  sourplus 
par  le  main  le  roy.  Et  se  li  iiii  deniers  n'estoient  paie,  il  seroit  à  xxvm  deniers 
se  li  jours  n'estoit  passez;  et  le  porroit-on  deswagier  pour  les  xxviii  deniers 
aussi  que  on  feroit  pour  debte.  Et  en  ceste  amende  n'a  nulz,  fors  li  rois. 

Item,  se  bourgois  ou  non  bourgois  est  semons  et  est  mis  en  deffault  de  droit, 
il  doit  II  sols  au  roy. 

Item,  se  homs  forains  est  arrestez  pour  debte,  il  doit  xxx  deniers  d'arresi 
au  roy,  se  il  est  atains  de  le  debte  par  congnoissauce  ou  par  tesmoings. 

Item,  qui  que  ce  soit  sur  qui  on  clame  venel,  il  n'y  a  que  iiii  deniers 
d'amende;  nient  plus  ne  poeut  monter. 

Se  aucuns  fait  mur  ou  assietsoeul  sur  rue,  il  doit  ii  sols  au  roy  et  au  vesque 
et  tout  paiié  par  le  main  le  roy.  Et  li  maires  prent  le  foy  du  maistre  ou  ou- 
vriez que  bien  et  loialment  l'asserra  et  fera  selonc  l'usage  de  le  cité.  Et  n'en 
prent-on  congié  fors  au  roy  et  au  maieur  pour  le  foy  prendre. 

Quiconques  face  vergne  ou  catiche  sur  eaue,  essieuté  le  rue  de  Merderon  ', 
il  convient  paier  ii  sols  :  au  roy  xii  deniers  et  à  capitle  xii  deniers ,  et  [demanderl 
congié  à  l'un  et  à  l'autre.  Qui  veult  faire  puchoir  ou  pont  ou  estacques  emmy 
leaue,  il  ne  poeut  faire  sans  congiez'  du  roy  et  du  capitle.  Qui  veult  catichiei 
ou  faire  puchoir  el  rieu  de  Merderon ,  au  roy  et  au  vesque  appartient  en  la 
manière  dessusdicte. 

Qui  veult  faire  vaulte  ou  fournel,  au  roy  en  appartient  seuUement  le  daii- 
giers ,  et  le  pourffit  est  au  roy  et  au  vesque. 

De  toutes  les  niellées  de  le  ville  li  rois  prent  avant  et  puis  li  vesque  et  puis 
li  vidâmes  et  puis  li  rois  pour  l'acat  fait  au  seigneur  d'Amiens. 

Se  aucuns  clame  aucune  cose  pour  emblée  et  il  le  poeut  prouver,  li  [rois]  em- 
porte v  deniers  pour  l'entrée  de  cellui  qui  ara  la  chose  emblé;  et  se,  par  aven- 
ture, li  lerres  est  prins,  li  rois  n'en  a  aultre  entrée.  Et  se  aucun  clame  cose  quelle 
qu'elle  soit  comme  emblée  ou  mal  tolue,  et  il  ne  le  poeut  prouver,  li  rois  en  a 
Lx  sols  pour  le  faulx  entrée ,  et  les  coses  demeurent  à  cellui  à  qui  elles  appar- 
tiennent ,  se  aultre  raison  n'y  a. 

Se  li  bourgois  fiert  homme  ou  femme  ou  non  bourgois  du  puing  ou  de  le 
palme,  il  est  à  xx  sols  :  la  ville  en  a  xv  sols  et  li  un  seigneurs  ont  les  v  sols, 
mais  li  vidâmes  a  le  quart  el  quart  le  roy  \ 

Se  bourgois  ou  non  bourgois  abat  homme  ou  femme  par  ire  faite  à  terre,  il 

■   Riiissrau  qui  coule  à  Ariiii'us.  3  Voyez   l'ail.  C   de  la  rliaiie  romiminale,  ci- 

'  Le  [uanuscril  de  la  l)ll)liollie(|uc  de  M.  Dusi-         dessus,  y.  no. 
vei  porte  thfigu'i . 
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est  à  Lx  sols;  en  ces  lx  sols,  le  ville  a  xl  sols ,  et  les  iiii  seigneurs  xx  sols.  El 
jiar  tout  la  ii  li  vidaine  a  se  part,  il  aie  quart el  quart  1<;  roy;  et  se  n'est  mie  a  ou- 
l)lier  que  en  la  partie  le  roy  (jue  il  a  acale  au  seigneur  d'Aniieiis,  il  l'emporte 
sans  quartir.  ^ 

Qui  fiert  de  baston  ou  de  cailleu  ou  de  coustel  ou  d'arme  molue,  il  est  à  ix 
sols  VI  deniers  à  le  ville  <'t  i,x  sols  aux  seiuiieiu'S  en  le  manière  dessusdifle. 
Et  se  li  l'orains  fait  injure  as  hourgois,  il  doit  double  amende,  se  le  forfaclnie 
est  faite  dedens  le  banlieue. 

De  tous  les  forfais  de  le  ville  (jue  sont  jugiez  à  forfait,  le  ville  d'Amiens 
emporte  les  deux  pars  et  li  quatre  seigneurs  le  tiers;  et  en  le  part  le  roys  le  vi- 
dame  a  le  (|uarl. 

De  tous  les  bans  enfrains  de  le  ville  d'Amiens  le  ville  emporte  le  moitié  ei  li 
rois  et  le  vesque  l'autre  moitié. 

De  toutes  ces  choses  on  ne  poeut  lever  amende,  se  elle  n'est  jugie  par  maieur 
eteschevins;  et  (juant  elle  est  jugie,  il  convient  que  li  seigneuï'  soient  |)aié  pai 
le  main  le  roy. 

Item,  le  roy  a  [à]  Amiens  toute  le  justice  de  catel,  excepté  les  fiefs  aux  sei- 
gneurs '. 

Li  rois  a,  el  travers,  le  quart  de  son  demaine  et  le  quart  |)ar  ie  raison  il<- 
l'acat  fait  au  seigneur  d'Amiens,  et  li  évesque  emporte  la  moitié ,  excepté  que  li 
roys  a  le  conduit  des  karetes  sans  part  d'autruy. 

Ce  sont  les  coustumes  el  travers  par  terre 

Le  travers  par  eaus  qui  est  apendani  au  quaiage  ,  el  quel  li  lois  a  le  quari 
(jui  apent  à  le  prévosté,  et  le  quart  de  l'acat  le  seigneur  d.Aniiens,  et  valent 
par  [an]  chest  doi  quart  ehascuns  entour  iii"x  livres. 

Le  tonlieu  du  blés  ,  el  quel  li  rois  a  le  moitié  pour  lui  et  pour  l'acat  monsei- 
gneur d'Amiens,  et  li  vesques  l'autre  moitié. 

Le  tonlieu  du  fer,  el  quel  li  rois  a  le  quart,  et  le  quart  pour  l'acat  le  seigneur 
d'Amiens,  et  li  vesques  l'autre  moitié. 

Le  tonlieu  des  toiles  et  des  dras,  el  quel  li  rois  a  le  quart,  et  le  quart  puui 
l'acat  le  seigneur  d'Amiens,  et  li  vesques  l'autre  moitié. 

Le  tonlieu  de  le  laine  au  roy  et  à  Simon  de  Crov  el  au  vesques. 

Li  tonlieu  des  cuirs,  el  quel  li  rois  a  le  quart,  et  le  quart  par  l'acat  le  seigneur 
d'Amiens  ,  etli  vesques  l'autre  moitié. 

Li  tonlieu  des  bestes,  el  (|uel  li  rois  a  le  quart,  et  le  (pian  iniur  laiat  le  sei- 
gneur d'Amiens,  et  li  vesques  l'autre  moitié. 

'  Ce  1)111  suit  cl  donne  (l'ajuTs  la  copii-  ilr  Jaiis  Ir  maniiscrjl  de  la  hibliotlicqiir  di'  M.  Dii- 
Dii    Caiige.    l.c    premier    alinéa   se   IronNe    aussi         sevel. 
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Li  tonlieu  des  aux  et  des  oignons,  el  quel  li  rois  a  le  quart,  li  évesque  les 
II  pars  et  Esteules  li  Monnoiers  l'autre  quart.  Bourgeois  d'Amiens  ne  doient 
nient. 

Le  tonlieu  du  fruit,  qui  est  au  roy,  à  l'évesque  et  as  hourgois. 

Le  tonlieu  du  pain ,  el  quel  li  rois  a  le  quart,  et  le  quart  por  Vacat  au  seigneur 
(lAmiens,  et  li  vesques  l'autre  moitié. 

Le  tonlieu  du  poisson ,  el  quel  li  rois  a  le  tierc  et  Simon  de  Croï  le  tierc  et  li 
vesques  autre  tierc. 

Le  tonlieu  du  sel,  el  ([uel  li  rois  a  le  quart,  et  le  quart  por  l'acat  au  seigneur 
d  Amiens,  et  li  vesques  l'autre  moitié. 

Li  rois  a  le  tenderie  une  nuit  en  toutes  les  escluses  qui  sont  entre  Gondraini 
et  Ravine,  une  nuit  en  tel  manière  qu'il  doit  venir  à  liau  qu'ont  les  yaues  le 
vesque  et  l'on  doit  dire  tendes,  ou  je  tenderay  pour  le  foy;  se  il  ne  veut  tendic 
por  le  vesques,  il  puet  tendre  por  le  roi;  se  il  tent  pour  le  vesques,  il  piiet  tendre, 
quant  il  li  plaît,  imef'ois  en  eascune  escluse  pour  le  roy;  ceste  witorne  vaut  par 
an  entor  xx  sols. 

Li  estalages  des  estaus. 

Tj  toreillages. 

Li  cambage. 

Les  lois  des  boulens. 

Li  fros  le  roy  qui  fu  keuillis  l'an  iiii"  x,  el  quel  li  rois  a  le  quart  et  li  vesques 
le  quart;  li  vidame  souloit  avoir  le  quart  que  li  rois  a  ore;  et  el  quart  le  roy 
prent  li  vidame  le  quart. 

Li  cliens  des  Grains  Maisiaiix  qui  est  à  iv  seigneurs  [au  roy,  au  vesque,  an 
vidame  et  au  seigneur  d'Amiens  qui  vendu  l'a  au  roy;  et  el  quart  le  roi  prend 
li  vidâmes  le  quart;  et  les  doit-on  paier  le  jour  de  le  Saint-Martin  sur  ii  sols 
d'amende  '],  et  vaut  par  an  xiv  sols  ii  deniers. 

Glii  oomenclient  li  usages  et  le  coustume  du  grant  forage  qui  est  au  roi,  au 
vesques,  à  ii  bourgeois  d'Amiens 

Chi  oommenchent  li  chens,  que  li  roisacata  à  Simon  de  Croy,  qui  sont  au  roy 
sans  part  d'autruy,  et  furent  escrit  l'an  mcc  lui"  ii 

Chi  commence  li  chens  du  por  de  Duriame  au  Noël 

HihI.  Roy.,  nianusci'ils  de  Du   (lange,  suppl.  iVant^.,  i2y5  u,  p.  i'îj. — Ms.  de  la  bibl.  (!<■ 
M.  niisevel. 

'   (!e  qui  est  entre  crocliels  dans  ce  paiagrapiie         ne  se  Ironie  (jne  dans  le  inannscril  de  la  hiblin- 

Iheqne  de  M,  Dusevel. 
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C. 

LETTRES  DE  PHILIPPE-LE-BEL  PAR  LESQUELLES  LA  PRÉVOTÉ  D'AMIENS 
EST  Al'FEUMÉE  A  L'ÉCIIEVLNAGE. 

Le  tableau  <|iii  précède  fait  connaître  la  somme  des  revenus  de  la 
prévôté  d'Amiens;  ces  revenus  qui,  à  quelque  différence  près,  étaient 
les  mêmes  dans  toutes  les  prévôtés  royales,  pouvaient  perdre  de  leur 
valeur  entre  les  mains  d'officiers  négligents  ou  infidèles.  De  là  l'idée 
d'affermer  les  prévôtés,  conçue,  dil-on,  par  saint  Lf)uis,  mais  réalisée 
surtout  par  le  génie  fiscal  de  Phili[)pe-le-liel  '.  L'aj)plication  de  ce  sys- 
tème permit  aux  conununes  d'acquérir,  à  prix  d'argent,  un  accrois- 
sement considérable  de  pouvoir,  et  l'on  comprend  qu'elles  ne  durent 
leculer  devant  aucun  sacrifice  pécuniaire  pour  é\iler  entre  elles  et 
les  officiers  royaux  des  conflits  de  juridiclion  que  renouvelaient  fré- 
quennnent  sans  doute  les  cliicanes  intéressées  d'un  feiniier.  Après  des 
négociations  dont  il  ne  reste  pas  de  documents  positifs  ,  la  conuniuie 
d'Amiens  obtint,  au  mois  de  mai  1292,  la  ferme  de  la  prévôté  de  celte 
ville. 

Aux  termes  de  la  charte  qu'on  va  lire,  la  prévôté  de  la  ville  d'Amiens 
et  de  sa  banlieue  est  concédée  à  l'éclievinage,  à  titre  de  ferme  perpé- 
tuelle, avec  tous  les  revenus,  amendes,  issues  et  profils  qui  en  dépen- 
dent, avec  toute  justice  et  domaine  appartenant  au  roi  à  laison  de  la- 
dite prévôté,  et  avec  tous  les  droits  el  émoluments  que  le  pré\ôl  cpii 
la  tenait  de  lui,  à  ferme  ou  en  garde,  y  percevait;  le  loul.  moyennant 
un  cens  annuel  de  six  cent  (|uatrc-vingt-dix  livres  Parisis,  pavaliles  ;i 
Paris,  au'l'emple,  en  trois  termes,  savoir:  à  la  Toussaint,  à  la  Chandeleui 
el  à  l'Ascension.  On  vient  de  voir  (piantérieurement  à  ce  bail,  le  taux 
du  fermage  de  la  prévôté  ne  s'élevait  jias  au-dessus  de  cpiatre  cents  li- 
vres Paris'is  ;  l'augmentation  consiiK'iable  à  la(|uilli'  conscuiil  la  rum- 

'  Celle l'xploilatioii  îles  iifCiees  de  jiiiliriitiire  l'iil  un  ••  mis  ses  bailliages  cl  ses  prévoies  à  ferme,  Je  quoi 

des  motifs  alligiiés  par  Itunilare  Vlll  pour  rclibcr  ..  maint  povre  liommc  estoil  désliérilé,  il  ne  l'ose- 

d'iiiscrire  Louis  IX  an  nomlire  des  saints.  ••  Le  pnpe,  ••  roit    lever  à  saiul.  »   Voyez    Du   C.nnge  ,   au   mol 

"  dil  tnieclironiqne  de  Flandre,  q«i  n'aimoil  mie  le  Prapotitiira. 
•  10)  de  l'ranie,  dit  que  pour  lii  cause  <|u'il  a>oil 

T.   I.  3- 
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inune  s'explique  par  le  prix  qu'elle  attachait,  non  pas  tant  à  l'acqui- 
sition d'une  certaine  somme  de  droits  utiles,  qu'à  l'accroissement  de 
sa  juridiclion  et  de  ses  prérogatives  politiques.  L'énumération  de  tous 
0  les  droits  cédés  à  la  ville  a  été  soigneusement  consignée  dans  l'acte, 

et  elle  suffit  pour  donner  une  idée  de  cet  accroissement. 

Le  roi  déclare  comprendre  dans  la  ferme  baillée  par  lui  à  la  com- 
mune :  1°  tout  ce  qui  lui  revient,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  dans  le 
quayage  et  le  travers,  dans  le  tonlieu  et  le  forage  de  toutes  sortes  de 
denrées  ou  marchandises,  dans  les  taxes  assises  sur  la  flibrication  du 
pain  et  de  la  bière;  2°  les  cens  des  maisons,  terrains,  étaux  qui  lui 
W  appartiennent,  et  les  droits  perçus  au  Grand-Pont;  3°  les  amendes, 

frais  et  droits  de  justice  de  tous  genres,  sauf  les  cas  d'action  pétitoire 
en  ce  qui  regarde  les  fiefs;  4"  les  amendes,  indeuuiités,  donmiages- 
intérêts  relatifs  aux  travaux  à  exécuter  siu- la  voie  publique,  sur  terre 
et  sui'  eau,  et  au  droit  d'accorder  licence  de  faire  ou  de  réparer 
ces  constructions;  5°  les  amendes  prononcées  contre  les  détenteurs 
de  choses  perdues  ou  volées;  G"  soixante  sous  à  prendre  sur  la  part 
levée,  au  nom  du  roi,  par  le  prévôt,  dans  les  amendes,  confisca- 
tions, aubaines,  déshérences;  7°  la  totalité  de  l'amende  pour  faux  poids 
et  mesures;  8"  enfin,  différents  autres  menus  droits  et  redevances, 
notamment  celle  d'une  paire  d'éperons  dorés  due  chaque  année  par  le 
détenteur  du  fief  de  la  Caruée. 

Ainsi,  la  conmiune  d'Amiens  entra  dès  lors  en  jouissance  de  tous  les 
revenus  de  la  ville  et  de  sa  banlieue,  sauf  la  faible  part  que  le  roi  se 
réservait  dans  le  bail  à  ferme,  et  sauf  les  anciennes  parts  de  l'évéque  et 
du  \  idame.  Quant  aux  clauses  bien  plus  in)porlanles  qui  augmen- 
taient à  l'avenir  la  puissance  de  la  commune,  en  agrandissant  le  cercle 
des  attributions  politiques  et  judiciaires  de  ses  magistrats,  voici  les 
piincipales  : 

Le  droit  de  nommer  et  de  destituer  les  sergents  de  la  prévôté  est 
donné  au  maire  et  aux  éclievins  '.  Ils  ont  la  garde  des  prisonniers 
arrêtés  pour  dettes  ou  pour  amendes  dues  au  roi  et  à  la  ville;  ils  ont 
aussi  celle  des  accusés.  Le  roi  leur  donne  le  droit  de  publier  sans  sa 

>   Rien  ne  prouve  que  les  préct'deiits  fermiers         teries  élaicnl  même  ([iielquefois  aflV*rnié(.'.s  ou  ilon- 
liiisenl  eu  possessioii  de  cetie  l'arulté.  Les  sergcii-         nées  eu  iiil's  coiniue  les  piiivoté». 
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permission  leurs  bans  ou  ordonnances  qui  auparavant  ne  pouvaient 
l'être  qu'avec  l'autorisation  du  prévôt.  Dans  le  cas  où  de  la  part  du 
roi  et  à  raison  de  sa  souveraineté,  quelque  nouvelle  ordonnance  serait 
promulguée  dans  la  ville  et  la  banlieue,  et  dans  le  cas  où  l'infraction 
à  cette  ordonnance  rendrait  les  conlrevenanls  passibles  de  nouvelles 
amendes,  la  ville  aura  toujours  dioit  au  prélèvement  de  soixante  sous. 
Le  jugement  du  meurtre  et  du  rapt  reste  réservé  au  roi;  cependant 
le  maire  et  les  échevins  pourront  arrêter  et  incarcérer  les  prévenus 
de  ces  crimes,  à  condition  de  les  remettre  à  la  justice  du  bailli  roval  ; 
s'il  y  a  condamnation,  la  commune  prélèvera  soixante  sous  sur  les 
biens  confisqués.  Le  maire  ou  la  personne  déléguée  par  lui  pour  faire 
l'office  de  prévôt,  agira  en  celte  qualité  au  nom  du  roi,  dans  la  même 
forme  et  de  la  même  manière  que  les  anciens  prévôts  ou  fermiers  de  la 
prévôté.  Enfin  ,  chaque  année,  à  son  installation  ,  le  maire  prêtera  entre 
les  mains  du  bailli  d'Amiens  le  serment  de  garder  fidèlement,  d'obser- 
ver et  faire  observer  tous  les  droits  du  roi  dans  la  ville  et  la  banlieue. 


Philippus,  Dei  gracia  Francoruni  rex,  notum  facimus  uiiiversis  tani  preseii-  iî;»»- 
tibus  quam  futuris,  quod  nos  niajori  et  scabinis  et  communie  Ambianensibus, 
ad  finiiam  perpetiiam  ponsionis  iîiferius  annotate,  trailidimus  et  conce.ssinius 
preposituram  nostram  Andiianensem  et  banleuce  civitatis  ejusdem,  pro  se  et 
suis  successoribus  tenendam  et  in  perpetuum  possidendam,  videlicet:  omnes 
redditus,  emendas,  exitus  et  utilitates  cum  omnibus  justiciis  et  dominiis ,  que  ad 
nos  pertint'bant  ratione  prepositure  predicte,  cum  omnibus  eciain  illis  dreitn- 
riis  et  emolumentis  quas  prepositus,  qui  a  noijis  bal)i"bat  eandeni  ad  firmam, 
sive  in  custodia  percipiebat  aut  percipere  debebat  ibidem.  In  quibus  predictis 
contenta  intelligimus  ea  que  inferius  annotantur,  videlicet: 

Omne  jus  nobis  competens,  tani  racione  domaiiii  (juam  aiquestus  facli  per 
geniidrcm  nostrum  carissimum  a  Drocoinî  de  And)iaiiis,  milite,  (uioiidam  do- 
mino de  Vinacourt,  vel  quacunque  alia  causa,  in  kaasgioet  traverse  Anibianensi, 
in  teloneo  bladi  et  aliorum  granorum,viezerie,  escoberie,  baterie,  piscis,  alleccis, 
lanc  agniculorum,  filaterie  et  omnis  generis  animalium  et  pccudum,  in  for.iijio 
vini,  il)  K'ge  seu  redihencia  pistorum,  in  l'ocagiis  lignoruni  pi-r  terram  et  acjuam. 
Item,  in  iheloneo  fructus,  coriorum,  feni,  caiibis  et  omnium  aliorum  motal- 
lorum  et  pinguedinuni ,  pannorum  et  telarum.  Item,  in  piscaria  iioctuma 
aquarum,  semel  in  aiino;  in  torelagio  cauibiariorum  seu  faetorum  eervisie  et 
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in  cervisia ad  quani  nobis  teneljantur;  in  censu  frocorum  régis,  in  censibus  Mai- 
sellorum  et  vici  dicti  Versiaux.  Item ,  in  eo  quod  dicta  villa  nobis  annuatim 
reddebat  projusticia  vici  Cantusrane.  Item,  in  prepositura  Magni  Pontis.  In 
justifia  catalloMim,  in  emendis,  defectibus,  arrestis,  negacionibus,  cognicioni- 
l)us  dierum,  assignacionibiis  et  omnibus  aliis  justiciis  et  explectis  ad  nos 
spectantibus  et  que  spectare  debebant,  ratione  justicie  catallorum  '  et  littera- 
rum,  eo  modo  quod  prepositus  firmarius  eisdeni  litteris  poterat  et  debebat 
uti,  novarum  dissesinarum ,  turbacionum,  omniumque  impedinientorum  et 
novitatum,  lioc  acto,  quod  peticionem  proprietatis,  vel  partis  ejusdem,  in  feodis 
nobis  retinemus.  Item ,  in  casticiis  ,  edificiis  super  terram  et  aquam ,  nec  non  sub 
terra,  in  aqua  et  extra  aquam,  emendis,  licenciis,  dangeriis.  In  tencionibus 
rerum  furtivarum  vel  amissarum  sive  veris  aut  falsis.  In  omnibus  melleiis,  fore- 
factis  ac  emendis  excedentibus  sunnnam  novem  librarum  ,  in  quarum  niedie- 
tate  ad  nos  pertinente  dicta  villa  percipiet  sexaginta  soliclos,  ratione  preposi- 
ture  predictf ,  nobis  ipsius  medietatis  residuo  rémanente;  boc  excepto,  quod 
nicbil  percipimiis  aut  clamamus  in  emenda  decem  et  octo  librarum,  in  qua , 
quicumque  foraneus,  non  burgensis  Andjianensis ,  si  burgensem  Ambianen- 
sem  cum  baculo,  custello,  lapide  seu  alio  armorum  génère  feriat,  ut  dicitur, 
per  legem  ville  tenetur.  In  omnibus  bannis  f'ractis,  estraeriis  seu  derelictis, 
et  invencionibus  in  quibus  villa  percipiet  sexaginta  solidos,  sicut  hoc  noster 
prepositus  firmarius  consuevit,  nobis  residuo  rémanente.  Item,  in  falsitate  men- 
surarum  et  ponderum,  que  ad  nos  solummodo  pertinere  dicebantur.  Item,  in 
custodia  parci ,  in  arniando  pugiles,  in  gagiis  duelli  admitteiidis ,  sexaginta 
solidos  villa  percipiet,  nobis  residuo  rémanente.  Item,  in  canibiis.  In  custodia 
et  ebolilura  seu  ruptura  cbiminnrum.  In  uno  pari  calcariuni  deauratorum  de- 
bito,  modo  census,  et  in  omni  jure  quod  in  premissis  babebanuis,  ratione  Gua- 
rucate  que  fuit  prefati  Droconis  de  Ambianis  ' ,  et  in  duobus  denariis  censua- 
libus  quos  Droco  Malerbe  nobis  annuatim  reddebat,  ratione  acqnestus  quem 
fecit  a  Petro  de  Machello,  milite  nostro^,  ac  in  omnibus  aliis  ad  nos  pertinen- 
tibus  et  que  pertinere  poterant  et  debebant  ratione  domanii  ,  acquestus 
predicti,  seu  quacunque  alia  causa  spectante  ad  preposituram  predictam. 

Et  est  sciendum  quod  major  et  scabini  predicti  servientes  dicte  preposi- 
ture,prosuo  libito  ,  instituent  etdestituent;  qui  servientes  babebunt  potestatem 
quam  debent  et  consueverunt  liabere  servierites  ejusdem  prepositure.  Habe- 
bunt  etiam  ipsi  major  et  scabini  custodiam  et  utilitatem  prisionariorum  arres- 

■  Voyez  ci -dessus,   p.  104,  charte  conimun. ,  '  Voyez  ri  dessus ,  p.  281,  noie  2. 

art.  49.  ^  Voyez  ci-dessus,  p.  270. 
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tatorum  pro  dcbitis  et  emendis  nobis  et  ville  coinmuniler  debitis,  necnon  cus- 
todiani  reoriim;  facientque,  absqiie  nostra  licencia,  baiiiia  sua  que  cuni  licencia 
preposiii  faciebant  antea.  Et  si  ali(|uis  oninia  bona  sua  forefaciat ,  liabebit 
exindi'  villa  sexagiiita  solidos,  nobis  loti)  residno  rciiiancnte;  si  vcro  aliqua 
banna  nova  vel  alique  dcffcnsiones  fiant  in  villa  et  banleuca  predictis,  ex  parte 
nostra,  racione  superioritatis  nostre,  percipiet  dicta  villa,  in  utilitate  que  nobis 
proveniret  exinde,  sexaginta  solides.  Tantuui  murtruni  et  raptum  nobis  retine- 
mus.  Poteruiii  tauieri  major  et  scabirii  suspectes  facti  appellare,  capere,  arres- 
tare  et  iiicarcerare,  ut  nobis  vel  baillivo  nostro  eos  redilant,  siciit  prepositus 
dicte  prepositure  alias  f'acere  consuevit;  et  liabcbunt,  ex  utilitate  que  nobis 
inde  proveniet,  sexaginta  solidos  ,  si  tantus  sit  valor  in  bonis  coniniissis,  prout 
idem  ipsius  prepositure  prepositus  consuevit  habere.  Baillivus  noster  Anibia- 
nensis,  qui  pro  tempore  fuerit,  tcnebitur,  ad  suni[)tus  petentiuni,  frangentes 
arresta  ilicte  ville,  et  eos  qui  nobis  et  ville  comniuniter  tenebiiiitur  in  emen- 
dis, compellere  seu  compelli  facere  redire  in  villam ,  satisfacluros  de  debitis  in 
quibus  tenebuntur  et  de  emendis  nol)is  et  ville  comniuniter  debitis,  ratione 
delictoMun  vel  excessuum  perpetratoruiu  in  villa  et  banleuca  predictis.  Major 
siquidem,  aut  quicumque,  ab  eodeputatus,  prepositus  dkte  ville  erit,  ex  parte 
nostra,  modo  et  forma  quibus  prepositus  noster  erat  in  ipsa  prepositura,  tem- 
père quo  eadem  prepositura  et  alia  supradict;i  ad  eandem  spectancia  teneban- 
turin  manu  nostra. 

Pro  predicta  auteni  firma ,  dicti  major  et  scabini  et  communia  Ambianensis 
reddent  et  solvent  nobis  et  nostris  successoribus ,  annis  singulis,  in  futurum, 
sexcentas  et  nonaginla  libras  Parisienses,  videlicet:  lerciam  partem  earum  in 
festo  Omnium  Sanctorum ,  aliam  tcrciam  partem  in  fcsto  Candelose  innnediate 
sequenti,  et  reliquam  terciam  partem  in  i'esto  Ascensionis  Domini,  Paiisiis 
apud  Templum;  ita  tamen  quod  l'eoda,  elemosinas  et  redibencias  ilebitas  et 
consuetas  exsolvi  de  prepositura  et  aliis  supradictis,  faciemus  retidi  et  persolvi 
de  nostro. 

Sciendum  est  insuper  quod  m.njor  Ambianensis,  (juicunupic  pro  tempore 
fuerit,  prestabit  juramentum  in  creatione  sua,  singiilis  annis,  l)ailli\()  nostro 
Anibianensi  pro  nobis,  quod  jus  nostrum  et  etiam  jus  nobis  competens  in 
emendis,  in  dicta  villa  et  banleuca  evenientibus ,  (ideliler  servabit  et  faciel 
observari,  quodque  id ,  ad  observationem  juris  nostri ,  baillivo  nostro  Amliia- 
nensi,  quociens  ad  ipsius  niajoris  noliciam  devenerit,  denuiiciabit  pro  nobis,  ut 
jus  nostrum  in  eisdem  servetur. 

Que  ut  perpétue  stabilitatis  robur  obtincant,  salvo  tamen  in  aliis  jure  nos- 
tro et  jure  etiam  quolibet  aliène,  présentes  lilteras  sigilli  nostri   feciinus  mi- 
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piessione  muniri.  Actuni  aputl  Vicennas,  anno  Doniini  millesimo  ducentesimo 
nuiiagesiiiio  secundo,  nieiise  luaii. 

Arcli.   de  l'iiolel  de  ville  d'Amiens,  leg.  aux  chartes  colée,  fol.  2  v"  à  3  ro.  —  Reg.  auï 
chartes  colé  a  ,  fol.  3S  r"  à  39  r°,  et  fol.  40  r°  à  41  r°.  —  Keg.  aux  charics  coté  r,  fol.  1 1° 
à  2  r°.  —  L'original  de  celte  pièce  existait  encore,  au  xvi'  siècle,  dans  les  archives  de  l'hôtel 
de  ville  d'.4niiens  ;  il  est  mentionné  dans  les  inventaires  de  1458,  14S8  et  i55i.  —  Arch. 
'  déparlem.  de  la  Somme,  rec.  de  chanes  du  chap.  de  N.-D.  d'Amiens  colé  a,  fol.  io3  r". 

—  EihI.  Roy.,  Coll.  de  D.  Grenier,  i"  paquet,  n"  2,  p.  SgS;  12"  paquet,  W  2,  p.  464; 
t5''  paquet ,  u"  2  ,  p.  106  et  suiv.;  So'  paquet,  n°  4 ,  année  1292.  —  liibl.  de  l'Arsenal, 
titres  de  Picardie,  ms.  n°  332,  fol.  195.  —  Daire,  Sisl.  d'Amiens,  Pièc.  just.,  t.  I ,  p.  533. 


CI. 

QUITTANCE    DE    DROITS    D'AMORTISSEMENT    PAYÉS    AU    ROI 
PAR   LA   COMMUNE   D'AMIENS. 

Au  moven  âge,  on  le  sait,  les  communes,  comme  les  établissements 
religieux,  ne  pouvaient  acquérir  et  posséder  d'immeubles  sans  une 
autorisation  spéciale,  qui  n'était  accordée  par  le  roi  qu'au  prix  d'une 
somme  d'argent  proportionnée  au  revenu  des  biens  acquis.  Cette 
somme,  destinée  à  indemniser  le  trésor  royal  de  la  perte  des  droits 
de  lods  et  \entes,  c'est-à-dire  de  mutation,  était  payée,  une  fois 
pour  toutes,  par  les  nouveaux  propriétaires  qui  recevaient  en  échange 
des  lettres  dites  d'amortissement.  La  pièce  suivante  est  pour  la  ville 
d'Amiens  la  plus  ancienne  charte  de  ce  genre  qui  soit  parvenue  jusqu'à 
nous;  elle  présente  un  curieux  état  des  cens  et  propriétés  immobi- 
lières acquis  par  la  ville  pendant  la  seconde  moitié  du  xiii°  siècle. 

Evrard  dit  Porion ,  chanoine  de  Soissons,  commissaire  chargé  par 
le  roi  ]'hilippe-le-Bel  de  recouvrer  les  droits  d'amoitissement  dus  par 
les  ecclésiastiques,  par  les  maisons  religieuses,  par  les  communes  et 
par  les  non-nobles  pour  les  fiefs,  arrière-fiefs,  censives  et  alleux  acquis 
depuis  quarante-six  ans',  dans  le  ressort  du  bailliage  d'Amiens,  déclare 
avoir  reçu  du  maire  et  des  échevins  de  cette  ville  la  somme  de  229  livres 

'  Voyez,  dans  le  Rec.  des  ordonn.  des  rois  de  de  quarante  six  ans.  indiqué  ici ,  correspond  pré- 

Irance,  t.  I,  p.  3o3  et  322,  deux  ordonnances  cisénient  au  terme   Oxé  par  la  première  de  ces 

sur  les  amortissements  rendues ,  en  1275  et  1291,  ordonnances  et  maintenu  par  la  seconde,  pour  la 

par  les  rois  Philippe  III  et  Philippe  IV.  Le  chiffre  duiée  de  leurs  effets  rétroactifs. 
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G  sous  6  deniers  Parisis,  pour  la  finance,  pro  finationc,  des  cens  cl 
propriétés  immo!)ilières  aclielés  par  la  commune  depuis  l'époque 
fixée  par  le  roi.  Le  commissaire  royal  ne  se  borne  pas  à  énumérei- 
ces  acquisitions,  il  donne  le  cliiffie  de  leur  produit  respectif.  En  ad- 
ditionnant ces  produits  partiels,  on  tiouve  que  le  revenu  total  des 
biens  acquis  par  la  ville  s'élevait  à  47  livres  iq  sous  6  deniers  et  à 
9a  cliapons  1/2,  c'est-à-dire  à  jo  livres  5  sous  9  deniers,  car,  ainsi  qu'on 
l'a  vu  plus  liant,  un  chapon  de  cens  équivalait,  à  G  deniers  '.  La  com- 
paraison de  ce  chifCre  avec  la  sonnne  perçue  par  Evrard  l'orion,  prou\<' 
que,  pour  obtenir  l'amortissement,  la  commune  dotuiait  plus  de 
quatre  années  du  reverui  des  immeubles  amortis. 

Universis  présentes  litteras  inspettiiris  F.vrardiis  tlictus  Porion ,  cannnnicus  ngï. 
Suessionensis,  deputatus  et  niissus  ah  illiistrissimo  principe  Philippo,  Dei  gni-  „',, 
lia  rege  Francorum,  ad  Knantias  reoipiendas  pro  ipso  domino  rege  et  noniin»- 
ipsius,  super  feodis,  retrofeodis,  censivis  et  allodiis,  ab  ecclesiasticis  personis, 
domibus  reiigiosis,  uni-versitatibus  et  ignobilibiis ,  in  baillivia  Anibianensi,  a 
quadragintii  sex  aiinis  cilra  acquisitis,  salutem  in  Domino.  Noverint  universi 
quod  nos  recepirnus  a  majore  et  scabinis  civitatis  Anibianensis  diicentas  viginti 
novein  libras  sex  solidos  et  sex  denarios  Parisienses,  occasione  quariundam  re.- 
runi  ab  eisdein  majore  et  scabinis  acquisitarum  : 

Primo,  pro  duobus  solidis  Parisiensibus  et  duobus  caponibiis  annni  redditus, 
super  domo  Johannis  dicti  Aloete,  anno  quolibet  capiendi,  que  sita  est  in  loco 
iibi  dicitur  as  Grans  Maiseauls.  Item,  pro  quatuor  solidis  et  «luobus  caponibus 
annui  census,  assignatis  super  domo  Wilar(U  dicti  Quemuet,  sita  in  vico  de  Mes. 
Itfm,  pro  duobus  solidis  et  duobus  caponibus,  assignatis  super  domo  (luondam 
Bartholomei  dicti  Quemuet,  sita  in  vico  predicto.  Item,  pro  quatuor  denariis 
Parisiensibus  et  uno  capone  cum  iliniidio  annui  census  ,  capiendi  super  ma<ma 
domo  liberorum  Giloiiis  dicti  Lecointe,  sita  in  vico  beriredi.  Item,  pro  (juatuor 
denariis,  uno  capone  et  dimidio  annui  census  assignatis  super  domo  Finnini 
de  Sachiaco,  sita  in  vico  qui  dicitur  viens  Potorum,  contigua  domui  !\Iarie  dicte 
du  Lourseignol.  Item,  [)ro  tribus  solidis  sex  denariis  Parisiensibus,  tribus  capo- 
nibus et  dimidio  annui  census,  capiendis  super  domo  Pétri  de  TilloT,  que 
({uondam  fuit  Firmini  dicti  Gonnor,  sita  in  valle  Sancli  Firniini.  Item,  pro  sex 
denariis  et  uno  capone,  assignatis  super  domo  Mnttliei  de  Couci,  sita  in  vico 

'   Voyci  ci'dc&ius ,  p.  a34. 
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(le  Quoquerel.  Item,  pro  decem  solidis,  octo  caponihus  et  diinidio  anmii  cen- 
sus,  capiendi  super  furno  Ingeramni  tie  Croy,  sito  in  vico  de  le  Hetoie.  Item, 
pro  diiobus  solidis  et  duobus  caponibus ,  assignatis  super  loga  Johaniiis  de 
Couci,  que  sita  est  retro  magnain  doniuni  dicti  Joliannis  sitam  en  Quoquerel. 
Item ,  pro  quatuor  solidis  et  dimidio  capiendis  super  domo  Johanne  dicte 
Beaupeignie,  sita  ultra  poiitem  Parvi  Caii.  Item,  pro  tribus  solidis  et  quatuor 
caponibus  annui  census,  assignatis  super  domo  quondam  Pétri  de  Cardo,  sita 
in  vico  qui  gallice  dicitur  li  rue  Markié,  juxta  domum  Eustacliii  Famlier  de- 
functi.  Item ,  pro  septem  solidis  Parisiensibus  ,  assignatis  super  quadam  domo 
sita  in  loco,  ubi  dicitin-  au  bout  de  l'Escorchie,  quani  nunc  tenet  Evrardus  de 
Couci.  Item,  pro  duobus  solidis  et  duobus  caponibus  capiendis  super  domo 
Johannis  dicti  Patris,  sita  in  vico  Berfredi.  Item,  pro  decem  et  bcto  denariis, 
capone  et  dimidio,  assignatis  super  domo  Radulphi  de  Baieuses,  sita  extra  por- 
tam  Sancti  Firmini  ab  oppositis  furni  nunc  Ricaude  de  Couci.  Item,  pro  duo- 
bus solidis  et  duolnis  caponibus,  capiendis  super  domo  INicolai  dicti  Duquarej, 
quondam  Joannis  Cloquete ,  sita  in  vico  Cambii.  Item,  pro  quatuor  solidis  et 
quatuor  caponibus,  assignatis  super  domo  Radulphi  dicti  le  Vaquier,  sita  in 
vico  des  Bares,  supra  vicum  Anglicum.  Item,  pro  duobus  solidis  et  duobus 
caponibus,  capiendis  super  domo  liberorum  Thome  dicti  le  Boulenguier,  sita 
in  vico  de  le  Hotoie.  Item,  pro  tribus  solidis  et  tribus  caponibus,  assignatis 
super  domo  Johannis  dicti  de  Coqrel,  olim  Ricoardi  prepositi ,  que  sita  est 
in  capite  vici  des  Freesliers.  Item,  pro  duotlecim  denariis  et  uno  capone,  ca- 
piendis super  domo  quondam  lîugonLs  dicti  le  Ferun,  sita  in  vico  Sancti  Mar- 
tini. Item,  pro  tribus  solidis  et  quatuor  caponibus,  assignatis  super  quadam 
domo  quondam  Johannis  de  Coquerel ,  sita  in  valle  Sancti  Firmini,  juxta  do- 
mum Radulphi  quondam  dicti  le  Bourdeur.  Item,  pro  sex  solidis  et  duobus 
caponibus  capiendis  super  domo  Pétri  dicti  de  lïaya,  sita  ad  pontem  de  Clen- 
kam.  Item,  pro  sex  solidis  et  duobus  caponibus,  assignatis  super  domibus 
olim  Roberti  dicti  lEnglès,  situatis  in  vico  de  Canteraine.  Item,  pro  duodccim 
solidis  et  duodecim  caponibus  super  domo  Johannis  dicti  Popin,  sita  en  Calhia 
ad  Bladum.  Item,  pro  xliiii  denariis  Parisiensibus,  capiendis  super  domo 
Droconis  dicti  Maleherbe,  que  i[uon(!am  fuit  Evrardi  de  Fa.uqueniberghe,  sita 
supra  Merderon.  Item,  pro  octo  solidis  super  tenemento  Fricaldis  de  Couci, 
sita  ante  Escorcheiiam,  supra  Merderon.  Item,  pro  viginti  octo  denariis  annui 
census,  assignatis  super  domo  Vincentii  dicti  de  Blanco  Fossato,  sita  in  vico  de 
leTanerie,  super  aquam  de  Merderon.  Item^  pro  triginta  sex  solidis  septem 
denariis  et  quatuor  caponibus,  capiendis  super  cameris  Pétri  de  Gardo,  versus 
canieram  Sancti  Laurentii.  Item,  pro  duobus  solidis  et  duobus  caponibus,  assig- 
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natis    super  clomo    Joliannis    dicti  Bekin ,  sita  supra    fossatuiii  tle    Clenkani. 
Item,  pro  (jiiinque  soliilis  capieridis  super  doniihus  Pétri  dicti  Lecoiiite  et  lihe- 
roruni  Gillonis,  quondain  di<'ti  Lecoiiite,  contiguis  atrio  Sancti  Dionisii.  Item, 
pro  sex  denariis  et  uno  capone,  assignatis  super  domo  Gerniani  dicti  le  Tain- 
turier,  sita  in  vito  qui  dicitur  vicus  de  Vergiaus ,  juxta  domuin  olim   Léo- 
nard] dicti   Kahuisson.   Item,   pro   trlgiuta   octo  solidis   quos   débet  aiiiiuatini 
Adam  dictus  li  liions,   pro  domo  que  fuit  Ennneline,   sita  desuper  aquatii    de 
Merderon.  Item,  pro  tribus  solidis  et  sex  denariis,  assignatis  super  domo  Dro- 
conis  dicli  Malerbe,  sita  super  Merderon,  ante  pontem  Sancti  Germani.  Item, 
pro  duobus  solidis  Parisiensibus  annui  census  capiendi  super  duabus  peciis  terre 
vacuis,  situatis  in  loco  ubi  dicitur  en  Grateigny,  quas  nunc  tenet  Radulplius 
dictus  li  Massis.   Item,  pro  quadam  pecia  terre  vacue,  sita  in  vico  de  Cokerel, 
juxta  donium  Johannis  de  Coucy,  valoris  per  aiinum  octo  librarum  Parisien- 
sium,  quam  acquisivit  dicta  villa  a  fratribus  predicatoribus.  Item,  pro  decem 
libris  Parisiensibus,  assignatis  super  domo   Jacobi  dicti  de  Sancto  Fusciano, 
sita  apud  Sanctum  Martinum  in  Burgo,  juxta  domum  Walteri  Albini  quondam. 
Item,  pro  centum  quinque  solidis  Parisiensibus  annui  census,  capiendi  super 
domo  Nicolai  dicti  liiauvarlet,  et  Johanne  ejus  uxoris,  sita  in  vico  Fabrorum , 
inter  domum  quondam  Agnetis  dicte  le  Fiamenghe,  ex  una  parte,  et  donmm 
Jacobi  dicti  le  Varlet,  ex  altéra.  Item,  pro  xxx  solidis  Parisiensibus  annui  cen- 
sus, capiendi  super  domo  Fou({ueri  dicti  Barrabas,  sita  in  vico  de  Sanmieres, 
inter  donuuu  quondam  Pétri  de  Gardo,  ex  una  parte,  et  domum  Joliannis  dicti 
Godricli,  exaltera.  Item,  pro  viginti  solidis  et  xx  caponibus,  assignatis  super 
domo  quondam  Ade  de  S.  Saulflieu,  sita  in  vico  des  Trippes,  inter  domum  Symo- 
»iis  dicti  l'Evesque,  ex  una  parte,  et  domum  Johannis  Violete,  ex  altéra.  Item, 
pro  X  solidis  et  uno  capone,  capiendis  super  domo  Johannis  de  Burgundia, 
sita  in  vico  rétro  Sanctum  Lupum,  inter  domum  Johannis- Martini ,  ex  una 
parte,  et  domum  Pétri  de  Gise,  ex  altéra.  Item,  pro  quinque  solidis  et  dimidio 
capone  annui  census,  assignati  super  domo  dicti  Pétri  de  Guise,  sita  in  eodem 
vico,  conligua  donmi  dicti  Johannis  de  Burgundia,  ex    una  parte,  et  doniui 
Henrenci  dicti  as-Viés-Draps,  ex  altéra.  Item,  pro  quinque  solidis  et  dimidio 
capone  annui  census,  assignati  super  dicta  domo  Henrenci  as-Viés-Dras  sita  in 
dicto   vico,   juxta  donnnn  dicti  Pétri  de  Giiisia.   Item,  pro  sex  libris  Parisien- 
sibus aiuuii  census,  capiendi  super  duahus  doniibus  Micliaeiis  de  Contres  et 
Ysabelle  dicte  l'Engleche,  ejus  uxoris,  sita  in  vico  de  Bayart,  inter  molendinum 
de  Clenkam,  ex  una  parte,  et  molendinum  de  Baiart.  Item,  occasione  duarum 
domoruiu  sitarum  in  vico  de  Vergiaus,  juxta  domum  Guillelmi  de  Duriani,  va- 
lentium  per  aniium  sexaginta   sohdos  Parisienses,  quas  acquisivit  dicta  \iUa, 
T.  I.  38 
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titulo  emptionis,  a  Symone  diclo  de  Bequerel;  redduntur  tamen  pro  censu 
dictarum  domoruni  triginta  très  solidi  Parisienses.  Item,  pro  quodam  tenemento 
ad  Duos  Geniellos,  quod  acquisivit  dicta  villa,  titulo  emptionis,  a  magistro  de 
Sancto  Demainullo,  sito  in  vico  qui  dicitur  vicus  des  Trippes,  inter  domum 
Roberti  dictile  Miessier,  ex  una  parte,  et  Parvulos  Maisellos,  ex  altéra,  fructus 
quorum  exitus  et  proventus  imius  anni  fuerunt  ad  valorem  sexaginta  librarum 
et  quindecim  denariorum  Parisiensium  annui  redditus  légitime  estimati.  In  cujus 
rei  testimonium  presentibus  litteris ,  finationem  hujusmodi  pro  domino  rege  et 
nomine  ipsius  recipientes,  sigillum  nostrum  duximus  apponendum.  Datum  Sues- 
sionuni,  anno  Domini  millesimo  ducentesimo  nonagesimo  tercio,  die  lune  in 
festo  Inventionis  sancti  Stephani  prothomartyris. 

Arcli.  de  l'botel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  a  ,  fol.  120  v°  à  122  r°. 

CIL 

LETTRES  D'AMORTISSEMENT  DONNÉES  PAR  LE  ROI  A  LA  COMMUNE. 

La  quittance  qu'on  Yient  de  lire  fut  adressée  au  roi  qui,  en  retour, 
octroya  par  la  charte  suivante,  au  maire  et  à  l'échevinage  d'Amiens, 
le  droit  de  posséder  les  immeubles  acquis  par  eux ,  et  de  les  tenir  à 
perpétuité,  sans  crainte  d'être  jamais  contraints  à  les  vendre  ou  à  les 
mettre  hors  de  leur  main. 

1294-  Philippus  ,  Dei  gratia  Francorum  rex,  notum  facimus  universis  tam  presenti- 
bus  quam  luturis,  quod  nos  quasdam  litteras  sigillo  magistri  Everardi  dicti  Po- 
rion,  canonici  Suessionensis,  sigillatas  vidimus  tenorem  qui  sequitur  continentes. 

[Suit  la  teneur  de  la  déclaration  précédente.  ] 

Nos  autem  finantiam  predictam  cum  dicto  magistro  Everardo  habitam  ,  ratara 
et  gratam  habentes,  volumus  et  concedimus  quod  dicti  major  et  scabini  ac  eo- 
rum  successores  prefatas  res  habeant  et  perpetuo  possideant  ad  deveria  con- 
sueta,  absque  coactione  vendendi  vel  extra  manum  suam  ponendi,  salvo  in  jus- 
ticia  et  alio  jure  nostro  et  quolibet  alieno.  Quod  ut  firmum  et  stabile  permaneat 
in  futurum,  presentibus  litteris  nostrum  fecimus  apponi  sigillum.  Actuni  Pari- 
sius,  anno  Domini  millesimo  ducentesimo  nonagesimo  tertio,  mense  januarii. 

Arcli.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  e,  fol.  12  r»  et  v°.  —  Reg.  aux  chartes 
coté  A. ,  fol.  123  r°  à  124  v*.  —  L'original  de  cette  pièce  existait  encore,  au  xv*  siècle,  dans 
les  archives  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens;  il  est  mentionné  dans  l'inventaire  de  1488. 
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ARRÊT  DU  PARLEMENT  AU  SUJET  D'UN  CONFLIT  ENTRE  LA  COMMUNE 

ET  LE  CHAPITRE. 

Dans  l'année  1292,  le  doyen  et  le  cliapitic  de  JNotie-Dame  d'Amiens  ■^9^ 
portèrent  plainte  devant  le  parlement  contre  le  maire  et  les  éclievins 
qui ,  disaient-ils ,  avaient  arrêté  et  détenaient  injustement  et  sans  cause 
raisonnable  un  de  leurs  sergents,  malgré  les  nombreuses  réclamations 
faites  à  ce  sujcl.  Us  demandèrent  que  les  magislials  municipaux  fussent 
contraints  à  délivrer  le  prisonnier  ou  du  moins  à  le  rendre  sous  cau- 
tion. De  leur  côté,  le  maire  et  les  écbevins  exposèrent  qu'ils  avaient 
eu  le  droit  d'arrêter  le  sergent  du  cliapitre,  puisque  cet  homme  avait 
été  trouvé  de  nuit,  après  le  couvie-feu,  dans  un  lieu  suspect,  por- 
tant son  épée  et  d'autres  armes.  Us  soutinrent  qu'ils  ne  devaient  point 
être  forcés  de  le  relâcher  ou  de  le  rendre  à  la  justice  ecclésiasti<jiie , 
à  moins  qu'il  ne  payât  l'amende  fixée  par  la  coutume  de  la  ville  pt>ur 
le  délit  dont  il  était  coupable.  Le  parlement  prononça  que  le  sergent 
du  chapitre  serait  remis  en  liberté  après  avoir  payé  l'amende.  Toute- 
fois, il  fut  dit  expressément  (|ue  cet  arrêt  ne  tirerait  pas  à  conséquence 
dans  le  cas  où,  soit  le  chapitre,  soit  quchpi'un  des  chanoines,  enver- 
rait de  luiit  leurs  gens  dans  la  ville  ou  hors  de  la  ville,  pour  un  motif 
honnête  et  pour  cause  de  nécessité. 

Les  Oljtn  du  parlement  de  Paris,  I.  Il,  p.  344. 


CIV. 

LETTRES  DE  SAUVEGARDE  DONNÉES  PAR  JEAN  BALIOL,  ROI  DËCOSSE, 
AUX  MARCHANDS  DE  LA  VILLE  D'AMIENS. 

On  a  vu  ci-dessus  les  privilèges  accordés,  en  \^y>6,  aux  marchands 
et  citoyens  d'Amiens  par  le  roi  d'Angleteire  Henri  III.  Dans  lacté  sui- 
vant, daté  du  i5  avril  I2g3,  Jean  Baliol,  roi  d'Ecosse,  leur  assure 
les  mêmes  garanties  dans  ses  États.  Il  déclare  prendre  sous  sa  protec- 
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lion  et  sa  sauvegarde  les  citoyens  et  marchands  de  la  ville  d'Amiens 
qui  se  rendront  en  Ecosse,  eux,  leurs  marchandises,  leurs  serviteurs^ 
leurs  biens  meubles  et  innneubles.  11  défend,  sous  peine  de  forfaiture 
au  premier  chef,  de  leur  nuire,  de  les  molester,  de  leur  causer  aucun 
tort  ou  préjudice;  enfin,  il  leur  accorde  le  privilège  de  ne  pouvoir 
être  arrêtés,  eux  ou  leurs  serviteurs,  que  pour  des  délits  personnels 
ou  pour  obligations  coniractées  ou  garanties  par  eux. 

19.9J.  Johannes,  Dei  gracia  rex  Scotorum,  omnibus  probis  hominibus  tocius  terre 
'i*.|  sue  salutom.  Sciatis  nos  cives ,  mercatores  civitatis  Ambianensis  cuni  merca- 
turis  suis  in  regno  iiostro  venientes,  terras  suas,  homines  suos  et  universas 
eorunidem  possessiones  ac  omnia  bona  sua  mobilia  et  immobilia,  infra  regnura 
nostrum  veniencia  sive  existencia ,  sub  firma  pace  et  protectlone  nostra  juste 
suscepisse.  Quare  firmiter  prohibemus,  ne  quis  eis  nialum,  niolestiani,  injuriam 
seu  gravaiuen  aUquod  inferre  présumât  injuste,  super  nostram  plenariam  foris- 
facturani.  Concessimus  et  eisdeni  civibus  et  niercatoribus,  ut  nullus  homines 
suos  aut  homines  suoruni  capiat,  pro  ahcujus  débite,  plegiagio  vel  forifacto, 
nisi  pro  eorumdem  proprio  debito,  plegiagio  vel  forisfacto;  firmiter  inhibentes 
ne  quis ,  contra  hanc  concessionem  nostram ,  ipsos  vexare  présumât  injuste, 
super  nostram  plenariam  forisfacturam.  Testibus  Guiffrido  de  Monbray,  David 
de  Betun  et  Willermo  de  Melkedrum ,  miUtibus,  Apud  Cupr. ,  in  festo,  xv""  die 
aprilis,  anno  regni  nostri  primo. 

Arch.  de  riioiul  de  \ille  d'Amiens;  reg.  aux  charles,  coté  e,  fol.  17  i». 

•  -, 

•  cv. 

QUATRIÈME  ARRÊT  DU  PARLEMENT,  AU  SUJET  DE  LA  JUSTICE 
DE  LA  RUE  DU  CLOITRE. 

15.93.        Par  un  arrêt  rendu  au  mois  d'août  1277,  et  rapporté  ci-dessus',  le 

<it°.     parlement  avait  adjugé  au  doyen  et  au  chapitre  d'Amiens  la  justice  des 

mêlées,  voies  de  fait  et  autres  cas  semblables  dans  la  rue  du  Cloître, 

conduisant  à  la  porte  dite  de  l'Ârquet.  En  conséquence,  le  chapitre 

revendiqua  le  jugement  d'une  affaire  de  ce  genre  qui  s'était  passée  dans 

'  Voyez  p.  237. 
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cette  rue;  mais  le  délit  avait  été  commis  sur  le  chemin  hors  de  la  porte, 
et  les  magistrats  municipau.v  se  prévalaient  de  cette  circonstance  pour 
former  opposition.  Au  mois  de  décembre  layS,  le  parlement,  après 
avoir  entendu  le  bailli  d'Amiens,  qui  s'était  transporté  sur  les  lieux, 
rendit  un  nouvel  arrêt  qui  saisissait  le  chapitre  de  la  connaissance 
du  délit  à  l'occasion  duquel  le  différend  avait  eu  lieu. 

LesOlim  du  paiiemenl  de  Paris,  t.  II,  p.  353.  —  Arch.  dcparlem.  de  la  Somme,  chartes  du 
chapitre  de  N.-D.  d'Amiens,  armoire  2 ,  liasse  2 ,  u»  2 ,  expédition  originale  sur  parchemin 
dont  le  sceau  est  perdu. 

CVI. 

CINQUIÈME  ARRÊT   DU  PARLEMENT,  AU   SUJET  DE  LA  MÊME 

JUSTICE. 

Le  doyen  et  le  chapitre,  se  fondant  sur  l'arrêt  du  parlement  (pii    ,2y5. 
leur  avait  attribué  la  connaissance  des  cas  de  ri.ve  et  voies  de  fait  dans  '""''"■ 
la  rue  du  Cloître,  prétendaient  connaître  aussi  des  vols  et  homicides 
commis  dans  celte  rue.  Sur  roi)posiliou  du  maire  et  des  échevins,  le 
parlement  rendit  un  nouvel  arrêt,  qui  donna  gain  de  cause  au  cha- 
pitre. 

Les  Olim  du  parlement  de  Paris,  t.  II,  p.  376.  — Arch.  dcparlem.  de  la  Somme,  chartes  du 
chapitre  de  N.-D.  d'Amiens ,  armoire  1 ,  liasse  2 ,  n°  2  ,  e.\|>édilion  originale  sur  parchemin. 
—  Cartul.  du  chap.  de  N.-U.  d'Amiens,  n°  7,  fol.  75  r".  —  Rec.  de  cliartes  du  chap.  de 
N.-D.  d'Amiens,  cote  a,  fol.  8i  r°.  —  Arch.  de  l'hôlel  de  ville  d'Amiens,  reg.  au.\  chartes 
coté  £,  fol.  17  v°.  —  Keg.  au.\  chartes  coté  g,  fol.  32  v»  cl  33  r". 


CVII. 

ACCEPTATION  DUN  LEGS  CONDITIONNEL  FAIT  A  LA  COMMUNE 
PAR  DREUX  MALHERBE. 

Dreux  Malherbe,  ancien  maire  d'Amiens,  qui,  en  !>.r)i.  connue 
on  l'a  vu  plus  haut,  avait  acheté  de  Pierre  de  Mâchant  le  tonlieu  de 
la  guède  et  une  rente  de  vingt-ipiatre  livres  Parisis,  assise  sur  la  pré- 
vôté, mourut  au  mois  de  juillet  laejS.  Il  légua  par  testament  à  la 
ville  ce  tonlieu,  cette  rente  et  diverses  autres  propriétés,  notamment 
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une  somme  de  quatre  cents  livres  Parisis  ,  à  la  charge  de  fonder 
deux  chapelles,  l'une  dans  l'église  de  Notre-Dame  d'Amiens,  l'autre 
dans  celle  de  Saint-Nicolas-des-Pauvres-Clercs.  Le  testament  de  Dreux 
Malherbe,  mentionné  par  les  divers  historiens  de  la  ville  d'Amiens  ', 
n'est  pas  parvenu  jusqu'à  nous.  L'acte  qui  fait  l'objet  de  cette  notice 
est  une  déclaration  par  laquelle  le  maire  et  les  échevins,  du  consen- 
tement de  maître  Paris  de  Monllion,  préchantre,  et  d'Eudes  de  Dijon, 
officiai  et  vicaire  de  l'évêque  alors  absent,  acceptent,  au  nom  de  la 
ville,  les  propriétés  léguées  par  Dreux  Malherbe,  et  s'engagent,  eux 
et  la  commune,  tant  en  leur  nom  qu'au  nom  de  leurs  successeurs,  à 
payer  chaque  année,  dans  l'octaxie  de  la  Nativité  de  Saint-Jean-Baptiste, 
soixante  livres  Parisis  aux  deux  prêtres  qui  desserviront  les  deux  cha- 
pelles, jusqu'à  ce  qu'ils  aient  constitué  pour  le  service  de  ces  chapelles 
une  rente  perpétuelle  de  soixante  livres. 

1-296.  A  tous  chiaus  ki  ches  présentes  lettres  verront  ou  orront,  li  maires  et  11  es- 
jjin  kevin  et  toute  le  kemunités  d'Amiens,  salut  en  Nostre  Seigneur  :  comme  Drieus 
Malerbe  et  Maroie  se  feme ,  jadis  chitoien  d'Amiens ,  en  leur  derrainne  volente 
aient  laissié  leur  ténenient  assis  à  Amiens  seur  l'iaue  de  Merderon,  et  s'estent 
par  derrière  ou  Grant  Cay,  les  malsons  ke  11  acatèrent  à  Jakemon  de  Faukember- 
gue ,  le  plèche  de  tere  ke  11  acatèrent  à  Jehan  du  Blancfossé ,  les  trois  cambres 
de  costé  le  maison  par  devers  le  cay,  et  avoec  che  le  praiel  et  l'orloel  ke  li  dis 
Drieus  acata  à  Raoul  le  Gorrelier  et  à  WlUaume  Rabuisson  et  toutes  les  appen- 
danches  de  ches  coses,  si  comme  eles  se  comportent,  devant  et  derrière,  de 
*t^  longueur  et  de  laeur,  dessous  et  desseure  en  tous  costés,  et  che  ke  il  en  i  a  par- 

devers  l'iaue  de  Merderon,  siet  entre  le  maison  le  devantdit  Jehan  du  Blanc- 
fossé,  d'une  part,  et  le  maison  du  devantdit  Raoul  le  Gorrelier,  d'autre  part, 
et  che  ke  il  en  i  a  par-devers  le  Grant  Cay,  siet  entre  le  maison  ki  fu  Ricart  le 
Coustumier,  d'une  part,  et  le  maison  monseigneur  Jehan  de  Flaissières,  d'autre 
part;  à  vendre  par  le  maieur  et  les  eskevins  d'Amiens  et  à  convertir  1  argent  ke 
-  on  en  aroit  en  acater  rente  à  perpétuité  à  funder  deus  capelerles,  dont  l'une 
sera  desservie  en  l'église  Nostre-Dame  d'Amiens,  et  l'autre  sera  desserv'ie  à  Saint- 
Nicholay-des-Povres-Clers  d'Amiens:  sachent  tout  ke  nous,  de  lassentement  et  de 
le  volenté  et  de  l'auctorité  honneraules  honmes  et  discrès  maistre  Paris  de  Mont- 

'  Daire,   Hist.  d'Amiens,  t.  I,  p.  7?.  —  De         p.  295,  Bibl.  Roy.,  coll.  de  D.  Grenier,  i""  pa- 
Couvt,  Mém.  pour  servir  à  l'Hist,  d'Amiens,  t.  I,         (luet,  11°  i. 
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lion,  canonne  et  préchantre,  niaislre  Oetle  de  Dijon,  canonne  et  officiai  de 
l'église  d'Amiens  et  vicaires  de  révèrent  père  Guillaume,  par  le  grâce  de  Dieu 
éveske  d'Amiens,  absent,  nous  li  maires  et  li  eskeviii  et  toute  le  kemunités  de- 
vantdit,  au  pourfit  de  no  vile  d'Amiens  devantdite  et  de  nostre  kemunité,  aussi 
comme  par  manière  d'acat,  avons  reteniies  lesdites  maisons  et  ténemens  avoec 
l'orioel ,  le  praiel  et  toutes  les  appendanches  à  perpétuité ,  au  pourfit  de  no  vile 
d'Amiens  devantdite,  si  comme  il  est  dit,  par  tel  markié  et  par  tel  condicion  ke 
pour  lesdites  maisons ,  ténemens ,  oriottl  et  praiel  et  pour  quatre  chens  livres  de 
Parisis  ke  nous  avons  eus,  lesquels  li  devantdit  Drieus  et  Maroie  avoient  laissié 
à  le  fundation  des  deus  dites  capeleries ,  nous  et  toute  nostre  kemunités  sonmes 
tenu,  et  à  che  oblijons-nous,  nous,  nos  oirs,  nos  successeurs  et  nostre  kemu- 
nité, et  tous  nos  biens  muebles  et  immuebles ,  présens  et  à  venir,  à  paier  cascun 
an  à  Amiens,  au  jour  des  octaves  de  le  festc  de  le  Nativité  monseigneur  Saint- 
Jehan-Baptiste  ,  sessante  livres  de  Paresis  as  capelains  ki  aront  les  deus  cape- 
leries devantdites,  deskes  à  tant  ke  nous  aronmes  sessante  livres  de  rente  per- 
pétuelment  bien  et  soufisamment  acatées  et  amorties,  selonc  le  coustume  du  pais, 
en  le  chité  ou  en  le  dyocèse  d'Amiens,  à  funder  les  deus  dites  capeleries,  et  ou 
nom  d'icheles;  asqueles  sessante  livres  de  rente  li  devantdit  capelain  se  tenront, 
tanlost  comme  nous  leur  arons  délivrées,  bien  et  souffisamment  amorties,  si 
comme  il  est  dit;  et  nous  et  nostre  kemunistés  seronmes  quite  de  paier  cascun 
an  à  aux  sessante  livres  de  Paresis,  si  comme  il  est  dit  par-dessus,  sauf  che  ke, 
se  li  terme  du  paiement  de  le  rente  ke  nous  aricmes  acatée  keoit  ou  estoit  à  plus 
lointain  terme  ke  lesdites  octaves  de  le  Nativité  Saint-Jehan  ne  sont  de  le  pre- 
mière avec  ke  ele  seroit  acatée  et  li  capelain  i  avoient  damache  du  terme 
d'alongement  de  chele  première  année,  nous  seriemes  tenu  à  rendre  le  damache 
as  dis  capelains  par  le  dit  du  dien  d'Amiens  ki  adonc  seroil,  et  par  le  dit  maistre 
Jehan  Lefevre.  Ou  tesmoingnaige  de  lequel  cose  nous  avons  faites  et  seelées 
ches  présentes  lettres  du  grant  seel  de  nostre  kemunité  d'Amiens  devantdite,  en 
l'an  de  grâce  m.  ce.  un"  et  seze,  le  venredi  prochain  après  le  feste  de  le  Nati- 
vité monseigneur  Saint-Jehan-Baptiste. 

Arch.  dépaiitm.  de  la  Somme,  cliailes  de  l'évèché,  pièce  n"  5,  original  sur  parcliemin.  — 
Arcli.  de  l'holel  de  ville  d'Amiens,  rcg.  au.x  chartes  coté  e,  fol.  i5  v°  et  fol.  S6  v». 


;k)4  /VMlE^s 


laiivicr. 


CVIII. 

LETTRES  PAR  LESQUELLES  PHILIPPE-LE-BEL  ORDONNE  A  LA  COMMUNE 
DAMIENS  DE  PAYER  UNE  RENTE  DE  CENT  SOIXANTE  LIVRES  SUR  LA 
FERME  DE  LA  PRÉVOTÉ. 

Pliilippe-le-Bel,  voulant  récompenser  les  bons  services  de  Gui  de 
Châlillon,  comte  de  Saint-Pol,  bouteiller  de  France,  acheta,  pour  lui 
en  faire  don,  certains  domaines  appartenant  an  monastère  de  Saint- 
Lucien  de  Beauvais ,  et  assigna  en  payement  aux  religieux  une  rente 
de  cent  soixante  livres  Parisis,  payable  par  la  commune  d'Amiens,  en 
déduction  du  fermage  de  la  prévôté  de  cette  ville.  Par  la  charte  sui- 
vante, le  roi  prescrit  au  maire,  aux  échevins  et  à  toute  la  commune 
d'Amiens,  d'acijuilter  intégralement  et  aux  termes  fixés,  la  dette  cpi'il 
contracte  pour  Gui  de  Châtillon  envers  le  couvent  de  Saint-Lucien  '. 

Philippus ,  Del  gracia  Francorum  rex,  tlilectis  suis  majori ,  scabinis  ac  toti 
communitati  ville  Ambianensis  salutem  et  dilectionem.  Ad  vestram  credimus 
nollciam  devenisse,  quod  nos,  obtentu  et  coiisideratione  grati  servicii,  quod 
nobis  et  regno  nostro  dilectus  et  fidelis  noster,  Guido  de  Castellione ,  cornes 
Sancti  Pauli,  buticularius  Francie,  in  altis  et  arduis  circumspicitur  impendisse 
relieiosis  viris  abbati  et  conventui  monasterii  Sancti  Luciani  Belvacensis,  ordi- 
nis  Sancti  Benedicti,  tradentibus  et  concedenlibus  dicto  comiti  suisque  here- 
dlbus  et  ab  eo  causam  babentibus  et  habituris  hereditarie  mannerium  suum  et 
villani  de  Maissello ,  cuui  omnibus  juribus  et  pertinenciis  suis ,  et  specialiter  cum 
hiis  que  habebant  et  babere  poterant  in  villa  de  Melloto,  de  Ruisselleio,  de 
Mai'tincuria  et  de  Bannissena  et  in  territoriis  villarum  ipsarum ,  in  quibus- 
cumque  rébus  et  bonis  consistant,  prout  ipsi  religiosi  premissa  habebant  et 
habere  poterant  et  habebant  cjuoquomodo,  in  recompensationem  et  excam- 
bium  premissorum  assignamentum  fecimus  et  facimus  de  occies  vinginti  librls 
Parisiensibus  sdlvendis  et  liberandis  hereditarie  ipsis  religiosis,  terminls  infra- 
scriptis,  supra  conimunitatem  nostram  Ambianensem,  videlicet:  dequinquaginta 
tribus  libris,  sex  solidis  et  octo  denariis,  in  instanti  festo  Purificationis  Béate 

■  Il  existe  dans  les  archives  de  l'holel  de  ville  février  1297,  dans  laquelle  le  roi  renouvelle  à  l'cchc- 
d'Anuens  (reg.  aux  cliarles  eoté  e,  fol.  i5  r")  une  vinage  l'injonelion  de  s'engager  au  payement  de  la 
autre  lettre  de  Philippe-le-Bel,  datée  du  mois  de         renie  de  cent  soixante  livres. 


XIII'  SIÈCLE.  3o5 

Marie  virginis;  necnon  de  qiiinquaginta  tribus  libris  sex  solidis  et  octo  de- 
nariis,  in  seqiienti  festo  Ascencionis  Domiiii  ;  et  de  totidern  in  festo  Omnium 
Sanctoruni  ininediate  postea  secuturo,  et  sic  annis  sequentibus,  perpetuis  tem- 
poribus,  de  emolumento  prepositure  nostre  Ambianensis,  vobis  ad  firmam  tra- 
dite  ,  et  aliorum  reddituum  nostrorum  Ambianensium  ;  in  quibus  occies  vinginti 
libris  Parisiensibus  dictis  religiosis  et  eoruni  successoribus  liereditarie,  ut  pre- 
mittitur,  eisdeni  terminis  persolvendis,  vos  et  eanidem  comnninitatem  duximus 
per  alias  nostras  litteras  onerandos ,  quas  memorati  religiosi  ac  sui  successores 
percipient,  ipsis  terminis,  supra  vos  et  ipsam  comniunitatem  perpetuo,  pacifiée 
et  quiète,  absque  coactione  vendendi  vel  extra  manuni  suani  poneii<U,  sicut 
in  aliis  eisdem  nostris  litteris  inde  factis  plenius  continetur  ;  in  quibus  etiam 
inter  alia  exprimitur  quod  dictus  cornes  de  dictis  occies  vinginti  libris  certuni 
nobis  assignatum  fecit  et  ad  hoc  villam  suam  de  Encra  specialiter  obligavit. 
Quocirca,  vobis  ac  successoribus  vestris,  quicunque  fuerint  pro  tempore,  damus 
tenore  presencium  in  mandatis,  districtc  precipientes,  quatciuis  tlictis  abbati 
et  conventui  et  eorum  successoribus  dictas  occies  vinginti  libras  Parisienses, 
sepedictis  terminis,  liereditarie  et  in  perpetuum,  tani  de  emolumento  ipsius 
prepositure  nostre  Ambianensis,  quam  de  aliis  redditibus  et  juribus  nostris 
quibuscimque  quos  inibi  percipimus  et  percipere  possumus  et  debenms,  seu 
vos  ibidem  nomine  nostro  percipitis  et  levatis ,  sicut  superius  est  expressum  , 
sine  cujuscunque  dilacionis  vel  more  dispendio,  solvatis  et  eciam  llberetis;  quas 
per  vos  et  successores  vestros  dictis  religiosis  et  eorum  successoribus,  sine  alte- 
rius  expectatione  mandati,  modo  et  forma  superius  expressis,  perpetuis  tempo- 
ribus  volumus  liberari.  Actum  Parisiis,  anno  Domini  m°  ce"  nonagesimo  sexto, 
mense  januarii. 

Arch.  de  l'Iiolfl  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  e,  fol.  i5r°.  —  L'original  de  celle 
pièce  existait  encore,  au  w**  .siècle,  dans  les  archive:»  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens;  il  e&l 
inentionnc  dans  les  inventaires  de  i,i58  cl  de  148S. 

CT\. 

GARANTIE  DONNÉE  PAR  LE  ROI  A  LA  COMMUNE,  AT'  SUJET  DE  LA 
RENTE  MENTIONNEE  DANS  LACTE  PRECEDENT. 

D'après  l'ordre  du  roi,  le  maire  et  les  échevins  s'obligèrent,  p:ir  let- 
tres scellres  du  sceau  de  la  roiniuune,  à  .servir  exaclenieiit  cetU'  renie 
aux  termes  fixés;  mais  ciaiguanl  (|ue  la  ferme  de  la  prévolé  ne  leur  liil 
retirée,  comme  cela  arriva  cpulipies  années  plus  tard,  ils  siipplièienl 

T.  I.  ?,g 
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le  roi  Pliilippe-le-Bel  de  régler  rindeninité  qui  leur  serait  due,  si  la 
prévôté  passait  en  d'autres  mains  que  les  leurs.  Par  la  charte  qu'on  va 
lire,  Philippe-le-Ijel  ,  se  rendant  aux  prières  des  bourgeois  d'Amiens, 
promet,  pour  le  cas  où  ils  cesseiaient  d'avoir  la  ferme  de  la  prévôté, 
de  les  indemniser  des  sommes  qu'ils  seront  encore  tenus  de  payer  au 
couvent  de  Saint-Lucien,  et  il  leur  donne  le  droit  de  se  faire  rem- 
bourser alors  sur  les  revenus  de  la  prévôté  d'Amiens,  qui  que  ce  soit 
qui  la  tienne  à  ferme. 

1296.  rvi   •!• 

avril.  Phihppus,  Dei  gracia  Francorum  rex,notuni  facimus  universis  tam  presen- 
tibus  qiiam  futuris  quod,  cuni  nuper,  ad  requisicioneni  et  mandatuni  nostrum, 
dilecti  nostri,  major  et  scal)ini  Anibianenses ,  se  obligaverint,  per  eorum  pa- 
tentes litteras  erga  religiosos  abbatem  et  conventum  monasterii  Sancti  Luciani 
Belvacensis  et  eorum  successores ,  de  occies  vinginti  Idjris  Parisiensibus  annui 
redditus  solvendis  perpétue  eisdem  abbati  et  conventui ,  tam  de  redditibus 
prepositure  nostre  Ambianensis  ,  majori  et  scabinis  eisdem  tradite  ad  iirmam , 
quam  de  abis  redditibus  nostris  Ambianensibus,  in  recompensationem  domus 
de  Maissello  et  ejus  pertinenciarum ,  quas  isdem  abbas  et  conventus  dilecto  et 
fideli  nostro  Guidoni  de  Castellione,  coniiti  Sancti  Pauli ,  buticulario  Francie, 
suisque  heredibus  tenendas,  babendas  et  possidendas  hereditarie  perpetuo  con- 
cesserunt,  sicut  in  litteris  inde  confectis  plenius  continetur;  idemque  major  et 
scabini  timeant  ne  dictam  preposituram  extra  manum  suam  ponamus,  propter 
quod  non  possent  ipsius  prepositure  gaudere  redditibus,  nobis  humiliter  sup- 
plicarlnt  ut  eorum  in  bac  parle  indempnitati  consulere  dignaremiir.  Quorum 
supplicacionem  inspicientes  nostrum  consensum  promittimus  quod  si,  abquo 
casu  contingente,  dictam  preposituram  extra  manum  suam  posuerimus,  recom- 
pensationem eis  facere  tenebimur  competentem  usque  ad  summam  que  sibi 
deficeret  pro  promissis  ;  ad  quam  faciendam  et  eosdem  majorem  et  scabinos 
servare  indempnes  volumus  nos  teneri,  ipsosque  assignamus  ad  redditus  nos- 
tros  et  ad  eandem  preposituram  nostram  Ambianensem,  in  quacumque  manu 
dicti  nostri  redditus  et  prepositura  Ambianenses  ponantur;  volentes  quod,  si 
preposituram  et  redditus  Imjusmodi  contingeret  poni  extra  manum  suam  ,  ut 
promittitur,  tenentes  ipsam  eisdem  majori  et  scabinis  dictas  occies  vinginti  Hbras 
Parisienses  in  tribus  terminis ,  videlicet  :  in  festo  Omnium  Sanctorum ,  et  in  festô 
Purificationis  Béate  Marie  virginis,  et  in  festo  Ascencionis  Doniini ,  quoHbet 
anno,  sine  mora,  solvant  et  reddant,  ut  ex  eisdem  se  valeant  erga  dictos  reli- 
giosos  acquitare.  Quod  ut  firmum  et  stabile  perseveret,  presentibus  litteris  nos- 
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trum  fecimus  apponi  sigillum.  Acturn  Parisiis,  anno  Domini  millesimo  ducen- 
tesimo  nonagesiino  sexto ,  mense  aprilis. 

Arch.  (il!  riiôlel  de  ^ille  d'Amiens,  rcg.  aux  chartes  co'é  e,  foL  i5  r°  et  v°.  —  Reg.  aux  cbarles 
coté  A ,  fol.  48  ï°. 


ex. 

INSCRIPTIONS  DE  QUELQUES  VITRAUX  DONNÉS  A  LA  CATHÉDRALE 
D'AMIENS  PAR  LA  COMMUNE  OU  PAR  DES  CORPORATIONS  D'ARTS 
ET  MÉTIERS. 

On  peut  considérer  comme  documents  de  l'histoire  municipale 
d'Amiens  certaines  inscriptions  et  figures  peintes  sur  les  anciens  vitraux 
de  la  cathédrale  de  cette  ville.  Plusieurs  de  ces  vitraux  furent  donnés 
à  l'église  par  la  commune  ou  par  les  corporations  d'arts  et  métiers, 
et  l'on  voyait  sur  ini  assez  grand  nombre  d'entre  eux,  en  guise  d'ar- 
moiries, le  sceau  de  l'échevinage  '.  Sur  d'autres,  les  donateurs,  gens 
de  métier,  étaient  représentés  avec  les  attributs  de  leur  profession. 
On  reconnaît  encore  aux  fenêtres  des  chapelles  qui  entourent  le  chœur 
des  ouvriers  qui  tissent,  dévident  ou  exécutent  divers  travaux  relatifs 
à  la  confection  des  étoffes,  et  des  débitants  qui  pèsent  leur  marchan- 
dise dans  de  grandes  balances. 

La  plupart  des  verrières  de  la  cathédrale  d'Amiens  dataient  de  la 
fin  du  XIII'  siècle;  elles  ont  subi  de  nombreuses  dégradations,  mais 
les  inscriptions  qui  s'y  trouvaient  encore  en  1667  ont  été  conservées, 
du  moins  en  partie,  dans  une  notice  de  Du  Gange,  à  la(|uelle  nous 
empruntons  les  passages  suivants  : 

Le  25  d'avril  mil  six  cens  soixante-sept,  MM.  HouUon,  chanoines,  et  nioy  i,„' 
avons  esté  dans  les  galeries  de  N.-D.,  pour  y  lire  les  inscriptions  qui  sont  aux  "**''' 
grandes  vitfes  de  1  église. 

Nous  avons  commencé  par  la  première  de  la  nef,  à  main  gauche  en  enu^nt, 
laquelle  contient  ces  mots  en  lettres  gothiques  :  che  fist  faire  je  drievs  ma- 

LBABE   ET  THVMAS   RENIV    ET    EGRARES    DE    SAINT   FUSCIEN  ". 

•  Voyez Gi]beTt,  Deicript.arclieol.de /a  catIuJr.  '  DreiLX  Malherbe  élail  iiiairv  en  l'an  laga;  il 

a  Amiens,  p.  ii8.  laissa  en  mourant  des  legs  considérables  à  la  ville 
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La  sixième  a  ces  caractères  :  li  maiedrs  des  waidiers  d'amiens  odnt  fait 
FAiBE  CHESTE  VERRIERES.  Aii-dessus  sont  quatre  escussons  de  suite,  de  gueules, 
au  chef  d'azur,  à  trois  fleurs  de  lys  d'or  en  fasce. 

La  septième  porte  ces  termes  :  li  maieur  des  waidier  d'amiens  ont  fait 
FAIRE  CHEs  VERRIÈRE.  Au-dessus  sont  quatre  escussons  de  la  ville  comme  en  la 
précédente. 

En  tournant  du  mesme  costé  à  l'aisle  gauche  sur  l'autel  et  la  chapelle  de 
Saint-Pierre.  La  troisième  a  ces  caractères  transposez  :  li  |  ma  |  nt  |  :  dr  |  rbea  ( 

MIENS   :      KANT    |   AN   |  T  :    SIBR    |  ST  |   ON    |   NE  |   EVT  :    D  |   RENT  |   CHESTE   |   VERÈRE.    (  Li 

manant  d'Amiens  donnèrent  cheste  verrière.  ) 

En  l'aisle,  sur  la  chapelle  de  N.-D.  du  Puy.  La  première  a  ces  mots:  en  la 

DE   GARCE    M.  CC  IIII  XX    HUGANS    LIENART    LE   SEC  '    ROBERT    DE    SIT  FUSIEN    MAIEURS 
DES    WAIDIERS    FIRENT    CHES    VERRIERES. 

La  trente-septième ,  qui  est  la  deuxième  entrant  en  la  nef ,  a  ces  mots  :  le 

VILE    d'amiens    DONE    CHESTE    VERRIERE. 

La  trente-huitième  a  ces  caractères  transposez  :  li  vaidine  doernt  cheste 
VERRIÈRE.  (  Li  waidier  donent  cheste  verrière.  ) 

Bibl.  Roy.,  nis.  de  Du  Gange,  Suppl.  franc.  i225  b,  p.  436  à  /i4o. 

d'Amiens  (voyez  ci-dessus,  p.  3o2).  Plusieurs  metu-  ■  Liénard  ou  Léonard-le-Sec  fut  six  fois  maire 

bres  de  la  famille  Sainl-Fuscien  figurent  aussi,  au         d'Amiens  pendant  les  années   1296,  1299,  i3o3, 
XIII' siècle,  parmi   les  magistrats  de  la  commune.         1  3o8,  lîog  et  i3ii. 
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CXI. 

LETTRES  DE  NON  PRÉJUDICE  EN  FAVEUR  DE  LA  COMMUNE  D'AMIENS. 

La  Malernaison  était  un  édifice  communal  où  se  tenaient  les  plaids 
et  les  séances  extraordinaires  de  l'échevinage  '.  C'était  là  qu'avaient 
lieu  les  élections  municipales  et  en  général  toutes  les  réunions  impor- 
tantes de  la  commune.  L'acte  suivant  prouve  que  c'était  aussi  le  siège 
du  bailliage.  La  meilleure  intelligence  régnait  entre  le  bailli  et  ses 
bons  amis,  le  maire  et  les  échevins,  puisque  ceux-ci  lui  avaient  permis 
de  s'installer  à  la  Malemaison,  et  d'y  tenir  ses  assises.  Toutefois  ils 
jugèrent  prudent  de  conserver  un  témoignage  écrit  de  cet  acte  de  pure 
complaisance,  et  ils  inscrivirent  dans  les  registres  munici[)aux  dos  let- 
tres de  non  préjudice,  par  lesipielles  Denis  dAubigny,  bailli  dWmiens, 
reconnaît  que  la  Malemaison  est  une  propriété  de  la  commune,  qu'elle 
a  été  prêtée  à  lui  et  à  ses  prédécesseurs  pour  les  assises  du  bailliage, 
et  que  ce  prêt,  entièrement  volontaire,  ne  lui  constitue  aucun  ilr(»if 
pour  le  présent  ni  pour  l'avenir. 

Denys  d'Aubeigny,  bailly  d'Amiens,  à  tous  chiaux  ki  ches  présentes  lettres    ,30^ 
verront  ou  orront,  salut.  Sachent  tout  ke  comme  no  boen  ami,  li  maires  et  li     ""*'■ 
eskevin  et  le  kemunité  d'Amiens,  aient  une  maison  assise  à  Amiens,  ke  on  ap- 
pelé le  Malemaison,  entre  leur  haies,  d'une  part,  et  le  maison  Nicholon  du 
Garl,  d'autre  part,  lequele  Malemaison  est  au  niaieur,  as  eskevins  et  à  le  coni- 
niunité  dessusdis;  et  l'ont,  par  grâce  et  de  leur  volenté,  prestée  à  nous  et  à  nos 

■  La  première  mention  Je  cet  éJilice  se  trouve         tTAmicm,  1. 1,  Pii-c.  just. ,  p.  Su-,  et  Jonl  un  frag- 
dans  un  acte  de  1244,  publié  par  le  P.  Oaire,  Hist.        uicnt  a  élé  cité  plus  haut,  p.  aog,  note  1. 
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devanchiers,  pour  tenir  nos  assises,  ou  temps  passé,  pour  le  roy  et  ou  non  du 
rov'  lequel  prest  nous  volons  ke  il  ne  leur  tourt  à  nul  préjudice,  en  temps 
passé  ne  en  temps  avenir;  ains  est  de  grâce  che  ke  il  en  ont  fait  ou  feront  d'ore 
en  avant ,  et  ne  volons  ne  ne  poons  ne  ne  devons  demander,  avoir  ne  requerre 
seiffnourie  ne  droiture,  ke  ele  ne  soit  leur  propre  perpétuelement ,  en  tesraoin- 
gnaio^e  de  che,  nous  avons  fait  seeler  ches  lettres  du  seel  de  le  baillie  d'Amiens. 
Clie  fu  fait  en  l'an  de  grâce  mil  ccc,  ou  mois  de  may. 

Arch.  Je  l'holel  de  ville  d'Amiens ,  reg.  aux  chailes  coté  e ,  fol.  4  r°. 

CXII. 

TRANSACTION   ENTRE  LA  COMMUNE  D'AMIENS  ET  LE  SEIGNEUR 
.      ,         ,  DE  RIVERY. 

Le  maire  et  les  échevins  prétendaient  avoir  droit  de  justice,  en 
matière  d'héritages,  de  dettes  et  de  redevances,  sur  le  territoire  de 
Rivery,  petite  seigneurie  voisine  d'Amiens  et  relevant  du  fief  de  Pi- 
quigny.  Us  avaient,  selon  leur  dire,  usé  de  ce  droit,  toutes  les  fois 
que  l'occasion  s'en  était  présentée.  De  son  côté,  le  seigneur  de  Rivery, 
sans  nier  les  faits,  contestait  le  droit.  La  transaction  suivante  mit  fin 
au  différend. 

Bernard  de  Rivery  consent  à  ce  que  Je  maire  et  les  échevins  aient 
dorénavant  la  justice  en  matière  réelle  dans  de  certaines  limites  territo- 
riales. D'autre  part,  le  maire  et  les  échevins  le  reconnaissent  exempt 
de  tailles  et  de  toute  charge  municipale  pour  ses  domaines,  acquisi- 
tions, rentes,  corvées,  reliefs,  etc.;  mais  en  cas  de  contestation  entre 
lui  et  ses  débiteurs  à  quelque  titre  que  ce  soit,  le  jugement  est  réservé 
à  l'échevinage,  dont  le  seigneur  de  Rivery  demeure  ainsi  le  justiciable, 
en  matière  civile,  dans  sa  propre  seigneurie. 


1 5oo.  Je  Bernars ,  chevaliers ,  sires  de  Rivery,  fais  savoir  à  tous  chiaus  ki  ches  pré- 
sept.  sentes  lettres  verront  ou  orront,  ke,  comme  plais  et  débas  fussent  meu  en  le 
court  nostre  seigneur  le  roy  de  Franche  entre  mi,  d'une  part,  et  le  maieur 
et  les  eskevins  de  le  chité  d'Amiens,  d'autre  part,  seur  che  ke  li  dit  maires  et 
eskevin  demandoient  à  avoir  le  justiche  et  le  connissanche  des  hyretages,  des 
débites  et  des  redevanches  en  men  lérooir  de  Rivery,  et  ke  usé  en  avoient  quant 
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cas  s'i  estoit  offers,  et  je  au  contraire  desisse  le  justiche  et  le  connissanche  des 
coses  dessiisdites  ou  dit  térotjir  à  mi  appartenir;  à  le  partefin,  après  moût  de 
débas  et  plais,  |>ar  conseil  de  boenes  gens,  nous  sommes  acordé  de  tous  ches 
débas  et  plais  en  le  manière  ki  s'ensieut  :  ch'est  à  savoir  ke  je  voel,  gré,  otroi 
m'assench  et  connois  ke  li  dit  maires  et  eskevin  aient  d'ore  en  avant  hyretaule- 
nient  le  justidie  et  le  connissanche  des  liyretages,  des  débites  et  des  redevan- 
ches  d'ichiaus  on  nien  térooir  de  Rivery,  puis  le  ruissel  ki  muet  de  le  Mote 
et  deschent  droit  au  vivier  de  le  fontainne  de  Rivery  et  vient  deschendant  de 
costè  men  manoir  par-dessous  le  pont  de  Rivery,  ki  joinst  à  le  capele  de  Ri- 
very, et  deschent  droit  as  mares  Saint-Pierre  et  va  au  rieu  Saint-Pierre,  ki  kiet 
au  muelin  Saint-Ladre,  et  en  tous  costés  là  ù.li  dis  térooirs  s'estent  en  lonc  et 
en  lé,  en  quel  lieu  et  en  queles  teres  ke  che  soit,  mienes  ou  autrui,  puis  le 
ruissel  devantdit  en  amont  ou  costé  par  devers  le  kemin  ki  mainne  d'Amiens 
à  Corbie,  à  Alonvile,  à  Kierrieu,  à  le  Mote,  à  Camons  et  ailleurs  en  chel  costé, 
puis  le  ruissel  devantdit,  en  tele  manière  ke  mi  chens,  mes  rentes,  entrées, 
issues,  ventes,  reliés,  corvées  et  mes  débites,  ki  deues  me  sont  ou  dit  térooir, 
me  demeurent  sans  tailles  ne  sans  redevanches  paier  as  dis  maieur  et  eskevins , 
avec  toutes  mes  acquestes  ke  j'ai  faites  deskes  aujourd'ui  en  men  demainne,  et 
puis  prendre,  arrester  et  lever  pour  mes  chens  non  paies  et  pour  mes  débites 
ki  deues  me  sont,  toutes  les  fois  ke  il  plaira  à  mi  ou  à  men  keniant,  par  tout 
ledit  térooir,  en  tele  manière  ke,  se  débas  mouvoit  entre  quelconque  personne 
ke  che  fust,  fust  de  mi  ou  de  mes  hoirs  ou  d'autrui,  des  teres  et  des  rede- 
vanches ou  des  débites  ke  je  ou  mi  hoir  ou  autres  demanderoit  ou  dit  térooir, 
li  dit  maires  et  eskevin  en  aroient  le  connissanche,  le  jugement  et  l'excécucion. 
Et  est  à  savoir  ke  je  ne  puis  empeeskier  ne  doi,  ne  mi  hoir,  ke  chil  ki  vauront 
leur  fiens  mener  ou  ramener  ou  autres  coses  se  il  les  ont,  queles  ke  eles  soient, 
ne  puissent  mener  et  faire  mener,  ramener  ou  faire  ramener  par  ledit  ruissel, 
et  leurs  waides  laver,  et  tous  leurs  autres  aaisemens  avoir,  si  connue  il  ont 
tousjours  eu ,  deskes  au  [)ont  de  Rivery  ki  joinst  à  men  manoir.  Et  à  che  tenir 
fermement  et  à  tousjours  perpétuellement  ai-je  obligié  et  oblige  mi  et  mes  hoirs. 
Et  pour  che  ke  che  soit  chertainne  cose  et  ferme  dore  en  avant  à  tousjours ,  je 
Bernars  devantdis  ai  baillié  au  maieur  et  as  eskevins  dcvantnommés  ches 
présentes  lettres  seelées  de  men  propre  seel ,  et  ai  requis  et  pri('  haut  honune 
poissant  et  noble  monseigneur  Jehan ,  vidame  d'Amiens ,  seigneur  de  Pinkeigny, 
men  kier  seigneur  lige ,  ke  il  à  chest  acort  se  vausist  gréer  et  assentir  et  mètre 
sen  seel  à  ches  lettres  avoec  le  mien  seel  en  confirnuuion  des  coses  dessusdites. 
Et  nous  Jehans,  vidâmes  d'Amiens,  sires  de  Pinkeigny,  devantuouuncs ,  a  le 
requeste  et  prière  dudit  Bernart,  seigneur  de  Rivery,  men  homme  lige,  l'acorl 
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devantdit  nous  volons,  gréons,  otrlons  et  nous  y  assenions  comme  kiés  sires, 

de  point  en  point,  d'article  en  article,  si  comme  il  est  contenu  en  ches  présentes 

lettres,  avoec  le  seel  dudit  Bernart,  nostre  homme  lige,  en  confirmation  des 

coses  dessusdites.  Che  fu  fait  en  l'an  de  l'Incarnation  Nostre  Seigneur  mil  et 

trois  chens,  ou  mois  de  septembre,  le  vegille  de  l'Exaltation  Sainte-Croys. 

Arch.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  e,  fol.  lo  r".  —  Reg.  aux  chartes 
coté  A ,  fol.  95  r»  et  v°,  et  102  r°  et  v°. 

CXIII. 

FRAGMENTS  D'UN  ÉTAT  DES  REVENUS  ET  FIEFS  DE  L'ÉVÊQUE  D'AMIENS. 

En  l'année  i3oi,  l'évêque  d'Amiens  fit  déposer  à  la  cliambre  des 
comptes  un  état  des  revenus  et  cens  perçus  par  lui  dans  la  ville  et 
hors  de  la  ville.  On  y  trouve  l'énumération  des  fiefs  et  de  tous  les  droits 
utiles  de  l'évêclié.  Nous  en  extrairons  deux  passages,  les  seuls  qui 
soient  proprement  relatifs  à  l'histoire  miniicipale  d'Amiens. 

Le  premier  fait  connaître  certaines  redevances  éventuelles  dues  à 
l'évêque  par  quelques-uns  des  corps  d'arts  et  métiers.  Les  pelletiers 
lui  doivent,  chaque  année,  un  manteau  de  peaux  d'agneau  pour  le 
garde  de  nuit  de  la  maison  épiscopale.  Lorsque  l'évêque  se  rend  à 
l'armée  du  roi,  les  peintres  sont  tenus  de  lui  fournir  un  écu  à  ses 
armoiries;  les  tanneurs,  deux  paires  d'outrés  de  cuir  à  mettre  le  vin; 
les  bouchers,  leur  meilleure  graisse  pour  oindre  les  outres,  et  les  for- 
gerons une  hache  et  tous  les  ferrements  nécessaires  pour  dresser  une 
tente. 

Dans  le  second  passage  se  trouve  le  tarif  des  redevances  dues  à  l'évê- 
que pour  la  taille  dite  répit  deSaint-Firmin,  espèce  d'abonnement  payé, 
comme  il  a  été  dit  plushaut,  parles  bourgeois  mariés,  en  compensation 
des  droits  de  tonlieu  dont  ils  étaient  exempts'.  Tout  bourgeois  inscrit 
sur  les  rôles  de  la  taille  de  Saint-Firmin,  et  après  lui  sa  veuve,  doit 
trois  deniers  par  an  à  l'évêque;  en  outre,  il  donne  à  son  mariage  quatre 
setiers  de  vin,  et  lorsqu'il  meurt,  ses  héritiers  en  doivent  deux.  Les 
étrangers  qui  entrent  dans  la  commune  sont  taxés  à  trente  deniers.  Les 

■  Voyez  ci-dessus,  p.  200. 
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célibataires  et  les  veufs  ne  payent  pas  le  répit  de  Saint-Firmin.  Une 
condition  nécessaire  pour  être  inscrit  sur  les  rôles  est  d'être  membre 
de  la  commune  ou  (ils  de  bourgeois  d'Amiens.  Aucun  nom,  une  fois 
inscrit,  ne  peut  êtie  effacé  du  rôle. 

Tsti  sunt  redditus  et  census  flomini  episcopi  Ainbianensis,  tam  in  civitate    «i<>i 
quam  extra  civitateni ,  de  anno  ceci. 

Quedani  redevancie  in  quibus  tenentur  domino  episcopo  Amhianensi  illi  qui 
sunt  de  banneriis  inferius  nominatis; 

Communitas  illorum  qui  operantur  de  vervicibus  seu  pelliparii  civitatis  Am- 
bianensisdebent  quolibet  anno,  in  festo  Beati  Martini  hiemalis,  unum  inantellum 
de  agiiellis,  ad  opus  excubie  domus  episcopabs ,  taleni  qui  possit  tegere  pedes 
excubie. 

Item,  communitas  pictoruni  Ambianensium  debent  nobis  unum  ciipeuni  pic- 
tuni  sufficienter,  quando  episcf>pus  débet  ire  in  exercituin  régis. 

Item,  communitas  tanatorum  Ambianensium  debent  dare  domino  episropo, 
quando  oportet  ipsum  ire  in  exercitum,  duo  paria  boucellorum  de  corio,  quorum 
una  pars  teneat  unum  modium  vini,  reliqua  vero  xxiiii  sestiers. 

Item,  communitas  boucherioruin  Ambianensium  debent  ministrare  sagimen 
optimum  ad  preparandum  dictos  boiicbellos. 

Item  ,  comnuinitas  fabrorum  Aiid)ianensiuiii  deln-nt  domino  episcopo,  quandtj 
vadit  in  exercitum  régis ,  securim  ad  preparandum  tentoria  sua  et  virolas  pro 
paUs  tentoriorum  suorum  et  alia  ferrea  necessaria  ad  dicta  tentoria  seu  paviliones 
preparanda  seu  levanda  in  exercitu  regali  predicto. 

Item,  débet  dicta  communitas  t'abroruui  ministrare  domino  episcopo  omnes 
clavos  necessarios  ad  retentionem  magne  auie  episcopabs  Ambianensis. 


Chi  parole  du  respit  Saint-Fremiii.  Sachent  tout  cil  qui  kuellent  le  respil 
Saint-Fremin  que  tousli  bourgeois  d'Amiens  doivent  m  deniers  par  chascuns  et 
les  veves  autant  à  rendre  à  le  Saint-Fremin,  ibascun  an;  et  tjui  se  marie,  il  doit 
mi  sestiers  de  vin  ,  ii  sestiers  du  plus  kicr,  et  n  sestiers  du  plus  bas  fuer  ;  cl  qui 
meurt,  il  doit  ii  sestiers  de  vin,  du  kicr  et  du  plus  bas;  et  (jui  entre  en  le  coni- 
mungné,  il  doit  xxvu  deniers,  s'en  a  li  serjans  m  deniers  qui  doit  amenerclieiui 
qui  entre  en  le  «omuumgne  à  clielui  qui  kucUc  les  respit.  Tous  cbiaus  (|ni  sunt  es- 
trail  de  lu  bourgoisie  d'Amiens  manans  es  viles  doivent  chascuii  m  deniers  et  le 

T.  I.  4o 
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vin  des  neiiches,  fors  de  chieux  du  capistre,  qui  ne  doivent  que  doubliau  denier. 
Item,  autant  de  vin  pour  leur  neuches  ;  item,  autant  de  vin  pour  leur  cors  que  li 
bourgois  qui  suntmanans  à  Amiens,  exceptez  cliiaus  de  Polainvile,  qui  ne  paient 
ne  cors  ne  neuches,  fors  ii  deniers,  se  il  ne  vont  hor  manoir  de  chele  vile.  Ne 
si  ne  doivent  nient  chiaus  qui  ne  ont  femes  ou  ont  eues ,  et  si  sunt  tousjors  kuite 
très  k'à  chou  que  il  se  marient;  ne  ne  se  en  puot  nus  oster  du  respit  Saint-Fre- 
niin  ne  li  respiteur  ni  puent  mettre  arme,  se  il  n  en  est  de  droit  estoc.  Sache 
bien  que  uns  homs  qui  prent  feme  qui  soit  du  respit,  ou  feme  prent  se  baron 
qui  en  soit,  il  puent  jamais  estre  hors  ne  leurs  enfans  ne  le  feme  n'en  puet  estre 
hors  jusque  se  baron  sera  mort;  et  se  ele  prent  autre  baron,  puis  à  li  heure  qu'il 
a  épousée  il  est  entré  en  respit  Saint-Firmin;  et  aussi  est-il  de  l'home,  se  se 
feme  meurt  et  il  prent  autre  feme,  elle  est  du  respit  et  aussi  est  li  baron  après,  se 
ele  en  prenoit  cent.  Li  bourgois  d'Amiens  qui  est  manans  dedens  le  vile  ne  doit 
nient  de  tonliu,  et  chil  de  l'église  doivent  demi-tonliu  et  pour  leur  user. 

P.ibl.  Roy.,  ms.  de  Du  Cange,  Suppl.  franc.,  i225  b,  extrait  d'un  rôle  en  parchemin  tiré 
de  la  chambre  des  comptes,  p.  323  et  suiv.  —  Coll.  de  D.  Grenier,  20"  paqjiet,  u"  i, 
liasse  n°  3. 

CXIV. 

CHARTE  RELATIVE  A  LA  JURIDICTION  DE  L'ECHEVINAGE  D'AMIENS. 

Voici  une  reconnaissance  de  la  juridiction  de  l'échevinage  d'Amiens, 
analogue  à  celles  qu'on  a  vues  plus  haut,  sous  les  années  1221  et  laSS. 
L'abbesse  de  Notre-Dame  du  Paraclet  déclare  avoir  acheté  un  tellement 
placé  sous  la  juridiction  et  la  dépendance  du  maire  et  des  échevins,  qui 
ne  l'ont  autorisée  à  cette  acquisition  qu'à  la  charge  de  continuer  à  payer 
les  tailles,  mises,  assis  et  siibvencions  levées  par  eux  sur  ce  ténemenl. 
Il  faut  remarquer  ici  que  l'échevinage,  en  faisant  la  répartition  des 
tailles,  prenait  pour  base  de  cette  répartition  la  valeur  locative  des 
propriétés. 

i3o2.  A  tous  chiaux  ki  ches  présentes  lettres  verront  ou  orront,  suer  Marie  de  Hel- 
janvier.  j.^  abbcsse  de  l'église  de  Nostre-Dame  du  Paraclet,  de  l'ordre  de  Chitiaux,  et 
tout  li  couvent  de  chi  meisme  lieu ,  salut  et  orisons  en  Nostre-Seigneur.  Comme 
nous  aions  acaté  hyrétaulement  à  Maroie,  jadis  fille  maistre  Jehan  Piket,  ung 
ténement  et  les  appendanches  de  chu  ténement,  assis  à  Amiens,  en  le  rue  des 
Kevaus,  entre  le  ténement  de  Saint-Nicolay-as-Clercs-Povres ,  d'une  part,  et  le 
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maison  Huon  le  Maressal,  d'autre  part,  liquels  ténemt'ns  est  de  le  jurisdiction  et 
de  le  tenanche  du  niaieur  et  îles  eskevins  d  Amiens  et  de  ladite  vile,  et  tail- 
laules  et  justichaules  à  aus;  sacent  tout  ke  ledit  ténement  il  nous  ont  souffert 
à  acater  en  tele  manière  et  par  tele  condicion  ke  nous  debvons  paier  d'ore  en 
avant  hyretaulemcnt  dudil  ténement,  et  nos  successeurs  après  nous,  tailles, 
mises,  assis  et  subvencions,  toutes  les  fois  ke  on  les  fera,  soit  pour  os  ou  pour 
autres  coses,  et  toutes  autres  débites  as  dis  maieur  et  eskevins  du  ténement  de- 
vantdit,  selonc  clie  k'il  porroit  estre  loués  ou  bailliés  à  chens,  selonc  le  valeur 
dudit  ténement,  par  l'estimacion  desdis  maieur  et  eskevins;  et  à  che  ol)ligons- 
nous  ledit  liyretage;  et  ont  et  aront  li  dit  maieur  et  esquevin  le  justiche  et  le 
seigneurie  hyrétaulement  et  perpétuelnient  ou  ténement  devantdit.  Ou  tes- 
moingnaige  et  en  confermement  de  che,  nous  avons  baillié  as  dis  maieur  et  es- 
kevins ches  présentes  lettres  sceileez  de  nostre  seel.  Clio  fu  fait  en  1  an  de  grâce 
mil  ccc  et  un,  ou  mois  de  jenvier. 

Arcli.  tli'  riiùtel  de  \illc  d'Amiens  ,  reg.  aux  chartes  coté  e,  fol.  4  r'. 

GXV. 

ADHÉSION  DONNÉE  PAR  LA  COMMUNE  D'AMIENS  A  LA  CONVOCATION 
D'UN  CONCILE  GÉNÉRAL. 

A  la  suite  des  violents  démêlés  qui  s'étaient  élevés  entre  Boniface  VIII 
et  Pliilipp<'-le-Bt'l,  le  roi  avait  été  excommunié  par  le  pape.  Une  a.ssem- 
blée  de  seigneurs,  dévèques,  d'abbés  et  d'autres  personnes  tant  laïques 
qu'ecclésiasti<|ues,  réunie  à  Paris,  au  mois  de  juin  i3o3,  soutint  Phi- 
lippe dans  sa  résistance  au  Sainl-Siéj^e  et  donna  un  avis  conforme  aux 
réquisitions  de  l'avocat  du  roi  Guillaume  de  Plasian,  (jui  proposait  la 
convocation  d'un  concile  général  et  l'appel  des  actes  de  Boniface  VIII 
à  ce  concile  et  au  futur  pape  canonicpienient  élu.  Le  roi  ne  se  contenta 
pas  de  l'assenlimenl  do  celte  assem])léc:  il  écrivit  aux  villes,  comnui- 
nautés,  églises  et  universités  de  son  royaume  pour  demander  leui- 
consentement,  cos  requirentes  consentirez,  et,  dans  lespace  de  trois 
mois,  il  reçut  plus  de  sept  cents  lettres  d'adhésion^. 

Nous  publions  celle  que  lui  adressèrent  l'éclievinage  et  la  commune 

■  Deux    expéditions   de  l.i   Icltrc  circulaire  de         </m  diffèrent  d'cnlrr  le  pape  Bonifaee  rilt  cl  Phi- 
PliilipiU'-le-Ik-l ,  didccs  d»   mois  de  juin  i3o3,sc         lippe-te-Bel ,  parnupu\.  p.  109  cl  110. 
trouvent  dans  les  pièces  jusliliealives  de  YllUloire  '   Voyez  le  niùine  ou\rage,  p.  19. 
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d'Amiens,  au  mois  d'août  i3o3.  Il  paraît  qu'elle  fut  rédigée  d'après  un 
modèle  commun  transmis  à  toutes  les  villes,  et  probablement  joint  à 
la  circulaire  royale  ';  Boniface  VIll  n'y  reçoit  point  le  titre  de  pape, 
mais  seulement  la  qualification  iXocciipaiit  le  siège  apostolique  (nunc 
sedi  apostolice  presidenlem).  Dans  cette  lettre  les  magistrats  muni- 
cipaux d'Amiens  rappellent  les  accusations  énormes  ,  celles  d'hérésie 
entre  autres,  portées  contre  Boniface  dans  l'assemblée  de  Paris,  la 
prière  que  les  membres  de  cette  assemblée  ont  faite  au  roi  de  convo- 
quer un  concile  général,  et  l'appel  interjeté  par  eux  à  ce  concile  et 
au  futur  souverain  pontife,  des  anathèmes ,  interdits  ou  autres  sen- 
tences qui  pourraient  être  lancées  contre  eux  dans  la  vue  d'empêcher 
la  convocation  du  concile  et  l'élection  d'un  nouveau  pape.  Ils  décla- 
rent, ensuite,  au  nom  de  toute  la  commune  assemblée,  qu'ils  consen- 
tent pour  eux,  leurs  sujets  et  leurs  adhérents, à  la  convocation  projetée 
d'un  concile  général,  qu'ils  la  demandent  instamment,  et,  en  ce  qui 
les  concerne,  adhèrent  à  tous  les  appels  formés  par  l'assemblée  de 
Paris,  les  renouvellent  pour  eux-mêmes,  et  se  mettent  eux,  leurs  sujets 
et  adhérents,  en  ce  qui  touche  les  choses  spirituelles,  sous  la  protection 
de  Dieu ,  de  l'église  et  du  concile. 

Universis  présentes  litteras  inspecturis  major,  scabini  et  tota  communitas 
civitatis  Ambianensis  saluteni.  Cum  quamplurima  enormia  et  horribilia  crimina, 
quorum  aliqua  heresim  immanem  continent  manifeste,  contra  Bonifacium  ,  nunc 
secii  apostolice  presidentem,  ex  parte  piurium  personarum  illustrium  et  quo- 
runidam  militum  fervore,  dilectione  sancte  matris  ecclesie  ac  zelo  fidei  catholice 
accensorum  significata,  dicta,  propositaque  fuerint,  présente  excellentissimo 
principe  domino  nostro  Philippe,  Dei  gratia  Francorum  rege,  et  multis  prelatis, 
pro  suarum  ecclesiarum  negotiis  congregatis,  juramentaque  assertive  prestita  ab 
ipsis  illustribus  et  nobilibus  personis  ipsa  crimina  proponentibus  et  significan- 
tibus,  prout  in  instrumentis  super  hoc  confectis  plenius  continetur;  a  quibus 
prefatus  dominus  rex  et  prelati  instanter  et  pluries  fuerunt  requisiti  ut ,  ad  hono- 
rem  Dei,  fidei  catholice  et  ecclesie  sancte  matris,  super  convocatione  generalis 
concilii  convocandi,  per  quod  faciendum  fuerit  ad  veritatem  inquirendam  etscien- 
dam  super  ipsis  et  aliis  loco  et  tempore  proponendis,  cum  ad  ipsum  regem,  tam- 

■  Dupuy  a  publié,  p.  171,  la  leUre  de  l'éche-         que  nous  donnons  ici. 
vinaged'Arras,  qui  est  absolumcnl  semblable  à  celle 
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quam  ecclesie  pugilem  precipuum,  et  ad  prelatos,  tamquam  ecclesie  columpnas , 
pertinet,  laborare,  opem  dare  sluderent  efficacem  ;  quod  deliberatione  diligenti 
prehabita,  necessarium  debere  fieri  visum  fuit,  et  ne  ad  iinpedimentuni  convo- 
cationis  predicti  concilii  contra  dictum  dominum  regera,  regnum  suuni,  sibi 
adhérentes,  contra  ipsos  prelatos,  ecclesias  suas,  vel  sibi  adhérentes,  predictus 
Bonifacius,  per  se  vel  peralium,  sua  vel  quavis  alia  auctoritate,  procederet  vel 
procedi  faceret  excomniunicando,  suspendendo,  interdicendo,  status  eonuu 
depriniendo,  vel  alio  quoquo  modo,  colore  quocumque  quesito,  ad  idem  con- 
cilium  summumque  futurum  proxinium  pontificem  catholicum,  ex  parte  ipsorum 
appellatuni  extitit  ac  etiam  provocatuni.  Nos  more  solito  congregati,  nolentes 
sicut  nec  decet,  ab  ipsorum  vestigiis  deviare,  predicti  convocationi  concilii  pro 
nobis  ac  nostris  subditis  consentimus,  et  illud  fieri,  prout  nos  tangit ,  instanter 
per  présentes  supplicamus,  prefatis  appellationibus  et  provocatioiiibus  adhé- 
rentes, et  nichilominus  ex  eisdem  causis  et  sub  eisdeni  formis  ad  ipsum  con- 
cilium  summumque  futurum  proximum  pontificem  et  ad  alios  ad  quos  facien- 
dum  est,  in  hiis  scriptis  pro  nobis  nostrisque  subditis  et  nobis  adlierentibus 
appellamus  et  etiam  provocamus,  et  apostolos  testimoniales  cum  instancia  pe- 
timus,  nos,  nobis  subditos  et  adhérentes  et  adherere  nobis  volentes,  protec- 
tioni  Dei ,  sancte  matris  ecclesie,  dicti  concilii  et  aliorum  quorum  faciendum 
est,  in  quantum  spiritualitatem  tangit,  ad  nostram  deffencionem  suponentes; 
protestantes  nos  appellationem  et  provocationem  hujusmodi  iniiovaturos,  ubi, 
quando  et  quotiens  viderinms  expedire.  In  cujus  rei  testimonium  sigillum  com- 
munitatis  dicte  civitatis  presentibus  litteris  duximus  apponendum.  Oatum  anno 
Domini  millesimo  trecentesimo  tercio,  die  dominica  postfestum  Beati  Pétri  ad 
vincula,  mense  augusti. 

Arcli.  du  royaume.  Trésor  des  citarles,  carton  433,  pièce  n"  124,  original   sur  parchomlii 
scellé  sur  double  queue  du  sceau  de  la  commune  d'Amiens. 

CXVI. 

SENTENCE   ARBITRALE   RENDUE  SUR   UN  DIFFÉREND   ENTRE  LK 
CHAPITRE  ET  L'ÉCHEVINAGE. 

Depuis  que  l'échevinage  d'Amiens  lenait  à  ferme  la  prévôté,  il  exer- 
çait deux  sortes  de  pouvoirs,  l'un  direct,  l'autre  délégué;  le  premier 
en  son  propre  nom,  le  second  au  nom  du  roi.  Mais  ces  deux  pouvoirs, 
jusque-là  profondément  séparés,  devaient,  par  leur  réunion  clan>  les 
mêmes  mains,  être  une  cause  d'ombrage  pour  les  coseigneurs,  el  une 
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source  de  conleslalions  nouvelles  entre  eux  et  la  commune;  l'acte  qui 

suit  en  est  une  preuve. 

Le  doyen  et  le  cliapitie  voulaient  faire  un  parvis  clos  '  au-devant 
de  leur  église,  et  par  suite  combler  un  puits  qui  se  trouvait,  disaient- 
ils,  sur  leur  terrain  et  dans  le  ressort  de  leur  justice.  Le  maire  et  les 
éclievins  soutenaient  au  contraire  que  le  puits  était  sur  un  teirain  et 
sur  un  chemin  du  domaine  du  roi,  que  ce  puits  et  ce  chemin  étaient 
d'un  commun  usage,  et  que  ce  serait  faire  un  tort  grave  à  la  ville  de 
l'en  piivej'. 

En  outre,  le  doyen  et  le  chapitre  se  plaignaient  d'arrestations  faites 
dans  leur  cloître  par  le  maire  et  les  échevins,  qui,  disaient-ils,  y  étaient 
entrés  en  armes,  sans  respect  pour  les  libertés  et  franchises  du  lieu. 
Le  maire  et  les  échevins  répondaient  qu'ils  n'avaient  fait  aucune  arres- 
tation dans  le  cloître  Notre-Dame;  qu'ils  avaient,  à  la  vérité,  en  vertu 
de  leur  auloiité  prévôtale,  arrêté  un  malfaiteur  au  portail  de  Saint- 
Martin-aux-Jumeaux,  mais  que  c'était  pour  meurtre  ou  pour  rapt,  cas 
royaux  dont  la  connaissance  leur  appartenait  par  délégation;  que  s'ils 
étaient  entrés  en  armes  dans  le  cloitre,  quand  les  maîtres  de  la  cour 
étaient  à  Amiens  pour  la  négociation  du  traité  de  paix  entre  la  France 
et  l'Anglelerie  ^,  c'était  pour  la  sûreté  de  la  ville  et  des  personnages 
qui  logeaient  alors  dans  le  cloître,  tels  que  le  duc  de  Bourgogne,  le 
duc  de  Bretagne  et  autres  grands  seigneurs,  mais  non  pour  s'arroger 
des  dioits  de  justice  ou  autres. 

Enfin  le  chapitre  réclamait  contre  l'arrestation  d'un  chevalier  nommé 
Gilles  de  Wadencourt,  arrestation  faite  par  l'échevinage  entre  le  cloître 
et  l'église.  Le  maire  et  les  échevins  opposaient  encore  à  ce  grief  leur 
autorité  prévôtale,  et  disaient  que  Gilles  de  Wadencourt,  voulant  aller 
jouter  hors  de  la  ville,  malgré  la  défense  du  bailli  d'Amiens,  ils  avaient 
dû  le  faire  arrêter  sur  l'injonction  de  ce  magistrat,  au  nom  du  roi,  au- 
quel appartient  la  connaissance  des  dcjfences  d'armes. 

Les  parties  s'accordèrent  pour  nommer  deux  arbitres  chargés  île 

'  Ce  mot  désignait,  au  moyen-âge,  une  enceinte  20  mai  i3o3,  entre  le  roi  de  France  et  le  roi  d'An- 

fermée  au  devant  des  églises.  Il  s'appliquait  aussi  aux  gleterre,  traité  par  lequel  Philippe-le-Bel  rendit  la 

cloîtres  qui  servaient  d'iiahilalion  aux  chauoines.  Guyenne  à  Edouard  I"  qui,  en  retour,  abandonna  la 

'  Il  s'agit  ici  du  traité  de  paix  signé  à  Paris,  le  cause  des  Flamands. 
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régler  entre  elles  tous  ces  différends.  Voici  le  dispositif  de  la  sen- 
tence arbitrale  prononcée  le  10  février  i3o5,  en  présence  du  bailli 
d'Amiens  : 

Sur  le  premier  point,  le  puits  sera  comblé  et  la  clôture  du  parsis 
sera  faite  de  manière  à  laisser  un  passage,  que  le  chapitre  ne  pourra  à 
l'avenir  ni  rétrécir  ni  fermer,  le  tout  sans  préjudice  du  droit  de  prf)- 
priété  pour  l'une  ou  l'autre  dos  parties.  Sur  les  doux  autres  points,  les 
droits  des  parties  sont  également  réservés  par  une  déclaration  de  non 
préjudice,  qui  porte  que  tout  ce  qui  a  été  fait  par  les  magistrats  nunii- 
cipaux  ,  dans  le  ressort  de  la  juridiction  ecclésiastique,  sera  considéré 
comme  nul  et  non  avenu. 

A  tous  ohiaus  qui  ches  présentes  lettres  veront  ou  orront,  Denis  cl'Aubegny,  '3o5. 
i)allis  (l'Amiens,  salut.  Comme  débas  et  controversie  fuissent  meu  ou  neussent  rérrier. 
mouvoir  entre  honnorables  honmes  et  discrès  le  dien  et  le  capitre  et  les  ca- 
nonnes  de  l'église  Nostre-Dame  d'Amiens,  d'une  part,  et  le  maieur,  en  tant 
comme  maieur  et  prévost ,  et  les  esquevins  de  le  vile  d'Amiens  pour  toute  le 
communité  de  ledite  vile,  d'autre  part,  seur  pluiseurs  articles  clii-après  nom- 
més; ch'est  à  savoir: 

Seur  che  ke  li  dit  dyens  et  capitres  voloient  faire  i  parvis  en  leur  tere ,  pour 
leur  église  amender,  pardevant  ledite  église  et  oster  i  puis  qui  estoit  en  leur 
tere  et  en  leur  justiche,  si  comme  il  disoient,  lesdis  maieur  et  esquevins  déba- 
tans  et  disans  au  contraire  que  che  ne  pooient  faii-e  pour  che  que  li  dis  pus  es- 
toit  en  le  tere  et  ou  quemin  le  roy,  ou  quel  puoh  et  quemin  chil  de  le  vile  d'.\- 
miens  et  du  pays  avoient  quemun  usage  et  aaisement  de  traire  au  dit  puch  et 
d'aler  et  venir  el  dit  quemin,  donc  che  seroit  griès  et  damages  à  le  ville  et  au 
gays  d'oster  ledit  puch  et  d'empeschier  ledit  ([uemin  en  faire  ledit  parvis,  si 
comme  il  disoient. 

De  rekief ,  seur  che  (jue  li  dit  dicns  et  capitres  se  doloieiit  de  pluiseurs  prises 
que  li  dit  maires  et  esquevin  avoient  fait  en  leur  cloistre  et  que  il  avoient  aie 
armé  parmi  ledit  cloistre  en  brisant  et  en  empeckant  les  libertés  et  les  franquises 
de  leur  cloistre  el  grief  et  el  prt>judi(e  d'ans  et  de  leur  église,  ce  que  faire  ne 
pooient  ne  ne  dévoient  li  dit  maires  et  esquevin,  si  comme  li  dit  diens  et  capitres 
disoient,  par  coi  il  requéroient  que  che  fust  adrechié  et  amendé;  lesdis  maieur 
et  esquevins  disans  au  contraire  que  riens  n'avoient  pris  el  cloistre,  amliois 
avoient  pris,  connue  prévos,  el  portai  Saint-Martin-as-Jumiaus  qui  est  liex  .sains,  1 
mallaueur  esca[)é  de  leur  1ère  et  sieuy  pour  cas  de  nnudre  ou  de  rapt  diujt  le 


32b  ^  AMIENS 

connissariche  appartient  au  roy  et  à  aus ,  pour  le  raison  de  leur  prévosté ,  si 
comme  il  maintenoient,  le  quel  lieu  sain  il  avoient  restauli ,  pour  coy  assés  en 
avoient  fait  si  qu'il  n'estoient  tenu  à  plus  l'aire  ent,  si  comme  il  disoient;  et  avoec 
che  ausi  disoient  et  maintenoient  li  dit  maires  et  esquevin  que,  se  il  avoient  aie 
armé  el  cloistre  quant  li  maistre  de  le  court  furent  à  Amiens  pour  le  pais  d'En- 
gletere ,  si  fu-che  pour  le  vile  w^arder  et  pour  oster  le  périex  qui  grand  es- 
toient  et  pour  le  sanneté  desdis  maistres,  donc  il  en  i  avoit  plenté  à  ostel  et 
devantdit  cloistre,  si  comme  le  duc  de  Bourgoigne  et  de  Bretaingne  et  autres 
grans  segneurs,  et  ne  mie  pour  acquerre  justiche  ne  droit  el  dit  cloistre,  par  coi 
riens  n  avoient  meffait ,  si  comme  il  disoient. 

De  rekief ,  avoec  che  se  dausissent  encore  li  dit  diens  et  capitres  que  arresté 
avoient  li  dit  maires  et  esquevin  Gillon  de  Wadencourt  entre  le  cloistre  et  l'église 
là  où  il  avoient  justiche  etsegnourie,  si  comme  il  disoient,  et  li  dit  maires  et 
esquevin  desissent  que  che  qu'il  en  avoient  fait  il  fisent  comme  prévos,  au  com- 
mandement du  bailli  d'Amiens,  de  par  le  roy,  liquel  a  le  connissanche  des  def- 
fences  des  armes,  et  pour  che  que  li  dit  Gilles  voloient  aler  jouster  hors  de  le 
vile  contre  le  deffence  dudit  haillieu,  auquel  commandement  li  dis  maires, 
connue  prévos,  l' avoit  arresté,  riens  n'avoit  meffait,  si  comme  il  disoient. 

Sachent  tout  que  de  tous  ches  débas  et  de  toutes  ches  coses  les  parties  se 
sunt  mises  du  tout,  du  haut  et  du  bas,  el  dit  et  en  l'ordenanche  de  honnorables 
honmes  et  sages  ,  segneurs  Guillame  de  Hangest,  adonc  trésorier  nostre  segneur 
le  roy,  et  de  Guillame  Thibout,  adonc  haillieu  d'Amiens,  lequele  cose  il  présent 
en  aus  à  le  prière  et  à  le  requeste  desdites  parties,  et  dirent  et  prononchièrent 
leur  dit  pardevant  nous,  les  parties  présentes,  en  le  fourme  et  en  le  manière 
qui  après  s'ensieut,  ch'est  à  savoir:  que  li  puis  sera  ostés  par  moi  Denis  d'Aube- 
gni,  Ijalli  d'Amiens,  et  h  parvis  sera  fais  à  mouvoir  de  largueche  à  ligne  du 
parement  du  piler  qui  est  pardevant  le  maison  maistre  Paris,  adonc  maistre 
escole  d'Amiens,  en  venant  à  droite  ligne  à  quatre  pies  et  demi,  à  le  mesure  du 
pie  de  Guillame  Thibout  deseurdit,  près  du  bousne  qui  est  entre  le  puch  et  le- 
dit parvis,  et  de  longueur  à  mouvoir  dudit  lieu  à  aler  à  cboite  ligne  dusques 
au  bousne  qui  est  devers  Saint-Fremin-le-Confès;  et  sera  fais  li  dis  parvis  de  sis 
,  pies  de  hauteeur  tout  autour  au  pié  de  le  vile  tant  seulement  et  nient  plus,  tout 
ainsi  que  le  cauchie  se  comporte.  Et  est  à  savoir  que  li  dit  diens  et  capitres  ne 
pueuvent  ne  ne  porront  désoremais  en  avant,  en  tans  à  venir,  faire  cose  ne  faire 
faire  par  coi  li  quemins,  qui  est  et  sera  entre  lesdis  parvis  et  église,  d'une  part, 
et  le  maison  audit  maistre  escole  et  les  autres  maisons  des  canonnes,  d'autre 
part,  soit  estrechiés  ne  empeechiés  haut  ne  bas,  ne  en  nule  autre  manière  quele 
que  ele  soit  ou  puist  estre. 
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Derekief,  il  dirent  que  pour  cose  (jue  li  dit  maires  et  esquevin,  comme 
maires  ou  comme  prévos,  fesisseiU  adoiic  el  dit  cloistre  ne  el  dit  portai  ne  en 
l'arrest  dudit  Gilion  qui  lu  fais  el  dit  queniin,  ne  pour  l'acort  qui  soit  fais  dudit 
puch  et  parvis,  tant  conmie  à  cas  de  justiche  et  de  segnourie  puet  appartenir, 
grief  ne  damages  ne  préjudice  ne  avantaiges  n'est  engenrés  ne  acquis,  ne  ne 
sera  ne  ne  puet  estre,  en  tans  présent  ne  en  tans  à  venir,  à  l'une  partie  ne  à 
l'autre,  en  propriété  ne  en  saisine,  et  sera  conté  pour  nient  chou  que  li  dis  maires, 
comme  prévos  ou  comme  maires,  fist  el  dit  cloistre,  el  dit  portai  et  el  dit  que- 
min,  es  cas  desseurdis  et  toutes  ches  coses  deseuredites  dirent  et  prononchiè- 
rent  li  dit  sires  nuillame  et  Guillames  Tybous,  tout  d'un  acort  et  d'un  assente- 
ment,  pardevant  moi,  en  le  présence  des  parties  et  par  l'assentenient  de  leurs 
procureurs  estaulis  à  chou.  Les  queles  parties  acceptèrent  bonement  leur  dit  en 
le  fourme  et  en  le  manière  deseurdites,  sans  débas  et  sans  constrainte  nule,  et 
promirent  et  eurent  en  convent  lesdites  parties,  pour  l'obligation  de  tous  leurs 
biens  temporeux  à  estre  justichié  par  le  genl  le  roy,  que  U;  dit  et  l'acoit  dessusdis, 
en  le  fourme  et  en  le  manière  que  il  est  dit  et  acordé ,  il  tenront  fermement  et  à 
tousjours  et  que  jamais  encontre  ne  venront,  et  que  les  parties  en  bailleront 
lettres  seelées  de  leurs  seaulx  li  uns  à  l'autre  de  tenir  et  warder  le  dit  et  l'acort 
dessusdis  en  le  fourme  et  en  le  manière  que  devant  est  dit. 

En  tesmoignage  et  en  fermeté  des  coses  dessusdites ,  nous  Denis  d'Aubegny , 
ballis  d'Amiens  deseurdis,  avons  mis  le  seel  de  le  baillie  d'Amiens  à  ches  pré- 
sentes lettres,  sauf  le  droit  le  roy  et  l' autrui  en  toutes  coses.  Che  fu  fait  en  l'an 
de  grâce  mil  trois  cens  et  quatre,  le  mardi  après  les  octaves  de  le  Purification 
Nostre-Dame ,  et  à  gregneur  seurté  li  dit  traiteur  i  ont  mis  leurs  seaus,  est  à  sa- 
voir :  sires  Guillames  et  Guillames  Tybous  avoec  le  seel  de  le  baillie  ([ui  mis  i 
est.  Fait  en  l'an  et  el  jour  deseurdis. 

Arch.  dcpartcm.  de  la  Somme,  chartes  du  oliap.  de  N.-D.  d'Amiens,  armoire  i ,  liasse  i", 
jiièco  11°  7,  original  en  paichemin  scelle  de  trois  sceaux  sur  double  queue.  —  Cartul.  du 
cliap.  de  N.-D.  d'Amiens,  n"  vu,  fol.  71  r». 

CXVII. 

RÈGLEMENT  DE  LA  MALADRERIE  D'.\MIENS. 

On  se  rappelle  que  par  un  arrêt  du  parlement,  rendu  en  1288  el  pu- 
blié ci-dessus",  les  niai:;istrats  municipaux  d'Amiens  avaient  été  mainte- 
nus, malgré  les  prétentions  de  levéque,  dans  l'administration  de  la 
maladrerie  (hospice  des  lépreux)  qui,  depuis  sa  fondation,  était  sous 

'  Voyei  p.  aSfl. 
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leur  tutelle.  Aussi,  dans  l'acte  qu'on  va  lire,  en  statuant  sur  le  régime 
intérieur  de  l'hospice,  prennent-ils  le  titre  expressif  de  souverains  du- 
tUt  lira. 

Cet  acte,  qui  est  de  l'année  i3o5,  fut  délibéré  en  plein  éeltevinaqc, 
dans  la  grande  salle  de  la  Malemaison  ',  la  veille  de  la  fête  de  sainte 
Marie-Madeleine,  patronne  de  la  maladrerie.  Il  n'est  pas  moins  remar- 
quable au  fond  que  solennel  dans  la  forme,  et  il  pourrait  être  cité 
comme  exemple  de  la  prévoyance  et  de  l'habileté  administratives  des 
corps  municipaux  du  moyen  âge.  Tout  ce  qui,  dans  un  hospice  de  ce 
genre,  devait  constituer  le  bon  ordre,  a  été  prévu  et  prescrit  avec  beau- 
coup de  sagesse  :  mesures  de  discipline,  précautions  sanitaires,  règles 
d'hygiène,  soins  de  propreté;  rien  n'est  oublié.  Le  règlement  s'applique 
au  maintien  de  la  paix  intérieure,  aux  bonnes  mœurs  et  même  aux  de- 
voirs religieux;  il  statue  sur  la  conduite  de  tous  les  habitants  de  la 
maison,  clercs  ou  laïques,  hommes  ou  femmes,  sains  ou  malades,  et  son 
exécution  est  assurée  et  garantie  par  des  peines  disciplinaires  appro- 
priées à  la  situation  toute  spéciale  des  délinquants. 

Le  premier  devoir  imposé  aux  frères  et  aux  sœurs,  sains  ou  malades, 
c'est  une  entière  soumission  au  maître  ou  directeur  de  l'établissement, 
et  une  conduite  lionnête  et  exemplaire  en  tout  lieu  aussi  bien  que  dans 
la  maison.  La  communication  des  personnes  saines  avec  les  personnes 
malades  est  interdite  par  des  dispositions  rigoureuses;  il  est  défendu  à 
lous  les  frères  ladres  d'approcher  du  four,  de  la  cuisine,  du  puits,  du 
cellier,  et,  en  général,  de  tous  les  lieux  où  se  préparent  et  se  conser- 
vent les  aliments  et  les  provisions  destinés  aux  frèies  sains.  Le  port  ou 
la  possession  d'une  arme  quelconque,  le  jeu  de  dés  et  tout  jeu  pour 
de  l'aigent  ou  un  autre  gain  sont  prohibés.  Les  frères  sont  exclusive- 
ment justicialîles  du  maître,  assisté  d'un  certain  nombre  de  frères,  non- 
seulement  pour  tous  les  délits  ou  infractions  qu'ils  pourraient  com- 
meltre,  mais  encore  pour  la  décision  des  différends  qui  surviendraient 
entre  eux;  il  est  défendu,  sous  punition,  à  tous  ceux  qui  ont  quelque 
plainte  à  porter,  d'en  saisir  d'autres  ju  ges.  L'exclusion  de  l'hospice 
pour  toujours  ou  pour  un  temps  déterminé,  et  des  pénitences  plus  ou 
moins  longues,  sont  les  seules  peines  que  prononce  le  règlement. 

■  Voyei  ci-dessus,  ji;  Sog. 
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Ch'est  l'ordonnance  et  le  rieule  de  le  maladerie  d'Amiens,  confirmée  de  le  i3o5. 
souverains,  c'est  à  savoir  du  maieur  et  des  esqucvins  de  le  cité  devantdite,  j„fi|,,. 
que  le  frère  sain  et  malade  et  les  sereurs  saines  et  malades  doivent  tenir. 

Premièrement,  il  doivent  obéir  et  faire  obédience  ù  leur  maistre  es  espiri- 
lueulx  coses  et  tempore\i!x. 

Il  doivent  cstre  honestement  en  tous  les  lieux  où  ils  seront,  aussi  bien  comme 
au  moustier,  si  que,  par  leur  exemple,  li  autres  soient  semons  à  faire  bonnes 
œuvres. 

Il  est  ordonné  que  tous  et  toutes  viengnent  as  matines  cliacun  jour  et  que  il 
les  oient  entièrement,  ne  que  il  n  issent  du  moustier  devant  ce  qu'il  les  aront 
oyes,  se  il  n'ont  loyel  ensonne;  et  si  doivent  oyr  toutes  les  heures  et  est  assa- 
voir :  prime,  tierche,  midi  et  none,  se  il  n'ont  cause  raisonnable  par  quoi  il 
se  partent  du  moustier. 

Et  quant  il  aront  oy  le  messe,  et  prié  Jésu-Christ  mercliy  pour  leurs  bien- 
faiteurs, il  repaireront  humblement  à  leur  maison;  et,  quant  temps  sera,  il  ven- 
ront  à  le  taule.  Et  si  se  doivent  assir  honnestement  et  paisiblement  à  le  taule, 
et  si  doivent  peu  parler  à  leur  mangier,  fors  de  ce  dont  il  sera  il  eux  mestier. 
Et  quant  il  siéent  à  le  taule,  li  wis  doivent  estre  clos  jusques  à  ce  que  il  seront 
levé  du  mangier.  Et  si  doivent  faire  aussi  les  femmes  saines  et  malades. 

Li  frères  malades  ne  doivent  point  mangier  avec  les  femmes  ni  les  femmes 
aveuc  les  frères,  ne  nul  frère  malade  ne  doit  passer  le  porte  as  dames. 

Quant  il  seront  levez  du  manger  et  il  aront  lavé  leurs  mains,  ils  doivent  ren- 
dre grâces  à  Dieu  le  Tout-Puissant  et  prier  pour  leurs  bienfaiteurs. 

Il  ne  doivent  mangier  que  deux  fois  le  jour  et  à  droite  heure,  s'il  n'ont  cause 
raisonnable. 

Se  aucuns  des  frères  ou  des  sereurs  méfiait  aucime  cose  déshonneste,  il  sera 
pugni  à  le  volenté  le  maistre,  par  le  conseil  de  ses  frères. 

Nus  des  frères  malades  ne  des  sereurs  malades  ne  puet  issir  des  portes  du 
manoir  sans  le  congié  du  maistre. 

Se  li  frères  ou  les  sereurs  ont  nuefz  vestemens  ou  nuefves  cauchementes,  ils 
doivent  rendre  les  viez  à  leur  maistre. 

Nuls  estranges  ne  doit  mangier  avec  les  frères  ne  avec  les  sereurs,  se  il  estoit 
ore  leur  tousiiis  ou  leur  cousines,  sans  le  congié  du  maistre;  et,  s'il  le  faisoit, 
d  est  à  punir  à  le  volenté  du  maisti-e. 

En  le  quarantaine,  en  lavent  et  es  quatre  temps  tous  doivent  juner,  fors  li 
feble,  li  petit  et  chil  à  qui  li  prestres  en  donra  congié  de  manger  deux  fois. 

Li  trères  ne  doivent  mie  entrer  es  maisons  des  fenunes  ni  les  femmes  es  mai- 
sons as  frères,  sans  le  congié  du  maistre;  et,  se  les  femmes  entrent  es  maisons 
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as  frères,  pour  le  sépulture  des  frères,  deux  femmes  ou  trois  y  peuvent  entrer, 
teles  dont  on  ne  puist  avoir  nulle  malvaise  soupechon. 

Li  frères  ne  doivent  mie  juer  as  dés  entre  aus  ne  as  taules  ne  as  esches  ne  à 
aucun  autre  jeu,  pour  déniez  ne  pour  boire  ne  pour  mangier. 

Li  frère  malade  ne  doivent  approcher  au  chelier  ne  au  four  ne  à  la  cuisine 
ne  à  la  fumerie  ne  au  puch  ne  à  le  grange  où  on  bat  le  blé  et  l'avaine ,  ne  à 
le  porte,  ne  si  ne  doivent  approcher  à  aucune  chose  qui  soit  atournée  à  l'usage 
des  frères  sains. 

Li  malades  ne  doivent  en  nul  temps  ne  à  vendanges  approcher  des  vingnes, 
ne  si  ne  doivent  en  nul  temps  seir  devant  l'uis  du  chelier. 

Nous  deffendons  que  frères  malades  ne  porte  ne  ait  sur  lui  ne  entour  son  lit 
ne  en  son  huchel  ne  ailleurs,  coutel  à  pointe  ne  hache  ne  mâche  ne  fauquet 
ne  espée  ne  broque  de  fer  ne  d'acher  ne  de  os  ne  de  fust  ne  de  autre  cose;  et 
chil  qui  ne  vaudra  faire  ces  coses,  si  comme  elles  sont  escriptes,  et  tenir  l'obé- 
dience du  maistre,  il  sera  bouté  hors  de  le  porte,  sans  hostel  trouver. 

Li  frères  ne  les  sereurs  ne  doivent  vestir  nul  drap  fors  si  com  le  beste  porte 
le  laine  ',  fors  que  li  prestre. 

Li  frère  et  les  sereurs  doivent  souvent  confesser  à  leur  prestre.  Se  il  deman- 
dent congié  de  confesser  ailleurs,  il  leur  doit  donner  congié,  se  il  voit  qu'il  y 
ait  raison,  mais  que  le  personne  qui  le  congié  demandera  soit  personne  con- 
venable et  sans  souppechon. 

Li  clerc  malade  ne  doivent  mie  canter  ou  moustier  avec  les  clercs  sains,  ains 
doivent  demourer  avec  les  malades. 

Tous  doivent  estre  as  matines  es  dimences  et  es  festcs,  se  il  n'ont  loyal  essonne; 
et,  se  aucuns  demeure  en  son  lit  pour  se  peresche,  il  pert  se  pitanche  en  chou 
jour,  et  quand  on  sonne  cueuvrefeu  tous  doivent  aler  à  leurs  lis  ordenéement; 
ne  si  ne  doivent  eissir  de  leurs  maisons  devant  lendemain. 

Nulle  femme  ne  nulle  mesquine  ne  autre  ne  doit  aller  ne  demourer  ou  dor- 
toir as  malades,  puis  que  jours  fault;  et  celles  qui  y  vont  y  doivent  ainsi  aler 
et  telles  estre  c'on  n'y  doivent  avoir  souppechon  mauvaise;  et,  se  il  y  a  aucun 
malade  si  grief  qu'il  ne  se  puist  couquier  ne  couvrir  ne  lever  sans  ayde,  li  mais- 
tres  li  doit  faire  mètre  d'une  part  hors  du  dortoir  as  autres,  et  si  li  doit  baiUier 
aïeue  à  li  warder  souffisamment  ;  et  si  doivent  les  mesquines  faire  les  lis  as 
malades  cascun  jour  après  mangier,  et  tout  li  frère  malade  doivent  à  chele  heure 
issir  du  dortoir  et  si  ne  doivent  rentrer  tant  comme  les  mesquines  y  soient. 

Sachent  tout  chil  qui  cest  escript  verront  que  il  est  estauli  anchiennement 

'  C'est-à-diie,  sans  doule,  des  vêtements  aussi        simples  que  possible,  d'une  laine  non  façonnée  el 
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en  le  malaclerie  d'Amiens  par  les  souverains  dutlit  lieu,  c'est  assavoir  par  le 
maieur  et  les  esquevins  de  le  cité  devantdicte  que,  se  il  y  a  frère  et  sereur  qui 
fâche  larchin,  il  doit  widier  le  maison  ung  an  et  ung  jour  se  merchy  n'en  a  eu  ; 
et,  quant  il  revient,  il  doit  fere  pénanche  xl  jours,  et  m  jours,  en  cascune 
sepmaine  jusques  à  xl  jours,  en  pain  et  en  eaue;  et  les  autrez  jours  aussi 
comme  li  autrez;  mais  il  ne  siet  mie  à  le  table  avec  les  autrez,  et  si  ne  doit 
parler  en  nioustier  ny  en  dortoir  ne  au  mengier,  et  si  ne  doit  approcher  l'ares- 
tiez  de  le  cuisine  ne  le  maison  le  portier. 

Qui  est  pris  en  péchié  de  luxure,  aussi  doit  widier  le  maison  ung  an  et  ung 
jour;  au  revenir,  fere  pénanche  xl  jours,  et  m  jours  en  pain  et  en  yaue  en  le 
sepmaine  et  tenir  silence. 

Qui  fait  péchié  de  luxure  à  se  sereur,  il  pert  le  maison  ung  an  et  ung  jour,  et 
le  sereur  aussi;  et,  se  li  uns  est  rapelés,  li  plus  profitaules,  li  autrez  demouiTa  à 
le  volenté  du  maieur  et  du  maistre. 

Qui  fiert  sen  frère  par  ire,  il  pert  l'ostel  ung  an  et  ung  jour  et  xl  jours  de  pé- 
nanche, III  jours  de  le  sepmaine  en  pain  et  en  yaue,  et  tient  silence,  si  coin  nous 
avons  devant  expressé. 

Qui  gist  à  Amiens  sans  congié  et  sans  loyal  ensonne,  il  pert  le  maison  un"^ 
an  et  ung  jour,  et,  au  revenir,  xl  jours  de  pénanche,  iiijours  en  pain  et  en  yaue 
le  sepmaine. 

Qui  s'en  va  aval  le  pays  estranjer,  sans  congié  de  sen  maistre,  se  il  requiert  le 
maison,  il  doit  estre  autant  hors  par  congié  connue  il  a  esté  sans  congié,  et,  au 
revenir,  xl  jours,  m  jours  en  le  sepmaine  en  pain  et  en  yaue,  et  revenir  aussi 
garnis  comme  il  s'en  ala. 

Qui  clainie  son  frère  larron  ne  fd  à  putain  ne  déliante,  il  doit  xl  jours  de 
pénanche  en  l'ostel. 

Qui  fiert  sen  sergant,  il  doit  xl  jours  de  pénanche  en  l'ostel;  se  li  sergans  re- 
fiert  son  seigneur,  il  pert  sen  service. 

Qui  claime  se  sereur  putain,  xl  jours. 

Qui  jette  s'escuelle  par  nez,  xl  jours. 

Qui  claime  se  baisselle  putain,  se  elle  est  mariée,  xx  jours;  se  elle  est  baisselle 
qui  ne  soit  mie  mariée,  x  jours. 

Qui  encuse  secret  de  1  ostel,  il  sera  puni  .'i  le  volonté  le  maistre. 

Qui  trespasse  le  connnandenient  du  maistre  et  des  frères,  v  jours;  à  le  se- 
conde fois,  X  jours;  à  le  tierche  fois,  xx  jours;  à  le  quarte  fois ,  pert  les  biens 
de  le  maison. 

Qui  trespasse  le  commantlenient  le  maistre,  il  pert  les  biens  de  le  maison. 

Qui  va  à  Amiens  sans  congié,  xl  jours. 
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Qui  clainie  sen  varlet  larron ,  se  il  est  mariés ,  x  jours  ;  se  il  n'est  mariés , 
V  jours. 

Se  H  frères  dément  son  maistre,  xl  jours. 

Se  il  y  a  frère  ne  sereur  à  Ossonville  qui  s'en  viengne  sans  le  congié  sen 
maistre ,  xl  jours. 

Se  il  prend  cheval  seur  deffence  et  sans  congié  de  sen  maistre,  xl  jours. 

Se  li  frère  qui  gaigne  '  les  terres  a  à  faire  à  Amiens,  il  doit  prendre  congié  à 
sen  maistre,  et  li  mais  très  li  doit  donner,  s  il  voit  que  ce  soit  bien. 

Li  grangierz  de  le  maison  ne  doit  paier  bature  ne  recevoir  blé,  s'il  n'est  li 
tierre;  et  quant  ses  maistres  est  venus,  se  li  die. 

Se  frère  de  Oissonville  est  venus  à  Saint-Ladre,  il  ne  doit  mie  aler  à  Amiens 
sans  le  congié  le  grant  maistre. 

Frères  malades  qui  approche  à  cuisine  ne  au  four  n'en  camube  ne  au  chelier 
n'en  vingne  n'en  ortillage  ne  au  puch  ne  à  le  porte  ne  à  le  grange  ne  à  le  fur- 
nerie  ne  à  le  porte  as  dames  ne  à  celé  qui  appartiengne  as  frères  sains,  ara 
XL  jours  de  pénanche,  m  jours  en  le  sepmaine  en  pain  et  en  yaue. 

Et  se  seurvient  dechà  sans  congié,  xl  jours. 

Qui  jue  as  dés,  il  pert  l'ostel  xl  jours,  sans  hostel  trouver;  et,  au  revenir 
XL  jours  de  pénanche. 

Qui  jure  vilainement  et  despit  Dieu ,  xl  jours  de  pénanche. 

Qui  ne  fait  se  pénanche,  telle  comme  elle  est  expressée,  se  il  l'avoit  toute 
faicte  jusques  au  derrain  jour  et  il  ne  faisoit  cely  jour,  il  le  recommencheroit 
toute. 

Qui  parole  de  vilonnie  ne  gloutonnerie  ne  de  luxure  au  mengier,  il  doii 
XX  jours  de  pénanche. 

Se  il  y  a  frère  ne  sereur  qui  soit  encusés  de  nul  meffait ,  il  ne  puet  estre  at- 
tains  se  par  deux  tesmoingz  non;  et,  s'il  est  attains  par  tesmongnage,  il  li  con- 
vient les  pénanches  qui  chy  sont  estaulies  fere;  et,  s'il  ne  puet  estre  attains  par 
bons  tesmoingz,  il  puet  estre  quittes  par  son  sérement;  et  cheli  qui  l'encuse  doit 
XL  jours  de  pénanche. 

Qui  fait  noise  en  dortoir  seur  le  deffence  le  maistre  ou  le  sénescal ,  puis  quo 
le  lampe  est  alumée,  xx  jours. 

Qui  porte  mauvaise  nouvelle  à  Amiens  des  affaires  de  le  maison,  xl  jours. 

Qui  se  claime  hors  de  l'ostel  et  laisse  son  maistre  et  ses  frères  pour  clamer 
ailleurs,  il  pert  l'ostel  ung  an ,  et  xl  jours  de  pénanche  au  revenir. 

Nous  commandons  que  tout  frère  malade  et  toutes  sereurs  malades,  si  tost 

I  Guigne,  cultive,  laboure. 


XIV^  SIÈCLE.  327 

com  cœuvrefeu  sera  sonnée,  que  tout  et  toutes  voisent  à  leur  lis  et  prient  pour 
leurs  bienfaiteurs  et  pour  cliaulx  qui  le  maison  de  chéens  estoreront,  et  puis  se 
s'en  voisent  couquier. 

Il  est  ordené  de  nouvel  à  tenir  tous  les  poins  dessusdis.  Fait  par  J.  Le  Bor- 
gne, maieur  d'Amiens,  présens  et  consentans  :  J.  Le  Cras,  J.  Fruitier,  J.  Le 
Manguier,  Lambert  de  Folies,  il.  Le  Féron ,  R.  de  Conta,  J.  du  Tronquoy,  le 
vegille  de  le  Magdalaine,  l'an  mil  ccc  et  v,  en  plein  esquevinage,  en  le  grant 
sale  de  le  Malemaison. 

Arch.  (le  riiolel  de   ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  e  ,  fol.  loi  r°,  et  v°.  Bibl.Roy., 

coll.  de  D.  Grenier,  li'  paquet,  n»  2,  p.  117. 


CXVIII. 

MANDEMENT  DU  BAILLI  D'AMIENS  SUR  UNE  REQUÊTE 
DE  L'ÉCHEVINAGE. 

Le  seigneur  de  Pont-Remy  avait  fait  barrer  par  une  haie  le  cliemiii 
de  halage  établi  sur  ses  terres,  le  long  de  la  Somme,  et  il  empêchait 
ainsi  les  mariniers,  remontant  d'Abbeville  à  Amiens,  de  passer  du 
côté  de  son  château.  Ceux-ci,  obligés  de  se  porter  vers  l'autre  rive,  se 
mirent  à  haler  sin-  le  domaine  de  la  dame  de  la  Ferté,  qui  leur  fit 
barrer  le  passage,  les  requit  de  lui  payer,  comme  délinquants,  une 
amende  de  sept  sous  six  deniers  par  tête,  et  retint  entre  autres  choses 
une  épée  (|ui  leur  appartenait.  Avant  (pie  l'affaire  fût  jugée,  le  maire  et 
les  échevins  d'Amiens  intervinrent  au  nom  de  la  conunune;  ils  saisirent 
le  bailli  d'une  instance  dirigée  à  la  fois  contre  les  deux  seigneurs  rive- 
rains. On  n'a  conservé  de  ce  procès  qu'une  pièce  importante  :  c'est 
un  mandement  de  Denis  d'Aubigny,  bailli  d'Amiens,  qui  ordonne  aux 
prévôts  de  Saint-Riqiiier  et  de  Viineii  de  faire  remettre  tontes  choses 
en  état,  de  faire  enlever  la  haie,  lestituer  Tépée,  annuler  la  citation, 
et  d'ajourner  le  seigneur  de  Pont-Remy  et  la  dame  de  la  Ferté  aux  pro- 
chaines assises  du  bailliage,  pour  avoir  à  se  défendre  contre  le  maire 
et  les  échevins  d'Amiens  et  contre  tolfe  autres  ayants  droit. 

Par  la  lettre  <pie  nous  donnons  ici,  Jean  de  Fiaiiqueville,  sergent  du 
bailli,  lui  annonce  qu'il  a  signifié  son  mandement,  dont  il  irprodiiil 
le  texte  intégral. 
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i3o5.  A  vaillant  homme  et  sage  sen  chier  seigneur  Denis  d'Aubeni,  bailli  d'Amiens, 
li  vostre  sergans  Jehan  de  Franqueville  tout  che  qu'il  puet  de  honneur  et  de 
service.  Chiers  sires,  du  commandement  seigneur  Renier  de  Haidin,  par  ses 
lettres ,  j'ay  eu  et  receu  unes  lettres  par  le  main  Philippe  Gamart  contenant  le 
fourme  qui  s'ensieut  : 

Denis  d'Aubeni,  baillieus  d'Amiens,  ad  prévoz  de  Saint-Riquier  et  de  Vimeu 
ou  à  l'un  d'euls  ou  à  leurs  lieustenans ,  salut.  Li  maires  et  li  eskevin  d'Amiens 
nous  ont  donné  à  entendre  que  pluseurs  gens  naveliers  qui  hantent  en  l'yaue  de 
Somme  soloit  venir  par  le  Pont  de  Remy.  Ore  est  ainsi  que  li  sires  du  Pont  de 
Remy  de  nouvel  a  fait  une  haie  par  devers  le  Vimeu  en  empeeschant  et  en  tour- 
blant  le  quemin  de  l'yaue,  et  que  li  dis  sires  du  Pont  de  Remy  devée  as  dis  na- 
velier  à  aler  le  parfont  de  l'yaue  par  devers  sen  castel.  Et  comme  li  dit  navelier 
adménassent  leurs  nés  parmi  l'yaue  de  Somme,  d'Abbeville  à  Amiens,  pardevant 
le  terre  le  dame  de  le  Ferté ,  lequele  dame  les  a  arrestés  ou  fait  arrester  pour  ce 
que  il  traioient  leurs  nef  et  passoient  parmi  se  terre,  s'en  demande  pour  che  la 
dame  de  chascun  vu  sous  et  vi  deniers  de  Parisis  d'amende,  et  leur  a  fait  fianchier 
que  il  seront  pardevant  luy  chest  mercredi  prochain  qui  vient,  et  si  retient  ou 
fait  retenir  par  luy  ou  par  ses  sergians  une  espée  desdis  naveliers.  Si  vous  man- 
dons, se  il  est  ainsi,  que  vous,  ces  lettres  veues,  tantost  et  sans  délai  approchiés 
ou  faites  approchier  au  seigneur  du  Pont  de  Rémi  que  il  este  l'empeechement 
devantdit  et  que  il  laisse  lesdis  naveliers  aler  paisiblement  parmi  le  parfont 
de  l'yaue;  et  si  constraingniés  ledicte  dame  de  le  Frété  ou  faites  constraindre 
ad  ce  que  elle  rende  ou  recroie  ledict  espée,  et  que  elle  délaisse  le  journée  de- 
vantdicte  que  elle  a  mise  as  dis  naveliers,  et  adjourner  ledit  seigneur  du  Pont 
de  Remy  et  ledicte  dame  de  le  Frété  que  il  soient  pardevant  nous  à  Amiens  à 
nos  prochaines  assises ,  pour  euls  deffendre  contre  le  maieur  et  les  esquevins 
devantdis  et  contre  chiaus  à  qui  il  peut  touquier,  et  commandons  à  tous  nos 
subgis  que  il  obéissent  à  vous  en  cest  office  faisant.  Dieus  vous  wart.  Donnée  à 
Amiens  le  diemence  devant  Panthecoustes,  l'an  de  grâce  m.  ccc°  et  v. 

Chiers  sires,  si  vous  fai  assavoir  que,  en  le  manière  qu'il  est  contenu  deseure, 
je  ay  fait  le  commandement  à  monseigneur  du  Pont  de  Remy,  et  à  medemoi- 
selle  d'Yauecourt  et  à  medame  de  le  Ferté.  Philippes  Gamars  m'a  dit  que  li 
lieutenans  le  prévost  de  Saint-Riquier  l'avoit  fait  à  Jehan  Grenier,  bailleu  de  le 
Fresté ,  tant  comme  il  toucoit  à  le  dame  et  à  le  damoiselle  d'Yauecourt.  Donné 
à  Abbeville,  le  jœudi  devant  Panthêcouste. 

Arcb.  de  l'holel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  colé  a,  foi.  168  v»  et  lôgr". 
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CXIX. 

CHARTE  DE  RENAUD  DU  CANECH,  GARDE  DE  LA  MAIRIE  ET  DE  LA 

PRÉVOTÉ  D'AMIENS. 

Depuis  le  jour  où  l'échevinage  d'Amiens  était  entii-  en  possession 
de  la  justice  prévôlale,  il  avait  doublé  sa  puissance.  La  prévôté  était 
entre  ses  mains  comme  une  arme  offensive  et  défensive  dont  il  se  ser- 
vait au  profit  de  son  autorité  municipale,  et  qu'il  opposait  aux  plaitites 
dirigées  contre  lui.  C'est  ainsi  qu'en  i  3o4  on  l'a  vu  se  couvrir  du  nom 
du  roi  contre  les  réclamations  du  chapitre,  et  justifier  ainsi  des  actes 
qualifiés  par  ses  adversaires  d'usurpations  et  d'abus  de  pouvoir  '.  Mais 
plus  l'échevinage  était  fort,  et  plus  il  devait  soulever  de  jalousies,  plus 
aussi  il  devait  aisément  s'abandonner  à  l'arbitraire.  Vers  l'année  i3o6, 
il  fut  accusé  de  la  manièie  la  plus  grave,  mais  on  ne  sait  ni  par  qui  ni 
sur  quels  motifs.  Ce  que  l'on  connaît  de  l'imputation  est  vague,  et  il 
faut  aller  le  chercher  dans  un  document  postérieur,  où  on  lit  :  occasione 
quarunidain  offensaruin,  inohedientiarum  cl  (iliontni  forefaclorum,  quai 
et  que  homincs  dicte  ville  comrnisisse  dicebantur'^ .  Par  un  coup  d'au- 
torité inouï  jusqu'alors,  le  roi  Philippe-le-Bel  mit  en  sa  main  la  mairie 
et  l'échevinage  d'Amiens,  et  députa  un  conmiissaire  chargé  de  gouver- 
ner temporairement  la  ville  avec  un  pouvoir  absolu. 

A  quelle  date  précise  ce  fait  eut-il  lieu?  aucun  document  ne  l'in- 
dique. L'acte  (pi'on  va  lire  prouve  qu'il  était  accompli  au  mois 
d'août  1 307,  et  déplus,  qu'au  mois  de  septembre  i3o6,  l'échevinage 
subsistait  cncoïc;  c'est  donc  dans  cet  intervalle  de  onze  mois  que  la 
magistrature  municipale  d'Amiens  fut  frappée  de  suspension.  Cette 
suspension  durant,  le  commissaire  royal  Kenaud  du  Canech  s'intitule 
^arde  de  la  tiuiiric  et  de  le prci'o.sir  d'Amiens,  à  ce  temps  députés  de  pat- 
te ro/  de  France.  Le  sceau  de  la  conuiuuie  est  en  sa  possession,  ainsi 
qu'on  le  verra  par  la  formule  finale  de  l'acte  suivant,  dans  lequel  il 
confirme  et  ratifie  une  sentence  arbitrale  rendue  le  8  scjilcnibre  i3o6, 

■  Voyci  ci-dessus,  p.  317.  PhilIppc-le-Bcl  rétablit  dans  leurs  JnuH  le  maire 

'  Voyeï  ciaprcs,  p.  33a,  la  ebai  le  par  laquelle         et  les  écbevii». 
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pendant  que  l'échevinage  subsistait  encore,  puisque  Jean  Lefrui- 
tier,  qualifié  inaieur  et  prévôt,  y  est  désigné  comme  assistant  à  sa  ré- 
daction. 

Quant  à  la  sentence  elle-même,  l'objet  du  litige  était  le  payement 
du  tonlieu  auquel  le  maire  et  les  échevins  voulaient  soumettre  les  lia- 
bilanls  de  Camon,  tandis  que  ceux-ci  prétendaient  en  être  francs  et 
quittes.  Voici  ce  qui  fut  arrêté:  les  habitants  de  Camon,  du  moins 
ceux  qui  sont  hommes  de  l'église  de  Notre-Dame  d'Amiens  et  du  cha- 
pitre, ne  doivent  point  de  tonlieu  à  Amiens  ni  dans  sa  banlieue,  pour 
toute  vente  ou  achat  d'objets  cjuelconques  destinés  à  leur  usage  ou  à 
l'usage  de  leur  famille.  Tout  habitant  de  Camon  qui  fera  le  commerce 
à  Amiens,  devra  un  demi-tonlieu. 

il);.  A  tous  ceaulx  qui  ches  présentes  lettres  verront  ou  orront,  Renaus  du  Canech, 
....lit  garde  de  la  mairie  et  de  le  prévosté  d'Amiens ,  à  ce  temps  députés  de  par  le 
roy  de  France  nostre  seigneur,  salut  et  amour.  Sachent  tout  que,  comme  con- 
tens  et  débas  fu.ssent  piecha  meux  entre  le  maieur  d'Amiens  tenant  le  prévosté 
d'Amiens,  pour  tant  qu'il  touche  au  roy  nostre  seigneur  par  raison  de  ledite 
prévosté,  et  ledit  maieur  et  les  esquevin  d'Amiens,  pour  tant  qu'il  touche  à  la- 
dicte  ville  d'Amiens,  d'une  part,  et  les  hommes  et  habitans  de  la  ville  de  Ga- 
inons, d'autre  part,  sur  ce  que  li  dit  maire  et  esquevin  disoient  que  ly  homme 
et  ly  habitant  de  ladicte  ville  de  Camons  estoient  tenu  de  paier  tonneheu  de 
toutes  les  choses  qu'il  vendoient  ou  accatoient  en  ladicte  ville  d'Amiens  et  en 
le  baillieue,par  coy  chil  qui  estoient  establi  à  coeullier  ledit  tonnelieu  voloient 
quille  paiassent,  les  devantdis  hommes  et  habitans  de  Camons  disanz,  au  con- 
traire ,  eulx  estre  frans  et  cuittes  de  paier  tonnelieu  en  ledicte  ville  et  baillieue 
d'Amiens;  et  comme,  de  le  volenté  et  de  l'assentement  du  roy  nostre  sire,  li 
dit  maires  et  esquevin  d'Amiens,  tant  pour  ce  qu'il  touche  le  roy  nostre  sire 
pour  cause  de  la  prévosté  et  pour  tant  qu'il  leur  touche  pour  raison  de  la  ville, 
d'une  part,  et  sy  li  dit  homme  et  habitant  de  Camons,  des  débas  dessusdits  se 
fussent  mis  du  hault  et  du  bas  sur  honnorables  hommes  maistre  Jehan  Lefèvre, 
clerc  cslut  de  par  les  maieur  et  esquevins  d'Amiens,  et  sur  Hue  de  Causart,  ca- 
noine  d'Amiens  jadis,  eslut  arbitre  de  par  lesdits  hommes  de  Camons,  liquel 
arbitres  dévoient  ouïr  les  tesmoingz  que  cascune  des  parties  amenroit  ou  vol- 
droit  amener  sur  les  usaiges  dudit  tonnelieu,  et  selong  l'information  que  li  dit 
arbitre  avoient  trouvé  sur  ce  ilz  dévoient  pronunchier  et  dire  leur  dit,  et  les- 
dictes  parties  leur  dit  et  leur  prononchiation  du  hault  et  du  bas  dévoient  tenir 
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et  garder  de  point  en  point;  et  comme  enchois  que  ly  compromis  fust  fines 
ne  leur  sentence  dicte,  maistre  Hue  de  Causart  dessusdit  ala  de  vie  à  mort,  par 
coy  maistre  Jehan  Lefèvre  dessusdit  ne  pooit  aler  seus  avant  el  dit  compromis, 
nequedenl,  en  la  parfin,  de  l'assentement  du  roy  nostre  sire,  et  par  ces  lettres 
qui  furent  lentes  devant  les  parties,  et  de  l'assentement  des  parties  dessusdictes, 
il  tu  accordé  que  maistre  Jehan  Lefèvre  peust  aler  seus  el  compromis,  aussy 
comme  ly  doy  pooient  devant.  Et  promirent  lesdites  parties  à  tenir  le  dit  et  le 
pronunciation  du  dit,  lequel  maistre ,  de  s'auctorité,  appella  à  son  ((jnseil  aveuc 
luy  Phelippe  Gamart;  et,  ce  fait,  ledit  niaistre  Jehan  flst  appeller  lesdites  par- 
ties devant  ly  et  devant  Philippe  Gamart  pour  ce  que  chacun  desist  et  proposas! 
pour  sa  partie  ce  qu'il  voldront,  et  aprez  ledit  maistre  Jehan  et  Philippe  les 
tesmoingz  que  les  parties  amenront  tant  d'Amiens  comme  des  villes  voisines 
firent  jurer  el  les  examinèrent  diligentement  j)our  savoir  comment  on  en  avoit 
usé;  et  veu  diligentemcnt  resgardé  de  la  déposition  detesmoingz,  li  dis  maistres 
Jehan  et  Philippe  prononchèrent  leur  dist  en  la  manière  qui  s'ensieut  : 

Ch'est  assavoir  que  ly  honune  de  Camons  qui  sont  hommes  de  l'église  de 
Nostre-Dame  d'Amiens  et  de  Saiiit-Fremin  d'Amiens  et  du  chapitre  avoient  pro- 
mis bien  leur  entente,  et  de  si  long  temps  qu'il  n'est  mémore  du  contraire,  par 
coi  ilz  sont  franc  et  quitte  de  tous  tonnelieux  en  le  ville  et  en  le  banlieue  d'A- 
miens de  toutes  choses  qu'ilz  vendent  ou  accatentpour  leur  boire  et  mengier  et 
pour  leur  usaige  et  pour  l'usage  de  leur  niaisnie,  soit  ou  vestir  et  cauchier  et 
autres  usages,  et  en  leur  maisons  et  en  ledicte  ville  de  Camons,  pour  eulx  et 
pour  leur  maisnies  ;  et  se  aucunefois  de  chose  qui  fust  pour  leur  usaige  on  avoit 
prins  d'eulx  gaiges  pour  raison  de  lonnelicu,  si  avoit-on  rendu  les  wages  par  sy 
qu'ilz  funu'hassent  que   ce  pour  quoy   on   en  avoit  pris  wage   estoit  pour  leur 
usaige.  Mais  s'il  y  avoit  aucun  à  Camons  qui  ne  fust  de  l'église  Aoslre-Danie  et 
Saint-Fremin,  il  devoit  tout  son  tonnelieu;  et  se  en  ledicte  ville  aucun  homme 
de  ledicte  église  quy    fussent  niarchans  ou  drappier  ou  viésier  ou  pletier  ou 
autre  marchant,  pour  mener  marchandises  quelles  qu'elles  fussent  de  villes  à 
autres,  il  doivent  payer  demy-loiincHt'u.  Et  en  la  manière  qu'il  est  dessus  dit  et 
devisé  dirent  leur  dit  maistres  Jehan  et  Philippe  en  l'église  Nostre-Dame  d'A- 
miens, présent  de  ceulx  d'Amiens  Jehan  Lefruitier,  maieur  et  prëvost  d'Amiens, 
et  présent  moult  d'autres  hones  gens  d'Amiens  et  de  Camons;  et  fu  encoire  dit 
par  lesdis  maistres  Jehan  il  Philippe  cpie,  en  la  manière  que  dessus  est  dit,  on 
laissast   désormais  à  tousjours  passer  quittes  de  tonnelieu  ceulx  de  Camons  qui 
sont  honnne  de  ladicte  église,  par  leur  foy  et  leurs  sei-mens;  el  fu  chy  dis  et 
chele  sentence  rendue  en  lieu  dessusdit,  l'an  de  grâce  mil  cet:  et  .six,  le  jour  de 
le  fesle  Moslre-Uanie  en  septembre,  et,  à  la  relacion  des  devanuiis  maistre  Jeliaii 

4a. 
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Lefèvre  et  Pliilippe  Ganiart,  je  Renault  du  Canech  ci-dessus  ay  scellé  ces  lettres 
du  seel  aux  causes  de  le  cité  d'Amiens.  Che  fu  fait  l'an  de  grâce  mil  iii"^  sept, 
le  samedi  aprez  le  feste  Nostre-Dame  à  nii-aoust. 

Arch.  de  l'hôlel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  colé  g,  fol.  43  v°  et  44  r». 


cxx. 

LEVÉE  DE  LA  SUSPENSION  DES  MAGISTRATS  MUNICIPAUX  D'AMIENS. 

La  commission  donnée  par  le  roi  Philippe-Ie-Bel  à  Renaud  du  Ca- 
nech ne  fut  pas  de  longue  durée.  Au  mois  de  décembre  i3o7,  la  com- 
mune d'Amiens  obtint  la  restitution  de  sa  mairie,  de  son  échevinage 
et  de  son  droit  de  s'administrer  elle-même.  Par  l'acte  qu'on  va  lire,  le 
roi,  ayant  égard  aux  supplications  des  citoyens,  les  reçoit  en  grâce, 
leur  rend  la  mairie,  l'éclievinage  et  état  de  la  ville,  pour  en  user  de  la 
même  manière  qu'ils  en  usaient  au  temps  où  ils  reçurent  de  lui  la 
ferme  de  la  prévôté.  Pourtant  il  se  réserve  la  faculté  de  nommer  aux 
offices  inférieurs  de  la  ville,  ordiiiatioiiem  ministrorum  ville,  toutes  les 
fois  qu'il  le  jugera  convenable;  enfin  il  relient  en  sa  main  la  prévôté 
quil  avait  retirée  à  lui,  en  même  temps  qu'il  avait  suspendu  l'exercice 
des  pouvoirs  municipaux. 

»3o7.  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  notum  facimus  universis  tam  presenti- 
bus  quam  Futuris  quod,  cum  nos  majoriani,  scabiiiatum  et  statum  ville  Ambia- 
iiensis  ,  occasione  quorundam  offensarum,  inobedientiarum  et  aliorum  forefacto- 
rum  quas  et  que  homines  dicte  ville  commisisse  dicebantur,  ad  nianum  iiostram 
posuissemus,  et  in  eadem  manu  nostra  hactenus  remansissent ,  considérantes 
tamen  attentius  devotionis  plenitudinem  quam  ad  nos  in  guerris  nostris  nobis 
fideliter  serviendo,  retroactis  temporibus,  habuerunt,  ipsorum  hominuni,  se  ad 
nostram  recepi  graciam  petentium  humiliter  et  dévote,  supplicationibus  incli- 
nati,  eisdem  majoriani,  scabinatum  et  statum  ville  predicte  reddimus  et  restitui- 
mus,  volentes  et  tenore  presentium  concedentes,  ut  ipsi  majoria  et  scabinatu 
predictis  eisdem  modis  utantur  quibus ,  tempore  quo  prepositurani  dicte  ville 
receperunt  a  nobis  ad  firmam  perpetuam,  utebantur;  cujus  modi  preposituram 
pênes  nos  duximus  retinendam,  retinentes  et  nobis  ordinationem  ministrorum 
ejusdem  ville,  prout  viderimus  expedire.  Quod  ut  firmum  et  stabile  in  perpetuum 
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perseveret,  presentibus  litteris  nostrum  fecinius  apponi  sigillum.  Actum  Parisiis, 
anno  Doinini  millesiino  ccc  septimo,  mense  tieceinbri. 

Arcli.  (Je  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  e,  fol.  3  v". —  Bihl.  Roy.,  coll.  de 
D.  Grenier,  i5'  paquet,  ii»  2  ,  p.  180.  —  Col),  de  De  Cauips,  t.  XLI.  —  Daiie,  Uisl.  cCa- 
miens,  t.  I,  Pièc.  jusl.,  p.  336. 


CXXI. 

DÉSISTEMENT  DE  L'ËCHEVINAGE  DANS  UN  PROCÈS  RELATIF  AU  DROIT 

DE  CHAUSSÉE. 

L'éclievinage  avait  tenté  de  soumettre  au  droit  de  chaussée  ou  de 
péage  les  denrées  provenant  des  domaines  du  cliapihe,  que  celui-ci 
faisait  entrer  dans  la  ville  ou  dans  la  banlieue  d'Amiens.  Les  chanoines 
s'en  plaignirent  au  roi,  qui  manda  à  Denis  d'Aubigny,  bailli  d'Amiens 
par  lettres  datées  de  l'an  j3o2,  d'ajourner  par-devant  lui  les  parties  et 
de  prononcer  sur  la  contestation.  L'éclievinage,  d'une  part,  et,  de 
l'autre,  le  procureur  du  chapitre,  sommés  en  vertu  de  ce  mande- 
ment, comparurent  devant  le  bailli.  Le  maire  et  les  échevins  expli- 
quèrent leurs  prétentions,  en  disant  qu'ils  ne  réclamaient  rien  au  nom 
de  la  comuunie  entièrement  désintéressée  dans  cette  affaire,  qu'ils 
percevaient  le  droit  de  chaussée  au  profil  du  roi  et  à  sa  volonté,  et 
qu'en  conséquence  ils  ne  voulaient  pas  accepter  le  débat.  Ia»s  cha- 
noines soutinrent  alors  que  de  lem|)s  immémorial  ils  avaient  été 
exempts  de  l'iuipol  dont  ils  refusaient  le  payement,  et  produisirent  un 
grand  nombre  de  témoins  pour  attester  le  fait.  Par  jugement  lendu  le 
24  février  i3o8,  le  bailli,  au  nom  du  roi,  comme  partie  intéressée,  leur 
donna  gain  de  cause,  et  leur  fit  restituer  certains  objets  saisis  comme 
gages  de  l'amende  exigée  par  l'autorité  nuniicipale. 

Nous  publions  ici  ce  jugement  et  les  lettres  du  roi  (|ui  le  provoquè- 
rent. Malgié  la  dilféiencc  des  dates,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  sé- 
parer l'une  de  l'autre  ces  deux  pièces,  parce  que  leur  rapprochement 
nous  a  paru  faire  mieux  comprendre  la  conduite  de  réchevina£;e  dans 
celte  aifaire.  On  peut  s'étonner  au  premier  abord  de  son  indifTéroMce 
cl  de  son  désistement  en  i3o8,  après  la  saisie  qu'il  avait  fait  opérer 
en  i3o'2;  mais  il  faut  remarquer  cpi'à  l'époque  oij   il  onloimait   celle 
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saisie,  lechevinage  était  fermier  de  la  prévôté,  qu'il  en  fut  dépossédé 
en  i3o7,  et  que  ce  ne  fut  qu'en  i3ii  qu'il  la  recouvra  moyennant 
finance.  Le  droit  de  chaussée  faisait  partie  des  revenus  de  la  prévôté 
royale,  et  l'on  conçoit  qu'en  i3o8  l'échevinage  n'avait  aucun  intérêt  à 
soutenir  un  procès  pour  un  droit  qui  ne  lui  profitait  plus. 

,5oS.        A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  Denis  d'Aubeigny, 
,  ^i      baillis  d'Amiens,  salut.  Sachent  tuit  que  nous  avons  recheu  les  lettres  nostre  sei- 
gneur  le  roy  contenant  ceste  forme. 

Conquesti  sunt  nobis  decanus  et  capitulum  in  speciali  gardia  nostra  existentes 
quod,  cum  ijisi  et  eorum  predecessores  sint  liberi  et  Immunes  a  prestatione  cal- 

ceye,  pedagii  et  coustume ,  ratione  reddituum  et  proventuum  suorum 

transeiintium  p'er  loca  existentia  infra  banleucam  Ambianensem,  per  quoscun- 
que  portentur  et  ducantur,  sint  etiam  et  fuerint  in  saisina  pacifica  libertatis  hu- 
jusmodi  a  tanto  tempore  cujus  contrarii  memoria  non  existit,  major  et  scabini 
Ambianenses  vel  eorum  mandatum  a  portantibus  et  portari  facientibus  blada  et 
avenas  ipsorum  decani  et  capituli  renduales  ab  eisdem  vel  suis  gentibus  de  pre- 
dictis  calceyam  nituntur  exigere  et  levare,  et  propter  hec  gagia  ipsorum  cepe- 
runt  et  detinent  in  dictorum  decani  et  capituli  prejudicium,  ipsos  impediendo 
et  perturbando  in  saisina  predicta  indebite  et  de  novo.  Quare  mandamus  tibi  si 
vopatis  evocatis,  tibi  constiterit  ita  esse,  impedimentum  et  perturbamen  hujus 
modi  amoveri  et  predicta  gagia  restitui  et  liberari  faciens ,  ipsos  in  saisina  pre- 
dicta manutcneas  et  defendens  ab  injuriis  et  novitatibus  indebitis,  prout  justuni 
fuerit  et  ad  te  noveris  pertinere;  et  si  dicti  major  et  scabini  in  contrarium  se  op- 
ponant,  et  propter  hoc  debatum  oriri  contingat,  debato  ad  manum  nostram  taii- 
quam  superiorem  posito,  et  de  predictis  gagiis  per  dictam  manum  nostram  sen- 
tentiam  recredentia ,  adjornes  dictos  majorem  et  scabinos  ad  dies  tue  ballivic 
proximo  futuri  parlarnenti  Parisiensis,  et  coram  nobis  ad  faciendum  et  proce- 
dendum  super  hoc  et  ad  rendendum  super  aliis  que  dicti  decanus  et  capitulum 
contra  ipsos  majorem  et  scabinos  duxerint  proponenda  ,  prout  justicia  suadebit. 
Actum  Parisiis,  domnica  ante  festum  Nativitatis  Domini,  anno  ejusdem  m°  ccc" 
secundo. 

Par  la  vertu  duquel  mandement,  nous,  à  la  requeste  du  procureur  dudit  cha- 
pitre, avons  fait  appeller  devant  nous  le  mayeur  et  les  eschevins  d'Amiens, 
liquel  présens  pardevant  nous  reconurrent  que  ad  ce  point  ne  débatoyent  ne  vo- 
loyent  débattre  ne  avouer  à  leur  droit;  car  il  disoyent  que  ce  ne  touchoit  point 
le  ville,  pour  ce  que  les  cauchies  il  lièvent  du  don  le  roy  à  volenté,  pour  quoy 
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opposer  ne  s'y  voloient;  et,  tant  comme  au  roy  en  puet  toucher,  li  devantdit 
procureur  nous  proposa  que  li  diens,  li  chapitres  et  li  chanoine  de  l'église  de- 
vantdicte  estoyent  et  sont  franc  en  saisine  de  franchize  auls  et  leurs  biens,  et 
de  passer  franchement  par  la  banlieue  et  les  portes  d'Amiens  auls  et  leurs 
biens,  sans  exaction  de  cauchie,  de  si  long  temps  qu'il  poeut  souvenir  mémoire 
de  homme,  et  de  tel  tamps  que  valoir  leur  doibt  ou  avoir  acquis  saisine^  et  que, 
se  aucunes  fois  a  esté  prins  gages  pour  cause  de  cauchie  de  leurs  biens,  li  dit 
gages  ont  esté  rendu  et  délivré  par  deverz  aus ,  et  ce  offry  à  prover  li  dis  procu- 
reur ou  àenfourmer,  affin  que  les  gages  que  li  dit  mayeur  et  eschevin  ou  chil 
qui  par  auls  lièvent  le  cauchie  ou  pour  ce  prins  mettent  pardevers  auls  enquecte 
et  en  délivre,  et  nous  administra  li  dit  procureur  pluiseurs  tesmoings  et  grant 
quantité  à  nous  enformer  de  la  saisine  dessusdicte,  les  quels  nous  avons  oy  par 
serement  avec  ceulx  que  nous  avons  oys  par  le  roy  au  contraire;  et  pour  ce 
que  souffissanment  nous  a  li  dis  procureur  enfermé  de  le  saisine  dessusdicte, 
et  bon  l'ayons  trouvé  par  le  déposition  desdits  tesmoings,  et  riens  n'ayons  pœu 
trouver  pour  le  roy  au  contraire ,  nous  avons  commandé  et  fait  rendre  en  dé- 
livre les  gaiges  que  à  ceste  cause  ont  esté  prins  ,  si  comme  dict  est.  Et  en  tes- 
moing  de  ce  nous  avons  mis  à  ces  présentes  lettres  le  seel  de  le  baillie  d'A- 
miens, l'an  de  grâce  mil  trois  cens  et  sept,  le  venredi  aprez  les  octaves  des 
Brandons. 

Arch.  déparleni.  de  la  Somme,  cartul.  du  chap.  de  N.-D.  d'Amiens,  ii"  vu,  fol.  72  v°.  — 
Rec.  des  chartes  du  chap.  de  N.-D.  d'Amiens,  coté  a,  fol.  76  r°. 
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RÉINTÉGRATION  DE  LA  COMMUNE  D'AMIENS  DANS  LA  JOUISSANCE  DES 
DROITS  SUPPRIMÉS  OU  ALIÉNÉS  PENDANT  L'ADMINISTRATION  DU 
COMMISSAIRE  ROYAL. 

Rentrés,  en  vertu  des  lettres  royales  du  mois  de  décembre  1807, 
dans  le  plein  exercice  de  leur  pouvoir,  le  maire  et  les  échevins  d'A- 
miens s'occupèrent  d'examiner  les  droits,  finances  et  propriétés  de  la 
ville.  Ils  trouvèrent  (ju'un  assez  grand  nombre  de  ces  droits  avaient  été 
distraits,  envahis,  aliénés,  et  ils  s'adressèrent  au  roi  pour  le  piior  de 
les  leur  faire  rendre.  Par  la  lettre  suivante,  le  roi  ordonne  que  tout  ce 
qui  a  pu  êtr^  fait  contre  les  droits  de  la  commune,  lorsqu'il  la  tenait 
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en  sa  main,  soit  annulé,  et  que  les  choses  soient  remises,  à  cet  égard, 
dans  leur  état  primitif. 

Philippus,  Dei  gracia  Francoruni  rex,  universis  présentes  litteras  inspecturis 

salutein.  Notum  facimus  quod ,  cum  major  et  jurati  Ambianenses  nobis  conque- 

rendo  monstrassent  quod,  statu  ipsorum  et  ville  Anibianensis  predicte  ad  ma- 

iiuni  nostram,  ex  certis  causis,  posito  et  detento,  multa  in  ipsorum  prejudicium 

et  ville  predicte  de  juribus  eorum  et  ville  ejusdem  distracta,  occupata  et  alienata 

fuerint,  et  nobis  supplicassent  humiliter  ut  super  hiis  provideremus  eisdem; 

nos,  eorum  suppiicationi  annuentes,  volumus  quod  quicquid,  tempore  detencio- 

nis  in  manu  nostra,  in  eorum  prejudicium  distractum ,  occupatum  vel  aliena- 

tuni  extitit,  ad  statiim  debitum  reducatur.  Datum  Parisiis,  vu"  die  aprilis,  anno 

Domini  m"  ccc°  septimo  '. 

Arch.  de  l'hôte!  de  ville  d'Amiens ,  reg.  aux  chartes  coté  e  ,  fol.  3  r"  et  y".  —  Bibl.  Roy. ,  coll. 
de  D.  Grenier,  26'  paquet ,  n"  i.  —  Cab.  des  chartes ,  carton  ce ,  aSo. 

CXXIII. 

PROCURATION  DONNÉE  PAR  LA  COMMUNE  D'AMIENS  AUX  DÉPUTÉS 
ENVOYÉS  PAR  ELLE  AUX  ÉTATS  DE  TOURS. 

Au  mois  de  mai  i3o8,  après  avoir  ordonné  l'arrestation  des  tem- 
pliers et  s'être  emparé  de  leurs  biens,  Pliilippe-le-Bel  convoqua  dans 
la  ville  de  Tours  les  étals  généraux  du  royaume,  afin  de  les  consulter 
sur  ce  qu'il  devait  faire  ultérieurement.  Un  certain  nombre  de  pro- 
curations données  alors  par  les  villes  à  leius  mandataires  sont  parve- 
nues jusqu'à  nous;  celle  que  reçurent  de  leurs  concitoyens  les  députés 
d'Amiens  est  du  mois  d'avril  i3o8;  le  maire,  les  échevins  et  toute  la 
commune  d'Amiens  annoncent  au  roi,  par  une  lettre  scellée  de  leur 
sceau,  qu'à  son  commandement  ils  députent  à  Tours,  afin  de  l'assis- 

•  Nous  n'avons  poini  l'original  de  cette  pièce.  interTenues  avant  la  restitution  de  la  mairie  à  la 

La  copie  insérée,  en  1 3 18, dans  le  registre  e,  porte  commune,  qui  n'eut  lieu,  comme  on  vient  de  le 

la  date  du  mois  d'avril  i3o7;  mais  il  doit  y  avoir  voir,  qu'au  mois  de  décembre  i307.  Nous  croyons 

une   erreur   de  copiste  dans  cette  date;  il   est  en  donc  qu'il  faut  substituer  i3o8  à  1807.  Le  copiste 

effet  impossible  d'admettre,  d'après  les  expressions  a  fort  bien  pu  lire  vu,  tandis  que  l'original  qu'il 

mêmes  de  la  pièce,  que  les  réclamations  des  bour-  avait  sous  les  yeux  portait  viii. 
geois  et  l'ordonnauce  destinée  à  y  faire  droit  soient 
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ter dans  l'affaire  de  la  foi  catholique,  deux  de  leurs  concitoyens,  Jean 
Lefiuilier  et  ,Jac(|ues  de  Mes,  éclieviiis,  à  qui  ils  donnent  nminlat  de 
suivre  ses  oidres  dans  cette  affaire  et  dans  toutes  autres  <jui  seraient  à 
régler. 

C'est,  dans  l'histoire  municipale  d'Amiens,  la  première  mention  de 
l'envoi  de  députés  aux  états  généraux.  Bien  que  l'assemhlée  de  Paris, 
du  mois  de  mars  1 3o2,  présente  tous  les  caractères  de  ces  sortes  d'états, 
et  qu'on  y  voie  figurer,  à  côté  des  barons  et  des  prélats,  les  membres 
des  conununautés  et  des  villes,  aucun  document  ne  [>rouve  que  la 
commune  d'Amiens  y  ait  envoyé  des  mandataiies.  Quant  à  l'assemblée 
du  mois  de  juin  i3o3,  que  quelques  historiens  qualifient  impropre- 
ment d'états  généraux,  elle  n'était  formée  que  de  membres  de  la  no- 
blesse et  du  clergé.  La  pièce  pul)liée  ci-dessus,  sous  la  date  du 
4  août  i3o3  ',  constate  que  les  comnuines  n'y  eurent  pas  de  représen- 
tation; car  on  se  crut  obligé  de  demander  et  d'obtenir  leur  assenti- 
ment pour  l'exécution  des  mesures  importantes  décrétées  par  le  roi 
sur  l'avis  des  barons  et  prélats  du  royaume. 

Illustrisslino  et  excellentissiino  principi  domino  suo  Philippo,  Dei  gratia  régi  i3oS. 
Francoruin,  major  et  scabini  tota(jiie  conmmnitas  civilatis  sue  Amhianensis,  in 
eo  féliciter  regnare  qui  regihiis  dat  salutem,  et  mandatis  ejus  firmiter  obedire. 
Ad  mandatuni  vestre  régie  majcstatis,  ad  vos,  Turonis,  pro  negotio  catholice  fidei, 
Johannem  dicliim  Friictuariimi  et  Jacobum  i\e  Mes,  scabinos  et  concives  nos- 
tros,  latores  presenliiim  ,  pro  iiobis  et  conmiunitate  nostra  diiximns  transmitten- 
dos,  ut  vobis  assistant  et  mandate  vestro  pareant  super  negotio  memorato,  abis 
ac  super  hiis  que  ad  dicta  negotia  et  tangentia  eadem  fuerint  oportuna.  In  ciijus 
rei  testinioniuni  et  nuniimen  sigillum  cominunitatis  nostre  duvinuis  apponen- 
duni.  Datum  Ambianis ,  anno  Doniini  millesimo  trecentesimo  octavo ,  niense 
aprilis. 

Arch.  du  royaume,  Trésor  îles  citarles,  carlon  .',i5,  pièce  n"  io5,  original  sur  parcliemia  dont 
le  .sceau  pendant  sur  duulile  queue  de  parcliemin  est  brisé. 

'  Voyez  ci-dessus,  p.  3i5. 
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ex  XIV. 

ORDRE  DU  ROI  QUI  ENJOINT  AU  BAILLI  D'AMIENS  D'EXIGER  DU  PRÉVÔT 
LE  SERMENT  D'OBSERVER  LES  PRIVILEGES  DE  LA  COMMUNE. 

Il  était  d'usage  qu'à  leur  entrée  en  fonctions  les  prévôts  d'Amiens 
prétassent  entre  les  mains  du  bailli  royal  le  serment  de  conserver 
fidèlement  les  droits  du  roi  et  de  respecter  les  droits,  libertés  et  cou- 
tumes de  la  \ille.  Philippe-le-Bel  ayant  détaché  la  prévôté  de  la  mairie 
en  même  temps  qu'il  rendait  ce  dernier  office  à  la  commune,  un  prévôt 
nommé  par  lui  entra  dès  lors  en  fonctions.  Par  des  causes  qui  nous 
sont  inconnues,  cet  oflicier  différa  de  prêter  serment.  Le  maire  et  les 
échevins  s'en  alarmèrent  comme  d'une  nouveauté  inquiétante,  et  se 
plaignirent  au  roi.  Faisant  droit  à  leur  réclamation,  le  roi  ordonna  ii 
son  bailli,  par  les  lettres  suivantes,  d'exiger  du  prévôt  le  serment 
accoutumé. 

Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  ballivo  Arabianensi  salutem.  Mandamus 

tibi,  ad  supplicationeni  civiuni  Ainbianensiuni ,  quod  prepositum  Ambianen- 

sem,  ut  juramentum  quod  a  propositis  Ambianensibus  ,  in  sui  novitate,  de  jure 

nostro  et  de  jure,  libertatibus  et  consuetudinibus  ville  Ambianensis  observandis 

iioveiis  fuisse  solituiu  prestari ,  prestet  coinpellas  prima  ratione.  Actum  apud 

Caynoneni  die  xxiv  niaii,  anno  Domini  Ji"  ccc"  octavo. 

Arch.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  e,  fol.  i6  i"  et  v".  —  Daire,  Hist. 
il' Amiens,  Pièc.  just. ,  t.  I ,  p.  536. 

cxxv. 

ORDONNANCE   DE   L'ÉCHEVINAGE   SUR    LA   FABRICATION 
ET   LA  TEINTURE  DES  DRAPS. 

On  a  vu  par  quelques-uns  des  documents  précédents  que,  dès  le 
xii"  siècle,  la  fabrication  et  la  teinture  des  draps  étaient  florissantes  à 
Amiens.  Les  ouvriers  qui  se  livraient  à  ce  genre  d'industrie  furent  pro- 
bablement, dès  celte  époque,  organisés  en  corporation.  Le  document 
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qu'on  va  lire  mentionne  la  bannière  des  tisserands  et  pareurs  de  draps 
et  celle  des  teinturiers,  et  l'on  y  voit  qu'il  fut  rédigé  à  la  ref|uèle  des 
maieurs  de  la  preuiièrc  de  ces  deux  corporations.  C'est  une  ordon- 
nance de  réclievinage  ayant  pour  but  de  régler  divers  points  relatifs  à 
la  fabrication  et  à  la  teinture  des  étoffes;  elle  n'élait  que  la  reproduc- 
tion d'une  ordonnance  beaucoup  plus  ancienne.  En  effet,  on  lit  dans 
le  préambule,  que  les  maieurs  des  lisserans  et  pareurs  de  draps  oui 
présenté  à  l'éclievinage  un  cliirograplie  rjue  on  disl  le  iriefde  leur  ines- 
tier  fail  et  ordonné  en  tain ps  passé,  et  que  le  texte  de  ce  \W\c^  niout  an- 
chien  étant  souillé  et  effacé  en  plusieurs  endroits,  ils  ont  demandé 
qu'il  leur  en  fût  délivré  une  nouvelle  expédition. 

Parmi  les  dispositions  les  plus  importantes ,  on  peut  remaïquer  la 
défense  aux  maîties  de  faire  tisser  et  préparei-  les  draps  bots  de  la 
ville  et  de  la  banlieue,  probibition  qui,  en  favorisant  les  intéièts 
locaux,  dut  contribuer  au  développement  de  l'industrie  drapicre  à 
Amiens  '.  D'après  un  autre  article  que  Ton  reliouNcra  plus  lard  dans 
presque  tous  les  statuts  des  corporations  d'arts  et  métiers,  il  est  dé- 
fendu de  vaquer  à  la  fabrication  en  debors  des  lieures  fixées  par  Té- 
cbevinage  et  annoncées  par  la  cloclie  du  Beffroi,  conmie  aussi  de  tra- 
vailler à  la  luiuière  ^.  Il  est  inteidil  aux  usuriers  de  faire  de  la  draperie, 
de  peur  qu'ils  ne  se  servent  de  laines  mises  en  gage  entre  leurs  mains  3, 
etaux  ouvriers  d'engager  les  (hajis  (|u"ils  oui  éu'  diargés  de  ral)ii(|uer, 
et  d'emprunter  siu-  ce  gage,  si  ce  n'est  jus([u'à  concurrence  du  salaiie 
qui  Icuie^t  dû"*.  Il  est  défendu  au  tisserand  qui  tisse  en  se  maison  de 
prendie  ties  ouvriers  :>  son  compte  ^,  ce  ([ui  prouve  que,  dès  les  temps 
les  plus  anciens,  il  existait  à  Amiens  de  grands  ateliers  de  tissage, 
dont  les  maîtres  avaient  seuls  le  droil  trembaucber  des  ouvriers.  .Avant 
d'être  mis  en  vente,  les  draps  doivent  èlre  exposés  dans  un  lieu  ou  Ion 
puisse  les  bien  voir;  ils  doivent  être  suspendus  dans  toute  leur  lon- 
gueur, diligemment  examinés,  et  le  scelleur  ne  peut  apposer  le  sceau 
de  la  corpoiation  (piaprès  cet  examen  ''. 

Les  peines  principales  prononcées  contre  les  contrevenants   sont  : 

•   An.  aa.  4  Arl.  i3. 

'  Arl.il.  5  Alt.  3.1. 

'   Art.  la.  6  Arl.  3,,. 
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des  amendes,  doiu  lapins  forte  s'élève  à  /jo  sous,  l'inteidiction  d'exer- 
cer le  métier  pendant  un  an  et  un  jour,  le  brùlement  des  draps  el 
l'interdiction  des  foires,  halles  et  marchés. 

'  ''"''■  Sachent  tout,  chil  qui  cest  escript  verront  ou  orront  que  par  les  maieurs  des 
mai.  tisserans  et  pareurs  de  draps  de  la  ville  d'Amiens,  pardevant  niaieur  et  eschevins 
de  ladicte  ville  a  esté  apportez,  veux,  leux  et  diligemment  regardez  un  es- 
cript rhirograplie  que  on  dist  le  hrief  de  leur  mestier  fait  et  ordonne'  en  tamps 
passé,  lequel!  avoient  requis  aux  dessusdits  maieur  et  esclievins  que,  pour  ce  le- 
dit brief  estoit  nioutancliien,  souillié  et  s'effachoit  en  pluiseurs  lieux,  queicellui 
leur  fut  rescript  de  nouvel  et  en  icellui  corrigée,  adjousté  et  déclairié  plus  en- 
tendihlenient  et  proprement  au  prouffit  de  le  drapperie  ung  article  contenu  en 
icellui  qui  ainsi  le  commence  :  «  Et  que  nulz  ne  nulle  ne  puist  porter  ne  faire 
«  porter  fdé  ne  chose  qui  soit  fiUé  ne  pignié  en  le  ville  hors  de  le  banlieue 
«  pour  titre  ne  parer,  sur  xl  sols  d'amende  ;  »  et  le  teneur  duquel  brief 
s'ensieut  : 

Sachent  tout  chil  qui  cest  escript  verront  ou  orront  que  il  est  ordonné,  à  le 
requieste  de  ceulx  de  le  banière  des  tisserans  de  lange,  des  pareurs  et  de  ceulx 
de  le  banière  des  tainturiers,  l'ordonnance  de  le  drapperie  en  le  manière  qui 
s'ensitut,  c'est  assavoir  : 

1.  Chascuns  draps  doit  avoir  trente-huit  aunes  d'escru  le  maims,  et  bien  le 
puet  faire  jusques  à  xl  aunes  s'il  voeult;  et  s  il  y  fault  queue  ne  quief,  que  traime 
lui  faille,  et  il  le  tist  d'autre  traime,  il  ne  le  poeut  copper  ne  acourcher,  sur  xlsoIs 
d'amende. 

2.  Chascuns  ch'aps  ait  trente-deux  portées  au  moins. 

3.  Et  qu'on  ne  puist  pas  ourdir  traime  pour  estain  ,  sur  xl  sols  d'amende. 

4-  Chascuns  draps  mellés  doit  avoir  deux  aunes  et  demies  de  lé  au  moins  en 
laine:  chacun  drap  de  waide  deux  aunes  et  demye  et  demi -quartier,  sur  xl  sols 
d'amende. 

5.  Et  se  aucuns  pareurs  mespare  draps,  il  le  anienderoit  de  cinq  solz  etsy  per- 
deroit  la  déserte.  Et  se  li  draps  est  mesparés  que  on  n'y  puist  mettre  amende- 
ment de  pareure,  ly  pareurs  qui  l'a  paré  rend  le  valeur  du  drap  à  celui  que  li 
draps  est. 

6.  Et  se  aucuns  tisserans  mestissent  un  draps,  il  leamenderoit  de  cinq  solz  et  sy 
perderoit  sa  déserte  du  tistre.  Et  se  ly  draps  estoit  si  mestissu  que  on  ne  le  peuf 
(sic)  faire  bon  par  pareure,  ly  tisserans  doit  rendre  le  valeur  du  drap  ,  mais  qu'il 
soit  jugée  escrus. 
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7.  Se  aucuns  tainluriers  mest;iirii  laine,  il  le  amenfleroit  de  cinq  solz.  Et  se 
on  ne  poeut  amender  le  laine  de  taintnre,  il  doit  rendre  le  valeur  de  le  laine,  et 
sy  part  sa  déserte. 

8.  Et  se  aucuns  pareurs  roiit  drap  en  poullie  ,  il  doit  prouver  que  il  y  soit 
rompu  quant  il  vaulra  reclorre,  pour  le  souppechon  qu'il  les  recoupoient  quant  il 
les  sçavoient  trop  longz,  sur  quarante  solz  d'amende. 

9.  Et  que  nulz  ne  puist  drapper  ne  faire  drapper  laine  cavée  ou  rehon  ;  et  se 
il  estoit  actaint,  il  l'anienderoit  de  xl  solz  et  sy  perdcroit  le  mestier  un"  an  et 
ung  jour. 

10.  Et  que  nulz  ne  puist  reprendre  drap  en  poulies  puis  qu'il  sera  aplanies  et 
tondus,  se  il  n'en  prend  congié  au  niaieiir  des  pareurs,  sur  xr,  solz  d'amende. 

11.  Et  que  nulz  ne  puist  recaupper  drap  qu'il  ne  perge  le  drap  et  le  inarcliaii- 
dise  ung  an  et  ung  jour. 

12.  ¥a  que  nulz  useriers  ne  puist  drapper  ou  faire  drapper,  pour  le  souppe- 
chon  des  laines  et  des  filés  sur  quoy  ils  presteiit  et  puis  en  font  drapper,  sur  qua- 
rante solz  d'amende. 

i3.  Et  que  nulz  useriers  ne  esclioppiers  ne  nulz  qui  vengent  venel  ne  puist 
prester  ne  croire  sur  laines  tainctes  ne  sur  filé  pignié  à  sain,  sur  xx  solz  d'a- 
mende. 

14.  Et  que  nulz  telliers  de  linge  ne  puist  liltre,  si  letainct  de  lange,  pour  le 
souppechon  qui  y  est,  sur  xx  solz  d'amende. 

i5.  Et  que  nulz  ne  puist  mettre  hrunette  avec  escorche,  sur  xl  solz  d'a- 
mende. 

16.  Et  que  nulz  ne  puist  faire  brun  d'escorche  que  les  couleurs  ne  passent 
l'escorche,  sur  xi,  solz  d'amende,  et  sur  le  drap  estre  brugnié,  et  que  toutes  kaines 
bastardes  soient deftendues  for  que  de  royé. 

17.  Et  que  nulz  ne  puist  taindre  en  escorche  qui  laigne  en  waide,  ne  nulz* 
qui  taignie  en  escorche  ne  puist  drapper,  sur  xl  solz  d'amende. 

18.  Et  que  nulz  ne  puist  drapper  aignelinsavec  laine,  sur  xl  solz  d'imiciide  et 
sur  perdre  le  mestier  img  an  et  ung  jour. 

19.  Et  (jue  nulz  ne  puist  drapper  rclons,  sur  xi.  solz  d  amende  et  sur  perdre  le 
mestier  ung  an  et  un  jour. 

20.  Et  que  nulz  ne  puist  emprunter  argent  sur  aultrui  drap,  fors  pour  la  dé- 
serte de  tant  (pie  ou  lui  devera  sans  plus,  et  qu'il  soit  aplanies  et  tondus  et  scel- 
lés, sur  quarante  sulz  d  amende. 

21.  Et  que  nulz  ne  puist  ouvrer  fors  que  d'uneclocque  jusque  à  l'autre  de  parer, 
de  fouler,  de  laver,  fors  esbiouer,  sur  xl  solz  d'amende  que  li  maistre  paiera,  et 
ly  varlet  vingt  se  il  estoit  au  paia  et  au  pot  son  maistre;  et  que  on  ne  puist  faire 
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nignier  par  nuit  fors  que  d'une  clocque  jusques  à  l'autre,  sur  x  solz  d'amende  au 
niaistre  et  cing  solz  à  le  pingneresse. 

22.  Et  que  nulz  ne  nulle  ne  puist  porter  ne  faire  porter  fiU  ne  chose  qui  soit 
filé  en  le  ville  hors  de  le  hanlieue  pour  tistre  ne  pour  parer,  sur  xl  solz 
d'amende. 

23.  Et  que  nulz  ne  nidle  ([ui  tiengne  niestier  de  parerie  ne  puist  faire  saing 
en  ses  draps  au  tistre,  sur  xl  solz  d'amende,  pour  le  souspechon  que  !i  pareurs 
norroit  faire  en  ses  draps  se  li  aultrul  vuloient  niieulx. 

9.4-  Et  que  nulz  tisserans  ne  puist  mettre  escru  ne  filé  en  wages,  fors  pour  la 
déserte  de  tant  que  on  lui  devera. 

aS.  Et  que  nulz  tainturiers  ne  puist  mettre  laine  en  wage,  fors  pour  sa  des- 
serte de  tant  que  on  lui  devera. 

0.6.  Et  que  nulz  tainturiers  ne  taingne  blancquet,  en  tané  ne  en  vert  ne  en 
brunette  ne  en  rouge  à  l)reoil,  sur  quarante  solz  d'amende  et  sur  estre  le  drap 
brugnié. 

27.  Et  que  nulz  tisserans  ne  parères  ne  puist  taindre  à  escorche  en  se  maison 
de  petit  pers  vingt-quatre  aimes  du  mains  et  sur  xlv  portées  le  mains,  trois 
aunes  et  demy-quartier  de  lé  du  mains  et  trente-quatre  livres  de  filé  le  mains;  et 
qui  enquerroit  il  seroit  à  xx  solz,  en  quelle  que  soit  des  quatre  choses,  en 
amende;  et  se  li  petis  pers  esquiet  en  aucune  de  ces  choses,  il  pert  à  aler 
à  feste. 

28.  Et  que  nulz  ne  puist  nouer  ne  tistre  après  compile  ne  par  nuyt,  que  il 
en  soit  à  cincq  solz. 

29.  Et  que  nulz  ne  puist  tistre  remanant  de  filé  ne  faire  tistre  que  on  ne  le 
ait  [montré]  au  maieur  des  tisserans,  sur  vingt  solz  d'amende. 

30.  Et  que  nulz  ne  puist  vendre  drap  en  halle  qui  taille  reubes,  sur  quarante 
solz  d  amende. 

3i.  Et  que  nulz  tisserans  ne  tisse  draps  en  se  maison,  ne  puist  faire  faire  tis- 
sus en  se  maison,  pour  le  souspechon  qui  y  puet  estie,  sur  xl  solz  d'amende. 

32.  Et  que  nulz  retondeurs  de  draps  qui  tiengne  secque  taule,  ne  puist  accater 
drap  ne  revendre  pour  le  souspechon  qui  y  puet  estre  de  canger  le  drap  s'il 
vouloit,  sur  paine  de  quarante  solz  d'amende. 

33.  Et  que  nulz  ne  soit  si  hardi  ne  si  hardie  qui  drapeche  qui  mesche  sour- 
tontures  avec  les  autres  laines,  ne  nulz  ne  fâche  drap  omple  de  sourtontures, 
sur  quarante  solz  d'amende  et  sur  le  drap  estre  burgnie. 

34.  Et  que  nulz  bonis  qui  tisse  en  se  maison  draps  à  l'œuvre  n'en  aul- 
trui  maison  qui  ne  liève  les  ouvriers  par  journée  sur  le  place,  sur  vingt  solz 
d'amende. 
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35.  Et  que  milz  tisserans  qui  tiengne  mestier  en  se  maison  ne  puist  taindre 
en  escorche,  ne  que  iiulz  tisserans  ne  puist  vendre  vend  pour  le  souppechon 
qui  y  puetestre,  sur  vingt  solz  d'amende. 

36.  Et  que  chacune  fdleresse  ne  fille  laine  que  le  filé  ne  soit  bien  et  souffis- 
saninient  à  le  siente  de  nieisnie  draji,  survi  deniers  d'amende  de  chacun  peson 
et  sa  desserte  perdue. 

37.  Et  que  nulle  pigneresse  ne  pingne  en  tour  aultrui  ne  puisse  drapper  en  se 
maison  pour  le  souppechon  qui  y  puet  estre,  sur  dix  solz  d'amende. 

38.  Et  que  nulz  ne  puist  mettre  le  filé  taint  en  filé  avec  filé  taint  en  laine,  s'il 
n'est  roiez,  sur  xl  solz  d'amende  et  sur  estre  burgnié,  et  ([ue  les  esbugneresses 
viengnent  à  œuvre  à  heure  que  li  ouvriers  de  le  drapperie  viennent,  sur  cincq 
solz  d'amende. 

39.  Item,  il  est  accordé  que  tout  le  drap  escru  et  paré  seront  veu  et  esgardé 
diligemment  à  perche  et  en  lieux  vtuudes  ou  en  lieux  voisins  es  maisons  et  es 
hosteulx  de  ceulx  qui  les  auront,  et  que  li  scelleur  n'y  mesche  nul  scel,  sy  aront 
esté  veux  et  eswardez  à  perche. 

Et  fut  ceste  ordonnance  faicte  par  Jehan  Leborgne,  maieur  d'Amiens,  pre- 
sens  et  consentans  :  maistre  Jehan  de  Fauquenbergue ,  Juste  de  Hue,  Jacquc- 
mon  de  Coquerel ,  Estève  Lemonnier,  Jehan  Rabuisson,  Jehan  le  Normant , 
Bertoul  de  l'Abbeye  et  Jehan  Froiterie,  eschevins  etpluiseurs  autres,  en  l'an  de 
grftce  mil  ccc  et  viii,  ou  mois  de  niay,  le  joeudi  devant  le  Pentecouste. 

Arcli.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  cote  s,  fol.  ',4  v°. 

CXXVI. 

LKTTRES  DE  NON  PRÉJUDICE  EN  FAVEUR  DE  LA  COMMUNE  DA.MIENS. 

.\ii  nombre  des  droits  de  justice  apparlenant  à  l'échevinage,  était 
celui  d'arrêter,  d'cnipiisonner  et  de  punir  dans  les  cas  de  délits  relatifs 
à  la  monnaie.  Ce  droit,  contesté  en  1287  par  le  bailli  d'.\miens,  avait 
été  solennellement  recoiuiu  dans  un  arrêt  du  parlement.  !\Ialgi'é  cet 
arrêt,  la  juridiction  de  l'échevinaf^e  fut  jus(|u"à  un  certain  point  enta- 
mée par  le  prévôt  d'Amiens,  vers  l'année  i3o8.  Cet  officier  royal  fil  dé- 
truire, dans  les  maisons  de  (|uel(|ues  habitants  de  la  ville,  des  fourneaux 
<|ui  étaient  employés  à  fondre  les  espèces.  Sur  la  réclamation  du  maire 
et  des  échevins,  iMiilippe-le-Bel  leur  accorda  ces  lettres  de  non  pié- 
judice,  dans  lesipielles  il  recoiuiait  (pie  l'acte  de  justice  de  son  prévôt 
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ne  doit  entraîner  aucune  conséquence  pour  l'avenir,  au  détriment  des 
droits  de  la  commune,  ou  à  l'avantage  du  pouvoir  royal. 

Philippus,  Del  gratia  Francorum  rex,  universis  présentes  litteras  inspecturis 
salutem.  Notum  farimus  quod,  cum  prepositus  noster  ville  Ambianensis  for- 
nasses,  que  in  doniibus  pluriurn  civium  dicte  ville  erant  constructe,  racione  mo- 
nete  nostre  que  in  fornacibus  ipsis  destruebatur,  ex  parte  nostra  justiciando, 
fecerit  demohri,  nostre  intencionis  est  ac  volunius  quod,  per  bujusmodi  explec- 
tum  justicie,  aliquod  niajori,  juratis  et  communitati  ville  Ambianensis  in  justicia 
quam  habere  noscuntur  in  ipsa  villa  [non]  fiât  prejudicium  in  casibus  futuris , 
ideoque  per  lioc  nobis  aliquid  jus  novuni  contra  ipsos  niajoreni  et  juratos  et 
communitatem  et  in  eorum  prejudicium  quomodolibet  acquiralur,  inimo  quod 
nostrum  et  ipsorum  jura  bine  inde  sint  salva  in  casibus  justicie  qui  futuris  tem- 
poribus  émergent.  In  cujus  rei  testimonium  presentlbus  litteris  nostrum  fecimus 
apponi  sigillum.  Actum  P/scai>is  die  vi ,  anno  Doniini  m"  ccc"  octavo. 

Airli.  de  l'iiotel  de  ville  d'Amiens,  rcg,  aux  chartes  coté  e,  fol.  3  v».  —  L'original  de  cetic 
pièce  existait  encore,  an  xv°  siècle,  dans  les  archives  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens;  il  est 
mentionné  dans  l'inventaire  de  :488.  —  Bibl.Roy.,  coll.  deD.  Grenier,  20"  paquet,  n»  i. 
—  Cab.  des  chartes,  cartou  ce,  260. 

CXXVII. 

LETTRE  DU  ROI  AU   BAILLI  D'AMIENS,  AU  SUJET  DUN  CONFLIT 
DE  JURIDICTION  ENTRE  LÉVÉQUE  ET  LA  COMMUNE. 

Au  mépris  de  l'arrêt  du  parlement  rendu  au  mois  de  novembre  1 288  ', 
révêque  d'Amiens  avait  fait  saisir,  dans  la  maison  d'un  bourgeois,  des 
meubles  et  autres  clioses  appartenant  à  un  clerc  poursuivi  par  la  jus- 
tice ecclésiastique.  Le  maire  et  les  échevins  se  plaignirent  au  roi  de 
cette  violation  de  leurs  privilèges.  Par  la  lettre  suivante,  Pbilippe-le- 
Bel  ordonna  à  son  bailli  de  |)rendre  connaissance  de  l'affaire,  lui  pres- 
crivant de  faire  réintégrer  en  leur  lieu  et  place  les  objets  saisis,  s'il  est 
constant  qu'il  y  ait  eu  violation  de  l'arrêt  invoqué  par  l'échevinage,  et 
d'ajourner  les  parties  devant  le  parlement,  s'il  y  a  doute  à  l'égard  du 
lieu  où  les  meubles  ont  été  saisis. 

•  Voyez  ci-dessus,  p.  260. 
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Philippus,  Dei  gracia  Francorum  rex,  baillivo  Ambianensi  salutem.  Con-  lîn- 
questi  sunt  nobis  major  et  scabini  ville  Anibianensis  quod,  [cuni]  per  arrestum  fj/rifr. 
curie  nostre  Parisiensis  dictum  fuerit,  ut  asserunt,  quod  episcopus  Ambianensis 
clericos  suos  In  domibus  burgensium  nostrorum  dicte  ville  Anibianensis  capere 
non  posslt  in  villa  predicta,  dictas  episcopus  de  novo  bona  cujusdam  bominis 
quem  clericum  suvini  esse  dicit  capi  fecit  in  donio  cujusdam  burgensis  dicte 
ville,  in  villa  predicta,  indebite  et  contra  tcnorem  dicti  arresti;  quare  manda- 
mus  tibi  quot  vocatum  evoces,  si  est  ita  et  tibi  de  arresto  constat  predicto,  quit- 
quid  contra  formam  arresti,  per  dictum  episcopum  aut  ejus  gentes,  factum  re- 
pereris,  locum  resaisiendo,  facias  ad  statum  debitum  reduci  et  nobis  emcndari 
condigne.  Si  vero  dictus  episcopus  contra  dictos  burgenses  super  boc  se  oppo- 
nere  voluerit,  loco  captionis  primittus  resaisito,  debato  parcium  ad  manum 
nostram  ut  superioris  poslto ,  dies  tue  baillivle  nostri  pallamenti  proximi  partibus 
assignes  Parisiis  processurus  super  boc,  ut  fuerit  rationis,  certificans  curiam  nos- 
tram ad  dies  ipsos  de  assignatione  dierum  ipsorum.  Actum  Parisiis  xxm"  die 
februarii,  anno  Domini  millésime  trecentesimo  decimo.. 

Ârch.  del'botel  de  ville  d'Amiens,  rcg.  aux  chartes  coté  e,  fol.  i3  r". 

CXXVIII. 

ARRÊT  DU  PARLEMENT  RELATIF  A  L.\  FERME  DE  LA  PRÉVOTÉ  ■. 

En  restituant  aux  bourgeois  d'Amiens  la  mairie  et  Féchevinage,  Phi- 
lippe-le-Bel  avait,  comme  on  l'a  vu  *,  retenu,  par  une  réserve  expresse, 
la  prévôté  sous  sa  main.  Cette  réserve  fut  faite  sur  la  requête  de  l'évéque 
et  du  vidame  qui,  en  conlact  perpétuel  avec  le  prévôt,  pour  le  partage 
des  revenus  seigneuriaux,  trouvaient,  à  ce  qu'il  semble,  la  commune 
moins  écjuitable  et  moins  commode  à  leur  égard  que  ne  l'avaient  été 
les  anciens  délégués  ou  fermiers  du  roi.  Il  y  a  lieu  de  croire  que,  dès 
l'année  i3o7,  la  commune  réclama  contre  la  décision  rovale  qui  lui 
enlevait  indéfiniment  la  ferme  qu'elle  avait  acquise  à  titre  perpétuel, 
et  ce  fut  proba])Ioment  après  des  instances  réitérées,  (|u'au  mois  de 
mai  de  l'année  i3i  1,  elle  porta  sa  cause  devant  le  parlement.  Ses  man- 
dataires produisirent  le  bail  à  ferme  concédé  en  1292,  et  soutinrent 

'  Nous  plaçons  cet  ain'l  à  l'année  i3ii,  qui  est 
su  date  véiilalile,  Men  qup  re\|icdilion  que  nous  '  Charte  du  mois  de  dcoemlire  t3o7, ci-des'us, 

impriimms  ici  (loile  la  date  Je  i3i3,  qui  est  celle         p.  33s. 
de  sa  délivrance  à  la  ville. 

T.  i.  44 
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qu'en  vertu  de  cet  acte,  la  prévôté  ne  pouvait  rester  plus  longtemps 
sous  la  main  du  roi.  L'évêque  et  le  vidame  prétendirent  le  contraire; 
mais,  sans  s'arrêter  à  leur  opposition,  le  parlement  décida  que  la  pré- 
vôté d'Amiens  serait  remise,  comme  précédemment,  hors  de  la  main 
du  roi. 

■  5  "  •        Philippus ,  Dei  gratia  Francorum  rex ,  universis  présentes  litteras  inspecturis  sa- 

ina,      luteni.  Notum  facimus  quod  nos  extrahi  facimus  de  registris  curie  nostre  quod- 

dam  arrestuni  latuni  in  abbatia  Béate  Marie  prope  Poritisarani ,  die  dominica 

post  Ascensioneni  Domini,  in  parlamento  quod  fuit  anno  Domini  millesimo  tre- 

centesimo  undecimo,  cujus  arresti  ténor  sequitur  in  hec  verba  : 

Cum  majoriam  et  conimuniam  civitatis  Ambianensis  cum  earum  pertinentiis 
necnon  preposituram  dicte  ville  quam  major  ejusdem  tenebat,  dominus  rex  ex 
certa  causa  duduni  ad  manuni  suam  posuisset,  etposteade  dictismajoria  ,  com- 
munia et  earum  pertinentiis  amovisset  manum  suam,  dicta  prepositura,ad  instan- 
tiam  Ambianensis  episcopi  etvicedominiPinconii,in  manu  suahactenus  retenta; 
coniparentes  in  curia  nostra  major  et  jurati  Ambianenses,  dicentes  dominum 
regeni  preposituram  predictam  ipsis  ad  firmam  perpetuam  per  suas  litteras  con- 
cessisse ,  pluribus  rationibus  requirerent  manum  domini  régis  in  dicta  preposi- 
tura,  ut  premissum  est,  appositam  amoveri,  dictorum  episcopi  et  vicedomini 
procuratoribus  plures  rationes  preponentibus  ex  adverso  ;  tandem  auditis  hinc 
inde  propositis  et  visa  littera  concessionis  predicte,  per  arrestum  nostre  curie 
dictum  fuit  quod  dicta  manus  domini  régis  amovebitur  a  prepositura  predicta, 
salvo  super  hoc  jure  partium  predictarum  et  rémanente  in  illo  statu  in  quo  ipsi 
erant  super  hoc  tenipore  quo  dicta  manus  fuit  apposita  in  prepositura  predicta, 
quod  negocium  curia  nostra  ex  nunc  assignavit  dictis  partibus  in  eodem  statu 
ud  diem  baillivie  Ambianensis  futuri  primo  parlamenti. 

In  cujus  extractus  testimonium  presentibus  litteris  nostrum  fecimus  apponi 
sigillum.  Datum  Parisius  extractus  hujusmodi  die  xx  junii,  anno  Domini  mille- 
simo trecentesimo  tricesimo. 

Arch.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  cote  e,  fol.  S  v.  —  Reg.  aux  chartes  coté  * , 
loi.  120  r°  et  N". 
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GXXTX. 

CHARTE  DE  PHILIPPE-LE-BEL,  RELATIVE  A  LA  PRÉVOTÉ  D'AMIENS. 

Par  suite  de  l'arrêt  du  parlement  du  g  mai  i3ii,  la  commune  d'A- 
miens, remise  en  possession  de  la  ferme  de  la  prévoté,  avait  reconquis 
tout  ce  qu'elle  avait  perdu  vers  i3o7.  Rien  ne  devait  lui  coûter,  après 
cette  expérience  de  quatre  ans,  pour  s'assurer  la  jouissance  paisible  des 
droits  qu'elle  avait  eu  tant  de  peine  à  recouvrer.  Tel  fut  sans  doute  le 
motif  d'un  don  extraordinaire  qu'elle  fit  au  roi  Philippe-le-Bel ,  le 
2  août  i3ii.  Il  est  vrai  que  le  parlement  venait  de  lui  donner  gain  de 
cause;  mais  le  roi  pouvait  de  nouveau  céder  aux  suggestions  de  l'é- 
vêque  et  du  vidame,  et  remettre  encore  une  fois  la  main  sur  la  pré- 
vôté. Dans  cette  prévision,  la  commune  imagina  d'offrir  à  PUilippe-le- 
Bel  une  somme  de  deux  mille  livres  Tournois  en  pur  don,  e.r  ptirn  Hbe- 
rnlitale,  et  cependant  sous  la  condition  que  le  bail  à  ferme  de  lag-i 
serait  maintenu  à  perpétuité.  En  acceptant  cette  donation,  par  les  let- 
tres qu'on  va  lire,  Philippe-le-Bel  s'engage,  pour  lui  et  ses  successeurs, 
à  la  considérer  comme  un  prêt,  lamcjiiatn  ex  imituo,  s'il  arrivait  que  la 
prévôté  d'Amiens  fût  retirée  à  l'éclievinage  de  cette  ville. 

Philippus ,  Dei  gracia  Francoruin  rex,  universis  présentes  litteras  inspecturis  i3ii. 
salutem.  Notuni  faciimis  quod  nos  a  dilectis  nostris  majore,  juratis  et  coniniu-  .„'^, 
nia  ville  nostre  Anibianensis  duo  niilia  libraruni  Touronensium  ,  per  manus  di- 
lectorum  et  fidelium  thesauriariorum  nostrorum  Parisiis,  recepimus  in  peccunia 
numerata;  que  quidem  duo  niillia  libraruin  Turonensiuni  nohis  ex  pura  lihera- 
litate  seu  dono  dicti  major,  jurati  et  conuuunia  concesscrunt ,  in  casu  illo  in 
quo  concessa  sibipridcm  prepo.siiura  Anibianensis,  sub  annuo  redditu,  pernlia.< 
nostras  litteras  irde  factas,  renianebit  eisdem,  juxtaipsarum  continenciam  litte- 
rarum.  Et  si  dietis  majori,  juratis  et  communie  preposituram  anioveamus  pre- 
diclam  ,  ipsa  duo  milia  libraruni  Turonensium  ,  tanqiiam  ex  mutuo  recepta  ,  sibi 
restituere  promittimus,  et  ad  bec  nos  et  successores  nostros  specialiter  obli- 
gamus.  In  cujus  rei  testimonium ,  presentibus  litteris  nosti  uni  tVciiiuis  aj>poni 
sigilluin.  Actuni  Parisiis  die  secunda  augusti,  anno  Domini  m"  ccc"  iindocinio 

Aicli.  do  t'holol  de  ville  d'.\mioiis,  rog.  .mx  cliailos  cote  e  .  fol.  i  r». 

44. 
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cxxx. 


QUITTANCE  DE  DEUX  MILLE  LIVRES  TOURNOIS  PAYÉES  PAR  LA 
COMMUNE  D'AMIENS. 

Aux  termes  de  l'acte  qui  précède,  la  commune  fit  verser  au  trésor 
royal,  parles  mains  de  Thomas  de  Croy,  l'un  des  éclievins,  le  montant 
de  sa  donation  conditionnelle;  elle  reçut  et  fit  transcrire  dans  ses  re- 
gistres  la  quittance  suivante  : 

Thesaurarii  domini  régis  Parisiis  receperunt  et  eidem  reddiderunt  de  majore 
et  juratis  communie  ville  Ambianensis ,  ratione  prepositure  dicte  ville  ,  ii"  libras 
Tournois  per  Thomam  de  Croy,  unum  de  scabinis  dicte  ville.  Scriptum  martis 
x'  die  augusti ,  anno  millesimo  ccc°  undecimo. 

Arch.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  e,  fol.  3  r". 

CXXXI. 

ORDONNANCE  DU  MAIRE  ET  DES  ÉCHEVINS,  POUR  LE  MÉTIER 

DE  PELLETERIE. 

Sur  la  demande  des  maieurs  de  la  bannière  des  escohiers ,  c'est-à- 
dire  pelletiers  et  fourreurs.,  et  par  l'acord  et  assentcment  des  anchiens 
(lu  inestier,  le  maire  et  les  éclievins  donnèrent  à  cette  corporation,  au 
mois  de  septembre  i3ii,  le  règlement  que  nous  publions  ici  '. 

Ce  règlement  constate  qu'antérieurement  au  xiv°  siècle  la  corpora- 
tion des  pelletiers  d'Amiens  avait  des  maieurs  de  bannière,  et,  par 
suite,  qu'elle  jouissait  du  droit  de  prendre  part  à  l'élection  des  magis- 
trats municipaux.  Il  se  compose  de  neuf  articles  relatifs  à  la  bonne 
confection  des  objets  vendus  et  à  la  police  du  métier;  parmi  ces  der- 
niers nous  signalerons  le  suivant:  quand  aura  lieu  l'élection  de  nou- 
veaux maieurs  de  bannières,  ceux-ci  devront,  à  leur  entrée  en  charge, 

'  Ce  règlement  fut  reuouvelé  douze  ans  plus  de  i3ii.  Il  contient  un  article  de  plus  ;  mais  c'est 
tard,  le  lo  mai  i323.  L'acte  rédigé  alors  par  les  sans  doute  à  une  erreur  de  copiste  qu'il  faut  attri- 
magistiats  municipaux  reproduit  textuellement  celui        buer  l'omissiou  de  cet  article  dans  le  texte  de  i3ri. 
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et  devant  la  corporation  assemblée,  entendre  lire  la  présente  ordon- 
nance du  maire  cl  des  éclievins  pour  ce  que  chacun  soit  introduit  de 
mener  et  souslenir  à  droit  le  meslicr. 

Saichent  tout  chil  qui  cest  escript  verront  ou  orront  que  il  est  ordonné  par  i3'i- 
le  niaieur  et  les  eselievins  d'Amiens,  et  ;i  la  prière  et  requeste  des  niaieurs  de  le  ,l'^^ 
banière  des  escohiers  d'Amiens,  et  par  l'acord  et  assentement  des  anchiens  du 
mestier  de  le  banière  devantdicte,  que  nulz  du  inestier  d'escoherie  ne  puist  ven- 
dre nuefve  œuvre  en  samedi  ne  en  jour  de  feste,  fors  en  le  halle  d'Amiens,  et 
que  nulz  ne  puist  apeller  marcant  qui  viengne  pour  accater,  s'il  n'est  droit  devant 
l'ostel  cellui  qui  l'apellera. 

Et  que  nul  ne  puist  porter  ne  raporter  pelleterie  d'estal  à  aultre.  Et  que  nulz 
homs  qui  ayent  aultrui  à  conseillier  ne  puist  avoir  du  vendeur  que  11  deniers 
Parisis  pour  le  pièce. 

Et  que  nulz  ne  puist  envoyer  son  sergent  aux  halles  à  ceulx  de  dehors. 

Et  que  nulz  ne  puist  rere  caurois  pour  contrefaire  fourures  à  caperons  d'ai- 
gneaux.  Et  que  nulz  ne  puist  vendre  pel  de  poulpin  pour  d'aigneaux,  pour  ce  que 
maintes  gens  les  accateroient  pour  aigneaux. 

Et  que  nulz  no  puist  vendre  en  le  grant  halle  d'Amiens  vièse  pelleterie  aveuc- 
que  noeuve,  pour  le  soupechon  qui  y  puet  estre  ;  et  que  nulz  ne  puist  ouvrer 
ne  faire  ouvrer  en  le  ville  d'Amiens  ne  en  le  banlieue  vièse  pelleterie  et  noeuve 
ensamble  en  ung  hostel  ne  en  pluiseurs ,  mais  se  tiengne  du  tout  à  la  vièse  ou 
à  le  noeuve  '. 

Et  que  li  maieur  que  on  establira  de  le  banière  devantdicte  doivent  oyr  lire 
cest  escript  chacun  an  à  l'entrée  de  leur  mairie,  en  le  présence  de  leurs  com- 
pagnons, pour  ce  que  chacun  soit  introduit  de  mener  et  soustenir  à  droit  le 
mestier  de  le  banière  devantdicte. 

Et  que  nulz  ne  puist  taiudre  ne  faire  taiudre  fourures  d'aigneaus  à  capperon     \ 
et  à  surcot  ne  aussy  à  nul  aultre  vestement. 

Et  que  tout  chilz  qui  venderont  à  Amiens  noeufve  œuvre  de  pelleterie  soient 
destraint  par  le  niaieur  de  le  banière  pour  estre  aux  us  et  aux  coustumes  des 
compagnons  de  le  banière,  pourtant  que  il  soient  manans  dedans  le  ville 
d'Amiens  ou  dedans  le  banlieue. 

Et  qui  entreprendroit  en  aucune  de  ces  coses  et  il  en  estoit  atains  ,  il  l'anuii- 
deroit  de  xm  deniers  Parisis  à  le  banière  devantdicte. 

Et  en  U'sinongnage  d(;  ceste  cose,  chilz  escrips  fu  faiz  à  la  retjueste  du  niaieur 
et  des  compagnons  de  le  banière  devantdicte,  ou  rapel  des  niaieur  et  des  es- 

'   Cet  aiticlo  est  cm|irunlr  à  l;i  rùilaclion  de  i3a3. 
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chevins  d'Amiens.  Ce  fut  fait  pardevant  Jehan  Fruictier,  maieur  d'Amiens ,  pré- 
sens et  consentans  :  Jehan  Rabuisson,  Jehan  Lemannier,  Millon  de  Bonneville, 
Bertoul  de  l'Abeye  et  Leurens  de  Ricquebourc,  eschevins,  et  pluiseurs  autres, 
en  l'an  de  grâce  mil  ccc  et  unze,  le  vegille  de  le  feste  Saint-Mathieu. 

Arch.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  k,  fol.  171  v»  et  172  r°. 

CXXXII. 

LETTRES  DE  NON  PRÉJUDICE  DONNÉES  A  LA  COMMUNE  D'AMIENS 
PAR  LE  SEIGNEUR  DE  PIQUIGNY. 

Renaud  de  Piquigny,  vidarae  d'Amiens,  avait  fait  construire  un  pont 
sur  un  cours  d'eau  qui  passait  devant  son  manoir.  Le  maire  et  les 
échevins  firent,  à  ce  sujet,  des  réclamations,  alléguant  que  le  cours 
d'eau,  sur  lequel  avait  élé  construit  le  pont,  était  du  froc  de  le  ville, 
c'est-à-dire  dans  le  ressort  de  la  voirie.  On  a  déjà  vu  que  le  pouvoir 
de  l'échevinage,  en  pareille  matière,  était  fort  étendu,  puisque  le 
maire  pouvait  s'opposer  à  un  empiétement  que  le  roi  lui-même  aurait 
permis.  Faisant  droit  aux  réclamations  de  l'échevinage,  le  seigneur  de 
Piquigny  déclara,  par  la  charte  suivante,  que  son  intention  n'avait 
point  été  de  porter  préjudice  à  la  commune,  ni  pour  le  présent  ni 
pour  l'avenir,  et  que  le  pont  ne  subsistait  qu'avec  l'agrément  des  ma- 
gistrats municipaux. 

i3,2  A  tous  chiaus  qui  ches  présentes  lettres  verront  ou  orront,  Renaus,  vidâmes 
d'Amiens,  sires  de  Pinqueigny,  salut.  Comme  nous  aions  fait  fere  un  pont  par- 
desseure  un  rieu  qui  queurt  devant  le  porte  de  no  manoir  d'Amiens,  que  on 
appelle  le  'Wes-le-Conte  ,  et  li  maires  et  li  esquevin  d'Amiens  desissent  et  oppo- 
sassent que  nous  le  pont  dessusdit  ne  pooiemes  fere,  pour  che  qu'il  disoient  que 
li  rieus  dessusdis  est  du  froc  de  le  ville  d'Amiens,  sachent  tout  que  nous  ne  vo- 
lons ,  ne  che  n'est  nostre  entente ,  que  che  puist  porter  préjudice  as  dis  maieur 
et  esquevins  ne  à  leurs  successeurs,  au  temps  à  venir,  et  che  que  nous  y  avons 
fait  est  de  leur  congié  et  de  leur  grâce.  En  tesmoingnage  de  laquelle  chose 
nous  avons  ces  présentes  lettres  seelé  de  no  seel,  qui  furent  faites  l'an  de  grâce 
mil  ccc  et  onze,  ou  mois  de  janvier. 

Arch.  de  l'hôtel  de  \ille  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  e,  fol.  39  vo  et  fol.  94  v».  —  L'ori- 
ginal existait  encore,  au  xv*  siècle,  dans  les  archives  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens;  il  est 
mentionné  dans  l'inventaire  de  i458. 


jan?ipr 
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CXXXIII. 

TRANSACTIOxN  ENTRE  LA  COMMUNE  ET  LK  SEIGNEUR  DE  CAIGNY, 
AU  SUJET  D'UN  DROIT  DE  PATURAGE. 

Les  droits  de  pâturage  dans  les  terrains  vagues  et  les  marais  qui  en- 
touraient la  ville  étaient,  comme  on  l'a  déjà  nu,  l'objet  de  fréquentes 
contestations  entre  la  commune  et  les  propriétaires  voisins.  L'acte  sui- 
vant contient  une  transaction  sur  un  débat  de  ce  genre  (|ui,  vers  l'an- 
née i3i2,  s'était  élevé  entre  le  seigneur  de  Caigny  et  la  commune,  et 
avait  été  déféré  au  bailli  d'Amiens.  Avant  la  décision  de  ce  magistrat, 
il  fut  convenu  entre  les  parties  que  dorénavant  les  habitants  d'Amiens 
et  ceu.v  de  Caigny  auraient  la  faculté  de  faire  paitre  leurs  vaches  et 
leurs  chevaux  dans  la  partie  du  marais  de  Longueau  qui  donnait  lieu 
à  la  contestation,  et  que  le  seigneur  de  Caigny  pourrait  en  faire  chas- 
ser tousAles  bestiaux  appartenant  à  d'autres.  Toutes  choses  d'ailleurs 
restant  provisoirement  dans  le  même  état,  les  parties  conserveraient 
leurs  anciens  titres,  et  pourraient  les  faire  valoir  devant  le  bailli,  (|ui 
prononcerait  en  cas  de  nouveau  trouble  ou  de  nouvelle  contestation. 

Je  Ferris,  chevaliers,  sires  de  Caigny,  fais  savoir  à  tous  cliiaux  ki  ches  pré-    i3ij. 
sentes  lettres  verront  ou  orront  comme  dëbas  fust  mus  pardevant  honneraule  >""'" 
homme  et  discret  le  baillieu  d'Amiens  entre  mi,  d'ime  part,  et  le  maieur  et  les 
eskevins  de  le  vile  d'Amiens  ,  d'autre  part,  seur  che  ke  je  disoie  ke  je  pooie  en-    » 
cachier  les  kevaus  et  les  vakes  ki  seroient  trouvées  paissans  ou  arrestans  es 
mares  ki  sont  entre  le  pont  de  Longue  Yaue,  ou  costé  par  devers  Caigny,  li- 
quel  s'estendent  d'essi  as  courtieus  de  Caigny,  ainsi  ke  rliil  mares  s'estendent 
en  tous  costës  de  longeur  et  de  lueur,  si  conmie  il  est  contenu  es  lettres  ke  le 
vile  d'Amiens  eut  jadis  du  seigneur  de  Caigny  men  devanchier,  et  que  chil  sires 
de  Caigny,  mes  devanchiers,  eut  de  ledite  vile  d'Amiens,  se  lesdites  vakes  et 
keval  n'estoient  à  chiaus  de  ledite  vile  d'Amiens  ou  as  liunimes  de  Caigny;  et 
li  dit  maires   et  eskevin ,  pour  le  vile  d'Amiens  et  kemunite ,  disoient  au  con- 
traire ke  tout  li  dit  mares  estoient  leur,  et  ke  il  y  avoient  le  justiche  et  ke  je  n'i 
avoie  nient,  fors  tant  seulement  ke  je  et  mi  hommes  de  Caigny  y  poienies  cachier 
en  pnsture  nos  vakes  et  nos  kevaus,  si  ke,  se  autre  keval  ou  vakes  ou  autres 
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bestailles  y  estoient  ^trouvées ,  il  n'appartenoit  mie  à  mi  ne  à  me  gent  d'enca- 
chier,  mais  as  dis  maleur  et  eskeviiis  et  à  leur  kemandement  appartenoit  à  cui 
li  dis  mares  estoient,  si  comme  il  appert  par  les  lettres  ke  il  en  avoient  du  sei- 
gneur de  Caigny,  nien  devanchier;  sachent  tout  ke  acordé  est  entre  mi,  d'une 
part,  et  lesdis  maieur  et  eskevins ,  d'autre  part,  ke  je  encacherai  ou  ferai  enca- 
cliier  desdis  mares  les  kevaus  et  les  vakes  ki  ne  seront  de  le  vile  d'Amiens  et  de 
Caigny,  tant  comme  il  plaira  as  devantdis  maieur  et  eskevins,  sans  préjudice 
à  l'une  partie  ne  à  l'autre,  sauf  clie  ke  l'une  partie  ne  l'autre  ne  se  porra  aidier 
de  nule  saisine  devant  chest  acort  fait  ne  après ,  ains  demouerront  les  lettres 
anchiennes  ke  l'une  partie  a  de  l'autre  en  leur  vertu.  Et  se  débas  mouvoit  entre 
mi  et  ledite  vile  d  Amiens  des  mares  dessusdis,  et  ke  li  maires  et  li  eskevin  ne 
vausissent  plus  souffrir  ke  je  encachaisse  les  estranges  bestailles  ki  ne  sont  de  le 
vile  d'Amiens  ou  de  Caigny  et  chiaus  ki  empirroient  lesdis  mares ,  je  et  li  dit 
maires  et  eskevin  ki  adont  seroient  pour  ledite  kemunité  reverriemes  pardevant 
le  baillieu  d'Amiens  et  pardevant  les  hommes  en  l'assise  d'Amiens  en  tel  point 
ke  nous  y  eslienies  au  jour  ke  chis  acors  fu  fais.  Et  se  porroit  cascune  partie 
aidier  de  ses  lettres  anchiennes  et  des  raisons  de  droit  ke  les  parties  vauroient 
baillier,  et  non  de  saisine  et  de  raisons  de  fait.  Et  est  à  savoir  ke  je  efli  maires 
et  li  eskevin  d'Amiens  pour  ledite  kemunité  ,  quant  chis  acors  deerrains  fu  fais , 
estiemes  en  droit  pardevant  le  bailli  d'Amiens  et  pardevant  les  hommes  parmi 
le  vertu  de  no  dites  lettres  anchiennes  et  par  nos  raisons  de  droit  ke  nous 
aviemes  bailliés ,  à  savoir  mon  se  je  pooie  encachier  les  estranges  bestes  desdis 
maires  ou  non,  et  se  à  mi  appartenoit  ou  se  il  appartenoit  à  ledite  vile  d'Amiens 
tant  seulement.  Ou  tesmoingnaige  de  che,  j'ai  seelé  ches  présentes  lettres  de 
men  propre  seel  faites  et  données  en  l'an  de  grâce  mil  ccc  et  onze,  au  mois 
de  jenvier. 

Ai'ch.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg. aux  charles coté  e,  fol.  8  v°el  gr".  —  Reg.  aux  chartes 
coté  A,  fol.  i57  v'-et  i5S  r". 

ex  XXIV. 

LETTRES  PAR  LESQUELLES  L'ÉVÉqIJE  D'AMIENS  RECONNAIT  QUE  L'É- 
CHEVLNAGE  A  LE  DROIT  DE  PRÉSENTATION  A  LA  CURE  DE  SAINT- 
LADRE. 

La  commune  d'Amiens,  outre  le  droit  d'administrer  la  maladrerie, 
avait  celui  de  présenter  à  l'évéque  un  candidat  pour  la  cure  de  Saint- 
Ladre,  église  de  la  Léproserie  devenue  paroisse  de  la  ville.  Mais  il  fal- 
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iail  que  celle  présenlation  eût  lieu  dans  un  délai  fixe,  et  que  le  candi- 
dat satisfît  à  certaines  conditions  de  capacité.  Après  la  mort  du  curé 
Barthélémy  de  Saint-Maurice,  le  tiraire  et  les  éclievins  négligèrent 
d'user  de  leur  droit,  et  le  terme  étant  passé,  l'évéque  nomma  un  curé 
de  son  choix.  Néanmoins,  il  déclara,  par  les  lettres  suivantes,  qu'en 
agissant  ainsi  dans  un  cas  particulier,  il  ne  prétendait  gêner  en  rien  la 
commune  dans  l'exercice  futur  de  fon  droit  de  patronage  et  de  présen- 
tation. 

Robertus,  miseratione  divina  Ambianensis  episcopus.  omnibus  hec  visuris  sa-  ,3 
lutem  in  Domino  senipiternam.  Cum  cura  animarum  donius  léproserie  Ambia- 
nensis per  morteni  doinini  Bartbolomei  de  Sancto  Mauricio,  presbiteri,  quondam 
dicte  léproserie  ourati,  del'f'imcti ,  vacaret,  majorque  et  scabini  ville  Ambia- 
nensis, ad  qiios  jus  palronatus  et  presentationis  pertineret,  nobis  infra  tempus  a 
jure  statutum  '  ad  dictam  curam  aliquam  personam  ydoneam  minime  présentas- 
sent, nos  dictam  curam,  illa  vice  ad  nos  per  lapsum  temporis  devolutam,  do- 
mino Jolianni  Pié-d'Argent,  presbitero,  contulimus,  adbibitisque  consueverunt  in 
talibus  adhiberi.  Nostre  tamen  intentionis  non  exjstit  nec  volumus  quod,  per  col- 
lationem  hujusmodi  quam  absque  eorum  presentatione  fecimus  ista  vice,  ipsis 
majori  et  scabinis  imposlcrum  in  jure  patronatus  seu  presentationis  predictorum 
aliquod  prejudicium  coiituletur,  sed  ad  dictam  curam,  quociens  eam  alias  vacare 
contigerit,  possint  lii)ere  presentare.  In  quorum  testimonium  sigillum  nostrum 
presentibus  litteris  duximns  apponendum.  Datum  anno  Domini  millesimo  ccc° 
diiodeciino,  die  jovis  post  diem  Beati  Martini  hyemalis. 

Ai'cli.  de  riiolcl  (le  villo  (l'Amions,  rcg.  aux  rharlos  colé  e  ,  fol.  3 1  r". 

cxxxv. 

CONTESTATION  ENTRE  LA  COMMUNE  D'AMIENS,  D'UNE  PART,  ET  LEVÉ 
QUE  ET  LE  VIDAME,  DE  L'AUTRE,  AU  SUJET  DE  LA  PRÉVOTE. 

Rentrée  en  joiiissarice  de  la  ferme  de  la  prévôté  par  l'arrêt  du  par- 
lement du  ()  mai  r3ii,  la  commune  d'Anuens  ne  tarda  pas  à  se  voir 
altac|uée  judiciairentenl  comme  ahusani  de  cet  office.  La  plainte  venait 

'  ris'ngil  iriilii  droit  oniioii;  \oy.  Creg.  Ptipcr  l.\         itecrfl.  à  P.  it  t"r.  Pitlicro  eil..  Iil'.  m.  nr.  18  ,  ttr 

Jure  fiatroiiottts ,  ^-i'. 

T.    I.  45 
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de  l'évé(|iie  et  du  vidame.  Leurs  griefs  ne  sont  pas  connus,  mais  il  y  a 
lieu  de  croire  f[u"il  s'agissait  du  partage  des  droits  utiles  appartenant 
en  commun  à  ces  deux  seigneurs  et  à  la  ville,  comme  fermière  de  la 
prévôté.  Avant  le  débat  sur  le  fond,  devant  le  parlement,  la  commune 
d'Amiens  souleva  une  question  préjudicielle,  en  soutenant  qu'elle  de- 
vait être  couverte  par  la  garantie  du  roi  dans  tous  les  faits  allégués 
contre  elle,  et  en  réclamant  cette  garantie.  Par  l'arrêt  qu'on  va  lire,  le 
parlement  rejette  sa  demande,  déclare  qu'elle  n'a  aucun  droit  à  la  ga- 
rantie ({u'eile  invoque,  et  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  au  jugement 
de  l'affaire. 

Comment  la  question  piincipale  fut-elle  posée  et  décidée,  c'est  ce 
que  nous  ne  pouvons  dire,  faute  de  documents. 

Philippus,  Dei  gratia  Francoruin  rex ,  universis  présentes  litteras  inspecturis 
saluteiii.  Notuni  facimus  quofl,  cuni  major  et  jurati  Am])ianenses ,  tle  niandato 
iiostro,  sub  certa  forma  adjoriiati  fuerint  ad  deffendendum ,  quantum  ad  ipsos 
pertinet,  requestam  quam  ratione  prepositure  ville  Ambianensis  faciunt  nobis 
dilectus  ac  fidelis  noster  episcopus,  decanus  et  capituluin  ac  vicedominus  Am- 
bianensis, dictique  major  et  jarali  pelèrent  nos  habere  super  hoc  in  siium  ga- 
randura  ,  pluies  rationes  ad  lioc  proponendo ,  parte  adversa  pluresrationes  e 
contrario  proponente;  tandem,  auditis  liinc  et  inde  propositis  attentoque  statu 
(licti  negocii  et  viso  adjornamento  predicto,  per  arrestum  curie  nostre  dictum 
fuit  quod  dicti  major  et  jurati  dictum  garanduni  non  habebunt,  immo  deffen- 
dant  dictam  requestam,  alioquin  euria  nostra  super  dicta  requesta  procedet,  ut 
fuerit  rationis.  In  cujus  rei  testimonium  presentibus  litteris  nostrum  fecimus 
apponi  sigiUum.  Actum  Parisiis,  in  Pallamento  nostro,  die  lune  post  festum  Epi- 
phanie, anno  ejusdem  millesimo  ccc"  duodecimo. 

Arch.  de  l'holel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chaiics  colé  e,  fol.  i<)  r". 

CXXXVI. 

CONFÉDÉRATIOiX  DES   NOBLES    ET   DES  COMMUNES  DE  PLUSIEURS 
PROVINCES  DE  FRANCE,  CONTRE  LE  ROI  PHILIPPE-LE-REL. 

i3i4.        Pendant  que  Philippe-le-Bel  était  occupé  à  la  guer»e  de  Flandre,  les 
„'„t     impôts  qu'il  fut  obligé  d'établir  pour  en  soutenir  les  dépenses,  et  sur- 
tout celui  de  6  deniers  par  livre  sur  tous  les  objets  vendus,  exaspéré- 
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rent  les  populations  épuisées.  Dans  plusieurs  provinces,  les  seigneurs 
et  les  bourgeois  se  con fédérèrent  pour  la  résistance  aux  édits  royaux, 
et,  le  24  novembre  i3i/|,  les  nobles  et  les  communes  de  (iliampagne 
conclurent  avec  les  Bourguignons,  contre  le  roi,  un  traité  d'alliance 
défensive,  dont  le  texte  est  parvenu  jusqu'à  nous.  Ce  traité  nomme 
parmi  les  pays  et  villes  confédérés  l'Artois,  le  Beauvoisis,  le  Pontbieu, 
le  Vermandois  el  Corbie.  Le  nom  d'Amiens  ne  s'y  trou\e  pas;  mais  il 
est  probable  que  les  Amiennois  suivirent  alors  le  parti  (ju'endîiassaienl 
les  populations  voisines,  et  une  preuve  de  leur  adhésion  au  traité  du 
a/l  novembre  résulte  de  l'insertion  de  cet  acte  dans  leurs  cartulaires 
municipaux  '. 

Daire,  Il'ut.  ir  Amiens,  Pit'f.  jnsl.,  l.  I,  p.  537. 

CXXXVII. 

AUTORlSAïIOiN  DONNÉE  A  L'ÉCHEVLNAGE,  DE  LEVER  UNE  TAILLE  POl  I\ 
L'ENTRETIEN  DES  CHEMINS,  PONTS  ET  CHAUSSEES  DE  LA  VILLE  D  A- 
MIENS. 

Louis-le-Hutin ,  dans  l'année  i3i4,  autorisa  l'échevinage  d'Amiens 
à  lever  sur  les  habitants  une  taxe  pour  l'entretien  des  ponts,  chemins 
et  chaussées  de  la  ville,  conformément  à  l'usage  ancien.  La  letlie  du 
loi  n'est  pas  parvenue  juscpi'à  nous,  et  nous  ne  la  connaissons  (pu- 
par  la  courte  notice  qu'on  va  lire. 

Lettres  sellées  d'un  blancq  seel  données  de  Loys,  royde  France  et  de  Navarre,    i3i 
par  lesquelles  il  octroya  aus  dis  maire  et  éclievins  prendre  et  perchevoir  aucuns 
pourffiz  pour  l'entrelenemi-nt  des  pons,  chemins  et  cauchiesde  ladite  ville;  ainsy 
et  en  telle  manière  que  l'en  avoit  acoustumé  faire  en  icelle,  de  dacte  de  l'an  mil 
ixc  et  xiiii. 

Arcli.  <lo  l'Iintcl  (te  vilU'  d'Ainit'iis,  reg.  aux  rliarles  coté  s  i ,  n**  16. 

■  Ollc  roiiji'ctuic  KsI  confirmée  jiar  l'onloii-  miseà  néant  la  demiére  snbvenlion  clablie  par  Plii- 
nance  rendue  par  Lonis-lo-Ilutin,  sur  Us  plaintes  /ippe-le-Bct.  (Rcr.  des  ordonn.  des  rois  de  Franee. 
des  nobles  <tu  liailliage  d'Amiens,  Ui(|nelle  déelare  t.  I,  p.  Stu.) 


45. 
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CXXXVIII. 

DÉC[S10iN  DU  PARLEMENT   RELATIVE  AUX  APPELS  DES  JUGEMENTS  DE 

LECHEVLNAGE. 

L'article  -lo  de  la  cliarte  communale  d'Amiens  poite  :  «Celui  c|ui 
'i  aura  voulu  convaincre  de  faux  jugement  les  juges  de  la  commune, 
"  s'il  ne  peut  prouver  son  dire,  sera  en  la  merci  du  roi,  du  maiie  el 
«  des  échevins  pour  tout  ce  qu'il  possède.  »  Cette  disposition  fut,  dans 
les  piemiers  temps,  destinée  à  garantir  les  magistrats  municipaux 
contre  les  injures  et  les  calomnies  des  condamnés.  Alors  il  n'était 
point  question  d'appel  de  la  justice  éclievinale  à  une  justice  supé- 
rieure, d  accusation  de  /i/ii.v  et  indiivais  iiigcmcnt  portée  devant  la 
cour  du  roi.  Les  choses  durent  demeurer  en  cet  état  pendant  le  couis 
du  xn^  siècle;  mais,  à  paitir  du  xiii",  les  appels  au  parlement  contre 
toute  espèce  de  juridiction  inférieure  devenant  de  plus  en  plus  fré- 
quents, l'article  de  la  charte  communale  s'entendit  de  l'appel  interjeté, 
et  du  cas  où  l'appelant  succomberait  dans  sa  demande.  Dans  ce  cas, 
il  devenait  passible  envers  l'échevinage  d'une  amende  illimitée,  qui 
s'arbitrait,  en  définitive,  à  un  taux  réglé  par  la  coutume  d'une  ma- 
nière plus  ou  moins  fixe.  La  pièce  qu'on  va  lire  est  relative  ?  un  arbi- 
trage de  ce  genre  fait,  au  mois  de  janvier  i3i5,  sous  l'autorité  et  par 
décision  du  parlement. 

Le  débat  fut  engagé  devant  la  cour,  sur  la  plainte  d'un  bourgeois 
d'Amiens,  nommé  maître  Thomas  Fruiterie,  qui  deux  fois  avait  appelé 
en  vain  de  jugements  rendus  par  l'échevinage,  et  de  qui  l'on  exigeait, 
comme  amende,  pour  chacun  de  ses  deux  appels,  vingt  livres  pour  le 
maire  et  dix  pour  chacun  des  juges  présents,  ou,  tout  au  moins,  la  somme 
ronde  de  soixante  livres.  Le  maiie  et  les  échevins  prétendaient  que  telle 
était  la  coutume  du  royaume  de  France  et  en  particulier  celle  d'Amiens  '. 
De  son  côté,  Thomas  Fiuiterie  soutenait  que,  selon  les  usages  et  coutumes 

■  La  cbaile  J'Abbeville  parail  s'accorder   avec  •<  sitate  jiidicii  iiifainaveril ,  nisi  eos  légitime  coii- 

relle  allégalioii  ;  l'aii.  19  esl  ainsi  conçu  :  "  Scieii-  "  Mncere  [loleiil  ,  nnicuiqiie   novem  libras  el  au- 

'•  dum  est  etiani,  quod  (juicumque  scabinos  de  fal-         ••  leum  obolum  iiersolveie  lenebilur.  ■• 
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noloiies  de  la  ville  cL  tlii  bailliage  d'Amiens  ,  si  le  maire  el  les  éclievins 
avaient  prononcé  un  jiigemeni  sur  des  biens  roturiers  et  entre  per- 
sonnes roturières,  et  qu'il  fùl  lail  appel  de  cejugement,  comme  faux  el 
mauvais,  l'appelant  débouté  de  sa  plainte  n'était  passible,  pour  loiiie 
amende  ,  (pie  d'une  somme  de  soixante  sous.  Après  avoir  fait  faire  une 
eu(piéle  ,  la  cour  donna  gain  de  cause  à  Thomas  Fruiterie,  et  le  dé- 
clara quitte  enveis  les  magislrals  municipaux  d'Amiens,  moveiinaut 
une  amende  de  soixante  sous,  pour  chacun  des  deux  appels  où  il  avait 
succondjé. 

Lite  mota  in  curia  nostra  inter  niajorem  et  juratos  civitatis  Ambianensis,  ex  ■'''i- 
una  parte  ,  et  niagistrum  Tliomani  Fruiterie  ,  ex  altéra ,  super  eo  quod  dicebaiit  ,j„'X,_ 
(licti  major  et  scabini  quod  ipsi  babent  communiani  fuiuiatani  et  donntaiii  a 
regibus  Fraiicie ,  et  quod  ipsi  in  villa  Ainbianensi  et  in  baleuca  ejusdeni  babeul 
oiTininiodani  justiciani  altani  et  bassani  ,  duobus  casibus  exceptis,  videlicet 
iiiurtro  et  raptu,  et  de  predictis  sunt  et  fueruiit  in  bona  saisina  ,  quociens  se 
obtulerunt  et  ad  eorum  deverierunt  noticiani ,  a  tanto  tcnipore  de  quo  niemoiia 
in  contrariuni  non  existit;  nec  non  quod  ipsi  de  omnibus  cnsibus  et  expletis 
justieie  predictis,  duobus  casibus  exceptis,  possunt  judicare  ,  eognoscere  et 
executionem  facere.  Item,  quod,  de  usu  et  consuetudine  regni  Francie  appro- 
batis  ttt  notoriis ,  et  presertini  de  territorio  Anibianensi,  quocienscumqui-  ali- 
quis  appellat  a  falso  et  pravo  judicato  dictorum  majoris  et  juratorum  ,  et  clictus 
appellans  cadit  de  appellatione  sua  ,  appcllans  tenelur  solvere  majori  Anibia- 
nensi vigiuti  libras  ,  et  cuilil)et  scabinorum  ,  qui  dieto  judicio  présentes  tiierunt, 
deceni  libras  j  vel  saltint  appellans  tenetur  solvere  dictis  majori  et  scabinis,  qui 
dicio  jiidicio  présentes  fuerunt,  sexaginta  libras  conjinictira.  Dicebant  eciani 
quod  ,  si  ali(pn  appellant  a  majore  et  scabinis  alicujus  conniiunie  vicine  a 
regibus  Francie  fuiulate  ,  si  ipsi  cadant  de  appellatione  sua,  ipsi  tenentur  sol- 
vere emendas  suprascriptas  ,  et  sunt  dicte  communie  in  bona  saisina  habendi  et 
levandi  dictas  emendas.  Item,  quoil  predictus  magisttr  Thomas  a  judicio  dic- 
torum majoiis  et  scabinorum  civitatis  Ambianensis,  taïKpiam  talso  et  pravo,  bis 
et  in  diversis  teniporibus  apellavit,  de  quibus  appellatiunibus  per  judiciuni  curie 
parlamenti  Parisiensis  dictuni  fuit  predictuni  Tbomani  tnagistrum  maie  appel- 
lasse  ,  et  predictos  majorem  et  scabinos  bene  judicasse  ,  et  quod  de  (iredictis 
onmibus  est  lam;'.  Quarc  pclebant  dicti  major  et  scabini  prifatinn  magisirum 
l'boniam  in  predictis  emenilis  sibi  coiulenipnari  ,  preilicio  niagistro  Tlioma 
contrariiun  asserente  et  dicentequod,  de  usu  et  consuetudine  civitatis  \inbia- 
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iieiisis  dictequc  ballivie  et  aliaruni  villarum  vicinaïuni ,  quociens  dicti  major  et 
scabini  vel  alii  homines  de  hurnili  plèbe  seu  non  nobiles  judicant  de  re  censiva 
seii  villaiia  inter  personas  innobiles,  et  aliqiiis  ab  eoiuiu  jutlicio  appellat  et 
appellans  cadat  a  sua  appellatione,  liberatiir  solvendo  inajori  vel  scabinis  a 
(piibus  appellat,  pro  qualibet  appellatione,  duntaxat  sexaginta  solidos.  Item, 
dicebat  dictus  niagister  Thomas  quod  dicti  major  et  scabini  Ambianenses  el 
ipse  Thomas  sunt  homines  innobiles,  et  quod  ipsi  major  et  scabini  judicium 
tulerunt  de  rébus  censivis  et  rusticis,  et  quod  de  istis  est  vox  et  fama  in  locis 
antedictis.  Quare  petebat  se  ab  eorum  impeticione  predicta  absolvi  solvendo, 
pro  qualibet  dicta  appellatione,  sexaginta  solidos.  Visa  igitur  et  diligenter 
examinata  inquesta  de  mandato  nostro  super  hoc  facta,  quia  per  eam  non  fuit 
repertum  dictos  majorem  et  scabinos  civitatis  Ambianensis  se  intencionem  suain 
et  consuetudines  quas  ipsi  allegaverant  probavisse ,  per  curie  nostre  judicium 
dictus  magister Thomas  ab  impeticione  predicta  dictorum  majoris  et  scabinoruni 
Ambianensium  fuit  absolutus  ,  solvendo  tamen' niajori  et  scabinis  antedictis, 
])ro  qualil)et  dictarum  duarum  appellationum,  duntaxat  sexaginta  solidos,  in 
quibus  ipse  confessus  fuit  se  secundum  consuetudinem  patrie  ratione  predicta 
teneri.  [Anno  Domini  m°  ccc°  xmi°] martis  ante  Cathedram  Sancti  Pétri. 

Arcli.  du  royaume  .  les  Olim  du  parlement  de  Paris  ,  ms.  n"  iv,  fol.  28 1  v». 

CXXXIX. 

LETTRES  DU  ROI  LOUIS  X,   AUTORISANT   L'ÉCHEVINAGE  D'AMIENS  A 
ÉMETTRE  CINQ  CENTS  LIVRES  DE  RENTE  VIAGERE 

Il  a  été  dit  précédemment  que,  pour  subvenir  à  ses  besoins  extraor- 
dinaires, l'échevinage  d'Amiens  avait  quelquefois  recours  à  des  em- 
prunts contractés  sur  émission  de  rentes  viagères  ou  perpétuelles.  La 
pièce  suivante  fait  connaître  la  plus  ancienne  opération  de  ce  genre 
qui  soit  mentionnée  dans  les  cartulaires  municipaux,  et  constate 
qu'au  XIV'  siècle  la  commune  ne  pouvait  user  de  ce  mode  d'emprunt 
sans  une  autorisation  spéciale  du  roi.  Louis  X,  sur  la  requête  du  maire 
et  des  échevins  d'Amiens,  considérant  les  charges  auxquelles  ils  ont  à 
pourvoir,  et  les  nécessités  qui  les  accablent ,  les  autorise  à  vendre,  au 
nom  de  leur  commune,  5oo  livres  de  renie  viagère,  fjuingentas  libras 
rcddiliis  sc^ii  annnc pcnsionis  advitum,  et  à  les  hypothéquer  sur  les  re- 
venus communaux,  à  condition,  toutefois,  d'employer,  au  profit  de  la 
ville,  les  sommes  qui  proviendront  de  cette  vente. 
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Ludoviciis,  Dei  gralia  l'iancic  et  Navarre  rex  ,   universis  présentes  lilteras   i3i5. 
inspecturis  saluteni.  Notum  facimus  quod  nos,  coDsideratis  et  attentis  necessi-    a,'i, 
tatibus,  onerii)iis,  nec  non  et  ingruentibus  agendis  ville  Ambianensis,  ex  partç 
majoris  et  juratoruni  cjusdcni  ville  nobis  exjiositis,  ad  requisilionem  ipsoruin, 
de  gratia  sibi  concedinius  speciali  ut  ipsi  major  et  jurati  dicli;  ville,  pio  ntilitate 
ejusdem,  quingiTitas  libras  redditiis  seu  annue  pensionis  ad  vitam,  supra  dictani 
villam  vendere  possiiit  et  villaiu  ipsam  super  hoc  obligare,  proviso  consultius 
quod  pétunia  exinde  habenda  in  utilitatein  ville  ipsius  convcrtatur.  In  cujus  rei 
testinionium  presenlibus  litteris  nostruni  fecinius  a|)poni  siijilluiii.  Uatuni  apud 
Sancturn  Gobanuin ,  die  xi''  augusti,  anno  Doniini  m.  ccc.  qiiinto  decinio. 
Arcli.  di-  riiolil  de  \ille  d'Auiiens,  leg.  aux  cliailes  colé  i,  fol.  i'|8  r". 


CXL. 

LETTRES   DU   ROI  LOUIS  X,  AUTORISANT  LA  VILLE  DAMIENS  A 
ÉMETTRE  TROIS  CENTS  LIVRES  DE  RENTE  PERPÉTUELLE. 

Le  piodiiit  des  5oo  livres  de  renie  viagère,  que  la  ville  avail  sans 
doute  vendues  en  vertu  des  lettres  d'autorisation  du  mois  d'août  i3i;ï, 
ne  suffit  point  poin-  payer  ses  dettes,  car,  au  mois  de  février  de  l'an- 
née suivante,  le  maire  et  les  échevins  présentèrent  au  roi  une  nouvelle 
requête,  dans  laquelle  ils  peignirent  leur  situation  financière  sous  les 
couleurs  les  plus  tristes.  l'ai-  suite  des  guerres  fréquentes,  de  la  dureté 
des  temps  et  des  exigences  usuraires  de  leurs  créanciers,  ils  sont,  di- 
senl-ils,  au  momenl  de  sviccomher  sous  le  poids  des  cliargcs  (|iii  les 
accablent,  si  le  roi  ne  leur  tend  une  main  secourable.  Louis  .\,  prenant 
en  considération  cette  requête,  les  autorise  à  vendre  3oo  livres  Pa- 
risis  de  rente  perpétuelle,  liypotliéf|uées  sur  les  biens  de  la  \ille,  cl 
avec  faculté  de  racliat  ou  d'échange,  pour  le  Icnqis  où  leurs  finances 
seraient  dans  un  étal  plus  prospère. 

Ludovicus,  Dci  gralia  l'Vancic  et  Navai'ro  rex.  \otuni  facimus  universis  tam    |-i,f,. 
presentibus  quam  futuris  (piod  nos,  considérantes  gravia  multiplicis  adversitatis   ''"■'" 
onera,quibus  major,  scabiiii  et  villa  Ambianenses  tam  ex  frequentibus  guerraruin 
conflictibus  quani  ex  novcrcalium  imporlabili  duritatc  teniporuni  premuntur,  eo 
libencius  ad  eorumjuguni  sluiliosi  fuleimenti  inanum  cxtendinnis,  qiio  majoroin 
in  ipsis  erga  nos  devotionein  nulla  variotate  concussam  pensamus.   Qnare  lum 
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ex  parte  ipsorum  iiobis  intimatum  extiterit  quod,  ex  preniissoriini  necessitate 
jampridem  compulsi,  niultoruni  sub  fenoris  voragine  habent  succumbere  sarcine 
debitorum,  volentes  in  eisdem  graciam  liberaliter  inipertiri  par  quam  prospe- 
riiis  valeant  ab  erumpnis  instantibus  lelevari,  eis  concedimus  per  présentes  ut 
dicti  major  et  scabini  supra  dictam  villam  Ambianensem  trecentas  libras  Pari- 
sienses  annui  et  perpetni  redditus  quibuscunique  personis  de  quibus  viderint 
expedire  possint  vendere,  et  dictam  villam  ad  hoc,  prout  opus  fuerit,  obligare, 
ita  tamen  quod,cam  facultatemhabuerint  pinguioreni,  dictum  redditum  possint 
redimere  seu  in  locis  aliis ,  prout  sibi  magis  utile  noverint ,  excanibire.  Quod  ut 
firnium  et  stabile  perseveret,  présentes  litteras  nostri  sigilli  fecimus  appencione 
muniri,  nostro  in  aliis  et  in  omnibus  alieno  quolibet  jure  salve.  Actum  apud  Re- 
galem  Locum  prope  Compendium,  niense  februario,  anno  Domini  millesimo  tre- 
centesimo  quinto  decimo  '. 

Arch.  dé  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes,  colé  e,  fol.  ifi  v°.  —  Reg.  aux  chartes, 
colé  A,  fol.  148  1°.  L'original  de  ceUe  pièce  existait  encore,  au  xv"  siècle,  dans  les  archi- 
ves de  l'holel  de  ville  d'Amiens;  il  est  mentionne  dans  l'inventaire  de  i'i88. —  Bibl.  Roy., 
roll  de  D.  Grenier,  6' paquet ,  n°5. —  i5'  paquet  n°  2  ,  p.  iiO.  —  iB""  paquet ,  n°5.  —  Cab. 
des  chartes ,  carton  ce ,  252. 

CXLI. 

VENTE  PAR  L'ÉCHEVIiNAGE  DE  VINGT  LIVRES  DE  RENTE 
PERPÉTUELLE. 

En  vertu  des  letties  du  mois  de  février  i3i6,  le  maire  et  les  échevins 
d'Amiens  procédèrent  à  l'émission  des  trois  cents  livres  de  rente  qu'ils 
avaient  été  autorisés  à  vendre.  L'un  des  actes  auxquels  donna  lieu 
cette  opération  financière  a  été  conservé  dans  les  cartulaires  munici- 
paux, et  nous  le  donnons  ici,  parce  qu'il  fournit  un  curieux  exemple  de 
ces  sortes  de  contrats,  et  qu'il  fait  connaître  le  taux  de  l'intérêt  de  l'ar- 
gent à  cette  époque. 

Le  maire  et  les  échevins,  après  avoir  rappelé  la  concession  du  roi 
et  rapporté  le  texte  des  lettres  du  mois  de  février  i3i6,  déclarent  que, 
du  consentement  unanime  de  la  commune  assemblée  et  de  celui  de 

I   LouisX  étant  mort  àViuccnncs  le  7  juin  i3i6,  est  datée  de  Montargis  le   19  avril  i3i7;  elle  se 

les  habitants  d'Amiens  crurent  devoir  faire  renou-  trouve  aux  archives  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens, 

vêler  cette  concession  par  le  roi  Philippe-le-Long.  reg.   aux  chartes,  coté  e,  fol.  16  \°,    et  reg.  aux 

La  nouvelle  charte,  qui  leur  fut  octroyée  à  cet  effet,  chartes  coté  a,  fol.  148  v". 
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cliaciin  de  ses  menibies  en  pnrticulier,  ils  ont  vendu  à  leurs  bons  fit/iis, 
Philippe  l'Orfèvre,  ciiic'  de  l'église  Saint-Reniy,  Jaecpies  Piecpiel,  Fir- 
min  Leroux  el  Colart  de  Villers,  exécuteurs  (eslaineiitaires  de  Jacques 
Leroux,  ciloyen  d'Amiens,  vingt  livres  Parisis  de  rente  perpétuelle, 
moyennant  la  somme  de  cinq  cent  cinquante-six  livres  Parisis.  Ils  re- 
connaissent avoir  reçu  cette  somme  des  exécuteurs  testamentaires  el 
leur  en  donnent  (|uiltance.  Ils  s'obligent  à  payer  clia(|ue  année  ces 
vingt  livres  de  rente  aux  exécuteurs  testamentaires  de  .laccpies  Leroux , 
ou  au  dernier  \ivant  d'entre  eux,  et,  après  la  mort  de  celui-ci,  au 
maire  d'Amiens  en  charge,  qui  continuera  à  distribuer  les  aumônes 
auxquelles  ces  vingt  livres  de  rente  ont  été  affectées  par  le  testateur, 
et  piélèvera  vingt  sous  pour  sa  peine.  Pour  la  plus  sûre  exécution  de 
ce  contrat,  les  vendeurs  engagent  leurs  biens  meubles  et  immeubles, 
présents  et  à  venir,  renoncent  à  tout  [)rivilége  de  croix  prise  ou  à  pren- 
dre,  à  toute  lemise  accordée  par  le  roi,  le  pape,  son  légat  et  tout 
seigneur  terrien,  à  toute  exception  de  droit,  à  toute  réclamation  pom 
cause  de  dol  ou  de  lésion,  donnent  leur  foi  et  leur  serment  que  cet 
engagement  sera  ferme  el  stable  à  toujours,  et  en  scellent  l'acte  du 
sceau  de  leiu'  commune.  En  outre,  ils  requièrent  le  bailli  d'Amiens 
d'y  apposer  son  sceau;  ce  qui  fut  fait ,  comme  le  constate  une  attes- 
tation du  bailli ,  inscrite  au  bas  de  la  charte  et  reproduite  dans  la  copie 
qui  fut  insérée  dans  les  cartulaires  municipaux. 

On  retrouvera  ce  luxe  de  formalités  dans  les  autres  actes  de  vente 
consentis  par  l'échevinage  ou  à  sf)n  profit.  Une  seule  chose  est  à  re- 
marquer ici,  c'est  que  la  ville  empruntait  à  trois  et  demi  poui'  cent 
environ,  tandis  que  l'intérêt  de  l'argent  était  généralenuiil  de  liuii 
pour  cent  à  celle  époque. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  oiront,  li  maires,  li  csrhevin  "''^ 
fi  toute  le  comniunité  de  le  cité  d'Amiens.  Comme  nous,  el  temps  passé,  car-  «fp' 
ijuiés  de  fais  importables  pour  les  grosses  sommes  et  quantitez  de  debtes  es 
quelles  nous  et  ledicte  ville  estieiis  tenu  et  envers  pluiseurs  créancliiers  oi>ligié, 
[Kuir  lesgrans  (Vais  et  missions  que  soustenir  et  faire  nous  avoit  convenu,  tant 
pour  eause  de  gueirevs  du  roy  no  seigneur,  conmie  pour  pluiseurs  autres  grosses 
et  eindeus  besoingnes  qui  fourssés  nous  estoient,  nous  tracsissons  par  devers 
iiomme  de  très  hoine  inéinore  notre  très  ehi<T  et  très  rcdouhtè  seigneur  Lovs, 
T.  1.  46 
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par  la  grâce  île  Dieu  roy  de  France  et  de  Navarre,  et  li  nionstrànies  et  à  seri 
très  liant  et  noble  conseil  Testât  de  ledicte  ville  et  le  grans  dommages  que 
souslenir  convenoit  à  ledicte  ville,  se  de  se  benijjne  oràce  n'estoit  aidié  et  se- 
courue;  et  il,  informés  des  coses  dessusdictes,  veuillans  obvier  à  le  désolacion 
de  nous  et  de  se  dicte  ville,  de  se  devantditte  grâce,  à  nous  et  à  se  dicte  ville 
bénignement  ottroyast  que  nous  et  se  dicte  ville  peussons  vendre  trois  cens  livrées 
de  rente  par  an  perpétuelment  sur  ledicte  ville  à  quelconques  personne  qu'il 
nous  plairoit,  et  que  nous  veurions  que  boin  soit  à  faire  pour  le  pourffit  de  le- 
dicte ville,  par  coy  des  deniers  qui  de  ledicte  vente  isteroient  peussons  se  dicte 
ville  acquitticr  et  mettre  et  ramener  en  meilleur  estât,  et  de  ce  nous  baillast 
ses  lettres  scellées  de  son  grant  seel,  desquelles  le  teneur  est  telle  :  [Suit  le 
ir.rte  de  la  lettre  de  Louis  X."] 

Sachent  tout  que  nous,  en  usant  de  le  grâce  dessusdicte,  avons  vendu  bien 
et  loyalment,  par  juste  pris  et  loyal  vente,  par  l'assentement  de  nous  tous 
ensamble  et  do  cbascun  appar  li  de  no  communité  devantdicte,  et  pour  le 
neccessité  devant  expressée  qui  à  ce  faire  nous  contraignoit ,  à  honnerables 
hommes  sages,  nos  bien  amis,  monsiem-  Philippe  dit  lOrfèvre  ,  prestre 
curé  de  l'église  Saint-Remy  d'Amiens ,  Jaque  Picquet ,  Fremin  Leroux  et 
■A  Colart  de  Villers,  tout  résident  en  le  ville  d'Amiens,  et  exécuteurs  de 
feu  Jaque,  jadis  dit  Leroux,  citoien  d'Amiens,  vint  livres  de  rente  au  Paresis 
amortie  et  chascun  an  perpétuelment,  pour  le  pris  de  cinq  cens  cinquante-sis 
livres  de  Paris  que  li  devantdit  exécuteur  nous  en  ont  baillié  des  biens  de 
ledicte  exécucion  ,  ou  leurs  quemant  à  nous  ou  à  no  conimant,  tii  boine  nion- 
noie  bien  comptée  et  justement  nombrée,  dont  nous  nous  tenons  bien  et  très 
loyalment  à  payé  et  tout  plainement  des  devantdis  exécuteurs,  liquel  denier 
sont  remis  et  converti  el  quemun  pourffit  de  no  communité  devantdicte, 
lesquelles  vint  livres  au  Paris,  et  tout  chascun  an  et  perpétuellement  nous 
sommes  tenu  et  avons  créante  à  rendre  et  à  paier,  et  chascuns  pour  ce  tout  de 
no  dicte  communité,  bien  et  loyalment  as  devantdis  exécuteurs,  à  chiaux  d'aux 
qui  avienront  et  au  dairain  vivant  d'ischiaus ,  à  leur  commant  ou  au  com- 
mant  du  dairain  vivant  d'ichiaus  ces  lettres  portant,  chascun  an,  à  Amiens,  aii 
jour  de  le  feste  Saint-iMiquiel  qui  est  ou  mois  de  septem])re ,  et  liquel  vint  livre 
de  Paris  chascun  dessusdis,  selonc  l'ordenance  et  darraine  volenté  dudit  Jaque 
qui  de  ce  fait  entre  les  autres  coses  expresse  mencion,  doivent  estre  et  sont, 
chascun  an,  dispencé  en  le  fourme  et  manière  qui  ci-après  s'ensieut  :  c'est  assa- 
voir que  li  devantdit  exécuteur  et  li  dairains  vivans  d'ichiaux  paieura  desdictes 
vint  livres,  chascun  an,  soissante  soûls  Parisis  au  couvent  des  frères  meneurs  d'A- 
miens, le  jour  que  on  fera  l'obit  dudit  Jaque  en  l'église  des  dessusdis  frères;  au 
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couvent  des  preeclieurs  fn^rcs  de  ledicU;  ville  soissantesoiilx  Paiisispour  pitance, 
le  jour  que  on  fera  l'ohbit  dudit  Jaque  en  Téglise  des  frères  preecheurs  devant- 
dis;  à  l'ostellie  d'Amiens  i.x  sols,  le  jour  que  on  fera  l'ohbit  dudit  Jaque  en  le- 
dilte  maison,  et  li  seurplus  desdittes  vint  livres,  ii  dit  exécuteur  ou  li  uns  d'aux 
derrains  vivans  donrront  ou  donra  pour  Dieu  et  en  auniosne  et  pour  l'àme  du- 
dit Ja(jne  as  povres  en  le  cité  d'Amiens,  sclonc  ce  que  il  verront  ou  veura  que 
pourfilalile  sera  à  l'àme  dudit  testateur.  Et  quant  défailli  sera  des  devantdis 
exécuteurs,  et  que  aie  seront  de  vie  à  trespassenient,  li  maieur  d'Amiens  qui 
pour  le  temps  seront  et  ehascuns  d'ichiaux  en  s'anée  rectnera,  cliascun  an,  audit 
jour,  de  ledicte  ville  les  vint  livres  de  rente  dessusdietes,  et  distribueront  ou  dis- 
tribuera lesdictes  vint  livres  de  rente  perpétuelle  par  li  ou  par  sen  commant ,  le 
jour  que  on  fera  l'obit  dudit  Jaque,  en  le  fourme  et  manière  que  dessus  est  di- 
visé et  expressé,  sauf  ce  que  ehascuns  des  maieur  dessusdis,  cliascun  an,lejoiu' 
qu'il  distribuera  ou  distribuer  fera  le  somme  d'argent  dessusdicte,  ara  et  retenra, 
chascun  an  perpétuelment,  pour  se  paine  et  labeur,  vint  soulx  de  Paris  des  vint 
livres  de  rente  dessusdietes,  en  telle  manière  que,  se  li  devantdit  exécuteur  ou  li 
uns  d'aux  ou  leurs  commant  portant  ces  lettres  ou  li  maieur  d'Amiens  pour  le 
temps,  que  ledicte  rente  doivent  recevoir  et  distribuer  ainsi  que  dessus  est  dit, 
avoient  coux,  domaiges  ou  faisoient  despens,  dons  oupramesses,  fust  en  court 
de  crestienté,  en  court  laye,  ou  en  quelconques  autre  manière  que  ce  fust,  pour 
les  vint  livres  au  Paris  de  rente  perpétuelle  dessusdietes  requerre  et  avoir,  nous 
tous  coux,  daniaches,  frais,  despens  ou  pramesses  que  il  y  aroientou  feroient 
levu"  seriemes  et  sommes  tenus  ehascuns  pour  le  tout  à  rendre  et  à  restorer  plai- 
nement,  aveuc  les  vint  livres  au  Paris  de  rente  perpétuelle  devantdictes.  Et  à 
toutes  les  coses  devantdittez  et  chascune  d'icelles  tenir,  warder  et  aemplir  fer- 
mement et  loyalment,  avons  nous  obligié  et  obligons,  sommis  et  sometons,  en 
droit,  en  loy  et  en  abandon  envers  tous  seigneurs  et  toute  justicez  nous  tous 
ensamble  et  chascun  appar  li  do  no  communité  devantdicte,  nos  hoirs,  nos  suc- 
cesseurs après  nous,  tous  nos  biens  et  les  biens  de  nos  hoirs,  meubles,  cateus  et 
héritages  présens  et  à  venir,  acquis  et  à  acquerre,  et  les  très  orendroiten  le  main 
du  roy  et  de  toutes  autres  justices,  pour  prendre,  faire  prendre,  arrester,  saisir, 
détenir,  lever,  emporter,  vendre  et  despendre  [lartout  là  où  il  porroieiit  estre 
trouvé,  à  camp  et  à  ville,  sanz  méfiait  et  par  quelconques  justice  que  il  plairoit 
aux  devantdis  exécuteurs  ou  à  l'un  d'aux  ou  à  leur  cununanl  portant  ces  lettres 
ou  au  maieur  d'Amiens  pour  le  temps,  que  leditte  rente  deveroit  recevoir  et  dis- 
ii  d»uer,  et  avons  renoncié  et  renonchons  tous  ensamble  ,  cascuns  pour  le  tout  et 
ehascuns  appar  li  de  no  dicte  communité,  tant  connue  as  coses  dessusdites,  à 
tous  previlléges   de  crois  prinsis  ou  à  pn-ndre,  à  tous  respie  tle  roy,  tl  apos- 
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tôle,  de  légat  ou  d'autre  seigneur  terrien  quelxque  il  soit,  à  toutes  grâces,  indul- 
gences enipettrées  et  à  enipettrer,  à  toutes  excepcions ,  Lares  de  plait ,  cavillacions, 
raisons ,  deffences ,  au  droit  que  dist  généraux  renonciacionz  non  valoir,  à  toutes 
constitucions  de  pluiseurs  debteurs ,  et  à  ce  que  nous  ne  puissions  dire  ou  propo- 
ser que  nous  avons  esté  déchupt  en  ceste  vente  en  demi-pris  ou  autrement,  à  toute 
aide  de  droit  escript  et  de  fait  et  à  toutes  les  autres  coses  closement  et  entière- 
ment qui  aidier  et  valoir  nous  pourient  et  aller  contre  les  convenences  dessus  ex- 
pressées ou  encontre  aucune  d'icelles,  et  les  devantdis  exécuteurs,  l'un  d'aux, 
leur  commant  portant  ces  lettres  ou  le  devantdit  maieur  pour  le  temps,  que  le- 
ditte  rente  deveroit  recevoir  et  distribuer,  nuire  ou  grever.  Toutes  les  conve- 
nences dessusdictes  et  chascune  d'icelles,  sonmies-nous  tenu  et  avons  en  convent 
nous  tous  ensamble,  cascuns  pour  le  tout  et  cascuns  appar  li  de  no  dicte  commu- 
nité ,  à  tenir  et  aemplir  bien  loyalment  et  hiretaulement ,  sans  aller  de  rien  en- 
contre, par  nos  foys  et  sur  nos  loyaux  seremens  que  nous  y  avons  mis  corporel- 
nient.  En  tesmoingnage  de  toutes  les  dessusdittes,  et  pour  ce  que  elles  soient 
tenus  fermes  et  estables  à  tousjours  perpétuelment,  nous  avons  ces  présentes 
lettres  scellées  du  seel  de  no  communité  d'Amiens  devantditte. 

Et  en  greigneur  seureté  et  confirinacion  des  coses  devantdictes  et  de  chascune 
d'icelles,  nous,  chascuns  de  nous  et  de  no  dicte  communité,  avons  prié  et  re- 
quis, prions  et  requérons  à  noble  homme  monsieur  Simon  de  Billy,  chevalier, 
baillieu  d  Amiens  à  présent,  que  il  à  ces  présentes  lettres  veulle  mettre  le  seel 
(le  le  baillie  d  Amiens,  et  à  li  et  à  tous  les  autres  baillieux  ses  successeurs,  qui 
pour  le  temps  à  venir  seront  baillieu  d'Amiens,  que  il  nous  tous  et  chascun  de 
nous ,  nos  hoirs ,  nos  successeurs  et  tous  nos  biens ,  les  biens  de  nos  hoirs  et  de 
nos  successeurs,  contraignent  ou  facent  contraindre  à  toutes  les  coses  dessus- 
dittes et  chascune  d'icelles  tenir,  warder,  aemplir  fermement  et  entériner,  se  en 
deffault  estiens  de  faire  en  tout  et  en  partie,  que  jà  n'aviegne. 

Et  nous,  Symons  de  Billy,  chevaliers,  baillieu  d'Amiens  dessusnommés,  à  le 
prière  et  requeste  des  devantdis  maieur,  eschevins  et  communité,  et  que  les 
lettres  du  roy  nostre  sire,  desquelles  le  teneur  est  au  dessus  expressée,  avons 
veues  saines  et  entières,  avons  mis  à  ces  présentes  lettres  le  seel  de  le  baillie 
d'Amiens ,  en  confirmacion  de  toutes  les  coses  dessusdictes  et  de  chascune 
d'icelles.  Che  fu  fait  en  l'an  de  grâce  mil  ccc  et  xvi ,  le  jour  de  ledicte  feste 
Saint-Miquiel. 

Aicli.  de  rholel  de  ville  d'Amiens ,  reg.  aux  cliai tes  coté  e  ,  fol.  89  r"  et  90  r°. 
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CXI>TI. 


ACHAT,   PAR    LA   COMMUNK,   DE  LA  MAISON  DITK  DES  CLOQLIERS 
(ANCIEN  HOTEL  DE  VILLE). 

(^esl  dans  un  acte  de  luio,  publié  ci-dessus,  que  se  trouve  la  pre- 
mière mention  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens.  Cet  édilice  communal, 
situé,  comme  nous  l'avons  dit,  entre  les  paroisses  de  Sainl-Lcu  et  de 
Saint-Martin,  servit  durant  plus  d'un  siècle  aux  réunions  ordinaires 
de  l'éclievinage;  mais,  au  mois  de  décembre  i3iG,  la  commune  acheta 
de  Pierre  Pied-de-Loup,  citojen  d'Amiens,  de  sa  femme  Jeanne,  fille 
de  Pierre  de  Canaples,  et  de  Jeanne,  fdle  mineure  de  Grégoire  de 
Canaples,  assistée  de  son  curateur,  une  maison  dite  la  maison  as  Clo- 
kiers,  située  sur  le  marché  aux  fromages  près  du  couvent  de  Saint- 
Martin.  Cette  maison,  tout  en  conservant  son  nom  primitif,  rem- 
plaça dès  lors  l'ancien  hôtel  de  ville  :  elle  se  trouve  mentionnée  à 
chaque  page  dans  les  registres  aux  délibérations.  La  maison  des  Clo- 
quiers  fut  acquise  au  prix  de  5oo  livres  Parisis,  payées  comptant,  ol 
moyennant  un  cens  annuel  de  quatorze  sous  et  de  quinze  chapons, 
dont  elle  était  grevée  au  profit  de  différentes  personnes  désignées 
dans  l'acte  de  vente. 


A  tous  chiaus  ki  ches  présentes  lettres  vciTont  ou  orront  Symons  tie  lîilly,  '*'*'• 
chevaliers,  l)aillieus  d'Amiens,  salut.  Sachent  tout  ke  par  devant  Jehan  Duquar- 
rel  et  Ferniln  de  Tournay,  chitoiens  d'Amiens,  mis  et  estaulis  de  par  nous  à  che 
oïr,  vinrent  Pierres  Pié-de-Leu,  Jeliane  se  fenie,  (ille  jadis  Pierre  de  Canaples, 
chitoien  d  Amiens,  Jehane  de  Canaples,  fille  jadis  Grigore  de  Canaples,  et  Je- 
hans  d'Arras,  cViitoiens  d'Amiens,  donnés  curerressouffisamment  de  Jehanne  le 
Monnier,  fdle  jadis  dudit  (îrigore  non  aagie,  par  l'acort  et  l'assentement  de  F.s- 

teule  le  Moiinier,  Pierrnii  de  Faiikeinhcrgiie,  INlile  Ra leluiii  d  Ippic,  Picrron 

d'Arras,  Jeliaii  le  iNorniant,  (il  jadis  Hohcrl  le  Nornuuit,  Mcliaut  de  Cauventre 
€t  Anne  de  Cauventre ,  mère  desdites  Jehane  et  Jehane  de  Canaples ,  amis  car- 
neus  de  par  père  et  de  par  mère  de  ledite  Jehane  non  aagie;  et  recongnurent 
pardevant  aus  ke,  par  juste  pris  et  loial  vente,  pourleur  grant  pourfit  ap|iai-ant, 
de  leur  gré,  de  leur  volenté  et  sans  nule  contrainte,  il  ont  vendu  très  orendroit, 
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hieii,  loiulnient,  hyretaulenient,  à  tousjours,  perpétuelment  et  cascuns  pour  le 
loiU  ke  à  li  peut  appartenir,  au  inaieur  et  as  eskevins  de  le  cliité  d'Amiens,  au 
nourlit  d'ans  et  de  tonte  le  conimunité  de  ledite  cliité ,  une  maison  ke  on  dist 
le  maison  as  Clokiers  et  toutes  les  appendanches  de  chele  maison,  ainsi  comme 
ele  se  comporte  en  tons  costés,  devant  et  derrière,  dessous  et  desseure,  de  lon- 
geur  et  de  laeur;  lequele  maison  vendue  siet  à  Amiens  ou  markié  as  fromma- 
ches,  entre  le  maison  desdis  Pierron  Pié-de-Leu,  Jehane  se  feme  et  lesdites  Je- 
liane  et  Jehane,  filles  jadis  dudit  Grigore,  d'une  part,  et  le  ruele  ki  est  entre 
ledite  maison  vendue  et  le  moiistier  Saint-Martin-ou-bourt,  d'autre  part,  pour 
cliienc  chens  livres  de  Paris  ,  ke  li  dis  Pierres  Pié-de-Leu,  Jehane  se  feme,  Je- 
hanne  de  Canaples,  Jehans  d'Arras,  comme  curerres  de  ledite  Jehane  non  aagie, 
reconnurent  ke  li  dit  maires  et  eskevin,  pour  ans  et  pour  ledite  conimunité,  leur 
en  avoient  baillié  et  paie  en  hoene  sèke  monnoie,  coursaule  ou  royaume  de 
l'ianche,  bien  contée  et  justement  nombrée,  de  coi  il  se  tiennent  plainnement  à 
paie  si  comme  il  ont  reconnut,  et  par  cpiatorze  sans  Parisis  et  quinze  capons  ke 
on  doit  de  chens,  cascnn  an,  au  terme  du  Noël,  de  ledite  maison  vendue  et 
des  appendanches  d'ichele,  si  comme  li  dit  vendeur  dient,  as  personnes  chi  après 
nommées,  ch'est  à  savoir:  as  hoirs  sire  Jehan  de  Saint-Fuscien  jadis,  douze 
saus  Parisis  et  douze  capons;  à  messire  Reignade,  douze  deniers  Parisis  et  deus 
capons,  et  à  Jehan  de  Boondel,  douze  deniers  Parisis  et  un  capon;  et  est  à  sa- 
voir ke  li  dit  Pierres  Pié-de-Leu  et  Jehane  se  feme  offrirent  cheste  vente ,  de 
tant  comme  à  aus  en  pooit  appartenir,  à  ledite  Jehane  de  Canaples  l'ainsnée  et 
audis  cureur,  ou  non  de  ledite  Jehane  de  Canaples  non  aagie,  comme  as  plus 
proismes,  et  ledite  Jehane  de  Canaples  l'ainsnée  et  li  dis  curerres,  ou  non  de 
ledite  Jehane  de  Canaples  non  aagie,  en  retinrent  le  promeche  et  puis  le  don- 
nèrent au  niaieur,  as  eskevins  et  keniunité  dessusdite.  Et  ledite  Jehane  de  Ca- 
naples l'ainsnée  et  li  dis  curerres,  ou  non  de  ledite  Jehane  de  Canaples  non 
aagie,  offrirent  cheste  vente,  de  tant  comme  à  aus  en  pooit  appartenir,  as  dis 
Pierron  Pié-de-Leu  et  Jehane  se  feme  comme  as  plus  proismes,  et  li  dit  Pierres 
Pié-de-Leu  et  Jehane  se  feme  en  retinrent  le  proismeche  et  puis  le  donnèrent  as 
dessusdis  maieur  et  eskevins  et  keniunité,  si  comme  il  ont  reconnut;  et  lequele 
maisons  et  appendanches  d'ichele  dessusdite  vendue,  li  dit  Pierres  Pié-de-Leu, 
Jehane  se  feme,  Jehane  de  Canaples  et  Jehans  cTArras,  comme  curerres  de  le- 
dite Jehane  non  aagie,  ont  en  couvent  et  sont  tenu  seur  aus  et  seur  tout  le  leur 
et  cascuns  d'ans  ,  de  tant  connne  à  li  puet  et  porra  appartenir,  à  délivrer  et  à  des- 
peeskier  de  tous  empeeskemens ,  de  toutes  carkes,  de  toutes  obligations  et  de 
tous  assènemens  à  faire  venir  ens  bien  et  souffisaunient  et  à  v^arandir  du  tout  à 
leurs  cous  ,  bien  et  loialment ,  hyretaulement,  as  devantdis  maieur,  eskevins  et 
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lomniunité ,  à  leurs  successeurs,  il  tous  chiaus  ki  d  aus  aroient  cause  ou  a  clieii 
ki  ches  lettres  aroit,  encontre  toutes  personnes,  comme  loel  vendeur,  et  parles 
ohens  dessusdispaiant  ainsi  comme  dit  est,  si  comme  il  ont  reconnut;  et  ont  en 
oonveiit  loialnienl,  li  dit  Pieries  Pié-de-Len,  Jehane  se  fenie,  Jehane  de  Canaples 
et  Jehans  d'Arras,  comme  curerres  de  ledite  Jehane  non  aagie,  ke  jamais 
contre  le  vente  et  les  convenanches  dessusdites  ne  venront,  ne  en  le  maison  et 
appendanclies  d'icliele  dessusdite  vendue  ne  en  i:ose  ki  en  dépende,  riens  ne 
demanderont  ne  demander  ne  feront  par  aus  ne  par  autruy  dès  ore  mais  en 
avant,  anchois  y  renonchent  hoeneinent  à  tousjours,  si  comme  il  ont  reconnut. 
Et  se  li  devantdit  maires,  eskevin  et  conununités,  leur  successeur  ou  cliil  ki  d'ans 
aroient  cause  ou  cliil  ki  ches  lettres  ara  y  avoient  cous  ou  damaches  ou  faisoient 
despens  par  le  deffaute  do  leur  warandison  ou  de  leur  délivranche,  coninienl  ke 
che  fu.st,  li  dis  Pierres  Pié-de-Leu,  Jehime  se  feme,  Jeluinne  de  Canaples  et  .h  - 
lians  d'Arras,  comme  curerres  de  Icdile  Jehane  non  aagie,  leur  seroient  teiui. 
cascuns  de  tant  comme  à  li  puet  et  porra  monter,  à  rendre  et  à  restorer  plain- 
nement  par  leurs  simples  dis  ou  par  le  serement  de  cheli  ki  ches  lettres  aroit, 
sans  liens  dire  encontre.  Et  à  toutes  ches  coses  devantdites  et  cascune  par  li  fer- 
mement tenir  et  loialment  warder  ont  II  dit  Pierres  Pié-de-Leu,  Jehane  se  feme, 
Jehane  de  Canaples  et  Jehans  d'Arras,  comme  curerres  et  el  non  de  ledite  Je- 
hane non  aagie,  ohligié  et  ohlige  cascun  d'aus ,  de  tant  comme  à  li  puet  apparte- 
nir, aus  et  leurs  hoirs,  et  espécialment  tout  leur  temporel  et  tous  leurs  autres 
biens  muebles,  cateus  et  hyretages  présens  et  à  venir  pour  [)ren(lre,  pour  vendre 
et  pour  despendre,  arrester,  saisir,  emporter  et  pour  faire  justichier  partout, 
à  camp  et  à  vile,  sans  meffait  et  par  quelconque  justiche  ki  mieus  plairoit  as 
dessusdis  niaieur,  eskevins  et  kemunité,  à  leurs  successeurs,  à  chiaus  qui  d  aus 
aroient  ca\ise  ou  au  porteur  de  ches  lettres,  pour  aemplir  plaiunement  toutes 
les  convenenches  dessus<lites.  Et  ont  li  dit  Pierres  Pié-de-Leu,  Jehane  se  feme, 
Jehane  de  Canaples  et  Jehans  d'Arras,  comme  curerres  de  ledite  Jehane  non 
aagie,  renonchié  et  renonchent  tant  connue  as  coses  dessusdites  a  toutes 
fraiides,  harcs,  cavillations ,  exceptions  et  déchevanches  ,  à  tous  previléges 
de  croys  prise  et  à  prendre,  à  tous  respis  et  à  toutes  grâces  de  pape,  de  rov 
et  de  tous  autres  seigneurs,  à  toute  aide  de  droit  escript  et  de  fait,  au  droit  ki 
dist  g(''néral  renoncialion  non  valoir ,  à  l'exception  do  toute  le  somme  de  pec- 
cune  dessusdiie  noti  eue  et  recheue,  et  espéciainuiii  à  chc  ke  il  puissent  dirt' 
ou  proposer  par  ans  ou  par  autruy  k'il  aient  esté  déchut  en  le  vente  dessusdite 
en  demi-pris  o\i  autrement,  et  généralment  à  toutes  les  autres  coses  close- 
ruent  et  entièrement,  ki  aidicr  ou  valoir  leur  pt)rroienl,  et  les  dessusdis  niaieur, 
eskevins  et  communité,  leurs  successeurs  ou  chiaus  ki  d'ans  aroient  cause  «iii 
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le  [lorteur  de  clies  lettres  grever  ou  nuire.  Et  toutes  ches  coses  devantdites 
nous  ont  tesmoingnié  li  dit  auditeur  par  leurs  seaus.  Et  nous,  en  leur  tesmoin- 
gnaige,  avons  fait  nietre  le  seel  de  le  baiilie  d'Amiens  à  ches  présentes  lettres, 
sauve  le  droiture  le  roy  et  l'autruy  en  toutes  coses.  Clie  fu  fait  en  Tan  de  1  In- 
carnation Nostre  Seigneur  mil  trois  chens  seze,  el  mois  de  décembre. 

Arch.  de  l'hôtel  de  ville  d'AmieDS,  reg.  aux  Charles  colé  e,  fol.  24  v°  et  25  r».  L'original  de 
cette  pièce  existait  encore,  au  xvi' siècle,  dans  les  archives  de  l'hôtel  de  \dle  d'Amiens;  il 
est  mentionné  dans  les  inventaires  de  1458,  de  1488  et  de  i55i. 


C  XL  III. 

ORDONNANCE  SUR  LA  MILICE  BOURGEOISE  DE  LA  VILLE  D'AMIENS. 

Jusqu'au  temps  où  nous  sommes  parvenus,  la  milice  communale 
d'Amiens  était  demeurée  constamment,  sauf  dans  les  cas  de  guerre  et 
quelques  circonstances  passagères,  sous  la  seule  direction  de  l'autorité 
uuinicipale.  Llne  ordonnance  rendue,  au  mois  de  mai  i3j6,  par  le  roi 
Pliilippe-le-Long,  el  adressée  au  bailli  d'Amiens  en  même  temps  qu'aux 
baillis  d'un  certain  nombre  de  villes  de  llle-de-Fiance,  delà  Picardie, 
de  la  Normandie  et  de  la  Champagne,  est  le  premier  acte  qui  ait  réglé 
d'une  manière  fixe,  par  l'intervention  de  la  royauté,  l'organisation  et 
le  commandement  des  milices  bourgeoises. 

Les  députés  d'un  certain  nombre  de  bonnes  villes,  convoqués  par 
le  roi  à  Paris,  pour  délibérer  sur  les  affaires  du  royaume,  demandè- 
rent entre  autres  choses  qu'à  l'avenir  les  citoyens  fussent  munis  d'ai- 
inures,  et  que  dans  chaque  cité  ou  ville  fût  établi,  aux  frais  de  la  cou- 
ronne, un  capitaine  expérimenté  qui  aurait  le  commandement  de  toutes 
les  forces  de  la  conimime,  prêterait  serment  de  la  défendre  et  mainte- 
nir en  paix,  et  recevrait  des  habitants  le  serment  de  concours  loyal, 
d'aide  et  d'obéissance.  Philippe-le-Long,  par  son  ordonnance,  prescri- 
vit, tant  au  bailli  d'Amiens  qu'à  ses  autres  baillis,  de  désigner,  dans 
chaque  ville  ou  château  de  leur  ressort,  sur  l'avis  des  notables  du 
lieu,  certaines  personnes  chargées  de  faire  le  recensement  des  bour- 
L;eois  capables  d'équiper  à  leurs  frais  des  gens  d'armes  avec  leurs  che- 
vaux,  et  de  ceux  qui  ne  pomraient  qu'entretenir  îles  gens  de  pied 
armés  ou  servir  comme  tels.  Ce  recensement  fait,  chacun  devait  être 
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taxé  à  laiil  d'aiimiics  de  cavalier  ou  de  faiilassin,  selon  ses  f'aciillés  er 
son  état.  En  outre,  pour  enipêcliei'  (|ue  les  bourgeois  pauvres  ne  soient 
tentés  de  vendie  ou  d'engaf^er  leurs  armures,  l'ordonnance  porte  que 
ces  armes  seront  déposées  en  lieu  sûr,  marquées  du  sci/ig  et  bicvcl 
des  possesseurs,  et  gardées  par  des  officiers  royaux  qui  ne  les  déli- 
vreront <pie  (piand  la  chose  sera  jugée  convenable.  Quant  aux  capi- 
taines, le  roi  promet  de  les  nommer  dès  qu'il  y  aura  lieu,  et  déclare 
qu'il  n'enlend  aucunement  (pie  ces  capitaines  s'immiscent  dans  la 
juridiction  nuniicipale  et  s'entiemettent  d'aucune  cliose  ,  jurs  <lr 
i' lierre. 

Il  est  remarquable  que  cette  ordonnance,  (pii  dépouillait  les  magis- 
trats municipaux  de  l'autorité  mililaire,  et  qui  opérait  ainsi  une  véri- 
table révolution  dans  l'état  des  villes  de  counnune,  ait  été  rendue  à 
la  requête  de  ces  villes  elle.s-mémes.  Elles  sacrifièi'cnt  l'une  des  préro- 
gatives de  leurs  libertés  constilulionnelles  à  mi  intérêt  qui  alors,  à  ce 
(pi'i!  semble,  se  faisait  senlii'  \ivement,  celui  de  la  sûreté  pui)li(pu; 
et  de  la  défense  du  royaume. 

Rec.  des  ordonii.  des  rois  di-  Fi'iince,  I.  I,  p.  635. 

GXLIV. 

NOUVELLE  ORDONNANCE  DE  LÉCHEVINAGE  D'AMIENS  POUR  LA  CORPO- 
RATION DES  lîOt  CHERS. 

Ou  a  vu,  sous  l'année  laSu,  ini  lèglemeut  tlonné  aux  houclieis 
d'Amiens  par  l'éclievinage  de  cette  ville,  et  rédigé  surtout  dans  l'intérêt 
de  la  salid)rité  [jublique  '.  Voici  sui-  le  même  sujcl  une  ordonnance 
beaucoup  plus  étendue  cpii  contient  (pielques  articles  lelalifs  à  l'orga- 
nisation du  corps  des  boucliers.  La  corporation  a  pour  cliels  deux 
maveurs  de  bannière,  et  il  y  a  des  inspecteurs  ou  esvvards  spécialement 
chargés  de  veillera  la  police  du  métier.  Eu  outre  les  articles  lo,  iGeli.^j 
de  l'ordonnance  (|u"ou  va  lire  conslaleiit  l'existence  d'un  conseil  chargé 
de  décider  toutes  les  (pieslions  relatives  aux  intéiêts  communs  de  la 
corporation.  Dans  les  occasions  imporlantes,  les  mayeurs  de  la  ban- 
nière des  bouchers  pouvaient  s'adjoindre  vingt  membres  de  leur  com- 

•   VovM.  ci-dcssiis ,  |).  iC,i. 
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iiiiiiKuilé ,  et  ce  (jue  ces  /)/u(P/tu//u/i('s  avaient  décidé  était  sans  appel 
au  corps  du  métier;  l'échevinage  seul  avait  droit  de  le  réformer.  Les 
mayeurs  de  bannière  jugeaient,  tantôt  seuls,  tantôt  avec  l'assistance  de 
ce  conseil  de  prud'hommes,  tout  ce  cpii  était  de  leur  ressort,  mais 
à  condition  de  faire  connaître  aux  magistrats  municipaux  le  taux  et 
l'échéance  des  amendes  qu'ils  prononçaient,  et  cela  sans  doute  pour 
que  l'échevinage  pût  se  mettre  en  mesure  de  percevoir  celles  qui, 
dans  certains  cas,  étaient  attribuées  à  la  ville. 

Parmi  les  dispositions  destinées  à  assurer  la  bonne  qualité  des  vian- 
des, dans  l'intérêt  de  la  santé  publique,  il  faut  citer,  comme  trait  de 
mœurs,  les  articles  i  et  2  ,  par  lesquels  il  est  défendu  aux  bouchers  d'a- 
cheter des  pourceaux  appartenants  à  des  barbiers  ou  saigneurs.  L'usage 
de  la  saignée  élait  Irùs-fréquent  au  moyen  âge,  et  l'on  craignait  que  les 
pourceaux  vendus  par  les  chirurgiens  n'eussent  élé  nourris  de  sang 
humain.  Les  articles  8  et  9  constatent  qu'indépendamment  d'un  abat- 
toir public,  dont  on  a  vu  la  mention  dans  le  règlement  de  1282,  il 
y  avait  à  Amiens  des  marchés  spéciaux  pour  le  commerce  de  la 
boucherie,  et  hors  desquels  il  élait  interdit  aux  bouchers  de  vendre 
ou  d'étalei'.  D'après  l'article  11,  nul  étranger  ne  pouvait  être  admis 
à  exercer  à  Amiens  le  métier  de  boucherie,  sans  avoir  au  préalable 
présenté  à  l'échevinage  des  lettres  constatant  qu'il  élait  homme  piobe 
et  loyal  et  (pi'il  n'avait  quitté  son  domicile  par  suite  d'aucune  con- 
damnation. Enfin,  il  faut  remarquei'  qu'à  l'époque  où  fut  promulguée 
celte  ordonnance,  le  métier  de  boucher  et  celui  de  charcutier  ne  (ôr- 
niaient  qu'une  seule  industrie. 

1.  Sachent  tout  chll  qui  cest  escript  verront  ou  orront  que  il  est  ordonné 
au  Hiestier  des  bouchers  d'Amiens  que  nulz  bouchers  ne  puist  accater,  à  son 
essient,  beste  à  laroii,  ne  proye  ,  fors  royal,  ne  pourchel  accater  à  malade[rie?] 
ne  à  barbier  ne  à  sannieur. 

2.  Et  sy  ne  puet  nulz  ne  nulle  amener  pourchel  à  Amiens  pour  vendre,  qui 
soit  de  maladerie,  ne  à  barbier  ne  à  sannieur;  et  se  aucuns  ou  aucune  en  estoit 
attains,  li  maieur  des  bouchers  le  porroient  prendre,  fut  ung  ou  pluiseurs,  et 
donner  tout  il  volroient. 

3.  Nulz  ne  poeut  vacque  tuer,  puis  quelle  a  vellé,  de  sy  à  vi  sepmaines,  ne 
truie  tuer,  puis  qu'elle  a  pourchellé,  de  sy  à  v  sepmaines  aprez,  ne  veel  tuer, 
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se  il  n'a  XV  jours  d'iiage,  et  par  le  fiance  du  vendeur  que  li  maires  du  iiiestier  en 
preiit. 

4-  Ne  ne  poeut  nuiz  Ijoeuf  ne  vacque  tuer  à  Amiens,  fors  en  rescorclierie,  se 
n'est  par  le  congié  des  niaieurs  ou  du  niaieur  du  mestier,  ne  bestes  tuer  en  sa - 
medy,  puis  vespres,  ne  diluée  de  sy  au  lundi,  aprez  le  cloc(jue  du  jour. 

5.  ]\e  ne  poeut  nulz  beste  accater,  à  son  essieiU,  qui  soit  souspechonnée  de 
maladie  ne  entequié  de  maladie  ne  estranlée  de  leu ,  ne  beste  qui  ait  ganibe  brisie. 

6.  Item,  syne  poeut  ne  tloibt  nulz  bouchers  escorcber  quien  ne  cat  ne  que- 
val;  et  se  aucuns  en  esloit  actaint,  il  ne  venderoit  jamais  char  [à]  Amiens. 

y.  Item,  ne  poeuent  nulles  bestes  tuer  ',  selle  n'est  buvant  et  niengans,  et  se 
elle  n'a  bon  sieu  et  bonne  nioulle  et  lionne  char  et  loyal ,  à  son  essient. 

8.  Item,  ne  poeut  nulz  vendre  char  hors  des  Maiseaux  sur  le  caiichie,  fors  truie 
et  char  soursemées,  sans  aultre  char  fresque  vendre  avec  celle  soursemée. 

9.  Item,  ne  poeut  nulz  ne  nulle  vendre  à  Amiens  trippes  ciiictes  ne  creues  sui 
le  cauchie  ne  dedans  les  portes  de  le  cité,  fort  cpie  en  le  rue  des  Trippes  et  de.-. 
Petis  l\biiseaux,  dessy  au  Poiil  de  Pierre. 

10.  Item,  que  nulz  inarcaiis  estranges  ne  poeut  vendre  nulle  ch;ir  sallée  à 
Amiens,  dessi  adonc  qiie  ii  niaieur  du  mestier  el  leurs  consaulx  laroiit  veu,  sça- 
voir  mon  se  elle  est  bonne  et  loyaux,  ne  sain  ne  sieu  fondu  aforer,  dessi  adonc 
que  li  niaieur  du  mestier  et  leurs  consaux  l'aroiit  veu. 

11.  Item,  rudz  niachecrieis  estiange  ne  poeut  à  Amiens  ouvrer,  ne  boucherie 
ne  char  luer  ne  vendre,  dessy  adonc  (|u'il  auia  apporte  lettres  de  son  seigneur, 
dessoubz  qui  il  a  manu,  ou  du  lieu  là  ù  il  a  manu,  au  niaieur  d'Amiens,  que  il 
soit  prodome  el  loiauix,  et  (pie  pour  nulle  mauvaistié  il  n'est  esquiex  de  son  pais. 

lu.  Item,  se  il  tuoit  beste  avant  que  ii  eust  che  fait,  li  niaieur  des  bouchers 
porroit  le  beste  prendre  et  faire  eut  à  leur  voulentë. 

i3.  Item,  ne  poeut  boucher  tuer  kièvre  à  Amiens,  se  n'est  à  son  menger,  et 
si  convient  qu'il  en  preigne  congie  au  niaieur  tlu  mestier. 

i4.  Item  ,  ne  poeut  nulz  bouchers  vendre,  à  Amiens,  à  estai  couvert,  fresque 
char  de  porc,  qu'il  ail  accatee  pour  soursemée  à  essient;  ains  convient  que  le 
char  de  porc  qui  est  accatée  pour  soursemée,  à  essient,  et  char  de  truie  qui  n'est 
amendée  soient  vendues  à  estai  descouvert,  sans  aultre  char  vendre  avec;  mais 
ehil  qui  aroit  accaté  char  soursemée,  non  mie  à  essient,  le  poi'ri)nt  saler  et 
vendre  à  estai  couvert  pour  iclle  (|ii  elle  seroit. 

i5.  Item,  qui  tueroit  char  desloyal  à  essient,  il  yroit  contre  les  devantdiz 
poins  du  mestier;  iliil  (pii  allains  en  seroit  perderoit  le  mestier,  et  xx  sols  avec; 
telz  méfiais  porroil  estre  ,  selon  le  cantile  et  le  manière  du  meffait. 

■     Vr  purllrill  :  lise/.;  ne  fnintl  nuit  hiH,    liirr. 
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16.  Item,  se  aucune  cose  avient  que  toucque  au  mestier  des  bouchers  de 
queinuii,  pour  ce  que  tout  H  boucher  ne  peuent  mie  estre  adez  présent,  li  doy 
niaieur  du  mestier  poeuent  prendre  avec  eulx,  par  le  commandement  du  maieur 
et  eschevins  d'Amiens,  dessy  à  xx  hommes  de  leur  lianière  des  plus  souffisans, 
et  ce  que  li  maieur,  par  eulx  et  par  leur  conseil,  diront  des  meffais  du  mestier 
sera  estable,  sans  rappel  à  tous  ceux  du  mestier,  sauve  le  volonté  du  niaieur  et 
eschevins  d'Amiens. 

17.  Item,  ne  poeut  nuiz  marcans  estranges  de  boeufz,  de  vacque,  de  por- 
ceaux  ou  de  bestes  herhéguier  à  Amiens,  en  maison  à  boucher,  tant  comme  il 
ait  avec  ly  ses  denrées  pour  vendre. 

18.  Item,  se  aucuns  herbégoit  et  aclains  en  est,  l'amenderoit  de  xx  sols  à  le 
ville  et  de  v  sols  à  le  banière  des  bouchers. 

19.  Item,  que  nuiz  bouchers  ne  s'entremettent  de  denrées  estranges  marcans 
vendre,  mais  bien  en  conviengiie  l'estrange  marcant. 

20.  Item,  que  nuiz  bouchers  ne  autres  ne  nielle  sieu  de  trippes  ne  sieu  de 
flocte  avec  sieu  de  coutel. 

21.  Item,  que  nuiz  candeilliers,  s'il  accate  sieu  de  trippes  ou  de  floctes ,  ne 
face  candelles  couvertes  de  bon  sieu ,  mais  du  sieu  de  trippes  ou  de  flocte  sans 
melleure. 

22.  Item,  que  nuiz  bouchers  qui  ait  bon  sieu  ne  puist  accater  sieu  de  trippes 
nu  de  flocte,  sans  eswart  dudit  mestier,  et  que  par  les  eswars  dudit  mestier  soit 
berbégiez  et  revendus  et  pour  sieu  de  trippes  ou  de  flocte;  et  que  nuiz  d'es- 
tranges  terres,  si  comme  d'Engleterre,  ou  estranges  autres  régions,  ne  soit  mellé 
avec  le  sieu  du  coutel  d'Amiens. 

23.  Item,  que  nuiz  ne  puist  nieller  sain  ne  autres  craisses  avec, sieu  ;  car  qui 
atains  seroit  d'aucunes  de  ces  coses,  il  l'amenderoit  de  xl  sols  Parisis  à  le  ville, 
et  sy  perderoit  le  denrée  dont  il  seroit  repris. 

24.  Et  sy  jugeront  li  maieur  des  bouchers,  par  eulx  et  par  leur  conseil,  toutes 
les  coses  qui  seront  à  juger  en  leur  justice,  par  l'amendenient  du  maieur  et  des 
eschevins  d'Amiens.  Et  sy  en  feront  sçavoir  au  niaieur  d'Amiens  les  amendes , 
quant  elles  seront  eskeues,  par  leurs  sereniens. 

23.  Et  s'il  advenoit  que  aucuns  du  mestier  widoit  le  ville  d'Amiens  atout 
aultrui  catel,  et  il  revenoit  aprez  en  le  ville,  il  ne  porroit  tuer  bestes  ne  ouvrei 
du  mestier,  se  n'estoit  par  le  congié  des  niaieurs  du  mestier  ou  du  niaieur 
d'Amiens,  et  dessy  adonc  qu'il  aroit  fait  gré  à  ses  debteurs,  fut  de  boucque 
ou  de  bourse,  et  s'il  le  faisoit,  il  l'amenderoit  de  v  sols  Parisis  à  le  banière. 

Chili  escrips  a  esté  fais  à  la  requeste  de  ceulz  de  le  banière  des  bouchers 
lie  le  cité  d'Amiens;  et  sont  toutes  les  coses  devanldictes  commandées  à  tenir 


par  le  niaieur  et  par  les  escheviris  cl' Amiens,  sauf  tons  autres  poins  et  tous  anien- 
(Jemcns  du  nieslier.  Ce  fut  fait  devant  Jehan  de  Rahuissons  ,  inaieur  d  Amiens  ; 
prësens:  maistre  Jehan  de  Fauquembergue,  Millon  de  Bonneville,  Thumas  de 
Croy  et  Jehan  Laguiller,  eschevins,  et  pluiseurs  autres ,  en  l'an  de  grâce  mil  trois 
«eris  et  dix-sept,  le  vendredi  prochain  aprez  le  feste  Saint-Martin  d'esté. 

Arclï.  (le  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  cliai'les  coté  n  ,  fol.  23  r"  à  24  r". 

CXLV. 

LETTRKS    PAR    LESQUELLKS    PJIILIPPE- LE- LO,\G    RATIFIE    QLEI.QLHS 
CHANGEMENTS  FAITS  A    LA    CHARTE   COMMUNALE   D'AMIENS. 

En  i3i7,  la  cliarle  commuiialc  d'Aiiiiens  comptait  juste  deux  siècles 
d'existence.  Elle  avait  subi  (|uelcjues  modifications  nécessaires  Itjis  de 
la  confiimalion  de  i  kjo;  mais  ces  changements  yavaieni  <'l('  introduits 
sous  la  forme  d'aiticles  adtlilionnels,  et  le  texte  piiuiilif  était  sorti  de 
la  eliancellerie  royale  tel  qu'il  avait  été  rédigé  par  les  fondateurs  de  la 
commune  et  consenti  par  les  comtes  d'Amiens,  de  sorte  qu'après  deux 
cents  ans,  il  était  encore  intact.  Ce|)eudanl  les  relations  sociales  s'é- 
taient modifiées,  le  droit  public  s'était  affermi  et  régularisé,  l'organi- 
sation judiciaire  s'était  agrandie  et  élevée  par  l'institution  du  parlement, 
et,  par  suite  de  ce  progrès,  la  loi  fondamentale  de  la  commune  avait 
dû  vieillir.  Lorstpie  ses  points  défectueux  eurent  été  signalés  par  l'ex- 
périence, ridée  vint  de  la  reviser,  et  cette  ré\ision,  faite  par  les  ma- 
gistrats ou  par  des  délégués  spéciaux  de  la  conmuuie,  fut  soumise  à 
l'approbation  du  roi;  la  recpiéfe  du  maire  et  des  échevins,  adiessée  à 
lMiilippe-Ic-l,ong,  et  à  laquelle  ce  roi  répondit  par  les  lettres  qu'on  va 
lire,  poi  lait  :  </«r'  aucuns  /lai/iz  conlcnttz  en  leur  charire  il  lui  pleust  u 
esclarcir,  aucunes  choses  y  ajouster  et  aucunes  à  des  traire. 

Les  modilications  proposées  par  la  commune  et  ipic  le  conseil  du 
roi  approuva,  sont  au  fond  de  peu  d'iuiportance  :  elles  consistent  dans 
(pielcpies  changements  de  fornudes  et  dans  (pieUpies  additions  expli- 
catives, où  l'on  rccoiuiait  l'inlluence  des  légistes.  Parmi  les  formules  de 
la  charte  primitive,  il  en  était  deux  smtoul  (|ui  ('taient  devenues  sman- 
nées.  C'était  d'aboid  celle  t|ui  attribuait  à  la  connnune  même  l'autorité- 
judiciaire ,  |)ar  ces  termes  •.judiciu  communionis ,  — judicnun  conuiiuiuc  , 
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—  jusliliam  et  judicium  communie,  etc.  Cette  formule  confondail  le 
droit  avec  l'exercice  du  droit,  la  source  dont  il  découlait  a^ec  l'autorité 
qui  en  était  dépositaire  par  délégation  ;  elle  disparut  de  quelques  ar- 
ticles de  la  chai'te  ,  où  les  iwoXs  par  jtii^euient  de  iiudeiir  cl  d'esc/tcvlm 
lurent  dans  la  version  française,  substitués  à  ceux-ci  :  par  /ti^ement  de 
commune.  En  second  lieu,  la  formule  :  si  elle  peut,  si  poteiit,  qui,  dans 
les  chartes  de  i  i  17  et  de  1190,  accompagne  toujours  l'annonce  d'un 
abalis  de  maison  fait  par  la  commune,  apjjartenait  à  un  temps  qui 
n'était  plus,  avi  temps  où  la  commune  existait  ct)mme  une  sorte  d'état 
isolé,  dont  le  droit  était  suboidonné  à  sa  foice  éventuelle,  et  qui 
pouvait  se  trouver  le  plus  faible  ou  le  plus  fort,  selon  l'occasion.  Au 
XI \*^  siècle,  il  n'était  plus  possible  de  supposeï-  que  la  justice  muni- 
cipale n'eût  pas  le  pouvoir  d'exécutei'  ses  jugements.  Les  officiers  royaux 
étaient  là  pour  lui  prêter  main  forte,  et  il  était  certain  alors  que  la  com- 
mune, agissant  dans  la  limite  de  ses  droits,  serait  toujours  capable  de 
réduire  les  délinquants  quels  qu'ils  fussent. 

Le  principal  changement  fait  au  fond  même  de  la  charte  était  destiné 
à  faire  entrer  dans  la  législation  municipale  le  droit  d'appel  au  parle- 
ment, droit  que  cette  législation,  dans  le  piincipe,  n'avait  pu  prévoii, 
et,  en  même  temps,  à  prévenir  l'abus  des  appels  pa.'  la  menace  dune 
forte  amende,  en  cas  de  non  succès. 

La  révision  de  la  charte  d'Amiens  s'exécuta,  non  sur  le  texte  latin, 
mais  sur  la  traduction  picarde,  qui  avait  alors,  dans  la  piatique  des 
al'faiies,  force  de  texte  officiel.  En  homologuant  la  nouvelle  rédaction, 
les  officiers  du  roi  firent  passer  dans  le  dialecte  de  l'Ile-de-France  les 
neuf  articles  sur  lesquels  elle  portait.  De  ces  neuf  articles,  cinq  repro- 
duisent en  tout  point  ceux  de  la  charte  originale,  sauf  la  substitutitm 
des  mots  :  le  maire  et  les  échevins,  à  ceux-ci  :  lu  commune,  et  sauf  la  sup- 
pression de  la  réserve  :  si  elle  peut,  dans  les  cas  011  il  s'agit  de  l'arresla- 
tion  d'un  coupable  ou  de  la  démolition  d'une  maison  par  l'autorité 
municipale.  (Quatre  articles,  les  3'',  20%  26"  et  28'  ont  seuls  éprouvé  des 
modifications  de  cjuelfpie  importance.  L'article  3,  relatif  aux  vexations 
exercées  dans  la  banlieue  contre  les  bourgeois  de  la  ville  ou  des  mar- 
chands du  dehors,  porte  de  phis.  dans  la  charte  revisée,  que  la  peine 
des  délits  sera  proportionnée  à  lu  qualité  des  personnes  et  ii  la  quantité 
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(hs  mcfjaiz.  I.'arlicle  20,  relatif  aux  accusations  contre  les  juges  de  la 
commune,  est  complété  de  la  manière  suivante  :  soil  cjiut  l'accusnleur 
«ilU'i^ac.  corruption  et  que  il  appelle  de  leur  jugement  comme  de  faux  et  de 
mauvais.  L'article  a8 ,  qui  déclarait  nuls  en  justice  les  effets  de  la  simple 
piomesse,  est  expliqué  par  cette  addition  :  faite  sans  cause ,  dont  accion 
ne  piu'sl  naistrc.  Enfin  ,  dans  l'article  uG  de  la  charte  originale,  il  était 
dit  ({ue  la  piescription  se  trouvait  acquise  par  une  possession  paisible 
de  sept  années,  au  vu  et  su  du  défendeur;  la  charte  revisée  exige  une 
condition  de  plus  :  il  faut  uu  Juste  litre. 

L'ordonnance  de  Philippe-le-Long  se  termine  par  une  apostille  qui 
confirme  au  maire  et  aux  échevins  d'Amiens  le  droit  d'user,  comme 
auparavant,  des  coutumes  et  usages  non  contraires  à  leurs  chartes. 
Il  s'agit  ici,  non-seulement  de  l'aucienne  coutume  locale  dont  nous 
avons puhlié  deux  textes,  mais  encore  du  droit  romain,  alors  en  grand 
lidiiiicur,  et  (|ui  suppléait  à  tout  ce  que  les  coutumes  n'avaient  pas 
spécialement  réglé. 

Phelippe,  par  lu  grâce  de  Dieu  roys  de  France  et  de  Navarre,  savoir  faisons  a  lîi;. 
louz  présenz  et  à  venir  que,  coimne  nos  aniez  et  féals  li  maires  et  li  eschevin  de  J"  ""■ 
nostre  vile  d'Amiens  nous  eussent  supplié  que  aucuns  j)oin7,  coMtenuz  en  leur 
cliartre  il  nous  pleust  à  esclarcir,  aucunes  choses  y  ajouster  et  aucunes  a  des- 
iraire  en,  nous,  considéranz  les  agréaliles  servises  que  lidit  supnlians  ont  touz- 
jourz  fait  loyaument  et  prestement  à  noz  prédécesseurs  et  à  nous,  et  que  nous 
espérons  que  il  facent  touzjourz  de  bien  et  en  mielz,  avons  gracieusement  leur- 
dite  supplicacion  reccue  et  lesdiz  poinz  esclarciz,  v  ajousté  et  destrait  en  la  me- 
nière  qu'il  s'ensuit,  comment  que  il  soient  autrement  contenu  en  leur  autres 
Chartres  : 

1.  Premièrement,  nuls  n'entrepreingne  à  destourber  aucun  qui  mningne  de- 
denz  la  connnune  ne  marclieant  ((ui  vieingne  à  la  ville  atout  marcbcandise; 
et  se  aucuns  le  faisoit,  la  commune  on  feroit  justice  comme  d  enlreingnecur  de 
commune,  se  ele  le  pooit  prendre  ou  aucune  chose  du  sien,  et  seroit  la  paine 
arbitral  selon  la  cpialité  des  personnes  et  la  quantité  des  meffaiz  '. 

2.  Item,  se  aucuns  qui  n'est  de  conunune  (iert  ou  navre  homme  de  communes,  et 
il  ne  veut  de  ce  poursiuir  droiture  pardevant  nostre  prévost,  par  jugement  de  10m- 
inune,  la  conuuuue  abatera  sa  maisons  et  il  iliatel  seront  nostre;  et  se  on  le 

'   C.liarlocoiiiiiinnaled'Ainiiiis,  an.  3.  Vovci  i  lus  liaul,  p.  109,  le  li-ilv  laliii,  cl  p.  iSi,  la  IraJiiclion. 
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jiiiet  prendre,  justice  sera  faite  de  li  pardevant  nostre  prévost  par  maieur  et  par 
eschovin,  et  li  rbatel  seront  nostre  '. 

i.  Item,  qiiidist  chose  deshoneste  à  aucun,  de  commune,  en  audience  d'aucun, 
se  il  est  fait  savoir  au  maieur  et  as  eschevins ,  et  il  ne  s'en  veut  défendre  au  juge- 
ment de  maieur  et  d'eschevins  que  il  ne  l'ait  dit,  la  commune  abatera  sa  maison, 
et  ne  li  soufferra  à  dcinourer  en  la  commune,  juque  il  l'ara  amendé;  et,  se  il  ne 
le  veut  amender,  si  chatel  seront  en  nostre  main  et  en  la  main  de  la*commune  '. 

4.  Item,  qui  est  semons  de  maieur,  d'eschevins  ou  desergens  de  commune  et 
il  défuist  justice  et  jugement,  li  maires  et  li  eschevin  abaterontsa  maison,  et  ne 
le  lairont  demourer  entre  eus,  juque  il  Tara  amendé,  et  li  chatel  seront  en  la 
merci  de  nostre  prévost  et  du  maieur  ^. 

5.  Item,  qui  recèle,  à  esciant,  anemide  commune  en  sa  maison,  et  qui  comnui- 
nité  li  porte  soit  en  vendre  ou  en  acheter,  en  boivre  ou  en  mengier  ou  en  aucun 
confort,  ou  qui  li  donne  conseil  ou  aide  contre  la  commune,  il  est  courpables 
de  conmume;  et  se  il  ne  l'amende  isnelement  par  jugement  de  maieur  et  d'es- 
chevins, il  abateront  sa  maison,  et  li  chatel  seront  nostre''. 

6.  Item,  se  aucuns  enfraint,  à  esciant, les  establissemenz  de  commune  et  sanz 
clameur,  et  il  est  ataint  de  ce,  la  commune  abatera  sa  maison,  et  ne  le  laira  de- 
mourer entre  eus,  juque  il  l'ara  amendé  ^. 

y.  Item,  qui  les  juges  de  coninuine  voudia  prouver  de  fauseté  de  jugement,  de 
quelconque  fauseté  de  jugement,  soit  que  il  allègue  corruption  ou  que  il  appelé 
de  leur  jugement  comme  de  faus  et  de  mauvais  ou  autrement  et  il  ne  le  puet 
prouver,  si  comme  raison  sera,  il  esten  la  merci  de  nous,  du  maieur  et  des  esche- 
vins,  de  tout  ce  que  il  a  6. 

8.  Item,  se  aucuns  tiens  aucune  siene  possession  sept  anzenpaiz,  par  juste 
titre,  son  adversaire  présent,  il  n'en  respondra  puis  7. 

9.  Item,  qui  se  chiime  de  promesse  qui  li  soit  faite  sanz  cause,  dont  accions 
ne  puist  naistre ,  riens  n'en  recouverra  *'. 


'   Cliaiïe  coiniimiiale  d'Amiens  ,  art.  9. 

'  Ibid.,  art.  11.  Il  est  surprenant  que  cet  article 
ail  été  reprodnit  conl'orménient  à  la  traduction 
picarde  ,  tpii  donne  aux  mots  ijiti  inlioncstum  ,  ali- 
i-iti ,  di'  communia,  dlxrrit^  nn  sens  évidemment 
faii.x.  Ce  n'est  pas  de  propos  injurieux  à  un  particu- 
lier qu'il  s'agit  ici ,  mais  de  propos  injurieux  à  la 
commune  ;  la  gravité  de  la  peine  en  fait  foi ,  et  l'in- 
jure verbale  contre  les  particuliers  est  prévue  et 
punie  dans  d'autres  articles.  Le  contre-sens  de  la 
traduction  picarde  fut  amené  par  une  faute  de  copie 
dans  k  Icxle  latin,  oii  le  mol  fl/itv»' se  trouvait  écrit 


pour  aliquitl.  Nous  n'avons  pas  osé  rectifiei',  à  cet 
égard,  un  texte  dont  il  existe  un  exemplaire  officiel  ; 
mais  nous  avons,  autant  que  possible,  rétabli  le 
\rai  sens  par  la  position  des  virgules.  YoNez  p.  4'  , 
les  articles  communs  aux  cbartes  d'.imiens  et  d'Ab- 
beville,  et  p.  1 10  la  charte  de  Pliilippe-Auguste. 
^  Charte  communale  d'Amiens ,  art.  i5. 

4  Ibid.  art.  16. 

5  Ibid.  ait.  18. 

6  Ibid.  art.  20. 

7  Ibid.  art.  26. 
s                      Ibid.  art.  98. 
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10.  Item  ,  nous  voulons  que  li  nuiires  et  li  esclieviii  de  toutes  les  coustuines  et 
usages  dont  il  usent  et  ont  use,  qui  ne  sont  contraires  as  choses  contenues  en 
leur  Chartres,  que  il  en  usent  et  puissent  user  en  la  menière  que  il  en  ont  usé 
ci  en  arrières,  justement  et  clroiturièrement. 

Et  pour  ce  ([ue  les  choses  dessusdites  et  chascune  d'iceles  soient  tenues  et 
gardées  fermement  à  touzjourz,  nous  avons  fait  sceller  ces  présentes  de  notre 
seel ,  sauf  notre  droit  en  autres  choses,  et  en  toutes  choses  l'autrui.  Donné  à 
Paris,  ou  moys  de  juingnet,  mil  trois  cenz  et  dis-sept. 

Aicli.  de  riiolcl  de  ville  d'Amiens,  liasse  z,  5,  pièce  n"  3,  original  sur  parchemin  scellé  dn 
grand  sceau  de  cire  verte,  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte.  Sur  le  repli  <lu  parchemin  sont 
écrits  ces  mots  :  Per  dominos  Lauilunensem  et  Bilrriceiiscm  episcnpos  vos,  et  dvminum 
P.  Berlrandi.  Visa  fuit ,  anleqiiam  grossaretur,  per  magisiros  P.  Qiiihebot  et  D.  de  Carilate. 
—  Reg.  aux  chartes  coté  e  ,  fol.  2  r"  et  v" ,  et  fol.  42  v°  —  Rcg.  aux  chartes  colé  * , 
fol.  II  v°  et  12  r°.  —  Bibl.  Roy. ,  coll.  de  D.  Grenier,  sG*  paquet ,  n»  i.  —  16'  paquet , 
n"  5.  —  Decourt,  Mémoires  pour  servir  à  l'IIisl.  d'Amiens,  Pièc.  jusl.  ;  coll.  de  D.  Gre- 
nier, i"  paquet,  n»  1,  p.  (>oi.  —  Cabinet  des  chartes,  carton  ce,  î53. 


CXLVI. 

ORDONNAiNCE  DE  L'ÉCHEVINAGE  D'AMIENS  POUR  LA  CORPORATION 

DES  COUTELIERS. 


Comme  toutes  les  ordonnances  relatives  aux  corporations  dai  Is  et 
métiers  que  Ton  a  vues  jusqu'ici,  celle  qu'on  va  lire  fut  rendue  à  la 

requête  de  ceux  du  itieslier et  tic  leur  commun 

assentement.  L'initiative,  on  le  voil,  appartient  toujours  à  la  corporation, 
et  l'éclievinai^e  semble  n'avoir  fait  rpie  sanctionner  les  dispositions 
(jui  lui  étaient  .soumises.  Il  est  question,  dans  cette  ordonnance,  rie 
maîtres  et  de  valets,  sans  qu'on  y  trouve  aucun  article  relatif  air\  con- 
ditions de  la  maîtrise.  Nul  ne  peut  être  admis  à  exercer  le  métier  de 
coutellerie  à  Amiens  ou  dans  la  banlieue,  sans  avoir,  au  préalable,  juré 
entre  les  mains  du  maire  et  des  éciievins  t/ite  bien  et  lorniiment  tenra  cl 
fera  ledit  inesticr.  Deux  eswards  sont  chargés  de  veiller  à  la  bonne 
confection  des  objets  fabriqués;  ils  ont  le  droit  de  saisir  ceux  qu'ils 
trouvent  de  mauvaise  qualité,  pour  la  matière  ou  poiu-  la  main-d'œuvre. 

A  l'exception  de  ce  petit  nombre  d'articles  qui  éclairent,  d'une  ma- 
nière indirecte,  (pichpics  points  de  l'ori^^anisation  de  la  conuniniaiile 
des  cotitdiers  d'Amiens,  rordonnancc  du  7  février  i3i8  est  tout  en- 
T.  I,  48 
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lière  consacrée  à  la  police  du  métier.  On  peut  citer',  comme  digne  d'at- 
tention ,  l'article  6,  qui  défend  à  tout  coutelier  de  signei-  ses  ouvrages 
de  la  marque  adoptée  par  un  autre. 

I.  Saichent  tout  chil  qui  cest  escript  verront  ou  orront  que  il  est  ordonné, 
pour  le  commun  pourfit  du  mestier  des  cousteliers  d'Amiens ,  à  la  requeste  de 
cculz  dudit  mestier  et  de  leur  commun  assentement,  que  nulz  dudit  mestier, 
iiuelz  qu'il  soit,  maistres,  variés  ou  manchers,  ne  autres  qui  se  niellent  ou  vivent 
dudit  mestier,  ne  puist  forgier  couteaux,  alumelles  ,  forches  ne  autres  manières 
de  taillans,  à  Amiens  ne  en  le  banlieue,  fors  de  le  clocque  qui  sonne  au  jour  au 
Beffroy,  jusques  à  le  clocque  qui  sonne  au  vespre  au  Beffroy. 

2.  Et  que  nulz  dudit  mestier  ne  glache  sen  taillant  de  plonc,  ne  face  faulz 

ouvrage. 

3.  Et  que  nulz  dudit  mestier  ne  puist  ouvrer  en  feste  solempnelle  ou 
commandée  à  warder,  ne  en  samedy  puis  le  premier  cop  de  vespres  à  Nostre- 

Dame. 

4.  Et  que  nulz  ne  puist  ouvrer  ne  faire  ouvrer  oudit  mestier  de  blancque  sau- 
dure  sur  fer  ne  sur  acliier. 

5.  Et  que  nulz  dudit  mestier  ou  manchiers  ne  autrez  ne  puist  merler  ne 
mettre  blanc  os  avec  yvoire,  ne  nieller  l'un  avec  l'autre. 

6.  Et  que  nul  dudit  mestier  ne  puist  faire  en  son  ouvrage  ne  en  ses  aleumelles 
l'enseigne  d'autruy,  sans  aucune  descongnissence. 

7.  Ne  que  nulz  dudit  mestier  ne  puist  viroler,  limer,  percher  ne  appareillier 
couteaux ,  emmancher  pour  burini  ne  nulle  aultre  chose  qui  audit  mestier  appar- 
tiengne,  oultre  l'eure  devantdicte. 

8.  Et  que  nul  dudit  mestier  ne  puist  ouvrer  à  Amiens  ne  en  le  banlieue,  de  sy 
à  ce  qu'il  ara  fait  le  serement  au  maieur  d  Amiens,  que  bien  et  loyaument  tenra 
et  fera  ledit  mestier ,  ainsy  comme  il  est  dessus  dit. 

Q.  Et  que  nulz  ouvriers  qui  se  merle  ou  vive  dudit,  demourans  en  le  banlieue, 
ne  puist  vendre  en  le  halle  ne  en  le  banlieue  d'Amiens  couteaux,  s'ilz  ne  sont 
bons  et  loyaux,  en  quelconque  lieu  que  ilz  soient  fait. 

10.  l'it  tiue  nulz  niarchans  de  le  ville  ne  puist  mettre  avant  en  vente  derrées 
(lue  il  ait  acatées  à  marcans  de  dehors,  jusques  li  eswart  estably  oudit  mestier  les 
aront  veus,  assavoir  se  elles  sont  bonnes  et  loyaulx. 

II.  Ouiconques  vendera  manches  d'os,  pour  yvoire,  il  perdera  les  denrées 
et  le  mestier  un"  an  et  un  jour,  et  l'amendera  de  v  solz  et  i  denier. 

12  Item  que  nulz  ne  fâche  manches  d'os  de  pluisems  pièces ,  qu'il  ne  soient 
cleué  parniy  le  cangre. 
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i3.  Et  que  nul/,  ne  puist  faire  couteaux  à  pointes  ne  miséricordes  en  le  ville 
ne  en  le  banlieue  ,  se  elles  ne  sont  bonnes  et  loyaux. 

i4-  Et  (pie  les  deux  eswars  qui  seront  establi  oudit  niestier  puissent  prendre 
tout  l'ouvrage  qu'il  trouveront  et  verront  souspechonneux  en  le  ville  et  en  le 
banlieue,  pour  aj)orter  devers  le  niaieur  et  les  eschevins,  pour  faire  ent  ce  que 
de  raison  sera. 

i5.  Et  quiconques  entreprendroit  en  aucune  de  ces  coses,  il  l'amenderoit  de 
V  solz  et  I  denier,  dont  le  ville  ara  iiu  solz  et  ledicte  bannière  xiii  deniers. 

Et  sont  toutes  ces  coses  faictes  et  recongnutcs  en  le  voulonté  et  ou  raiipel  du 
maieur  et  des  eschevins  d'Amiens.  Ce  fut  fait  pardevant  Pierron  TA'monnier 
maieur  d'Amiens,  présens:  maistre  Jehan  de  Eauquembergue,  Jehan  dit  Mouton 
de  Cocquerel,  Bernard  Lefruitler,  Jehan  de  Sorchy,  Gillon  Beaupignie,  Jehan 
du  Louseignol,  Jacque  de  Mez,  Robert  du  bhmcfossé,  Jehan  Laguillier  et  Jac- 
quemon  de  l'Abéye,  eschevins,  et  pluiseurs  autrez,  en  l'an  de  grâce  mil  ccc  et 
XVII,  le  lundi  prochain  aprez  le  Candeillier. 

Aicli.  (le  riiolil  de  ville  d'Amiens ,  leg.  aux  rhailcs  cote  n,  fol.  ici  ro  et  \°. 

CXLVII. 

ACHAT  DU  FIEF  DE  LA  CARUÉE  PAR  LA  COMMUNE. 

Le  fief  noble  de  la  Carnée,  domaine  des  châtelains  d'.\miens,  que 
l'on  a  vu  figurer  dans  les  plus  anciens  documents  relatifs  à  celle  ville, 
avait  passé,  en  ii85,  aux  mains  du  roi  iMiilippt-Je-Iiardi.  En  iu8g, 
Philippe-Ie-Bel  le  donna  à  Jean  Déniait,  chevalier,  sire  de  Symencourl, 
moyennant  la  redevance  annuelle  d'une  paire  d'éperons  dorés.  Trois 
ans  plus  lard,  le  maire  et  leséchevins  prirent  à  ferme  la  prévôté  rovale, 
et  acf|uircnt  avec  tous  ses  revenus  celle  redevance  chevaleie.sciue  riui 
en  était  une  dépendance.  Enfin,  en  i3i8,  ils  Irailèrent  pour  la  j)i()- 
priété  du  fief  lui-même  avec  Jean  Denlart,  fils  et  héritier  du  précédent, 
et  la  vente  eut  lieu  moyennant  y/jo  livres  Parisis. 

Plusieurs  actes  relatifs  à  celle  vente  ont  été  conservés.  Le  premiei-, 
daté  du  ii.  février  i3i8,  est  une  commission  de  l'official  d'.Xrras,  auto- 
risant Jean  Duhosc  et  André  dit  Seghin,  notaires  ecclésiasti(|ues. 
à  se  rendie  à  Symencourl  et  à  passer  acte  de  la  \eute  que  Jean  Dtii- 
I:mI  faii  à  la  ville  d'Auiiens  du  domaine  de  la  Carnée  '.  Le  second  esl 

■    Heg,  aux  (liai  les  d'Aiiiiins  culc  »,  fol.  6  ï°. 

48. 
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le  contrat  de  vente  passé  devant  ces  deux  notaires,  le  aS  février  de 
la  même  année  '.  Dans  le  troisième  que  nous  publions  ici,  Jean  Den- 
larl  rappelle  la  vente  qu'il  vient  de  faire  à  la  commune,  reconnaîi 
avoir  reçu  740  livres,  et  garantit  à  perpétuité  au  maire  et  aux  échevins 
et  à  leurs  ayants  cause  une  pleine  et  paisible  possession.  En  même 
temps,  il  supplie  le  roi  d'approuver  la  vente  qui  vient  d'être  conclue, 
et  d'en  donner  à  la  commune  des  lettres  de  confirmation,  à  sa  requête, 
Je  lieutenant  du  bailli  d'Amiens  confirme  sa  déclaration,  et  y  appose 
le  sceau  du  bailliage. 


16 

mars 


"&"■ 


3 18.  A  tous  chiaiis  ki  ches  présentes  lettres  verront  ou  orront  Jelians  Dentars  ,  che- 
valiers ,  sires  de  Symencourt,  salut.  Saclient  tout  ke  je,  pour  nien  pourfit  évidan- 
ment  apparant,  ai  vendu  et  déguerpi  perpétuelment  à  tousjours,  par  non  de 
loial  vente,  à  sages  hommes  et  honneraules  le  niaieur  et  as  eskevins  d'Amiens, 
ou  non  et  au  pourfit  desdis  maieur  et  eskevins  et  de  le  communité  d'Amiens,  un 
chertain  hérytage  ki  est  nommés  le  Caruée,  ke  je  avoie  de  men  hyretage  de  par 
mon  père  en  le  vile ,  ou  terooir  et  en  le  banlieue  d'Amiens ,  liquels  hyretages 
est  en  teres  araules ,  terages ,  herbages  ,  corvées ,  en  chens  et  en  rentes  de  de- 
niers et  de  capons  ,  en  jusiiehe  et  seigneurie  et  en  toutes  autres  coses  appendans 
et  appartenans  à  ledite  Caruée,  sans  riens  excepter  ne  oster  ne  retenir  pour  mi 
ne  pour  autrui ,  en  quelconque  lieu  ke  eles  soient  et  par  quelconque  non  ke  eles 
soient  nommées;  lesqueles  coses  que  je  ai  vendues  turent  données  de  très  ex- 
cellent prinche  de  boene  mémore,  Philippe  par  le  grâce  de  Dieu  roy  de  Franche 
jadis,  à  noble  homme  men  cher  père  et  seigneur  monsieur  Jehan  dit  Dentart, 
chevalier  jadis ,  et  à  ses  hoirs  ,  à  tenir  en  chensel  hyretaulement  et  par  chens 
annuel  d'uns  espérons  dorés  rendus,  cascun  an,  au  bailli  ou  à  prévost  d'Amiens 
à  le  feste  Saint-Remy,  si  comme  ches  coses  sont  plus  plainnenient  contenues 
es  lettres  de  nostre  seigneur  le  roy  dessusdit ,  seelées  en  verde  chire  et  en 
soie,  faites  seur  letiit  don,  lesqueles  je  ai  baillié  asdis  maieur  et  eskevins.  Et  le 
vente  des  coses  dessusdites  al-je  vendu  pour  boen  juste  pris  et  loel,  ch'est  à 
savoir,  pour  sept  chens  et  quarante  livres  de  boens  Parisis  ke  je  en  ai  eus  et 
recheus  desdis  maieur,  eskevins  et  communité  en  boene  monnoie  loial  et  cour- 
saule,  par  droit  juste  pris,  bien  comptée  et  bien  nombrée,  dont  je  me  tiens  plain- 
nenient pour  paies,  et  l'ai  jà  mis  et  converti  en  men  pourfit ,  et  en  quite  du  tout , 
])ar  le  foy  de  men  cors,  lesdis  maieur  et  eskevins  et  communité,  leurs  succes- 

'   Celle  pièce  a  été  publiée  par  Daiie,  Hisl.  d'Âmiém,  l.  I ,  l'ièc.  jusl.,  p.  539. 
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seurs  et  tous  chiaus  qui  d'aus  aroient  cause,  et  reconnois  ke  des  coses  dessus- 
dites  vendues  je  me  sui  dessaisis  en  le  main  de  sage  homme  et  lionnerable  le 
prëvost  d'Amiens ,  conune  en  main  de  seigneur,  pour  saisir,  hyreter  et  ravestir 
lesdis  maieur  et  eskevins  et  kenuinité  ,  et  lidis  prevos  après  che,  à  me  prière  et 
à  me  requeste,  en  saisi ,  hireta  et  ravesti  lesdis  maieur  et  eskevins  pour  aus  et 
pour  ledite  conunuiiauté  et  à  leur  pourfit ,  à  le  cause  de  le  vente  dessusdite.  Et 
les  coses  dessusdites  vendues  toutes  et  cascune  promés-je  et  ai  en  convent  à 
tenir,  à  warder  fermement  et  loialment  par  le  iby  de  inen  cors,  sans  jamais  ve- 
nir encontre  par  mi  ne  par  autruy,  et  à  vvaiandir  liyretaulement  à  tousjours  par 
le  chens  dessusdit  asdit  maieur,  eskevins  et  kennmité,  à  leurs  successeurs  et  à 
tous  chiaus  ki  d'aus  aroient  cause,  et  délivrer  de  tous  empeeskenient  contre  tous 
et  envers  tous  ki  à  droit  et  à  loy  en  vauroient  venir,  comme  loiaus  venderres  doit 
faire  à  loial  acateur,  as  us  et  as  coustumes  du  pais,  excepté  tant  seulement  dis 
livres  de  Paris  ke  Jakes  Piskes  ,  chitoicns  d'Amiens  ,  a,  cascun  an  ,  si  comme  il 
dist,  à  le  cause  de  se  ferme,  seur  les  chens  de  Duriamme  et  seur  les  revenues 
de  ledite  Caruée  ;  et  se  lidit  maires  ,  eskevin  et  communités ,  leurs  successeurs 
ou  li  uns  d'aus  ou  cliil  ki  clies  lettres  aroit ,  y  avoicnt  cous  ou  damaches  ,  ou 
faisoient  despens  par  le  deffaute  de  mi  ou  de  me  vvarandison  ou  en  autre  ma- 
nière quele  ke  elle  fust ,  je  leur  seroie  et  sui  tenus  à  rendre  et  à  restaurer  plain- 
nenient  par  leurs  simples  dis  ou  de  l'un  d'aus,  ou  par  le  serement  de  cheli  ki  ches 
lettres  aroit,  sans  riens  dire  encontre.  Et  à  toutes  ches  coses  devantditcs  et 
cascune  d'icheles  par  li  fermement  tenir,  warder  et  warandir  bien  et  loialment 
en  le  fourme  et  le  manière  ke  eles  sont  devant  expressées,  dites  et  devisées,  ai-je 
obligié  et  oblige  mi  et  mes  hoirs  et  les  biens  de  mes  hoirs,  etespécialment  tout  men 
temporel  et  tous  mes  autres  biens  muebles  et  non  nuiebles  ,  cateus  et  hyretages, 
j)réseiis  et  à  venir,  pour  prendre  ,  pour  vendre  et  pour  despendre,  arrester,  saisir, 
détenii',  lever  et  emporter,  et  pour  faire  justichier  partout,  à  camp  et  à  vile,  sans 
meffait  et  par  quelconque  justiche  ki  mieus  plairoit  as  devantdis  maieur,  eske- 
vins et  comnuniité,  à  leurs  successeurs  ou  à  l'un  d'aus,  ou  au  porteur  de  ches  let- 
tres ,  pour  aemplir  plainneuient  toutes  les  convenanclies  dessusdites.  Et,  tinit 
comme  à  ches  coses  devantdites,  je  ai  renonchié  et  renonche  expresséement,  par 
le  foy  de  men  cors,  à  toutes  fraudes ,  bares ,  cavillations  ,  exceptions  et  déche- 
vanches  ,  à  tous  previliéges  de  crois  prise  et  à  pi-eiidre,  à  tous  respis  et  à  toutes 
grâces  de  pappe,  de  roy  et  de  tous  autres  seigneurs,  au  droit  ki  dis!  génoial 
renonciation  non  valoir,  à  toute  aide  de  droit  escrit  et  de  fait,  à  l'exception 
des  sept  chens  et  quarante  livres  Parisis  ilessustlis,  non  eus  et  non  receus  et 
non  mis  et  convertis  en  men  pourfit,  et  généralment  à  toutes  les  autres  c-oses 
closonicnt  et  entièrement  ki  aitlier  et  valoir  me  porroient,  et  lesdis  maieur  es- 
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keviiis  et  coniniunité,  leurs  successeurs  ou  l'un  d'aus  ou  clieliki  clies  lettres  aroit. 
■rrever  ou  nuire.  Et  pour  clie  ke  che  soit  ferme  cose  et  estaule  ,  je  ai  mis  nien 
propre  seel  à  ches  présentes  lettres  duquel  je  use  et  entens  à  user,  qui  furent 
faites  en  l'an  de  grâce  mil  cgc  dis-sept,  le  sesime  jour  du  mois  demarch.  Et  sup- 
pli  et  requier  à  très  excellent  et  très  poissant  prinche  mon  très  chier,  très  anié 
et  très  redouté  seigneur  Philippe ,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France  et  de 
Navarre,  ke  il  le  vente  et  les  coses  dessusdites  voelle  loer,  gréer,  aprouver  et 
confermer  de  se  auctorité  roial,  et  donner  lettres  seelées  de  sen  seel  asdis 
maieur,  eskevins  et  coniniunité;  et  encore  ai-je  prié  et  requis  sage  homme  et 
honneraule  niaistre  Jehan  Blondel ,  lieutenant  à  présent  de  par  le  roy  no  sire 
de  noble  homme  et  sage  monseigneur  Guillaume  Amlesy,  chevalier  du  roy  nostre 
sire,  bailli  d'Amiens,  par  devant  lequel  niaistre  Jehan  je  ai  reconnut  les  coses 
dessusdites  et  cascune  d'icheles,  et  m'i  sui  obligiés  de  point  en  point ,  comme  par 
(levant  justiclie,  ke  il  voelle  mettre  le  seel  de  le  baillie  d'Amiens  à  ches  présentes 
lettres,  en  confirmation  et  en  plus  grande  seurté  de  coses  dessusdites,  et  espé- 
cialement  adfin  ke  il  et  li  baillieus  d'Amiens  ki  pour  le  temps  seront  contraignent 
ini ,  mes  hoirs,  mes  successeurs  et  tous  mes  biens  présens  et  à  venir  à  tenir, 
warder,  aemplir  et  entériner  toutes  les  coses  dessusdites  et  cascune  d'icheles. 
Et  je  Jehans  Blondiaus,  lieutenant  à  présent,  de  par  le  roy  no  seigneur,  de 
monsieur  le  baillieu  d'Amiens  dessusdit  ,  à  le  prière  et  à  le  requeste  du(ht 
monseigneur  Jehan  Dentart,  en  confirmation  et  plus  grande  seurté  de  toutes  les 
coses  dessusdites  et  de  cascune  d'icheles ,  ai  mis  le  seel  de  le  baillie  d'Amiens  à 
ches  présentes  lettres,  sauve  le  droiture  le  roy  et  l'autrui  en  toutes  coses.  Che 
fu  fait  en  l'an  et  au  jour  dessusdis. 

Aicli.  de  l'hôtel  de  \û\e  d'Amiens,  reg.  aux  cliarles  coté  t,  fol.  5  r°el  v".  —  L'original  de 
celte  pièce  exislail  encore,  au  xvi' siècle,  dans  lis  archives  de  l'hôtel  de  \illc;  il  est  men- 
tionné dans  les  inventaires  de  i483  et  de  i55i. 

CXLVIII. 

ARRÊT  DU  PARLEMENT  AU  SUJET  DE  LA  PRETENTION  QU'AVAIENT  LES 
BOURGEOIS  D'AMIENS  D'ÊTRE  EXEMPTS  DU  PÉAGE  DE  BAPAUME. 

,3, s.       On  a  vu  ,  sous  rannée  1202  ,  une  enquête  constatant  que  les  habi- 
"  "     lants  d'Amiens  jouissaient  de  la  faculté  d'aller  en  Flandre  et  d'en  re- 
venir par  une  autre   roule  que  celle  de  Bapaume,  et  d'éviter  ainsi  le 
péage  forcé  que  le  comte  d'Artois  possédait  dans  cette  ville'.  Il  n'y  avait 

'   A  l'époque  où  noussommes  parvenus,  le  péage         Ba|iaiimc  et  tout  le  comté  d'Arlois  avaient  été  unis 
dont  il  s'agit  n'appartenait  plus  au  roi  de  France.         à  la  couronne  j)ar  le  don  que  Philippe  d'Alsace  , 
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(l'exception  que  pour  deux  cas  :  celui  où  ils  expoileraienl  de  Flandre 
des  produits  de  ce  pays,  et  celui  où  ils  y  inipoiteiaient  du  vin.  -Mécon- 
tents de  cette  restiiclion  ,  ils  cherchaient  à  étendre  leur  privilège  à  tous 
les  cas,  élevant  des  chicanes  et  prétendant  que  leur  immunité  était  ab- 
solue. De  là  résulta  un  procès  qui,  au  mois  de  novendire  i3i8,  fut 
soumis  au  parlement.  Les  boiugeois  d'Amiens  soutinrent  <le\ant  la  cour, 
qu'ils  étaient  en  possession  immémoriale  de  tiansporter  toute  esi)èce 
de  denrées  en  Flandre ,  sans  pa.sser  par  Bapaume  et  sans  paver  les  droits 
perçus  dans  celte  ville,  et  ils  offrirent  de  le  prouver  par  des  témoi- 
gnages suffisants.  De  leur  côté,  les  péagers  de  Bapaume  demandèrent 
qu'on  s'en  rapportât  aux  anciens  registres  de  la  cour,  desquels  devait 
sortir,  disaient-ils,  la  solution  de  la  question.  Le  pailemeut  ayant 
consulté  ses  registres,  et  ayant  trouvé  transcrit  le  texte  même  de  l'en- 
quête, f|uen(>us  avons  publiée  plus  haut'  ,  décida  que  les  choses  reste- 
raient, comme  ci-devant,  réglées  par  cetacte  qui  lut  inséré  dans  l'arrêt. 

Les  Oliin  du  parlement  de  Paris,  I.  H.  p.  684. 

CXLIX. 

QUITTANCES    DE    DIFFÉRENTES    SOMMES    PAYEES    PAR    LA    COMMUNE 
D'AMIENS  POUR  UNE  TAILLE  EXTRAORDINAIRE  LEVÉE  PAR  LE  ROI. 

Comme  on  le  sait,  indépendamment  des  tailles  ordinaires  levées 
annuellement,  il  existait  au  moyen  âge  différents  cas  de  tailles  extra- 
ordinaires. Tels  étaient  entre  autres  le  mariage  de  la  fille  aînée  du  roi 
ou  du  seigneur,  et  l'admission  de  son  fils  aîné  dans  l'ordre  de  cheva- 
lerie. Fes  trois  documents  suivants,  tpic  nous  réunissons,  liien  que 
de  dates  différentes,  j)arce  (pi'ils  ct)nccrnent  la  même  alTaire,  se  rap- 
portent à  un  subside  de  cette  espèce,  levé  par  le  rt)i  Fhilippe-le-Long 
à  l'occasion  du  mariage  de  Jeanne,  sa  fille  aînée,  avec  Eudes  IV,  duc 
de  Bourgogne.  Ces  pièces,  datées  du  i"  janvier,  du  i8  du  même  mois, 
et  du  i3  mars  iSiq,  sont  des  (piiltauces  données  par  le  bailli  dWmicus. 
au  nom  du  roi,  de  diveises  souunes  pavt'es   par  la  commune  à  celle 

lOiiile  de  l'iiindre,  en  fil  à  sa  nièce  Isalielle,  lors  Koherl,  second  (ils  de  louis  VIU.  d.ins  b   mai<oi» 

du  ni.iri.ige  de  celle  princesse  avec  Philippe- Au-  dii(|ncl  il  it-sl.T  jusqu'à  la  fin  du  xi\'  siècle, 
gusie.  Vers  ia38,  lé  comlé  d'ArInis  fut  de  nouveau  Vo\e/.  ei-du^sus,  p.  179. 

-éparé  du  doniaiue  royal,  el  devint   l'apannge  de 
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occasion.  L'addilion  donne  un  total  de  4,ooo  livres  pour  chiffre  de  la 

i|uole-part  imposée  à  la  ville  d'Amiens  dans  cette  taille  extraordinaire. 

A  tous  ceuls  qui  verront  ces  présentes  lettres ,  Erars  Dalement ,  baillv 
d'Amiens ,  salut.  Sachent  tout  que  nous  avons  eu  et  receu  du  maieur  et  des  es- 
<hevins  de  le  cité  d'Amiens ,  par  la  main  de  Jehan  Lemonnyer,  eschevin  ,  et 
Jelian  Bargoul ,  clerc  de  ledicte  ville ,  douse  cens  et  cinquante  livres  Tournois, 
deniers  comptans,  de  le  somme  en  quoi  ledicte  ville  estoit  tenue  au  roy  nostre 
seigneur  pour  le  suhsiile  du  mariage  de  madame  la  duchesse  de  Bourgoingne  , 
fille  dudit  nostre  seigneur  le  roy  ;  desquels  douse  cens  cinquante  livres  ainsi  par 
nous  receues  nous  nous  tenons  pour  bien  paies,  ou  nom  du  roy,  et  en  quittons 
et  permettons  acquitter  ledicte  ville.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  scellé  ces 
lettres  du  seel  de.ledicte  baillie.  Donné  à  Corbie,  le  jour  de  le  Circoncision  Nostre 
Seigneur,  l'an  de  chelluy  mil  trois  cens  dis  et  huit. 


'^ii/-  A  tous  ceuls  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  Erars  Dalement, 
jn'vlei  haillis  d'Amiens,  salut.  Sachent  tout  que  nous  avons  eu  et  receu  du  maieur  et 
des  esquevins  de  le  cité  d'Amiens ,  par  le  main  de  Gille  dit  Biaupignie  ,  adonc 
grant  compteur  de  ledicte  ville,  sept  cens  cinquante  livres  Tournois,  deniers 
comptans  ou  d'escompt,  et  en  amenuisement  de  le  somme  en  lequele  ledicte 
ville  estoit  tenue  au  roy  nostre  sire ,  pour  le  subside  du  mariage  de  madame  la 
duchesse  de  Bourgoigne,  fille  dudit  nostre  seigneur  le  roy;  desquels  sept  cens 
et  cinquante  livres  ainsi  par  nous  recheues  nous  nous  tenons  pour  bien  paies  , 
au  nom  du  roy,  et  en  quittons  et  promettons  aquittier  ledicte  ville.  Ou  tesmoing 
de  ce,  avons  ces  présentes  lettres  scellées  du  seel  de  le  baillie  d'Amiens,  qui 
lurent  faites  en  l'an  de  grâce  m  ccc  et  dis-wit,  le  mercredi  devant  feste  Saint- 
V  incent. 

i3ii).  A  tous  chiaus  qui  ces  lettres  verront  ou  orront,  Erars  Dalement,  bailli 
'^  d'Amiens  ,  salut.  Sachent  tout  que  nous  avons  eu  et  rechupt  du  maieur  et  des 
esquevins  de  le  cité  d'Amiens  deus  mille  livres  de  Tournois  par  le  main  de  Fran- 
que ,  nostre  varlet ,  que  lidit  maire,  eskevins  et  communautés  de  ledite  ville 
pooient  devoir  au  roy  no  sire  pour  cause  de  le  subside  du  mariage  madame  la 
duchesse  de  Bourgoinne,  aisnée  fille  du  roy  no  sire;  desquels  deus  mille  livres 
de  Tournois  devantnommés  nous  nous  tenons  pour  bien  paies  plenement ,  ou 
non  du  roy,  et  pour  le  roy  nostredit  seigneur  et  envers  chelluy  en  promettons  à 
warandir  les  dessusdis  maieur  et  eschevins  et  communauté  de  ledicte  ville.  Ou 
tesmoing  de  ce,  nous  avons  seelé   ces  lettres  du  seel  de  le  baillie  d'Amiens, 
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faites  el  données  à  Amiens  en  l'iin  de  grâce  m  ccc  et  dis-iiuit,  lendemain  de  le 
feste  Saint-Grégoire  ,  au  mois  de  mardi. 

Aich.  Je  riiôlel  ile  ville  d'Amiens ,  reg,  aux  tharles  totc  a  ,  fol.  i5o  r"  e!  v"*. 

CL. 

SÉQUESTRE  MIS  EN  ANGLETERRE  SUR  LES  BIENS  DES  MARCHANDS 
AMIÉNOIS.  —  LETTRE  DU  ROI  DE  FRANCE  AU  ROI  D  ANGLETERRE , 
ET  RÉPONSES  DU  DERNIER  A  CE  SUJET.— SAUVEGARDE  TEMPORAIRE 
ACCORDÉE  PAR  LE  ROI  D'ANGLETERRE  AUX  MARCHANDS  DAMIENS. 

Vers  l'année  iSig,  des  commerçants  anglais,  dont  le  roi  de  France    iîi.j 
était  le  débiteur,  avaient  fait  saisir  les  marchandises  de  quelques  né-    isV. 
gociants   amiénois.  Informé  de  cette   saisie,  Philippe- le-Long   offiil 
aux   marchands  aiii:;lais  de   leur  abandonner  une  créance  s^n•  le  roi 
d'Angleterre,  dont   un  certain   Tolto  Guidi ,   probablement   banquier 
lombard,  était  possesseur;  mais  la  compensation   fut   refusée,  et  la 
saisie  maintenue.   Alors  les  marchands  d'Amiens  se  plaignirent  \ive- 
ment  au  roi  de  France,  qui,  sur  leurs  réclamations,  écrivit,  le  ■i.n  no- 
vembre i3i9,  an  roi  d'Angleterie  Edouard  II,  pour  le  prier  de  désin- 
téresser les   marchands  anglais,  au   moyen   d'une  somme  qui  serait 
portée  en  déduction  de  sa  dette  envers  Tolto  Cuidi,  cl,  par  suite,  de 
faire  lever  le  plus  promptemenl  possible  le  séquestre  mis  sur  les  i)iens 
des  marchands  français.  Le  1 1  janvier  de  l'année  suivante,  Edouard  II 
répondit  au  roi  de  France,  (|u'il  avait  refusé  et  refusait  de  faire  ce  qui 
lui  était  demandé,  attendu  qu'il  ne  dcNail   plus  rien   à  Totto  Cnidi, 
dont  il  avait  quittance. 

Malgré  l'assertion  du  roi  d'Anglelerre,  iMiilippe-le-Long,  persistant 
à  penser  que  la  créance  de  Totto  Cuidi  n'était  pas  éteinte,  proposa 
de  nouveau  la  compensation,  et  chargea  des  officiers  du  roi  il'Angle- 
terre,  (pii  passaient  par  la  France  se  rendant  en  ambassade  à  Rome, 
de  transmcllre  à  leur  maitre  sa  demande  à  ce  sujet.  Ce  fait  résulte 
d'une  seconde  lettre  (jui  fut  adressée  à  Philippe-lc-Long  j)ar  le  roi 
d'Angleterre,  le  i8  a\ril  iSao. 

Dans  celte  lettre,  Edouard  II  déclare  qu'ayant  fait  examiner  l'aflaire 
et  compulser  les  inrtnon'du.i  de  sa  cour,  il  s'est  assuré  que  la  créance 
T.  I.  49 
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(ie  Tollo  Guidi  avail  été  annulée  au  moven  d'une  délégation  accep- 
tée par  ce  dernier  sur  le  sénéchal  d'A([uilaine;  il  ajoute  que  cet  officier 
ne  lui  a  pas  encore  rendu  ses  comptes,  qu'il  va  en  presseï'  la  reddi- 
tion, et  que,  si  Totto  Cuidi  n"a  pas  tcuiché  le  montant  de  la  délégation 
qui  lui  a  été  faite,  sa  créance  lui  sera  remboursée  immédiatement. 

INous  ne  connaissons  pas  Fissue  de  cette  affaire,  qui,  au  mois  d'août 
suivant,  n'était  pas  encore  teiminée;  nous  trouvons,  à  cettr  date, 
une  lettre  pai-  laquelle  Edouard  11,  sur  la  demande  expresse  du  roi  de 
France,  et  sans  doute  pour  renouer  les  relations  commerciales  inter- 
rompues entre  ses  sujets  et  les  marchands  d'Amiens,  octroie  aux  habi- 
tants de  cette  ville,  jusqu'à  la  prochaine  fête  de  Noél,  la  faculté  de 
venir  et  de  négocier  dans  son  royaume  en  toute  liberté  et  sans  crainte 
de  voir  leurs  biens  et  marchandises  saisies  pour  le  fait  des  dettes  du 
roi  de  France  envers  les  marchands  anglais. 

Rynier,  Focdera,  convenliones,  etc.,  cd.Lomiini,  ifîiS,  l.II,  pars,  i,  [>.  409,  424,  4i4,'it  43o- 

CLI. 

LETTRES  DE  NON  PRÉJUDICE  DONNÉES  A   LA  COMMUNE  PAR  LE 

RAILLI  D'AMIENS. 

On  sait  qu'au  mois  de  juin  i32i,  les  juifs  et  les  lépreux  de  France 
lurent  accusés  d'avoir  voulu,  de  concert  avec  les  lois  de  Grenade  et 
(le  Tunis,  empoisonner  les  puits  et  les  fontaines  du  royaume,  et  que, 
par  suite  de  celle  imputation  ,  un  grand  nombre  d'entre  eux  furent 
soumis  à  des  châtiments  cruels  '.  Le  bailli  d'Amiens  fit  comparaître 
devanlluiplusieurs  ladres  de  cette  ville,  et  prononça  leur  condamnation 
à  la  peine  du  feu,  s'attribuant ,  dans  cette  circonstance,  le  droit  de 
justice  comme  pour  un  cas  royal.  De  plus,  quand  vint  le  jour  de  l'exé- 
cution ,  qui  fut  faite  dans  la  banlieue  d'Amiens  au  lieu  dit  la  Fosse 
Ferneuse ,  le  maire  et  les  échevins  reçurent  du  lieutenant  du  bailli 
le  commandement  de  faire  sonner  la  cloche  du  beffroi ,  pour  rendre 
plus  solennelle  la  punition  d'un  si  grand  crime.  Par  les  lettres  sui- 
vantes, datées  du  i"  août  i32i,  le  bailli,  Pierre  Bemond  de  Rapeslain, 
déclaie  que  ni  l'exécution  faite  dans  un  lieu  dépendant  de  la  justice 

I  Continuateurs  de  Guillaume  de  Nangis ,  dans  le   Spicilége  de  d'Achery,  t.  III,  p.  78. 


XIV"  SIECLE.  .  387 

fl  seigneurie  de  l'éclievinage,  ni  l'oidic  doniir  :iii  maire  et  aux  ('clie- 
viiis  de  faire  sonner  leur  cloclie  pour  un  cas  de  justice  royale,  ne 
porteront  à  l'avenir  aucun  pr('judi<e  aux  privilèges  et  à  la  juridiclinn 
de  la  conunune  '. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  et  orront,  Pieirc  llernont ,  dit    '**'• 
de  Rapestain  ,  chevalier,  iiailli  d'Amiens,  salut.  Comme  Mathieu  Boivin  ,  nostre     Ji,,, 
lieutenant,  ait  fait  ardoir  plusieurs  ladres  au  lieu  que  on  dit  Fosse  Ferneuse , 
étant  es  mettes  de  le  banlieue  de  le  ville  d'Amiens,  en  le  justice  et  seigneurie 
(l'icelles  ,  et  encore  pour  le  justice  notifier,  pour  le  énormité  du  meffait,  li  maires 
et  échevins  de  ce  lieu,  à  son  commandement,  fissent  sonner  leur  clocque,  ce 
([ue  accoutumé  n'ont  mie  du   faire  à  justice  du  roy  notre  sire ,  et  comme   ils 
(lient;  sacVient  tous  que  nous  ausdits  majeur  et  communauté  de  ce  lieu  avons 
octroyé  et  octroyons,  pour  le  roi  notre  sire,   que  les  choses  dessusdites  ne 
leur  portent  en  temps  advenir  aucun  préjudice  à  eux,  à  leurs  successeurs  ne 
à  leur  justice.  Du  tesnioing  de  ce,  nous  avons  scellé  ces  lettres  du  scel  de  le 
haillie  d'Amiens,  faites  et  données  le  vendredi  prochain  après  le  fête  Saint- 
Pierre  ,  que  on  cht  entrant  aoust,  l'an  de  grâce  m  ccc  xxi. 
Daire,  Nist.  d' Amiens,  1. 1,  Pièc.  just.,  p.  540. 

crji. 

RÈGLEMENT  POUR  LA  CORPORATION  DES  SERRURIERS. 

A  la  requêle  des  serruriers  de  la  ville  d'Amiens,  le  maire  et  les  éclie- 
vins  conlirnièrcnt  et  renouvelèrent,  par  l'ordonnance  (pi'on  va  lire, 
un  ancien  règlement  de  la  corporation.  Rien  n'indique  l'époque  de  la 
rédaction  primitive  de  ce  règlement,  qui  a  pour  but  principal  de  pré- 
venir la  fabrication  et  la  vente  de  fausses  clefs.  Deux  articles  acces- 
soires probibenl  dans  Amiens  la  vente  des  coffres  neufs  déjà  garnis 
(le  serrures,  afin  (luel'aclielcur  reste  libreid'y  faire  poser  une  fcrinclurc 
à  son  choix. 

Sachent  tout  chil  (jui  cest  escript  verront  ou  orront  ,  que  par  les  tvens  du  i^»». 
nieslier  des  seruriers  de  le  ville  d'Amiens  aux  maieur  et  eschevins  d'.Amiens  ont  J,». 
esté  apportez  les  escrips  ou  hriefz  desquelz  la  teneur  s'en.sieut. 

'  Au  mois  (le  mai  i.iio,  une  son-'iTe  et  un  lu'-  droits  de  justice  .sur  ce  terrain,  se  fit  déli\r<-r  de 

nlique  furent   i.areiUemenl  brrtiés  par  jugement  nouvelles  lettres  de  non  préjudice  par  le  l.ailli  Ga- 

desnlTieiers  ro)au\,  au  lieu  dit  la  F  >si,-  Fnncusi-.  leran  de  Va.ix.  ^Dnire.  Hisl.  d'^miriis.  Picc.  jusl. . 

I,'éelie\inai;e.  tori  jaloux,  à  ce  (lu'il  parait,  de  ses  1    [     n    5;i  > 

4y. 
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1.  Siiichcnt  tout  chil  qui  cest  escript  verront  ou  oitoiU,  que,  pour  oster  plui- 
seurs  perilz,  il  est  ordonné  ou  mestier  des  seruriers  d'Amiens  ,  de  par  le  niaieur 
et  esclievins  d'Amiens  ,  que  nulz  ne  soit  sy  hardi  ne  sy  hardie  que  il  vende  clef 
en  la  cité  d'Amiens  ne  en  le  banlieue,  se  chilz  ou  chelle  qui  l'acatera  ne  porte 
la  serure  là  ù  le  clef  sera  mise. 

2.  Item  ,  qiie  nulz  ne  nulle  ne  puist  porter  clef  pour  vendre  aval  le  ville 
d'Amiens,  pour  les  périeulz  qui  en  puevent  naistre. 

3.  Item ,  que  nulz  seruriers  ne  soit  sy  hardi  qu'il  voit  vendre  serures  au  mar- 
quié  d'Amiens  au  dinience. 

4.  Item ,  que  nulz  fondeurs  ne  soit  si  hardis  que  il  fonde  clef  en  le  cité 
d'Amiens  ne  en  le  banlieue. 

5.  Item  ,  que  nulz  seruriers  ne  puist  ouvrer  en  le  cité  d'Amiens  ne  en  le  ban- 
lieue, de  l'une  clocque  du  beeffroy  jusques  à  l'autre. 

6.  Item ,  que  nidz  merchiers,  nieignens,  ferons  ne  huchers  ne  puist  vendre  se- 
rures ne  clefz  en  le  cité  d'Amiens  ne  en  le  banlieue. 

^.  Item,  que  nulz  d'Amiens  ne  puist  vendre  huche  ne  huchel  noeuf  là  ù  il  y 
ait  serures. 

8.  Item,  que  chacun  serurier  d'Amiens  fâche  bon  ouvrage  et  loyal,  et  que  les 
wardes  soient  toutes  es  serures  ,  et  s'il  ne  le  faisoient  bon  et  loyal ,  que  on  lar- 
sist  ;  et  qui  encontre  aucune  de  ces  coses  yroit  ou  feroit  ou  atains  en  scroit,  il 
l'amenderoit  de  xrii  deniers  Parisis  à  le  banière  des  seruriers,  et  sy  perderoit  son 
mestier  ung  an  et  ung  jour. 

9.  Item,  il  est  ancores  ordonné  oudit  mestier  que  nulz  seruriers  ne  puist  ou- 
vrer ou  mestier  de  serurie  en  maisons  de  grossiers,  mais  leurdit  mestier  fâchent 
en  lieux  publicques  accoustuniez  à  faire  serures ,  et  sur  l'amende  de  xx  sols  Pa- 
risis, XXIII  deniers  à  le  banière ,  et  le  sourplus  au  prouffit  de  le  ville  d'Amiens , 
et  sur  peine  de  perdre  son  mestier  ung  an  et  ung  jour. 

10.  Item,  que  nulz  seruriers ,  sur  ladicte  peine,  ne  mette  serure  en  coffres  ne 
en  forgers  que  il  ait ,  jusques  à  tant  que  il  seront  vendus. 

1 1 .  Item  ,  que  nulz  huchers  ne  venge  huche  ou  huchel  noeuf,  là  ù  il  y  ait  clef, 
jiour  viez,  en  l'ombre  de  ce  que  eVi  tel  huche  ait  mis  pain  ou  aultre  cose ,  sur  la- 
dicte amende,  et  sur  perdre  le  hucher  ou  huchel  que  il  ainsy  venderoit. 

12.  Et  en  tesmongnage  de  cestecose,  chilz  chirographe  fu  fais  en  le  voulonté 
et  ou  rapel  du  maieur  et  des  esclievins  d'Amiens.  Ce  fut  fait  et  ordonné  par  Pie- 
ron  Lemonnier,  maieur  d'Amiens  ,  par  Jehan  Rabuisson ,  Jehan  de  Cocquerel , 
Jehan  du  Lousseigniol ,  Robert  du  Blancfossé  ,  Jehan  Laguillier,  Jacque  de  Sa- 
louet,  Fremin  Grumault  et  Hue  Waignet,  eschevins,  et  pluiseurs  autres,  en 
l'an  de  grâce  mil  ccc.  xxi,le  tiers  jour  du  mois  d'avril. 

Arcli.  di-  riiotel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  m,  fol.  92  v». 
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CLIII.' 
AUTRE  LETTRE  DU  ROI  DE  FRANCE  AU  ROI  D  ANGLETERRE. 

Voici  une  nouvelle  lettre  adressée  par  le  roi  de  France  au  roi  d'An-    '^»^- 
i^Ieterre,  dans  l'intérêt  du  commerce  de  la   ville  d'Amiens:  quelques  i""'i" 
marchands  de  cette  ville,  ayant  embarqué  au  port  de  Uamplon-Liltle  ' 
do  l'argent,  des  saumons,  des  fromages,  des  diaps,  des  laines  et  aulies 
marchandises  qu'ils  se  propo-saient  de  revendre  en  France,  avaient  été 
.Iliaques  en  mer,  et  dépouillés  par  les  gardes-côtes  du  roi  d'Angleterre. 
Charles-le-Bel,  informé  de  cet  acte  de  violence  par  les  plaintes  des 
Amiénois,  écrivit,  en  leur  faveur,  à  Edouard  II,  une  lettre  datée  du 
17  février  i3a3,  dans  lacjuelle  il  le  prie  et  requiert  d'ordonner  que 
justice  soit  faite  aux  plaignants,  et  que  les  choses  qui  leur  ont  été 
prises  soient  restituées  intégralement. 

Rymer,  Firdeia,  conventiones ,  etc.,  cd.  Loiidiai ,  iSi3,  t.  II,  pars  i,  p.  475. 

CLrv. 

ACCORD  ENTRE  L'ÉVftQUE  ET  L'ÉCHEVINAGE  D'AMIENS. 

L'accord  suivant,  fait  au  mois  de  novembre  i323,  mit  fin  à  diverses 
contestations  entre  l'échevinage  cl  l'évêque  d'Amiens.  Le  litige  portait 
sur  les  points  suivants  : 

1°  Le  droit  de  pêche  dans  une  portion  des  fossés  de  la  ville.  L'évé- 
(pie  se  plaignait  que  ceux  de  lu  ville  eussent  péché  dans  le  fossé  de  la 
fontaine  Saint-Firmin.  On  convient  que  le  prix  du  poisson  indûment 
])êché  sera  rendu  à  l'évctpie. 

■x"  Les  limites  de  la  juridiction  de  Tévêcpic  et  de  la  juridiction 
umnicipale.  Des  arrestations  avaient  été  faites  dans  plusieurs  lieux,  sur 
lesquels  l'évêque  et  la  commune  prétendaient  avoir  droit  de  justice. 
Sur  certaines  questions,  les  parties  conviennent  que  des  réparations 
seront  données  par  l'échevinage;  sur  d'autres,  cpie  les  griefs  seront 
logardés  connue  non  avenus;  sur  quel(|ues-uncs  enfin,  que  quatre 
personnes,  choisies  par  les  [)arlies,  régleront  leurs  droits  res|iectifs. 

'   Priil  poil  sur  la  Manriic,  Jatis  le  comte  Je  Susscx. 
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3"  Certaines  prises  ou  saisies  faites  dans  les  terres  de  1  evêque,  et  dont 
l'une  se  rapporte  à  un  ancien  divertissement  populaire.  Le  mardi  gras. 
on  s'exerçait  à  Amiens  au  jeu  de  la  cheole,  qui  consistait  à  pousser  du 
pied  une  sorte  de  paume  et  à  la  lancer  au  loin  '.  Il  parait  que  ce  jeu  , 
auquel  les  habitants  se  livraient  en  grand  nombre  et  avec  beaucouj) 
d'ardeur,  occasionnait  souvent  des  disputes  et  des  rixes  qui  rendaient 
nécessaire  l'intervenlion  de  l'autorité  municipale.  En  i3i5,  le  maire 
d  Amiens,  pour  mettre  fin  à  quelque  désordre,  fit  arrêter  le  jeu  et  saisir 
la  Ijalle,  au  moment  où  elle  roulait  sur  un  terrain  appartenant  à  l'église. 
L'évêque  protesta  contre  cette  saisie,  comme  attentatoire  à  ses  droits 
de  justice.  L'accord  décide  que,  sans  piéjudice  du  droit  des  parties,  le 
fait  reproché  au  maire  sera  considéré  comme  non  avenu. 

4"  La  gaide  de  la  Portclette  des  Ars,  située  dans  la  rue  du  Hocquel, 
[irès  du  petit  pont  des  Augustins.  Cette  porte  avec  sa  barbacane  sera  , 
d'après  l'accord,  gardée  par  des  gens  que  choisira  l'évêque.  Ils  jureront 
entre  ses  mains,  et  en  présence  de  réchevinage,de  la  garder  fidèlement, 
de  l'ouvrir  et  de  la  fermer  aux  heures  convenables,  et  chaque  fois  qu'ils 
en  recevront  l'ordre  du  maire  et  des  échevins.  En  temps  de  guerre, 
l'échevinage  pourra  faire  garder  la  Poiielcttc  par  ses  gens,  conjointement 
avec  ceux  de  l'évêque. 

Enfin,  l'accord  termine  une  querelle  qui  avait  eu  lieu,  est-il  dit 
dans  l'acte ,  ou  temps  que  le  prcvustez  estait  en  le  uiai/i  de  le  ville. 
Cette  expression  prise  à  la  lettre  pourrait  faire  croire  cju'en  i323  le 
roi  avait  de  nouveau  retiré  à  lui  la  prévôté  d'Amiens;  mais  le  titre 
de  prévôt,  que  les  magistrats  municipaux  prennent  dans  le  préandjule 
même  de  l'accord  de  1 323,  prouve  qu'ils  étaient  en  jouissance  de  la  pré- 
vôté au  moment  où  cet  accord  fut  conclu.  11  faut  donc  admettre  que  les 
rédacteurs  de  l'acte  ont  simplement  voulu  faire  entendre  que  le  prévôt 
dont  se  plaignait  l'évêque,  était  un  officier  municipal,  ou  bien  que  le 
grief  dont  il  s'agit  ici  remontait  à  une  époque  antérieure  à  l'année 
i3i  1  ,  année  où  la  ferme  de  la  prévôté  fut  rendue  à  la  commune. 

i3i3.        A.  tous  cliiaus  qui  ches  présentes  lettres  verront  ou  orront,  Synions,  par  la 
grâce  de  Dieu  évesque  d'Amiens ,  salut  en  Nostre  Seigneur.  Comme  débat,  con- 

'  Dairc,  H'ul.  d'Amiens,  I.  I,  p.  465.  —  Ducange,  Gloss.  v°  Cheolare. 
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tenipl  et  controversies  fussent  ineu  ou  peussent  mouvoir  entre  nous  Symon  , 
évesque  dessusdit  ou  nos  prédécesseurs,  seur  aucuns  articles  toucans  le  tem- 
poralité de  nostredit  évesquié  et  à  nous  appartenans,  si  comme  nous  disiesmes, 
d'une  part,  et  les  maire,  prévostet  esquevinsde  leditte  ville,  d'autre  part;  sachent 
tout  que,  pour  bien  de  pays,  et  pour  oster  et  esquiever  toute  matère  de  débat,  de 
descort  et  de  controversies,  et  pour  nourir  pais  et  amour  entre  nous  parties 
dessusdites,  heu  conseilz ,  diligence  et  plenière  délibération  de  pluiseurs  sa^es 
et  dignes  de  foy,  et  pour  l'évident  et  apparent  pourfit  de  nous  et  de  nostreéglisez, 
nous  sommes  appaisie/.  et  accordé  avoec  lesdicts  maieiir,  prévost  et  eskevins  des 
<'as  et  articles  chi-dessus  cscrips  et  contenu  en  le  manière  qui  s'ensieut  : 

Premièrement ,  d'endroit  che  que  nous  évesques  dessusdis  ou  no  prédécesseurs 
se  doloient  de  che  que  clill  de  leditte  ville  avoient  pesquié  à  navel  ou  fossé  de  le 
fontainne  Saint-Fremin  ;  accordé  est  que  on  rendera  à  nous  évesque  dessusdit  le 
valeur  du  paisson  qui  fu  pris  ,  pour  che  ([u'il  pesquèrent  à  navel  en  lieu  aouvert. 

Item  ,  de  che  que  nous  évesques  dessusdis  ou  no  prédécesseurs  se  doloient 
de  Ern(»ul  du  Praiel  et  de  Jehan  Lemaistrc,  qui  furent  arresté  par  Clunenchon 
le  viesier  en  no  justiclie,  si  comme  nous  ou  no  prédécesseurs  disiemes  ;  acordé 
est,  pour  le  doute  du  lieu  où  les  prises  fiu'ent  faites,  que  tout  soit  compté  pour 
nient,  aussi'  que  se  lesdites  prises  ne  fussent  oncques  avenues  ,  sans  préjudice 
de  nous  parties  dessusdites  en  propriété  ne  en  saisine  ,  en  temps  à  venir. 

Item,  de  che  que  nous  évesques  dessusdis  ou  nos  prédécesseurs  estiemes  dolu 
d'une  prise  qui  fu  faite  par  lesdits  maieur  et  esqueviiis  ou  par  chiaus  de  qui  il 
eurent  le  fait  agréaule ,  ou  fossé  qui  est  entre  Ham  et  le  marez  de  le  ville. 

Item,  et  de  che  que  li  maires  prist  l'estuef  à  le  choie  ,  le  jour  du  Quaresmel,  en 
le  terre  de  nous  et  de  nostre  <-glize,  l'an  mil  ccc  et  xv  ;  acordé  est  que  de 
ches  II  articles  tout  soit  compté  pour  nient,  sans  préjudice  de  nous  parties 
dessusdites,  aussi  que  s'il  ne  fust  onquez  avenu,  en  le  manière  que  dit  est  en 
l'article  précédent. 

Item  ,  seur  (;lie  cpie  nos  gens  ou  de  nos  prédécesseurs  avoient  fait  une  prise 
(I  un  homme  entre  Ham  et  Moustiers  ,  lequel  il  amenoient  en  prison  à  Amiens  es 
prisons  de  nos  évesque  dessusdit,  lidit  maires  et  esquevin  ou  autre  de  par  ans 
leur  rescourrent  ledite  prise  en  leditte  ville ,  nous  ou  no  prédécesseur  nous  do- 
liemes  de  le  rescourre,  et  y  eut  opposition,  et  pour  l'opposition  le  cose  prise  en 
le  main  du  roy ,  recréanche  faite  à  nous  ou  à  nos  prédécesseurs  de  leditte  prise  ; 
acordé  est  que  che  qui  nous  estoit  baillié  pour  recréanche  nous  soit  baillié  et 
sera  baillié  en  délivranche ,  pour  che  que  leditte  prise  avoit  esté  faite  dehors 
le  jurisdictioM  de  le  ville. 

Item,  d'endroit  le  lief  de  Daaillon  ipii  fu  llaoul  Le  Sec,  ouquel  (ief  pluiseurs 
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prises  avoient  esté  faites  desdites  parties,  et  disiemes  à  nous  appartenir  le  jus- 
tiche  et  seigneurie  dudit  lieu ,  et  que  de  nous  estoit  tenus  ,  lesdis  maieur  et  esqut  - 
vins  proposant  au  contraire  ;  acordé  est  que  deux  personnes  de  cascune  parties 
seront  prises  et  orront  chil  quatre  ensanle  dis  tesmoins  de  cascune  partie  des 
anchiens  qui  en  saront  parler,  et ,  selonc  che  qu'il  trouveront  et  qu'il  verront 
({ue  bon  sera ,  il  deviseront  no  terre  et  le  terre  de  le  ville  l'une  de  l'autre  et 
sera  bournëe ,  par  coi  cascuns  puist  goïr  paisiulement  de  che  que  à  li  appar- 
tinra  désoremais  en  avant,  et  ordonneront  quelle  justiche  cascune  y  aura. 

Item ,  d'endroit  le  niainrieu  du  garding  et  du  pré  qui  fu  niaistre  Esteule  de 
Mascons  ,  ouquel  niainrieu  li  dit  maires  et  esquevins  disoient  qu'il  avoit  à  amen- 
der, et  que  li  prés  estoit  en  le  justiche  de  ledicte  ville  en  tout  ou  en  partie  et 
au  roit  nos  sire  appartenoit  et  estoit  venus  par  forfaiture  et  acquis;  acordé 
que  le  partie  du  pré  devers  ledit  fossé  du  manrrieu,  depuys  les  bonnes  qui  mises 
y  sont  du  ledit  pré  jucquez  audit  fossé,  est  et  demourra  de  le  juridiction  du  roy 
et  de  le  ville  ,  et  li  seurplus  dudit  pré  ,  depuis  lesdites  bournes  au  lés  devers  les 
pastis  Saint-Pierre,  est  et  demourra  à  nous  évesques  dessusdit  et  à  nos  succes- 
seurs, et  que ,  du  fossé  dessusdit  et  du  garding,  li  quatre  dessusdis  esleu  des  parties 
s'enfourmeront  du  droit  de  cascune  partie  et  en  détermineront  pour  che  que  il 
on  trouveront ,  et  baillèrent  à  cascun  son  droit. 

Item,  de  che  que  nous  nous  dollemmes  de  che  que  li  dit  maires  et  esquevin 
s'efforchoient  de  faire  prises  es  tenures  des  fiés  de  Heilli  que  faire  ne  pooaient , 
si  comme  nous  disiemes;  accordé  est  que  on  sara  les  lieus  qui  en  sont  et  quelle 
justiche  nous  évesques  dessusdis  y  avons,  et  sera  enregistré  des  parties,  par  quoy 
debas  n'en  soit  ou  temps  à  venir,  et  de  che  ordoimeront  et  cognisteront  les  quatre 
personnes  qui  sont  prises  pour  ordonner  de  che  qui  touque  le  fief  de  Baaillon. 

Item  ,  d'endroit  le  débat  de  le  warde  de  le  Portelette  des  ars  ,  accordé  est  que 
nous  et  no  successeur  évesque  d'Amiens  y  estaulirons  gens  pour  warder  ichelle , 
liquel  feront  serement  à  nous  ou  à  l' évesque  qui  pour  le  temps  sera,  en  le  pré- 
sence desdis  maieur  et  esquevins,  que  bien  et  loialment  il  le  warderont,  fer- 
meront et  ouvriront  en  temps  deu ,  et  que ,  quant  li  maire  leur  mandera  qu'il 
le  ferment,  il  le  fermeront  de  nuit  et  de  jour,  en  cas  de  doute,  et  le  barbacane 
aussi  qui  est  seur  l'arc  de  l'iaue  ,  et  se  il  ne  le  voloient  fermer,  li  maires  le  feroit 
fermer  et  warder,  le  doubte  durant.  Et  est  à  savoir  que,  en  temps  de  guerre,  li- 
dit  maires  et  esquevin  le  pourront  faire  warder  par  leurs  gens,  avoec  les  gens  de 
nous  ou  de  nos  successeurs,  s'il  leur  y  plaist  à  estre.  Et  toutes  fois  que  nous  ou  no 
successeur  y  metterons  ou  metteront  nouvelles  wardes ,  il  feront  le  serement  en 
le  manière  dessusdito,  sauf  et  réservé  asdis  maieur  et  esquevins  toutes  le  réfec- 
tion desdis  murs  et  forteresse  de  ledite  ville  qui  à  aus  appartient  tant  seulement. 
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Item,  d'un  débat  meu  entre  nous  parties  dessusdites  pour  le  cause  d'un  rieu 
que  on  appelé  l'yaue  du  Don,  dont  nous  nous  doliemes  en  disant  que  en  no 
justice  et  seigtiourie,  près  dudit  ricu  ou  en  yclielli ,  ou  lieu  que  on  dist  Queue  de 
Vaque  ',  entre  chertainnes  bournes  qui  l'ont  division  de  no  justiche  et  de  lejustiche 
de  le  ville,  li  dit  niairez  et  esquevin  avoient  piquié  et  heuë  ;  accordé  est  que  pour 
che  que  [es]  ledit  lieu  ,  veue  et  scoue  le  vérité  dudit  ouvrage ,  il  est  trouvé  qu'il  a 
esté  pi(juié,  (ouy  et  lieué  entre  lesdittes  bournes,  en  le  justiche  et  seigneurie  de 
nous  évesque  dessusdit  et  de  no  églize ,  que  li  lieus  seroit  restaulis  ad  plain ,  et 
est  li  restablissement  fais ,  et  en  avons  esté  restaulis  ad  plain. 

Item,  d'une  prises  faites  par  no  prévost  ou  par  no  sergans  de  deux  variés,  en 
lejustiche  de  le  ville,  pour  che  que  avoient  méfiait  en  lejustiche  de  nous  éves- 
que dessusdit ,  si  comme  on  disoit  ;  acordé  est  que  en  sara  s'il  furent  pris  en 
Caude-Vache ,  ou  quel  cas  il  seront  rendu  à  nous  évesque  dessusdit;  et  si  non,  il  de- 
mourront  à  le  ville  et  seront  au  lieu  souffissamment  restaulis. 

Item,  d'endroit  che  que  nous  évesque  dessusdis  ou  no  prédécesseur  se  do- 
loient  de  che  que  li  prévos  d'Amiens,  ou  temps  que  le  prévostés  estoit  en  le  main 
de  ledite  ville,  estoit  allez  à  Ham  %  et  en  ychelli  lieu  avoit  fait  une  eiiqueste  ou 
apprise  seur  aucuns  débas ,  fais  et  perpétrez  en  leditte  ville  contre  chiaus  de 
Bailluel ,  et  que  par  le  vertu  de  leditte  enqueste  ou  aprise  faite  oudit  lieu  par 
ledit  prévost,  lequelle  cose  faire  ne  pooit  oudit  lieu,  comme  che  fust  en  lieu  ou- 
quel  nous  avons  justiche  et  seignourie,  si  connue  nous  disiemes,  li  dit  maires  et 
esquevin  estoient  aie  avant  et  procédé  et  banni  ichiaus  malfaiteurs  hors  de  le 
ville  et  banlieue  d'Amiens,  et  lldis  prévos  de  tout  le  royaume  de  Franche, 
à  toudis  ,  seur  le  hart;  lesdis  maieur  et  esquevins  proposans  au  contraire  que  le 
ban  qu'il  avoient  fait,  de  bonne  cause  l'avoient  fait  et  tenir  devoit,  et  li  ban  que 
li  prévos  avoit  fait  aussv,  quar  on  estoit  venus  par-devers  ans  en  ledite  ville  de 
Amiens,  en  dénonchant  que  cliil  de  liaillueil  avoient  navré  et  ocliis  Jehan  de 
Longuyaue  en  le  ville  de  Ham,  liquel  malfaiteur  estoient  leur  couquant  et  levant, 
et  pour  cheste  dénunciation,  il  firent  bien  enqueste  et  aprise  en  le  ville  d  Amiens, 
et  leur  encjueste  faite  seur  che  et  par  le  vertu  d  ichelli,  ils  bannirent  les  dessus- 
dis malfaiteurs  de  le  ville  et  banlieue  d'Amiens,  et  li  prévos  d  Amiens  de  tout  " 
leroyaume  de  Franche  à  toudis,  seur  le  hart,  che  que  faire  pooient;  et  (jue  pour 
la  prise  dudit  prévost  n'avoient  aie  avant  nejugié  en  riens,  quar  il  ne  jugent 
mie  par  les  enquesles  du  prévost  faites  seur  malefachons ,  anchois  après  leurs 
jugenuMis  fais  par  leurs  encpiestes  par  le  vertu  descjuelles  ils  bannissent  aucuns 

■   Kn  iliao,  un  aicdiil  .ivait  ilé  coiulu  111  par-  jiidiriaiic  ,    Pari,    de  Paris,    Accordi  ,   tvf.    1", 

Icment,  entre  le  cliapiire  et  léelievinage,  au  sujet  fol.  5S  v»), 

(le   In  ju!ilice  du  lieu  dit  Queue  de  Vaclie   et  du  >   Il  s'»git  ici  du  faubourg  de  Hem  ou   Heu  qui 

ruisseau  qui  y  passe,  (.\rrli.  du  royaume.  Section  était  un  fief  de  l'év^ue. 

T.  I.  5o 
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de  ledicte  ville  et  banlieue  à  toudis,  seur  le  hart,  lidis  prévos  bannissent  tantost 
après  leur  bannissement  de  tout  le  royaume  de  Franche",  sans  autre  enqueste 
faire  ;  et  se  li  prévos  avoit  aie  à  Ham  pour  savoir  et  enquerre  aucune  cause 
du  fait,  pour  saisir  les  biens  desdis  malfaiteurs,  si  avoit  che  esté  en  passant,  ainsi 
comme  on  demande  quelle  malefachon  avoit  che  esté  qui  avoit  esté  faite  audit 
lieu ,  et  par  le  vertu  de  telle  aprise  n'en  fu  oncquez  riens  jugié  pour  lesdis  maire  et 
prévos,  fors  que  pour  l'enqueste  que  faite  avoient  en  leur  dite  ville  contre  leurs 
coucans  et  levans,  par  quoy  cause  n'aviens  de  nous  complaindre;  acordé  est  en 
chest  article  que  tout  che  que  li  prévos  fist  en  le  ville  de  Ham  soit  compté  pour 
nient,  aussi  que  s'il  ne  fust  oncquez  avenu,  sans  porter  préjudice  à  nulz  des  partis, 
et  bien  tiengnent  leur  banc  fait  par  le  vertu  de  leur  enqueste  faite  en  ledite  ville 
d'Amiens,  selonc  che  que  tenir  doit  et  qu'il  est  accoustumé,  réservé  aussi  asdis 
maieur,  prévost  et  esquevins ,  en  tel  cas  ou  en  sanlaule ,  se  plus  y  squeoit ,  tout 
che  que  par  droit  et  par  raison  onquez  ou  par  coustume  faire  pooroient  en  ledite 
ville  de  Ham,  sans  aus  aidier  de  rien  de  l'esplois  dessusdit. 

Et  les  causes  dessusdites  et  cascune  d'ichelle,  en  le  manière  que  elles  sont 
devisées  et  expressées,  volons-nous,  loons,  gréons,  rattifions  et  aprouvons  et 
les  promettons  pour  nous  et  pour  nos  successeurs  évesques  d'Amiens  à  tenir, 
warder  et  aemplir  fermement ,  sans  venir  encontre  ou  temps  à  venir,  par  nous  ne 
par  autre,  et  seur  l'obligation  des  biens  de  l'évesquié  et  espécialment  de  tout  le 
temporel  d'ichelle,  et  à  rendre  tous  cous  et  tous  frais  que  lidit  maires,  esquevin  et 
comnumltez  y  aroient,  feroient  et  encouroient  par  le  fait  de  nous  ou  de  nos 
successeurs  ou  par  nos  coupe.  Et  quant  à  che  nous  avons  renonchié  et  renon- 
chons  il  toutes  exceptions  de  fraude  ,  de  baras ,  de  lésion  ,  à  toutes  restitutions , 
à  toutes  grâce  de  roy  et  de  pape  et  indulgence  empêtré  et  à  empêtrer,  ad  che 
que  nouspuissons  dire  autre  cose  avoir  esté  escript  que  l'ait,  et  que  nous  ou  nostre 
églize  soions  blechié  en  che  faisant,  et  à  toutes  autres  exceptions,  voies,  aides 
et  remèdes  ,  tant  de  droit  comme  de  fait,  d'usage  et  de  coustume,  qui  aidier  et 
valoir  nous  porroient  à  faire  ou  venir  contre  les  coses  dessusdites ,  en  tout  ou 
en  partie,  et  volons  que  autant  vaille  que  se  toutes  et  chascune  fussent  ou  fust 
expressées  ou  expressée  par  espécial,  et  au  droit  qui  dit  général  renonciation  non 
valoir.  En  tesmoingnage  et  confirmation  des  coses  dessusdites,  nous  avons  scellé 
ches  présentes  lettres  de  nostre  seel,  faitez  en  l'an  de  grâce  mil  ccc  vint  et  trois, 
ou  mois  de  novembre. 
»  Arch.  dv.  l'hôtel  de  \ille  d'Amiens,  reg.  aux  cliarles  coté  e,  fol.  38  r»  à  39 1". 

■  On  voit  un  autre  exemple  de  condamnation  au  dans  un  arrêt  du  parlement  du  12  août  [3i7.  (Arcb. 
hannisscmeni  hors  de  la  banlieue  par  le  maire  et  du  rojaume.  Section  judiciaire;  Parlement  de  l'aris, 
les  échevins,  et  par  le  pié\ol  hors  du  royaume,  Criminel,  reg.  !<■',  loi.  1-20,  1".) 
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tra.nsa(:tio?<  entre  la  commune  et  le  chapitre,  au  sujet  de 
certains  droits  connus  sous  le  nom  de  justice  de  catel. 

Le  partage  des  droits  et  profits  de  justice,  entre  la  commune  d'Amiens 
elles  aiicictis  coscigiicuis  d(f  la  ville,  n'avait  pas  eu  lieu  simplement 
par  la  délimilalion  territoriale  des  ressorts  dévolus  à  chacun:  il  s'était 
opéré  d'une  manière  plus  complexe;  certains  droits  de  basse  juridiction, 
avec  jouissance  des  amendes,  continuant  d'appartenir  à  tel  ou  tel  des 
seigneurs  justiciers  sur  des  terrains  et  maisons  situés  dans  le  ressort  d'un 
autre  seigneur.  Ainsi  la  justice  de  catel  ,  c'est-à-dire  Tinslruclion  et  le§ 
amendes,  en  cas  de  délits  ou  de  contestations  relatives  à  des  choses 
mobilières,  restait  possédée  par  le  chapitre  dans  quelques  portions  de 
la  ville  soumises  à  la  haute  et  moyenne  juridiction  de  la  commune. 
Celle-ci,  ayant  à  cœur  de  rendre  sa  seigneurie  complète,  travaillait  à 
réunir  successivement  au  pouvoir  municipal  les  droils  judiciaires  que 
la  coutume  laissait  épars  en  dilTérentes  mains.  Dans  l'année  i39./|,  le 
maire  et  les  échevins  achetèrtMil  du  cha[)itre,  moyennant  une  rente 
annuelle  de  vingt  livres  Parisis,  le  droit  de  justice  de  catel  sur  un  quar- 
tier de  la  ville,  dont  l'étendue  est  incertaine,  et  sur  les  maisons  des 
chapelains  de  l'église  de  Notre-Dame.  L'acte  qu'on  va  lire  a  pour  but 
de  régler  les  conditions  de  cette  vente. 

Il  est  convenu  en  piincipe  (|ue  les  chanoines  abandonneront  a  la 
commune  leur  justice  de  catel  dans  tous  les  lieux  où  ils  ne  possèdent 
pas  de  justice  supérieure.  Le  chapitre  énumère  avec  soin  les  lieux  sur 
les(piels  il  prétend  avoir  celle  justice  supérieure;  mais  comme,  à 
l'égard  de  (|uel(jues-uns,  ses  piétentions  sont  contestées  pai-  l'éche- 
vinage,  les  parties  décident  <|ue,  sur  ce  point  de  fait,  leur  débat  sera 
vidé  par  des  arbitres.  Si  les  aibilres  ne  peuvent  tomber  d'accord,  il 
est  convenu  (|ue  la  (pieslion  sera  portée  devant  le  bailli  ou  devant  le 
parlement ,  au  gré  des  j)arties. 

Quant  à  la  justice  de  catel  sur  les  maisons  des  chapelains,  il  est  sti- 
pulé (|ue  réohevinage  l'exercera  sur  les  étrangers  habitant  ces  maisons 

'    5o. 
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et  que  le  cliapitie  la  conservera  sur  les  chapelains  eux-mêmes  ,  à  moins 
que  leurs  paienls  ou  domestiques  ne  fassent  le  commerce,  cas  dans 
lequel  les  plaintes  et  procès  occasionnés  par  ces  actes  de  commerce 
ressortiront  à  l'éclievinage.  Le  chapitre  garde  la  faculté  de  faire  valoir 
ses  droits  sur  d'autres  lieux  que  ceux  qui  sont  énumérés  dans  l'acte, 
s'il  retrouve  des  titres  constatant  qu'il  y  possède  une  justice  supé- 
rieure à  celle  de  catel.  Il  garde  également  le  droit  de  saisie,  H  arrès, 
dans  tous  les  lieux  sur  lesquels  il  conserve  la  justice  de  catel. 

Les  droits  des  tiers,  et  notamment  ceux  d'un  nommé  Geoffroi  Bos- 
quiers  et  de  ses  ayants  cause,  dans  certaines  maisons  et  enclos  qu'il 
tient  en  fief  du  chapitre  dans  la  rue  de  Mes,  sont  expressément  réser- 
vés parles  parties  qui ,  en  outre,  exceptent  de  leurs  conventions  quel- 
ques propriétés  du  chapitre,  situées  pour  la  plupart  dans  la  banlieue 
d'Amiens,  et  nominalement  désignées.  Un  dernier  article  de  la  tran- 
saction est  relatif  à  l'entretien  du  pavé  de  la  rue  du  Cloître  et  à  la  fran- 
chise de  dioits  pour  les  grains  apportés  aux  chanoines. 

On  rédigea,  suivant  l'usage,  deux  expéditions  de  cet  accord,  l'une  au 
nom  du  chapitre  ',  l'autre  au  nom  de  l'éclievinage.  Le  maire  et  les  éche- 
vins  eurent  soin  d'envoyer  au  roi,  pour  la  faire  homologuer,  celle 
qui  leur  fut  donnée  par  les  officiers  du  chapitre;  dans  l'acte  d'homo- 
logation délivré,  au  mois  de  mai  iSay,  par  la  chancellerie  royale,  la 
convention  de  iZi^  est  reproduite,  mais  dans  le  dialecte  de  l'Ile-de- 
France';  nous  avons  préféré  publier,  d'après  l'original  conservé  dans 
les  archives  du  chapitre,  l'acte  émané  de  l'éclievinage. 

,324.        A  tous  chiaus  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  li  maires,  li  es- 
»*      quevin  et  toute  le  communauté  de  le  vile  d'Amiens,  salut.  Come  débas ,  contestes 

juillet.      T 

et  controversies  fussent  nieu  et  peussent  encor  mouvoir  el  tamps  à  avenir  entre 
nous  maieur  et  esquevins  dessusdis ,  pour  nous  et  pour  no  ville  et  communauté 
dessusdis,  dune  part,  et  honerables  et  discrètes  personnes  le  dien  et  le  capittle 
de  l'église  Notre-Dame  d'Amiens ,  pour  aus  et  pour  leur  église ,  d'autre  part , 
pour  plusieurs  cas  et  articles  dont  mencion  est  faite  chi-desous  ;  sachent  tous 

■''  Une  copie  de  l'expédition  délivrée  au  nom  dn         et  une  autre  reg.  aux  chartes  colé  g,  fol.  24  r»  à  28  v". 
rhapilie    se  trouve  aux  arch.  de  l'hôtel  de   ville  "  Arch.  du  royaume,  Trésor  tics  chartes,  reg. 

d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  E,  fol.  36r°à37v',         ijtiv,  fol.  3  jfi,  pièce  n"  555. 
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que  nous  ,  qui  sounies  tlesirant  d'avoir,  tenir,  warder  et  nourrir  pais  et  amour 
entre  nous  et  tous  nos  voisins ,  pour  oster  toute  matère  de  disorde,  de  plais  et 
de  dissention  qui  de  ciie  porroiciit  naistre  ,  venir  et  issir;  eue  entre  nous  sus 
elle  et  pour  che,  pour  pluseurs  fois,  et  aveuques  notre  grant  conseil  diligente  et 
plénière  délibération  ,  et  aveuques  che  ,  par  le  conseil  de  pluseurs  sages  ,  hons 
et  dignes  de  foy,  considéré  et  rewardé  l'évident  et  apparent  pourfit  de  nous 
et  de  notredite  ville  et  communauté  et  les  singuliers  d'ichelle,  nous  sonunes 
accordé,  el  nom  de  nous  et  de  iiostredite  ville  et  communauté,  avec  les  dessusdis 
dien  et  capittle  en  le  manière  qu'il  s'ensieut  : 

Primes,  du  descord  meu  entre  nous,  d'une  part,  ctlesdis  dien  et  capittle,  d'autre 
part,  pour  le  cause  de  justiche  de  catel  que  lidis  dien  et  capittle  disoient  avoir 
en  plusieurs  liex  assis  en  ledite  ville  d'Amiens,  lequelle  cause  nous  maires,  es- 
quevin  et  communauté  débastimes  en  moult  de  manière  au  contraire,  dont  plu- 
seurs plait,  débat  et  question  estoient  jà  meu  entre  nous  et  aus,  et  de  jour  en 
jour  mouvoient  et  poioient  mouvoir:  accordé  entre  nous  parties  dessusdites 
que  nous  maires,  esquevin  et  communauté  aront,  terront,  goiront,  possesse- 
rons  désoremais  en  avant  et  à  tousjours  toute  le  justiche  de  catel ,  et  tele  que  li- 
dits  diens  et  capittle  dessusdis  avoient  ou  poioient  avoir,  demander  ou  réclamer, 
pour  queleques  voie  ou  cause  que  che  fusse,  en  ledite  ville  d'Amiens  ,  en  tous  les 
liex  là  ù  lidit  diens  et  capittle  n'avoient  plus  gr.int  justiche  que  de  catel;  et  de 
tous  les  lieux  et  en  tous  les  lieux  assis  en  ledite  vile,  èsquels  li  dit  diens  et  ca- 
pittle avoient  ou  poioient  avoir  plus  grant  justiche  que  de  catel  lesquels  ils  ont 
desclairiés  dès  maintenant,  ch'est  à  savoir  :  en  leur  cloistre,  ainsi  que  il  s'estent 
et  comporte,  es  maisons  des  canoines  qui  sont  orendroit  maisons  de  ledite 
église  et  du  capittle,  tant  chelles  qui  sont  assises  dedans  leur  dit  cloistre  come 
dehors  ;  et  sont  chcUes  dt- hors  leur  dit  cloistre,  ch'est  à  savoir  :  une  maison  assise 
desous  l'église  de  Saint-Fréniin-le-Confès ,  entre  les  maisons  des  mareschiaux , 
et  s'estent  par-derrière  su  l'iaue  du  Hoquet ,  et  une  autre  assise  dehors  le  bare , 
tenant  as  maison  du  cloistre,  d'une  part,  et  à  le  rue  Saint-Denis,  d'autre  part; 
et  le  tierche  qui  est  assise  derrière  le  cavech  de  l'église  Saint-lMiquiel  et  a  abouté 
par  derrière  as  murs  de  le  vile  par  devers  le  porte  Saint-^liquiel;  item,  leur 
parvis  devant  l'église  et  en  le  rue  qui  est  entre  ledit  parvis  et  l'église,  d'une 
part,  et  les  maisons  des  dessusdis  canoines,  d'autre  part,  à  comnienché  du  coron 
(ludil  parvis  devers  le  vile,  dusques  à  la  dessusdite  bare,  es  quels  liex  dessus 
desclairiés  il  est  accordé  entre  nous  parties  dessusdites ,  que  lidis  diens  et 
capittles  dessusdis  y  ont  plus  grant  justiche  que  de  catel.  I.e  justiche  de  catel 
demeure  et  demourra  à  tousjoin-s  asdis  diens  et  capittles  dessusdis,  cl  Liront 
et  en  goïiont,  possesscronl  perpétuelment  et  à  tousjoins,  avtiKHie  toui«'  tele 
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justiclie,  ;\uUe  que  de  catel,  que  il  i  avoient  et  poioient  avoir  devant  chest présent 
accort ,  réservé  à  chiaux  de  no  dite  vile  qui  ont  chens  su  les  dites  maisons  ou 
sur  aucunes  d'ichelles,  qu'ils  puissent  prendre  et  avoir  les  dechusdis  chens,  en  le 
manière  que  ils  le  prenoient  et  avoient  devant  chest  accort. 

Item  ,  pour  che  que  lesdits  diens  et  capittles  desclairent  encor  et  ont  des- 
clairié  aveuque  les  lieux  dessusdis  plusieurs  autre  liex,  ch'est  à  savoir  :  le  manoir 
de  Saint-Montaig  et  le  manoir  de  Boucard  ,  et  à  Saint-Leiirent  en  l'enclos  et  en 
le  grange  ,  le  four  Saint-Freniin  le  llous,  que  on  dit  le  four  du  Cloistre  ,  et  une 
maison  assise  en  le  rue  Saint-Denis,  lequele  on  apele  le  maison  de  le  Fabrique, 
es  quels  lieux  lidit  diens  et  capittles  disoient  et  dient  que  il  i  ont  et  doivent 
avoir  plus  grant  justiche  que  de  catel,  nous  maieur  et  esquevin  disant  le  con- 
traire, il  est  accordé  entre  nous  parties  dessusdites,  que  les  informachions  qui 
sont  sus  ce  commenchiés  à  faire  de  Saint-Montaig,  de  Boucard,  de  Saint-Leu- 
rent,  seront  faites  et  parfaites  par  les  députés  ordonnés  et  esleus  à'che  faire 
par  nous  parties  dechusdites,  et  (jue  aussi  il  chera  par  ichiaus  fait  informa- 
chion  de  le  justiche  dudit  four  du  Cloistre  et  de  ledite  maison  de  le  Fabri- 
que ,  et  lesdites  informachions  faites  et  parfaites ,  et  oyes  les  raisons  de  chacune 
partie,  et  enquis  pleinement  du  droit  dechascùn,  tant  en  saisine  comme  en 
propriété,  déterminé  et  desclairié  sera  par  les  dessusdits  députés  al  fin  dessus- 
dite ,  se  il  en  peuvent  estre  à  accort  ;  et  se  il  sont  à  descort  du  tout  ou  de  partie, 
li  descors  sera  portés  et  mis  en  l'assise  ou  en  parlement,  auquel  lieu  que  mix 
plaira  à  nous  parties  dessusdites  ,  et  pour  l'un  des  deux  liex  dessusdis  sera  dé- 
terminé le  descors  dessusdit  et  tenrra  et  vorra  finement  che  que  déterminé  che- 
roit  ou  chera,  et  aussi  sera  tenu  che  qui  par  les  dechusdis  députés  seroit  dé- 
terminé ,  se  d'aucune  cause  estoit  à  acort.  Et  est  à  savoir  que ,  se  il  est  trouvé  et 
déterminé  que  li  devantdit  diens  et  capittles  aient  ou  doivent  avoir  plus  grant 
justiche  que  de  catel,  tant  le  justiche  de  catel  come  l'autre  justiche  qui  trouvée 
seroit  ou  sera  à  aus  appartenir,  leur  demourra  et  l'aront  perpétuelment  et  à 
tousjours  ;  et  se  trouvé  estoit  que  il  n'i  eussent  fors  que  justiche  de  catel  tant 
seulement,  ledite  justiche  de  catel  leur  demoueront  et  demourra j  et  l'aront  à 
tousjours,  et  li  surplus  demouerroit  à  nous  maieurs  et  esquevin  dessusdis;  et 
pendant  lesdites  informachions ,  deux  persoimes  esleues  par  les  dessusdis  dé- 
putés connoistront  des  cas  de  justiche  qui  escarront  es  dessusdits  lieus  con- 
temptieus,  except  les  liex  sains,  quant  cas  se  offerra ,  sans  préjudice  de  nous 
parties  dessusdites,  où  il  sera  déterminé  par  le  main  du  roi,  come  en  main 
souveraine. 

Item ,  il  est  encore  accordé  entre  nous  parties  dessusdites  que  en  plusieurs 
maisons  et  manoirs  des  capelains  de  ledite  église,  ch'est  à  savoir:   le  maison 
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niessire  Raoul  Morand,  assise  en  le  rue  Saint-Denis,  acostë,  dune  part,  a  le 
maison  de  le  fabrique  de  l'église  ;  item ,  en  ledite  rue  ,  le  maison  messire  ]\Iau- 
risse  Lebreton ,  acosté  ,  d'une  part,  à  le  maison  de  Saint-Pierre  de  Abbevile; 
item,  le  maison  mesire  Jeban  de.Luisans,  assise  au  bout  de  le  miellé  delés  le 
eapelle  Saint-Didier,  en  ledite  rue  Saint-Denis,  et  est  ledite  maison  acosté,  d  une 
part,  au  praiel  de  le  maison  de  Cliercamps;  item,  le  maison  messire  Guéraard 
de  Conchy,  assise  en  le  rue  Pavée  delès  le  maison  maître  Jacques  Gondré ,  au 
milieu  de  ledite  rue;  item  ,  le  maison  maître  Fremiii  de  Parvillers,  assise  dehors 
le  porte  Saint-Miquel,  seur  le  fossé,  et  est  le  première  maison  qui  fait  le  coron 
de  le  rue  du  Fossé  et  de  le  Grant  Hue  dehors  ledite  porte ,  et  joint  à  le  maison 
WiUaume  de  Saint-Messench  ,  d'une  part,  et  à  la  maison  (jui  fu  Williaume  le 
messagier  du  capittle,  d'autre  part;  item,  le  maison  maître  Guéraard  de  jNoié- 
létes  assise  en  le  Grant  Hue  dehors  le  porte  Saint-Miquiel ,  acosté,  d'une  part,  à 
le  maison  de  le  Grant  Ostelerie  d'Amiens;  item,  h?  maison  maître  Andrieu  de 
Rumainil ,  assise  deliors  le  porte  Saint-Miquiel ,  et  est  le  seconde  maison  dehors 
le  porte  à  main  destre,  à  costé  de  le  maison  Robert  Dassy  et  se  fait  le  toiujuet 
de  le  \erdière  ;  item,  le  maison,  GiUe  ilc  Bralli ,  assise  en  ledite  rue  ,  dehors  le 
porte  Saint-Miquiel,  acostée ,  d'une  part,  à  le  maison  Honnerée,  femme  jadis 
Jehan  de  Boves,  et  à  le  maison  Goffin  le  gondalier,  d'autre  part;  item,  le  maison 
messire  Pi('rre  Depont  assise  dehors  le  porte  Saint-Denis  ,  delès  le  maison  l'abé 
de  Saint-Euscien ,  lesqueles  sont  maisons  de  capelleries;  que  le  justiche  de 
catel  des  personnes  estranges  et  de  leurs  biens  appartient  et  appartenrra  à  nous 
maieur  et  esquevins  dessusdis  ,  et  l'avons  et  arons  ;  et  des  maisons  as  dessusdis 
capelains  ,  le  justiche  de  catel ,  tant  de  leur  jiersonnes  que  de  leur  catel ,  appar- 
tint et  appartenrra  as  dessusdis  diens  et  capittles,  et  l'ont  et  aront,  che  excepté 
que  se  li  niaisaies  as  dessusdis  capelains  markeanduit ,  et  il  estoient  lay,  le 
justiche  et  le  cognissanche  de  leur  markaandises  appartinrra  à  nous  maieur  et 
eskevins  dessusdis  ,  et  raront,et  aussi  le  justiche  et  le  cognissanche  de  che  que 
lesdites  maisnies  aroient  ou  aront  acaté  le  journée,  apparteiira  à  nous  maieur 
et  esquevins  dessusdis,  et  1  aront  chele  journée  que  che  seroit  acaté  tant  seule- 
ment, se  cheli  jour  on  s'en  traioit  à  nous,  et  est  à  savoir  que,  es  maisons  des 
capelains  dessusdites,  ledit  (liens  et  capittle  ne  retiennent  ;uitre  cose  que  dessus 
est  dit. 

Item,  il  est  encore  accordé  entre  nous  parties  dessusdites  (jue  se  lidits  «liens 
et  capittle  trouvoLent  au  tams  à  avenir  lettres  ou  instrmnens  suflisans  par  les- 
quels il  appareussent  ou  peussent  aparoir  que  il  eussent  ou  deussent  avoir  en 
autre  liex  que  es  liex  chi  dessus  desclairiés  plus  grant  justiche  (piede  catel ,  (jue 
aidier  s'en  porront  et  ret{uue  et  denuinder  ledite  justiche  ,  se  il  leur  plni.Nt  ;  tl^ 
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se  question  en  niovoit,  le  question  pendant,  nous  maire  et  esquevins  dessusdis 
gorriesnies  et  gorront  de  ledite  justiche  de  catel  es  dis  liex  ,  es  quels  lesdis  diens 
et  capittle  demanderoient  ledite  justiche,  et  en  arriesmes  le  saisine,  lequele  sai- 
sine nous  avons  dès  maintenant  par  chest  accors,  et  en  gorrons  de  si  à  che  que 
ledite  question  sera  déteiminée,  et  nous  parties  oyes  en  toutes  nos  raisons, 
desqueles  nous  nous  pourriesmes  ou  vorriesmes ,  ou  verront  et  pourront  aidier. 
Se ,  par  lesdites  lettres  ou  instrumens  ,  li  devantdis  diens  et  capittle  dévoient 
avoir  ledite  justiche  ,  et  que  ainsi  fusse  pour  aus  déterminé  ,  tant  le  justiche  de 
catel  corne  l'autre  qui  adjugié  leur  seroit  ou  sera,  leur  demourroit  ou  demourra, 
et  l'aront  à  tousjours  es  liex  dessusdis;  et  se  il  estoet  trouvé  ou  déterminé  que  il 
n'eussent  mie  es  dis  liex  plus  grant  justiche  que  de  catel ,  tout  demourra  à  nous 
niaieur  et  esquevin  dessusdis. 

Et  en  recompensation  et  permutation  de  toutes  coses  dessusdites  ,  et  pour 
che,  nous  maieur  et  esquevin  et  communauté  dessusdis  devons  et  deverons  , 
sommes  et  serons  tenus  à  acater  vingt  livres  de  rente  annuelle  à  perpétuité  et 
toute  amortie,  hors  des  fiés  des  dessusdis  diens  et  capittle,  près  de  le  vile 
d'Amiens,  en  lieu  et  en  cose  souffisans ,  au  los  d'aus  et  de  leur  consels  ou  du 
vesque  ou  du  bailli  d'Amiens,  qui  pour  le  tems  seront,  et  baillier,  délivrer  et 
warandir  à  auls  et  à  leur  église,  dedans  trois  ans  ,  se  on  le  puet  trouver  à  acater 
le  denier  trente,  ou  au  plustost  que  on  le  poorra  trouver  après  les  trois  ans, 
se  dedens  n' estoet  trové;  et  en  dedens  serons  tenus  de  paier  lesdites  vingt  livres 
as  dis  diens  et  capittle,  au  terme  de  Noël,  d'an  en  an,  tant  que  ledite  rente 
seroet  acaté  ,  baillé  et  délivré  as  dessusdis  diens  et  capittle;  et  à  che  avons- 
nous  obligié  et  obligions  nous  et  chascun  de  nous  et  ledite  comnnme,  tous 
nos  biens  et  les  biens  de  ledite  commune  et  des  singuliers  de  ichelle ,  et 
espécialment  nous  y  avons  obligié  et  obligons  pas  espécial  le  rente  appelée 
ilaruée.  Che  fait  et  délivré  pleinement  à  aus,  nous  m-aire,  esquevin  et  commu- 
nauté dessusdis  seriemes  et  serons  quite ,  délivré  et  descarquié  des  vint  livres 
dechusdites. 

Item ,  il  est  encore  accordé  que  li  arrés  aveulques  le  justiche  de  catel  de- 
meure et  demouera  as  dessusdis  dien  et  capittle ,  et  l'ont  et  aront  en  tous  les 
lieux  là  où  li  on  et  aront  plus  grant  justiche  que  de  catel  et  ailleurs  ensement. 
par  tout  là  où  le  justiche  de  catel  leur  demoure  et  demeurra  par  chest  accort;  et 
n'est  mie  à  oublier  que,  par  l'accort  et  pais  dessusdis,  les  franchises,  droictures  et 
libertés,  soit  de  tourelage,  de  forage  ou  d'autre  cose  de  chiaus  et  appartenant  à 
chiaus  qui  mainent  ou  mainrront  es  liex  dessusdis  frans  de  che,  ne  sont  ne  ne 
seront  de  riens  empirié  ne  amenuisié  ,  jà  soit  chou  cose  que  nous  maire  et  es- 
quevin dessusdis  y  aions  le  justiche  de  catel  par  chest  accort ,  enchoi  leur  sont 
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et  seront  vvardées,  sauvées  et  entérinées  aussi  bien  que  se  chis  accort  ne  fusse 
onques  fais  ne  avenus  entre  nous  parties  dechusdites. 

Item,  accordé  est  que  toutes  les  droictures,  pourfis  et  émolumens,  aveuques 
toutes  autres  coses  que  Guiffrois  Bosqulcrs  a  ou  puet  avoir  en  le  rue  du  Mes,  a 
Grant-Pont,  lestjueles  coses  il  tient  en  fief  des  dessusdis  dien  et  capittle  et  de 
leurdite  église  ,  demeurent  et  deniourront  à  tousjours  audit  Guiffroi ,  à  ses  oirs 
et  à  ses  successeurs,  et  ensement  toutes  les  droictures  que  lidit  dien  et  capittle 
ont,  et  aussi  que  leurs  homes  liges  ont  poiu-  le  cause  de  leur  fiés  en  ledite  rue 
du  Mes  et  ailleurs  en  ledite  vile,  soient  cliens  ,  rentes,  droictures,  entrées  et 
issues,  partout  où  il  ont  le  chens  fonssier  ou  autre  cose  que  ele  soit,  demeurent 
et  deniouerront  à  tousjours  tout  entièrement,  sans  être  de  riens  amenuisiés 
par  cliest  accort,  as  dessusdis  dieu  et  capittle  et  à  leur  dessusdis  honunes ,  en 
le  manière  que  il  et  leurdit  honunes  en  ont  usé,  excepté  le  justiclie  de  catel 
tant  seulement  qui  à  nous  maieur,  esquèviri  et  communauté  dessusdis  appartien 
et  appartenrra,  ainsi  que  dessus  est  dit,  sauf  encor  et  réservé  as  dessusdis 
dien  et  capittle  et  à  leiu-  dessusdis  honnues  que  partout  où  il  ont  et  ainsi 
leurdit  honuue  ont,  pour  cause  de  leur  fies,  chens,  rentes,  droictures  et  autre 
cose  queles  que  eles  soient,  lidit  dien  et  capittle  et  leur  homme  pourroient 
justichier  pour  les  devantdis  chens,  rentes,  droictures  et  autre  cose,  tant 
seulement  toutefois  que  le  cas  si  offerra,  en  le  manière  que  il  est  accoustumé 
de  faire. 

Item,  et  pour  che  que  li<lit  Guiffrois  a  et  doit  avoir,  pour  le  cause  de  sen  dit 
(ief,  chertains  droicts  en  l'amande  tjui  vient  etnaist  du  faus  claim  et  de  le  fausse 
responsse  des  demourans  et  habitants  en  ledite  rue  du  Mes,  et  de  chiaus  qui 
desdis  habitans  se  claiuuMit  pour  cause  de  catel ,  lequele  droicture  il  prent  et 
doit  prendre  par  le  main  desdis  dien  et  capittle,  il  est  accordé  que  nous  maire 
et  esquevin  dessusdis ,  que  par  chest  accort  avons  ledite  justiche  de  catel  en  le- 
dite rue,  serons  tenus  d'envoier  et  envolerons  par  devers  les  dessusdis  dien  et 
capittle  tous  chiaus  qui  seront  atteins  de  faus  claim  et  responsses,  en  tant  que 
il  touque  ledite  rue,  pour  faire  paier  audit  Guiffroi  parleurs  mains  se  droicture 
dechusdite  qui  à  li  apartient. 

F.t  est  assavoir  que  nous,  maire,  es(|uevin  et  comnumant»"  ne  porrons  faire 
seuu)nses,  adjournement  ne  arrès  ,  pour  caus<>  de  catel ,  en  ledite  rue  du  Mes  ,  se 
nous  n  avons  avant  fait  savoir  souffisaumeni  audit  Guiffrois  ou  à  ses' oirs  ou  à 
chiaus  qui  de  li  ou  d'aus  aront  cause,  qu'il  fâchent  les  coses  dessusdites ,  toute- 
fois que  li  cas  si  offerra  ;  et  se  il  ou  aulcun  (l'aus  en  cstoet  en  défaut  du  faire, 
nous  maire  et  esquevin  dessusdis  le  porriesmes  faire  ou  faire  faire  sans  plus 
attentire,  se  il  nous  plaist ,  sauve  le  droic  tnre  ihidit  Guiffrois,  et  sauf  aussi  et 
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réservé  à  nous  niaieur ,  esquevin  et  communauté  dessusdis,  tout  le  droit  que 
nous  aviesmes  par  cause  de  cueillir  no  taille  et  de  toutes  autres  causes,  en  ledite 
rue,  devant  chest  acoort ,  sans  rien  estre  amenuisi  par  chest  accort,  et  sauf  aussi 
le  droit  dudit  Guiffrois. 

Et  n'est  mie  à  oublier  que  li  trailiés  ou  accors  dessusdis  ne  s'estent  mie  ne  il 
ne  coniprent  en  riens  les  molins  desdis  dien  et  capittle,  ne  le  four  appelé  le 
tour  de  Bui'^sy  ne  les  appendanclies. 

Anchois  est  accordé  que  nous  parties  dessusdiles  pourcacherons  que  li  juge- 
ment du  débat  meu  pour  le  moulin  de  Baiart  et  pour  le  dessusdit  four  de  Buissi 
et  che  qui  s'en  dépent,  desques  li  dien  d'Abbevile  et  mesireJVliquiexde  Fontaine 
sont  audit  heure ,  sera  rendus ,  et  li  déhas  déterminés. 

Item,  du  débat  meu  en  l'assise  d'Amiens  entre  nous  et  lesdis  dien  et  capittle, 
pour  le  cause  du  four  de  le  Barre  et  les  autres  liex  dont  débas  est  entre  monsei- 
gneur Hurtaut  deThalemars,  d'une  part ,  et  Enguerrant  de  Flessielles,  d'autre, 
il  est  accordé  que  nous  parties  dessusdites  attenderons  le  jugement;  et,  icheli 
prononchié,  le  partie  pour  lequele  il  sera  rendus  gorra  es  lieus  contempcieus 
paisiblement  de  che  qui  pour  li  clicra  prononchié. 

Item  ,  il  est  encore  accordé  que  chis  présens  traitiés  ou  accors  ne  s'estent 
point  ne  il  ne  coniprent  en  rien  les  prés  c'en  dist  de  Forest,  ne  les  maisons  des 
prestres  curés  qui  s'ensieuent,  ch'est  k  savoir:  le  maison  du  curé  de  Saint-Miquiel, 
le  maison  du  curé  de  Saint-Remi  et  le  maison  du  curé  de  Saint-Jacques,  les- 
queles  maisons  son  des  cures  ou  églises  dessusdites  et  joignent  as  dessusdites 
églises  ou  as  chimentère  d'ichelle ,  ne  les  fiés  tenus  des  dessusdis  diens  et  ca- 
pittle, ne  le  vile  et  terroir  de  Saint-Morisse,  par  tout  là  où  lidis  dien  et  ca- 
pittle se  dient  avoir  justiche. 

Et  est  encor  accordé  que  le  visnage  des  arres  demeure  et  deniouera  à  tous- 
jours,  ch'est  à  savoir,  que  il  ne  pourront  arrester  no  borgois  d'Amiens,  ne  nous 
maire  et  esquevin  ne  porrons  aussi  arrester  les  hommes  demourans  et  habitans 
en  leur  vile  iinchiennes,  se  il  ne  sont  obligiés  par  letres  ou  se  ils  n'ont  donné 
response. 

Item,  du  débat  meu  entre  nous  parties  dessusdites  sus  che  que  hdis  diens  et 
capittle  disoient  que  il  pooient  et  à  aus  appartenoient  à  faire  le  cauchie  qui  est 
entre  leurdite  église  et  les  maisons  de  leurdis  cloistre,  du  coron  du  parvis  devers 
le  vile  dusque  à  le  Barre,  nous  maieur  et  esquevin  disans  le  contraire,  accordé 
est  que  lidit  dien  et  capittle  porront  et  feront  refaire  le  cauchie  u  lieu  dessusdit, 
tant  et  si  longuement  que  nous  maire  et  esquevin  lerront  les  cauchies  ,  sans 
préjudiche  du  roi  no  seigneur;  et  s'il  estoient  en  défaut  du  faire,  li  baillu 
d'Amiens  ,  pour  le  tant,  le  contrainderoit  à  che  ou  feroet  contraindre. 
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Item  ,  il  est  encore  accor<le  ([ue  nous  maire  et  esquevin  dessiisdis,  ne  autre 
lie  par  nous,  ne  prenderoiis  cauciiie  ne  nous  n'en  demanderons  as  fremiés  desdis 
dien  et  capittle  ne  as  autres  qui  amerront  à  auls  les  grains  que  on  leur  doit 
ou  qui  seront  leurs  propres,  mais  les  lairons  passer  franquement ,  tant  et  si  lon- 
{juement  que  nous  terrons  lesdites  cauchies. 

Toutes  les  coses  ilessusdites  et  cascune  d'ichelles  avons-nous  recognut  et  re- 
cognissons,  el  nom  de  nous  et  de  nostre  communauté,  et  pour  chascun  de  noslre 
communauté  et  chascun  de  nous  estre  faites  et  accordé ,  et  pour  le  pourfit  et  au 
pourfit  de  nous  et  de  noslredite  conmninauté  et  de  chascun  de  nous,  entre 
nous  et  lesdis  dien  el  capittle,  en  le  foiu-nie  et  en  le  manière  que  eles  sont  clii- 
dessus  devisées,  expressées  et  escriptes;  elles  volons,  gréons,  loons  et  approvons 
et  recognissons  expresséement,  el  nom  que  dessus,  que  se  nous  aviesmes  ou  poies- 
ines  avoir,  demander  ou  réclamer,  pour  quelconques  cose  ou  voie  que  che  fut, 
aulcun  droit  quel  que  il  fût,  en  saisine  ou  en  propriété,  es  coses  qui  par  cliest 
accort  demeurent  et  doivent  demourer,  sont,  appartiennent  et  doivent  appar- 
tenir asdis  dien  et  capittle  et  à  leur  église,  que  nous  l'avons  transporté  et  trans- 
portons es  dis  dien  et  capiltle  et  en  leur  église  dès  orendroit ,  perpétuelment  et 
à  tousjours ,  et  nous  en  délaissons,  et  i  renonclions  ,  et  leur  quittons  du  tout 
par  le  permutachion  devantdite;  et  promelons  loiaument  et  en  boene  foi  que 
jamais  riens  ne  demanderons,  demander  ne  réclamer  ni  ferons,  ne  empesche- 
ment  ni  mêlerons,  cl  tainps  à  avenir,  par  nous  ne  par  autres  ;  réservé  par  devers 
nous  et  sauve  entièrement  tout  che  que  nous  poons  et  devons  avoir  et  avons  par 
chest  présent  accort.  Et  quant  as  coses  dessusdites  et  à  cbasoune  d'ichelles  tenir, 
warder  et  aemplir  bien  et  loiaument,  fermement  et  entièrement,  sans  jamais 
venir  encontre ,  avons-nous  obligic  et  obligons-uous  et  chascun  de  nous  et 
nostredite  communauté,  nos  oirs  et  tous  nos  biens,  nos  successeurs  et  les  sin- 
guliers d'ichelle  et  les  biens  de  nos  oirs  et  de  nos  successeurs,  inueblis  el  im- 
luuebles,  présens  et  à  venir,  poiu-  prendre,  saisir,  lever  et  emporter,  vendre, 
(lespendre  par  les  gens  du  roi  no  sire  par  autre  juslicbe  asquele  nous  les  sous- 
inettons  quant  à  cVie,  par  tout  là  où  il  seroient  trouvé,  pour  nous  contraindre  à 
tenir,  warder  et  aemplir  les  coses  dessusdites  ,  et  à  rendre  tous  cous,  frais,  dé- 
pens, doniages ,  dépers  et  iiitérès  qui  lidis  diens  et  capittle  aroient,  feroient  , 
soufferoient  ou  encourroicnt  pour  quelconque  cause,  voie  ou  manière  que  che 
fust,  par  le  délaut  ou  cause  de  nous  ,  non  contestans  droict,  usage  ou  coustunie 
c[ui  soit  ou  liicluMit  au  conlraire;  el  quant  à  clic,  nous  aAons,  \i  nom  corne 
<lessus ,  renonchlé  el  renouchons  à  toute  barres  et  cavillaiions ,  à  1  exception 
(le  fraude  et  de  buirat  et  de  déchcvanche ,  à  toute  manière  de  restitucbion  et  à 
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toute  grâce ,  respit  et  privilège  de  pape  et  de  roi ,  ottriës  et  à  ottrier,  donnés 
ou  à  donner,  à  che  que  nous  puissons  dire  estre  de  fraude  ou  descheu  en  che 
faire  ,  ou  ledit  accort  estre  fait  u  préjudice  de  nostredite  communauté ,  et  à  che 
(jue  nous  pussons  dire  aultre  cose  avoir  esté  escripte  que  fait,  et  à  toutes  autres 
exceptions,  voyes,  remèdes,  aides  et  bénéfices,  entroduis  tant  de  droit  come 
de  tait,  à  tous  usages  et  coustumes  qui  nous  et  no  dicte  communauté,  nos  oirs 
et  nos  successeurs  porroient  aidier  et  valoir,  à  dire,  faire  ou  venir  contre  les 
coses  dessusdites  ou  aucune  d'ichelles,  lesqueles  exceptions,  voies,  remèdes, 
aides  et  bénéfices  nous  volons  autant  valoir,  quant  à  le  renonchiachion  dechus- 
dite,  que  se  toutes  et  chascune  fuissent  ou  fussent  expressées  ou  expressée,  et 
et  que  à  chascune  eussiesmes  fait  expresse  renonchiachion ,  et  au  droit  qu'il 
dient  '  générale  renonchiachion  non  valoir. 

Et  est  encore  à  savoir  que  li  accort  dessusdit  est  fait  entre  nous  [niaieur  et 
esquevins  et  les]  dis  dyens  et  capittle,  et  tient  et  tenrra  fermes  et  estaules  des 
coses  qui  touquent  le  prévôté  d'Amiens  aussi  bien  que  des  autres,  tant  et  si  lon- 
guement que  nous  tenrrons  ledicte  prévosté  en  no  main,  sauf  le  droit  du  roi 
en  tout  et  pour  tout,  et  especialment  en  che  qui  touque  ou  puet  touquier  ledicte 
prévosté,  s'il  avenoet  que  aie  fu  mise  ores  de  no  main  et  mise  en  le  main  du 
roi.  Et  à  plus  grant  sûreté  et  confirmation  ,  et  pour  che  que  les  coses  dessus- 
dites soient  de  plus  grant  autorité,  force,  valeur,  niix  wardées ,  tenues  et 
aemplies,  nous  avons  supplié  et  requis,  supplions  et  requérons  humblement  à 
tiès-excellent  prinche,  nostre  cher  redoiiplé  seigneur  Carie,  par  le  grâce  de  Dieu, 
roi  de  Franche  et  de  Navarre,  que  il  voeiile  toutes  les  coses  dechusdites  et 
chacune  d'ichelles  loer,  gréer,  otreier,  ratefier,  approver  et  confreemer,  ainsi 
que  elles  sont  chi  dessus  devisées,  ordenées  et  expressées.  En  tesmoignage  et  en 
seureté  de  che,  nous  avons  baillé  asdis  dyens  et  capittle  ches  présentes  lettres 
seslées  du  sel  de  nostre  communauté  qui  furent  faites  l'an  de  grâce  mil  trois 
chens  vint  et  quatre,  el  mois  de  jule ,  le  jeudi  prochain  après  le  Macdaleine. 

Arrh.  départem.  delà  Somme,  cbaiiilre  de  N.-D.  d'Amiens,  armoire  2,  liasse  i",  n'g, 
original  sur  iiarrhcmin  ,  scellé  du  sceau  de  la  commune,  sur  lacs  de  soie  rouge.  —  Cartul. 
du  cliap.  de  N.-D.  d'Amiens,  va  ,  fol.  5;  r°  à  60  v'.  —  Rec.  de  chartes  du  chap.  de  N.-D. 
d'Amiens,  colé  »,  fol.  Sg  r".  —  Arcli.  du  royaume  Trésor  des  cliartcs ,  reg.  i\iv,  fol.  3i6, 
pièce  555. 

'   Qu'il  illent.  Lisez  ;  qui  dit. 
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CLVI. 

ACHAT   FAIT    PAR    LA   COMMUNE  D'AMIENS  DE  LA  JUSTICE    DE   CATEL 
DANS  LE  LIEU  DIT  GLATIGNY  ET  SUR  DEUX  MAISONS  DE  LA  VILLE. 

Jean  de  Sorcy  tenait  en  fief  du  roi  la  seigneurie  <i  la  justice  de  catel, 
dans  une  jyortion  de  la  rue  de  Glaligny,  et  dans  deux  maisons  situées 
près  de  la  porte  de  Grant-Pont.  Par  l'acte  suivant,  il  vend  et  trans- 
porte ses  droits  seigneuiiaux  à  la  comnuine,  moyennant  un  cens  annuel 
et  perpétuel  de  neuf  livres  Parisis,  payables  eu  trois  leiuies.  H  fut  sti- 
pulé que  le  vendeur  et  ses  héritiers  jouiraient  de  ce  cens  comme  ils 
jouissaient  des  droits  vendus  et  au  même  litre,  c'est-à-dire  tpi  ils  le 
tiendraient  du  roi  en  fief,  et  ne  seraient  obligés,  à  son  sujet ,  de  payer 
aucune  taille  ni  de  contril)uer  au  payement  des  dettes  de  la  ville. 

Cet  acte,  cpii  émane  du  bailli  d'Auiiens,  sans  doute  à  cause  de  la 
uatuie  féodale  de  la  propiiété  vendue,  fut  reçu  en  son  nom  pai-  deux 
délégués,  Jean  Lcniainier  et  Firmin  de  Tournay,  tous  deux  qualifiés 
citoyens  d'Amiens.  11  est  daté  du  mois  de  juin  i3i8;  mais  nous  le  pla- 
çons ici  à  cause  de  l'analogie  ([u'il  offic  avec  l'acte  précédent. 

A  tous  chiiius  ki  clies  présentes  lettres  verront  ou  orront,  Esrais  Dale-  >3i8. 
nient,  haillieus  d'Amiens,  salut.  Sachent  tous  que  par  devant  Jehan  Leniain-  ''"°' 
nier  et  Fcniiiii  de  Tournay,  «hitoiens  d'Amiens,  mis  et  estaulis  de  par  nous  à 
che  oïr,  vini  Jehan  de  Sorchy,  liens  JMainnier  de  Sorohy  et  de  Jehane  de  le  Crois, 
l'(;mme  jadis  dudit  JMainnier,  chitoiens  d'Amiens,  et  reeoiuiut  par  devant  aus 
ke,  de  se  boene  volenté  et  pour  sen  pourflt  apparant ,  il  a  haillié  et  livré  bien 
etloialment,  hyretaulement ,  à  chense  perpeluele,  au  niaieur  et  as  eschevins  de 
le  vile  d'Amiens  ,  ou  non  et  au  pourlit  d'ans  et  de  toute  le  conununité  de  ledite 
vile,  toute  le  justithe  et  seignerie  ke  on  dist  de  catel,  keil  avoit  ou  pooit  avoir, 
si  comme  il  dist ,  demander  ou  réclamer,  par  quelconque  cause ,  voie  ou  ma- 
nière ke  che  fust  ou  peust  estre,  en  If  iiic  «m  lien  ke  on  dist  Glateignv,  et  en 
deus  maisons  assises  l'une  de  costé,  l'autre  en  costé  le  porte  tie  Grant-Pont, 
tout  assis  es  mètes  de  ledite  ville,  lesqueles  coses  dessusdites  estoient  eskeues 
perpétuelemcnt  audit  Jehan  de  Sorcliy,  si  comme  il  dist ,  de  le  succession  de 
se  mère  dessusdite,  à  tenir,  goïr,  lever  et  emporter  paisiblement  tlesdis  niaieur 
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et  eschevins  et  de  leurs  successeurs,  ou  temps  à  venir,  au  non  et  ou  pourfit  daus 
et  de  ledite  kemunité,  pour  le  pris  de  nuef  livres  Parisis  ke  lidit  maires  et 
eschevins  et  kemunité  ou  leur  successeur  ou  temps  à  venir  en  sont  et  seront 
tenu  à  rendre  et  à  paier,  cascun  an ,  audit  Jehan  ,  à  ses  hoirs,  à  ses  successeurs 
ou  à  cliiaus  qui  de  lui  aroient  cause,  à  trois  ternies  l'an  chi  après  nommés, 
ch'est  à  savoir:  au  jour  de  cascune  feste  Saint-Pierre  entrant  aoust,  soissante 
sf)us  Parisis;  à  cascun  jour  de  le  feste  Nostre  Seigneur,  soissante  sous  Parisis; 
et  au  jour  de  cascune  grant  Paske,  soissante  sous  Parisis  ;  desquelz  nuef  livres 
Parisis  dessusdis  lidis  Jehans ,  si  hoir  et  chil  ki  de  li  aront  cause  par  les  conve- 
nenches  faites  au  traitié  dudit  markié  ,  doit  goïr  et  goira,  si  comme  il  dist,  sans 
paier  de  che  aucunes  tailles  ne  portions  des  debtes  de  ledite  vile  ,  si  comme 
ches  coses  sont  contenues  ,  si  comme  11  dis  Jehans  dist ,  en  unes  lettres  seelées 
du  seel  de  ledite  vile  ,  ke  il  a  desdis  maieur  et  eschevins  faite  seur  ledit  markié, 
si  comme  il  dit.  Lesquels  jiistiche  et  seignourie  dessus  devisées  lidis  Jehans 
avoec  autres  coses  tenoit  et  encore  tient  et  tenra  les  nuef  livres  de  chens 
dessusdis  en  fief  du  roy  no  seigneur  ;  lequel  fief  lidis  Jehans ,  si  hoir  ou  si  suc- 
cesseur ou  chil  ki  (le  li  ara  cause  de  ses  hoirs  ou  de  ses  successeurs,  et  espécial- 
ment  chil  ki  desdites  nuef  livres  (lèveront  goir  et  gorront  ou  temps  à  venir,  des- 
servira ou  desserviront  par  devers  le  roy  no  sire  dessusdit  perpétuelment  et  en- 
térinement et  au  dessusdis  maieur,  eschevin  et  communité  et  à  leurs  succes- 
seurs warandira  ou  viarandiiont  les  dessusdites  justiche  et  seignourie  envers 
toutes  personnes,  queles  ke  eles  soient  ou  puissent  estre ,  par  che  ke  dessus 
est  dit  et  exposé  et  par  le  foy  de  sen  cors  ke  il  y  mist  corporelment.  Et  se  lidit 
maires,  eskevin  et  kenumités  ,  leur  successeur  ou  chil  ki  ches  lettres  aroit  y 
avoient  cous  ou  daniaches  par  le  défaut  de  ce  warandison  ou  de  se  délivranche , 
comment  ne  en  quele  manière  ke  che  fust,  lidis  Jehans  leur  seroit  tenus  de 
rendre  et  à  restorer  plainement,  par  leur  simple  dis  ou  de  l'un  d'aus  ,  ou  par 
le  serenient  de  cheli  ki  ches  lettres  aroit,  sans  rien  dire  encontre.  Et  à  tous  ches 
coses  fermement  tenir  et  warder  a  li  dis  Jehans  obligé  et  oblige  lui  et  ses  hoirs, 
eSpécialment  tout  sen  temporel  et  tous  ses  autres  biens,  meubles,  cateus  et  hyre- 
tages  présens  et  à  venir  pour  prendre ,  vendre ,  despeudre ,  arrester,  saisir,  em- 
porter et  pour  faire  justichier  partout  à  camp  et  à  vile  sans  méfait ,  et  par  quele 
justiche  ki  mieus  plair(jit  as  dessusdis  maieur,  eskevins  et  kemunité ,  à  leurs  suc- 
cesseurs ou  au  porteur  de  ches  lettres  ,  pour  aemplir  plainement  toutes  les  con- 
venanches  dessusilites.  Et  a  lidis  Jehan  renonchié  et  renonche  tant  comme  à 
che  par  se  foy  et  par  sen  serement  ke  il  y  mist  à  toutes  fraudes,  bares,  cavil- 
lations,  exceptions  et  déchevanches,  à  tous  privilèges  de  croys  prise  et  à  pren- 
dre, à  tous  respis  et  à  toutes  grâces  de  pappe,  de  roy  et  de  tous  autres  sei- 


X\\"  SIECLK.  -  407 

gneiirs  empêtrés  et  à  empêtrer,  a  tous  aide  de  droit  escrit  et  de  fait,  au  droit 
ki  dist  gênerai  renonciation  non  valoir  et  à  tous  autres  coses  closement  ki  aidier 
li  pourroient ,  et  les  dessusdits  maleur,  eskevins  et  communité ,  leurs  successeurs 
ou  chcli  ki  ehes  lettres  aroit  grever  ou  nuire.  Et  toutes  ches  coses  devantdités 
nous  ont  tesmoigniê  lidis  auditeur  pai-  leurs  seaus ,  et  nous  en  leur  tesnioignaige 
avons  fait  mettre  le  seel  de  le  baillie  d'Amiens  à  ches  présentes  lettres,  sauve  le 
droiture  le  roy  et  l'autruy  en  toutes  coses.  Clie  fu  fait  en  l'an  de  grâce  mil  ccc 
dis-wit ,  au  mois  de  juin. 

Aicli.  (le  l'iiôlcl  do  \illo  d' Amiens,  reg.  aux  chailes  colù  e,  fui.  3i  1». 

CLVJI. 

SECOND  ACCORD  ENTRE  L'ÉCHEVINAGE  D'AMIENS  ET  I.K  CHAPITRE 

DE  NOTRE-DAME. 

Apiès  avoir  ac(|iii.s  du  chapitre,  au  moyen  de  l'acte  précédent,  la 
justice  dite  de  calel  dans  les  cpiarliers  d'Amiens  où  la  comnuine  jouis- 
sait de  toute  justice  hors  celle-là,  réchevinage  conclut ,  le  même  jour. 
un  nouvel  accord,  destiné  à  mettre  fin  à  toutes  les  qucielles  qui  exis- 
taient entre  lui  et  le  chapitre'.  Les  parties  convinrent  de  regarder 
comme  non  avenus  :  i°  toutes  les  saisies  et  arrestations  faites  par 
réchevinage,  ou  de  son  consentement,  dans  divers  lieu.x  sur  lesquels 
l<;  chapitre  prétendait  avoir  justice  et  seigneurie;  -1°  l'oblii^alion  im- 
posée par  la  counnune  à  des  gens  de  Saint-Maurice,  terre  du  chapitre, 
de  payer  le  droit  de  chaussée;  3°  l'arrestation  d'un  justiciable  du  cha- 
pilie,  ("aile  par  les  officiels  municipaux;  4"  l'emprisonnement,  par 
ordre  du  maire,  d'un  sergent  du  chapitre,  qui  était  venu  en  armes  et 
portant  sa  verge  redemandera  l'échevinage  un  jusiiciahie  du  chapitre; 
j"  rempêchemenl  mis  par  l'échevinage  à  la  le\ée  des  frais  de  justice 
et  aulies  droits  dus  par  certaines  personnes  soumises  à  la  juridiction 
capitulaire. 

Kn  outre,  divers  poinls   iiligii'iix    fuicnl    régies  par  les  stipulations 

'  Cv  uicmo  jour,  tu  roiiiiiiune  tcnuina  lutiU's  si'S  gi'ois,  traarliéc  qui  nuisait  au.\  inoulius  i]urlia|>iln- 

iiui'icllis  avec  te  ctiapiliT  ,  \)nr  une  lioisièmc  Iran-  situes  à  Saint-Maurice.  Voyei  arcli.  de|iarl.  de  la 

«action  tout  à  fait  spèeiate  et  retati\e  à  une  IraiielH-e  Somme  ,  cliartes  du  cliapilre  ,  armoire  o  ,  liasse  i  . 

I.iite  le  tuni;  des  enu\  de  la  Somuu'  par  un  tionr  pièce  n"  lo. 
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suivantes:  j"  l'échevinage  ne  percevra  que  la  moitié  du  lonlieu  sur 
les  habitants  de  Camon;  2°  le  maire  et  les  échevins  cesseront  d'exiger 
le  chepnge  (frais  de  nourriture  en  prison)  des  justiciables  du  chapitre 
arrêtés  par  eux  à  Amiens,  enfermés  au  Beffroy,  puis  rendus  aux  cha- 
noines; 3"  enfin,  divers  travaux  ou  constructions,  faits  sur  la  Somme, 
au  préjudice  des  droits  du  chapitre,  par  la  commune  ou  par  des  bour- 
geois, devront  être  démolis  et  les  lieux  remis  en  leur  ancien  état. 

Les  pièces  du  genre  de  celle-ci  sont  fort  nombreuses  dans  le  xiv*  siècle 
et  dans  les  siècles  suivants.  Nous  en  avons  publié  quelques-unes  comme 
spécimen;  mais  nous  nous  abstiendrons  de  les  reproduire  dorénavant. 
Destinées  à  éteindre  des  griefs  particuliers,  elles  n'ont  trait  la  plupai  t 
(lu  temps  à  rien  de  général,  et  ne,  renferment  aucune  décision  qui  ait  eu 
cpielque  influence  sur  les  destinées  ultérieures  de  la  commune,  aucun 
renseignement  sur  sa  constitution  politique,  sur  sa  législation  civile  et 
sur  le  mode  d'administration  de  ses  magistrats.  I^eur  publication  ne  ser- 
virait qu'à  constater  la  multitude  des  procès  soutenus  par  la  commune 
contre  lé  véque,  le  vidame,  le  chapitre  ou  les  diverses  abbayes  dont  les 
possessions  étaient  enclavées  dans  son  territoiie.  Pour  donner  une  idée 
du  nombre  de  ces  procès  qui  se  renouvelaient  sans  cesse,  il  suffira  de 
diie  que  l'échevinage  entretenait  à  ses  frais,  comme  le  prouvent  les 
registres  aux  comptes  qui  subsistent  aujourd'hui  dans  les  archives  muni- 
cipales, des  procureius  spéciaux  et  un  conseil  d'avocats,  non-seulement 
à  Amiens,  mais  à  Paris.  Malgré  le  zèle  de  ces  défenseurs  à  titre  d'office, 
la  décision  judiciaire  des  cas  intéressant  la  commune  était  souvent 
lente,  et  beaucoup  d'affaires  portées  au  bailliage  d'Amiens  ou  devant  la 
cour  du  roi  à  Paris,  demeuraient  en  suspens;  aussi,  après  un  certain 
temps,  quand  les  sujets  de  plainte  s'étaient  multipliés  outre  mesure, 
il  arrivait  ((ue  les  jjarlies  s'en  remettaient  à  un  arbitrage  et  concluaient 
une  transaction,  ou,  poui-  nous  servir  de  l'expression  en  usage  à  cette 
époque,  un  accord  qui  mettait  fin  aux  litiges  existants,  et  annulait 
toutes  les  procédures  commencées.  Dans  cet  accord,  portant  unique- 
ment sur  des  points  de  fait,  les  droits  ou  prétentions  des  parties  de- 
meuraient toujours  expressément  réservés  pour  l'avenir.  Ainsi ,  les 
mêmes  motifs  de  conflit  subsistaient  après  comme  avant,  et  des  griefs 
tout  pareils  à  ceux  qu'on  avait  une  fois  mis  à  néant,  ne  tardaient  pas 
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à  renaître;  de  là  piovieiil   l'énorme  série  de  Iransaclions  conservées 
dans  les  cartulaires  municipaux. 

A  tous  chiaus  qui  chcs  présentes  lettres  verront  ou  orront,  nous  dyens  et  i3ui. 
capltles  de  l'églize  Notre-Dame  d'Amiens  ,  et  nous  maires  ,  prévos  et  esquevin  j„||'îç,, 
et  toutes  le  conimunaités  de  ledicte  ville,  salut.  Comme  pluiseur  débat  et  con- 
troversiez  fussent  meu  et  ou  tanips  à  venir  poussent  mouvoir  entre  nous  dyen 
et  capitle  dessusdls  ,  d'une  part,  et  nous  maires,  prévost,  esijuevin  et  conimu- 
naités dessusdis,  d'autre  part,  seur  pluiseurs  coses  et  articles  clii-après  déclai- 
riés,  espécialment  seur  che  que  nous  dyens  et  capitles  dessusdit  nous  doliens 
des  dessusdis  maieur,  esquevins  et  prévost  de  che  lieu  ,  en  disant  que,  par  leur 
commant,  [un]  fdés  avoit  esté  pris  ou  molin  que  on  nomme  Grenier,  ou  quel  lieu 
nous  dyens  ut  capitles  nous  disiemes  estre  en  saisine  de  justiche  et  seignourie. 

Derekief,  seur  che  que  nous  dyens  et  capitles  dessusdii  nous  doliens  des  des- 
susdis maieur,  prévos  et  esquevins,  en  disant  que,  par  eus  ou  par  personne  dont 
il  avoient  eu  le  fait  agréaule,  le  carete  Jehan  de  Saint-Fuscien  avoit  esté  prise 
ou  terooir  de  Dury,  ou  quel  nous  dyens  et  capitles  nous  disieinez  estre  en  sai- 
sine d'avoir  y  justiche  et  seignourie. 

Derekief,  seur  che  que  nous  dyens  et  capitles  nous  doliens  des  dessusnom- 
més ,  en  disant  que  une  fenie  en  che  tamps  cueillant  le  cauchie  à  Grant-Pont, 
de  lequelle  li  maires  avoit  eu  le  fait  agréaule,  avoit  pris  une  carete  à  Saint- 
Muerisse,  en  no  justiche  et  seignourie,  si  comme  nous  disiemez. 

Derekief,  seur  che  que  nous  dyens  et  capitlez  dessusdit  disiemes  que  par  les 
dessus  nommés  maieur,  prévost  et  esquevins,  ou  personne  dont  il  avoient  eu  le 
fait  agi'éaide,  uns  merchiers  avoit  esté  pris  en  un  lieu  duquel  nous  nous  disie- 
mez estre  en  saisine  d'avoir  y  justiche  et  seignourie. 

Derekief,  seur  che  que  nous  dysiemez  que  par  un  serjent  d'Amiens,  duquel 
lidit  maires,  prévos  et  esquevin  avoient  eu  le  fait  agréaule,  une  espée  avoit 
esté  prise  seur  Robin  Lefaussier,  ou  molin  que  on  dist  d'Arontlel ,  lequel  nous 
disiemes  estre  en  notre  demainne,  et  ouquel  lieu  nous  nous  disiemes  estre  en 
saisine  d'avoir  y  justiche  et  seignourie. 

Derekief,  seur  che  que  sires  Jehan  Godris  avoit  arresté  et  pris  ou  tamps  passé 
Gille  de  Wadencourt  tout  armé  seur  un  queval  en  le  cauchie  qui  va,  entre 
l'église  Nostre-Dame  d'Amiens  et  le  cloistre,  droit  à  le  bare,  en  nostre  justiche 
et  seignourie,  et  dont  nous  estiemez  en  saisine,  et  waaignié  l'avienies  en  parlement 
a  Paris,  par  jugement  contre  ledicte  ville  d'Amiens,  si  comme  nous  disiemes. 

Derekief,  seur  che  que  nous  dyens  et  capitles  dessusdit  disiemes  que  per- 
sonnez,    desquelles  lidit  maires,  prévos  et  esquevin  ont  eu  les  fais  agréaules, 
T.  I.  5a 
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avoient  pris  et  encore  détenoient ,  pour  cause  de  cauchie ,  wages  de  personnez 
de  Saint-Muerisse,  coukans  et  levans  dessous  nous  et  en  nostre  jurisdiction  et 
seigneurie,  jà  fust-che  que  nostre  hoste  deniourant  oudit  lieu,  à  cause  de  nostre 
noblesche ,  fussent  en  saisine  de  passer  frankement  sans  cauchie  paier. 

Derekief ,  seur  che  que  nous  disiemez  que,  ou  tanips  passé,  entre  le  procureur 
de  nous  ou  de  nos  devanchiers,  d'une  part,  et  Colart  de  Baiart ,  d'autre  part, 
avoit  esté  descors  pardevant  le  niaieur  et  esquevins  d'Amiens  pour  le  tamps , 
seur  che  que  lidis  procureires  maintint  contre  ledit  Colart  que  lidis  Colart 
avoit  à  li  attrait  et  clos  une  pièche  de  tere  qui  fiés  estoit ,  et  qui  à  nous 
appartenoit ,  et  lidit  Colart  au  contraire  avoit  maintenu  et  offert  à  prouver  que 
ledict  pièche  de  tere  estoit  bourgagez,  et  tant  en  le  cause  avoit  esté  procédé, 
que  par  jugement  de  nous  maieur  et  esquevins  dessusdis  avoit  esté  prononchié 
que  lidis  Colart  avoit  fali  de  se  prueve;  si  avoit  requis  lidis  procureires  que 
comme  lidis  Colart  eust  ainssi  à  se  prueve  fali  ,  que  li  empeekemens  par  li 
fais  fust  ostés,  par  quoy  nous  dyens  et  capitles  de  no  droit  et  seigneurie  peus- 
sons  goïr. 

Derekief,  nous  dyens  et  capitles  dessusdis  nous  doliens  de  che  que,  si  comme 
nous  disiemez  que,  par  personne  de  lequelle  lidit  maires  et  esquevin  eurent  le 
fait  agréaule,  uns  vallés  de  le  ville  de  le  Vakerie,  nos  justichaules,  avoit  esté  pris 
hors  présent  meffait  à  Amiens,  et  seulement  pour  che  que  on  li  metoit  sus  que 
il  avoit  coissié  un  queval,  lequelle  cose  estoit  à  congnoistre,  et  de  che  avoit 
requis  li  procureires  de  nous  dyen  et  capitle  que  li  retours  de  le  court  li  fust 
renvoiez ,  lequel  retour  nous  maires  ,  prévos  et  esquevin  dessusdit  contrede- 
simes  ,  ne  rendre  ne  le  volumes ,  et  seur  che  fu  pris  en  le  main  du  roy. 

Derekief,  nous  dyens  et  capitles  dysiemes  que  nos  procureires  ou  tamps  passé 
s'estoit  dolus  de  che  que  une  carue  avoit  esté  prinse  par  le  maieur,  prévost  et 
esquevins  d'Amiens  en  une  pièche  de  tere  séans  ou  terooir  de  Saint-Muerisse, 
ou  quel  terooir  nous  dyens  et  capitles  aviemes  justiche  et  seignourie,  et  que  à 
ychelle  prinse  nos  procureires  s'estoit  opposés ,  et  que  par  le  gardyen  lequelle 
avoit  esté  prinse  en  le  main  du  roy  et  recréanche  faite. 

Derequief ,  dysiemes  encore  que  depuis  le  compromis  fait  entre  nous  dyens 
et  capitle  ,  d'une  part,  et  le  ville  d'Amiens,  d'autre.  Pierres  Burgaus,  serjans  de 
le  ville  d'Amiens ,  duquel  li  maires  ,  prévos  et  esquevin  avoient  eu  le  fait  agréaule, 
avoit  fait  prise  et  arrest  en  une  pièche  de  tere  séant  au  terooir  de  Saint-Morisse , 
ouquel  terooir  nous  nous  disons  estre  en  saisine  de  justiche  et  seignourie ,  par 
quelle  prise  ou  arrest  nous  nous  disons  estre  tourblé  et  enipeekié  en  le  saisine 
de  nostre  justiche  et  seignourie  dessusdictez. 

Derekief,  nous  dyens  et  capitles  dessusdit  disiemes  que,  comme  une  personne 


XIV  SIÈCLE.  511 

eust  acatée  une  maison  en  le  tenanohe  du  capitle  en  le  rue  de  Baiart,  et  par  les 
serjans  du  capilles  eust  illucques  esté  pris  wagez  po\ir  les  entrées  et  pour  les 
yssuez,  que  ad  clie  s'estoit  li  maires  opposés,  et  mis  empeekement,  pour  quoy 
nous  dyens  et  capitles  de  nos  droiturez  n'aviemez  peu  estre  paie ,  en  no  grant 
grief  et  préjudice. 

Derekief,  disiemez  nous  dyens  et  capitles  dessusdit  que,  comme  li  serjant  du 
capitle,  à  cause  de  no  noblesche  et  seignourie,  soient  en  saisine  d'aler  armé  en 
le  ville  d'Amiens  et  de  porter  vergues  devant  haillieu  ,  devant  maieur,  ou  devant 
autre  justiche;  et  seur  che  Pierres  Burgaus,  adont  nos  serjans  armés,  ou  tamps 
passé,  alastrequerre  un  homme  devant  le  maieur  qui  pour  le  tamps  estoit,  comme 
no  coukant,  levant  et  justichaule;  lidis  maires  fist  prendre  et  emprisonner  no 
dit  serjant,  ou  grief  et  préjudice  de  notre  saisine  dessusdicte,  si  requeriemez 
que  li  empeekemens  fust  ostés  ,  et  li  griés  adrechiez. 

Derekief,  nous  dyens  et  capitles  disiemez  que  comme  nos  maires  de  Saint- 
Morisse  ou  tamps  passé,  à  le  requeste  du  prestre  de  Saint-Morisse,  pour  chens 
non  paiez,  presist  un  queval  appartenant  à  maistre  Pierre,  adont  clerc  de  le 
ville,  en  une  pièclie  de  tere  où  nous  avons  rente  qui  de  nous  est  tenue,  en 
laquelle  lidis  prestres  prent  les  chens,  et  en  sommez  patron,  si  comme  nous 
disiemez,  en  disant  encore  que  lidit  maires,  prévos  et  esquevin  en  che  avoient 
mis  empeekement,  et  ledit  maire  pris  et  ychelli  emprisonné  ,  en  empeekant  le 
saisine  de  nostre  justiche. 

Derequief ,  seur  che  que  nous  dyens  et  capitlez  disiemes  que,  ou  tamps  passé, 
par  lesdis  maieur,  esquevins  et  prévost,  ou  personne  dont  il  eurent  le  fait 
agréaule,  une  personne  avoit  esté  prise  ou  garding  Saint-Leurens  à  Amiens, 
ouquel  lieu  nous  nous  disiemez  estre  en  saisine  de  justiche  et  seignourie. 

Derekief,  seur  che  que  nous  dyens  et  capitles  disiemes  que  par  lesdis  maieur, 
esquevins  et  prévost,  ou  personne  dont  il  avoient  eu  le  fait  agréaule  ,  uns  vallés 
nommés  Jehennos  de  Nampont  avoit  esté  pris  ou  molin  de  Baiart,  ouquel 
nous  nous  disiemes  estre  en  saisine  de  justiche  et  seignourie. 

Derekief,  seur  ciie  (pie  nous  dyens  et  capitles  dessusdit  disiemes  que,  ou 
tamps  passé,  li  maires  qui  pour  le  tamps  estoit  et  Jehans  Godris  avoient  pris 
Colin  le  Doigne,  ou  doistre,  es  mains  Bernart,  adonc  no  serjant ,  et  lesdis  Ber- 
nart  et  Colin  ennnenés  en  prison  ,  si  disiemes  que  chelle  prise  avoit  esté  faite 
o\i  lieu  là  ù  nous  avons  et  estiemes  en  saisine  de  justiche  et  seignourie. 

Derekief,  seur  che  que  nous  dyens  et  capitles  disiemez  que  une  personne 
adonc  cueillant  les  caurhies  ,  de  lequele  lidit  maires,  prévos  et  esquevins  eurent 
le  fait  agrt'aule,  avoit  pris  une  cotele  devant  le  portail  de  Nostre  [Dame],  ou- 
([uel  lieu  nous  nous  disiemez  estre  en  saisine  de  justiche  et  seignourie  de  tel 
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tamps  qu'il  n'est  méniore  du  contraire,  et  pour  che  nous  disiemez  estie  en  no- 
dicte  saisine  empeekié. 

Derekief,  seur  che  que  nous  dyens  et  capilles  dessusdit  proposieinez  que 
Jehans  Ducay  et  Thibaus  ses  complices  avoient  batu  et  navré  d'arniez  inolues 
Wautier  Leniannier,  ou  inolin  de  Boucart ,  lequel  nous  disiemez  estre  tenu  de 
nous  en  fief,  cl  nous  estre  y  en  saisine  de  justiche  et  seignourie,  et  que  avoec 
che  li  dis  Wautiers  avoit  esté  menés  en  prison  ou  Beffroy. 

Derekief,  seur  che  que  nous  dyens  et  capitles  dessusdit  nous  dohenies,  en 
disant  que  comme  par  nos  serjans  eust  esté  pris  wages  ou  four  qui  est  Fermin 
le  Rous,  lès  le  porte  du  Cloistre,  pour  deffaute  de  adjournemens  que  nous  disie- 
mes  que  li  fourniers  illuekes  demourans  devoit,  et  pour  cause  d'ajournemens 
par  nosdis  serjans  à  lui  fais,  asquels  point  n'avoit  comparu,  si  disiemes  que 
lidit  maires,  prévos  et  esquevins  nous  avoient  empechié  ,  pour  quoy  n'aviemes 
peu  parfaire  nostredict  esploit ,  jà  fust-che  que  oudit  lieu  fussiemes  en  saisine 
d'avoir  y  toute  justiche  et  seignourie,  si  comme  nous  disiemes,  et  ainsi  che 
avoient  fait  lidit  maires,  prévos  et  esquevin,  en  nous  tourblant  et  empeekant 
en  nostredicte  saisine ,  si  comme  nous  mainteniemes  ,  et  seur  che  nous  dyens  et 
capitles  dessusdit  requeissons  que  tout  li  empeekement  dessusdit  et  cascuns 
d'ychiaus  fussent  osté,  che  que  pour  débat  de  nous  partiez  estoit  en  main  sou- 
verainne  fust  en  nostre  main  remys,  nous  ad  plain  restauli  en  nosdictez  saisinez, 
et  elles  coses  adrechiez ,  si  comme  de  raison  seroit. 

Et  as  coses  et  esploys  dessusdis  et  cascun  d'ychiaus ,  nous  maiies ,  prévos  et 
esquevin  dessusdit  et  cascuns  pour  tant  qu'il  li  toukoit  ou  pooit  appartenir, 
nous  opposissons  au  contraire ,  en  disant  que  à  bone  cause  et  à  droit  l'aviemes 
fait  ou  fait  faire ,  et  en  continuant  le  saisine  là  ù  nous  estiemes  de  che  faire ,  et 
à  le  fin  de  nos  ententes  proposissons  et  offrissons  à  nionstrer  pluiseurs  causes, 
raisons  et  deffences. 

Sachent  tous  que  nous  partiez  dessusdictez,  veuUans  ovier  à  toute  matère  de 
discorde,  désirans  pays,  acort  et  transquillité  estre,  nourrir  et  demourer  entre 
nous  et  nos  successeurs  ou  tamps  à  venir  ;  eus  seur  che  cascune  de  nous  partiez 
dessusdictes  conseil  et  délibéracion  avoec  pluiseurs  et  dygnes  de  foy,  de  tous 
les  descors  dessusdis  et  de  cascun  d'ychiaus ,  nous  sommes  et  demourons  bo- 
nement  acordé  et  apaisié  en  le  fourme  et  en  le  manière  que  chi-après  s'ensieut: 

Est  à  savoir  que  toutez  les  prisez,  doleurs,  empeekemens,  complaintes  et  gêné- 
rahnent  toutes  les  coses  [et]  esploys  dessusdis  et  cascun  d'ychiaus  sont  dès  main- 
tenant compté  pour  nul  et  mis  au  nient,  demeurent  et  demouront  tous  ainssi 
perpétuelment  comme  se  onques  n'eussent  esté  ne  ne  fussent  avenu ,  sans  porter 
préjudice  à  aucune  de  nous  partiez  dessusdictes  ,  ne  as  nos  successeurs  en  nos 
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seignotiriez ,  justiches  ne  droitures ,  ne  d'aucun  de  nous ,  en  cas  de  saisine  ne 
de  propriété;  et  tout  esploit  sanlaule  as  esploys  dessusdis,  fais  depuis  es  lieus 
dessusdis  ou  en  aucun  d'ychiaus ,  sont  aussi  mis  au  nient  par  chest  présent 
acorl  ;  et  sauf  et  réservé  à  cascune  de  nous  partiez  dictez  et  à  nos  successeurs, 
se  justiche  et  seignourie,  droit,  cause  et  action,  tant  en  saisine  comme  en 
propriété,  lesquels  nous  demeurent  et  à  cascun  de  nous,  sauf  et  entier,  tout 
aussi  et  en  telle  manière  que  se  les  oppositions  dessusdictcs  et  esploit  ne  fus- 
sent onquez  fait  ne  avenu ,  toutes  foys  que  li  cas  s'offerra  ou  porra  esqueir  es 
coses  ou  es  lieus  dessusdis  ou  en  aucun  d'ychiaus. 

Derekief,  seur  che  que  nous  dyens  et  capitles  dessusdit  nous  doliens  en 
disant  que  li  habitant  de  nostre  ville  «le  Camons  de  lonctanips  estoient  franc 
et  en  saisine  de  acater  toutes  denréez  à  Amiens  pour  leur  user,  sans  paier  ton- 
nelieu;  que,  en  yclielle  saisine  enfraignant,  lidit  maires  et  esquevin  s'efforchoient 
de  prendre  plain  tonnelieu  desdis  habitans  ,  de  che  que  pour  leur  user  acatoient; 
nous  maires,  prévos  et  esquevin  disans  et  opposans  au  contraire  <piant  à  che, 
sceue  le  vérité  dudit  descort,  par  nous  partiez  est  acordé  que  li  dit  habitant  se 
passeront  pour  paiant  demi-tonnelieu  de  che  que  à  Amiens  acateront  pour  leur 
user  dessusdit. 

Derekief,  seur  che  que  nous  dyens  et  capitles  dessusdit  nous  doliens  en  disant 
que  comme  Jehanette,  fille  Jehan  de  Biauval  ,  ait  chienne  journeus  tle  tere  der- 
rière Saint-Ladre,  es  quels  nous  avons  rente  et  le  dyme,  et  de  quoy  asdis 
maieur  et  esquevin  fuy  fu  faite  par  chirographes,  si  comme  nous  disiemes;  si 
disieniez  que,  che  nonobstant,  litlit  maires,  prévos  et  es(juevin  ou  pers<mne  dont 
il  avoient  eu  le  fait  agréaule  s'estoient  efforchié  de  faire  prise  en  le  tere  dessus- 
dicte  en  no  grief  et  préjudice ,  nous  maires,  prévos  et  esquevin  disans  et  oppo- 
sans au  contraire  quant  ad  che  ;  est  ordené  par  nous  partiez  dessusdictcs  que 
chis  présens  descors,  sans  porter  préjudice  à  aucune  «le  nous  parliez  dessusdictes, 
demouerra  en  estât,  si  «;omine  il  estoit  «piaiit  ledicte  prise  fu  faite  de  nouvel. 

Derekief,  seur  che  que  nous  dyens  et  capitles  dessusdis  nous  doliens  en 
disant  que  comme  nous  fussons  en  saisine  de  tamps  souffisant,  que  toutes  foys 
que  aucune  tere  en  lequoUe  nous  prenons  rente  estoit  vendue  ou  acatée,  de 
avoir  pour  «.'ascuu  journel  «louze  deniers  Parisis,  et  que  en  nodicte  saisine  lidil 
maires  et  esquevin,  ou  peisoimc  dont  il  avoient  eu  le  fait  agréaule,  nous  empee- 
koient ,  et  indeuement  avoient  empeekié  en  no  saisine  dessusdicte ,  nous  maires, 
prévos  et  esquevin  «lisans  et  proposans  au  contraire;  est  acordé  «le  nous  |)ariie7. 
(lessusdicles  «[ue  chi.-;  présents  descors ,  sans  porter  préju«ll«e  b  aucune  «le  iiou> 
parties  ilessusilictes,  dcninuerra  en  estât,  si  comme  il  estoit  «piani  li  «lis  empec- 
kemens  ou  l'opposicions  furent  fait  de  nouvel. 
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Derekief ,  seur  clie  que  nous  dyens  et  capitlez  dessusdit  nous  dolieiis  en 
disant  que,  comme  nous  fussons  en  saisine  detamps  souffissant,  que  toutes  foys 
que  aucuns  nos  lions  coukans,  levans  et  justichuulez  en  nos  villes  et  jurisdictions, 
avoit  esté  arrestés  à  Amiens ,  ou  mis  ou  Beffroy ,  et  puis  paideveis  nous  l'endus 
pour  faire  de  luy  raison ,  que  en  che  cas  ychis  n'estoit  contrains  de  payer  che- 
page ,  si  disiemez  que  en  enfraignant  nodicte  saisine,  lidit  maires,  prévos  et 
ftsquevin  ou  leur  serjans  s'estoient  efl'orchié  de  lever  de  nosdis  hommez  chepage 
ou  cas  dessusdit ,  nous  maires ,  prévos  et  esquevin  disans  et  proposans  au  con- 
traire ;  acordé  est  par  nous  maieur,  prévos  et  esquevins  dessusdit  que  chil  qui 
ainssi  seront  arresté  et  emprisonné  ,  et  depuis  asdis  dyen  et  capitle  délivré ,  ne 
seront  pour  che  contraint  de  paier  chepage. 

Derekief,  seur  che  que  nous  dyens  et  capitles  dessusdit  disiemes  que  li  prévos 
de  Grant-Pont  pour  le  tamps,  duquel  lidit  maires,  prévos  et  esquevin  avoient  eu 
le  fait  agréaule ,  avoit  pris  nans  ou  four  de  Buissi ,  ouquel  four  nous  nous  disie- 
mez estre  en  saisine  de  toute  justiche  et  seignourie ,  et  aussi  disiemez  ychelle 
prise  avoir  esté  faite  en  nous  tourblant  et  empeekant  en  nostredicte  saisine  , 
nous  dessusdit  maieur,  prévost  et  esquevins  disans  et  proposans  au  contraire; 
acordé  est  de  nous  partiez  dessusdictez  que  on  attendera  le  jugement  qui  fais 
sera  par  nos  seigneurs  les  maistres  du  parlement  seur  le  proches  ouquel  me- 
sires  Mikiex  de  Fontainnez ,  chevaliers ,  et  maistres  Henris  de  Forésmonstier, 
dyens  d'Abbeville,  sont  donné  auditeur;  et  ne  porra  chils  esplois  ne  autre 
esploit  sanlaule,  se  aucun  en  ont  esté  fait  depuis  oudit  four,  porter  pourfit  ne 
préjudice  à  nulle  de  nous  partiez  en  saisine  ne  en  propriété. 

Derekief,  seur  che  que  nous  dyens  et  capitlez  disiemez  que,  ou  tamps  passé  , 
lidit  mairez,  prévos  et  esquevin  avoient  pris  par  leur  forche,  levé  et  fait  em- 
porter le  caron  de  Bove  qui  trouviez  avoit  esté  ochis  en  un  chertain  lieu  vers  le 
pont  de  Longue-Yaue,  et  que  ad  che  s'estoit  opposés  nos  procureires,  en  disant 
que  audit  lieu  estiemez  en  saisine  de  justiche  et  seignourie,  et  que  che  avoient 
fait  lidit  maires ,  prévos  et  esquevin ,  en  nous  tourblant  et  empeekant  et  de 
nouvel  en  no  justiche  et  seignourie  dessusdictez  ,  et  que  ,  pour  l'opposicion  des 
partiez,  lidis  mors  avoit  esté  pris  en  le  main  du  roy,  nous  maires,  prévos  et 
esquevin  disans  et  proposans  au  contraire  ;  acordé  est  par  nous  partiez  dessus- 
dictez que  une  inforniacion  seur  che  commenchie  par  chertains  députés  sera 
faite  et  parfaite ,  et  li  droys  de  che  délivrés  à  chelli  de  nous  partiez  à  qui  il 
appartenra ,  par  le  discrécion  des  députés  dessusdis,  et,  se  acorder  ne  se  pueent , 
lediote  inforniacion  sera  portée  et  déterminée  par  le  baillieu  d'Amiens  en 
l'assize,  ou  par  le  parlement,  par  lequel  lieu  qu'il  plaira  miex  à  nous  partiez 
dessusdictez. 
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Derekief ,  seur  clie  que  nous  dyens  et  capitles  dessusdlt  disiemes  que  lidit 
maires,  prévos  et  esquevin,  ou  leurs  conimans  avoient  pris  et  arresté,  en  Je 
maison  qui  fu  Pierre  le  Feron ,  un  queval ,  lequelle  maison  nous  disons  estre  de 
le  fabrike  de  nostre  égli/.e,  et  nous  en  saisine  d'avoir  justiche  et  seignourie  en 
ychelle,  et  que  par  le  gardyen  lidis  {[uevaus  avoit  esté  pris  en  le  main  du  roy 
comme  souverainne,  et  recréanchc  faite,  nous  maires,  prévos  et  esquevin  disans 
et  opposans  au  contraire;  est  acordé  de  nous  partiez  que  nous  ne  aucune  de 
nous  partiez  dessusdictez  ne  nous  porrons  aidier  dudit  esploit  ne  d'aucun  autre 
ainssi  fait  l'un  contre  l'autre ,  puis  che  tamps  dessis  à  ore. 

Derekief,  seur  che  que  nous  dyens  et  capitles  dessusdit  nous  rioliens  en 
disant  que  li  maires,  prévos  et  esquevin  avoient  fait  mettre  nouvelles  estakes 
au  pont  d'Espaigny,  sans  nous  dyen  et  capitle  appelier,  que  faire  ne  pooient,  et 
ainssi  che  avoient  lait  ou  préjudice  de  no  saisine,  justiche  et  seignourie,  si  comme 
nous  disiemes,  nous  maires,  prévos  et  esquevin  disans  et  opposans  au  contraire; 
est  ordené  de  nous  partiez  que  jious  et  cascune  de  nous  partiez  dessusdictez 
yrons  seur  ledit  lieu  ,  et  que,  selonc  le  fournie  et  teneur  de  le  lettre  que  nous 
dyens  et  capitles  avons  seur  che ,  le  cose  sera  mise  à  estât  deu ,  et  nous  maires, 
esquevin  et  prévos  ne  nous  porrons  aidier  de  saisine  pour  le  tamps  passé ,  puis 
que  che  fu  fait  dessi  à  ore. 

Derekief,  seur  che  que  nous  dyens  et  caj)itles  dessusdit  requeriemez  que  li 
empeekemens  fais  à  cause  d'une  maisonchelle  de  nouvel  levée  as  Poulies-des- 
Quatre-Muelins  seur  le  cours  de  l'yaue  fust  estes,  et  ledicte  maisonchelle  aussi 
comme  faite  y  fust  en  no  grant  grief  et  préjudice,  si  comme  nous  disiemez  , 
nous  maires,  pi'évost  et  esquevin  disans  et  proposans  au  contraire;  acorde  est 
de  nous  partiez  dessusdictez  que  on  yra  audit  lieu,  et  que  castiche  sera  faite, 
et  li  empeekemens  ostez,  se  par  ledicte  castiche  y  ara  esté  trouvés. 

Derekief,  seur  che  que  nous  dyens  et  (-apillez  dessusdit  dvsieniez  que  Jehan 
Datiaus  ,  bourgoys  d'Amiens,  avoit  fait  faire  luie  maison  sem-  le  cours  de  liane, 
vers  lebreteske,  et  que  par  chelle  maison  li  cours  de  l'iaue  venans  as  nos  molins 
estoit  empeekiez,  che  que  faire  ne  pooit  ne  ne  devoit  lidis  Jehans,  si  comme 
nous  disiemez,  nous  maires,  prévos  et  es(pievin  disans  et  proposans  au  con- 
traire ;  est  acordé  de  nous  partiez  dessusdictez  que  on  ira  seur  ledit  lieu ,  et 
sera  lidis  heus  castichiez,  et  sera  le  cose  mise  à  estât  deu,  si  comme  par  le 
castiche  appartenra. 

Derekief,  seur  che  que  nous  maires,  prévos  et  esquevin  nous  doliens  de  che 
que  lidil  dyens  et  capitles  avoient  fait  ardoir  un  huchellet,  pour  ihe  qu'il  estoit 
de  fausse  œuvre,  en  le  cauchie  ipii  est  devant  Noti-e-Danie,  en[tre]  ledicte  églize 
et  lez  maisons  du  cloistre,  ordené  est  entre  nous  partiez  dessusdictes.  qu.int  à 
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chest  article,  que  chis  esplois  soit  comptés  pour  nient,  aussi  que  s'il  ne  fust  on- 

quez  avenus [A^ous  supprimons  ici  des  formules  absolument  semblables  à 

celles  rpii  terminent  l'acte  précédent.^ 

Et  pour  che  que  les  coses  dessusdictez  et  cascune  d'ychellez  soient  et  de- 
meurent fermez  et  estaulez,  sans  enfraindre  ne  jamais  venir  encontre,  nous 
dyens  et  capitlez  dessusdit,  et  nous  mairez,  prévos  et  esquevin  et  communité 
dessusnommé  ,  tant  pour  no  communité  comme  pour  le  prévosté  ,  en  tant 
comme  il  nous  touke  ou  puet  toukier,  avons  mis  nos  seaus  à  chez  présentez 
lettres,  faitez  en  l'an  de  grâce  mil  trois  cent  vint  et  quatre,  ou  moys  de  jule, 
le  juesdi  prochain  après  le  Magdalène. 

Arch.  déparlem.  de  la  Somme,  chapitre  de  N.-D.  d'Amiens,  armoire  2,  liasse  i",  n°8, 
original  sur  parchemin  scellé  du  sceau  de  la  commune.  —  Arch.  de  l'hôlel  de  ville  d'Amieus , 
reg.  aux  charles  coté  e,  fol.  33  r"  à  35  v».  —  Reg.  au\  chartes  coté  g,  fol.  i5  r",  à  19  r» 
et  20  v°  à  24  r". 


CLVIII. 

CONVENTION  ENTRE  LE  CHAPITRE  ET  L'ECHEVINAGE ,  AU  SUJET  DES 
DEUX  ACTES  PRÉCÉDENTS. 

Dans  les  deux  accords  qu'on  vient  de  lire,  le  maire  et  les  échevins 
d'Amiens  avaient  traité,  tant  comme  magistrats  de  la  commune,  que 
comme  prévôts  du  roi.  Aussi,  pour  rendre  ces  actes  définitifs,  s'étaient- 
ils  engagés  à  demander  la  confirmation  royale.  Peu  de  jours  après , 
ils  renouvelèrent  cet  engagement  par  la  chaite  suivante  dans  laquelle, 
au  mois  d'août  i3u4,  ils  déclarèrent,  conjointement  avec  les  officiers 
du  chapitre,  que  si,  dans  l'espace  de  trois  ans,  cette  confirmation 
n'avait  pas  été  accordée,  les  traités  du  mois  de  juillet  précédent  seraient 
par  eux  mis  à  néant  et  considérés  comme  non  avenus.  De  plus,  en  cas 
de  rescision,  les  parties  renoncèrent  à  se  prévaloir  l'une  contre  l'autre 
de  la  possession  dans  laquelle  elles  venaient  d'être  mises  en  vertu  de 
ces  accords,  ainsi  qu'au  bénéfice  de  la  prescription  sur  aucun  des 
points  litigieux  provisoirement  réglés. 

1O24.        A  tous  ceuls  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  nous  doyen  et  cha- 

•"""     pitle  de  l'église  Nostre-Dame  d  Amiens  ,  et  nous  maire,  eschevin  et  communité 

de  la  ville  d'Amiens,  salut.  Comme  sur  plusieurs  discors  et  controversies  meuz 
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entre  nous  doyen  et  clia[)itle  dessiisdits,  d  une  part,  et  nous  maire,  eschevins 
et  comniunité,  d'autre  part,  et  en  aucun  desquelz  cascune  de  nous  parties  estoit 
ou  pooit  estrtî  demanderesse,  amiables  trailtiez  ,  certains  accors  et  composicions 
ayentestc  et  soyent  par  nous  parties  dessusdictes  faittes,  ordonnées  et  accordées, 
et  par  nez  lettres,  èscpielles  lidit  discort  et  controversies  sont  plus  plainement 
déclarés,  confermé  ;  et  entre  les  aultres  coses  soit  entre  nous  parties  dessusdictes 
ordené  par  le  traittié  dessusdicl  que  nous  parties  dessusdictes,  dedens  l'espasse 
de  trois  ans  prochainement  venants,  pourcaclicrons  par  devers  le  roy  nostre 
sire  que  il,  pour  ce  que  ledict  accort,  traittié  et  composicions  soyent  et   de- 
moeurent  perpétuellement  ferme  etestable,  selonc  leur  teneur,  icheulx  accors, 
traittié  et  composicions ,  et  les  lettres  de  nous  cascunes  parties  sur  ce  faictes , 
gréera  ,  ratefiera ,  et  de  se  auctorité  réal  et  de  son  seel  seellera  et  approuvera  ,  si 
comme  en  nosdictes  lettres  sur  les  coses  dessusdictes  faittes  est  dict  et  plus  plai- 
nement contenu ;sacent  tout  que,  entre  nous  parties  dessusdictes,  désirans  bonne 
foy  et  équité  l'une  partie  envers  l'autre  estre  tenues  et  wardées,  est  accordé  que, 
se  en  dedens  les  trois  ans  dessusdicts,  nous  parties  dessusdictes  n'aviesines  pour- 
cachié  par  devers  le  roy  nostre  sire  dessusdict  que  il  li  dict  accort  et  nos  lettres 
sur  ce  faictes  ayent  ratifié ,  approuvé  et  scellé ,  si  comme  dict  est  en  nosdictes 
lettres,  que  pourcachier  le  debvons,  que  de  saisine,  dont  nous  ny  aucun  de 
nous  parties  dessusdictes  usons  en  cas  dessusdict  ny  en  aucun  diceulx,  durant 
le  tanips  des  trois  ans  dessusdicts  ne  nous  puissons  aidier  1  un  contre  l'autre ,  et 
que,  ce  tamps  durant,  prescriptions  de  tanips,  quant  au  ras  ou  controversies  ou- 
dict  accord  contenu  ny  en  aucun  d'iceulx,  ne  queure  ne  ne  port  préjudice  à  nous 
parties   dessusdictes  ny  à  aucune  de  nous,  et  que  Icsdicts  trois  ans  passés, 
lidict  traittié,  accord,  composicion  et  lettres  sur  ce  faictes  soyent  et  demoeu- 
rechent  de  tout  en  tout  mis  au  nient  et  annullée ,  tout  ainsy  que  se  oncques 
n'eust  esté  traittié  fait ,  accordé ,  composé  ny  escript.  Et  serons  et  revenrons 
nous  parties  dessusdictes  et  cascune  de   nous,  quant  au   cas  et  controversies 
dessusdictes  et  à  cascun  d'iceulx,  tout  en  autel  point  et  estât  comme  nous  et 
cascun  de  nous  estiemes  ou  tamps  de  le  datte  de  nosdictes  lettres,  sur  lesdicts 
traittiés,  accords  et  composicions  ,  escriptes  et  faictes.  Ou  tesmoignage  des  coses 
dessusdictes,  nous  avons  scellé  ces  présentes  lettres  de  nos  seaulx,  faictes  en  l'an 
de  grâce  mil  m'  xxiv,  ou  mois  d'aoust. 

AitIi.  (I(|iarl(ni.  de  la  .Somme,  rec.  des  rliartes  du  cliap.  de  N.-D.  d'Amiens,  roté  à  ,  fol.  86  f. 
—  Cuiliil.  du  cliap  de  N.-D.  d'Amiens,  n"  vu,  fol.  -9  v°.  —  .\icli.  de  l'hôtel  de  rillo 
d'Amiens ,  reg.  aux  rliartes  roté  g  ,  fol.  33  r"  et  v". 
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CLIX. 


ORDONNANCE  RENDUE  PAR  CHAELES-LE-BEL  POUR  CONTRAINDRE  A 
L'ACCEPTATION  DES  CHARGES  MUNICIPALES  CEUX  DES  BOURGEOIS 
DAMIENS  QUI  Y  SERAIENT  ÉLUS. 

Plusieurs  citoyens  d'Amiens,  pour  échapper  à  l'obligation  de  rem- 
plir les  offices  municipaux  ou  aux  peines  qu'entraînait  le  refus  de  les 
exercer,  alléguaient  des  privilèges  obtenus  du  roi  ou  les  occupations 
de  leur  service  auprès  de  sa  personne,  des  membres  de  sa  famille  ou 
des  seigneurs  de  son  hôtel.  II  en  résultait  pour  la  commune  un  grand 
préjudice;  car,  comme  dit  l'ordonnance  royale,  ceiils  qui  plus  sages 
estoient  et  plus  convenables  pour  le  gouvernement  de  ladite  ville  s'en 
excusoient par  vertu  desdittes  grâces.  L'échevinage  s'étant  adressé  au  roi 
pour  le  prier  de  réformer  cet  abus,  Cliarles-le-Bel ,  par  les  lettres  sui- 
vantes ,  ordonna  que  dorénavant  nul  bourgeois  d'Amiens  élu  aux  offices 
de  maire,  compteur  ou  échevin ,  ne  pût  en  être  dispensé  par  grâce  ou 
lettres  royales,  à  moins  que  ces  lettres  ne  renfermassent  une  mention 
de  l'ordonnance  qu'on  va  lire,  et  une  dérogation  formelle  à  ce  qu'elle 
prescrit.  A  défaut  de  cette  dispense  expresse,  tout  bourgeois  qui,  ayant 
été  élu  à  un  emploi  nmnicipal,  refuserait  de  l'exercer,  y  sera  contraint 
par  le  l>ailli  d'Amiens. 

l^>.'■<.  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roisde  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceulz  tjui 
^l^  ches  présentes  lettres  verront,  salut.  Nos  amez  et  féauls  li  maire,  escbevin  et 
co.uimunalté  de  la  ville  d'Amiens  nous  ont  fait  monstrer  en  complaig^nant ,  que , 
pour  cause  de  aucunes  grâces  empêtrées  de  noiis  ou  de  nos  devanciers  jadiz  de 
chertaines  personnes  de  laditte  ville  ,.(jUe  euls  ne  peussent  estre  contrainz  de 
estre  uiairez ,  compteurs  ou  eschevin  de  laditte  ville ,  elle  a  esté  moult  dom- 
magée  ;  quar  ceuls  qui  plus  sages  estoient  et  plus  convenables  pour  le  gouver- 
nement de  ladite  ville  s'en  excusoient  par  vertu  desdittes  grâces  ,  en  donnant  [à] 
entendre,  quant  il  les  empétroient,  qu'il  estoient  occupés  de  besongnes  d'au- 
cuns grans  de  nostre  hostel  ou  de  nostre  lignage  ou  d'autres  ;  si  nous  ont  sup- 
plié que  sur  ce  vousissons  mettre  convenable  remède ,  pour  le  temps  à  venir. 
Pourquoy,  nous,  qui  désirons  le  bon  estât  et  le  bon  gouvernement  de  ladicte  ville, 
leur  ottroions  par  ces  lettres,  de  grâce  espécial ,  que  d'orez  en  avant  nul  de 
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lailiiic  ville  qui  esleus  sera  au  gouvernement  d'icelle  ,  selonc  ce  qu'il  est  acous- 
tnnié,  n'en  soit  excusez  ne  delTciulu/.  pour  cause  de  grâce  que  nous  en  feissons, 
se  elle  ne  faisoit  mention  espécial  des  choses  contenuez  en  ches  présentes  let- 
tres ,  et  que  la  grâce  venist  de  nostre  chertaine  science  ;  et  voulons  que  au  rece- 
voir ledit  gouvernement  auquel  il  sont  esleu,  11  soient  contrainx  par  nostre  haillif 
d'Amiens  ou  par  son  lieutenant.  En  tcsnioing  de  ce,  à  durer  tant  comme  il 
nous  plaira  seulement ,  nous  avons  mis  nostre  seel  en  ces  lettres.  Donné  à 
HalUl)uef ,  le  second  jour  de  décembre,  l'an  de  grâce  mil  ccc  vint  et  cinc. 

Arch.  cil!  riiotcl  de  sille  d'Amiens ,  rcg.  aux  chartes  coté  t,  fol.  39  r"  el  y". 

CLX. 

RECO^JiNAISSA^CE  FAITE  PAR  LE  MAITRE ,  LES  FRERES  ET  LES  SŒURS 
DE  L'HOTEL-DIEU  D'AMIENS,  DE  LA  JURIDICTION  DE  L'ÉCHEVINAGE. 

Le  maître,  les  frères  et  les  sœurs  de  i'Ilôtel-Dieu  tlWmiens  avaient 
soustrait  à  la  juridiction  de  l'échevinage  un  malfaiteur  saisi  dans 
l'enclos  de  leur  maison.  Sur  la  réclamation  du  [)ré%ot,  du  maire  el 
des  éclievins,  ils  reconnaissent  par  procureur,  devant  le  bailli,  «jue 
la  juridiction  de  l'Hôtcl-Dieu  a{)partient  au  roi  et  à  la  commune,  el 
ils  obtiennent  de  celle-ci  le  désistement  de  la  plainte.  On  voit,  par 
l'acte  contenant  celte  reconnaissance,  que  les  droits  administratifs  de 
l'évèque  el  la  juridiction  de  l'éclievinage  existaient  sinudtanément  sur 
l'Hôlcl-Diou,  construit,  en  laSS,  dans  un  lieu  dépendant  de  celte  juri- 
diction. 

Lettre  donnée  en  assize,  par  lequelle  il  appert  que  li  procureur  de  l'ostelerie    i3»6. 
Saint-Jelian-en-Amiens  a  cognut  en  jugement  que  li  maires,  prévost  et  esquevin     -.1. 
d'Amiens  ont  prinse  et  jusliclie  par  tous  les  lieus  de  ledile  liostellerie,  excepté 
seulement  le  capele  Saint-Jehan. 

En  l'assize  d'Amiens  tenue  par  nous  Andrieu  de  Chaarroles,  chevalier  le  roy, 
baillif  d'Amiens  ,  ou  nostre  lieutenant ,  comnienchié  le  lundi  après  les  lîrandons. 
l'an  mil  ccc  vint  et  cliionc,  lu  (ait  che  qui  s'ensuit:  seur  che  que,  ou  temps 
passé,  li  prévos  d'Amiens  pour  le  roy,  li  maires  et  li  esquevin  d Wniiens  fuissent 
en  saisine  de  justichier  ou  pourpris  de  ledite  maison  par  tout,  hors  le  capele 
Saint-Jehan;  et,  en  continuant  ledile  saisine,  li  serjant  desdis  prtMost ,  maieur 
et  esqucvins  eussent  prins  ouclil  pourpris  Jehan  dit  l'Espicier,  mall'osteur,  que 
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li  l'rères  et  sereurs  et  autres  gens  de  ledite  maison  avoient  ausdis  serjans  ledit 
nialfesteur  rescous  ,  en  troublant  et  enipescantle  roy,  lesdis  niaieur  et  esquevins 
en  leurdite  saisine,  a  confesse  pardevant  nous  frères  Bernars  dis  li  Blons , 
procureres  du  maistre,  frères  et  seurs  de  ledite  maison ,  que  li  roys ,  lidist  maires 
et  esquevin  sont  en  saisine  de  justichier  par  toute  ledite  maison  et  pourpris 
d  ichelle  ,  exceptée  ledite  capele  ,  et  partant  lesdites  parties  de  ledite  complainte 
demourèrent  paisiules.  Donné  sous  le  seel  de  ledicte  baillie,  le  quart  jour  du 
tnoys  de  mars ,  l'an  dessusdit. 

Arch.  de  l'iiotel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  iliartes  coté  e,  fol.  39  v».  —  L'original  de  cette 
pièce  existait  encore,  au  xv'  siècle,  dans  les  archives  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens  ;  il  est 
mentionné  dans  l'invent.  de  1488. 

CLXI. 

RENVOI  FAIT  A  L'ÉCHEVINAGE  D'UNE  PLAINTE  PORTÉE  DEVANT  LE 

BAILLI  D'AMIENS. 

Lfn  bourgeois  d'Amiens,  Raoul  Coqueau,  se  plaignant  de  divers 
méfaits  commis  à  son  préjudice  par  un  autre  bourgeois ,  avait  intenté 
une  action  à  celui-ci  devant  le  bailli  d'Amiens,  et  requis  la  procédure 
par  gage  de  bataille;  ainsi  il  avait  décliné  par  le  fait  la  juridiction 
ordinaire  ,  celle  du  maire  et  des  écbevins.  L'écbevinage  foisant  valoir 
le  droit  que  lui  garantissait  la  charte  communale ,  d'être  juge  des  ha- 
bitants d'Amiens  dans  tous  les  cas,  sauf  le  meurtre  et  le  rapt', 
demanda  que  la  cause  lui  fi'it  renvoyée.  Sur  le  refus  du  bailli,  les 
magistrats  d'Amiens  s'adressèrent  au  roi,  qui  ordonna  une  enquête, 
par  suite  de  laquelle  la  procédure  commencée  devant  le  bailli  fut 
mise  à  néant,  et  le  jugement  de  la  cause  renvoyé  à  la  justice  munici- 
pale. 

1327.  A  tous  cliiaus  qui  ches  présentes  lettres  verront  ou  orront,  Andrieus  de  Chaar- 
roles,  chevaliers  le  roy,  bailli  d'Amiens,  salut.  Sachent  tout  que  de  le  partie 
du  maieur  et  esquevins  de  le  ville  d'Amiens  nous  furent  aportées  unes  lettres 
du  roy  nostre  sire,  contenant  le  fourme  qui  s'ensieut. 

Rarolus ,  Dei  gratia  Francie  et  Navarre  rex ,  baillivo  Ambianensi  vel  ejus 
locum  tenenti  salutem.  Major  et  scabini  Ambianenses  nobis  conquerendo  mons- 

'  Voyez  plus  haut ,  p.   114  ,  charte  communale  d'Amiens ,  art.  28. 
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traruiit  quod  ,  licet  ipsi  per  punctuiii  carte  sint  et  fiierinl  cliutius  in  possessione 
pacifica  vel  quasi  habendi  cognitioneni  et  correptionem  civiuni  et  siibmanen- 
tiuiii  seii  etiani  lialiitatorimi  <li(te  ville  ,  in  quibuscumque  casibus  in  eadeiii  villa 
etipsius  banleucaemeigenlihiiSjiiiptu  et  imirlio  duntaxat  exceptis,  etRaduIphus 
Goquiaus  iinponens  l\ol)ert<)  (li(  Ui  Goiidarc  ,  liabitatori  dicte  ville,  quod  ipse 
plures  litteras  sibi  furatus  fuerat ,  pluraque  alia  maleficia  cominiserat,  raptuiii 
tatnen  vel  murtrum  minime  tangentia  ,  et  volcns  ipsiim  Rohertum  per  viani  vadii 
duelli  in  liac  parte  proccqui ,  oiinideni  Robertiim  supradirtuni  in  causani  traxerit 
corani  vobis  ,  ipsique  couqueientes  vos  cuni  instantia  débita  requisieiint  ut  dii  tas 
partes  ad  ipsorum  super  hoc  reniittatis  examen;  vos  nichilomimis  id  faceredene- 
gastis,  et  adhuc  denegare  nitiinini ,  sic  inipedieiido  dictes  conquerentes  iiidebitf 
et  de  novo  in  possessione  predicta,  contra  dicte  carte,  quam  a  prcdecessoribu.s 
nostrisbabere  et  qua  etiani  bactenus  usi  fuisse  tlicuntur,  veniendo  tenoreni.  Quo- 
circa,  tnandanuis  vobis  quot  si,  vocato  procuratore  nostro  sive  juris  legittimo 
del'ensore  ,  cum  ceteris  evocatis  ,  visaque  carta  predicta ,  constiterit  de  preniissis, 
dictas  partes  ad  dictoruni  conquirentiuni  rémittentes  justiciam  ,  ipsos  conque- 
rentes  dicta  possessione  sua  gaudere  ,  ut  justum  fuerit ,  permittatis  ,  nuUuni 
impedimentum  indebituui  sibi  super  boc  amplius  apponendo;  si  vero  debatum 
super  hoc  oriatur,  ipso  ad  manuiii  nostram  tanquaui  superiorem  posito,  facta- 
que  per  eandem  manuni  inquirentia,  sic  et  ubi  facienda  lucrit,  super  debato 
hujusmodi  faciatis,  ut  ad  vos  pertinuerit,   vocatis  quorum  interest,  debituni 

justicie  complementum.    Datum   Parisius, die  februarii,   aniio    Doniini 

uiillesimo  ccc°  xx"  v". 

Et  comme  lidit  maire  et  esqucvin  nous  eussent  offert  à  monstrcr  le  point  de 
leur  chartre,  dont  lesdites  lettres  font  mention  à  enfourmer,  que  ainssi  avoient 
ou  temps  passé  usé,  et  requis  que  nous  lesdis  Raoïd  et  Robert  leur  envois- 
sions,  selonc  le  teneur  desdites  lettres,  et  sur  che  eussons  appelé  le  procu- 
reur du  roy  nostre  sire,  pour  savoir  se  dire  ou  proposer  vaurroit  cause  pour 
laquelle  le  requeste  desdis  maieur  et  esquevins  ne  deussons  faire ,  et  lidis  pro- 
cureur ne  proposast  aucune  cause,  pourcoi  à  ychelles  ne  deussions  incliner; 
sachent  tout  qu(? ,  veu  le  point  de  le  chartre  duquel  lesdites  lettres  font  mention 
par  nous  ,  et  aussi  nous  ink)urme  des  autres  coses  contenues  es  ilites  lettres, 
nous  lesdis  Raoul  et  Robert  avons  renvoyé  pardevers  lesdis  maieur  et  esquevins 
et  en  leur  couit  ,  iiour  attendre  et  estre  à  droit  seur  le  cas  dessusdit  et  asdis 
maieur  et  esquevins  (jue  les  dessusnonimés  aient  et  reelioivent  en  leurs  raisons 
et  défenses,  et  à  ycbiaus  f.icbent  tel  acconqilissement  de  justice  (pu-,  par  leur 
deffaute,  on  n'en  retimie  plus  pardevers  le  roy  nostre  sire  ne  pardevers  nous. 
Ou  tesnioing  des  coses  dessusdictcs ,  nous  avons  scellé  ebes  lettres  du  seel  de 
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le  baillie  d'Amiens,  faites  et  données  en  nos  assises  d'Amiens  commenchiés  le 
lundi  après  les  octaves  des  Brandons,  l'an  de  grâce  mil  ccc  vingt  et  sis. 
Arcb.  de  lliolcl  de  ville  d'Amiens,  leg.  aux  chartes  coté  e,  fol.  40  r"  et  v". 

CLXII. 

FRAGMENTS  DUNE  TROISIÈME  ORDONNANCE   DE  L'ÉCHEVINAGE  POUR 
LA  CORPORATION  DES  BOUCHERS. 

Le  dernier  règlement  donné  par  l'éclievinage  d'Amiens  à  la  corpo- 
ration des  bouchers,  sur  la  demande  des  maîtres  du  métier,  date  de 
l'année  i3i7  '.  Dix  ans  plus  tard,  on  jugea  utile  de  réformer  et  de  com- 
pléter ce  règlement,  dont  l'expérience  avait  signalé  les  imperfections 
et  les  lacunes; 

Il  ne  paraît  pas  que  les  maîtres  du  métier  aient  eu  l'initiative  de  cette 
réforme:  rien,  dans  l'ordonnance  de  iSay,  n'indique  leur  intervention, 
et  rien  ne  peut  la  faire  supposer;  car  l'ordonnance  avait  pour  bul 
l'utilité  publique,  bien  plus  que  l'intérêt  de  la  corporation  elle-même. 
En  effet,  sauf  quelques  prohibitions  qui  tendaient  à  lui  assurer  le 
monopole  du  commerce  de  la  boucherie  à  Amiens,  la  plupart  des  arti- 
cles ajoutés  par  l'éclievinage  à  l'ancien  règlement  restreignaient  ses 
droits,  et  l'assujettissaient  à  un  régime  plus  sévère. 

C'est  ainsi  (|ue  la  juridiction  particulière  attribuée  précédemment 
aux  maieurs  des  bouchers  leur  fut  enlevée  en  iSay,  et  passa  aux  mains 
de  l'éclievinage,  <jui ,  avant  cette  époque,  pouvait,  seulement  au  cas 
d'appel,  réformer  leurs  décisions.  Les  bouchers  ne  conservèrent  plus 
qu'un  droit  de  délibération  dans  les  affaires  communes  relatives  à 
leur  métier.  Il  n'y  eut  plus  de  tribunal  au  sein  de  la  corpoiation  ,  mais 
un  simple  conseil  donnant  des  informations  et  des  avis  à  l'autorité 
municipale.  La  rébellion  et  l'insulte  envers  les  maieurs  et  les  eswards 
du  métier  furent  prévues  et  punies  d'une  amende  spéciale.  Ce  sont  là 
les  dispositions  les  plus  saillantes  du  nouveau  règlement.  On  peut  j 
iemar(|uer  encore  celle  qui  défend ,  comme  nuisible  à  la  santé  publique , 
la  fonte  du  noir  suif  et  du  /loir  sain  dans  l'intérieur  de  la  ville. 

Enfin ,  la  plupart  des  prescriptions  de  l'ancienne  ordonnance  n'avaient 

>  Voyez  ri-dess\is,  p.  369. 
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point  de  sanclioi)  pénale;  celle  de  1327  délerniina  pour  tliaque  dilil 
diverses  peines  :  la  saisie  des  viandes  indùnienl  (l<'l)it<'es,  l'inteidic- 
tion  temporaire  ou  perpétuelle  de  l'exercice  du  métier,  et  des  amendes 
dont  le  taux  variait  de  cincj  à  quarante  sous.  Voici  les  articles  lum- 
veaux  qne  présente  le  règlement  de  1^27. 

Itmn  ,  sachent  tous  chil  qui  cest  cscript  verront  ou  orront ,  que  il  est  ordonné    1  ï^; 
par  le  maieur  et  eschevins  d'Amiens,  ou  mestier  des  bouchers  de  ladicte  ville. . .     ju" 

Item  ,  que  nulz  vendeurs  de  char  cuite  ne  puist  ven(he  fors  char  de 

bœuf  et  de  porc  seulement ,  et  que  ils  ne  puissent  accater  fors  à  bouchers 
d'Amiens  ,  et  en  le  jurisdicion  de  le  ville  ,  sur  xl  sols  Parisis  d'amende  et  le  char 
perdre  ;  ne  que  nulz  ne  puist  fondre  à  noir  scieu  ne  noir  sain  ,  fors  à  camps  ,  sur 
XL  sols  Parisis  d'amende  et  le  sain  ou  scieu  perdre. 

Item  ,  que  nulz  bouchers  ne  puist  picqucrne  souffler  aucune  beste  qu'il  appa- 
reille ,  sur  XI,  sols  Parisis  d'amende  et  le  mestier  perdre  ;  et  s'aucuns  faisoit  l'orche 
ou  rescousse  aux  niaieurs  ou  eswars  dudit  mestier,  et  il  avoient  dcclairé  qu'il?, 
fussent  maieurs  ou  rewars ,  il  seroit  à  xl  sols  Parisis  d'amende  à  le  ville. 

Item,  se  aucune  cose  avenoit  qui  toukast  le  mestier  dos  bouchers  de  commun  , 
pour  ce  que  tous  les  bouchers  ne  poeuent  mie  estre  toudiz  présent,  les  deux 
maieurs  dudit  mestier  porroient  prendre  avec  eidx,  par  le  commandement  du 
maieur  et  eschevins  d'Amiens ,  dessy  à  xx  hommes  de  leur  bannière  des  plus 
souffissans,  et  ce  que  lidit  maieur,  par  eiilx  et  par  leur  conseil,  diroient  des 
meffais  ,  seroit  tenu  sans  ra[)pel  à  tous  ceux  dudit  mestier,  sauve  le  voulenté  du 
maieur  et  eschevins  d'Amiens. 

Et  de  toutes  les  coses  de  le  boucherie  dont  jugement  appartenra  à  estre  fais, 
li  maieur  des  l)ouchers  ,  par  eulx  et  par  leur  conseil ,  auront  advis  ;  et  à  tel  advis 
qu'il  en  auront,  rapporteront  pardevers  le  maieur  et  eschevins  d  .\miens  ;  ei 
leur  advis  sur  ce  sceu,  lesdicts  maieur  et  eschevins  en  jugeront  selon  ce  qu'il  ver- 
ront qu'il  appartiendra  à  faire. 

Et  s'il  advenoit  que  aucunz  dudit  mestier  widast  le  ville  atout  autrui  catel, 
et  il  revenoit  aprez  en  leditte  ville,  il  ne  porroit  tuer  beste  ni  ouvrer  du  mes- 
tier, se  n'estoit  par  le  congié  des  maieurs  dudit  mestier  ou  du  maieur  d'Amiens, 
et  de  sy  à  tant  qu'il  aroit  fait  gré  à  ses  debteiirs  de  bouccjue  ou  de  i)ourse;  et 
se  attains  en  estoit,  il  l'amendcroit  de  v  sols  Parisis  à  la  baiiière. 

Et  qne  nulz  qui  vende  ne  (pii  taille  char,  ne  le  puist  faire,  s'il  n'est  deniou- 
rans  en  le  juridicion  desdits  maieur  et  eschevins,  sur  xl  sols  Parisis  d'amende 
et  le  char  perdre. 
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F.t  en  tesmongnage  de  ceste  cose,  chilz  escripz  fut  faiz  et  chiiogiaphés  en 
le  voulenté  et  ou  rappel  du  maieur  et  eschevins  d'Amiens.  Ce  fut  fait  et  ordonné 
par  Jehan  llabuisson,  maieur  d'Amiens,  par  Pierre  Lemonnier,  Bernar  Fruictier, 
Jelian  l'Orfèvre,  Jaque  de  Mes,  Jehan  Petit  d'Ippre,  Honnoré  de  Franche,  Jehan 
Marhort,  Andrieu  Audeluie  et  Jehan  de  Poix,  eschevins,  et  pluiseurs  autrez, 
en  l'an  de  grâce  mil  ccc  xxvii,  le  lundi  prochain  devant  le  feste  Saint-Jehan- 
Haptiste. 

Arcli.  de  l'holel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  h,  fol.  24  r"  à  25  \o. 

CLXIII. 

LETTRES  DU  ROT  D'ANGLETERRE  EN  FAVEUR  DE  QUELQUES  MARCHANDS 

DE  LA  VILLE  D'AMIENS. 

i3a8.  Des  corsaires  de  Normandie  et  de  Poitou  ayant  pillé  des  navires  de 
o*'  commerce  anglais,  le  roi  d'Angleterre  avait  donné  à  ses  officiers  l'or- 
dre de  saisir,  dans  le  ressort  de  leurs  juridictions ,  les  marchandises 
françaises  qui  s'y  trouveraient,  l'iusieurs  négociants  d'Amiens,  entre 
autres  Jean  de  Mes,  Jean  Cokerel,  Jean  Bayard,  Jacques  Lemonnier, 
Jean  de  Wyglit  et  Thomas  de  Sainl-Obin,  ayant  été  atteints  par  cette 
mesure,  se  plaignirent  au  roi  Edouard  III,  et  lui  remontrèrent  qu'en 
vertu  des  privilèges  qui  leur  avaient  été  accordés  par  ses  prédéces- 
seurs, leurs  marchandises  ne  pouvaient  être  saisies  pour  le  fait  d'au- 
trui.  Edouard,  faisant  droit  à  leur  plainte,  ordonna  à  son  bailli  de 
•Soutliampton,  par  une  lettre  du  iS  octobre  iSaS  .  de  rendre  au.\  niai- 
rhands  amiénois  les  objets  saisis  à  leur  préjudice. 

Rymer,  Fa  liera,  roinviiliones,  etc.,  éd.  Londini  1818,  t.  II,  pars  II,  p.  753. 

CLXIV. 

SECOND  ACCORD  ENTRE  LÉCHEVINAGE  D'AMIENS  ET  LE  SEIGNEUR 

DE  RIVERY. 

Au  mois  de  septembre  ûe  l'année  i3oo,  une  transaction  avait  mis 
tin  aux  différends  qui  existaient  .entre  Bernard,  seigneur  de  Rivery, 
et  la  commune  d'Amiens.  Mais  bientôt,  les  sires  de  Riverv  et  l'éche- 
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vinage  eiirt'iil  de  nouveaux  sujcis  de  plaiiilcs  miitueJles.  Robert  de 
Kivery,  pelil-lils  de  Bernard  ,  piétendait  que  la  \ille  avait  à  tort  abattu 
un  pont  de  bois  construit  par  lui  sur  le  fossé  qui  allait  de  Rivery  au 
marais  de  Saint-Pierre.  De  son  côté,  la  ville  se  plaignait  que  Robert 
eût  détruit  un  barrage  ordonné  par  elle  pour  retenir  les  eaux  du  fossé, 
pendant  qu'on  réparait  le  moulin  de  Saint-Ladre,  et  en  outre,  elle 
alléguait  différents  griefs  contre  lui. 

Par  un  second  accord,  conclu  au  mois  de  février  1329,  toutes  les 
plaintes  réciproques  furent  mises  à  néant  et  déclarées  non  avenues; 
cet  acte  rappelle  et  confirme  d'une  n)anière  expresse  le  traité  de  l'année 
i3oo;  malgré  son  peu  d'inqjortance,  nous  le  publions  connue  un 
annexe  de  celui-ci. 

A  tous  chiauls  cpii  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront ,  nous  Robers ,  iSag. 
chevaliers,  sires  de  Rivery,  nous  mairez,  csquevin  et  toute  le  communité  «le  "'" 
le  cité  d'Amiens ,  salut.  Comme  plusieurs  discors  et  controversies  fussent  meu 
par  devant  les  gens  du  roy  notre  sire,  espécialment  en  l'assisse  d" .Amiens, 
entre  nous  Robert ,  chevalier,  seigneur  de  Rivery,  d'une  part,  et  nous  maire, 
esquevin  et  conmiunité  devantdis  d'autre  part,  seur  ce  que,  comme  ou  temps 
passé  nous  Robers  dessusdis,  par  nous  ou  par  nostre  commandement,  eussiens 
fait  et  édifié  un  pont  de  fust  assis  de  l'un  des  lés  seur  le  quemin  qui  maine  du 
mares  de  Saint-Pierre  à  Rivery,  et  aboute  de  l'autre  lés  à  le  rue  de  l'Knglt'squene 
de  Rivery  et  alant  par  dcsseure-le  fossé,  duquel  l'yaue  mouvant  de  la  Mote 
descent  au  vivier  de  la  fontaine  de  Rivei-y,  en  allant  par  desoubs  le  pont  de 
Rivery  droit  au  mares  Saint-Pierre,  et  assis  de  l'autre  lés  seur  les  terres  et 
terroir  qui  sont  entre  ledit  fossé  et  le  quemin  qui  niaiiie  d'Amiens  à  Allon- 
ville  et  à  Quieorieu',  et  ichelli  pont  lidit  maires  et  esquevin,  par  auls  ou  par 
gent  dont  il  avoient  heu  li  fait  pour  agréable,  eussent  despéchié  et  prosterné, 
et  de  ce  nous  Robers  dessusdis  nous  fussons  dolut  par  devers  les  gens  du  roy 
nostre  sire,  eu  disant  que,  depuis  ([ue  li<lit  pons  avoit  esté  fais  et  édifiés,  aviemes 
esté  et  demouré  en  saisine  paisible  dudit  pont  par  lespace  de  un  an  et  un 
jour  et  de  plus,  et  que  ainsi  che  avoient  fait  ou  fait  faire  lidit  maires  ou  es- 
quevin ,  (Ml  nous  tourblant  et  empeeschant  et  de  nouvel  en  nostre  saisine  dessus- 
dite, lesdis  ujaicnr  et  esquevin  disans  le  contraire. 

Dercchief ,  sur  ce  que  nous  maires  et  esquevin  dessusdit  aviemes  propose 
contre  ledit  monsieur  Robert  par  devers  les  gens  du  roy  no  sire  que  nous  et 

'   Querrieus ,  dcp.  do  la  Soinm».' ,  arrond.  d*Alnien^. 
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nos  devancier  estiemes  en  souffisant  saisine  de  retenir  et  estanquier  l'yaue  du 
fossé  séant  entre  le  pré  de  Bernard  le  Vielle  et  les  niarès  Saint-Pierre ,  et  de  l'es- 
tanc  entre  le  pré  dudit  Bernard  et  le  pré  Philippe  Lecointe,  toutesfois  que 
à  nous  ou  à  nos  devanchiers  en  avoit  esté  mestiers  pour  le  réparation  du  molin 
de  nostre  maison  Saint-Ladre  séant  en  le  parroisse  Saint-Pierre ,  à  Amiens  ;  et 
comme  l'yaue  dudit  fossé  eussiens  retenu  et  estanquié,  pour  le  réparation  du 
molin  dessusdit,  il  Robert  dessus  nommés,  chevaliers,  par  luy  ou  par  personnes 
desqueles  il  avoit  heu  le  fait  pour  agréable  ,  le  relais  et  ouvrage  par  nous  fait 
oudit  fossé,  pour  l'yaue  d'icelluy  retenir,  avoit  despechié  ou  démolé,  en  nous 
tourblant  et  empeeschant  et  de  nouvel  en  nostre  saisine  dessusdicte,  ledit  mon- 
sieur Robert  proposans  le  contraire. 

Item  ,  sur  chou  que  nous  maires  et  esquevin  dessusdit  aviemes  contre  ledit 
monsieur  Robert  proposé  que  comme  tout  li  bourgois  et  habitant  en  notredite 
ville  fussent  en  saisine  de  pesquier  au  pié  et  à  le  nasse  en  tous  les  fossés,  rieus 
et  yaues  courans  et  rivières  estans  en  ladite  ville  et  banlieue  d'icelle;  et  en 
usans  de  nostredite  saisine,  Jehans  dis  Babuée,  atlonc  demourans  en  nostre- 
dite  ville  ,  pesquast  au  pié  et  à  le  nasse  ou  fossé  estant  entre  les  prés  Bernart  le 
Vieille  et  Philippe  Lecointe,  aboutant  à  le  cauchie,  séparant  les  terrooirs  de  Ri- 
very  et  de  l'évesque ,  estant ,  si  comme  nous  disiemes ,  en  nostredite  banlieue  ; 
que  il  niessires  Robers  ou  personnes  desqueles  il  avoit  le  fait  pour  agréable  avoit 
audit  lieu  prins  ou  fait  prendre  ledit  Jehan  ainsi  pesquant ,  et  se  nasse  ou  ses 
nassez  emporté ,  et  disiemes  que  ce  avoit  fait  ou  fait  faire  lidis  messire  Robers 
en  nous  tourblant  et  empeesquant  et  de  nouvel  en  nostre  saisine  dessusdite, 
ledit  monsieur  Robert  proposant  au  contraire. 

Item ,  seur  ce  que  nous  maires  et  esquevin  dessusdit  nous  estiemes  dolu  par 
devers  Jehan  de  Nans,  nostre  gardien  donné  par  le  roy  no  sire,  dudit  monsieur 
Robert,  en  disant  que,  comme  en  souffissant  saisine  fussiens  nous  et  no  devan- 
cier de  exercer  par  nous  ou  par  nos  gens  tous  cas  de  justice,  excepté  rapt  et 
murdre,  si  aucuns  offert  s'estoient  et  venu  à  le  congnissance  de  nous  et  de  no 
devanchiers  en  tout  le  terroir  de  Rivery,  qui  est  et  s'estent  puis  ledis  ruissel  mou- 
vant de  le  Mote  et  descendant  par  dessoubs  ledit  pont  de  Rivery  droit  as  mares 
de  Saint-Pierre  dessusdis ,  en  tous  costés  là  ù  [le]  dis  terrooirs  s'estent  en  long 
et  en  lé  en  quelconques  terres  que  ce  soit ,  soit  que  audit  monsieur  Robert  ap- 
partiengnent  ou  à  autruy,  puis  le  ruissel  devantdit  en  amont  au  costé  par  devers 
le  quemin  qui  maine  d'Amiens  à  Corbye  et  à  Alonville,  à  Kierrieu  et  ailleurs 
en  ce  costé;  et  deu  arbre  séant  seur  le  rive  du  fossé  dudit  ruissel  pardevers  ledit 
terrooir  f  ussent  par  grand  vent  queu ,  que  il  messires  Robers  partie  desdis  arbres , 
par  li  ou  par  personnes  desquels  il  avoit  eu  le  fait  pour  agréable,  en  faisant  es- 
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ploit  de  justice,  avoit  coppé  ou  fait  copper  et  pardevers  luy  approprié,  et  com- 
ment que  le  greigneur  partie  desdis  arbres  eussiens  heu  et  pardevers  nous  ap- 
proprié ,  et  deux  hommes  qui  illuecques  aviemes  trouvé  ouvrants  prins ,  empri- 
sonné et  trait  d'amende,  disiemes  que  ce  que  fait  en  avoit  ou  fait  faire  H  dis 
messire  Rohers  oudit  cas ,  che  avoit  fait  ou  fait  faire  en  nous  tourhlant  et  em- 
peeschant  à  tort  et  sans  cause  et  de  nouvel  en  noslre  saisine  dessusdicte  et 
espécialment  ou  traittié  seur  ces  coses  fait  entre  nous  parties  dessusdictes ,  nous 
maires  et  esquevin  disiemes  que  lidis  messire  Rohers  les  coses  dessusdites  ou 
le  greigneur  partie  d'icelles  avoit  fait  ou  fait  faire  contre  le  teneur  des  lettres 
de  noble  homme  feu  monsieur  Bernard  ,  jadis  chevalier  et  seigneur  de  Rivery, 
tayon  dudit  monsieur  Robert,  données  en  l'an  de  grâce  mil  ccc ,  ou  moys 
de  septembre  ,  la  veille  de  l'Exaltation  Sainte-Crois ,  que  pardevers  nous 
avons,  confirmées  de  noble  et  poissant  homme  monsieur  Jehan,  adonc  vidame 
d'Amiens,  seigneur  dudit  monsieur  Bernard,  et  duquel  lidis  messire  Bernard 
tenoit  se  terre  de  Rivery,  par  lesquelles  li<lis  messire  Bernard,  ledit  vidame 
comme  seigneur,  par  sen  seel  as  dictes  lettres  mis,  che  gréant  et  ratefiant, 
confesse  que  nous  maires  et  esquevin  dessusdit  aions  toute  le  justice  et  con- 
gnissance  des  héritages  de  tout  le  terrooir,  fussent  lidis  héritage  sien  et  autruy, 
des  debtes  et  redibences  d'ichiaus,  aveuques  autres  coses  contenues  es  dites  lettres. 
Sachent  tout  que  nous  parties  dessusdictes  desirans  pais  ,  amour  et  tranqui- 
lité  estre  et  denxourer  entre  nous  et  nos  successeurs  es  temps  à  venir,  par  boin  et 
diligent  conseil  heu  seur  ce,  des  discors  dessusdis  et  de  chascun  d'ichiaus  nous 
sommes  accordé  etappaisié  en  la  fourme  et  en  le  manière  qui  chi  après  s'en- 
sieut,  est  assavoir  :  que  tout  li  esploit  dessusdit  et  chascun  d'ichiaus  sont  compté 
pour  nient,  demeurent  et.  demeureront  perpétucïlmcnl  et  à  lousjours  tout  aussi 
que  se  onques  ne  fussent  ni  aucuns  d'ichiaus  avenu,  et  que  lidit  esploit  ni 
aucuns  d'iciaus  ne  cose  que  faite  ou  avenue  ou  ensieuie  en  soit  ne  de  aucun 
d'ichiaus  à  nous  parties  dessusdites  ni  aucun  de  nous  ne  porteche  ne  tourneclie 
à  nous,  il  nos  hoirs  ou  successeurs  à  préjudice;  et  volons  et  par  mos  exprès 
accordons  et  chascune  de  nous  parties  dessusdites  que  lesdites  lettres  données 
dudit  monsieur  Bernard  et  par  le  vidame  Jehan  confermées,  comme  dit  est, 
[  Suit  la  teneur f/fs  lettres  de  Bcriianl  rie  Rii'err  '  ]  demeurent  perpéluelment  en  leur 
force  et  vertu  sans  estre  par  nous  parties  dessusditos  ne  par  aucune  de  nous, 
de  nos  hoirs  ou  successeurs  enfraintes,  corrumpues,  ni  aller  contre  le  teneur 
d'icelles  ne  contre  auqunes  de  choses  routtiuies  en  ichelles,  et  que  se  nous  parties 
nessusilites,  aucune  de  nous,  no  hoir  ou  successeur  ou  aucuns  d'ichiaus  disoient, 

'  VoTt'i  ]>lii5  haut,  |i.  Iio,  11'  tcxlc  de  ces  lellre?  (liilees  du  lî  septembre  1 3oo. 
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laisiemes  faire  ou  faisoient  faire  aucun  esploit  ou  autre  chose ,  en  quelconques 
manière  que  ce  fust  ou  peust  estre,  qui  contre  le  teneur  desdites  lettres  ou  con- 
tre aucune  des  coses  contenues  en  icelles  fust  ou  peust  estre  dit  ou  noté,  que 
jà  pour  ce  lesdictes  lettres  ne  aucune  des  coses  contenues  en  ichelles  fussent  ne 
soient  enipiries,  adnullées  ,  corrompues  ni  amenries  ,  ne  que  jà  pour  lesdis  es- 
plois  ou  autres  coses  nous ,  ni  aucuns  de  nous ,  no  hoir,  no  successeur  ni  aucuns 
d'ichiauls  nous  puissons  dire  estre  saisi  ne  droit  des  aisine  avoir  acquis  contre 
le  teneur  desdites  lettres    ne   contre  aucune  des  coses  contenues  en  ichelles , 
mais  très  maintenant,  mettons  et  comptons,  ou  nom  de  nos  hoirs  et  successeurs 
et  de  cascun  de  nous,  tels  explois  du  tout  au  nient,  toutes  les  coses  desusdites 
et  chascune  d'icelles,  en  le  fourme  et  manière  que  elles  sont  dessusdites,  devi- 
sées  et  accordées  ,  avons  nous  parties  dessusdites  et  cascun  de  nous  recongnut 
et  recongnissons  ,  est  assavoir  :  nous  maires  et  esquevin  ,  ou  nom  de  nous  et  de 
notre  conimunité,  de  nos  hoirs  et  de  nos  successeurs  ,  et  nous  Rohers,  cheva- 
liers, sires  de  Rivery,  ou  nom  de  nous,  de  nos  hoirs  et  successeurs  et  des  alans 
cause  de  nous,  estre  faites,  traicties  et  acordées  pour  le  pourfit  évident  de  nous, 
de  nos    hoirs,    de  nos   successeurs   et  de  chascune   de   nous,   et  de  certaine 
science  les  recongnissons  expresséemçnt ,  et  quant  as  coses  dessnsdites  et  cas- 
cune  d'icelles  tenir,  war<ler,  aemplir  et  entériner  hien  et  loyalment,  sans  jamais 
venir  encontre  par  nous  ne  par  aucune  de  nous,  pour  prendre  et  restorer  tous 
coux ,  ti'ais  et  despens  que  aucune  de  nous  jsarties  dessusdites  et  chascune  de 
nous  ,  de  nos  hoirs  ou  successeurs  feroit  ou  encourroit  par  deffaute  de  l'autre  ; 
avons  nous  ohligié  et  ohligons  l'un  envers  l'autre  nous  parties  dessusdites  et 
cascune  de  nous,  nos  hoirs  et  successeurs,  nos  biens,  les  biens  de  nos  hoirs  ei 
successeurs  et  de  chascun  d'ichiaus ,  l'une  envers  l'autre ,  présens  et  à  venir,  pour 
prendre,  lever,  saisii-,  emporter  et  adénérer  par  les  gens  du  roy  no  sire,  ou 
par  quelconque  autre  justice ,   pour  nous  parties   dessu-sdites  et   chascune  de 
nous,  nos  hoirs  et  successeurs,  parfois  et  par  sairement,  et  cascun  d'ichiaus  faire, 
tenir,  warder  et  entériner  toutes  les  coses  dessusdites  et  chascune  d  icelles;  et 
quant  ad   coses   dessusdites   et  chascune  d'icelles  nous  parties  dessusdites  et 
chascune  de  nous  ,  ou  nom  de  nos  hoirs  et  successeurs  et  de  chascun  de  nous, 
avons  renuncié  à  tontes  fraudes,  bares,  cavillations,  exceptions  et  décevances,  ad 
che  que  nous  puissons  dire  ledit  accord  estre  fait  ou  grief  ne  préjudice  de  nous, 
de   nos  hoirs  et  successeuiis   ne    de  aucun  de  nous ,  et  généralment  à  toutes 
autres  coses  que  nous,  no  hoirs  ou  successeur  porriemes  dire  et  fiiire  ou  pro- 
poser à  faire,  dire  ni  aller  contre  ces  présentes  lettres  ne  contre  aucune  des 
coses  contenues  en  ichelles. 

Ou  tesmoing  et  confirmation  de   toutes  les  coses  dessusdites ,  nous  Robers , 
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(.hevaliers  ,  sires  de  Riveiy  dcssusdis ,  avons  ces  présentes  lettres  scellé  de  nu 
propre  seel;  et  nous  maires  et  csquevin  et  communité  dessusdit  avons  aussi 
scellé  elles  présentes  lettres  du  seel  de  notre  commune,  faites  et  données  en 
l'an  de  <^frâfe  mil  ccc  vint  et  wit  ou  moys  de  février. 

Arcli.  de  l'hôlel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  e,  fol.  45  \"  à  47  r».  —  Reg.  aux 
chartes  coté  \,  fol.  92  r°  à  94  r°.  —  Celte  pièce  existait  eorore,  au  xv'  siècle,  dans  le* 
archives  de  l'iiotel  de  ville  d'Aniicus;  elle  est  mentionnée  dans  l'inventaire  de  i'|5S. 

CLXV. 

PERMISSION  DONNÉE  PAR  PHILIPPE  DE  VALOIS  AU  MAIRE  ET  AUX 
ÉCHEVINS  D'AMIE^(S  D'ÉTABLIR  UNE  NOUVELLE  BOUCHEKIE  DANS 
CETTE   VILLE. 

Dès  la  fin  (lu  Mil"  siècle,  la  coniiniiiie  d'Amiens  avait  inie  escoi- 
c/ierie  on  abattoir  public,  et  l'on  voit ,  par  un  règlement  cité  plus  liant', 
que  certaines  rues  de  la  ville  étaient  exclusivement  réservées  au  com- 
merce de  la  boucherie.  Les  boucliers,  organisés  en  corporation,  ven- 
daient pour  la  plupart  leurs  marchandises  dans  des  étaux  appartenant 
à  l'échevinage.  En  i33o,  le  maire  et  les  échevins  demandèrent  au  roi 
l'autorisation  d'établir  une  nouvelle  boucherie  dans  un  emplacement 
dont  ils  voulaient  faire  l'accjuisition;  à  la  suite  d'une  en(|uète  de  coni- 
niodo  et  iiiconiniodu,  ordonnée  au  bailli  d'Amiens,  Philippe  de  Valois 
permit  aux  magistrats  municipaux  d'acquérir,  pni-  hou  titre,  la  place 
nécessaire  à  l'établissement  de  leui'  nouvelle  boucherie,  et  ilc  Iciiii 
celle-ci  à  perpétuité. 

Philippe,  pai  la  grâce  de  Dieu  roys  de  France,  savoir  faisons  à  tous  piesens  iî3o. 
et  à  venir  que  comme  li  maires  ot  eschevin  de  nostre  ville  d'Amiens  nous  eus-  "°' 
sent  supplié  que  nous  leur  vousissons  donner  licence  d'acquérir,  en  nom  de  la 
commune  de  ladicte  ville ,  une  place  estant  en  ladictc  ville,  et  en  fin  d'une  rue 
appellée  auxTrippes,  en  la({uelle  place  il  soloit  avoir  un  manoir  qui  fu  jadis  à 
Iloniieré  IMalehorbe,  se  il  [)lais()il  ans  hoirs  dudit  llonneré,  pour  y  faire  une 
houcherie  au  commun  pourlil  de  le  ville,  et  nous  eussions  mandé  au  baillv 
d'Amiens  que  il  se  enformast  sur  ce ,  assavoir  mon  se  ce  porroit  estre  fait  sans 
préjudice  de  nous  ne  d'autruy  ;  nous ,  veuc  l'information  faite  sur  ce  par  ledit 
haillif,  de  nostre  inandenient,  par  le(pi(le  il  nous  apparut  que  ce  est  au  proulii 
comnuin  et  siuis  préjudice  d  aulruy,  et  que  les  hoirs  dudit  Honncré,  qui  furent 

■  Voye»  ci-dessus,  p.  Sfig  et  suiv. 
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appelé  à  faire  ledicte  information  ,  se  sont  accordé  ad  ce,  avons  donné  et  don- 
nons par  tes  présentes  lettres,  pour  nous  et  pour  nos  successeurs,  ausdis  maire 
et  eschevins,  licence  d'acquérir  par  bon  titre  ladicte  place  et  de  faire  et  tenir 
illeuc  nouvelle  boucherie  à  perpétuité  ;  et  afin  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable 
ou  temps  à  venir,  nous  en  ces  présentes  lettres  avons  fait  mettre  nostre  seel , 
sauf  nostre  droit  en  autres  choses  et  en  toutes  l'autruy.  Donné  à  Saint-Germain- 
on-Laye,  l'an  de  grâce  mil  ccc  etxxx,  ou  moys  de  novembre. 

Arch.  de  l'iiolel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  a,  fol.  141  \°.  —  L'original  de  celle 
pièce  existait  encore,  au  xv'  siècle,  dans  les  archives  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens;  il  est 
mentionné  dans  les  inventaires  de  i45S  et  de  1488. 

CLXVI. 

ARRÊT  DU  PARLEMENT  CONTRE  PLUSIEURS  PELLETIERS  D'AMIENS. 

La  pièce  suivante  offre  le  premier  exemple  d'une  tentative  faite  par 
quelques   membres   d'une   corporation   de  la  ville  d'Amiens  pour  se 
soustraire  à  des  redevances  féodales,  antérieures  à   l'existence  de  la 
commune,   et   toujours  acquittées    depuis    son  organisation.  Il  s'agit 
d'une  peau  d'agneau  primitivement  due  à  l'évéque  le  jour  de  la  Saint- 
Firmin  par  chacun  des  pelletiers  de  la  ville.  Celte  redevance,  qui  avait 
passé  avec  certaines  propriétés  épiscopales  dans  les  mains  des  seigneurs 
de  Boves  et  de  Coucy,  devint,  en  i33o,  le  sujet  d'une  contestation 
entre  ces  derniers  et  quelques-uns  des  pelletiers  d'Amiens  nominati- 
vement désignés  dans  l'acte.  Jean  de  Coucy  prétendait  que  dans  le  cas 
où  la  peau  d'agneau  n'était  pas  livrée  à  échéance ,  il  avait  droit  de  faire 
prendre  des  gages  chez  les  pelletiers  en  retard  dans  leurs  maisons  ou 
dans  leur  halle  ou  en  plein  marché.  11  envoya  ses  sergents  pour  opéier 
cette  prise,  mais  les  objets  saisis  furent  repris  de  vive  force  par  les  pelle- 
tiers ou  par  leurs  femmes.  On  ne  voit  pas  que  dans  cette  contestation 
l'autorité  municipale  soit  intervenue;  elle  resta  neutre,  et  l'affaire  portée 
devant  le  bailli  d'Amiens  se  débattit  judiciairement.  Le  bailli  donna  gain 
de  cause  à  Jean  de  Coucy,  leva  la  saisie  opérée  par  les  officiers  royaux  à 
l'occasion  du  différend  auquel  cette  redevance  avait  donné  lieu ,  et  con- 
damna les  pelletiers  aux  frais  du  procès,  en  réservant  toutefois  à  leur 
égard  la  question  de  propriété.  Les  pelletiers  appelèrent  de  cette  sentence 
au  parlement  qui  la  confirma  par  l'arrêt  suivant,  rendu  le  2  mars  1 33i. 
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Lite  mota  coram  baillivo  Anibianensi  inter  Johannem  de  Couciaco  ,  ex  parte 
uiia,  et  plures  pelliparios  ville  Amliianensis,  viclelicet  Eustacium  de  Bosqueto, 
Matheum  de  Sancto  Lupo,  Pelriiiu  de  Nans,  Michaelem  Carnificis  ,  Jr)lianiiem 
dictuiii  Lecointe,  Jacobum  de  Atlrabato,  Robertum  Haterelli ,  Anselinuni  de 
Pinquegniaco  ,  Walteium  de  Sancto  Salvo  Loco ,  Johannem  de  Sancto  Lupo, 
Johannem  dictuni  Doumeiier,  Petrum  dictum  Dorgeron ,  Willelmum  de  Frian- 
curia  dictiim  Toussains  Heniardi ,  Petrum  Marboti ,  uxorem  Johannis  Monerii, 
Petrum  Latonii ,  Petrum  Fabri  ,  Petrum  Poieti ,  Petrum  Platelh,  Joliannem  de 
Sancto  Salvo  Loco,  Andream  de  Kami)uris,  Eustacium  Ferreti ,  Matheum  de 
Hari,  Jacobum  Latonii  et  Johannem  Latonii,  in  quantum  quemhbet  tangit, 
ex  altéra,  super  eo  quod  dicliis  Joiiannes  dicebat  ({uod ,  racione  cujusdam 
feudi ,  manerii  et  terrarum  arabiiium ,  quas  in  feodo  et  lioinagio  ab  episcopo 
Anibianensi  tenebat ,  ipse  erat  in  possessione  et  saisina  ,  a  tanto  tempore  quod 
de  contrario  non  erat  hominum  niemoria,  et  (]e  tali  tempore  quod  sufficiebat 
ad  bonam  saisinam  acquirendam,  coligendi  et  recipiendi  quolibet  anno,  in  die 
Sancti  Firmini  martiris  et  diebus  sequentibus  ,  a  quoliliet  pellipario  dicte  ville 
Ambianensis  et  speciabter  de  supra  noniinatis,  qui  de  onco  et  croya  operantur  ', 
unam  pellem  agnicuH  de  bongia'.  Dicebat  eciam  quod,  quando  pirenominati  seu 
eoruin  aller  erant  in  deffectu  solvendi  pellem  predictam,  quod  ipse  erat  in 
possessione  et  saisina  capiendi  pignora  a  prediclis  pellipariis  seu  ab  altero 
eorum  ,  propter  deff'ectum  solucionis  pellis  predicte ,  ubi  volebat ,  sive  in  plenu 
foro  ,  in  hala  sive  in  doniibus  eorumdem  ,  et  asportandi  dicta  pignora  ubi  vc^- 
lebat,  vciidendi  que  et  distrahendi ,  usque  ad  pellis  predicte  sibi  débite  satisla- 
cioneni ,  et  quod  istam  saisinam  coniinuaverat,  videntibus  et  scientibus  omnibus, 
specialiter  pellipariis  superius  nominatis  et  aliis  condicionis  ejusdem ,  tociens 
quociens  casus  se  obtulerant.  Dicebat  eciam  quod,  dictam  continuando  saisi- 
nam, diclus  Johannes,  pro  capicndo  et  recipieiido  a  pellipariis  predictis  dictam 
pellem,  in  domo  seu  hala  dictorum  pellipariorum  ivorat  et  eos  requisiverat 
quod  ipsi  sibi  traderent  unam  pellem  agni  de  bongia ,  quani  dicto  Johanni 
tradere  recusaveraiit  indebite,  quapropter  pignus  capere  voliierat,  sed  per  dic- 
tos  pelliparios  aut  connu  lixores  dirtum  pignus  sibi  fiu-rat  recussuni  ,  et  quod 
predicta  feccr.uit,  suain  saisinam  predictam  turljando  et  iuqjediendo  indebite 
et  de  novo.  Qiiare  petebat  diclus  Johannes  dictos  pelliparios  per  dictum  balli- 
vuni  condempnari  et  conipelli  ad  solvendum  dicto  Johanni  pellem  predictam  ,  et 
in  suisjustis  ])ossessionibus  cl  saisinis  teneri ,  et  iu)vitatem  per  ipsum  Johannem 
propositam  emendari,  et  ad  reddenduin  custus  faclos  et  laciendos  in  proseiii- 

■  Oiifo  ou  on(o  (leiit-iHre  |)oiii'o«tv<i  uiiil.  —  Croya  peiit-èire  pour  gi'aya  boiie,  poiiiln-  ilélrcmp»"»' d'eau. 
>  Bongia  .^ 
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cione  piesentis  cause;  insuper,  et  quod  manus  nostra,  que  ibidem  posita  fiierat 
et  erat  propter  opposicionem  parcium  predictarum  ,  ad  sui  commodum  amo- 
veretur,  et  res  contenciosa  sibi  traderetur;  dictis  pellipariis  saisinam  contrariam 
et  ad  fineni  saisine  duntaxat  proponentibus  ex  adverso ,  ad  fineni  quod  ipsi  de 
pelle  predicta  solvenda  quieti  et  liberi  remanerent,  et  quod,  cum  justa  causa 
pellem  predictam  solvere  récusassent,  petebant  eciam  dictum  Johannem  com- 
dempnari  et  conipelli  novitatem,  per  ipsum  Johannem  propositani,  emendare,  ac 
eciani  leddere  custus  factos  in  hac  causa  ac  eciam  faciendos  per  eosdem  ,  et 
quia  res  posita  ad  maiium  nostram ,  propter  parcium  predictarum  debatum , 
deliberaretur  eisdem;  pluribus  eciam  aliis  racionibus  ad  fines  predictos  tenden- 
tibus  ab  utraque  parte  propositis  ,  facto  processu  inter  partes  predictas  super  pre- 
dictis  et  in  causa  concluso,  partibus  presenlibus  in  judicio  et  petentibus  per 
baillivum  Anibianenseni  jus  sihi  dici.  Qui  ballivus  ,  consideratis  deposicionibus 
testium ,  cum  pluribus  litteris  in  modum  probacionis  per  dictum  Johannem 
productis  ,  considerato  eciam  quod  omnes  pelliparii  Ambianenses  erant  et  fue- 
rant  ejusdem  condicionis  in  casu  présent!,  pronunciavit  dictum  Johannem  de 
Coucy  suam  intencionem  melius  probavisse  ad  finem  ad  quem  tendebat,  quam 
dicti  pelliparii'suam  ;  quare  dictus  baillivus  saisinam  levandi  pellem  predictam 
modo  supradicto  Johanni  adjudicavit  predicto  ,  manum  nostram  propter  par- 
cium predictarum  debatum  positam,  ad  dicti  Johannis  commodum,  amovendo, 
dictos  pelliparios  in  custibus  et  misiis,  in  prosecucione  istius  cause  factis,  dicto 
Johanni  condempnando ,  reservata  dictis  pellipariis  proprietatis  causa ,  si  et 
quando  super  eam  voluerint  experiri  ;  a  quojudicato  pelliparii  superius  nomi- 
nati  ad  nostram  curiam  appellarunt.  Auditis  igitur  in  curia  nostra  partibus  in 
causa  appellacionis  predicte,  viso  processu  per  curiam  nostram  et  diligenter 
examinato  et  omnibus  aliis  consideratis,  per  curie  nostre  judicium  dictum  fuit 
bene  fuisse  judicatum  et  maie  appellatum ,  et  emendabit  quilibet  appellancium 
predictorum.  Datum  die  secunda  marcii ,  [anno  Domini  millesimo  trecentesinio 

tricesimo].  . 

Arcli.  du  royaume  ,  Section  judiciaire.  Parlement  de  Paris,  yu^ej,  reg.  3,  fol.  148  r°. 

CLXVII. 

ACCORD  PASSÉ  DEVANT  LE  BAILLI  ENTRE  LE  SEIGNEUR  DE  RUBEMPRÉ 
ET  LA  COMMUNE  D'AMIENS. 

Le  seigneur  de  Riil)empré  avait  fait  arrêter  judiciairement  dans  le 
bourg  de  ce  nom  les  denrées  et  marchandises  de  deu.\  habitants 
dWmiens.  Le  maire  et  les  éclievins  s'adressèrent  au  bailli,  demandant 
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que  ïc's/)l(>is  et  Vt/m-s  fussenl  aiimilés,  et  (jue  le  seij^iieur  de  Rubem- 
pré  payât  des  dommages  et  intérêts,  attendu  que  les  deux  peisoiines 
dont  il  s'agissait  étaient  justiciables  de  la  commune,  et  que  la  saisie 
avait  eu  lieu  hors  du  cas  de  flagrant  délit.  De  son  côté,  le  seigneur 
de  Rubempré  alléguait ,  comme  raison  ou  comme  prétexte,  que  la  com- 
mune d'Amiens  lui  était  redevable  d'une  certaine  somme  pour  des  fer- 
mes qu'elle  tenait  de  lui,  que  les  termes  de  payement  étaient  échus, 
sans  qu'il  en  eût  rien  louché,  et  que  lui-même  avait  à  Rubempré  /oi 
et  esquevinage  et  le  droit  tV user  d'aires l  en  ledicte  ville.  Les  parties  s'ac- 
cordèrent, nous  ne  savons  à  quelles  conditions,  sm-  les  faits  matériels 
du  procès;  mais,  la  ville  ne  voulant  pas  laisser  créer  un  précédent  à 
son  préjudice,  on  convint ,  devant  le  bailli  d'Amiens  à  son  assise,  que 
l'exploit  et  la  saisie  seraient  considérés  comme  nuls  et  non  avenus. 

A  tous  chiaus  qui  chez  lettrez  verront  ou  orront,  Galerans  de  Vaus,  bailli  iî3i 
d'Amiens  ,  salut.  Saclient  tout  que  pardevaiit  nous  sont  venu  en  jugement  noMes  „^*. 
bons  niesires  Bauduins,  clievaliers,  sirez  de  Rcbempré,  d'une  part,  et  li  mairez 
et  li  esquevin  de  le  ville  d'Amiens,  d'autre  part,  et  reconnurent  que  comme  ou 
temps  passé  li  maires  et  li  esquevin  de  ledicte  ville  pour  le  temps ,  se  fussent 
dolu  dudit  chevalier  en  cas  de  nouveletté  pardevant  nostredit  prédécesseur 
pour  le  temps,  en  disant  (pie  lidis  chevalierz  avoit  fait  arrester  sans  présent  mef- 
fait  en  le  ville  de  Rebempré,  en  lequelle  n' avoit  point  d'arrest,  les  denréez  de 
Mahieu  de  Han  et  de  Wautier  de  Sissaulieu,  manans  en  ledicte  ville  et  justi- 
cbaides  desdis  niaieur  et  esqucvins  ;  et  eussent  li  mairez  et  esquevin  recjuis  que 
lidis  arrès  fust  mis  et  comptés  du  tout  pour  nient,  et  que  li  bien  de  leurs  justi- 
chaules  prins  sans  présent  meffait,  et  des  quex  justichier  estoient  en  saisine, 
comme  dit  est ,  leur  fussent  renvoie ,  et  que  contrains  fust  lidis  chevaliers  à 
amender  che  que  fait  avoit  des  coses  dessusdirtes,  et  lidis  cbevaliera  connoissent 
qu'il  fust  ainssi;  et  lidis  chevaliers  à  cbelui  opposans,  eust  proposé  que  li  maires, 
esquevin  et  communité  de  ledicte  ville  estoient  à  li  tenu  et  par  lettres  obligié 
en  cbertainne  somme  de  pécune  et  de  terme  passé  et  à  cause  de  chertainne 
ferme  que  de  li  tenoient,  et  que  en  ledicte  ville  de  Rebempré  avoit  loi  et  esque- 
vinage, et  que  en  saisine  estoit  de  user  d  arrest  en  ledicte  ville,  par  li  et  par 
ses  gens,  fust  à  requeste  d'autrui  ou  pour  lui ,  toutesfois  que  li  cas  s'i  estoit  offers, 
et  qiie  d  ichelle  saisine  avoit  usé  de  tel  temps  que  souffire  devoit  à  boinne 
saisine  avoir  acquise;  et  ches  fais  et  pluisieurs  autres  lesdii  tes  parties  eussent 
propose,  v-ascune  à  le  lin  de  sentence  ,  et  seur  lesquiex  fais  conu-aires  en  assize 
T.  I.  55 
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proposés  chertain  auditeur  avoient  esté  donné,  si  comme  elles  parties  recon- 
nuent,  que  elles  parties  dessusdictes,  désirans  avoir  et  nourrir  pais  entre  elles, 
dudit  descort  s'estoient  et  sont  apaisié  en  le  manière  qui  s'ensieut,  est  assavoir: 
que  lidis  esplois  et  arrès  et  tout  che  qui  ensieuy  s'en  est ,  en  quelconques  ma- 
nière que  che  soit,  soit  mis  au  nient  et  compté  pour  nul  et  tout  aussi  que  se 
onques  ne  fust  advenu  ,  et  sans  porter  préjudice  à  aucune  desdictes  parties  , 
soit  en  cas  de  saisine  ou  de  propriété ,  et  sauf  et  réservé  à  cascune  desdictes 
parties  sen  droit  en  cas  sanlaule ,  se  il  s'i  offre ,  et  en  tous  autres  quant  il  s'i 
offreront,  soit  en  saisine  ou  en  propriété,  tout  aussi  comme  se  lidis  arrès  ou 
esploit  ne  che  qui  ensieuy  s'en  est  ne  fussent  onques  avenu.  Che  fu  fait  et  re- 
connut pardevant  nous  ,  es  assizes  d'Amiens  conienchies  le  dyemenche  pro- 
chain après  le  Toussaint,  l'an  de  grâce  mil  ccc  trente  et  un,  le  veille  Saint- 
Clyment ,  l'an  dessusdit. 

Aicli.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  leg.  aux  chartes  coté  e,  fol.  67  r"  et  v". 

CLXVIII. 

LETTRES   DE  RÉMISSION   POUR  LA  COMMUNE  DAMIENS,  AVEC  RÉSI- 
LIATION DU  BAIL  DE  LA  PRÉVOTÉ. 

On  se  souvient  que  hi  ferme  de  la  prévôté,  accordée  à  la  commune 
d'Amiens  en  1292,  lui  avait  été  retirée  en  i3o7,  en  même  temps  que 
la  mairie  et  l'échevinage,  puis  rendue  en  i3ii,  moyennant  faiance'. 
Vingt  ans  plus  tard,  vers  Tannée  i332,  de  graves  plaintes  fuient  por- 
tées devant  le  roi  contre  les  officiers  municipaux.  On  leur  reprochait 
des  abus  et  des  actes  de  négligence  dans  l'exercice  de  la  juridiction 
prévôtale  et  éclievinale;  ou  les  accusait  d'avoir  laissé  passer  sans  pu- 
nition plusieurs  inalcfices  lais  et  énormes,  et  d'avoir  acquitté  des  accusés 
notoirement  criminels.  Sur  ces  plaintes,  Philippe  de  "Valois  prit  en  sa 
main  la  prévôté,  et  fit  assigner  au  parlement  de  Paris  le  maire  et  les 
échevins.  Devant  la  cour,  le  procureur  du  roi  conclut  contre  eux  à  ce 
que  la  ferme  de  la  prévôté  leur  fût  retirée,  à  ce  qu'on  leur  appliquât 
la  peine  de  commise  et  de  forfaiture  de  leur  mairie  et  commune,  et 
à  ce  qu'ils  fussent  condamnés  à  une  forte  amende.  L'échevinage  ayant 
proposé  plusieurs  moyens  de  défense,  la  cour  ordonna  une  enquête; 

■  Voyez  plus  haut,  p.  33i  et  345. 
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mais,  avant  que  l'affaire  fiU  terminée,  les  habitants  d'Amiens  envoyè- 
rent au  roi  des  fondés  de  pouvoir  chargés  de  lui  déclarer  que  le  maire, 
les  échevins  et  les  hahilants  étaient  loin  de  songer  à  plaider  contre 
lui;  qu'ils  voulaient  demeurer  en  sa  bonne  grâce,  et  le  priaient  de  s'in- 
former des  lésultats  dcj'enquête  et  de  tevm'mevgraciease/nen/  l'affaire, 
de  façon  que  leur  ville  j)ùt  conserver  son  ancienne  prospérité. 

I^e  roi  évotjua  alors  la  cause  au  grand  conseil,  et  pai'  la  charte  sui- 
vante, datée  du  mois  de  juin  r33a,  il  décUiid  <uiinilcr  le  procès  com- 
mencé contre  l'échevinage,  et  absoudre  le  maire  et  les  échevins  des 
méfaits  qu'ils  avaient  pu  commettre  comme  magistrats  municij)aux  ou 
comme  prévôts,  mais  sous  la  condition  de  leur  renonciation  formelle 
au  bail  à  ferme  de  la  prévôté.  De  plus,  il  confirma  au\  habitants 
d'Amiens  la  mairie  et  la  commune,  avec  tous  les  privilèges  (jui  en 
dépendaient,  et  pour  l'énumération  desquels  il  renvoya  à  une  seconde 
charte  donnée  par  lui  le  même  jour.  Enfin,  il  s'obligea  à  faire  lever 
tout  empêchement  ([ui,  par  lui  ou  par  ses  gens,  aurait  pu  être  mis  à 
la  jouissance  de  ces  privilèges. 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  Franche ,  savoir  faisonz  à  touz  prèsens  i3J2. 
et  à  venir  que  comme  il  fust  venu  à  nostre  audience  par  la  rellacion  de  pluseurs  ' 
que  le  maire  et  esclievins  qui  ont  esté  es  temps  passés,  et  ceulx  qui  sont  ad  pré- 
sent en  nostre  ville  d'Amiens,  avoient  fait  et  faisoyent  de  jour  [en  jour]  pluiseurs 
abuz  de  justice,  et  pluiseurs  defïaultes  et  négligences  y  avoit  par  leurs  dépors, 
tant  en  l'exercice  de  la  juridicion  de  mairie  comme  de  nostre  prévosté  de  ladite 
ville,  laquelle  de  l'ottroy  de  nos  prédécesseurs  fait  à  aus  par  lettres  royauix, 
il  tenoyent  et  avoyent  tenu  par  longtamps  à  ferme  et  ad  cence,  pour  le  pris  de  sis 
cens  quatre-vingtz  et  dis  livres  Parisis ,  lesquels  il  nous  en  rendoyent  cascun  an, 
et  en  seurquetout  que  pluseurs  maléfices  lais  et  énormes  qui  avoyent  esté  faiz 
et  commis  en  leur  juridicion  ilz  avoyent  laissié  passer  sanz  punicion  et,  qui  pis 
est,  lez  coupables  notoirement  dezdis  maléficez  avoient  absols ,  et  en  pluiseurs 
autres  manières  contre  le  bien  de  justice  avoient  délinqué  ;  et  seur  che,  nouz,  qui 
lez  chozes  dessusditez  ne  dobvion/.  ne  voulions  laissier  passer  sanz  savoir  d'icellez 
la  vérité,  eussions  pris  en  nosrrc  main  la  prévosti'  dessusdicte  et  fait  donner  et 
assigner  jour  as  dit  maire  et  i-sclievins  contre  nostre  procureur  en  nostre  parle- 
ment à  Paris  ;  ouquel  nostredit  procureur  contre  lesdis  maire  et  esclievins  pro- 
poza  pluiseurs  alui/.  ili"  justice,  meffaiz  et  autres  pluiseurs  cas,  adfin  que  à  per- 

53. 
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pétuite  fussent  forcloz  de  la  cence  de  ladite  prévosté ,  et  que  commis  et  forfait 
eussent  lestât  de  ladicte  mairie  et  commune,  et  que  avoecche  fussent  condempnés 
envers  nous  en  un  grant  somme  de  peccune;  auzquellez  chozez  lezdis  maire  et 
cschevins  ,  adfm  de  leur  absolucion  ,  proposèrent  pluiseurs  raisonz  et  deffences; 
seur  quoy,  pour  enquérir  la  vérité  des  fais  de  cascune  des  parties,  nou  donnamez 
certains  conunissaires,  lezquiex  à  la  besongne  à  euls  commise  commenchèrent  à 
procéder,  et  oyrent  pluseurs  tesmoins  produis  d'une  partie  et  d'autre,  toutevoies 
sanz  che  que  conclust  fust  oudit  proches,  maistres  Jehan  deBoncourt,  Jehans 
de  Lorchy,  Fermins  Pié-de-Leu  et  maistres  Jehans  Bargoul,  procureurs  de  ladite 
ville ,  ayans  pooir  pour  ychelle  en  cheste  partie  de  faire  les  chozes  chi-des- 
sous  escriptes,  vinrent  pardevers  nous  et  nouz  exposèrent  que  il  n'estoit  ne 
onques  ne  fu  la  volontés  dezdis  maire  et  eschevins  ne  des  habitans  de  ladite 
ville  d'Amiens  de  plaidier  ne  faire  partie  contre  nous ,  anchois  vouloient  et 
désiroient  toudiz  estre  et  demeurer  en  nostre  bonne  grâce ,  et  pour  che  nouz 
supplièrent  humblement  que  nouz  vousissonz  faire  veoir  che  que  enquis  avoit 
esté  des  fais  dessusdis ,  et  toute  la  besongne  faire  terminer  gracieusement,  en 
telle  manière  que  ladite  ville  peust  demourer  en  estât  et  les  habitans  d'ichelles 
peussent  vivre  en  bone  prospérité  souz  nostre  gouvernement.  Nous,  adecertes 
oye  leurdicte  supplicacion  et  faite  relacion  pardevers  nous  en  nostre  grant  con- 
seil dez  mérites  de  ladicte  cause  et  de  che  que  pour  l'une  partie  et  pour  l'autre,  par 
che  que  dudit  proches  avoit  esté  fait ,  pooit  estre  trouvé ,  considéré  la  bone  et 
vraie  affection  que  lesdis  maire  et  eschevins  qui  ont  esté  et  cheuls  qui  sont 
ad  présent  en  ladite  ville  et  les  habitans  d'ichelle  ont  touzjours  eu  à  nous  et 
au  royaulme  de  Franche,  et  lez  serviches  que  fait  y  ont  et  espérons  que  il  doient 
faire  ou  tamps  à  venir,  se  il  en  estoit  mestier,  eu  seur  ce  plenière  délibéracion 
avec  nostredit  conseil,  lesdis  maieurs  et  eschevins  qui  ont  esté  et  ceuls  qui  sont 
ad  présent  tant  conjoinctement  comme  singulièrement  et  touz  autres  de  ladite 
ville  qui ,  pour  cause  dudit  gouvernement  tant  de  mairye  comme  de  prévosté , 
estoient  et  pooient  estre  sieuys  et  aprochiés  d'office,  sauf  en  tout  et  partout  le 
droit  de  partie ,  avons  absolz  et  ad  plain  absolons  ,  quittié  et  du  tout  quittons  et 
à  cascun  d'euls  remis  et  remettons,  tant  comme  à  nous  appartient,  de  grâce 
espécial  et  de  chertaine  science ,  tout  che  que  meffait  avoient  ou  pooient  avoir 
meffet  pour  cause  desdis  abus  ,  délis  ,  fais  et  meffais  propozés  contre  eulx  ,  et 
généralement  de  toutes  autres  cozes  qui,  pour  cause  desdis  gouvernemens  des 
officez  desdites  mairie  et  prévosté  ou  d'aucune  d'icelles ,  estoient  ou  peussent 
estre  d'offices  propozés  contre  euls  ou  aucun  d'iceuls  ou  contre  aucune  dez 
autres  personnes  de  ladite  ville,  de  tout  le  tamps  passé  jusques  au  jour  de  la  date 
de  ches  présentes  lettres,  sauf,  si  comme  dit  est,  le  droit  de  partie,  parmi  che 
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que  au  droit  que  avoir  pooieiii  en  la  ferme  de  ladite  jjrévostë ,  se  aucun  en  y 
avoient,  il  ont  du  tout  rinonchié  dès  maintenant  et  ychelle  nous  ont  délaissié 
perpétuelment.  Et  voulons,  et  à  jcheuls  maire  et  eschevins  ottroions  et  acor- 
dons  que  desdites  mairie  et  coninuuie,  drois,  appendanches  et  appartenances 
d'icheiies,  lesquellez  sont  pluz  plenement  dëclairres  en  noz  autres  lettres,  ilz  et 
leurs  successeurs  joïssent  et  puissent  joïr  et  user  paisiblement ,  et  que,  se  aucun 
enipeschement  y  a  esté  ou  est  mis  par  nouz  ou  par  noz  gens,  que  du  tout  en  soil 
ostés  et  mis  au  prenieir  estât,  et  commandons  que  tous  plait  et  tous  procez  en- 
commenehiés,  pour  cause  et  ochoison  dez  choses  dessusdictes  ou  d'aucune 
d'icheiies,  contre  euls  tant  conjointement  comme  singulièrement , lezquels  plait 
et  procès,  en  tant  comme  à  nous  appartient,  par  le  teneur  de  ches  présentes 
lettres,  nouz  adnuUons  et  mettons  du  tout  au  nient,  cessent  dès  ores  en  avant 
sans  ce  que  il  ou  aucun  de  euls  en  soient  plus  molestés  ne  traveillés  ou  tamps 
advenir  en  aucune  manière.  Et ,  pour  che  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à 
touzjours,  nous  avons  fait  mçttre  nostre  seel  en  ches  présentes  lettres,  sauf  es 
autres  chozes  nostre  droit  et  en  toutes  choses  le  droit  dautniy.  Che  fu  fait  et 
donné  à  Paris,  lan  de  grâce  mil  ccc  trente-deux,  ou  mois  de  juing. 

Arch.  de  l'Iiôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  rolé  e,  fol.  ',5  1°  et  v".  —  Reg.  aux  char- 
tes coté  A,  fol.  46  v"  à  47  v°.  —  Reg.  aux  chartes  coté  r,  fol.  y  r°.  —  L'original  de  celle 
pièce  existait  encore,  an  xv"  siècle ,  dans  les  archives  de  l'holcl  de  ville  d'Amiens  ;  il  est  men- 
tionné dans  l'inventaire  de  1488.  —  Bibl.  Roy.,  coll.  de  D.  Grenier,  i"^  paquet,  liasse  n°  4  , 
fol.  I ,  d'un  DIS.  sur  parchemin;  ibiJ. ,  l'i"  paquet ,  liasse  n"  2  ,  p.  i8r. 

CLXIX. 

LETTRES  PAR  LESQUELLES  PHILIPPE  DE  VALOIS  REND  A  LA  COMMUNE 
D'AMIENS  TOUS  SES  OFFICES  ET  COURTAGES  MUMCIPAU.X. 

Les  magistrats  immicipanx  d'Amiens  étaient  en  possession  de  fixer 
le  prix  (le  certaines  denri-es  de  première  nécessité,  de  ^endreanx  en- 
clièips  les  élaux  des  boucliers  et  des  poissonniers,  et  de  conférer,  à  titre 
d'offices,  moyennant  finance,  le  privilège  exclusif  d'exercer  certaines 
professions,  telles  ((ue  celles  de  courtiers,  de  peseurs,  de  jaiigeurs,  de 
scelleurs  et  d'auneurs  de  draps,  de  fossoyeurs,  de  crieurs  pour  les  en- 
terrements, de  dt'cliargeurs  de  vins,  de  messiers,  etc.  En  metlaiil  la 
main  sur  la  prév(!)lé  d'Amiens,  iMiilippe  de  Valois  avait  saisi  tout  ce  (|tii 
était  relatif  à  la  police  de  la  ville  et  donné  aux  gens  de  son  hMe\ , 
pour  en  disposer  à  leur  gré,  un  certain  nombre  d'offices  dépendants 
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delà  mairie.  Se  prévalant  des  lettres  de  rémission  qui  précèdent,  l'éche- 
vinage  revendiqua  son  droit  sur  ces  offices;  le  roi  acquiesça  à  sa  de- 
mande, et  lui  fil  délivrer  la  charte  que  nous  publions  ici,  dans  laquelle 
il  reconnut  que  les  offices  réclamés  appartenaient  de  dioit  à  l'éche- 
vinage,  lui  en  assura  la  collation  à  perpétuité,  révoqua  toutes  les  con- 
cessions faites  à  son  préjudice,  et  lui  rendit  en  somme  tous  les  droits 
de  police  momentanément  confisqués. 

i3'i2         A  tous  chiaus  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Jehan  de  Milon ,  garde  de  la 
piévosté  de  Paris,  salut.  Sachent  tous  que  nous,  l'-an  de  grâce  mil  ccc  xxxn , 
le  samedi  xii^  jour  de  septembre,  veismes  les  lettres  du  roy  nostre  sire ,  conte- 
"    nans  ceste  fourme. 

Philippe ,  par  la  grâce  de  Dieu  roys  de  France  ,  savoir  faisons  à  tous  pré- 
sens  et  ad  venir  que,  comme  il  nous  eust  esté  •piéça  rapporté  que  les  mère 
et  esclievins  qui  ont  esté  es  temps  passés  et  chil  qui  sont  à  présent  en 
nostre  ville  d  Amiens  avoient  fait  et  faisoient  de  jour  en  jour  pluseurs  abus, 
deffaus  et  négligences  de  justice,  tant  au  gouvernement  de  la  juridicion  qu'ilz 
ont  pour  cause  de  leur  mairie ,  comme  en  chellui  que  il  avoient  pour  cause  de 
nostre  prévosté  de  ladite  ville,  laquelle  ilz  ont  tenue  lonctemps,  par  l'otroy  et  souf- 
franche  de  noz  prédécesseurs,  ad  ferme  et  à  chense,  pour  le  pris  de  vi'^  un" 
X  livres  Parisis  qu'ilz  nous  en  rendoient  cascun  an  ,  et  pour  che  que  vérité  nous 
feust  retardée  à  estre  sceue  se  il  tenissent  ladite  prévosté  en  leur  main ,  nous 
eussions  ycelle  prinse  et  mise  en  nostre  main  aveques  toute  la  juridicion  qu'ilz 
exersoient  pour  cause  de  ladite  prévosté,  et  tous  les  offices  de  courretié  et 
dautrès  offices  et  ordenances  de  vivres  ;  et  après  ce ,  eussiens  commis  certaines 
personnes  de  nostre  conseil  à  enquérir  la  vérité  sur  les  fais  et  articlez  pro- 
posés en  ceste  partie  par  nostre  procureur  contre  eulz  et  seur  les  deffenses 
qu  il  avoient  baillées  par  escript  à  leurs  innocences,  lesquiex  commissaires  exa- 
minèrent aucuns  tesmoins  tant  pour  l'une  partie  comme  l'autre,  et  cependant 
maistre  Jehan  de  Bonecourt,  Jehan  de  Lorchi,  Fremin  Pié-de-Leu  et  maistre 
Jehan  Bargoul  ,  procureurs  de  ladite  ville  d'Amiens,  fondez  souffissamment 
quand  ad  ce  ,  soyent  venus  pardevers  nous  et  nous  ayent  exposé  que  il  n'estoit 
ne  oncques  ne  fu  l'entente  ne  la  volenté  dudit  maieur  et  eschevins  ne  des  habi- 
tans  de  ladite  ville  de  plédier  avec  nous  ,  ançois  désiroient  tousjours  à  demeurer 
en  nostre  bonne  grâce  ,  et  seur  ce  nous  ayent  suplié  qu'il  nous  pleust  ladite 
besongne  faire  terminer  gracieusement  par  manière  que  lestât  de  ladite  ville  et 
des  habitans  demourast  et  peust  estre  maintenu  à  l'onneur  et  au  pourffit  de 
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nous;  seur  quoy  nous,  enclinans  ù  leurdile  suplicacioii ,  ledit  plait  et  tout  le 
procès  fait  seur  ce  ,  du  consentement  et  à  la  requeste  desdites  parties,  feismes 
venir  pardevers  nous  et  ycelli  avons  terminé  et  mis  à  fin ,  si  comme  en  nos 
autres  lettres  scellées  en  las  de  soye  et  en  cire  vert,  que  il  en  ont  seur  ce,  est  plus 
plainement  contenu  '.  Toutes  voies,  pour  ce  que  pour  les  causes  dessusdites  nous 
avons  prins  et  mis  en  nostre  main  ,  si  comme  dit  est ,  toute  la  juridicion  de  la- 
dite prévosté,  aveques  ce  les  offices  de  caurratié  de  cuirs,  de  laines  ,  de  hercnc, 
de  draps,  d'avoir  de  poys  ,  de  fruit,  de  voitures  ,  de  charettes  et  de  pluseurs 
autres  marchandises  qui  par  courretiers  ont  esté  acoustumé  de  vendre  ou  à  faire 
vendre  et  achetter,  et  aussi  les  offices  du  jaugage  ,  de  l'ensellerie  de  draps ,  de 
crier  les  corps  et  de  faire  les  fosses  pour  enfouir  les  corps ,  de  auner  les  draps  , 
de  deschargier  les  vins  ,  de  lyer  les  charetes  ,  de  garder  les  biens  des  terres  que 
l'on  dit  messiers  ,  et  plusieurs  autres  offices  et  ordenaiices  de  niestier,  qui  par 
le  niaieur  et  eschevins  d'Amiens  sont  acoustumé  de  donner  et  de  en  ordener  à 
leur  volenté ,  lesquiex  courretage  et  offices  nous  avons  donné  à  pluiseurs  per- 
sonnes ,  les  uns  à  vie  et  les  autres  à  volenté  ;  nous  ,  du  consentement  et  de  la  vo- 
lenté desdis  procureurs,  avons  retenu  et  retenons  pardevers  nous  nostredite  pré- 
vosté à  faire  gouverner  par  nos  gens,  selonc  che  que  bon  nous  sanlera  ,  et  de  la 
sonune  d'argent  dessusdite  ,  laquelle  lesdits  maire  et  eschevins  nous  estoyent 
tenus  à  payer,  chascun  an ,  pour  ladite  ferme  et  à  cause  d'iclielle  ,  les  avons  quittie 
et  deschargié  ,  quittons  et  deschargons  à  tousjours  mais,  parmy  laquelle  quit- 
tance et  descharge  il  nous  renonchie  expressément  à  tout  le  droit  que  il  pooyent 
avoir  en  ladite  prévosté ,  se  aucun  en  y  avoient.  Et  nous  qui  tousjours  désirons 
le  bon  estiit,  la  pais  ,  la  transquilité  de  nos  subgetz  et  des  bonnes  villes  de  nostie 
royaume ,  pour  la  bonne  volenté  et  la  loyalté  des  habitans  de  ladite  ville 
d'Amiens ,  as  quiex  nous  avons  cspécial  affection  ,  eu  seur  ce  conseil  et  avis , 
toute  le  justiche,  juridicion  et  drois  de  mairie  et  de  commune,  les  courretages 
et  les  offices  dessusdiz  et  tous  autres  courratases  et  offices  avec  l'ordenance  des 
estaus  au  poisson  et  de  niestiers  et  vivres  de  ladite  ville ,  lesquiex  nous  descle- 
rons  à  eulz  appartenir  à  cause  de  mairie ,  leur  délivrons  à  plain ,  nonobstant 
quelsconques  dons  ou  concessions  que  nous  en  ayons  fait,  depuis  que  nous 
meisnies  nostre  main  as  drois  et  justiche  dessusdiz,  soit  à  vye  ou  à  volenté. 
lesquiex  dons  ou  concessions  nous  rappelions  et  révocons  et  melons  ilu  tout  au 
nyantparla  teneur  de  ces  lettres,  de  certaine  science  et  de  nostre  auctorité  roval, 
et  volons  que  ycellez  concessions,  ou  temps  présent  ou  à  venir,  ne  puissent  poriei 
aucun  préjudice  asdiz  niaieur  et  eschevins,  et  en  serquetout  nostre  muiii  mise  et 
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tout  empeeschement  fait  à  eulz  en  ladicte  justiche  et  en  le  juridicion  de  mairie 
et  es  héritages  appartenans  à  ladicte  ville,  desquiex  ilz  ont  joy  paisiblement  ou 
tamps  passé ,  et  en  tous  les  courretages  et  offices  de  ladicte  ville  appartenans  à 
mairie  et  en  l'ordenanche  des  mestiers  et  vivres  d'icelle  ,  et  aussi  es  autres  drois 
de  mairie  dont  ilz  ont  acoustumé  d'user,  nous,  de  grâce  espécial  et  de  certaine 
sciense,  pardélibéracion  de  nostre  conseil,  en  avons  osté  et  osions  par  la  teneur  de 
ces  lettres  ;  et  volons  et  ordenons  que  le  maire  et  les  eschevins  qui  sont  à  présent 
en  ladite  ville  et  ceulz  qui  pour  le  temps  seront,  detousyceulx  et  des  autres  cas 
dont  il  et  leurs  prédécesseurs  ont  usé  çà  en  derrière,  en  cas  de  mairie,  en  usent 
et  joyssent  dès  ores  en  avant  paisiblement,  en  la  manière  que  il  ont  acoustumé 
anciennement  à  en  user,  sauf  es  autres  choses  nostre  droit  et  en  toutes  choses 
le  droit  d'autruy.  Et  pour  ce  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours, 
nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  en  ces  présentes  lettres,  faites  et  données 
à  Paris,  l'an  de  grâce  mil  ccc  trente  et  deus,  ou  mois  de  juing. 

Et  nous  ,  en  ce  présent  transcript  avons  mis  le  scel  de  la  prévosté  de  Paris , 
l'an  et  jour  dessusdict. 

Arcb.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  cDié  e,  fol.  5i  v"  et  52  i",  et  fol.  278  r° 
à  280  v°.  — Reg.  aux  chartes  coté  a  ,  fol.  i5  r"  à  16  v°,  et  fol.  47  v°  à  4S  r".  —  L'original  de 
cette  pièce  existait  encore,  au  :l\'  siècle,  dans  les  archives  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens  ;  il 
est  mentionné  dans  les  inventaires  de  i45S  et  de  1488.  —  Arch.  du  royauniu,  Section 
administrative  f,  2569;  mémoire  fourni,  au  xv!!!'  siècle,  par  les  officiers  municipaux 
d'Amiens. 

■     v--^--  -"■"  ->   ^  CLXX. 

CONFIRMATION,  PAR  LE  ROI  PHILIPPE  VI ,  D'UNE  TRANSACTION  ENTRE 
L'ÉCHEVINAGE  D'AMIENS  ET  LES  CONCESSIONNAIRES  D'OFFICES. 

L'exécution  de  l'ordonnance  qu'on  vient  de  lire  lit  naître  entre  la 
ville  d'Amiens  et  les  concessionnaires  d'offices  un  débat  qui  fut  porté 
devant  le  parlement.  Nonobstant  la  révocation  formelle  contenue 
dans  cette  ordonnance,  les  concessionnaires  prétendaient  rester  en 
jouissance  d'offices  qui  leur  avaient  été  conférés  à  vie,  et  vraisembla- 
blement comme  salaire  ou  indemnité,  par  lettres  spéciales  du  roi.  De 
son  côté,  la  ville  soutenait  que  la  dernière  ordonnance  avait  annulé 
ces  lettres  particulières,  et  elle  voulait  disposer  des  offices  dont  la 
collation  venait  de  lui  être  rendue.  Comme  presque  tous  les  conces- 
sionnaires étaient  des  gens  de  l'hôtel  du  roi,  l'éclievinage,  pour  avoir, 
est-il  dit  dans  l'acte,  /ft  grâce  et  héiiinolence  de  ce  prince,  ne  tarda  pas 
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à  se  désister  d'une  parlie  de  ses  prétentions.  Dans  un  accord  conclu 
à  Saint-Germain-en-Laye,  le  17  octobre  j33a,  entre  ses  fondés  de  pou- 
voir et  f[uel(pies-uns  des  concessionnaires,  il  promit  de  paver  à  ceux 
qui  étaient  en  jouissance  d'offices  ayant  existé  avant  la  main-mise, 
une  indemnité  annuelle  et  viagère,  dont  le  taux  serait  déterminé 
d'après  le  prix  de  fermage,  si  ces  offices  avaient  été  affermés,  et,  sur 
l'estimation  de  j)ersonnes  dignes  de  foi,  s'ils  ne  l'avaient  pas  été.  En 
outre,  il  fut  convenu  qu'aucune  indemnité  ne  serait  due  pour  les 
offices  nouvellement  créés  par  le  roi. 

Après  la  conclusion  de  cet  accord,  les  procureurs  des  deux  parties 
allèrent  trouver  le  roi  à  Pacy  pour  lui  en  demander  la  confirmation. 
Par  les  lettres  suivantes,  données  dans  les  derniers  jours  d'octobre  i33u, 
Pbilippe  de  Valois  octroya  cette  confirmation,  et  fixa  à  la  procbaine 
fête  de  Noël  l'époque  à  laquelle  le  maire  et  les  échevihs  rentreraient 
en  possession  des  offices,  à  condition  qu'avant  ce  terme  ils  délivre- 
raient à  ses  gens  ainsi  dépossédés  des  lettres  destinées  à  leur  garantir 
le  payement  des  indemnités  convenues. 

Philippes,  par  la  grâce  de  Dieu  loy.s  de  France,  faisons  savoir  à  tous,  cjue  i3t.f. 
comme  sur  le  débal  ou  descort  meus  ou  espérés  à  mouvoir  en  nostrc  com-t  "''■ 
entre  pluscurs  personnes  de  notre  hostel,  ausquiex  nous  avions  donné  à  /le, 
par  nos  patentes  lettres,  |)luseurs  offices  estans  en  le  ville  d'Amiens,  d"une 
part,  et  le  maire  et  esdievins  d'icelle  ville  opposans  à  euls  ausdis  dons, 
d'autre,  certain  traictié  eust  esté  naguères  pourparlë  et  fait  entre  lesdictes 
parties  ou  auqunes  d'icelles  à  Saint-Germain-en-Laye,  en  la  fourme,  manière 
et  condition  que  nous  avons  veu  estre  contenu  en  un  escript  à  nous  bnillié,  ou 
nom  desdites  parties  et  de  par  ichelles,  pour  le  veoir  et  resgarder,  et  pour 
avoir  advis  sur  ce,  duquel  escript  la  teneur  s'ensieut  de  mot  à  mot. 

'frailiet  est,  s'il  plaist  premièrement  au  roy  no  sire,  et  en  après  aus  parties 
qui  s'ensieuenl,  cli'est  assavoir,  au  maicur  et  eschevins  de  le  ville  d'Amiens,  d'une 
part,  et  à  pluseurs  personnes  de  l'iiostel  du  roy  nostre  sire,  d'autre  part,  sur  «e 
que  H  loys  nos  sire  avoit  donné  asdites  personnes  de  son  hostel  pluseurs  offices 
et  courra tages  estans  en  ladite  ville  d'Amiens,  auxquels  dons  lidis  maires  et  esdie- 
vins s'estoient  opposés,  et,  sur  ce,  jour  assignés  ausdites  parties  pardevant  le  roy  nu 
sire  ou  ses  députes,  pour  oyr  lesdites  parties  en  leurs  raisons,  et  sur  ce  faire  tlroiis. 

Premièrement  pour  avoir  la  grâce  et  bénivolence  du  roi  no  sire,  tout  cini  de 
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son  hoslel  à  qui  office  ou  courra tage  estoient  donné  à  vie,  lesquiex  offices  ou  cour- 
ratages  chil  à  qui  liJit  office  estoient  donné  avoient  livré  par  an  à  déservir,  il 
aroient  cascuns  autant  de  rente  ad  se  vie  comme  il  aroit  livré  par  an  son  office 
ou  courratage  sur  ladite  ville,  et  de  ce  aroit  cascuns  hoine  lettre  de  la  ville. 

Item,  se  auquns  qui  eust  office  ou  courratage  ne  l'avoit  livré,  par  quoi  on 
ne  sceust  qu'il  en  peust  avoir  livré  par  an,  il  seroit  estimés  par  gens  dignes  de 
toy  combien  il  porroient  valoir  par  an,  déservis  par  autruy  que  par  euls;  et, 
sceu  le  valeur,  ladite  ville  leur  rendroit  cascun  an  à  cascun  le  valeur  toutes 
leur  vies,  et  de  ce  aroient  lettres. 

Item,  sauf  et  réservé  que,  se  il  est  trouvé  que  li  roys  no  sire  ait  donné 
à  aucuns  des  gens  de  son  liostel  offices  ou  courratages  où  il  n'eust  onques 
offices  ne  courratages,  et  qui  onques  ne  furent  donnés  par  le  roi  no  sire,  par 
niayeur  ne  par  eschevins,  que  tels  dons  soient  mis  au  néant  sans  prisié. 

Item ,  se  li  roys  no  sire  a  fait  don  à  aucuns  de  son  hostel  des  choses  qui 
sont  de  l'hiretage  de  ladite  ville,  qu'il  soit  compté  pour  nul  et  sans  prisié. 

Item,  que  dès  orendroit  l'accort  fait  dessusdit,  lidit  maires,  eschevin  et 
comunités  aront  bonnes  lettres  du  roi  nos  sire  que  dès  oi-endroit  ledit  offices 
et  courratages  appartiennent  à  aux  perpétuelment ,  nonobstant  quelconques 
dons,  Chartres  ou  lettres  faites  devant  la  date  de  ces  présentes  ;  et  rendront  toutes 
les  gens  de  son  hostel  pardevers  ledit  maieur  et  eschevins  toutes  leurs  lettres 
qu'il  out  des  dons  dessusdis,  et  les  porront  lidis  maires  et  eschevins  donner 
à  qui  que  il  leur  plaira  ou  faire  leur  volenté,  sans  estre  de  riens  reprins. 

Item  ,  et  en  l'accort  du  roi  no  sire  sur  les  choses  dessusdites ,  se  lesdites 
parties  ne  si  veulent  accorder,  que,  leursdites  lettres  et  raisons  sur  ce  veues 
et  oyes,  que  la  court  leur  fasse  raison. 

Item ,  s'il  est  débas  entre  le  maieur  et  eschevins,  d'une  part,  contre  auqun  de 
l'hostel  du  roi  no  sire,  à  cui  offices  ou  courratages  sont  donnés,  se  che  doit 
estre  offices  ou  courratages,  ou  s'il  a  esté  accoustumés  à  donner  anciennement, 
accordé  est  que  li  receveurs  d'Amiens,  et  une  autre  bonne  personne  que  lidis 
maire  et  e.'Jchevin  prendront,  en  congnoiscent  et  enquèrent  le  vérité ,  et  en 
déterminent,  s'il  pueent ,  assavoir  mon  se  ce  sont  office  ou  courratages  accous- 
tumé  à  donner  anciennement,  appelle  le  procureur  du  roy  et  lesdites  parties, 
et  se  terminer  ne  le  pueent,  ce  que  trouvé  et  enquis  en  aront  soit  renvoie  par- 
devers la  court,  par  quoi  sur  ce  om  puist  faire  droit  à  chascuns.  Donné  à  Saint- 
Germain-en-Laye,  le  xvii^  jour  d'octobre,  l'an  m  ccc  trente  et  deux. 

Et  depuis  ,  établis  personnellement  pardevant  nous  à  Pacy,  lesdites  personnes 
de  nostre  hostel  ayans  les  lettres  de  nosdis  dons,  d'une  part,  et  maistre  Jehan  de 
Bonecourt ,  procureur  et  en  nom  de  procureur  du  maire ,  des  eschevins  et 
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(le  toute  la  communauté  d'Amiens  ,  d'autre,  et  aiant  et  monstrant  la  procuration 
qu'il  avoit  d'euls,  dont  la  teneur  est  tele.  [Nous  omettons  ici  le  texte  de  cette 
procuration.^ 

Lesdites  y)arties  deissent  et  affermassent,  c'est  assavoir  lesdites  personnes 
de  nf)stre  hostel  pour  euls,  et  ledit  procureur  pour  iesdits  maire,  eschevins  et 
coniniunaulé  pour  euls  aussi,  ledit  traitié  estre  agréable  auxdites  parties 
et  à  chascunes  d'icelles,  selonc  ce  qu'il  estoit  et  est  contenu  oudit  escript , 
signé  par  la  main  et  du  saing  nostre  amé  clerc  et  notaire  maistre  Pierre 
de  Verberie;  et  pour  ce  nous  suppliast  l'une  partie  et  l'autre  a  grant  ins- 
tance et  de  commun  accord,  que  oudit  traitié  nous  nous  vosissons  consentir 
et  accorder,  et  ichelli  confermer  par  nos  lettres  patentes  et  de  nosire  royale 
auctorité  comme  bon  et  prolitable  à  chascuiie  desdictes  parties;  et  pour  ce 
meesmement  que  le  devantdit  procureur  desdits  maire  ,  eschevins  et  com- 
munauté d'Amiens,  par  vertu  de  ladite  procuration  et  selonc  le  pooir  que 
par  ichelle  il  avoit  en  ceste  partie,  obligoit  et  obliga  pardevant  nous  tous 
les  biens  du  maire,  eschevins  et  conmiunauté  devantdis  et  de  leurs  suc- 
cesseurs, et  les  biens  de  tous  les  habitans  en  ladite  conunune  d'Amiens, 
pour  toutes  les  choses  tenir  et  acomplir,  ausqueles  par  ledit  traiclié  ils 
seroient  tenus ,  se  il  nous  plaisoit  ledit  traitié  confermer.  En  la  parfin , 
nous,  qui  toujours  désirons  mettre  bonne  pais  et  bon  accord  entre  nos 
gens  et  nos  subgiés,  veu  et  resgardé  par  nous  et  par  nos  gens  ledit  traic- 
tié  bien  et  diligemment ,  et  sur  ce  eus  bons  advis  et  délibération ,  iricli- 
nans  pour  bien  de  pais  et  pour  eschiever  les  griefs,  dammages  et  despens 
desdites  parties,  à  leur  supplication,  voulons,  loons ,  agréons  et  rate- 
fions  ledit  traitié  et  accord,  selonc  ce  que  dessus  il  est  escript  et  contenu, 
et  par  nos  présentes  lettres ,  de  certaine  science  et  de  nostre  royal  auctorité 
le  confermons  ,  et  toutesvoies  nostre  entente  est  que  ,  dès  la  teste  de 
Noël  prochain  venant  en  avant,  nosdites  gens  de  nostre  hostel  ne  tendront 
plus  en  leurs  mains  ne  exerceront  Iesdits  offices  et  courratages  par  euls  ne 
par  autruy,  ainchois  en  ordeneront  dès  adonc  lesdis  maire  et  eschevins, 
selonc  la  teneur  dudit  traictié  et  accord,  et  entre  ci  et  ledit  terme  de 
Noël,  nosdites  gens  se  trairont  panlevers  Iesdits  maire  et  eschevins  pour 
prandre,  avoir  et  recevt>ir  pour  chascuns  de  nosdites  gens  lettres  bonnes 
obligatoires  desdits  maire,  eschevins  et  communalté ,  de  leur  payer  chasoun 
an,  depuis  que  ledit  terme  île  Noël  prochain  sera  passé,  le  pris  qui  livré  devoit 
estre  des  offues  et  courratages  bailliés  ad  desservir,  comme  dis  est,  et  des  non 
bailliés  le  pris  de  leslinialiuii  d'icouls  qui  se  fera,  si  comme  oudit  traictié  et  ac- 
cord est  plus  plainement  [contenu],  c'est  assavoir  :  le  moitié  dit  elli  pris  au  terme 
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de  la  Nativité  Saint- Jehan-Baptiste  prochain  venant,  et  l'autre  moitié  au  terme 
de  Noèl  dès  lors  prouchain  onsieuant,  et  tousjours  mais  d'an  en  an  samblable- 
nieiit  uusdits  deux  termes ,  à  la  vie  de  chascun  de  nos  devantdites  gens  , 
lesquiex  en  recevant  entre  ci  et  Noël  prouchain  venant,  tous  les  émolumens 
et  proutits  tourneront  pardevers  nosdites  gens  sans  contredit;  et  pour  ce 
que  aucuns  de  nosdites  gens  avoient  achaté  certaines  cordes  nécessaires 
pour  faire  et  excercer  leursdits  offices,  ichelles  cordes  demourront  ausdits 
maire,  eschevins  et  communauté  par  payant  en  à  nosdites  gens,  qui  achetées 
les  avoient,  le  pris  qu'il  avoient  cousté  ou  principal  achat,  sauf  tant  que  se 
tlepuis  elles  estoient  empirées,  l'empirement  sera  loyalement  resgardé ,  prisié 
et  estimé,  et  tant  mains  en  aront  nosdites  gens  du  pris  qu'il  leur  coustèrent. 
Auqueles  choses  et  chascunes  d'icelles  ledit  procureur,  ou  nom  que  dessus, 
se  accorda,  et,  pour  icelles  tenir,  faire  et  accomplir,  obliga,  comme  dessus, 
par  vertu  de  ladite  procuration,  tous  les  biens  du  maire,  eschevins  et  com- 
munalté  dessusdis  ,  de  leurs  successeurs  et  les  biens  de  tous  les  habitans 
en  ladite  communalté  d'Amiens.  Et  pour  ce  que  ce  soit  chose  ferme  et 
estahle  à  tousjours ,  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  en  nos  présentes 
lettres,  sauf  nostre  droit  en  autre  chose,  et  en  toutes  l'autruy.  Données 
et  faites  à  Pacy,  l'an  de  grâce  m  ccc  xxxii,  ou  mois  de  octembre. 

Arcli.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  a,  fol.  iSr»  à  i4v°.  —  L'original  de 
relie  pièce  existait  encore,  au  xvi'  siècle,  dans  les  archives  de  l'holel  de  ville  d'Amiens;  il  est 
mentionné  dans  les  inventaires  de  i  V58  et  dei55i.  — Arcli.  du  royaume.  Trésor  des 
chartes ,  reg.  lxvi  ,  fol.  4 1 4 ,  pièce  982. 

CLXXI. 

NOTICE   D'UNE  CH.\RTE   RELATIVE  AUX  MARCHANDS    DE   GUÈDE 

D'AMIENS. 

Le  commerce  de  la  guède  ou  du  pastel  ',  déjà  fort  considérable  à 
Amiens  pendant  le  xtîf  siècle,  acquit,  dans  la  suite,  un  développe- 
ment plus  grand  encore.  11  s'étendit  dans  les  pays  d'outre-mer  et  appela 
l'attention  des  rois  de  France.  Plusieurs  ordonnances  royales,  qui  ne 
sont  pas  parvenues  jusqu'à  nous,  furent  rendues  pour  régler  les  pri- 
vilèges et  les  devoirs  des  marchands  amiénois  qui  trafiquaient  de  la 
guède,  en  Angleterre,  dans  le  pays  de  Galles,  en  Ecosse  et  en  Irlande. 

'   Voyeit  ci-dessus,  p.  57,  note  3. 
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Au  mois  d'avril  i3:33,  Pliilippe  de  Valois  conliinia  ces  ordonnances, 
ainsi  qu'on  le  voit  par  la  notice  suivante  extraite  d'un  ancien  inven- 
taire; des  archives  municipales  d'Amiens  : 

Vidimus  d'unes  lettres  du  roy  Philippe  qui  confirme  et  approuve  les  ordon- 
nances laites  sur  le  fait  et  niarcliandise  de  gueddes  en  la  ville d  Amiens,  pour  les 
marchans  qui  alloient  mener  leurs  marchandises  es  royaumes  de  Gales,  d'Escoche 
et  d'Irlande,  lesquelles  ordonnances  le  roy  nostredit  seigneur  a  confirmées, 
comme  par  lesdites  lettres  poeut  apparoir,  données  au  mois  d'avril,  l'an  mil  m' 
XXXIII  ;  et  ledit  vidimus  tu  donné,  au  mois  de  inay,  audit  an  mil  m"  xxxiii. 
Arcli.  de  l'iiôtel  de  ville  d'Amiens,  leg.  aux  Charles,  cote  s  i,  notice  n°  111. 

CLXXII. 

MANDEMENT  DU  ROI  PHILIPPE  VI  RELATIF  A  LA  TENUE  DES  PLAIDS 
DE  LÉCHEVINACiE  D'AMIENS.  —  LETTRE  DU  BAILLI  ET  ORDONNANCE 
DU  MAIRE  ET  DES  ÉCHEVINS  SUR  LE  MÊME  SUJET. 

Vers  l'aïuiée  i3!i3,  le  maire  et  les  échevins  de  la  ville  d'Amiens  se 
plaignirent  au  loi  de  ce  que  beaucoup  de  personnes  assignées  à  leurs 
plaids  ne  s'y  présentaient  qu'au  moment  oii  on  prononçait  les  défauts, 
et  faisaient  ainsi  ajourner  le  jugement,  ce  qui  entravait  le  cours  de  la 
justice.  Philippe  VI,  ayant  égard  à  leur  plainte,  ordonna,  le  21  aoiit  i333, 
à  son  bailli  d'Amiens,  de  remédier  à  cet  abus  de  la  façon  qui  lui  paraî- 
trait la  plus  convenable,  après  avoir  pris  l'avis  des  magistrats  muni- 
cipaux et  celui  des  notables  du  pays.  Le  22  novembre  de  la  même 
année,  le  bailli  permit  à  l'échevinage  d'établir  dans  l'hôtel  de  \ille 
d'Amiens,  dit  maison  aux  Clocquicrs ,  ou  dans  tel  autre  lieu  qu'il  choi- 
sirait, une  cloche  destinée  à  fixer  le  temps  pendant  lequel  les  par- 
ties seraient  tenues  de  se  présenter  aux  plaids  de  la  commune,  et 
l'autorisa  à  donner  défaut  contre  les  plaideurs  cpii  n'auraient  |)as  com- 
paru, quand  la  cloche  cesserait  de  sonner. 

En  conséquence,  le  maire  et  les  échevins  rendirent  une  ordon- 
nance dans  laquelle,  après  avoir  statué,  conformément  à  l'autorisa- 
tion du  bailli  ,  sur  l'établissement  d'une  cloche  destinée  à  avertir  les 
plaideurs,  ils  réglèrent  divers  points  do  [)iocédure,  et  fixèrent,  «laiis 
l'intérêt  de  la  boinie  administration  de  la  justice,  les  formalités  à  suivre 
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pour  l'inscription  des  causes,  la  tenue  des  audiences,  les  plaidoiries 
des  avocats  et  les  dépositions  des  témoins.  Voici  les  principales  dispo- 
sitions de  ce  règlement,  à  l'aide  duquel  on  peut  suivre  la  marche  d'une 
affaire  au  tribunal  échevinal. 

Ainsi  que  cela  se  pratique  aujoiud'hui ,  les  causes  devaient  être  ins- 
crites à  l'avance;  un  clerc,  chargé,  comme  nos  greffiers  actuels,  de  rece- 
voir les  présentations  des  parties,  devait  se  tenir  dans  le  lieu  où  l'éche- 
vinage  rendait  la  justice,  pendant  tout  le  temps  que  la  cloche  sonnait, 
et  quand  elle  avait  cessé  de  se  faire  entendre,  les  plaideurs  étaient 
appelés  dans  l'ordre  des  inscriptions.  11  devait  y  avoir  dans  la  salle 
d'audience  une  enceinte  gardée  par  un  sergent,  qui  avait  la  consigne 
d'y  laisser  entrer  seulement  les  parties  dont  la  cause  serait  appelée,  et 
de  les  en  faire  sortir  aussitôt  après  la  plaidoirie. 

Le  règlement  suppose  pour  chaque  affaiie  l'existence  préalable  d'un 
ajournement  verbal  fait  par  l'un  des  sergents  municipaux,  qui  remplis- 
saient à  Amiens  l'office  de  nos  huissieis  assermentés  près  les  cours  et 
tribunaux. 

Les  parties  étaient  d'ordinaire  assistées  par  des  avocats  et  des  pro- 
cureurs; elles  pouvaient  cependant,  si  elles  le  voulaient,  se  défendre 
elles-mêmes.  Les  avocats  qui,  pour  nous  servir  de  l'expression  du 
texte,  voulaient  wagner  leur  argent ,  devaient  être  à  la  barre  dès  l'ou- 
verture de  l'audience,  et  ne  pouvaient  la  quitter  qu'en  même  temps 
que  les  juges,  afin  que  les  parties  dont  la  cause  était  appelée  ne  pus- 
sent retarder  le  jugement  en  alléguant  l'absence  de  leurs  conseils.  Les 
avocats  ou  procureurs  plaidaient  debout;  il  leur  était  interdit,  sous 
peine  d'amende,  de  parler  avant  leur  tour;  ils  ne  plaidaient  que  les 
causes  dont  ils  avaient  été  spécialement  chargés,  et  un  seul  pouvait 
être  entendu  dans  chaque  cause. 

On  ne  trouve  dans  le  règlement  de  l'échevinage  aucune  disposition 
relative  aux  jugements.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  conformément  à  la 
pratique  générale  du  moyen  âge  et  en  particulier  à  celle  du  parlement 
de  Paris  ,  ils  étaient  rendus  immédiatement  après  les  plaidoiries  '.  Dans 

'  Une  oi'donnance  royale  de  1276,  concei'uanl         plaidoiries  ou  le  lendemain.  (Voyez  Mém. de  l'acad. 
la  procédure  du  pailenient  de  Paris,  porte  que  les         des  Inscr.  et  Belles- Lettres ,  t.  XXX  ,  p.  626.) 
jugements  devront  être  prononcés  le  jour  même  des 
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les  trois  jours  qui  suivaient  le  prononcé  du  jugement,  les  avocats  ou 
les  parties  devaient  remettre  à  l'éclievinage  un  acte  que  le  règlement 
appelle  raisons,  et  <[ui  a  pris  dans  la  procédure  moderne  le  nom  de 
qualités;  ces  raisons  écrites  étaient  destinées  "^a  faire  meilleur  recors,  c'est- 
à-dire  à  servir  au  greffier  pour  la  rédaction  définitive  du  jugement.  On 
y  indiquait  le  jour  de  la  plaidoirie,  les  noms  des  plaideurs  et  ceux  du 
ni^ire  et  des  éclievins  qui  avaient  siégé  connne  juges.  En  outre,  clia- 
cune  des  parties  ou  son  conseil  y  déclarait  soutenir  ou  abandonner 
les  moyens  présentés  à  l'audience.  Tout  avocat  convaincu  d'avoir  été 
de  mauvaise  foi  dans  ses  raisons  écrites,  ou  d'y  avoir  fait  valoir  des 
moyens  (|u'il  n'aurait  pas  plaides,  élail  passible  d'une  amende  de  \i 
deniers  au  profit  du  sergent  préposé  à  la  garde  de  l'enceinte  réservée. 

La  dernière  partie  du  règlement  sur  les  plaids  de  l'éclievinage  est 
consacrée  aux  preuves.  A  cette  époque  on  n'avait  presque  jamais  re- 
cours qu'à  la  preuve  testimoniale;  quelques  dispositions  cependant 
s'appliquent  à  la  production  de  titres  ou  preuves  écrites.  Les  témoins 
devaient  prêter  un  serment  préalable;  le  temps  pendant  lequel  ils  pou- 
vaient être  entendus  était  limité;  il  ne  pouvait  être  prolongé  que  dans 
le  cas  d'absence  ou  d'empêchement  légitime.  Leur  déposition  était 
reçue  par  un  clerc  assermenté,  qui  devait  se  tenir  pendant  tout  le  jour 
à  l'hôtel  de  ville,  et  en  présence  des  deux  éclievins  désignés  par  le 
maire.  Le  salaire  de  ces  échevins  était  fixé  à  quatre  deniers  pour  chaque 
témoin  entendu,  celui  du  clerc  à  huit.  Le  procès-verbal  de  chatpif 
déposition  portait  le  nom  des  échevins  qui  l'avaient  reçue.  La  partie 
qui  faisait  prêter  serment  à  un  témoin  devait  en  prendre  acte ,  afin  que 
le  fait  fût  constant  pour  les  échevins,  et  qu'il  ne  pût  être  contesté 
par  la  partie  adverse.  Chaque  partie  devait  en  outre  faire  délivrera  ses 
témoins  une  cédule  contenant  leur  nom  respectif  et  les  points  sur  les- 
(juels  ils  avaient  à  déposer.  Si  elle  joignait  à  la  preuve  testimoniale 
des  lettres  ou  titres  quelcontjues,  elle  devait  inscrire  au  dos  de  ces 
pièces  les  points  du  procès  à  l'ajppui  desquels  elle  les  invoquait. 

Enfin  ,  par  le  dernier  article  de  cette  ordonnance,  l'éclievinage  pres- 
crit aux  avocats  et  procureurs  d'(Mi  jurer  l'observation. 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  roys  de  France,  au  baillif  d'Amiens  ou  à  son     ijjj. 
lieutenant ,  salut.  I.e  maire  et  les  i-squevins  et  les  halnlans   d'Amiens  nous  nni     ^'J, 
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monstre  en  complaignant  que,  es  plais  tenus  par  lesdis  maire  et  eschevins,  a, 
de  jour  en  jour,  pluseurs  personnes  qui  sont  trait  en  cause  parflevant  euls, 
lesquels  malicieusemenl  vienent  ausdis  plais  sur  heure  de  donner  défaus  ,  pour 
les  procès  et  causes  retarder,  et  font  moult  de  empeschemens ,  porquoi  con- 
vient faire  pluseurs  continuations  ,  et  par  ches  malices  et  continuations ,  il  ne 
pueent  aler  avant  es  causes  meues  entre  les  parties,  ne  faire  hastif  acomplis- 
seinent  de  justice;  laquele  cose  est  contre  le  pourfit  commun  et  ou  préjudice 
desdis  maire  et  eschevins ,  si  comme  lesdis  complaignans  dient ,  supplians  qtie 
sur  ce  nous  veulliens  pourveoir  deuenient;  pourquoi  nous  te  mandons,  que 
s'il  tappert  deuement  qu'il  soit  ainsi ,  eu  sur  ce  resgart  et  advis  aveuques  lesdis 
maire  et  eschevins  et  autres  du  pais,  desquels  tu  verras  qu'il  sera  mestiers  et 
pourfit,  pourvoi  sur  ce  au  commun  proufit  du  pais  de  tel  remède  si  comme  à 
toy  appartendra  ,  que  toute  fraude  et  malice  ostée ,  brief  et  bon  acomplisse- 
nient  de  justice  soit  t'ait  es  choses  desseurilictes,  et  qu'il  ne  conviengne  mie  que 
len  retourne  plus  à  nous.  Donné  à  Paris,  le  xxi'  jour  d'aoust ,  l'an  de  grâce 
mil  CGC  trente  et  trf>is. 

Aich.  de  rhôltl  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  a,  fol.  i8  r".  — L'original  de  celte  pièce 
existait  encore,  an  xn*^  siècle,  dans  les  archives  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens;  il  est  mentionne 
dans  l'inventaire  de  i4.'ÏS. 


)33.        A  tous  chiaus  qui  ces  lettres  verront  ou  orront,  Galéran  de  Vauls,  bailleus 
'^'^      d  Amiens  ,  salut.  Sachent  tout  que  nous  avons  veu  unes  lettres  du  roy  no  sire  a 
nous  présentées  par  le  inaieur  et  eschevins  d'Amiens,  saines  et  entières,  si  comme 
il  apparoit,  contenans  le  fourme  qui  s'ensieut.  [  C'est  la  lettre  qui  précède.] 

Par  le  vertu  desqueles  lettres  et  en  icelles  entérinant,  nous  avons  eu  advis 
aveuc  lesdis  maire  et  esquevins  et  autres  gens  du  pais  sur  les  coses  contenues 
es  dictes  lettres,  et  pour  obvier  aus  malices  et  fraudes,  desqueles  lesdictes  lettres 
font  inencion  ,  avons  sur  che  pourveu  et  ordené,  et  ausdis  maieur  et  esque- 
vins otroié  que  il  et  leur  successeur  aient  une  cloque  en  leur  maison  que  on 
dist  aus  Cloquiers  ou  en  autre  lieu  convenable  ,  lequele  on  sonnera  par  une 
longue  espace  de  temps  convenable,  soit  devant  disner  ou  après  ,  ou  en  auqune 
des  deus  heures,  quand  il  plaira  à  la  justice,  dedens  lequel  son  les  parties  qui 
averont  jour  1  un  contre  l'autre  seront  tenues  de  euls  venir  présenter  pardevant 
juslice  ou  pardevant  les  establis  de  par  ledicte  justice  à  che  faire  ;  et  le  son  de 
ledicte  cloque  fine  ,  se  auquns  présentes  qui  avéra  jour  contre  autruy  demande 
défaute  contre  se  partie  adverse ,  lequele  partie  adverse  ne  se  sera  mie  présentée , 
on  li  donra  défaute.  Et  porront  lidit  maire  et  esquevin  faire  sonner  leditte  cloc- 
que  au  matin  ,  puis  le  primerain  caup  de  le  messe  de  prime  sonnée,  toutes  les 


XI V  SIKCLE.  449 

Cois  qu'il  leur  plaira  et  non  avant;  et  après  tlisner  porront  faire  sonner  ledicte 
cloque,  puis  le  primerain  oaup  de  nonne  à  Saint-Martin-à-Gémeauls  sonné,  et 
non  avant.  Item,  supposé  ([ue  les  parties  se  soient  présentées  souffisamment 
l'une  contre  l'autre,  et  depuis,  seloncles  présentations,  soient  appellées  devant 
justice  ,  le  partie  qui  ne  sera  présente  pour  aler  avant  en  le  cause  ,  le  justice 
donra  esploit  à  l'autre  partie  présente,  tel  que  de  raison  sera,  se  elle  le  re- 
quiert, appellée  le  partie  adverse  souffisamment.  Ou  tesmoing  et  confirmation 
des  coses  dessusdictes  et  de  chascune  d'icelles  ,  nous  avons  scellé  clies  lettres 
du  seel  de  le  baillie  d'Amiens,  faites  et  doimées  à  Amiens,  le  lundi,  veille  Saint- 
Clément,  l'an  de  grâce  mil  trois  cliens  trente  et  trois. 

Aich.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  colé  i,  fol.  i8  r'  à  ig  r". 


Ch'est  Vordenanclie  des  plais  de  le  ville  d'Amiens,  tenus  pardevantle  niaieur    i33î. 
et  esquevins  ,  lequele  ordenanclie  f'u  faite   par  sire  Galleran  de  \'auls,  atlonc 
baillis  d'Amiens  ,  ad  che  appelles  lesdiz  niaieur  et  esquevins  et  autres  pluiseurs 
sages  du  pays  ad  che  oyables  et  connissans  ,  et  en  entérinant  le  mandement  du 
roy  no  sire,  seur  che  audit  baillage  envoyé. 

Primo,  est  ordonné  par  les  dessusnommez  que  lidit  maires  et  esquevin  et 
leurs  successeurs  aront  une  cloque  en  leur  maison  des  Cloquiers  ou  ailleurs , 
en  lieu  convenaule,  lequele  on  sonnera  par  une  longue  espace  de  temps  conve- 
nable,  soit  devant  disner  ou  après,  ou  en  aucune  des  deux  heures,  toutes  foys 
qu'il  plaira  asdiz  maieur  et  esquevins ,  dedens  lequel  son  de  ledicte  clocjue,  les 
parties  qui  aront  jour  l'un  contre  l'autre  seront  tenues  de  auls  venir  présenter 
pardevant  lesdiz  maieur  et  esquevins  ou  pardevant  leurs  estaulis  ad  che  faire- 
et,  le  son  de  ledicte  clotpie  fine,  se  aucuns  présentes,  qui  ara  jour  contre  au- 
Iruy,  demande  deffaut  ou  congié  contre  se  partie  adverse,  liquele  partie  adverse 
ne  se  sera  point  présentée,  si  comme  dit  est,  on  H  donra  deffaut  ou  con"ié. 
Et  porront  lidiz  mairez  et  eskevins  faire  sonner  ledicte  cloque  au  matin ,  puis 
le  premier  caup  de  le  messe  de  prime  sonnée,  toutes  foys  qu'il  leur  plaira  et 
non  avant;  et  après  disner  porront  faire  sonner  liilicte  cloque,  puis  le  pn-mier 
caup  de  nonne  sonnée  à  Saint-Martin-as-Jumiaus,  et  non  avant. 

Item  ,  supposé  et  sceu  que  les  parties  se  soient  présentées  souffissamment 
l'une  contre  l'autre,  comme  dit  est,  et  «lepuis,  selonc  les  présentacions,  soient 
appellées  devant  lesdiz  maieur  et  eskevins,  le  partie  qui  ne  sera  présente  pour 
aler  avant  en  se  cause,  lidit  maire  et  eskevin  donront  esploit  à  l'autre  partie 
présente,  tel  que  de  raison  sera,  se  elle  le  requiert,  appelée  le  partie  adverse 
soufiissamment. 

T.   1.  5j; 


45o  AMIENS 

Item,  en  cntërinant  et  en  clesclair.int  rordcnaiichc  dcssusdicle,  fuite  comme 
(lit  est,   sont  ordeneez  et  desclairiez  les  coses  qui  chi-après  s'ensieuent. 

Primo,  est  oïdené  que  lidit  maire  et  esquevin  aront  leur  clerc  ou  lieu  là  ù 
i\  plëderont,  qui  les  présentacions  des  parties  rechevera,  nietera  en  escript, 
soit  devant  disner  ou  après,  le  son  de  le  cloque  durant;  et  qui  dedans  le  son 
de  le  cloque  n'y  venra  ,  il  sera  tenus  pour  deffaillans  de  li  présentacion ,  et 
lechevera  li  clers  ,  qui  par  lesdiz  maire  et  eskevins  sera  establis,  les  pré- 
sentacions. 

Item ,  le  son  de  ledicte  cloque  passé ,  si  tost  que  li  maires  et  eskevin  seront 
venu  en  siège  pour  tenir  leurs  plais,  lidit  mairez  et  esquevin  feront  appellerles 
parties  qui  afaire  aront  pardevant  euls,  selonc  l'ordenanche  des  présentacions, 
et  pléilera-on  par  ordre ,  si  comme  les  parties  se  seront  présentéez. 

Item,  tout  li  advocat  qui  vaurront  waynier  leur  argent  en  le  court  desdiz 
maire  et  eskevins  seront  prest  en  leurs  sièges,  si  tost  que  ii  mairez  et  eskevin 
seront  venu  en  siège  pour  oir  leurs  plais,  et  ne  s'en  partiront  dusques  li  juge 
s'enyront,  parquoy  les  parties  qui  seront  appellèez  pour  plédier  ne  se  puissent 
escuser  de  leurs  consaus.  Et  ne  porra  nulz  procureurs  ne  advocas  ne  partiez 
plédier  de  nulle  cause,  dusques  il  aront  esté  appelle  à  leur  tour,  selonc  l'or- 
denanche des  présentacions  ;  et  se  aucuns  fiiisoitle  contraire,  il  seroit  à  ii  sols  tlu 
sien  propre  et  ne  seroit  ouys  en  nulle  cause,  dessi  adonc  que  des  ii  sols 
dessusdiz  aroit  fait  satisfaccion  et  paiement. 

Item,  nuls  advocas  ne  procureurs  ne  parleront  de  nulle  cause,  fors  de 
chelles  de  quoy  il  seront  au  conseil,  ou  de  quoy  il  seront  procureurs,  et 
à  leur  tour,  tant  seulement  quant  on  en  devra  plédier;  et  ne  plédera  que 
uns  advocas  en  nulle  cause,  mais  conseillent  les  autres  se  il  sont  pluiseurs 
au  conseil  ;  et  sera  cliis  qui  plédera  tout  en  estant  tant  qu'il  ara  se  cause 
plèdié,  soit  advocas  ou  autres.  Et  tout  li  autres  avocat,  procureur  ou  parties 
se  serront,  seur  les  paines  dessus  dictes,  fors  les  advocas  et  cliil  qui  seront  au 
conseil  de  le  cause,  se  il  voelent. 

^  Item,  li  premiers  wyqués  des  bans  en  le  maison  des  Cloquiers  sera  wardés 
par  I  chertain  sergant  qui  ara  salaire  convenable,  et  ne  fera  autre  cose ,  tant 
que  li  mairez  et  eskevins  seront  en  siège.  Et  n'y  enterra  nuls,  fors  les  partiez 
qui  seront  appellées  pour  plédier,  et  li  procureur  et  advocat  qui  seront 
en  leurs  lieus,  comme  dit  est;  et  si  tost  que  les  parties  aront  plédié  leur  cause, 
on  les  metera  hors  du  wiquet. 

Item  ,  tout  li  sergant  desditz  maieur  et  eskevins  qui  aront  fais  auscuns 
adjournemens  seront  prest  devant  leursdiz  maistres ,  si  tost  qu'il  seront  en 
siège  pour   leurs  plais  tenir,    par    quoy   il    puissent    faire    relacion  de    leurs 
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adjournemens,  par  ({uoy  on  piiisl  (loniicr  esploit  as  parties  qui  le  demanderont  ; 
et  seront  lidit  sergant  dedens  le  premier  wyquet  avecques  les  parties  qui  seront 
'ippellées  pourplédier;  et  n'enterra  niilz  dedens  le  wyquet  des  bans  où  li 
csquevin  siéent,  fors  li  maire/.,  li  eskevins,  le  conseil  et  le  clerc  sermenté,  se 
il  n'y  est  appelles  par  le  maieur  et  eskevins. 

Item,  chascuns  advocas,  ou  autres  qui  pléderont,  meteront  en  leurs  raisons 
le  jour  qu'il  aront  plédié,  leurs  noms  et  les  nons  des  esquevins  et  du  maieui- 
qui  sera  à  le  journée,  par  quoy  on  puist  faire  meilleurs  recors  des  raisons 
descordéez.  Et  aussi  apporteront  leurs  laisons  par  escript  dedans  le  m'"'  jour  au 
plus  tart  après  le  jour  qu'il  aront  plédié ,  ou  il  seront  tenu  pour  deffail 
lant,  seur  le  paine  dessusdicte,  se  de  grâce  espécial  ne  leur  est  bailliez  des- 
diz  maieur  et  eskevins  plus  lonc  jour. 

Item,  tous  les  advocas  qui  pléderont  les  causes  chascuns  acordera  ou 
débatera  les  raisons  qu'il  ara  plédiés  et  chellez  contre  li  plédiez;  et  se  aucuns 
a  recort  contre  li ,  soit  de  avoir  descordé  sans  cause,  ou  d'avoir  escript 
plus  que  plédié  n'ara  en  plus  grant  substanche,  chascuns  qui  ainsi  le  fera 
paiera  xii  deniers  du  sien  propre,  et  seront  à  clielli  qui  wardera  le  'wyquel 
estauli  de  par  le  maieur  et  esquevins.  Et  les  parties  (|ui  pléderoient  d'aulz 
leurs  causes  sans  advocas,  et  feroient  si  comme  dessus  est  dit,  paieroient  au- 
tant seur  le  paine  dessusdicte  ''. 

Item,  que  tout  li  tesmoing  qui  seront  juré  de  quelconque  partie  que  che 
soit,  à  le  première  production,  seconde  et  tierche  soient  oiiy  au  plus  tari 
dedens  le  quinzaine  après  le  tierche  production,  ou  il  seront  forclos  de  le  dé- 
posicion  d'ichiausj  et  seront  les  partiez  ou  procureurs  tenus  de  faire  commen- 
chier  à  oïr  leurs  témoins  jurez  seur  première  production  et  seconde,  dedens 
le  jour  de  tierche  production,  et  de  poursieuir  à  ychiaus  faire  oïr  dusques  au 
tenq)s  dessusdit,  lant  saul  que,  se  il  y  a  aucuns  des  tesmoins  jurez  qui  soient 
hors  ou  qui  boiiuinont  n'y  porroient  estre  dedans  ledit  temps,  le  justiche  y 
meteroit  modéracion  puis  que  partie  en  avoit  fait  sen  devoir. 

Item,  se  aucuns  fait  adjourner  aucuns  tesmoins,  et  prent  deffaut  après 
ses  trois  produclions  passée/,,  clurtains  temps  de  intirvale  li  sera  donnez, 
dedans  lecpiei  il  ail  ychiaus  tesmoins  fait  déposer,  ou  se  che  non,  il  en 
seroit  déboutés  et  exclos. 

Item,  que  (juaiU  aucun  procureur  ou  parties  feront  jurer  aucuns  tesmoins 
pour déposer  en  leur  cause,  (jue  de  che  prengnent  acte,  pai-  quoy  as  esque 

'   \oyc7.  di>ns  les  arliilrs   i.'i?,  i/,t(i  144   Jii         Code  de  procédure  civile,  ce  qui  conccnic  la  rédar- 

tinn  dos  i/iia/iles  des  jugements. 

5-. 


452  AMIENS 

vins,  qui  ychiaus  orront,  puist  apparoir  qu'il  aient  juré,  et  aussi  que  partie 
adverse  ne  puist  débatre  qu'il  n'aient  jure. 

Item,  que  quant  lidit  procureurs  ou  parties  produiront  leurs  tesmoins,  que 
à  ychiaus  baillent  cédule  en  lequele  soit  contenus  li  noms  de  chelli  qui  pro- 
duis sera  et  le  nombre  des  articlez  seur  lesquels  on  le  produira;  et  aussi,  se 
il  metent  aucunes  lettrez  ou  instrumens  à  leur  proeve,  qu'il  escripsent  au  dos 
d'ichelles  les  nombres  des  articles  seur  lesquels  il  les  atrairont,  ou  que  de  che 
baillent  cédule,  et  pour  che  faire  plus  seurement  prengnent  copie  de  leurs 
tais  ,  se  il  leur  plaist. 

Item,  li  clerc  desdiz  maicur  et  esquevins ,  sermenté  et  ordonné  à  o'ir 
et  examiner  tesmoins  et  parties  seur  leurs  fais,  seront  prest  en  le  maison  des 
Gloquiers  ou  ailleurs  en  un  chertain  lieu  toute  jour,  et  présent  ii  esquevins,  li- 
quel  n  esquevin  aront,  pour  chascun  tesmoing  oïr,  iiii  deniers,  et  li  clers  viii 
deniers;  etserontescriptaprèsles  déposicions  des  tesmoins  les  noms  des  esquevins 
par  lesquels  il  seront  oy.  Et  y  ordonnera  li  maires  des  eskevins  qui  seront  à 
ches  tesmoins  oïr  par  quoy  il  n'y  ait  deffaut.  Et  seront  tenu  li  advocat  et  pro- 
cureur de  jurer  à  tenir  et  warder  les  ordenanches  dessusdictes.  Et  sont  ches 
coses  ordenéez  ou  rappel  desdiz  maieur  et  esquevins. 

Arcli.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens ,  reg.  aux  chartes  colé  e,  fol.  49  i"  à  5o  r°.  —  Ibid. ,  reg. 
aux  chartes  colé  a  ,  fol.  19  r^  à  20  v". 

CLXXIII. 

NOUVEAUX    ABRÉTS   DU   PARLEMENT    RELATIFS    AUX   APPELS 
DES  JUGEMENTS  DE  L'ÉCHEVINAGE  D'AMIENS. 

Malgré  l'arrêt  par  lequel,  en  i3i5',  le  parlement  avait  décidé  que 
ramende  payable  par  les  bourgeois  d'Amiens,  qui  auraient  appelé 
sans  succès  d'un  jugement  de  l'éclievinage,  ne  devait  pas  excéder 
soixante  sous  Parisis,  les  magistrats  municipaux  persistèrent  dans 
leur  ancienne  prétention.  Sur  la  plainte  de  deux  bourgeois  d'Amiens, 
Jean  de  Beauval  et  Colard  Desmoutiers,  le  parlement  maintint  sa  juris- 
prudence par  deux  arrêts  rendus  aux  mois  de  janvier  i334  et  de  fé- 
vrier i335.  Nous  publions  ces  deux  pièces  ,  parce  que  les  raisons  qu'al- 
léguait l'éclievinage  à  l'appui  de  ses  prétentions,  y  sont  exposées  d'une 
manière  plus  explicite  que  dans  l'arrêt  de  i3i5,  et  aussi  parce  qu'on 
y  trouve  quelques  faits  nouveaux.  Ainsi ,  au  lieu  d'un  appel  direct  d'un 

■  Voyez  ci-di'ssus  ,  p.  356. 
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jugenienl  de  l'échevinage  au  pailement,  il  s'agit  ici  d'appels  interjetés 
au  tribunal  du  bailli.  On  remarcpiera  en  outre,  dans  la  première  de  ces 
pièces,  que  l'appelant  n'avait  point  été  déboulé,  mais  avait  renoncé  à 
son  appel  avant  le  jugement  du  bailli.  Dans  les  deu.v  cas,  l'amende 
exigée  au  nom  du  roi  et  de  la  conmume  était  de  cent  li\res  Parisis; 
le  parlement  la  réduisit,  comme  ci-devant,  à  soixante  sous. 

Philippus,  Dei  gracia  Francorum  rex,  uni versis  présentes  lilteras  inspeciuris  nî;. 
saluteni.  Notum  facimus  quod  oum  Johannes  de  lîelia  Valle,  civis  Anihianen-  ". 
sis,  a  quudatn  sententia  contra  Ipsum  et  pro  Matlieo  l'din  ,  presbitero, 
per  preposituni  Ambian(^nseni  ,  uiajoreni  et  scahinos  dicte  ville  iata  ,  ad 
nostruni  Anibianenseni  ])allivum  appelJasset ,  et  post  appeliacionem  renon- 
ciasset  appellacioni  predicte  et  pro  ea  predictis  gagiasset  eniendam  ;  et  quia, 
[pro]  predicta  emenda ,  baillivus  noster  predictus  centum  Jibras  Parisienses, 
ac  dlcti  major  et  scabini  cjuinquaginta  libras  levare  nitebantur,  et  jaui 
centum  libras  levasset  baillivus  predictus,  et  lis  mota  fuisset  coram  liaillivo 
predicto  inter  dictum  Jobannem ,  ex  una  parte,  prepositum,  majoreni  et 
scabinos  ac  etiam  procuratorem  riostrum,  ex  altéra,  dictusque  baillivus 
dictas  partes  ad  nostram  curiam  remisisset,  pro  eo  quod  dictns  Joliannes 
quedam  arresta  in  simili  causa,  ut  dicebat,  fuerant  Iata,  dictique  major 
et  scabini  certa  privillegia  regia  ad  eorum  intencionem  exibebant  ac  eciani 
alegabant,  ipsis  partibus  in  curia  nostra  predicta  constitutis,  proposuit  dictus 
Jobaunes  quod^  cum  non  esset  nobilis,  secundum  consuetudinem  patrie  gene- 
ralem  et  uotoriam,  pro  dicta  appellacione  ac  audiencia  prepositi ,  majoris  et 
scabinorum  interjecta  solvere  non  debebat  seu  eciam  tenebatur,  nisi  solum 
sexaginta  soiidos  Parisienses,  et  prout  eciam  alias  in  casu  consimili  pro- 
nunciatum  f'uerat  per  arrestum  in  curia  nostra  latum,  dictum  arn-stum  ad 
linem  prediclam  exibendo  et  ad  finem  predictam  plures  proponendo  raciones; 
dictis  majore  et  scabinis  contrario  proponentibus  quod,  visis  eoruin  privillegii.s 
regiis  ,  eisdem  et  eorum  communie  dudum  concessis  ,  a  prefato  Jolianne,  racione 
(^t  occasione  predicte  appeliac-ionis  a  dictis  preposito,  m.ijore  et  scabinis  per 
dictum  Jobannem  interjf(t(; ,  levare  polcrant,  ac  eciam  baillivus  noster  pre- 
dictus, nomine  nostro  et  pro  noliis,  voluiilari.Mn  tnicndam ,  cum  in  eoruin 
privillegiis  expresse  inter  cetera  continetur,  quod  :  qui  judices  dicte  .\mbia- 
nensis  communie  de  falsitate  judicii  apjirobare  voluerit,  de  quacuuipie  falsitate 
judicii,  corrupcionem  allcgando  vel  (piod  ab  eorum  jwdiciu  lan(|uam  .1  lalso 
et  pravo  appellaverit  vel  alias  et  boc  probare  non  poluerit,  prout  justum  seu 
racionis  lueril,  in  judicio  régis  est  et  majoris  et  scabinorum  de  onuii  en  cpiod 
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lialiL't  '.  Propler  qiiod  clicebant  quod  a  clicto  Joliaiine  nos  et  ipsi  emendam 
seii  (■ciain  arbitrariaiii  levare  poteramus  ac  poteranl,  occasione  appellacionis 
predicte,  cujiis  eciam  emendam  gagiaverat  Johannes  antedictus,  plures  eciani 
alias  raciones  ad  finem  predictum  proponendo  ac  eoruru  privillegia  curie  exlii- 
lieiido.  Quiljus  parlibus  auditis,  visisque  dicto  arresto  ac  eorum  privillegiis  in 
quiljiis  inter  cetera  clausula  continetnr  predicta,  per  arrestinii  curie  nostre 
dictuni  fuit  :  quod  casus  presens  suh  pena  privillegiorum  predictoruni  com- 
prehendi  non  poterat  vel  debebat ,  et  quod  dictus  Johannes,  predicta  appel- 
lacione  per  ipsum  non  prosecuta  ,  nobis  seu  dictis  niajori  et  scabinis  semel 
solum  sexaglnta  solides  Parisienses  solvet,  et  si  quid  ultra  sexaginta  solides 
captum  i'uerit  vel  levalum  de  bonis  ipsius,  restituetur  eidem  ;  qui  quidem  sexa- 
ginta solidi  nebis  seu  dictis  niajori  et  scabinis  applicabuntur,  quibus  de  con- 
suetudine  patrie  in  casu  simili  emende  pertinere  debebunt.  In  cujus  rei  tes- 
timonium,  presentibus  litteris  nostruni  fecimus  appeni  sigillum.  Datum  in 
parlamento  nostro  ,  die  vicesima  seconda  januarii ,  anno  Domini  niillesimo  ccc° 
tricesimo  tercio. 

Arcli.  de  l'iioiel  de  ville  d'Amiens ,  reg.  aux  rharics  colé  e  ,  fol.  83  v",  et  84  r°.. 

'^^^-  Cum  orta  disccndia  inter  majorem  et  scabinos  civitatis  Ambianensis,  ex  parte 
ffvrrei.  ima,  ac  Golardum  de  Monasteriis  ,  ex  altéra,  super  eo  qued  prefati  major 
et  scabini  predictum  Golardum  ad  centum  solides  Parisienses  taxaverant,  pro 
eo  quod  dictus  Colardus  a  quadam  sentencia  per  eos  lata  contra  ipsum  ad  nos- 
trum  Ambianensem  balllivum,  tanquam  a  falsa  et  mala,  appellaverat ,  que  per 
dictum  baillivum  confirmata  fuerat,  eisque  propter  hoc  gagiaverat  emendam; 
dictis  majore  et  scabinis  asserentibus  quod  ,  juxta  puncta  carte  et  privilegiorum 
suorum  ,  dictam  emendam  eorum  arbitrio  taxare  poterant,  ipsamque  ad  cen- 
timi  solidos  taxaveraiit  ;  dicto  Colardo  e  contrario  dicente  quod  non  poterant 
al)  ipso  petere  seu  eciam  exigere  propter  emendam  predictam  nisi  solum  sexa- 
ginta solidos,  secundum  consuetudinem  patrie  generalem,  cum  eciam  ahas  in 
casu  simili  fuisset  per  arrestum  curie  declaratum.  Igitur  auditis  predictis  par- 
libus, visisque  verbis  carte  seu  previlegiorum  dictorum  majoris  et  scabinorum, 
ac  attenta  natura  appellatienis  predicte  et  consuetudine  patrie,  dictum  fuit  per 
arrestum  quod  dictus  Colardus  sexaginta  solidos  Parisienses  solum,  ob  causam 
predictam,  racione  emende,  dictis  majori  et  scabinis  solvet.  Quarta  die  februarii 
[anno  Domini  millésime  trecentesime  tricesimo  quarte]. 

Arch.  du  royaume.  Section  judiciaire,  Parlement,  Jugés,  reg.  4,  fol.  iG  r". 

'  Ici  l'on  ne  reproduit  pas  l'article  original  de  la         licle  7  de  la  révision  française  du  roi  Pliilippe-le- 
i-harte  de  commune,  mais  on  traduit  en  latin  l'ar-         Long.  "Voyez  ci-dessus,  p.  372. 
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CLXXIV. 

NOTE  DES  FRANCHISES  COMMERCIALES  ACCORDÉES  PAR  LA  VILLE  DE 
LONDRES  AUX  MARCHANDS  DAMIENS. 

Outre  les  privilèges  qu'ils  avaient  obtenus  des  rois  d'Angleterre,  les   i3U. 
marchands  d'Amiens,  par  des  traités  particuliers  conclus  avec  la  com- 
mune de  Londres,  furent  exemples  de  loul  péage  dans  celte  ville,  moyen- 
nant une  lente  annuelle.  Nous  n'avons  pu  donner  à  leur  date  les  plus 
anciens  actes  relatifs  à  ces  conventions,  parce  que  nous  a\ons  (oiinu 
trop  tard  leur  existence  dans  les  archives  de  Londres;  on  en  trouvera  le 
texte  au  Supplément  (  p.  8o3,  808,  8 1 2,  8 1 5,  8 1 8  et  82a).  Le  premier  est 
de  l'année  12.37;  ''  po'le  que,  moyennant  une  rente  annuelle  de  5o  marcs 
sterliugs,  le  maire  et  la  commune  de  Londres  ont  accordé  aux  mar- 
chands des  villes  d'Amiens,  Corbie  et  Nesie,  la  liberté  d'apporter  et 
d'emmagasiner  à  Londres  leurs  guèdes ,  aulx,  oignons  et  auties  mar- 
chandises, à  l'exception  des  blés  et  des  vins;  que,  de  jjIus,  ils  leur  oui 
garanti  le  droit  d'a\oir  des  juges  choisis  parmi  leius  com|)atriotes.  —  Le 
second  est  une  lettre  adressée,  le  26  nov.  1298,  par  le  maire  de  Londres 
aux  maire,  échevins  el  bourgeois  d'Amiens,  Corbie  et  Nesle,  pnur  les 
engager  à  fré(|uenter  de  nouveau  le  marché  de  Londies  dont  ils  s'éloi- 
gnaient, par  crainte  de  se  voir-  contraints  de  répondie  individuellement 
pour-  l'arriéré  de  la  rente  due  par  les  trois  \iilcs. —  Le  truisicme  est  une 
lettre  du  maire  de  Londres,  adressée,  le  18  nov.  i33i,aux  maire  et  éche- 
vins d'Amiens,  pour  réclamer  les  arrérages  de  la  rente  convenue,  et 
inviter'  la   ville  d'Amiens  à  payer,  outr-e  sa  quote-par-t,  celle  des  deux 
autres  villes.  —  Le  quatrième  est  une  procuration  donnée,  le  5  juin 
i333,  par  le  corps  des  marchands  d'Amiens  à  des  forulés  de  pouvoirs 
qu'ils  chargent  de  négocier  un  second  traité  de  conunercc  avec  la  com- 
mune de  Londres.  —  Le  cinquième  est  ce  traité  conclu  le  r8  juillet  1 33  '|. 
Toutes  les  franchises  accordées,  en  1237,  aux  Amiénois,  leur  sont  gararr- 
ties  avec  quehpies  privilèges  nouveaux.  L'abonnement  de  droits  reste 
fixé  à  5o  marcs  sierlings.  —  Le  .sixiènre  est  une  lettre  du  nraire  de  Lorr- 
dres  aux  Amiérrois,  j)ar-  la(|uclle  il  lerrr  délègue  les  créarrces  tie  In  \ille 
de  Londres  sur  celles  de  Corbie  el  de  Nesle.  —  Le  septième  est  de  iSG"]; 
il  sera  inséré,  à  celle  date,  ci-apiès,  p.6a8. 
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CLXXV. 

ORDONNANCE  ROYALE  QUI  AUTORISE  LÉCHEVINAGE  D'AMIENS  A  ÉTA- 
BLIR UNE  CLOCHE  POUR  LA  FIXATION  DES  HEURES  DE  TRAVAIL. 

On  a  vu  (juà  Amiens,  les  corps  d'arts  et  métiers  étaient  placés  sous 
la  dépendance  exclusive  de  l'autorité  municipale.  Voici  une  ordonnance 
qui  semble  déroger  à  cet  usage  et  par  laquelle  le  roi  intervient  dans  un 
règlement  de  police  industrielle;  mais  nous  croyons  que  l'unique  motif 
de  cette  intervention  fut  rétablissement  d'une  nouvelle  cloche  au  Bef- 
froi municipal.  En  effet,  les  communes,  même  lorsqu'elles  étaient  en 
possession  ilu  droit  de  cloche,  ne  pouvaient  augmenter  le  nombre  de 
celles  que  renfermait  leur  Beffroi  sans  une  concession  du  roi  ou  du 
seigneur  immédiat;  et  l'un  des  actes  précédents  montre  que  l'établisse- 
ment d'une  cloche  pour  les  audiences  de  l'échevinage  n'eut  lieu  que  sur 
l'auiorisatioii  du  bailli.  Cette  fois  il  s'agissait  de  fixer  les  heures  de  travail 
des  ouvriers  à  la  journée;  les  magistrats  municipaux  d'Amiens  s'adres- 
sèrent au  roi  Philippe  VI,  qui,  le  il\  avril  i335,  leur  permit  de  publier 
à  ce  sujet  tel  règlement  qu'ils  jugeraient  convenable,  et  d'établir  au 
Beffroi,  pour  annoncer  l'ouverture  et  la  clôture  des  ateliers,  une  cloche 
qu'ils  pourraient  faiie  sonner  quand  bon  leur  semblerait. 

iS3i.  Pliilippe,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  ilc  France,  à  tous  ceuls  qui  ces  présentes 
•«rii-  leUres  verront  ou  orront,  salut.  Gomme  li  maire  et  eschevin  de  nostre  ville 
d'Amiens  nous  eussent  requis  que  il  peussent  faire  une  ordenance  quand  les 
ouvriers  en  ladicte  ville  et  banlieue  d'icelle  iroient,  chascun  jour  ouvrable,  à  leurs 
ouvrages  au  matin,  quand  il  deveroient  aler  mengier  et  quand  il  deveroient 
repairier  à  leurs  ouvrages  après  mengier;  et  aussi  au  soir,  quand  il  deveroient 
laissier  oevre  pour  la  journée;  et  que,  par  ladite  ordenance  que  il  feroient,  il 
peussent  sonner  une  cloche  que  il  ont  fait  pendre  au  Beffroy  de  ladicte  ville, 
laquele  se  diffère  des  autres  cloches.  Et  pour  ce  que  nous  ne  saviens  mie  ne 
ne  povions  bonnement  savoir  de  nous,  se  cheste  ordenance  povoit  tourner 
à  préjudice  ne  eslre  dommageuse  à  nous,  à  nos  successeurs  ne  à  autruy,  nous 
eussons  mandé  par  nos  autres  lettres  à  nostre  bailly  de  ladicte  ville  que  il  s'en- 
formast  se  ce  seroit  point  de  dommage  ne  chose  préjudicial  à  nous,  à  nos  suc- 
cesseurs roys  de  France  ne  à  autruy,  en  temps  présent  ou  à  venir,  et  que  ce  que 
il  en  trouveroit  il  renvoyast  clos  et  scellé  soubs  sen  seel ,  par  quoi  sur  ce  peus- 
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siens  orflener  nostre  volenté,  laquele  inl'ormacion ,  à  nous  renvoiëe  par  ledit 
baillieu  ,  avons  fait  veoir  l)ien  et  diligeaniment  par  nostre  conseil ,  et  est  trouvé 
par  letlicte  information  que  à  nous,  à  nos  successeurs  roys  de  France  ne  à  autres, 
en  temps  présent  ne  à  venir,  clieste  ordenance  n'est  préjudicial  ne  dommai- 
geuse,  mais  est  communs  profis ,  si  comme  on  dist.  Pourquoi  nous,  de  nostre 
grâce  espécial  et  de  nostre  i^uctorité  royal ,  accordons  ausdis  maire  et  esthevins , 
qui  a  présent  sont  et  qui  pour  le  temps  à  venir  seront ,  que  sur  les  choses 
dessusdites,  toutes  fois  que  il  leur  plaira,  il  puissent  faire  ladicte  ordenance 
et  ladicte  cloche  sonner,  selonc  ladicte  ordenance  ,  à  teles  heures  que  il  leur 
semblera  que  hoin  sera  du  faire,  selonc  ce  que  les  jours  seront  court  ou  long. 
Si  donnons  en  mandement,  par  la  teneur  de  ces  présentes  lettres,  à  nos  baillis 
d'Amiens,  qui  pour  le  temps  seront,  que  ladicte  ordenance,  tele  que  lidit  maire 
et  eschevin  feront  sur  les  <;hoses  dessusdites,  il  facent  fermement  tenir  et  garder, 
sans  en  rit-ns  aler  à  lencontre,  perpétuelemeiit  et  à  tousjours.  Et  poui-  ce  que 
ce  soit  ferme  chose  et  estable  ,  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  en  ces  pré- 
sentes lettres,  données  à  Poissy,  le  xxiiii^jour  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  trois 
cens  trente  chinq. 

Arcb.  de  l'holel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  cbarles  cote  a,   fol.  21    r"  el  \°.  —  Aich.  du 
royaume,  Trésor  des  chartes ,  reg.  lxix,  f"  ly,  pièce  xi.iii. 

CLXXVI. 

ORDONNANCE  PAR  LAQUELLE  L'ÉCHEVINAGE  D'AMIENS  REGLE  LES 
HEURES  DE  TRAVAIL  DES  OUVRIERS  A   LA  JOURNEE. 

En  conséquence  des  leltres  royales  qu'on  vient  de  lire,  réclievinafje 
d'Amiens  fit  nne  ordonnance  pour  la  fixation  dts  liemes  de  travail 
des  ouvriers  à  la  journée,  el  établit  au  Beffroi  une  cloche  spéciale 
destinée  à  annoncer  ces  heures.  Cette  ordonnance  n'est  pas  parvenue 
jusqu'à  nous.  Elle  fut  renouvelée  plus  tard,  à  une  époque  qu'on  ne 
saurait  préciser,  mais  qui  ne  dépasse  pas  le  xiv'  siècle  ,  si  l'on  en  jui;e 
par  la  place  que  l'acte  de  renouvellement  occupe  dans  les  carlulaires 
uuniicipaux.  Nous  publions  cet  .icte,  qui  avait  pour  but  de  donner 
une  plus  grande  force  à  l'ordonnance  primitive,  violée,  chaque  jour, 
par  les  ouvrieis  de  certains  métiers,  et  notanmient  par  les  tisserands, 
laneurs  et  foulons.  Il  y  est  dit  ipie  Ir  cloque  tiu.i  omriers  f/tii  sonne 
nu  Beffroi  sonjicra  (jiuitrc  fois  le  jour  :  le  matin,  lorsque  les  ouvriers 
iront  à  1  ouvrage,  puis  à  l'heure  de  leur  diner,  et  <|uand  ils  reprenilronl 
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le  travail ,  enfin  au  moment  de  la  fermeture  des  ateliers.  Sous  peine 
d'une  amende  de  cinq  sous  et  de  la  perte  du  quart  du  salaire  de  la 
journée ,  les  ouvriers  devront  être  rendus  à  leurs  travaux  pendant 
t|ue  la  cloche  sonnera,  et  ne  les  quitter  que  lorsqu'elle  aura  cessé  de 
se  faire  entendre.  Une  exception  à  cette  règle  est  établie  en  faveur  des 
ouvriers  de  certaines  professions  autorisés  à  travailler  de  nuit,  et  en 
laveur  de  ceux  qui  travaillaient  à  la  tâche.  Enfin,  nous  croyons  devoir 
signaler  dans  ce  règlement  un  article  destiné  à  prévenir  l'opposition 
qu'il  pouvait  rencontrer  et  qu'il  rencontra  en  effet  delà  part  des  dra- 
piers ',  article  par  lequel  il  leur  est  interdit  de  faire  des  ghildes  ou 
assemblées,  de  se  réunir  au  nombre  de  plus  de  quatre,  de  lever  sur 
les  membres  de  leur  métier  aucune  contribution  ;  le  tout  sous  peine 
d'être  traités  comme  rebelles  à  la  justice. 

De  par  le  maieur  et  de  par  les  eschevins.  Comme' jà  piescha,  pour  le  profit 
commun ,  par  le  maieur  et  eschevins  d'Amiens ,  de  le  volenté  du  roy  nostre  sire, 
certaine  oïdenance  eust  esté  faite  touchans  les  ouvriers  ouvrans  ajournée  et 
les  heures  ad  quelles  ils  dévoient  venir  et  reparier  de  l'ouvrage,  et  que,  pour  les- 
dittes  heures  estre  à  chescun  congnutes  ,  une  cloque  avoit  esté  ordonnée  à 
estre  sonnée  iiii  fois  le  jour,  et,  comhien  que  cedicte  ordonnance  ait  esté  so- 
lempnellement  publiée  à  estre  tenue  et  wardé,  toutes  voies  grant  clameur  est 
que  plusieurs  tisserans,  laneurs  et  foulons  et  aultres  font  de  jour  en  jour 
contre  ledite  ordenance,  qui  n'est  pas  à  souffrir;  nous,  pour  ce,  derechief  et 
comme  aultre  fois  a  esté  ordonné  et  publié,  vous  faisons  à  sçavoir,  de  par  le 
maieur  et  eschevins,  en  renouvelant  ledicte  ordenance ,  que  il  est  ordonné 
que  le  cloque  aux  ouvriers,  qui  sonne  au  Beffroy,  sonnera  un  fois  le  jour,  est 
à  sçavoir  :  au  matin  à  aler  à  l'ouvrage,  à  l'eure  que  li  ouvrier  verront  disner,  à 
l'eure  qu'ils  retourneront  à  l'ouvrage  après  disner,  à  l'eure  qu'ilx  pourront 
laissier  l'ouvrage.  Et  à  chescune  fois  sonnera  ledicte  cloche  par  certaine  inter- 
vale  et  par  longue  ou  petite  [espace],  selon  ce  que  ly  jour  seront  lont  ou  court, 
et  convenrra  que  ly  ouvrier  soient  prest,  quant  le  cloque  sonnera  pour  aler  à 
l'ouvrage,  devant  que  ledicte  cloque  laira  le  sonner,  soit  au  matin  ou  après  disner, 
sur  paine  de  v  solds  d'amende  [et  de]  perdre  le  quart  denier  de  leur  journées;  et 
as  heures  de  venir  disner  et  de  laissier  fouvrage  au  vespre,  ly  ouvrier  tairont 
l'ouvrage  tantôt'que  le  cloque  ara  laissié  à  sonner;  et  ne  pourront  li  ouvrier  que 
une  fois  aler  menger  le  jour  hors  de  leur  ouvrage.  Sauf  et  réservé  que  ly  ouvrier 

'   On  vena  les  rnolils  de  celte  oppositimi  dans  mie  pièce  dn  9  juin  1357. 
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qui  ont  acoustumé  à  ouvrer  par  nuit  ou  plus  tart  d'eure,  si  comme  parmentier, 
viexier,  pelletier,  fèvre,  orfèvre,  lormier,  huchier  et  tout  autre  manière  de  gent 
ouvrant  par  nuit  ou  à  plus  loiijjues  heures  que  dit  est,  ouverront  tant  comme 
[leur  plairja  à  laissier  l'evre ,  en  le  manière  que  faire  soloient  devant  ceste  orde- 
nance.  Et  ne  coinprent  ceste  ordenance  fors  les  ouvriers  qui  euvrent  à  journée, 
et  cil  qui  en  taque  ouverront,  pourront  ouvrer  à  telle  heure,  et  tant  comme 
il  leur  plaira,  en  le  manière  acouslumée  devant  ceste  ordenance.  Et  lequelle 
ordenance  nous  coumandons  estroittement,  de  par  iesdis  maieur  et  eschevins, 
à  tous  les  ouvriers  du  niestier  de  draj)erie,  tant  niaistres  que  vallés,  à  tenir, 
varder,  entériner  ledicte  ordenance  sans  venir  contre  ,  et  que  nulx  dudit 
niestier  ne  autre  ne  facent  gueude  ne  assemblée,  ne  ne  se  assemblent  plus 
de  iin  personnes  ensamble,  ne  ne  fassent  assiette,  coeillette,  se  n'est  de  le 
licence  desdis  maieur  et  eschevins;  et  quiconque  fera  au  contraire  des  choses 
dessusdictes  ou  aucunes  d'iceiles ,  il  sera  pugnis  selon  le  calité  du  fait  et  comme 
rebelles  à  justice ,  si  comme  il  appartenrra. 

Arch.  de  l'Iioifl  de  ville  d'Amiens ,  lej-.  aux  chartes  coté  m  ,  fol.  10  v'  et  li  r°. 

CLXXVII. 

DELIBERATION  DE  LA  COMMUNE  D'AMIENS,  AU  SUJET  D'UN  SUBSIDE 
ACCORDÉ  PAR  ELLE,  SAUF  RÉSERVE. 

En  i336,  le  loi  Philippe  de  Valois  leva  un  subside  ptmr  l'entretien 
de  son  armée  navale.  Le  motif  oti  le  prétexte  de  cette  imposition  était 
l'intérêt  des  boiriez  gens  et  marchans  du  rojame  de  France ,  et  c'était 
aussi  sur  les  marchandises  et  objets  de  commerce  de  tout  genre  qu'elle 
devait  frapper.  A  la  ie(|uéte  de  deuv  commi.s.saires  du  roi ,  députés  à 
Amiens,  la  commune  avait,  pour  sa  part,  consenti  au  subside,  mais 
avec  cette  réserve,  cpie  toute  marchandise  une  fois  soumise  à  l'im- 
position ,  dans  la  ville  d'Amiens,  ne  serait  plus  passible  d'aucun  droit, 
en  quelque  lieu  que  ce  fût,  lors  même  qu'elle  serait  vendue  et  achetée 
plusieurs  fois. 

Bien  qu'acceptée  par  les  conuni.ssaires ,  cette  clause  fut  dé.sapprouvée 
et  repoussée  par  la  chambre  des  comptes.  Dans  une  cédule  adressée 
à  la  commune  d'Amiens,  cette  cour  soutint,  au  nom  même  des  com- 
missaires, qu'ils  n'avaient  pas  souxciiir  d'aMiii  ;i(lmis  une  réserve  aussi 
large;  qu'ils  l'avaient  toujours  enltiulue  et  I  entendaient  encore  en  ce 
sens,  que   louir   niarcliaiidisc  xendiu'  à   Amiens   ne   paverait  le  droit 
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qu'une  seule  fois,  dans  l'étendue  du  territoire  de  cette  ville,  mais  que 
si  elle  était  transportée  et  vendue  ailleurs,  elle  serait  frappée  d'un 
nouvel  impôt.  A  cette  interprétation,  la  chambre  des  comptes  ajoutait 
des  arguments  généraux  contre  toute  espèce  de  réserve,  et  des  argu- 
ments particuliers  contie  la  teneur  de  celle-ci.  Elle  aurait  pour  effet, 
disait-elle,  de  diminuer  le  subside  accordé  plus  largement  et  plus 
libéralement,  sans  condition  et  sans  restriction,  par  les  autres  villes 
du  royaume.  Ce  serait  chose  fort  préjudiciable  à  l'armée,  et  qui  sou- 
lèverait d'ailleurs  de  grandes  diflicultés  tl'exécution,  puisqu'il  faudiail 
proiivei-,  dans  les  divers  lieux  oii  les  marchandises  seraient  trans- 
portées, tantôt  en  masse  et  tantôt  par  parties,  l'acquittement  du  droit 
payé  à  Amiens.  En  conséquence,  les  commissaires  et  le  conseil  du  roi 
demandaient  que  la  clause  fût  coriigée  et  modifiée,  et  qu'il  en  fût  parlé 
au  commun  de  la  ville  ;  car  mie.t  ixiitroit  annuler  l'octroi  du  subside 
que  de  l'accepter  à  une  condition  aussi  défavorable,  laquelle  donnerait 
aux  villes  qui  ne  l'avaient  pas  stipulée  le  désir  de  l'obtenir. 

L'échevinage ,  appelé  à  délibérer  sur  cette  cédule  et  sur  la  requête 
qu'elle  renfermait,  déclara,  par  l'acte  suivant,  corriger  et  modifier  la 
clause  en  question  ,  conformément  à  l'interprétation  des  commissaires 
du  roi  et  de  la  chambre  des  comptes. 

IÎÏ6.     ■  A  tous  chiaus  qui  ches  lettres  verront  ou  orront,  li  mairez  et  li  eskevins  et 
..Vil     toute  le  communautés  de  le  chité  d'Amiens  ,  salut.  Sachent  tout  que  nous  avons 
recheu  une  sédule  scellée  de  plusieurs  seignez  de  nos  seigneurs  des  comptes  , 
contenant  le  fourme  qui  s'ensieut  : 

Comme  pour  uyde  faire  à  nostre  seigneur  le  Roy,  pour  l'armée  de  la  mer, 
en  ceste  présente  anée  ,  au  profit  du  royanie  et  des  niarchandizes  sauver  et 
garder  des  boinez  gens  et  marchans  du  royame  de  France,  monseigneur  le 
connestable  et  monseigneur  Mahiu  de  Trie,  niareschal  de  France,  eussent  este 
envoie  à  Amiens  par  commission  du  roy,  laquele  ayde  ladicte  ville  leur  acorda 
seur  certains  poins  ;  et ,  entre  plusieurs  clauses  contenues  en  lettres  faites  seur 
l'acort  que  ceux  de  ladicte  ville  d'Amiens  ont  fait  au  roy,  et  lesdiz  monseigneur 
le  connestable  et  maressal  à  ceux  de  ladicte  ville,  soit  contenu  une  clause  con- 
tenant ceste  fourme  : 

«  Item,  leur  avons  acordé  que,  se  d'aucunez  marchandizes  ou  chatiex  ladicte 
"  iinposicion  aura  une  foys  esté  paie,  en  quelconque  lieu  que  ce  aura  esté,  depuis 
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«  aucuns,  pour  yccUez  iimrchandi/.es  ou  clialiex  ,  ne  sera  tenus  <le  ladicle  im- 
'■  posicion  paier,  comment  que  tules  denrées  ou  chatiex  soient  depuis  vendus  ou 
"  achetés  par  plusieurs  foys,  >■ 

Et  lesdiz  monseigneur  le  connestable  et  maressal  ne  se  recordent  pas ,  ne  ne 
fu  onques  leuT-  entente,  (jue  sinipicnient  fust  onques  ainsi  acordée;  mais  seu- 
lement entendirent  et  encore  entendent  que  ce  qui  sera  [aquis]  en  la  ville  et  es 
mètes  d'Amiens  et  pu  destroit  d'icelle  ville ,  soit  quites  par  celle  foys  de  l'im- 
posicion  paier  autre  foys  ouclil  liu  ;  ne  ne  fu  onijues  leur  entente  que  ,  ou  cas 
que  ycelle  niarchandizes  se  transportcroit  en  aucuns  autres  liex  et  parties  du 
loyame,  où  ladicte  imposicion  est  ordenée  et  otroiée  à  lever  aussi  bien  ou  niiex 
comme  à  Amiens  ,  ycelle  niarchandize  deust  estre  quitte  ailleurs  ,  [)our  un  seul 
aquit  que  l'en  en  aroit  fait  à  Amiens  ou  ailleurs  ;  car,  par  ce,  seroit  amenuisié 
ledit  subside  acordé  es  autres  villes  du  royame  ,  que  plus  largement  et  plus  libé- 
ralmenl  ont  acordé  ledit  subsitle  ,  sans  ce  que  aucune  mencion  ou  retenue  y 
soit  faite  en  cas  sanblable  ;  s'ingérant  lesdiz  monseigneur  le  connestable  et  ma- 
ressal et  l'autre  conseil  du  roy,  à  Paris,  par  qui  celle  clause  soit  corrigie  et  modi- 
fiée es  dictes  lettres,  et  qu'il  en  soit  parlé  au  commun  de  ladicte  ville  d'Amiens  ; 
quar  iniex  vauroit,  si  comme  il  senble  ,  que  ce  qui  est  otroié  à  Amiens  cessast 
du  tout,  que  celle  clauze  si  préjudic[iable]  y  demourast  sans  estre  corrigie;  quar 
toutes  les  autres  villes,  qui  point  ne  l'ont,  la  vouroient  tele  avoir,  dont  ce  seroit 
grant  damage  et  grant  préjudice  à  ladicte  armée;  et  grant  difficulté  seroit  de 
nionstrer  en  divers  liex,  là  ù  Icsdictes  marchandizes  seroient  transportées,  au- 
cunes fois  ensenble  et  aucune  foys  par  parties,  laquit  qui  fait  en  aroit  esté  par 
une  fois  à  Amiens. 

Seur  lequele  cédule  et  rcqueste  contenus  dedens,  fait  de  le  part  monseigneur 
le  connestable  et  monseigneur  le  maressal  et  l'autre  conseil  du  roy,  pour  ledicte 
clause  corriger  et  modifier,  nous  avons  heu  avis  et  délibéraciun  ensenble  ;  et , 
pour  ce  que  nous  volriens  et  volons  toiulis  a<c)niplir  le  volenté  du  roy  nostre 
sire  et  de  sen  uoble  consel  dessusdit ,  ledicte  clause ,  contenue  es  dictes  lettres 
à  nous  otroié  du  roy  nostre  sire,  corrigons  et  modefions  selonc  l'entente  mon- 
seigneur le  connestable  et  maressal  dessusdiz,  est  assavoir  :  que  che  qui  sera 
acquittié  ,  pour  le  cause  de  ledicte  imposicion  ,  en  le  ville  et  es  mètes  d'Amiens 
et  ou  destroit  d'icelle  ville ,  en  quelconijue  jurisdiciou  que  ce  soit,  soit  quite 
par  une  foys  paier  ledicte  imposicion,  comment  que  lesdictes  marchandizes  et 
chatiex  soient  vendues  ou  achetées  par  plusieurs  foys  ,  en  ladicte  ville  ou  ban- 
liue,  non  contrestaiit  ladicte  clause  contenue  es  lettres  du  roy  nosire  sire  à  nous 
otroiés.  En  tesnioing  des  coses  dessusilicles,  nous  avons  ches  lettres  scellées  du 
scel  de  nodicte  communité,  faites  le  xvii"  jour  d'avril ,  l'an  de  grâce  mil  ccc  xxxvi. 

AitIi.  df  riiolel  Ju  vilU-  d'Amions ,  rog.  aux  cliaiics  colé  i,  fol.  5i  r"  cl  v". 
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CLXXVIII. 

ORDRE  DONNÉ  AU  BAILLI  D'AMIEINS   DE  CONTRAINDRE  L'ÉVÈQUE  A  SE 
DÉSISTER  D'UNE  PRÉTENTION  MAL  FONDÉE. 

liifi  L'évéqiie  d'Amiens,  on  ne  sait  précisément  dans  quelle  année,  se 
jjr,,  mit  à  évoquer  devant  sa  justice  les  cas  d'adultère,  et  à  condamner 
à  des  amendes  les  bourgeois  accusés  de  ce  crime.  Le  maire  et  les 
échevins  portèrent  plainte  de  cette  usurpation  devant  le  parlement,  et 
la  cour  donna  au  bailli  d'Amiens  l'ordre  de  contraindre  l'évéque  à  se 
désister  de  sa  prétention  ,  sous  peine  de  saisie  de  son  temporel.  L'évé- 
que ayant  allégué  l'existence  de  lettres  royales ,  en  vertu  desquelles 
son  temporel  ne  pouvait  être  saisi  sans  un  ordre  spécial  du  roi,  le  bailli 
arrêta  ses  poursuites,  et  les  magistrats  municipaux  intentèrent  une  se- 
conde action  devant  le  parlement.  La  cour,  leur  donnant  gain  de  cause, 
prescrivit  de  nouveau  au  bailli  de  sommer  l'évéque,  et,  en  cas  de  refus, 
de  procéder  à  la  saisie  du  temporel  de  l'évécbé.  Par  un  mandement 
daté  du  lo  juillet  i^36,  Philippe  de  Valois  enjoignit  d'exécuter  cette 
sentence,  nonobstant  toutes  lettres  royales  obtenues  par  l'évéque. 

Rec.  des  ordonn.  des  rois  de  France,  t.  II,  p.  117  '. — Daire,  Hist.  d'Amiens,  Pièc.  just. ,  t.  II,  p.  395. 

CLXXIX. 

FRAGMENT  DUNE  SUPPLIQUE   DES   HABITANTS  D'AMIENS  AU  ROI, 
CONTRE  CERTAINES  EXTORSIONS  DE  L'AUTORITÉ  ÉPISCOPALE. 

Il  était  d'usage,  dans  le  moyen  âge,  que  le  lit  des  nouveaux  mariés 
fût  béni  avant  la  consommation  du  mariage.  Une  ancienne  coutume 
voulait  qu'à  Amiens  cette  consécration  religieuse  n'eût  lieu  que  trois 
jours  après  la  cérémonie  nuptiale.  Pour  l'obtenir  dès  le  premier  jour, 
les  habitants  s'adressaient  à  l'évéque,  qui  mettait  cette  dispense  au 
prix  énorme  de  vingt,  trente,  ou  quarante  livres  et  quelquefois  plus 
encore,  selon  la  fortune  des  postulants.  S'il  arrivait  que  le  lit  nup- 

'  Le  texte  imprimé  porte  une  faute  grave  qui  a  lement  de  Paris ,  a'Ias  quam  suas  desponsatas,  cic. 

induit  en  erreur  \es  savants  éditeurs  du  recueil.  (Vojei  Arch.  du  royaume,  Section  judiciaire,  Par- 

Au  lieu  ilefeminas  aliasi/ue  suas  desponsatas  car-  lement  de  Paris,  registre  intitulé  Ordinationes  an- 

nnliler  cognovcrant,  on  lit  dans  le  registje  du  par-  tiqute ,  a,  fol.  igCr'etv».) 
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tia!  fût  béni  sans  son  autorisation  ,  il  imposait  des  amendes  exorbi- 
tantes. Le  fragment  qu'on  va  lire  apprenrl  que,  vers  l'année  i336  ', 
les  bourgeois  d'Amiens  sollicitèrent  du  roi  la  réf'ormation  de  cet  abus. 
Aucun  document  ne  fait  connaître  quelle  fut  la  décision  royale;  mais 
la  même  question  ayant  été  agitée  plusieurs  fois  dans  le  cours  du 
xrv"' siècle,  et  le  parlenjcnt  s'étant  toujours  montré  contraire  aux  pré- 
tentions de  l'évèque ,  il  y  a  tout  lieu  de  penser  que  l'on  fit  droit ,  en 
i336,  aux  plaintes  des  Amiénois. 

CONDOLÉANCE    DES    HABITANTS    AU    ROY. 

....  Item,  pour  donner  licence  de  benistrc  les  lils  des  niarians  nouvellement 
en  li  première  nuict,  lesquels  Us  ne  doit  estre  béneis ,  selon  le  coustum  anchien 
de  le  ciste  d'Amiens ,  avanstes  à  le  tierche  nuit ,  lidis  éveskes  ou  ses  gens  en 
prendent ,  cascun  jour  que  li  cas  eskiet ,  xx ,  xxx,  xl  livres,  ou  plus,  selon  la 
faculté  des  personnes.  Et  s'aucune  fois  c'et  avenu  que  on  ait  fait  che  sans  se 
licence,  il  constraint  les  faisant  à  grant  amende,  si  comme  il  li  plaist. 
Kibl.  Roy.,  coll.  de  D.  Grenier,  ao'    paquet,  n°  i. 

CLXXX. 

JUGEMENT  DU   BALLI  D'AMIENS   CONTRE  UN  BOURGEOIS  QUI  VOULAIT 
SE  SOUSTRAIRE  AU  PAYEMENT  DUN  IMPOT  COMMUNAL. 

En  i332,  la  commune  d'Amiens  s'était  imposée  extraordinairenienl, 
par  une  délibération  fie  le  plus  grant  et  plits  sajne  partie  des  liabitans, 
et  avec  l'autorisation  du  roi.  Postérieurement  à  cette  épocpie ,  un  pelle- 
tier, Denis  de  Boves ,  bourgeois  de  la  ville,  cpii  était  depuis  longtemps 
domicilié  dans  le  ressort  de  la  juridiction  municipale,  et  comme  tel 
soumis  à  toutes  les  charges  et  impositions  communales,  transporta  sa 
résidence  sur  les  terres  de  l'évèque,  pour  s'affrancliir  du  nouvel  impôt 
assis  sur  la  vente  des  marchandises  de  toutes  sortes.  Le  maire  et  les 
échevins,  considérant  ce  cliangcmenl  de  domicile  comme  un  acte 
frauduleux,  poursuiviient  judiciairement  le  nouveau  sujet  de  l'évèque, 
pour  le  contraindre  au  payement  de  l'imposition  votée  et  autorisée  à 

'  Celle  dulr  upproxiuKitive  est  iiiscrito  en  marge  avaient  sans  doute  Irouvc  les  éléments  dans  d'aiilre» 
d'une  eopic  eonservèe  à  la  l)ibli(itlié(|ue  royale  dans  parties  de  la  pièce  ;  mais  ils  n'oni  pas  indiqué  \t 

la   eollertinn  ée   1).  Cti-enicr.   Les  Hénedictins  tn         dêpùl  ou  celle  pièce  «lait  coiiser»»'. 


Ver. 

■  îii;. 
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une  époque  où  il  était  encore  leur  justiciable.  Sur  un  mandement  qu'ils 
obtinrent  du  loi,  Denis  de  Boves,  cité  à  leur  requête  aux  assises  du 
bailliage,  confessa  qu'en  i332  il  était,  suivant  le  langage  du  temps, 
bourgeois  coiic/uins,  Icvans  et  maimns  dans  la  ville  d'Amiens. 

En  conséquence  de  cet  aveu  ,  et  conformément  aux  conclusions  du 
piocureur  de  la  commune,  le  bailli  prononça  le  jugement  suivant,  par 
lequel  Denis  de  Boves  fut  condamné  à  payer  la  nouvelle  taille  pour 
les  marcbandisos  qu'il  avait  vendues,  depuis  le  jour  où  il  s'élait  trans- 
porté sur  la  terre  de  l'évèque,  et  pour  celles  qu'il  vendrait  dorénavant. 
Assimilé  sous  ce  rapport  à  tous  les  justiciables  de  l'échevinage,  il  fut 
en  outre  condanmé  aux  dépens  du  procès.  Par  une  réserve  expresse, 
le  bailli  déclara  qu'il  n'entendait  en  rien  prononcer  sur  le  droit  de 
l'évèque,  et  s'immiscer  dans  sa  juridiction. 

iSHd.  Atouschiaus  qui  clieslettres  verront  ou  orront,  Galeran  de  Vauiz, bailli  d'A- 
.  '*  miens,  salut.  Sachent  tout  que  du  descort  meu  pardevant  nous  entre  le  maieur  et 
eschevins  de  le  ville  d'Amiens,  d'une  part,  et  Denis  de  Bove  escoicliiers,  ad 
présent  couchans,  levans  et  demourans  en  la  juridiction  de  l'évesque  d'Amiens, 
d'autre  part,  seur  che  que  lidit  mairez  et  eschevins  disoient  et  maintenoient, 
par  le  virtu  d'un  mandement  du  roy  nostre  sire,  par  euls  empêtré  et  à  nous 
apporté,  que  lidis  Denys,  qui  est  bourgeois  et  estoit  couchans,  levans,  tail- 
laules  et  justichaules  de  ledicte  ville  d'Amiens,  et  participans  as  mises,  frais 
et  despens  d'icelle  en  l'an  mil  ccc  xxxii,  que  li  assis  ou  maletolte,  ad  présent 
courant  en  ledicte  ville,  fu  par  le  roy  nostre  sire  octroiées  à  ycelle  ville  à 
estre  cueillis  et  levés  seur  certaine  fourme,  et  avoit  esté  par  avant  par  l'espasse 
de  lonc  temps,  s'estoit  depuis  transportés  et  faisoit  se  résidence  en  le  terre  et 
jurisdiction  dudit  évesque,  frauduleu[sement],  pour  estre  quitte  et  exempt  des 
tailles  et  autres  impositions  assis  ou  maletoltes ,  ausquelles  il  estoit  tenus  de 
(•ontributT  avec  les  autres  habitans  de  ledicte  ville,  se  ce  n'estoit  pour  raison  de 
ledicte  exemption  et  transport,  et  que  ledis  [assis]  ou  maletoltes  fu  acordés  à 
estre  cueillis  par  le  plus  grant  et  le  plus  sayne  partie  des  habitans  et  bourgeois 
_  de  ledicte  ville,  et  octroiées  par  le  roy  nostre  sire  pour  le  pourfit  d'icelle,  si 

comme  dit  est,  par  quoy  par  ches  raisons  et  autres  lidit  mairez  et  esquevins 
concluoient  contre  ledit  Denys  que  il  devoit  estre  contrains  à  paier  ledit  assis 
ou  maletolte  de  toutes  les  denrées  que  il  avoit  vendu  depuis  l'octroy  fait  par 
le  roy  nostre  sire  dessusdit  à  ledicte  ville  ,  et  que  aussi  il  devoit  estre  contrains 
de  paier  d'ore  en  avant  ledis  assis  ou  maletolte  des  denrées  que  il  venderoit 
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durant  le  temps  duclit  octroi,  et  que  lidis  mandemens  du  roy  devant  estre  en- 
térinés à  leur  pourfit ,  et  leur  devoit  lidis  Denys  rendre  cous  et  frais  fais  en  ceste 
cause;  li  [dis]  Denys  de  Bove  disans  et  proposans  pluiseurs  raisons  tendans  ad 
fin  contraire,  en  confessant  que,  ou  temps  de  l'octroy  dessusdit  fait  par  le  roy 
nostrc  sire  dudit  assis  ou  maletolle  à  ledicte  ville,  il  cstoit  bourgeois  couciians, 
levans  et  manans  en  ledicte  ville  d'Amiens.  Veues  les  raisons  proposées,  d'une 
partie  et  d'autre,  ledit  mandement  du  roy  avec  le  confession  devantdicte, 
nous  vous  disons  et  pour  droit  (jue  il  Denys  de  Bove  dessus  nommés  est 
tenus  de  paier  ledit  assis  ou  maletoste,  et  à  contribuer  à  ycelle  ad  présent 
courant  en  ledicte  ville  des  denrées  que  il  a  vendu  depuis  le  temps  que 
il  se  transporta  et  ala  faire  se  résidence  en  le  terre  dudit  évesque,  et  que 
il  vendera  d'ore  en  avant,  en  le  manière  que  ii  autre  habitant  de  ledicte  ville 
le  paient  et  ont  paie,  et  rendera  asdis  maieur  et  esquevins  les  frais  rason- 
nables  encourus  en  cheste  cause,  réservée  le  tauxacion  pardevers  nous,  sauf 
tant  que  nostre  entente  n'est  mie  de  nous  entremettre  en  riens  par  chest  ju- 
gement du  droit  dudit  évesque  ne  de  sa  juridiction,  ne  que  nous  ne  com- 
prendons  en  riens  "en  yclielli.  En  tesmoing  de  che,  ncjus  avons  mis  à  ches 
lettres  le  seel  de  ledicte  baillie,  (jui  furent  faites  et  données  à  Amiens, 
le  XVI*  jour   de  juillet ,  l'an  de  grâce  mil  ccc  trente  et  six. 

Arrh.  de  l'holel  de  ville  d'Amiens,  leg.  aux  cfaarles  rolé  h,  fol.  -7  r"  el  v°. 

CLXXXI 

RESTITUTION  DE  LA  PREVOTE  A  L'ECHEVLNAGE  D'AMIKNS. 

Depuis  l'année  1292 ,  la  ferme  de  la  prévôté  avait  été  deux  fois  retirée 
à  la  commune  pour  de  vagues  motifs  et  malgré  la  perpétuité  de  la 
concession.  En  i332,  époque  où  l'éclievinage  fut  dépossédé  pour  la 
seconde  fois  de  cet  office  si  chèrement  acheté,  il  avait  été  contraint, 
comme  on  l'a  vu,  de  consentir  à  la  résiliation  du  bail  pour  rentrer  dans 
la  jouissance  de  certains  droits  usurpés.  Il  ne  pouvait  donc  plus, 
comme  par  le  passé,  porter  ses  réclamations  au  })arleraent,  et  invii- 
quer  un  droit  auquel  il  avait  renoncé  expressément.  Dans  cet  étal  de 
choses,  le  maire  el  les  échevius  exposèrent  au  roi  que  le  retrait  de 
la  prévôté  rsloit  grief  et  (lonins;e  ilii  commun  de  la  ville  et  tlii  /itiis,  et 
le  sup|>lièrenl  de  faire  rcvi\re  la  conces.sion  révoquée  alors  depuis 
cinq  ans. 

T.  I.  59 
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Sur  cetle  demande,  le  roi  Philippe  de  Valois  ,  par  lettres  datées  du 
3  mai  i337,  concéda  de  nouveau  l'office  prévôtal  à  la  commune,  au 
même  titre  et  pour  en  jouir  de  la  même  manière  que  par  le  passé. 
Les  conditions  pécuniaires  du  bail  furent  :  une  rente  annuelle  de 
sept  cents  livres  Parisis,  payable  aux  trois  termes  de  la  Toussaint,  de 
la  Purification  et  de  l'Ascension  ,  et  six  mille  livres  Tournois  payées 
immédiatement.  De  plus,  l'échevinage  donna  quittance  de  la  somme 
de  deuN.  mille  livres,  que  la  commune  avait  versée  au  trésor  royal, 
lors  du  contrat  passé  en  i3i  i,  et  que  le  roi  s'était  engagé  à  restituer, 
dans  le  cas  oîi  il  retirerait  la  prévôté,  cas  qui  était  advenu  en  i332. 
A  ces  conditions,  le  roi  promit,  pour  lui  et  ses  successeurs,  de  ne 
plus  retirer  au  maire  et  aux  échevins  la  prévôté  royale,  soit  en  tout, 
.soit  en  partie,  et  pour  quelque  cause  que  ce  fût,  à  moins  qu'il  n'in- 
tervînt un  arrêt  du  parlement  rendu  après  débat  contradictoire,  et 
prononçant  que  l'échevinage  avait  encouru  la  forfaiture.  Par  les  mêmes 
lettres,  le  roi  reconnut  au  maire  et  aux  échevins  le  droit  de  disposer 
de  l'office  de  clerc  ou  greffier  de  la  prévôté. 

Ce  nouveau  bail  fut  conclu ,  comme  on  le  voit,  à  un  plus  haut  prix 
que  le  premier;  car,  outre  l'augmentation  de  dix  livres  sur  l'ancien 
fermage,  la  ville  d'Amiens  s'obligea,  d'une  part,  au  payement  de  six 
mille  livres  Tournois  et ,  de  l'autre,  elle  fit  remise  au  roi  d'une  créance 
de  deux  mille  livres  '. 

1337.  Philippes ,  p;u-  la  grâce  de  Dieu  rois  de  France,  sçavoir Taisons  à  touz  pré- 
'.  sens  et  à  venir  que,  comme  le  majeur,  les  esclievins  et  la  communauté  de  la 
ville  d'Amiens  eussent  et  tenissent  la  prévosté  d'Amiens  et  de  la  banlieue 
d'icelle  ville  à  ferme  perpétuele  et  pour  certain  piis  que  yceus  maire,  eschevins 
et  communauté  nous  en  rendoient  chascun  an,  laquelle  prévosté  leur  avoit 
esté  baillée  à  ferme  perpétuele,  comme  dit  est,  par  nostre  très  cher  seigneur 
et  oncle  le  roy  Philippe  que  Diex  absoille,  ainsi  comme  en  ses  lettres  sur  ce 
faites  est  contenu,  desqueles  la  fourme  est  tele  :  [Ici  se  troiwe  reproduit  le  texte 
de  la  charte  de  1292  imprimée  ci-dessus,  p.  api.]  Et  depuis  que  ledit  royaume 

'  Une  quitlance,  conservée  dans  un  des  cartulaires  le  complément  des  6000  livres  Tournois  stipulées 

municipaux,  constate  que  le  3o  novembre  i337,  dans  l'acte  ci-dessus.  Voy.  arch.  de  l'iiôtel  de  ville 

les  trésoriers  du  roi  recjujenl  à  Paris ,  des  mains  d'Aoïiens,  reg.  aux  chartes  coté  e,  fol.  53  vo. 
d'un  fondé  de  pouvoir  de  l'échevinage  d'Amiens, 
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nous  avint,  nous,  pour  certaines  causes  et  pour  certains  abus  ausdiz  niayre , 
eschevins  et  communauté  imposez,  cassons   fait  prendre  et  mettre  en  nostre 
main  ladite  prevosté  comme  acquise  à  nous,  et  le  ayons  fait  exercer  et  en  lever 
à  notre  proffit  les  émoiumens,  revenues  et  proffiz,  et  les  appliquer  et  convertir 
à  nous  et  à  iioz  droiz  et  à  noz  usages   et  proffiz,  et  ainsi   leussons  et  ayons 
tenue  par  lonctemps;  et  les  maire  et  eschevins,  ({ui  à  présent  sont  de  ladite 
ville,  pour  eux  et  pour  leurs  successeurs  et  pour  la  communauté  d'icelle  ville, 
disans  que  ce  que  nous  tenions  ainsi  ladite  prevosté  estoit  grief  et  domage  du 
commun  de  ladicte  ville  et  du  pais,  nous  eussent  supplié  que  de  ce  nous  vo- 
sissons  enformer,  et  que  ladite  prevosté  leur  vousissions  baillier  à  ferme  per- 
pétuele  à  la  tenir  en   la  manière  que  baillée  leur  avoit  esté  par  nostredit  sei- 
gneur et  oncle.  Nous,  inclinez  à  leurdite  supplicacion ,  pour  nous  et  pour  noz 
successeurs,    ladite  prevosté  avec   les   esmoluniens   dicelle   avons    baillée   et 
otroyée  et  baillons  et  otroyons,  par  la   teneur  de  ces  lettres,  ausdiz  inaieur, 
eschevins  et  communaulté  pour  eus  et  pour  leurs  successeurs ,  à  perpétuel 
ferme,  à  la  avoir,  tenir,  exercer  et  en  joïr  perpétuelement,  ainsi  et  en  la  fourme 
et  manière  comme  par  nostredit  seigneur  et  oncle  leur  avoit  esté  baillée,  par 
lesdites  lettres  cy-dessus  transcriptes,  parmi  ce  que  ilz  et  leursdiz  successeurs 
nous  en  rendront  et  paieront  en  nostre  trésor,  à  Paris,  ou  à  nostre  receveur 
de  la  baillie  d'Amiens  ,  perpétuelment  chascun  an ,  sept  cens  livres  Parisis ,  à 
trois  termes,  c'est  à  sçavoir  :  la  tierce  partie  d'icelles  sept  cens  livres  ,  à  la  Touz- 
sains,  et  l'autre  tierce  partie  à  la  Chandeleur,  et  l'autre  tierce  partie  à  l'Ascension, 
le  premier  ternie  en  commençant  à  la  Touzsains  prochainement  venant.  Et  avec- 
ques  ce  nous  en  ont  donné  lesdiz  tnayre,  eschevins  et  coniinunaiilie ,  par  le 
traitié  de  cestbaill  de  ladite  prevosté,  sis  mile  livres  Tornois  à  une  foiz,  lesquelles 
il  ont  paiées  en  nostredit  trésor,  à  Paris ,  et  avec  ce  nous  ont  quictié  deux  mile 
livres  Tornois,    lesqueles    il  avoient   donné   à   nostredict  seigneur   et    oncle, 
quant  il  leur  bailla  ladicte  prevosté,  par  tele  condition  que  elles  leur  seroicnt 
rendues ,  ou  cas  que  ladite  prevosté  leur  seroit  hostée.   Et  avons  promis  et 
promettons  en  bonne  foy,  pour  nous  et  pour  noz  successeurs  ,  ausdiz  maire, 
eschevins  et  communaulté,  que  ladite  prevosté  nous  ne  leur  esterons  ne  ferons 
oster,  ne  la  mettrons  ne  ferons  mètre  ,  en  tout  ne  en  partie,  hors  de  leurs  mains 
ne  de.  ladite  communaulté ,  pour  quelque  cause  ou  ochoison  que  ce  soit ,  se 
ainsi  n'estoit  que   contre   le  maire,  eschevins  et  communaulté,  qui   pour  le 
temps  seront ,  eus  appeliez  en  nostre  parlement  et  ovs  à  plain  en  toutes  leurs 
deffenses  ,  soit  dit  par  jugement  ou  arrest  de  nostredit  pailement,  que  ioeus 
maire,  eschevins  et  communaulté,  par  leurs  déliz  ou  forfaiz  ou  malefaeons, 
l'aient  forfaite,  et  auront  et  doivent  avoir  lesdiz  maire,  eschevins  et  eominu- 

59. 


468  AMIENS 

naulte,  par  le  traitié  de  cet  bail  ,  la  clergie  fie  ladicle  prévosté  et  les  éniolu- 
niens  et  prouf'fiz  d'icelle  perpétuelment  avec  ladicte  prévosté,  non  contrestant 
que  ycelie  clergie  eust  esté  par  noz  gens  baillée  à  ferme  ,  laquele  n'avoit  onc- 
ques  esté  baillée,  quant  nous  preisnies  en  nostre  main  ou  feisnies  prandre  la- 
dite prévosté,  ains  la  tenoient  et  en  joissoient  lesdiz  maire,  eschevins  et  com- 
uiunaulté.  Et  pour  ce  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  perpétuité,  nous 
avons  fait  mètre  nostre  seel  en  ces  présentes  lettres,  sauf  en  autres  choses 
nostre  droit ,  et  en  toutes  l'autruy.  Donné  à  Paris ,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens 
trente  et  sept,  le  tiers  jour  du  moys  de  niay. 

Par  le  roy,  à  la  relation  du  conseil,  où  estoient  le  seigneur  de  Noyers,  le 
mareschal  de  Trie  et  les  genz  des  comptes  :  Ja.  du  Boidaj. 

Arch.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  original  en  parchemin  scellé  du  grand  scel  royal  en  rire 
verte,  sur  laz  de  soie  rouge  et  verte.  A  l'un  des  bouts  du  repli,  on  lit  :  Rtgistrata  in  caméra 
comptorum ,  in  caterno  ad  hereditatem ,  in  vu"  ix  folio.  Signé  :  Clarina  Paludii.  Et  à  côté  : 
CoUatio  facta  eit  Je  anno  cc<:  xxxv  quod  débet fieri.  Signé  :  Robertus  Mignon.  —  Reg.  aux 
chartes  coté  e,  fol.  84  v°  à  86  r°.  —  Reg.  aux  chartes  coté  r,  fol.  i  r"  à  2  v°.  —  Arch.  du 
rovaiime,  Tretor  des  chartes,  reg.  70,  pièce  aSa,  fol.  ii3. 

CLXXXII. 

AUTORISATION  ROYALE  ACCORDEE  A  LA  COMMUNE  POUR  LA 
PERCEPTION  D'UN  IMPOT. 

La  coimmine  d'Amiens,  grevée  de  dettes  nombreuses  et  engagée  au 
delà  de  ses  revenus ,  avait  obtenu  du  roi ,  pour  se  libérer,  l'autorisation 
de  soumettre  à  une  imposition  temporaire  les  denrées  et  marchandises 
vendues  ou  achetées  par  les  habitants  d'Amiens,  et  par  eux  seulement. 
Cette  imposition  ne  devait  donc  pas  frapper  les  marchands  ou  ache- 
teurs étrangers;  mais,  dans  ces  limites,  le  produit  n'en  fut  pas  suffi- 
sant pour  satisfaire  aux  charges  et  engagements  de  la  commune,  c'est 
ce  que  le  maire  et  les  échevins  ne  tardèrent  pas  à  exposer  au  roi.  Il 
leur  était  impossible ,  disaient-ils ,  avec  les  seules  ressources  dont  ils 
disposaient,  d'éteindre  leurs  anciennes  dettes  et  de  faire  face  aux  frais 
de  l'administration  municipale,  surtout  pendant  une  guerre  qui  in- 
terrompait les  nombreuses  relations  commerciales  de  leur  ville  avec 
lAngleterre  et  les  pays  voisins.  En  conséquence,  ils  demandaient  l'au- 
torisation d'étendre  aux  marchands  et  acheteurs  étrangers  à  leur  ville 
l'assise  ou  imposition  qui  ne  devait  peser,  dans  l'origine,  que  sur  les 
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seuls  Amiénois  ,  et  cela  dans  tout  le  ressort  de  la  juridiction  royale  et 
échevinale. 

Par  les  lettres  qui  suivent,  le  roi  Philippe  de  Valois,  acquiesçant  à 
la  demande  de  la  commune;,  autorisa,  pour  six  ans,  la  perception  de 
l'assise,  lant  sur  les  habitants  d'Amiens  que  sur  les  étrangers,  à  l'ex- 
ception des  nobles  et  gens  d'Église  non  niurchandans .  Il  fixa  le  tarif 
d'après  lequel  cette  perception  devait  avoir  lieu,  et,  pai'  une  clause 
expresse,  il  se  réserva  le  tiers  du  produit  total  de  l'assise.  C'est  à  cette 
condition  seulemeni  ([ue  le  roi  ordonna  à  son  bailli  d'Amiens  de  don- 
ner, au  besoin,  conseil,  aide  et  conj'orl ,  aux  maire  et  échesins  de 
cette  ville. 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  roys  de  France,  à  tous  ceuls  qui  ces  pré-  '53: 
sentes  lettres  verront,  salut.  Comme  nos  amés  maires  et  eskeviiis  et  communité  „m-. 
de  nostre  ville  d'Amiens  nous  eussent  nagaires  démonstré  que ,  tant  pour  les 
gueires  de  nos  prédécesseurs  roys  et  les  nostres,  comme  pour  autres  justes  et 
raisonnables  causes ,  ycelle  ville  estoit  si  chargié  et  envers  pluiseurs  créan- 
chiers  et  autres  personnes  obligié  en  pluiseurs  et  diverses  sommes  de  pécune, 
et  en  pluiseurs  et  grans  cantités  de  rentes  à  vie ,  que  ladicte  ville  ne  se  povoit 
bonnement  soustenir,  mais  convenoit  que  menée  fust  à  désolacion ,  se  de 
nostre  grâce  n'estoient  aidié  ,  par  quoi  demourer  peusl  en  prospérité  ;  et  nous, 
enfournié  des  choses  dessusdicles,  concidérans  les  bons  et  agréaules  services 
que  lesdis  maire ,  eschevins  et  communité  de  ladicte  ville  et  leurs  prédécesseurs 
avoient  fait  à  nos  prédécesseurs  roys,  ou  temps  de  leurs  guerres,  et  faisoient 
à  nous,  de  jour  en  jour,  à  nos  plaisirs;  voulans  et  désirans,  meus  de  justes 
causes,  que  ychelle  ville  fust,  demourast  et  soit  et  demeure  en  prospérité , 
eussions  ottroié  de  grâce  espécial  ausdis  maire,  eschevins  et  communité  pour 
le  tamps,  que  il  et  leurs  successeurs,  durant  le  temps  de  nostredicte  grâce, 
peussent  lever  et  faire  lever,  au  profit  de  ladicte  ville,  certainno  assise  des  den- 
rées et  marchandises  que  li  habitant  de  ledicte  ville  vendroienl,  achètcroient , 
despensseroient,  mèneroient  hors  de  la  juridicion  de  ladicte  ville,  pour  ven- 
dre, pour  ychelle  assise  estre  convertie  au  pourfit  et  acijuit  de  ladicte  ville,  et 
laquelle  assise  a  encore  à  durer  jusques  à  chertain  tamps  à  venir,  si  comme  ebes 
coses  puent  plus  plainnenient  apparoir  par  nos  lettres  seur  ce  (ailes,  donnes 
et  oltroiés  asdis  maire,  eschevins  et  communité;  et  ad  présent  li  dessiisdit 
maire,  eschevins  et  communité  nous  aient  signifié  et  en  fourme  souflissant  que 
ladicte  assise ,  à  estre  levée  seulement  seur  lesdis  habitans,  ne  puet  [ne;  en  nulle 
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manière  ne  pourroit  souftire  à  la  gouvernanche  de  la  ville  dessusdicte ,  ne  a 
la  paie  desdictes  debtez  et  rentes  à  vie,  que  devoir  puet  pour  le  temps  passé, 
et  espécialment  des  grans  dépens  et  damages  que  li  habitant  de  ladicte  ville 
ont  et  soustiennent,  pour  ce  que  hanter  ne  marchander  ne  peuent,  pour  nostre 
présente  guerre  ,  ou  royalnie  dEngietere  ne  as  pais  voisins ,  as  quiex,  plus  que 
autres  marchans  de  nostre  royaume,  sont  acoustumé  de  fréquenter  et  mar- 
chander, et ,  seur  che ,  nous  aient  supplié  que  ledicte  assise  il  puissent  lever 
et  cueillir  sur  toutes  les  denrées,  chatiex  et  marchandises,  qui  vendues  et 
achetées  seront  en  ladicte  ville,  par  les  forains  vendans  et  achetans  en  nostre 
juridicion  et  juridicions  desdis  maire  et  eschevins  ,  excepté  les  nobles  et  gens 
d'église  non  marchandans,  ch'est  assavoir: 

De  cascun  tonnel  de  vin,  vendu  en  gros,  cinq  sols,  et  de  la  pipjie,  deus  sols 
sis  deniers,  et  du  plus  et  du  mains  à  l'avenir,  à  estre  paie  par  le  vendeur  forain; 
et,  ou  cas  que  li  forains  achèteroit  d'aucun  habitant  de  la  ville,  ycelli  assis, 
en  che  cas,  doit  estre  paie  par  le  forain. 

Item  ,  d'un  lest  de  cuirs  à  poil  ou  thennés ,  quarante  sols ,  et  du  plus  et  du 
mains  à  l'avenir,  à  estre  paie  par  le  vendeur  ibrain ,  et,  ou  cas  que  aucuns 
forains  achèteroit  d'aucun  habitant  de  ladicte  ville ,  ychils  forains  acheteur 
paiera  ledit  assis. 

Item,  d'un  fraiel  de  guède  du  pris  de  dessous  c  livres  ,  xxx  sols,  et  de  dessus 
c  livres,  l  sols,  et  du  plus  et  du  mains  à  l'avenir,  à  estre  paie  par  le  forain, 
soit  vendeur  ou  acheteur;  et  du  guède  vendu  en  tourtel  à  mesere ,  paiera  li 
venderes  un  deniers  de  la  livre. 

Item,  cascun  drap  fait  pai-  les  forains  paiera  au  seel ,  se  il  y  est  portés  pour 
estre  scellé  ,  deus  sols  ;  et  le  demi-drap  ,  xii  deniers ,  et  du  plus  et  du  mains  à 
l'avenir. 

Item,  cascun  drap  vendu  et  acheté  en  gros  ou  à  détail,  ni  sols,  et  du  plus 
et  du  mains  à  l'avenir,  à  estre  paiez  par  le  vendeur  forain;  et,  ou  cas  que  aucuns 
forains  achèteront  d'aucun  habitant  de  ladicte  ville ,  ychil  forain  acheteur  doie 
paier  l'assis  dessustlit,  exceptez  ceux  de  Bretaigne  et  de  Nogent  qui ,  par  paient 
XII  deniers  pour  pièce,  s'aquiteront,  et  du  plus  et  du  mains  à  l'avenir. 

Et  de  toutes  autres  denrées,  catex  et  marchandises,  un  deniers  pour  livre, 
à  paier  par  le  vendeur;  et,  ou  cas  que  aucun  forain  achèteroit  d'aucun  habi- 
tant de  ladicte  ville,  ycil  forains  acheteur  doie  paier,  en  che  cas,  ledit  assis, 
exepté  pain  ,  clairs,  poissons,  vendus  à  détail  en  ladicte  ville,  et  de  cellerie,  de 
lormerie,  de  armoirie  ouvrée,  de  solers  ne  d'estivaus  riens  ne  soit  paie  '. 

'  Ce  tarif  est  leprocluit  presque  lexliiellement  23  mars  i35o.  (Voyez  Rec.  des  Ordouu.  des  roi» 
dans  une  ordonnance   du    roi  Jean,  en  date  du         de  France,  t.  II,  p.  44o.) 
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Nous  ,  qui  à  ladicte  ville  avons  bonne  ai'feccion  ,  lanl  pour  leurs  bons  ser- 
vices, comme  pour  la  bonne  loyalté  que  nos  prédécesseurs  y  ont  trouvé  et 
que  nous  y  trouvons,  enclinans  à  leur  requeste ,  leur  avons  ottroié  et  ottroions, 
de  grâce  espécial  et  de  nostre  auctorité  royal  ,  par  la  teneur  de  ces  lettres  , 
que  il  et  leur  successeurs,  as  temps  à  venir,  puissent  lever  et  faire  lever  au 
pourfit  de  la  ville  dessusdicte  ladicte  assise,  en  le  menière  dessusdicte,  par 
l'espasse  de  vi  ans  prochains  ensuivans  et  acomplis,  à  commenchier  le  x'jour 
de  décembre  prochain  vt^nant,  et,  avec  ce,  voulons  que  l'assise  que  nous  leur 
"avons  donnée  sui'  lesdis  iiabitans  qui  a  à  durer  encore  jusqties  à  chertain 
temps,  c'est  assavoir  environ  nu  ans  et  demi,  si  comme  il  dient,  dure  jusques 
à  la  fin  des  \i  ans  dessusdis;  et  la  lièvent  et  puissent  lever  en  le  manière  que 
ottroié  leur  avions  que  elle  fust  levée  jusques  à  la  fin  des  vi  ans  dessusdis,  et 
loutevois  est  acort  et  convenence  entre  nous  et  lesdis  maire,  esclievins  et  com- 
munité  que  de  tout  ce  qui  sera  levé  pour  cause  de  ladicte  assise  des  forains 
nous  aurons  la  t'erce  partie ,  et  de  tout  ce  qui  sera  aussi  levé  desdis  habitans 
de  ladicte  ville  après  la  fin  du  tamps  que  ladicte  assise  que  ottroit'  leur  avions 
devoit  durer,  nous  aurons  aussi  la  tierche  partie,  lesquelles  tierces  parties  seront 
apliquiées  et  converties  à  nostre  pourfit.  Si  donnons  en  mandement,  par  le  teneur 
de  ces  lettres,  à  nostre  bailli  d'Amiens  qui  ad  présent  est  et  à  ses  successeurs 
que  lesdis  maire,  eschevins  et  leurs  successeurs  pour  le  tamps,  durant  le  temps  de 
nostre  grâce,  laisse  lever,  joïr  et  exploiter  lesdictes  assises  sens  aucun  enipeske- 
mens  et  leur  donne  conseil,  confort,  et  aide  quant  mestiers  en  sera,  pourveu 
toutevois  que  lesdictes  tierces  parties  des  profis  d'icelles  soient  converties  en 
nosdis  profis  et  usages,  et  que  lidis  bailli  députe  certainnes  personnes  souflisatit 
à  lever  lesdictes  assises,  lesquiex  rendent  et  paient  à  nostre  receveur  d'Aïuiens 
les  tierces  parties  dessusdictez.  En  tesmoing  de  laquelle  chose  nous  avons  fait 
mettre  nostre  seel  à  ces  présentes  lettrez  données  à  Paris,  le  xxvii'  jour  de  no- 
venbre,  l'an  de  grâce  mil  ccc  xxxvii. 

Ai'cli.  d<:  l'hùli'l  de  ville  d'Amiens,  reg. aux  cbarles  colé  i,  fol.  54  roet  y». 

CLXXXIII. 

NOUVEL  ARRÊT  DU  PARLEMENT,  AU  SUJET  DU  PEAGE  DE  BAPAUME. 

Affranchis,  dans  ccrlains  cas  sculciiuiil ,  du  péagr  de  Bapaumc,  les 
habitants  d'Amiens  avaient  tenlé,  en  i3i8,  d'étendre  leur  franchise  el 
d'éluder  les  dispositions  qui  la  reslieiguaienl.  Connue  on  l'a  vu  .  ils  |i<  r- 
dirent  leur  cause  devant  le  parleuienl  ;  mais  eondanniés  sur  un  pi>ini  . 
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ils  ne  tardèrent  pas  à  porter  leurs  prétentions  sur  un  autie.  D'après  l'en- 
quête de  I202,  ils  n'avaient  droit  à  l'exemption  du  péage  pour  les  mar- 
chandises apportées  de  Flandre,  que  lorsque  leur  ville  était  le  lieu  de 
destination  de  ces  marchandises  ;  cette  règle  ne  distinguant  pas  entre  la 
destination  définitive  et  la  destination  provisoire,  les  marchands  amié- 
nois  l'éludèrent  aisément  en  paraissant  s'y  conformer.  Ils  firent  d'Amiens 
une  ville  d'entrepôt ,  et  y  déchargèrent  momentanément  les  produits 
flamands  pour  les  réexpédier  ailleurs.  Les  péagers  de  Bapaume  portèrent- 
plainte  au  parlement  contre  cette  nouvelle  fraude;  ils  soutinrent  que 
le  déchargement  momentané  à  Amiens  de  marchandises  flamandes  des- 
tinées à  élie  transportées  et  consommées  dans  d'autres  pays ,  ne  devait 
point  soustraire  ces  marchandises  au  péage.  Par  l'arrêt  suivant,  rendu 
le  r  4  aviil  1 338 ,  la  cour  leur  donna  gain  de  cause ,  et  prononça  la  main- 
levée de  la  saisie  du  péage  qui,  pendant  le  procès,  avait  été  séquestré 
par  le  loi. 

Rarolus ,  Del  gracia  Francoruni  rex ,  universis  présentes  litteràs  inspecturis 
saluteni.  Notuin  facimus  qiiod  nos ,  ad  requestani  carissimi  fratris  et  consan- 
guinei  nostri  duels  Burgundie  ,  ex  registris  nostre  parlamenti  curie  extrahi  fe- 
cinius  quoddani  arrestuin  seu  judicatum,  tenorem  qui  sequitur  continens  : 
i33S.  Duduni  lite  niota  in  curia  nostra  inter  comitissam  Atrebatensem ,  ex  una 
avril,  parte,  et  niercatores  et  habitatores  ville  Ambianensis  ex  alla,  super  eo  quod 
dicta  coniitissa  dicebat  se  esse  in  possessione  et  saisina  recipiendi  et  levandi,  per 
se,  gentes  suas  vel  pedagiarios  suos  de  Bapalmis,  nomine  ipsius  et  pro  ipsa, 
pedagiuni  de  omnibus  averiis  venientibus  de  Flandria  Anibianis ,  totiens  quo- 
tiens  dicta  averia  ducebantur  seu  deportabantur  per  niercatores  Ambianenses 
vel  alios  extraneos  in  Franciani,  Burgundiam,  Campaniam,  ultra  montes  vel  in 
Provenciam,  licet  exonerata  fuissent  Anibianis  et  postmodum  onerata  per  dictos 
mercatores  Ambianenses  vel  alios  extraneos,  qui  a  dictis  mercatoribus  Ambia- 
nensibus  émissent  dicta  averia  Anibianis ,  pro  ducendo  seu  deportando  ad  loca 
predicta  seu  ad  aliquem  ipsorum ,  et  de  recipiendo  et  levando  eniendas  a  dictis 
mercatoribus ,  sive  essent  de  villa  Ambianensi  vel  aliunde ,  que  dicta  averia 
venientia  de  Flandria,  exonerata  et  postnioduni  onerata  apud  Anibianum,  sicut 
dictum  est,  duel  facerent  ad  loca  predicta  seu  ad  aliquem  ipsorum,  non  solvendo 
pedagium  apud  Bapalmas;  nicbilominus  dicti  niercatores  dictani  comitissam 
in  suis  possessionibus  et  saisinis  predictis  impediebant ,  et  impedire  nitebantur 
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indebite  et  injuste,  contra  qiioddam  rcgistnim  nostre  curie  super  hoc  factum 
teinere  veiiieiulo;  quarc  j){îiel)at  dicta  coiiiitissa  se  tueri  et  deferidi  in  suis  pos- 
sessionibus  et  saisinis  predictis ,  predicliinKjut*  iinpedimentum  inanunujue  nos- 
tram  ibidem  positam  propter  debatum  partium  ad  utilitatem  ipsius  amoveri , 
pUires  rationcs  ad  fincnn  prcdictuni  proponendo.  Dictis  mercatoribus  et  babi- 
tatoribus  ville  Ainbiaiicrisis  in  conlrariuni  proponentibus  et  dicentiijus  se  esse 
in  saisina  franchisie  adducendi  et  deportandi  averia  et  mercaturas  de  Flandria 
Aiiibianis ,  et  ipsas  ibi  exonerare  et  postniodum  onerare  et  deinde  ducere  seu 
deportare  dicta  averia  seu  mercaturas  ad  loca  predicta  ,  dimi  tamcn  non  transi- 
rent per  districtum  pcdagii  de  Bapalmis ,  absque  eo  quod  ipsi  vel  extranei  de 
dictis  averiis  seu  mercaturis  solverent  pedagium  seu  transversiim  apud  Bapal- 
mas;  nichilominus  dicta  coniilissa  dictos  mercatores  et  habitatores  in  suis  sai- 
sinis francliisie  impediebat  et  impedire  nitebatur  indebite  et  injuste,  contra  pre- 
dictum  registrum  ternere  veniendo;  quare  petebant  dicti  mercatores  et  habita- 
tores  ville  Ambianensis  se  tueri  et  defendi  in  suis  predictis  saisinis  franchisie , 
predictumque  inipedinientum  manuuKjue  nostrain  ibidem  pf)sitam  pr<)[)ter 
debatum  pariium  ad  utilitatem  ipsorum  amoveri,  plurcs  raciones  ad  iiueni 
predictum  proponendo.  Tandem,  dicta  comitissa  rébus  humanis  exempta,  ar- 
ramentisque  resuniptis  per  dilectos  et  fidèles  nostros  comitem  et  comitissam 
riandrcnses,  heredes  quoad  lioc  dicte  comilisse,  inquestatjue  super  premissis 
facta  ,  ipsaque  ,  auditis  parlibus  ad  judicanduni  per  dictam  curiaiu  ,  sahis  repro- 
bacionibus,  recepta ,  eaque  visa  una  cum  predictis  reprobacionibus  diligenter- 
que  examinatis,  attento  quod  sine  predictis  reprobacionibus  poterat  judicari, 
dictum  fuit  per  judiciuiu  curie  nostre  quod  tlicti  cornes  et  comitissa  melius  pro- 
baverunt  iiitentum  suum  ad  lincni  ad  quem  tendebant,  tpiam  mercatores  et 
habitatores  predicti,  quare  tncbuntur  et  defendentur  in  suis  possessionibus  et 
saisinis  predictis,  amovitque  dicta  curia  predictum  impedimentum,  die  xiiii'  apri- 
lis,  anno  Doniini  millesinif)  irecentesiuio  tricesimo  octavo. 

In  cujus  (!xtractus  testimoiiium ,  nostruni  presentibus  litteris  fecimus  apponi 
sigtUum.  Datum  Parisiis,  iii  parlaniciilo  nostro,  secunda  die  augusti ,  anno 
Domini  millesimo  ([uadringentesimo  quadragesinio  sexto  et  regni  nostri  vice- 
simo  quarto. 

Ai'cli.  dqiaitcni.  du  Nord,  rcg.  des  cliaitfs,  t.  II,  fol.  124.  —  Arcli.  du  royaume,  Sccliou 
judiciaire,  Parlement  de  Paris ,  Jugés,  rcg.  vu,  fol.  47  r°. 
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CLXXXIV. 

LETTRES  DE  NON  PRÉJUDICE  ACCORDÉES  PAR  LE  ROI  A  LA  COMMUNE. 

Banni  de  la  ville  et  de  la  banlieue  par  un  jugement  de  l'éclievinage, 
el  ensuite  du  royaume,  par  une  sentence  du  prévôt  loyal  ,  un  habitant 
d'Amiens,  nommé  Ro]>ert  de  Beauval,  avait  obtenu  du  ici  des  lettres  de 
grâce,  tjui  lui  faisaient  remise  de  la  double  peine  prononcée  contie  lui. 
Philippe  de  Valois  notifie  ces  lettres  <i  l'éclievinage,  avec  injonction  de 
respecter  la  personne  et  les  biens  du  gracié  ,  mais  en  déclarant  en 
même  temj)s  que  l'acte  de  clémence  dont  il  est  l'objet  n'est  point  une 
atteinte  à  la  juridiction  échevinale,  à  lacpielle  il  ne  veut  porter  pré- 
judice ni  pour  le  présent  ni  pour  l'avenir. 

C'est  ici  le  premier  exemple  de  l'exercice  du  droit  de  grâce  ,  appliqué 
à  un  justiciable  de  l'éclievinage,  et  ce  fait  est  digne  de  remarque.  Il 
faut  y  voir  sans  doute  inie  preuve  de  l'envahissement  du  pouvoir  royal, 
qui ,  par  là  ,  s'attiibuait  indirectement  la  faculté  d'annider  les  déci- 
sions souveiaines  des  juges  municipaux.  I.a  déclaration  de  non  préju- 
dice semble  renfermer  l'aveu  inqîlicite  d'un  procédé  arbitraire;  car  si 
le  droit  du  roi  eût  été  clair  et  bien  établi,  il  n'y  aurait  eu  aucun  besoin 
de  celle  déclaration. 

ri38.  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  roys  de  France,  à  nos  ainez  le  niaieur  et 
eschevins  de  la  ville  d'Amiens,  salut.  Comme  Robert  de  Biauval  eust  esté  jà  piéça 
banis  par  vous  de  la  ville  et  banlieue  d'Amiens,  et  après  ce,  de  nostre  royame 
par  nostre  prévost  qui  lors  estoit,  et  lesdiz  bans  et  tout  ce  qui  ensieuy  s'en 
est  ayons  rappelle  par  nos  autres  lettres  de  grâce  espécial ,  si  comme  plus  plain- 
nement  vous  porra  apparoir  par  icellez,  si  vous  faisons  savoir  que  ce  n'est  mie 
nostre  entente  ne  ne  volons  que  ladicte  grâce  face  aucun  préjudice  à  vous  ny 
à  vostre  juridicion  ,  pour  le  temps  passé,  présent  ne  à  venir.  Si  vous  mandons 
que  contre  ladicte  gràee,  de  laquele  il  vous  apperra,  vous  ne  molestés  ledit 
Robert  en  corps  ne  en  biens,  et,  se  aucune  chose  avés  fait  contre  li ,  si  le  rame- 
nés sans  délay  à  estât  deu.  Donné  au  boys  de  Vincennes,  le  xxin*  jour  d'oc- 
tembre,  l'an  de  grâce  mil  ccc  xxxviii. 

Arcli.  de  l'hôlel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  charles  coté  f  ,  toi.  53  r". 


j3 


XI v^  sièc:le.  475 

cr.xxxv. 

AUTORISATIOiN   ACCORDÉE   AUX   DRAPIERS  D'AMIENS   D'ExMPLOYER  DES 

LAINES  AiSGLAISES. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  placer  ici  la  mention  d'un  privilège  dont 
le  texte  est  perdu,  mais  dont  un  ancien  inventaire  des  archives  muni- 
cipales nous  a  conservé  le  sommaire.  Ce  privilège,  obtenu  vers  iBZjo 
par  les  drapiers  d'Amiens,  fut  sans  doute  pour  celte  corpoialion  une 
importante  faveur  et  dut  lui  épargner  un  notable  préjudice.  Dans 
le  cours  de  la  guerre  avec  l'Angleterre,  Philippe  de  Valois  avait  interdit 
l'emploi  des  laines  piovenant  de  ce  pays.  Les  drapiers  amiénois,  (|ui 
probablement  en  avaient  en  magasin  des  quantités  considérables,  sol- 
licitèrent pour  eux  ime  exception  temporaire  à  cette  défense;  et,  sur 
leur  demande,  le  roi  les  autorisa  à  employer  dans  leur  fabiication  les 
laines  prohibées. 

Lettres  du  roi  Philippe,  impétrées  par  les  drapiers  d'Amiens,  par  lesquelles     \>r« 
appert  que  le  roy  noire   seigneur  accorda  ausdits  impèlrans   qu'ils   peusseiit    ^^"• 
drapper  à  Amiens  les  laines  d'Angleterre,  que  lesdis  niarclians  avoient  en  ladite 
ville,  au  jour  que  certaines  défenses  furent  de  ce  faites  ,  accordans  ijiie  nf)nobs- 
tant  lesdictes  défenses  lesdis  marclians  et  drappiers  peussent  ce  faire  franchement 
et  paisiblement ,  sans  les  molester  ne  bailler  empeschement  contraire. 
Arc'li.  de  l'iiùtcl  de  ville  d'Aniiens,  reg.  aux  chartes  colé  S  i,  notice  a"  ;oâ. 

CLXXXVI. 

LETTRES  DE  NON  PRÉJUDICE  RELATIVES  A  LA  MILICE  COMMUN.VLE. 

C'est  en  1214,  comme  ou  la  dit  ci-dcssus',  (pie  la  milice  commu- 
nale d'Amiens  apparail  jxuir  la  picmière  fois  dans  l'histoire.  Dès  celte 
époque  elle  avait  actpiis  assez  d'imporlaucc  |)Our  mériter  une  luciitinu 
spéciale  dans  les  récits  des  chinniciiicurs.  Depuis  la  halaillede  Bouvines, 
«îlle  vint  plus  d'une  fois  en  aide  à  la  courotnie,  comiiR'  le  jirouvent  les 
témoignages  de  satisfaction  cpie  l'on  trouve  incideunncul  dans  les  actes 
émanés  de  la  chancellerie  royale ,  (jui  contiennent  des  concessions  ou 

•  Vovet  p.  loi. 
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autorisations  accordées  à  la  commune.  Le  document  qui  suit  offre  une 
preuve  plus  directe  du  dévouement  de  la  milice  amiénoise  :  il  atteste 
(ju'en  1 340  ,  lors  de  la  descente  que  lit  en  France  Edouard  111 ,  roi  d'Ân- 
gleteri'e ,  les  gens  de  ht  ville  lF  Amiens,  e/it'oj-es  à  //i  guerre  de  par  la  com- 
mune,  y  avaient  servi  au  delà  du  temps  légal,  qui  était  pour  eux  de 
quarante  jours.  Philippe  de  Valois  déclare  que  ce  service  bénévole 
ne  pourra  porter  préjudice  à  la  commune  ni  pour  le  présent  ni  pour 
l'avenir. 

i3^o.  Philippes,  par  la  grâce  de  Dieu  roys  de  France,  à  tous  ceulx  qui  ces  pré- 
,.'p,  sentes  lettres  verront ,  salut.  Comme  nos  Ijien  aniés  les  gens  de  nostre  ville 
d'Amiens,  envoyés  en  nos  guerres  de  par  la  commune  d'icelle  ville  ,  et  par  long- 
temps nous  y  aient  servi  bien  et  loyalment,  duquel  service  nous  nous  tenons 
moult  pour  contens ,  savoir  faisons  que,  combien  que  ils  nous  y  aient  servi 
oullre  quarante  jours,  il  n'est  pas  nostre  entente  et  ne  volons  mie  que,  au  temps 
présent  et  à  venir,  il  porte  ne  fasse  préjudice  à  ladite  commune  d'Amiens  ,  aux 
gens  dessusdis  ne  à  leurs  successeurs  en  aucune  manière.  En  tesmoing  de  ce , 
nous  avons  fait  mettre  en  ces  présentes  le  seel  de  nostre  secret  et  pour  cause'. 
Donné  en  nos  tentes,  lès  le  Pont  de  Bouvines,  le  vingt-quatrième  jour  de  sep- 
tembre ,  1  an  de  grâce  mil  trois  cens  et  quarante. 

Par  le  roy,  à  le  relation  de  monseigneur  Jaque  Rousselet  :  Clavel. 

Arch.  de  l'hôlel  de  \ille  d'Amiens,  rog.  aux  chartes  coléA,  fol.  120  v,  —  r.ibl.  Kov.,  coll. 
de  D.  Grenier,  li'  paquet,  n"  6;  i5''  paquet,  n"  2  ,  p.  186. 

CLXXXVII. 

AUTORISATION  DONNÉE  PAR  LE  ROI  A  LA  COMMUNE,  D'EXPLOITER 
COMME  TOURBIERE  UN  DES  MARAIS  COMMUNAUX. 

l'ar  l'acte  suivant,  le  roi  Philippe  de  Valois  accorde  à  l'échevinage 
d'Amiens  l'autorisation  de  faire  de  la  tourbe  dans  une  pièce  de  marais 
contenant  six  cents  journaux,  et  située  entre  le  village  de  Bertaucourl 
et  celui  de  Saint-Maurice.  En  même  temps  il  autorise  le  maire  et  les  éche- 
vins  à  appliquer  au  profit  de  la  commune  le  produit  de  cette  exploita- 
tion ,  et  mande  au  bailli  d'.\mietis,  ainsi  qu'à  tous  les  officiers  royaux, 
de  les  laisser  jouir  ]>aisiblement  de  la  faculté  qu'il  leiu-  accorde.  Cette 

'  Le  roi  était  alors  en  caniiiagne  et  n'avait  avec  lui  que  le  petit  sceau  appelé  ici  scel  seeret. 
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pièce  prouve  f|ue,  dès  la  pieiiiièie  ninifié  du  \\\'  siècle,  la  lulelle  du  pou- 
voir royal  s'excrçail  daus  liulérèl  des  communes,  sur  les  actes  des  ma- 
gistrats municipaux  relalil's  à  la  gestion  des  propriétés  communales. 

Pliili])|)e  ,  par  la  grâce  do  Dieu  roys  de  France,  à  tous  ceus  qui  ces  présentes  i'H> 
leltros  verront,  salut.  Comme  li  maires  et  eschevins  de  la  ville  d'Amiens  nous  jj,i<ir. 
aient  supplié  que  il,  par  nostre  liscence,  peussent  faire  tourber  de  troys  pointes 
seulemctit  '  une  pièce  de  marais  contenant  six  cens  jorneux  ou  environ,  à  la  coni- 
iMune  de  ladite  ville  cntie  les  autres  appaitenaiifcs  ,  séant  à  la  banlieue  d'icelle 
ville  entre  le  lieu  que  on  dit  Bt'tricourt,  d'une  part,  et  la  ville  de  Saint-Morise, 
d'autre  part,  etliquiex  marez  amanderoit,  se  tourbes  estoit en  la  manière  dessus- 
dite ,  ci  comme  il  dient,  et  que  li  suppliant  les  prouflz  qui  de  ce  ystroient  il  peus- 
sent appli(juier  au  proufit  coniuuin  de  la  ville  dessusdite  en  icelle  acquitant;  sa- 
elient  tuit  que  nous,  cnclinans  à  la  requeste  des  supplians  dessusdiz,  meus  pour  les 
bons  et  agréables  services  que  fais  nous  ont  lidiz  supplians  en  noz  guerres  et  que 
il  nous  font  tie  jour  en  jour,  leur  avons  octroyé  et  par  la  teneur  de  ces  lettres 
leur  octrnions ,  de  grâce  espécial  et  de  nostre  autorité  roval ,  que  ladite  pièce  de 
marais  puissent  il  et  leur  successeur  tourber  et  faire  tourber  par  temps  souffi- 
sant  de  troys  pointes  seulement ,  et  les  proufis  qui  de  ce  ystront  approprier  à  la 
commune  de  ladite  ville.  Si  mandons  à  nostre  gouverneur  de  la  baillie  d'Amiens, 
(pii  à  pn'sent  est  et  à  ceuls  qui  pour  le  temps  seront ,  et  à  touz  noz  amés  justiciers 
((ue  lesdiz  maires  et  esclu'vins  et  leur  successeius  laissent  joir  de  nostre  grâce 
dessusdite  et  ne  seu('fr<mt  iceuls  estre  en  aucune  manière  empeschié ,  sauf  et 
réservé  toutevoies  que,  se  trouvé  estoit  que  aucuns  eust  usage  de  pasturer  ou 
autre  droit  en  ladite  pièce  de  marez,  et  que  destourbez  en  fust  pour  la  cause 
dessusdile,  que  par  nostre  gouverneur  de  lailite  baillie,  pour  le  temps,  certaine 
et  eonipélani  satisfaciou  li  soit  faiic  du  temps  que  empeschié  seroit  de  son  usa''e 
de  pasturer  en  la  pièce  de  marez  dessusdite  et  de  tout  autre  droit  qu'il  v  pour- 
roit  avoir.  En  tesmoiiig  de  laquelle  chose  nous  avons  fait  mettre  nostre  srel 
en  ces  présentes  lettres.  Donné  à  Loncpré  ,  le  xvin*  jour  de  janvier,  lan  de 
grâce  mil  ccc  quarante  ^. 

Aïoli.  lie  riiolil  ili'  \illc  J' Amiens ,  original  en  Jiarclieiniii.  doiil  Iv  sceau  csl  perdu,  sans  inji- 
calioii  déliasse  ni  de  niiméru, 

'   Z)c  ^/»)i/OT'«r«,  c'esl-,i-dlre  à  1.1  pioloiulenr  le    cliapitie    eonsenlil   ,t    re  que    IVrlicvinaqe    fil 

de  trois  fers  de  hik'lie.  piendie  de  la  touihc  dans  le  uiarais  dont  il  s'apil , 

•  D'après  uii  amie»  inventaire  des  arelii\es  de  moyennant  nue  indemnité  dont   le  chiffre  xTail 

l'Imlel  de  ville  d'Amiens,  l'iiillppe  <le  Valois  re-  lixC-   par  des  arbitres.    {  Areli.  de  Miolel  de  villr 

"oniela  et  eonlirma  celle  antorisalion  ,   par  acte  d'Amiens,  reg.  an\  rliarles  roté  S  1,  nniiret  n<»  ;8i 

>lii    li  déeenihre   1^41,  et,  à  lu  même  époque,  el  iSi.) 
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CLXXXVIII. 

AKRftT  DU  PARLEMENT  QUI  MAINTIENT  L'ÉCHEVINAGE  DANS  LE  DROIT 
DE  CONNAITRE  DE  LHOxMICIDE  SIMPLE. 

A  l'époque  où  le  comté  d'Amiens  fut  réuni  à  la  couronne,  le  juge- 
ment du  sang,  jii(//c/ii/u  sdiigtdiiis,  appartenait  à  la  commune  :  c'est  ce 
qui  résulte  d'un  document  unique,  mais  formel,  auquel  nous  avons 
donné  place  dans  ce  recueil  '.  L'article  48  de  la  cliarte  communale  de 
I  190,  l'un  des  six  ajoutés,  selon  nous,  à  la  charte  primitive,  attribua 
à  l'éclievinage  la  connaissance  de  tous  les  crimes  et  délits  commis  dans 
le  ressort  de  sa  juridiction  ,  mais  en  réservant  au  roi  les  cas  de  rnpt  et 
de  meurtre.  Ainsi  la  juridiction  criminelle  de  l'éclievinage  fut  modi- 
fiée et  restreinte  par  cette  léserve  des  cas  royaux,  rappelée  en  ces  termes 
dans  l'article  6  de  la  seconde  coutume ,  publiée  ci-dessus  :  Li  maires 
cl  li  csqiievin  ne  sont  à  mcller  en  nulle  cose  du  rat  ne  du  murdre;  car 
cil' est  le  roy  sans  part  d'autruy"^. 

Une  fois  admis  et  consacré,  ce  principe  ne  pouvait ,  à  ce  qu'il  semble, 
faire  naître  dans  la  pratique  aucune  difficulté  d'application.  IJ  paraît 
certain  du  moins  que  jusqu'en  l'année  j34o  ,  il  ne  donna  lieu  à  aucune 
contestation  entre  l'éclievinage  et  les  officiers  royaux.  Ce  fut  seulement 
alors  qu'une  grave  question  fut  soulevée  par  ces  derniers  sur  la  défi- 
nition du  meurtre.  Fallait-il  entendre  par  ce  mot  toute  espèce  d'homi- 
cide, ou  simplement  l'homicide  commis  avec  des  circonstances  parti- 
culières et  aggravantes?  La  commune  avait  adopté,  dès  l'origine, 
l'interprétation  la  plus  favorable  à  ses  intérêts  comme  aussi  la  mieux 
fondée  en  droit ,  et  en  conséquence  elle  avait  conservé  la  connaissance 
de  l'homicide  simple,  que  les  officiers  royaux  voulaient  lui  enlever  par 
une  réclamation  au  moins  tardive. 

La  question  fut  soumise  à  la  décision  du  parlement  et  débattue  de 
part  et  d'autre  d'une  manière  digne  de  remarque.  L'éclievinage  exposa, 
par  l'organe  de  son  procureur,  que  la  ville  d'Amiens  était  noblement 
instituée  en  corps  et  commune,  in  corpore  et  communia  nobiliter furi- 

•  Vovez  ci-dessus,  p.  99.  '  Voyez  p.  157. 
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ilala,  en  vertu  d'une  chai  te  et  d'un  privilège  royal;  qu'investis  par 
cette  charte  du  droit  de  juger  tous  les  crimes  et  déhts  commis  dans  la 
ville  et  dans  la  hanlieue,  le  maire  et  les  eschevins  avaient  joui  de  ce 
droit  de  temps  immémorial,  ou  du  moins  assez  longtemps  pour  le  pres- 
crire, et  cpi'ils  l'avaient  exercé  spécialement  dans  les  cas  de  simple 
homicide.  Or,  (jnels  étaient  ces  cas,  et  en  quoi  l'homicide  simple  se 
dislinguail-il  du  memlre?  Sur  ce  point,  le  défenseur  de  la  commune 
soutint  que,  d'après  la  coutume  de  l'Amiénois  et  celle  d'Amiens  en  pai- 
ticuliei',  il  y  avait  homicide  dislincl  du  meurtre  dans  trois  cas  :  \"  lors- 
que quelqu'un  donnait  la  mort  à  autrui  sans  trahison  el  surtout  pen- 
dant le  jour;  u"  lorscpi'un  homme  était  tué  dans  une  cluaule  nirlrt- , 
suivant  l'expression  consaciée  alors,  si  le  crime  avait  été  précédé  de 
menaces,  de  défis,  de  querelles  entre  l'homicide  et  sa  victime,  et  cela 
hien  que  la  mort  fût  donnée  par  guet-apens ,  dans  la  mêlée  même  «m 
|)oslérieurement ,  mais  devant  témoins;  3"  lorsqu'à  la  suite  d'un  di  i)al 
violent  avec  clameur  et  lumulle  un  homme  donnait  la  mort  à  un  autre, 
soil  de  jour  soit  de  nuit  ,  mais  toujours  en  publie,  et  de  telle  sorte  (piil 
lût  évident  que  le  coupable  n'avait  pas  linlenlion  de  cacher  son  crime. 

(Jn  ne  retrouve  pas  cette  classification  dans  les  principaux  monu- 
ments législatifs  du  temps;  mais  on  y  retrouve,  exprimée  dune  ma- 
nière plus  nette  et  plus  claire,  la  distinction  importante  de  l'homicide 
simple  el  du  meurtre.  On  lit  dans  le  (îlossaire  de  Du  (]angc  : 

«  Home  murlri  el  home  lue  autiement  (pie  murtie  n'est  pas  uni- 
«  chose;  car  le  tué  sans  murtre  est  homicide  '.  » 

l",l   ilans  les  A7r/i//.»jY'///r///.v  de  saint  Louis: 

«  IMurtre  si  est  d'home  el  de  famé,  quand  en  les  tue  in  h-iii  licl  ou 
«  eu  aucune  manière,  j)our  cpie  ce  ne  soit  en  meslée.  En  sa  voie  porroit 
«  l'en  un  home  murtrir,  se  l'en  le  feroil  si  cpiil  en  moiusl.  s;nis  mcni- 
«  cier  et  sans  lanciner  à  lui  et  sans  li  délier  '.  >> 

De  ces  deux  textes  et  de  plusicniN  autres  (|U('  nous  |Kiuiri(iiis  ciler. 


'   (fllo  JiCniilioii  rsi  ;iiliiliinf   |iiii    Du  Can^'O  de  Kiaiice,  I.  I,  p.  lîfi.  —  Vo\o/.  aus>i  lo<   y.-ijr.- 

■m\  iiSsJM's  lie  Jcni.salrni ,  mais  elle  ne  se  lionve  pas  </<•  Jérusalem,  ptililii-es  par  AI.  le  ronili'  lleiignol . 

^lon^  les  leMes  piililiés  jiisipi'à  ee  jour.  I.  I,  p.  i33,  noie  \. 

'    l.iM'c  I ,  clinp    \\\  ;  lU'e.  des  Oi\lon».  des  roii 
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il  résulte  que  les  prétentions  de  la  commune  étaient  fondées  en  droit. 
L'échevinage  alléguait  de  plus  qu'il  avait  exercé  sa  juridiction  en  ma- 
tière d'homicide  au  vu  et  au  su  du  bailli  d'Amiens  et  des  autres  offi- 
ciers royaux,  sans  opposition  de  leur  paît,  et  que,  si  parfois  ces 
officiers  avaient  tenté  de  le  troubler  dans  l'exercice  de  son  pouvoir 
judiciaire,  les  empêchements  avaient  toujours  été  levés. 

A  ces  allégations  qui  militaient  en  fiiveur  de  la  commune,  le  pro- 
cureur du  roi  répondit  que  le  roi  était  seigneur  d'Amiens,  et  qu'à 
ce  titre  il  pouvait  y  exercer  tous  les  droits  de  justice,  haute  ,  moyenne 
et  basse,  à  moins  qu'il  n'en  eût  fait  concession;  que  lors  de  la  fon- 
(Idtion  de  In  commune  ',  il  avait  en  effet  concédé  plusieurs  de  ses  droits 
à  l'échevinage,  en  se  réservant  les  autres  et  notamment  la  connaissance 
du  rapt  et  du  meurtre;  c|ue  i^ar  /neiirfre  on  entendait,  dans  le  langage 
ordinaire  et  dans  l'usage  du  royaume ,  l'action  criminelle  de  donner  la 
mort  à  autrui ,  n'importe  par  quel  moyen  ;  que  depuis  plusieurs  années, 
au  vu  et  au  su  du  maire  et  des  échevins,  le  roi  était  en  possession 
de  connaître  des  cas  d'homicide;  qu'enfin,  si  l'échevinage  avait  jugé 
quelques-uns  de  ces  cas,  il  l'avait  fait  clandestinement,  à  l'insu  des 
officiers  royaux,  au  temps  oîi  la  commune  était  fermière  de  la  pré- 
vôté, et  où  par  conséquent  ses  magistrats  n'agissaient  pas  en  leur 
qualité  de  maire  et  d'éche\ins,  mais  bien  comme  représentants  du 
pouvoir  royal. 

A  la  suite  d'une  enquête  sur  les  faits  allégués  par  les  parties,  le  par- 
lement rendit  l'arrêt  suivant,  qui  maintint  l'échevinage  en  possession 
de  juger  les  cas  d'homicide  simple,  commis  dans  les  circonstances 
indiquées  ci-dessus. 

Lite  mota  in  curia  nostra  inter  procuratoreni  nostrum  pro  nobis  ,  ex  una 
parte,  et  niajoreni,  scabinos  et  coninuinitateni  ville  Anibianensis,  ex  alia,  super 
eo  quod  procurator  dicte  ville  dicebat  et  proponebat  in  casu  novitatis  et  ad 
finem  saisine  dimtaxat,  quod  dicta  villa  erat ,  per  punctuni  carte  et  privilégie 
régis,  in  corpore  et  communia  nobiliter  fundata,  et  per  punctum  dicte  carte 

•  Ces  mois  du  texte  sont  une  Gclion  de  droit  ;  la  seulement  confirmé  son  iastitulion  qui  datait  de 
charte  de  Philippe-Auguste  (voyez  plus  haut,  p.  109)  l'aunée  1H7. 

n'avait  point  fondé  la  commune  d'Amiens ,  mais 
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dicebat  dictos  majorem  et  scahinos  habere  et  ad  ipsos  pcrtinere  cognicionem  , 
judicium  et  execucionem  omnium  iiialeficiorum  in  dicta  villa  et  banleuca  ejus- 
dem,  exceptis  murtro  et  raptu,  perpetratorum ,  esseque  et  fuisse,  a  tanto  tem- 
pore  de  (•ujus  contrario  memoria  non  existebat  seu  per  tantum  tempus  qiiod 
sufficiebat  ad  bonam  saisinam  arquirendam  ,  in  possessione  et  saisina  habendi 
cognitionem  ,  piinitionem  et  ('orrectionem  premissorum,  et  specialiter  de  casibus 
simplicis  bomicidii ,  declarando  de  casibus  simplicis  homicidii  et  non  murtri ,  de 
usa  et  consuetudine  patrie  et  maxime  dicte  ville  Ambianensis  ,  esse  et  fuisse 
quantumcunique  aliquis  occiditur  per  alium  sine  proditione ,  et  maxime  si  non 
fiât  de  nocte;  item,  si  aliquis  occidatur  per  alium  in  callida  melleya  ,  seu  minis 
de  verberando ,  seu  de  malefaciendo,  diffidacionibus ,  mellis  aut  debalis  inter 
ipsos  seu  amicos  suos  precedentibus ,  licet  insidiis  pensatis  seu  aliter,  inconti- 
nent! vel  ex  post  facto  sit  occisus  ,  dum  tamen  in  apperto  et  coram  gentibus  hoc 
fiât;  item,  si  ad  clamorem  et  tumultuni  moto  debato,  sive  de  die  sive  de  nocte, 
aliquis  per  alium  occidatur,  ac  eciam  si  occisio  fiât  publiée  et  in  aperto  ,  il;i 
quod  apparere  possit  quod  occidens  celandi  animum  non  habeat;  et  quod  de 
predictis  casibus  dicebat  procurator  dicte  ville  quod  dicti  major  et  scabini  usi 
fuerant  per  tempus  predictuni,  presentibus,  videntibus  et  scientibus  baillivo 
nostro  Ambianensi  seu  aliis  gentibus  nostris ,  qui  pro  tempore  ibidem  pro  nobis 
fuerant,  et  non  contradicentibus;  et  si  aliquod  impedimontuni  in  predictis  per 
dictum  baillivum  et  génies  nostras  appositum  fucrat ,  illud  fuerat  aruotum  ad 
utilitatem  dictorum  majoris  et  scabinorum,  et  ultimo  in  predictis  possessione  et 
saisina  remanserant,  et  ipsis  in  eisdem  possessione  et  saissina  existentibus,  pre- 
dictus  baillivus  noster  ac  procurator  noster,  qui  dictum  baillivum  in  hoc  advoa- 
verat,  nittebantur  predictos  majorem  et  scabmos  et  connnunitatem  in  premissis 
impedire  et  perlurbare  indebite  et  de  novo.  Quare  petebat  procurator  dicte 
ville  predictos  majorem  ,  scabinos  et  conmmnitatem  tueri  et  deffendi  in  posses- 
sione et  saisina  habendi  cognicionem  ,  punitioiicm  et  correctionem  casuum  qui , 
per  usum  et  consuotudineni  patrie  maxime  dicte  ville  Ambianensis  ,  dici  possunt 
essecasus  simplicis  homicidii  et  sibi  dictam  saisinam  adjudicari ,  et  dict\ini  im- 
pedimentum  appositum  per  dictum  procuratorem  nostrum  ,  qui  cognitionem  , 
punitionein  et  ct)rrectionem  dicti  sinqilicis  Immicidii  nobis  attribuerc  niltebatur, 
ipsos  in  possessione  et  saisina  predictis  impediendo  et  perturbando  indebite  et  de 
novo,  amoveri  ad  utilitatem  ipsorum,  premissa  et  quamplures  alias  rationes  ad 
finem  predictum  proponendo  ;  predicto  procuratore  nostro  in  contrarium  propo- 
nente  et  diccnte ,  ad  linem  saisine  duutaxat,  nos  esse  dominuni  dicte  ville  Ambia- 
nensis et  omnimodani  justiciam  altam,  mediam  et  bassam  ad  nos  perlinere  in 
omnibus  casibus  ibidem  emergcntibus,  nisi  per  nos  aliis  eoncessa  fuisset,  et 
T.   I.  6i 
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quod  in  fundatione  communie  dicte  ville  nos  concesseramus  eisdeiii  aliquos 
casus  juridictionis,  et  residuum  retinueramus  pênes  nos,  et  specialiter  retinue- 
ramus  murtrum  et  raptum;  quod  quidem  niurtrum,  per  cominunem  loquelam 
et  observantiam  regni  nostri,  intelligebatur  esse  commissum,  quando  aliquis 
per  aliuni  quocumque  modo  indebite  occidebatur,  nosque  esse  et  fuisse  in  pos- 
sessione  et  saisina  cognoscendi  de  talibus  indebite  occisis  per  plures  annos  et 
per  tempus  sufficiens  ad  bonam  saisinam  acquirendam  pacifice  et  quiète ,  viden- 
tibus  et  scientibus  dictis  majore  et  scabinis  et  non  contradicentibus.  Et  si  predicti 
major  et  scabini  aliquando  cognoverunt  de  predictis  ,  hoc  fecerunt  clandestine , 
et  gentibus  nostris  absentibus  et  ignorantibus ,  et  tempore  quo  dicti  major  et 
scabini  tenebant  preposituram  ville  Ambianensis  a  nobis  ad  firmam ,  et  nomine 
nostro  et  non  nomine  ipsorum  hoc  fecerant.  Dicebat  eciam  quod  dicti  major  et 
scabini  nittebantur  impedire  et  perturbare  nos  in  nostris  possessione  et  saisina 
predictis,  indebite  et  de  novo,  cognoscendo  de  homicidiis  in  omnibus  casibus, 
excepto  solum  de  homicidio  prodicionaliter  perpetrato.  Quare  petebat  dictus 
procurator  noster  nos  tueri  et  deffendi  in  possessione  et  saisina  habendi  cogni- 
tionem,  punitionem  et  correctionem  de  casibus  qui,  per  usum  et  consuetudinem 
patrie,  maxime  dicte  ville  Ambianensis ,  dici  possunt  esse  casus  simplicis  homi- 
cidii,  et  nobis  predictam  saisinam  adjudicari,  et  predictum  impedimentum  in 
premissis  appositum  per  dictos  majorem  et  scabinos ,  impediendo  et  pertur- 
bando  nos  in  possessione  et  saisina  predictis,  indebite  et  de  novo,  ad  utilitatem 
nostram  amoveri ,  premissa  et  quamplures  alias  raciones  ad  finem  predictum 
proponendo.  Facta  igitur  inquesta  super  premissis  et  per  curiam  nostram  ,  au- 
ditis  partibus  ad  judicandum  ,  recepta ,  si  sine  reprobacionibus  judicari  posset , 
eaque  per  dictam  curiam  visa  et  diligenter  examinata,  quia  repertum  fuit  quod 
sine  reprobacionibus  poterat  judicari ,  per  arrestum  dicte  curie  dictum  fuit  quod 
dicti  major  et  scabini  tuebuntur  in  possessione  et  saisina  habendi  cognitionem, 
punitionem  et  correctionem  casuum  simplicis  homicidii ,  quos  casus  dicta  curia 
nostra  declaravit  in  modum  qui  sequitur,  videlicet  :  si  aliquis  in  callida  melleya, 
aut  minis  de  verberando  seu  de  malefaciendo ,  diffidationibus  aut  melleis  inter 
ipsos  seu  amicos  suos  precedentibus,  per  aliuni  occidatur,  licet  insidiis  pensatis 
vel  aliter  incontinenti  vel  ex  post  facto ,  duni  tamen  in  aperto  et  coram  gen- 
tibus fiât,  ille  sit  occisus;  item,  si  ad  clamorem  seu  tumultam  moto  debato, 
sive  de  die  sive  de  nocte ,  aliquis  per  alium  incontinenti  occidatur.  Et  dictam 
saisinam  super  sic  declaratis  casibus  dicta  curia  nostra  eisdem  niajori  et  sca- 
binis ac  communitati  per  idem  arrestum  adjudicavit,  decrevitque  dictum  im- 
pedimentum ,  in  premissis  sic  declaratis  casibus ,  per  dictum  procuratoreni 
nostrum  appositum ,  fore  amovendum  j  illud  que  dicta  curia  nostra  per  idem 
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arrestum  aniovit  et  pro  amoto  liabuit,  ad  utilitaleni  niajoris  scabinorum  et 
communitatis  predictorum.  Die  décima  septima  februarii ,  anno  millesimo 
trecentesiino  quadragesimo. 

Arcli.  du  royaume,  Seclion  judiciaire,  Parlement  de  Paris,  Jugés,  reg.  vu,  fol.  146.  — Arcli. 
de  l'iiolel  de  ville  d'Amieus ,  ri'g.  aux  chartes  eolé  e  ,  fol.  55  v  à  56  v".  —  L'original  de  cette 
lii<;ce  existait  encore,  au  xv'  siècle,  dans  les  arch.  de  l'iiotcl  de  ville  d'Amiens  ;  il  e«l  men- 
lionné  dans  l'invenlaire  de  <488. 


CLXXXIX. 

TRANSACTION  ENTRE  LA  DAME   DE  SAINT-VALERY  ET  LA  COMMUNE 

D'AMIENS. 

La  pièce  suivante  offre  un  nouvel  exemple  de  la  protection  dont  ia 
commune  couvrait  ses  membres  à  l'égard  des  seigneurs  étrangers. 
Plusieurs  fois  l'on  a  vu  l'échevinage  négocier  ou  plaider  pour  des  as- 
sociations de  commerce;  ici  il  intervient  dans  la  cause  d'un  seul  bour- 
geois. Le  prévôt  de  la  dame  de  Saint-Valery  réclamait  de  Simon  de 
Mes,  marchand  amiénois,  le  payement  d'un  double  droit  pour  des  vins 
que  ce  marchand  avait  fait  venir  par  mer  au  Crotoy,  et  que  de  là  il 
faisait  conduire  à  Amiens.  Sur  le  refus  de  Simon  de  Mes  qui  avait  payé 
le  droit  au  Crotoy,  et  qui  soutenait  ne  devoir  le  payer  qu'une  fois ,  les 
vins  furent  saisis  à  Abbeville.  Les  magistrats  municipaux  d'Amiens  se 
portèrent  comme  défendeurs  pour  Simon  de  Mes,  et  l'affaire,  soumise 
d'abord  au  tribunal  du  prévôt  de  Vimeu ,  fut  terminée  par  une  trans- 
action conclue,  le  24  mars  i34i,  devant  le  bailli  d'Amiens.  Le  procu- 
reur de  la  dame  de  Saint-Valery  el  celui  de  la  commune  convinrent 
dannuler  la  saisie  et  le  procès,  en  réservant  les  droits  des  parties  à 
l'avenir. 

A  tous  chiaus  qui  cez  présentez  lettres  verront  ou  orront,  Jacques  Pignes .  «341. 
lieutenant  do  monseigneur  le  gouverneur  du  bailliage  d'Amiens,  salut.  Sachent  ,„',t 
tout  que,  setir  ce  (jue  en  temps  passe,  Symon  de  Mes,  bourgeois  d'.Vmiens  «m 
habitans  de  le  ville  d'Amiens,  et  li  mairez  et  eschevins  de  ledicte  ville  ,  cascuns 
en  tant  comme  il  li  pooit  touquier,  s'estoient  complaint ,  en  cas  de  nouvelleté , 
pardevers  le  bailli  d'Amiens  ou  son  lieutenant,  de  Jehan-ou-Costé ,  pour  le 
temps  prévost  de  Sainl-Valleri ,  pour  haute  et  noble  dame  madame  Peronnellr 
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de  Fully,  contesse  de  Dreuez  et  dame  de  Saint-Walery  à  cause  de  douaire ,  de 
che  que  lidis  prévos ,  pour  ledicte  contesse  s'estoit  efforchiés  ou  velu  effor- 
chier  de  prendre  secont  aquit  dudit  Symon  ,  bourgeois  ou  habitant  de  ledicte 
ville  d'Amiens,  pour  pluiseurs  tonniaux  de  vin  que  il  Synions  avoit  fait  amener 
par  mer  en  le  rivière  de  Somme,  et  mener  au  Crotoy  pour  faire  sen  pourtit, 
et  liquel  vin  estoient  audit  Symon,  non  contestant  que  lidis  Symons ,  pour 
lesdis  vins ,  eust  paie  premier  acquit  audit  prévost  ou  non  de  ladicte  dame  ;  et 
pour  avoir  secont  acquit  desdis  vins  lidis  prevos  ,  ou  non  de  ledicte  contesse , 
avoit  faitarrester  par  le  visconte  d'Abbeville,  à  Abbeville  ,  les  vins  dudit  Symon, 
ainssi  que  on  les  menoit  à  Amiens  par  le  rivière  de  Somme ,  duquel  secont  aquit 
lidit  Symon ,  maire  et  esquevin  disoient  que  il  estoient  frans  et  devoyent  de- 
niourer  paisibles,  cascuns  en  tant  comme  à  auls  pooit  touquier,  tant  pour  auls 
comme  pour  leur*  bourgeois  ou  habitans;  ledicte  contesse  soustenant  et  disant 
que  à  elle  appartenoit  ledit  second  aquit,  nonobstant  que  lidis  premiers  aquis 
eust  esté  paies.  De  lequelle  complainte  et  nouvelleté  la  cause  avoit  esté  renvoyé 
pardevers  le  pi'ëvost  de  Vimeu ,  en  tant  comme  audit  Symon  pooit  touquier. 
Acordé  est  entre  le  procureur  de  ledicte  ville  d'Amiens  et  ledit  Symon,  pour 
tant  comme  à  chascun  touque ,  d'une  part ,  et  le  procureur  de  ledicte  contesse 
et  ledit  Jehan-au-Costé ,  en  nom  comme  dessus  et  pour  tant  comme  à  chas- 
cun puet  touquier,  d'autre  part ,  que  l'empeschement  et  arrest  qui  fait  fu  par 
ledit  prévost,  par  ledit  visconte  d'Abbeville,  des  vins  dudit  Symon  pour  le 
secont  aquit  dessusdit  et  les  complaintes  dudit  Symon  ,  maieur  et  eschevins  sur 
che  faites,  sont  dès  maintenant  mises  au  nient  aussi  que  se  onques  n'eussent 
esté  faites  ou  avenues,  et  sans  che  qu'il  puist  porter  préjudice  as  dictes  parties 
ou  à  aucunes  d'icelles,  pour  le  temps  présent,  passé  ou  à  venir,  en  saizine  ne 
en  propriété  ,  et  ne  renderont  les  parties,  li  uns  à  l'autre,  aucunes  cous  et  frais 
pour  lesdictes  complaintes  ne  pour  proches  qui  de  che  soit  fais  ne  qui  s'en  soit 
ensieuy,  sans  préjudice  au  roy  nostre  sire.  En  tesmoing  de  che  nous  avons  mis 
nostre  seel  à  ches  présentes  lettres  ,  faites  le  xvi"  jour  de  l'assize  d'Amiens 
tenue  ledit  jour  par  nous,  qui  commencha  le  jœudi  prochain  avant  les  Bran- 
dons, l'an  mil  ccc  xl. 

Aicli.  de  riiotel  devillo  d'Amiens,  reg.  aux  iliailes  coté  e,  fol.  8i ,  r"  et  t". 


XIV  SIÈCLE.  485 


CXC. 

NOUVEAUX  ARRÊTS  DU  PARLEMENT  AU  SUJET  DU  PEAGE 

DE  BAPAUME. 

Malgré  l'échec  qu'ils  avaient  éprouvé  en  i338  ,  les  marchands 
d'Amiens  ne  se  tinrent  j)as  pour  battus,  et  ils  soutinrent  en  i34o  un 
nouveau  procès  contre  les  pca^'ers  de  Bapaume.  Un  arrêt  du  parle- 
ment, rendu  le  a4  mars  de  la  même  année,  leur  fut  aussi  peu  favo- 
rable que  le  précédent;  le  texte  de  ce  document  n'est  pas  parvenu 
jusqu'à  nous,  et  nous  ne  le  connaissons  que  par  une  notice  conser- 
vée dans  l'un  des  anciens  inventaires  des  archives  de  l'hôtel  de  ville 
d'Amiens  '. 

L'année  suivante,  les  marchands  et  habitants  d  'miens  élevèrent 
devant  le  parlement  une  exception  relativement  aux  marchandises 
flamandes  transportées  par  mer,  et  ils  demandèrent  à  cet  égard  un 
arrêt  interprétatif  des  arrêts  précédents;  ils  soutinrent  que  celui  de 
i338  ne  s'appliquait  point  aux  marchandises  ainsi  transportées,  que  la 
mer  était  libre  pour  tout  le  monde,  et  que  leurs  privilèges  leur  permet- 
tant de  suivre  l'itinéraire  qu'ils  voulaient,  ils  devaient  être  dispensés 
du  péage  de  Bapaume  toutes  les  fois  qu'ils  s'abstenaient  de  passer  par 
cette  ville.  Le  parlement  ne  fit  pas  droit  à  cette  prétention  ,  et  déclara, 
le  la  mai  i34i,  que  l'acte  de  i  338  obligeait  les  An»iénois  à  payer  le 
droit  de  travers  pour  toutes  les  marchandises  flamandes  soumises  à 
ce  droit,  qu'elles  fussent  amenées  par  terre  ou  par  mer'. 

Pliillippus,  Dei  gracia   Francoruni  rex ,  univer.sis  présentes  litteras  inspec-    1341. 
taris,  salutem.  Notum  facimus  quod,  cum  dudum  lite  mota  in  curia  nostra  inter     ^*, 

•   Arcli.  de  l'holel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  de  procédure.  Nous  ne  |mblions  pas  en  pièces  qui 

rliarles  coté  SI,  notice  h'  ii-^.  n'ajoutent  aucun  irnscigneiuenl  à  ceiL\  que  nous 

'  Les    registres  du  parlement  de  Paris  offrent  avons  recueillis.  De  plus,  nous  nous  al)Stiendron5 

un  grand  nombre  d'autres  pièces  relatives  aux  dif  de  mentionner  à  l'avenir,  non-seulement  les  actes 

lérends  de  la  commune  d'Amiens  avec  les  péagers  de  ce  genre,  mais  encore   les  jugements   nuidus 

de  Bapaume.  i'.v  sont  des  nominations  de  commis-  dans  les  nombreux  procès  relatifs  au  péage  dout 

saires,  des  jugements  préparatoires  el  autres  actes  il  s'agit. 
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tune  coinittissam  Attrebatensem  ,  ex  una  parte  ,  et  mercatores  ac  habitatores 
ville  Anibianensis ,  ex  altéra  ,  super  eo  quod  dicta  comittissa  dicebat  se  esse  in 
possessione  et  saisina  recipiendi  et  levandi,  per  se,  gentes  suas  vel  pedegearios 
suos  de  Bapalmis,  pedagium  de  omnibus  averiis  venientibus  de  Flandria  Am- 
bianum  ,  tociens  quociens  dicta  averia  ducebantur  seu  deportabantur  per  mer- 
catores Ambianenses  vel  alios  extraneos  in  Francium,  Burgundiam,  Campa- 
iiiam,  ultra  montes  vel  in  Provenciam,  licet  exhonerata  fuissent  Ambianis  ,  et 
post  moduni  bonerata  per  dictes  mercatores  Ambianenses  vel  alios  extraneos 
qui  a  dictis  niercatoribus  Ambianensibus  émissent  dicta  averia  Ambianis,  pro 
ducendo  seu  deportando  ad  loca  predicta;  recipiendique  et  levandi  emendas 
a  dictis  mercatoribus ,  sive  essent  de  villa  Ambianensi  vel  aliunde,  qui  dicta 
averia  veniencia  de  Flandria  ,  exonerata  et  post  modum  onerata  apud  Ambia- 
num  ,  sicut  dictum  est,  duci  facerent  ad  loca  predicta,  non  solvendo  pedagium 
apud  Bapalmas-;  in  qua  quidem  possessione  et  saisina  dicebat  se  impediri  inde- 
bite  et  injuste  per  mercatores  predictos  ac  contra  quoddam  registrum  curie 
nostre  super  hoc  factum  ,  petens  dictum  impedimentum  amoveri ,  ipsamque  in 
suis  possessione  et  saisina  pretlictis  tueri  et  defendi;  predictis  mercatoribus  et 
habitatoribus  e  contrario  proponentibus  se  esse  in  saisina  franchisie  adducendi 
et  deportandi  averia  et  niercaturas  de  Flandria  Ambianum ,  et  eos  ibi  exone- 
rare  et  postmodum  onerare  ,  et  deducere  seu  deportare  dicta  averia  seu  nierca- 
turas ad  loca  predicta ,  dum  tamen  non  transsirent  per  districtum  pedagii  de 
Bapalmis ,  absque  eo  quod  ipsi  vel  extranei  de  dictis  averiis  seu  mercaturis  sol- 
vent  pedagium  seu  transversum  apud  Bapalmas  ,  in  qua  quidem  possessione  seu 
saisina  dicebant  per  dictam  comitissam  impediri  indebite  et  injuste  ac  eciam 
contra  registrum  predictum ,  petentes  dictum  impedimentum  amoveri  et  ipsos 
in  dicta  possessione  tueri  et  defendi;  dictaque  comitissa  defuncta  ,  dilecti  et 
fidèles  nostri  cornes  Flandrie  ac  comitissa  ejus  uxor,  ut  dicte  comitisse  Attra- 
batensis  heredes  in  bac  parte ,  arramenta  cause  resumpsissent ,  factaque  super 
hoc  inquesta,  per  arrestum  curie  nostre  dictum  fuit,  quod  dicti  comes  et  comi- 
tissa nielius  eorum  intencionem  probaverant  ad  finem  ad  quem  tendebant  quam 
mercatores  et  habitatores  predicti,  et  quod  tuerentur  et  deffenderentur  in  suis 
possessionibus  et  saisinis  predictis,  amoto  impedimento  predicto ,  prout  in 
arresto  super  hoc  lato  plenius  continetur.  Et  postmodum  major,  scabini,  mer- 
catores et  habitatores  dicte  ville  Ambianensis  assererent  et  dicerent  quod  in- 
terdum  per  se  seu  alios  adducebant  seu  adduci  faciebant  mercaturas  de  Flandria 
Ambianium  per  mare,  easque  Ambiani  exhonerabant  et  plerumque  inibi  rehone- 
rabant ,  pro  dictis  mercaturis  deducendis  et  transportandis  in  Franciam ,  Bur- 
gundiam,  Campaniam  vel  ultra  montes,  sive  in  Provinciam  seu  in  aliqueni 
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locoruni  predictorum  ,  super  quibus  casibus ,  si  apud  pciiajjium  de  IJapalmis 
aliquod  pedagium  solvere  tenerentur,  nulla  in  dicto  arresto  fit  seu  fiebat  mencici 
ex  quo  posset  oriri  dubium  seu  ambiguitas  in  futurum,  quare  nobis  suppli- 
cassent  eisdem  super  boc  provideri  de  remedio  competenti.  Et  ob  boc  ad  ipso- 
rum  suppUcacionem,  dilectis  et  fidclibus  gentibus  parlamenti  nostri  per  litteras 
nostras  mandassemus  ut,  vocatis  evocandis ,  dictum  arrestum  declararent  \i\ 
super  hoc  de  cetero  onine  dubium  removeretur  et  omnis  materia  questionis; 
predictisque  partibus ,  virtutc  dictaruin  litterarum ,  in  curia  nostra  adjornatis 
ac  eciam  comparentibus ,  dicti  major,  scabini  ac  eciam  mercatores  ad  (iiieni  ne 
pedagium  aliquod  solvere  tenerentur  apud  Bapalmas  de  suis  mercaturis  quas  de 
Flandria  Ambianum  per  mare  adduci  faciunt  seu  facient ,  licet  postmodum  eas 
duci  facerent  in  aliquo  locorum  predictorum  ipsi  vel  aUi  mercatores  qui  dictas 
mercaturas  ab  ipsis  Ambiani  emerent,  plures  proposuissent  raciones  et  inter 
cetera  dicerent  pedagium  deberi  dumtaxat  ab  illis  qui  per  districtus  pedagio- 
rum  suas  ducerent  mercaturas,  cum  vero  per  mare ,  quod  est  omnibus  liberum . 
suas  ducerent  seu  duci  lacèrent ,  ut  premittitur,  mercaturas ,  nuUum  transituni 
facientes  per  districtus  pedagii  de  Bapalmis[,  pedagium  non  deberi];  quodqut- 
eciam  registrum  predictum  de  mercaturis  predictis  nuUatenus  poterat  intel- 
ligi ,  presertim  cum  plures  de  quibus  in  ipso  fit  nienrio  transversum  seu  peda- 
gium apud  Bapalmas  non  solverent,  si  per  districtus  dicti  pedagii,  transitum 
non  facerent ,  pluresque  alias  raciones  ad  predictum  finem  proponendo  ;  pro- 
curatore  vero  dictorum  comitis  et  comitisse  e  contrario  dicente  predictum 
arrestum  intelligi  debere  de  omnibus  mercaturis ,  per  quemcumque  locum 
ducerentur,  sive  per  terram  seu  per  mare,  dum  tamen  de  Flandria  in  Fran- 
ciam ,  Burgondiam ,  Campaniam  sive  ultra  montes  seu  in  Provinciam  duce- 
rentur, prout  in  dicto  arresto  et  registro  continetur,  nulla  facta  différencia 
locorum,  per  que  ducerentur  averia  seu  mercature  predicta  ,  prnpter  quod  di- 
cebat  dictum  arrestum  de  predictis  mercaturis  seu  averiis  intelligi  debere  el 
extendi ,  et  sic  per  curiam  nostram  debere  declarari ,  plures  raciones  ad  dic- 
tum finem  proponente.  Auditis  igitur  predictis  partibus  bine  et  inde,  visisque 
arresto  et  registro  predictis,  necnon  articulis ,  prorcssibus  seu  inquestis  ex 
quibus  prolatum  fuerat  arrestum  anledictum ,  per  arrestum  curie  nostre  extitit 
declaratum  et  dictum  ,  quod  dictum  arrestum  intelligitur  et  intelligi  debebat 
et  débet  non  solum  de  mercaturis  seu  averiis  que  de  Flandria  per  terram  in 
partibus  piedictis  addurentur,  sed  cciani  de  liiis  que  pei-  niaro  And)iani  addu- 
centiir,  dum  tamen  in  Franciam  ,  Burgundiani,  Campaniam  seu  ultra  montes 
sive  in  Provinciam  ducantur,  non  obstantibus  racionibus  in  contrarium  aile- 
gatis.    In  cujus  rei  testinionium   presentibus  lilteris   nostrum  fecinnis  apponi 
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sigillum.   Datum   Parisiis  in   parlamento   nostro,   die  xii*  maii ,   anno  Domini 
M°  cc.c"  quadragesimo  primo. 

Arrh.  del'holel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  e  ,  fol.  62  r"  et  >'.  —  Arcli.  départem. 
du  Nord,  reg.  des  cliaries  coté  11,  fol.  124. 

CXCI. 

ARRÊT  DU  PARLEMENT  POUR  LA  MISE  EN  LIBERTÉ  D'UN  BOURGEOIS 
D'AMIENS,  DETENU  DANS  LES  PRISONS  DE  L'ÉVÉCHÉ. 

On  sait  qu'un  justiciable  de  l'évêque,  prévenu  de  crime  commis  sur 
le  territoire  de  la  commune,  ne  pouvait  être  arrêté  par  l'autorité  muni- 
cipale que  dans  le  cas  de  flagrant  délit.  C'était  une  règle  réciproque 
entre  les  deu.x  juridictions,  comme  il  résulte  des  articles  8  et  9  de  la 
seconde  coutume  publiée  ci-dessus  ;  mais  l'évêque  n'était  tenu  de  l'ob- 
server qu'en  qualité  de  seigneur  temporel ,  et  non  comme  justicier  ecclé- 
siastique. A  ce  titre ,  il  avait  droit  d'arrêt  et  de  détention  sur  les  sujets 
de  la  comnume  soupçonnés  d'hérésie  ou  de  quelque  autre  crime  reli- 
gieux. C'est  du  moins  ce  que  l'acte  suivant  paraît  constater. 

Un  bouigeois  d'Amiens  ,  passant  sur  les  terres  de  l'évêque ,  avait  été 
arrêté  et  incarcéré  par  ordre  de  l'official.  11  fut  réclamé  à  la  fois  par  le 
bailli  d'Amiens  et  par  l'échevinage  dont  il  était  justiciable;  mais  l'offi- 
cial persista  à  le  détenir.  En  vain  allégua-t-on  que  le  prisonnier  n'avait 
pas  été  arrêté  en  flagrant  délit  :  l'official  répondit  qu'il  le  détenait 
comme  fortement  suspect  d'hérésie,  et  qu'il  l'avait  fait  arrêter  non  seu- 
lement en  sa  qualité  d'official,  mais  encore  à  titre  de  commissaire  délé- 
gué de  l'évêque  pour  la  recherche  du  crime  d'hérésie. 

Le  parlement  décida  que  le  bourgeois  détenu  serait  remis  en  liberté 
provisoire,  à  condition  de  comparaître  devant  la  cour  aux  jours  pro- 
chains, avec  le  procureur  de  l'évêque,  pour  entendre  dire  s'il  y  avait 
ou  non  cause  d'hérésie,  et  si ,  à  cet  égard,  la  justice  ecclésiastique 
suivrait  son  cours. 

li', I.        JNicolao  de  Kayeu,  hostiario  parlamenti  nostri,  salutem.  Cum  super  eo  quod 

iimei    procurator  noster  ac  procurator  majoris  et  scabinorum  ville  Ambianensis  propo- 

nebant  in  parlamento  nostro  [quod  cum]  Garnerius  de  Cathalano ,  civis  Ani- 
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liianensis  layciis ,  nostri  ac  dictorum  majoris  et  scabiiioruin  justiciabilis,  tran- 
siret  nuper  pcr  qiiandani  vi:im  que  est  per  hospicium  epistopale  Aml)ianci)se, 
gentcs  episcopi  Anihianensis  ipsum  GarriPiiiiin  sine  présent!  iiialeficio  ceperuiit  et 
in  prisionihus  dicti  episcopi  detruserunt;  et  li(  et  ad  instantiatn  procuratoris  nos- 
tri ac  majoris  et  scal)inoniin  prcdictoruni  in  casii  novilatis  et  aliis  super  hoc  con- 
querencium  ,  locuintenens  gubernatoris  baillivle  Anibianensis  officiaii  dicti  epis- 
copi pUiries  et  débite  precepisset  seu  requisivisset  ac  injungi  fecisset  ut  dictuni 
Garnerium  redderct  et  Hberaret  conquerentibus  predictis,  dictus  officialis  hoc 
facere  recusaverat  indebite,  asserendo  qnod  dictuni  Garnerium  detinebat  ut 
vebementer  suspectum  de  heresi ,  et  quod  non  solum  tanquani  officialis  dictuni 
Garnerium  capi  fecerat,  sed  tanejuam  inquisitor  heretice  pravitatis  coininissus 
in  bac  parte  dicti  episcopi  una  curn  priore  fratrum  predicatorum  Ambianen- 
sium  ,  proptertfuod  nolebat  ipsum  reddere,  ut  dicebant,  certam  ab  hoc  facientes 
requestam.  (>uria  nostra ,  consencientibus  procuratore  nostro  ac  procuratore 
majoris  et  scal)inorum  predictorum,  ex  una  parte,  et  procuratore  cbcti  epis- 
copi, ex  altéra,  ordinavit  ([uod  dictus  (iariierius  libi  per  uianum  nostram  tan- 
quani superiorem  tradetur,  et  per  ipsam  manuin  sibi  ipsi  per  te  prisio  sua  elar- 
gabitur  usque  ad  dies  baillivie  Anibianensis  nostri  futuri  proximo  parlamenti , 
quos  dies  curia  nostra  dictis  partibus  assignavit  processuris  super  requesta  pro- 
curatoris nostri  et  procuratoris  dictorum  majoris  et  scabinorum  ac  eciam  super 
injuriis  et  violentiis,  oppressionibus  et  inobedientiis  gentibus  nostris,  majori  et 
scabinis  et  Garncrio  predictis  l'aclis  per  dictuni  f)nicialeni  et  alias  gentes  dicti 
episcopi,  ut  dicitur,  prout  fuerit  rationis  ,  injungendo  procuratori  dicti  episcopi 
ut,  si  quos  processus  vel  iiirormaiioneiii  habeat  racione  premissorum  contra 
(iarncrium  predictum,  ipsos  curie  nostre  alïerat  diebus  predictis,  ut  sui>«r  pre- 
missis  per  eandem  curiam  racioiiabilius  valeat  ordinari.  JMandamus  et  commit- 
timus  tibi  quatenus  ad  locum ,  \ibi  dictus  Garnerius  detinetur,  personaliter  acce- 
dens,  ipsum  Garnerium  tilii  per  dictuni  episcopum  seu  ejus  gentes  tradenduni 
eiarges  per  iiianum  nostraiu  predictam  ustpie  ad  dies  predictos,  sub  pena  ,  si 
ipsis  diebus  per  te  sibi  assignandls  del'fecerit ,  quod  a  siiii  impositis  babeatur 
pro  convicto  ;  dictoque  Garnerio  libi  per  gentes  dicti  episcopi  tradito,  manum 
nostram  ad  temporalitatem  dicti  episcopi  pro  premissis  appositam  facias  statini 
ab  inde  levari,  nostraiiique  curiam  certilices  de  liiis  qu<'  feceris  in  premissis. 
Damus  autem  omnibus  justiciariis  et  subilitis  nostris  lenore  presencium  in  man- 
datis,  ut  in  hiis  et  ea  tangentibus  tibi  pareant  et  intendent.  [Anne  m°  ccc°  xl°i"] 
x\"  1111°  [die]  juHi. 

Arcti.  du  royaume  .  Seclion  judiciaire,  ParlemenI  de  Paris,  Juges,  rrg.  S  ,  fol.  iSi  »«. 
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CXCII. 

SENTENCE  RENDUE  PAR  DES  COMMISSAIRES  ROYAUX  AU  SUJET  DE  LA 
*  JURIDICTION  CRIMINELLE  DE  LÉGHEVINAGE. 

Malgré  l'airêt  rendu  par  le  parlement  en  i34i,  qui  maintenait, 
tomme  on  l'a  vu  ',  la  connaissance  de  l'homicide  à  l'échevinage,  en 
limitant  au  meurtre  proprement  dit  la  compétence  des  officiers  royaux, 
un  nouveau  différend  s'éleva,  l'année  suivante,  sur  le  même  sujet; 
voici  à  quelle  occasion.  La  peine  du  bannissement  perpétuel  avait  été 
prononcée  par  les  magistrats  de  la  commune  contre  un  certain  Robert 
Beaupeigné  et  ses  complices,  déclarés  coupables,  après  une  instruc- 
tion judiciaire,  d'avoir  donné  la  mort  à  un  bourgeois  d'Amiens.  Mais, 
postérieurement  et  sur  la  demande  des  amis  et  parents  du  mort,  des 
commissaires  nommés  pai' le  roi  a  valent  été  chargés  d'une  enquête  secrète 
sur  le  crime,  et  sur  ses  auteurs  présumés.  A  la  suite  de  cette  nouvelle 
instruction  ,  plusieurs  bourgeois  d'Amiens  furent  arrêtés,  comme  cou- 
pables ou  complices  de  Ihomicide,  et  leurs  biens  mis  sous  la  main  du 
roi.  C'était  une  violation  évidente  des  droits  de  l'échevinage,  (|ui  réclama 
les  prisonniers,  comme  étant  ses  sujets  et  justiciables,  eux  d'ailleuis 
s'avouant  tels  et  s'offrant  à  comparaître  devant  leurs  juges  naturels. 

Un  débat  s'engagea  alors  entre  les  commissaires  du  roi  et  les  magis- 
trats municipaux  ,  débat  dans  lequel  les  commissaiies  étaient  à  la  fois 
juges  et  parties,  puisqu'il  s'agissait  de  savoir  s'ils  avaient  ou  non  porté 
atteinte  à  la  juridiction  échevinale.  On  y  voit  intervenir  des  amis  du 
mort ,  (|ui  demandaient  que  l'affaire  fût  décidée  par  les  commissaires 
royaux.  Cette  inlervention  servit  de  prétexte  aux  commissaires,  pour 
repousser  les  réclamations  du  maire  et  des  échevins.  Ceux-ci  en  appe- 
lèrent au  parlement,  et  en  même  temps  ils  recoururent  au  roi,  pour 
l'aire  léformer  par  les  voies  juriditpies ,  ou  annuler  par  un  gracieux 
remède,  une  décision  aussi  préjudiciable  à  leurs  droits.  L'appel  au 
parlement  resta  sans  effet,  par  suite  de  la  nomination  d'une  nouvelle 
commission,  chargée  par  le  roi,  d'aboid,  de  mettre  à  néant  tout  ce 
(|ue  la  première  commission   aurait  fait  en  dehois  de  ses  pouvoirs; 

'   Ci-desMis,  |i.  485. 
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ensuite,  de  remctlre  les  bourgeois  arrêtes  et  les  biens  saisis  à  la  dis- 
position de  l'échevinage,  si  sa  compétence  paraissait  sufiisaninieiil 
établie. 

Conformément  à  ces  instructions  et  après  examen  de  l'affaire,  les 
deux  nouveaux  commissaires  déclarèrent,  par  la  sentence  qui  va  suivre, 
que  la  première  couuuission  avait  dépassé  les  bornes  de  ses  pouvoirs, 
et  l'échevitiage  ayant  j)rouvé,  lanl  par  privilèges  que  par  arrêt  du  parle- 
ment, les  droits  de  juridiction  qui  lui  étaient  contestés,  ils  annulèrent 
tous  les  actes  faits  à  son  préjudice,  et  (lomièrent  à  son  profit  main- 
Jevée  de  la  saisie  opérée  au  nom  du  loi  sur  la  personne  et  sur  les  biens 
des  bourgeois  inculpés. 

A  tons  cliiaus  qui  chc/-  lettres  verront  ou  orront ,  Maliieu  de  Trye  ,  chevalier,    '^•4*- 
niaressal  de  France,  liutenant  du  roy  nostre  sire  es  frontierez  de  Flandres  et     Jré. 
de  Hénaiit,  et  commissaire  du  roy  nostre  sire  en  ceste  partie,   et  Pierrez  de 
Lappalu,  sires  de  Varenbon,  chevalier  et  gouverneur  du  bailliage  d'Amiens, 
adjoint  et  appelle  avec  nous  quanta  ce,  salut.  IVous  avons  recheuez  les  lettrez 
du  roy  nostre  sire  contenanl  le  fcjurme  qui  s'ensuit  : 

Philippes,  par  la  grâce  de  Dieu  roys  de  France ,  à  nostre  amé  et  féal  cheva- 
lier et  conseiller  Mahieu  de  Trye ,  maressal  de  France ,  salut  et  diloclion.  De 
le  partie  de  nos  bien  amés  le   niaicur,  eskevins  et  coniniunité  de  nostre  ville 
d'Amiens  nous  a  esté  donné  à  entendre  et  monstre  en  complaingnant  disans  que 
comme,  à  cause   de   leur    f'ondacion    et   comnmne ,  il  aient  en   ledicle  ville 
d'Amiens  et  lianlieue   toute  justiche  haïUe ,  moyenne  et  basse  en  tous  cas, 
excepté  rapt  et  murdre  que  à  nous  appent,  et  de  ce  aient  esté  par  temps  souf- 
fisant  en  bonne  pocession  et  saisine  et  de  pugnir  et  conigior  les  maufaiteurs  et 
coupaules  meffaisans  en  ledicte  ville  et  banlieue,  soient  demourans  en  ledicte 
ville  et  banlieue  et  les  consentans  et  aidans,  et  en  continuant  leurdicte  saisine 
et  usans  de  leur  justiche,  euls,  pour  le  soupechon  de  le  mort  de  Jehan  d'Envre- 
men  leur  bourgeois,  il  eussent  fait  appcller  aus  drois  de  ledicte  ville  Robert 
Biaupignié  et  pluiseurs  autres  ses  complicez,  lesquelz  par  informacion  faite  par 
euls  il  avoient  esté  trouvez  coupaules  et  yceux  bannis  de  ladicte  ville  et  ban- 
lieue à  tousjours,  sus  le  hart;  après  lesquelles  coses  chertainne  commission  de 
nous  empêtrée  par  aucuns  des  amis  dudil  uuirt ,  adreohans  à  nos  amés  et  féaids 
conseillers  Robert  de  Villeneufve  et  maistrc  Pierre  de  Lievilh-r,  par  laquelle 
mandé  leur  esioit  ((u'il  enquésissent  secrètement  dudit  fait  et  des  sircimstames, 
et  ceux  (pie  coupaules  irouveroient  prinssent  et  emprisonnassent  et  aussi  teins- 
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sent  leursdis  biens  en  nostre  main  et  puis  enquérissent  la  vérité,  appelles  chiaus 
qui  seroient  à  appeller,  avec  pluiseurs  autres  coses  en   yccUe  contenues  ;  par 
vertu  de  lequelle  commission  lesdis  commissaires  ont  prins  et  emprisonnez  plui- 
seurs des  bourgeois  subgiés  et  justichaules  sans  moien  desdis  complaingnans  et 
leurs  biens  mis  en  nostre  main,  disans  yceux  estre  soupechennez  dudit  fait  ou 
au  mains  aidans  et  consentans  lesdis  faisans,  lesquels  lesdis  complaingnans  leur 
ont  requis  comme  leur  justichaulez  et  subgiez  et  tels  se  sont  avouez  et  euïs  offert 
de  y  aler,  laquelle  requeste  fu  débatue  par  un    du   lignage  dudit  mort  et  par 
nostre  procureur,  et  les  apointièrent  lesdis  commissaires  à  bailler  par  escript  ; 
et  après  lesdictes  escriptures  baillez,  pronunchèrent,  combien  que  faire  ne  le 
peussent  par  vertu  de  ledicte  commission,  que  il  ne  seroient  pas  rendus  asdis 
complaingnans  dont  il  appelèrent,  et  ainsi  par  ledit  fait  desdis  commissaires 
demeurez  empesquiez  en  leur  justice,  jà  soit  ce  qu'il  n'ait  esté  ne  ne  soient  def- 
faillans  ne  remis  de  faire  raison  et  justice,  mesmement  que  du  cas  dessusdit  la 
concrnoissanceleur  appartiengne  seuls  et  pour  le  tout ,  lesquellez  coses  ont  esté 
faitez  en  leur  grant  grief,  préjudice  et  damage,  s'il  est  ainsi,  et  pour  ce  nous 
ont  requis  et  bumblement  supplié  ([ue  seur  ce  nous  leur  veuillons  poui-veoir  de 
«rracleus  remède  ;  et  nous,  enclinans  à  leur  supplicacion  ,  vous  mandons  et  com- 
mettons, appelle  avec  vous  nostre  amé  et  féal  chevalier  et  conseiller  le  seigneur 
(le  Varenbon,  gouverneur  du  baillage  d'Amiens,  se  vous  le  poés  avoir  bonne- 
ment, que  premièrement  et  avant  toute  œuvre,  rejectée  ladicte  appellacion  ,  tout 
ce  que  vous  trouverez  avoir  esté  fait  par  lesdis  commissaires  ,  en  excédant  les 
mettez  de  leur  commission  de  laquelle  il  vous  apperra  sous  les  seauls  desdis 
commissaires,  en  préjudice  de  euls  et  de  leur  juridicion ,  vous  mettez  au  néent 
du  tout;  et  ce  fait,  se  vous  trouvez  loialment  par  privilégez  ou  autrement  deue- 
inent  que    ausdis  complaingnans   appartiengne    la   congnoissance   des  causes 
dessusdites,  rendez-leur  et  faites  rendre  et  délivrer  leursdis  bourgeois  et  justi- 
chaules, pour  les  pugnir  et  faire  deu  accomplissement  de  justice,  en  ostant  à 
plain  nostre  main  mise  es  cors  et  biens  desdis  bourgeois  et  justichaulez,  et  ce- 
pendant faitez  recréanche  ou  eslargissement  desdis  bourgeois  et  justichaules 
ausdis  complaingnans  et  de  leurs  biens,  selon  ce  que  bon  vous  samblera,  de  ce 
faire,  vous  donnons  pooir  et  autorité,  mandons  à   tous  nos  justicliaules  et 
subgés ,  prions  et  requérons  à  tous  autres  que  à  vous  et  aus  députez  de  par 
vous,  en  faisant  lez  coses  dessusdites  et  les  sircunstances  d  icelles ,  obéissent  et 
entendent  diligemment.  Donné  à  l'abie  de  Clarté  en  Tourainne  ',  le  x"  jour  de 
décembre ,  l'an  de  grâce  mil  ccc  xlii  ,  sous  le  seel  de  nostre  secret. 

■  Ij  ClarJé-Dien  ,  oidrc  Je  Citeau\ ,  diocès»  Je  Tours. 
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Lesquellez  lettres  du  roy  nostre  sire  nous  ont  este  bailliez  et  offertez  par  le 
luaieur  et  eskevins  d'Amiens,  en  nous  requérant  que  tout  (lie  qui  avoit  esté  fait 
par  lesdis  commissaires  niaistre  Pierre  de  Lieviller  et  Robert  de  Villenuefve 
ou  par  autres,  au  préjudice  de  leur  justice  et  jurisdicion  et  contre  yceilez,  en 
exédant  les  termez  de  leur  commission  ,  nous  voulsissons  rappeiler  et  mettre  au 
néent,  et  que  le  court  et  congnissance  de  tous  les  bourgeois  liabitans  et  justi- 
chaules,  lequelle  lidit  commissaire  leur  avoient  empesquié  et  vouloient  retenir 
pardevers  aus,  dont  il  maieur  et  eskevins  avoient  appelle,  nous  leur  voulsis- 
sons rendre  et  renvoier,  du  tout  rejectée  l'appellacion  (jui  faite  avoient  dezdis 
commissaires  ,  si  comme  contenu  est  audit  mandement ,  en  nous  offrant  à  en- 
fourmer  tant  par  privilléges  conmie  autrement  que  à  aus  appert  le  congnissance 
des  cas  et  cosez  dessusdictez  et  en  sont  en  possession  et  saisine  souffisans ,  le- 
quelle informacion   il  ont  faite  pardevers  nous  souflisanmient  tant  que  par  pre- 
villéges  ,  arrêt  de  parlement  que  il  ont,  comme  autrement  deuement;  saclient 
tout  que ,  veu  et  concidéré  le  mandement  du  roy  à  nous  commis ,  le  pooir  des- 
dis  commissaires,  les  privillégez  de  ledicte  ville  d'Amiens,  et  nous  enfourmé 
souffisante[nient]  comment  lidit  commissaires  ont  procédé  en  ledicte  cause  rigo- 
reusement  et  en  exédant  les  termez  de  leur  commission,  avec  tout  ce  qui  mouvoir 
nous  pooit ,  eu  conseil  et  délibéracion  avec  pluiseurs  nobles  et  sages  du  conseil 
du  roy  nostre  sire,  tant  monseigneur  de  Ilains  que  autres,  pour  ce  qu  il  nous 
appert  et  est  apparut  que  le  congnissance  des  cas,  personnez  et  causes  contenuez 
oudit  mandement  est  et  appartient  asdis  maieur  et  eskevins  d  Amiens  à  cause 
de  leur  juridiction ,  nous  ledicte  appellacion  avons  rejectée  et  rejectons,  et  tout 
che  qui  par  lesdis  conunissaires  niaistre  Pierre  et  Robert  ou  par  autres  a   esté 
fait  en  ceste  cause  au  préjudice  desdis  maieur  et  eskevins  et  de  leur  juridiction 
avons  rappelle  et  rappelons  par  ces   lettrez  et  mettons   du  tout  au  néent,  en 
ostant  du  tout  et  à  plain  le  main  du  roy  nostre  sire  qui  pour  ce  estoit  mise  as 
diz  bourgeois  et  à  leurs  biens,  et  le  connissance  de  leursdis  bourgeois,  liabitans 
et  justicliables  de  toute/,  les  cosez  contenuez  oudit  maiulenient ,  leur  ren\oions 
et  rendons  du  tout,  comme  de  cause  et  fait  deut,  à  aus  appartenant  le  cognissance 
pour  scur  ce  faire  accomplissement  de  justice ,  en  rappelant  et  mettant  au  néent 
par  ccz  présentez  tout  ce  (pii  aura  esté  fait  au  contraire  des  coses  dessusdictes 
par  lesdis  commissaires  ou  par  autres  contre  leur  justice  et  juridiction.  En  tes- 
moing  de  che  nous  avons  ccz  lettrez  seelées  tie  nos  seauls.  Donne  à  Anii«'ns  le 
derrain  jour  du  mois  de  décembre,  l'an  de  grâce  mil  ccc  xm  '. 

Arih.  (le  l'Iiolcl  Je  ville  d'Amiens,  reg.  aux  cliailes  coté  e,  fol.  5y  r"  et  >". 

'  Celle  sentence  ne  fut  pas  exécutée  sans  op|io-         ment  poursuivit  l'affaire ,  el  cit.n  le  maire  el  Irv 
silion  :  le  proiiireiir  Jii  roi  près  la  cour  de  parle-  échevins  a  coinpiraiire  Jevant  la  cour,  arec  Iturv 
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CXCIII. 

ACCORD  ENTRE  LÉCHEVINAGE  ET  LES  OFFICIERS  ROYAUX  AU  SUJET 
DE  DIVERS  CONFLITS  DE  JURIDICTION. 

iNous  renonçons  à  suivre  jusqu'au  ])oiit  et  dans  tous  ses  détails  la 
lutte  de  procès  et  de  chicanes  que  la  commune  eut  à  soutenir  contre 
levéque,  le  vidame,  les  abbayes  ou  les  particuliers  dont  les  intérêts 
se  trouvaient  en  contact  avec  les  siens;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
à  l'égard  des  conflits  de  juridiction  qui  s'élevèrent  entre  l'échevinage 
et  les  officiers  royaux,  notamment  depuis  la  fin  du  xiii*  siècle.  Ces 
conflits  intéressent  directement  l'histoire  municipale  d'Amiens,  et  cons- 
tatent la  tendance  du  pouvoir  royal  à  s'agrandir  et  à  se  fortifier,  non 
plus  d'autorité  et  par  l'aibitraire,  mais  par  la  discussion  et  les  voies 
juridiques.  On  en  a  déjà  vu  deux  exemples  ;  l'un  ,  en  1288,  relatif  aux 
assurements;  l'autre,  en  i34i,  au  sujet  de  la  distinction  du  meurtre 
et  de  l'homicide.  A  ces  deux  époques  ,  les  officiers  royaux  avaient 
essayé,  mais  sans  succès,  d'enlever  à  l'échevinage  une  part  considé- 
rable de  sa  juridiction.  L'acte  suivant  a  pour  objet  des  contestations 
de  la  même  nature. 

Trois  questions  de  compétence  étaient  débattues  entre  les  représen- 
tants de  la  commune  et  ceux  de  la  couronne  : 

1°  Le  maire  et  les  échevins  avaient-ils  le  droit  exclusif  de  donner 
les  assurements,  ou  le  prévôt  royal  pouvait-il  exercer  ce  droit  con- 
curremment avec  eux  ? 

1°  Etait-ce  au  prévôt  ou  à  l'échevinage  qu'appartenait  le  règlement 
des  difficultés  qui  pouvaient  s'élever  à  l'occasion  du  salaire  dû  à  ceux 
qui  se  chargeaient  de  l'entretien  des  orphelins  mineurs? 

3°  Devant  quelle  autorité  devaient  se  faire  les  ventes  judiciaires  des 
héritages  situés  dans  le  ressort  de  la  juridiction  échevinale,  lorsque  ces 

litres  et  privilèges,  pour  justifier  de  leurs  droits.  rajnurnemenl  (|u'ils  avaient  reçu.  C'est  ce  qui  ré- 
Mais  ceux-ci  recoururent  au  roi  pour  le  supplier  sulle    d'un  aile  du    12  niai   i344,  conservé  au.\ 
de  faire  lever  cet  einpêibeuiejil,  ce  qui  leur  lui  archives  du  royaume,  Section  judiciaire,  Parlc- 
accordc.  Le  parlement ,  par  les  ordres  du  roi ,  fit  ment  de  Paris,  Juges,  reg.  ix,  fol.  53  r". 
leesser  toute  poursuite  dirigée  conire  eux ,  et  annula 
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hérilages  élaient  vendus  par  suite  d'obligations  contractées  devant  le 
bailli  ? 

Sur  la  première  question,  la  charte  communale  était  favorable  aux 
prétentions  des  officiers  royaux.  A  l'époque  où  elle  fut  rédigée,  nous 
l'avons  déjà  dit,  les  assurements  se  donnaient  devant  le  maire,  les 
échevins  et  le  prévôt ,  qui  prononçaient  la  peine  applicable  en  cas  de 
refus  ou  d'infraction.  Mais  nous  avons  fait  remarquer  que,  depuis,  la 
pratique  sendjiait  avoir'  dévié  dans  un  sens  favorable  au  pouvoir  mu- 
nicipal ;  car  dans  les  nombreux  articles  de  la  coutume  consacrés  aux 
assurements  le  nom  du  prévôt  n'apparail  plus,  l'écbevinage  y  figure 
seul  comme  pacificateur  et  comme  juge  '.  Cette  conjecture  est  confir- 
mée par  le  conflit  dont  il  est  ici  question.  On  ne  saurait  comprendre 
en  effet  qu'un  droit  expressément  écrit  dans  la  charte  de  commune 
ait  pu  devenir  l'objet  d'une  contestation  ,  si  l'usage  n'avait  fait  llécliir 
le  principe.  On  a  déjà  dit  qu'en  i  288  la  compétence  des  officiers  rovaux 
en  matière  d'assurément  avait  donné  lieu  à  un  procès  entre  eux  et  l'éche- 
vinage;  mais,  à  cette  époque,  le  débat  ne  portait  que  sur  un  point 
de  la  question  ,  sur  le  droit  de  connaître  des  infractions  aux  assure- 
ments, et  non  sur  le  droit  même  de  donner  des.  assurements ,  (pii 
maintenant,  et  pour  la  première  fois,  était  disputé  à  l'échevinage  par 
le  prévôt.  La  résistance  du  maire  et  des  échevins  avait  amené  les  pai- 
ties  aux  assises  du  bailliage;  mais  une  tiansaction  mit  fin  au  procès. 
Il  fut  convenu  (piun  assurément  qui  a\ait  «'té  donné  par  le  prévôt 
serait  validé  et  mainteiui  dans  l'intérêt  des  assurés,  et  seulement  en  ce 
qui  les  concernait,  mais  sans  préjudice  des  droits  du  roi  et  de  ceux 
de  la  commune,  chacune  des  parties  se  réservant,  dans  un  cas  nou- 
veau, de  faire  valoir  ses  droits  comme  elle  le  jugerait  convenable. 

Quant  au  second  point  débattu,  les  dispositions  de  la  coutume 
paraissaient  attribuer  à  l'échevinage  la  connaissance  des  cas  que  les 
officiers  du  roi  voulaient  altiier  à  eux.  Vm  effet,  d'après  les  articles  (iti 
et  67  de  la  première  coutume  publiée  ci-tlessus,  les  enfants  orphelin.s 
devaient  être  livrés  à  coiiscillicr  et  à  wrin/rr  à  le  vile.  Ce  droit  de  con- 
seil et  do  garde  entraînait,  à  ce  (|u'il  semble,  connue  i(msr(]ii<MHi' . 

'    Aoyet  li  dessus,  p.  fit'. 
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celui  de  juger  les  contestations  auxquelles  donnaient  lieu  l'éducation 
et  l'entretien  des  orphelins  mineurs.  Aussi  réchevinage  avait-il  réclamé 
la  connaissance  d'une  affaire  de  ce  genre  dont  le  prévôt  était  saisi; 
mais  cet  officier  refusant  de  la  lui  rendre,  il  s'ensuivit  un  procès  qui 
se  termina  en  même  temps  et  de  la  même  manière  que  le  précédent, 
c'est-à-dire  par  l'annulation  du  fait  et  la  réserve  du  droit. 

Les  prétentions  de  l'échevinage  au  sujet  de  la  vente  aux  criées  des 
immeubles  paraissent  de  même  avoir  été  fondées  en  droit;  la  charte 
communale,  ainsi  que  la  coutume,  attribuait  aux  maires  et  aux  éche- 
vins  la  connaissance  et  le  jugement  de  tous  dtUms  d'jretages  et  de 
possessions  de  le  cJiilc  et  vile,  à  l'exception  des  fiefs.  Or,  dans  la  con- 
testation actuelle,  il  s'agissait  d'héritages  situés  dans  le  ressort  de  la 
juridiction  échevinale.  Les  officiers  royaux  se  prévalaient  de  celte  cir- 
constance, que  les  engagements,  causes  des  ventes,  avaient  été  con- 
tractés devant  eux.  Le  conflil  se  termina  par  la  convention  suivante  : 
à  l'avenir  les  gens  du  roi  feront  les  criées  en  disant  qu'au  eoinmande- 
ment  du  roy  ils  font  lezdis  eris  de  par  les  nuueurs  et  eschei'ins. 

Cette  transaction ,  conclue  le  1 5  mars  1 343,  devant  le  bailli  d'Amiens, 
ne  présente  pas  en  elle-même  un  grand  intérêt,  puisqu'elle  ne  tranche 
pas  les  questions  de  droit  qui  y  donnèrent  lieu;  mais  elle  est  une  preuve 
curieuse  de  la  confusion  introduite  dans  la  jurisprudence  du  rovaume 
par  l'amalgame  du  droit  romain  et  du  droit  coutumier.  Les  questions 
de  compétence  ne  peuvent  plus  se  juger  au  fond;  on  s'attache  à  la 
possession,  à  la  saisine,  et,  quand  cela  offre  des  difficultés,  on  fait 
des  accords  provisoires.  INous  n'avons  pas  besoin  de  faire  observer  que 
plusieurs  de  ces  procès  d'une  date  inconnue  se  rapportent  à  quel- 
qu'une des  époques  où  la  prévôté  d'Amiens  était  en  la  main  du  roi. 

1343.  A  tous  chiaus  qui  ches  présentes  lettres  verront  ou  orront,  Jaquez  Pignet, 
mort,  liutenant  de  monseigneur  le  gouverneur  du  bailliage  d'Amiens,  salut.  Sachent 
tout  que ,  le  xxvii'' jour  de  l'assize  pour  nous  tenue  à  Amiens  le  lundi  prochain 
après  le  Saint  -Valentin  ,  l'an  de  grâce  mil  ccc  quarante  et  deux ,  fu  fait ,  acordé 
et  reconnut  pardevant  nous  en  jugement  ce  qui  s'ensieut  :  seur  che  que  Miquielz 
Lequesne,  prévost  du  roy  en  Amiens,  ou  temps  passé  et  ou  temps  quil  estoit 
prévos  de  ledicte  ville,  voloit  avoir  congnissanche  pour  le  roy  noslre  sire,  à 
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cause  de  ledicte  prévosté,  des  asseiueniens  donnés  d'entre  les  bourgeois  et 
habitans  d" Amiens,  et  pour  celle  cause  s'efïorclui  de  donner  asseurement  entre 
aucuns  des  bourgeois  et  habitans  de  ledicte  ville,  à  lequelle  cose  le  niaieur 
et  eschevins  de  ladicte  ville  s'opposèrent  en  disant  que  à  aulz  appartenoit  de 
che  la  cogiiissanclie;  et,  nonobtant  clie,  lldiz  prévos  pronuiiclia  que  il  ne  leur 
en  rtînderoit  la  connissanclie  ,  de  laquelle  chose  il  appellèrent  en  l'assize  d'Amiens 
et  firent  adjoinné  ledit  [)révost  en  l'assize  d'Amiens  à  aler  avant  en  le  cause 
dudit  appel,  et  depuis  ii  procureur  du  roy  es  assizes  d'Amiens  print  le  fait  dudit 
prévost  en  Ii  pour  et  ou  nom  du  roy;  acordé  est  entre  le  procureur  du  roy, 
pour  et  ou  nom  du  roy  nostre  sire,  d'une  part,  et  lesdis  maieur  et  eschevins, 
d'autre,  que  ledit  appel  est  mis  au  nient  sans  amende,  et  sera  ledit  asseure- 
ment donné  par  ledit  prévost  pour  le  seurté  des  parties  entre  lezquelles  Ii  asseu- 
reniens  fu  donnez  tant  seulement,  sans  préjudice  au  rov  ne  asdiz  maieur  et 
eschevins;  et  quant  dorez  en  avant  cas  de  asseurement  esqueira  de  donner  entre 
les  bourgois  et  habitans,  warde  cascune  partie  ses  drois,  en  le  manière  que  elle 
cuidera  que  boin  soit. 

Item,  seur  che  que  lidiz  Mikiex  Lequesne,  à  che  temps  prévost  d'Amiens, 
voloit  avoir  le  connissanche  de  le  déserte  de  chiaus  qui  nourrissoient  en  le  ville 
d'Amiens  lez  enfans  désaagiez,  et  que  Anille  Ledyeu  qui  avoit  nourriz  le  fil  ou 
fille  de  Jehan  de  le  Warde  demandoit  à  avoir  pardevant  ledit  prévost  le  déserte  à 
Mahicu  Ravin,  oncle  dudit  mineure  d'ans  demourant  à  Amiens,  de  laquelle  chose 
ledit  maire  et  eschevins  re(piirent  à  avoir  le  cours  et  le  connissanche,  et  seur  che 
lidiz  prévos  pronuncha  que  il  ne  leur  renderoit  ne  court  ni  connissanche ,  de 
laquelle  chose  lidis  maire  et  eschevins  appellèrent  en  l'assize  d'Amiens,  ès- 
quelles  assizes  Ii  procureur  du  roy,  pour  et  ou  nom  du  roy,  prinst  le  fait  dudit 
prévost  en  Ii;  acordé  est  entre  lesdictes  parties  que  Ii  appiaux  sera  mis  au  nient 
sans  amende ,  et  tout  che  ([ui  fu  fait  pronunchié  par  ledit  prévost  et  sans  por- 
ter préjudice  asdictez  parties;  et  quant  d'ore  en  avant  cas  sanlable  s'i  offerra , 
voist  cascune  partie  à  sen  droit ,  en  le  manière  que  elle  cuidera  que  boin  soit. 

Item  ,  seur  che  que  lidiz  procureurs,  ou  nom  du  roy,  en  temps  passé,  avoit 
tenu  en  cause  et  encorez  faisoit  lesdiz  maieur  et  eschevins  es  assizes  d'Amiens 
de  pluiseurs  attemptas  qu'il  ilisoit  qu'il  avoient  fais  pour  le  cause  de  Philippes 
Lecointe,  et  lidiz  procureurs  s'est  délaissiez  de  syeuir  les  dessus  nommez  dcs- 
dis  actemptas  jusques  à  ce  (piil  en  sera  miex  enfourmez  qu'il  n'est. 

Item,  seiu-  che  (pic  lidiz  procureur  disoit,  pour  le  roy  nostre  sire  ,  que  quant 
on  se  traoit  pardevers  le  roy  par  lettres  de  le  baillie  d  Amiens,  pour  faire  crier 
les  hiretages  estans  en  le  juridiition  de  la  ville  et  banlieue  d'Amiens  à  venle  de 
chiaus  qui  estoleni  obligiez  es  dictez  lettres  de  baillie  et  qui  hirctagez  avoieni 
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en  letlicte  juridiction  ,  que  lez  cris  appartenoient  à  faire  par  les  gens  du  roy,  et 
non  par  lez  niaieur  et  eschevins  ;  lidit  maire  et  eschevins  disoient  que  à  aux 
appartenoient  les  cris  à  faire  desdiz  hiretages  et  non  au  roy;  acordé  est  du  pro- 
cureur du  roy  et  dez  dessusnomniez  maieur  et  eschevins  ,  que  quant  on  se  traira 
d'orez  en  avant  as  gens  du  roy  par  lettrez  de  le  baillie  d'Amiens,  et  les  obli- 
giez aront  aucuns  hiretages  en  le  juridiction  de  ledicte  ville,  les  gens  du  roy, 
quant  il  voiront  faire  crier  lezdiz  liiretaigez  par  vertu  desdites,  manderont  as- 
diz  maieur  et  eschevins  qu'il  fâchent  lesdictes  criées  ,  il  lez  feront  en  disant 
que  au  commandement  du  roy  ilz  font  lesdiz  cris  de  par  les  dessusnomniez 
maieur  et  eschevins.  En  tesmoins;  de  che  nous  avons  scellé  chez  lettrez  de  notre 
propre  seel ,  sauf  le  droit  [le  roy],  faitez  le  xv"  jour  de  mars,  l'an  de  grâce 
mil  ccc  quarante  et  deux. 

Aich.  Je  riiôtcl  de  ville  d'Amiens,  leg.  aux  chartes  cote  F.,  fol.  5-y  r'. 


CXCIV. 

FRAGMEiNTS  D'UiN  ACCORD  CONCLU  ENTRE  LÉCHEVINAGE  ET  L'ÉVÊQUK 

DAMIENS. 

L'évêqiie  et  l'éclieviiiage  d'Amiens,  qui  avaient  déjà,  ainsi  qu'on  l'a 
vu,  transigé  en  iSaS,  au  sujet  des  différends  survenus  entre  eux,  con- 
clurent sur  d'autres  griefs  un  nouvel  accord  le  16  mais  i343.  La  plu- 
part des  contestations  que  cet  acte  termine,  sont  sans  intérêt  pour 
l'histoire  municipale  d'Amiens.  11  suffira  donc  de  pulîlier  et  d'analyser 
quelques  articles  qui  nous  ont  paru  dignes  d'attention. 

Un  article  constate  les  tentatives  que  continuaient  de  faire  les  ma- 
gistrats municipaux  pour  s'approprier  sur  les  bourgeois  d'Amiens  et  de 
la  banlieue,  tous  les  droits  judiciaires  et  financiers.  Un  impôt,  qualifié 
de  inaltàte,  avait  été  levé  par  le  maire  et  les  écbevins  sur  les  sujets  de 
l'évèque,  en  contravention  a  un  jugement  de  l'oHicial.  L'évêque  réclama 
contre  cet  empiétement,  et  il  fut  convenu  entre  les  parties  que  le  ju- 
gement dont  les  prescriptions  avaient  été  méprisées,  serait  lu,  publié 
et  exécuté,  et  que  le  dommage  serait  réparé. 

On  connaît  par  un  autre  article  l'existence  d'un  droit  assez  singulier 
que  l'évêque  d'Amiens  possédait  sur  les  cordonniers  de  cette  ville. 
Lorsqu'un  liabitant  avait  pendant  cinq  samedis  ou  cinq  jours  de  mar- 
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ché  consécutifs,  vendu  des  souliers  neufs  à  estai  levé,  les  gens  de 
l'évêquc  pouvaient,  la  sixième  fois,  exiger  de  lui  une  paire  de  souliers 
neufs.  Pour  échapper  à  celte  redevance,  un  cordonnier,  après  avoir 
cinq  fois  étalé  ses  niarchandi.ses  sur  une  table  ou  sur  un  banc,  .s'était 
mis  le  sixième  joui-  de  marché  à  étaler  par  terre;  mais  l'échevinage 
lui-même  reconnut  dans  l'accord  de  i343,  que  le  refus  de  livrer  la 
paire  de  souliers  neufs  réclamée  j)ar  les  officiers  épiscopaux,  était  mal 
fondé,  et  .sanctionna  ainsi  les  jirétentions  de  i'évècpie. 

De  son  côté,  l'évêque  céda  au  maire  et  aux  échevins  dans  un  cas 
qui  intéressait  la  sûreté  de  la  ville.  Il  avait  contesté  le  droit  de  l'éche- 
viuage  au  sujet  de  la  pose  d'une  porte  neuve  à  la  Porlctettc  des  Arcs, 
dont  la  garde  lui  était  confiée  en  veitu  de  l'accord  de  iSaS;  il  reconnut 
pleinement  (pie  cette  réparation  et  toute  autre  du  même  genre  étaient 
de  la  compétence  du  maire  et  des  échevins. 

Enfin  on  lrou\c  dans  i'accoid  de  i343  la  première  indication  d'un 
service  municipal  organisé  pour  l'entretien  des  enfants  trouvés.  Dès  le 
commencement  du  xrii'  siècle,  l'échevinage  avait  piis  l<  s  nijibelins 
sous  sa  garde  et  sous  sa  protection;  il  s'agit  ici  des  enfants  trouvés,  de 
la  per.sonne  qui  en  avait  la  garde  et  des  fonds  consacrés  à  leur  subsis- 
tance. Le  maiie  et  les  échevins  se  prétendaient  en  droit  de  lever  et  de 
distribuer  pour  le  vivre  des  enfants  trouvés  les  escaliers  ou  eslandars, 
c'est-à-dire  les  draps  mortuaires  portés  à  l'église  avec  les  corps  des 
bourgeois  d'Amiens.  L'évêque  réclamait  le  droit  d'en  faire  ce  (pie  bon 
lui  .semblerait.  Opendant,  en  i343,  les  ]iarlies  convinrent  qrre  lézarde 
des  enfarrts  trouvés  nommé  par'  léchevirrage  recevrait  une  commission 
de  l'évêque  pour'  la  levée  et  l'emploi  des  draps  mortuaires,  et  qu'une 
seule  aiilorisati(M)  accoi'dée  par  le  pi'élat  ou  son  trésorier-  à  l'oflrcier 
(le  la  ville,  suffirait  pour-  (|ii'i!  put  remplir  cet  office  (îrrraut  toute 
sa  vie. 

A  tous  cluaus  ijui  t-lu-s  pn-acnu-z  IcUrex  vcr-ruiil  ou  orroiil,  nous  Jehan.s,  par   l'i'- 
le  grâce  de  Dieu  évesquez  d'Arniens ,  et  iioii.s  maire  et  esquevins  de  yrliclle    ,„',f, 
ville,  salut.   Sailieiil  tout  eomiiK!  plusieurs  desi-ors  leussent  nions  ou  espéré  à 
luouvoii-  cuU-i-   nous  o\esqui'  d  Amiens,    à   lo  cause  ilc  nosrre  évcsquié,  d'iino 
part,  et  nous  maire  et  esqueviu  et  cuiiimunuute  de  letiicle  ville,  d  auu-e  part. 
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à  desclairer  chi-après,  et  tiesquelz  descors,  par  grant  délibéracion  de  no  con- 
seil et  de  pluiseurs  autres  sagez,  nous  sommes  accordez  en  le  manière  qui  s'ens- 
suict  ; 

Item,  seur  che  que  nous  évesquez  disions  que  lidit  maire  et  esquevin 

ou  leurs  gens  avoient  levé  maletauste  de  nos  subgectz  en  alant  contre  un  juge- 
ment donné  par  nous,  nous  parties  dessusdictez  acordons  que  li  arrès  sera 
lehus  et  che  qui  a  esté  fait,  et  sera  li  arrès  tenus  de  point  en  point;  nous  maires 
et  esquevin  acordons  que  tout  che  qui  a  esté  fait  contre  ledit  arrest  soit  mis  a 
estât  deu. 

Item  ,  seur  che  que  nous  maires  et  eskevins  nous  estyons  dolu  de  che 

que  Jehan  Despeescanps,  habitant  de  ledicte  ville,  vendoit  en  un  samedi  saullers 
iiœufs  à  un  estai  sur  lequel  estai  les  gens  dudit  évesque  prinrent  une  paire  de 
saullers  dudit  Jehan,  pour  che  qu'il  disoient  que  lidiz  évesquez  est  de  son  droit 
que  toutez  fois  que  li  habitant  de  ledicte  ville  vendent  saullers  noefs  à  estai 
levé  par  chienne  samedi ,  que  au  sizime  samedi  prochain  ensuivant  il  poet  pren- 
dre sur  ledit  vendeur  une  paire  de  saullers  oudit  marquié  que  il  est  trouvez 
vendant  saullers  noefs,  et  que  lidit  Jehan  avoit  vendu  par  l'espasse  de  chienne 
samedis  saullers  noefs  oudit  marquié  à  estai  levé  et  que  au  sizime  samedi  lidiz 
Jehans  y  avoit  vendu  saullers  noefs  à  estai  par  terre,  lequelle  cose  il  avoit  fait 
et  voloit  faire  en  fraudant  le  droit  dudit  évesque;  nous  maire  et  eskevins  disans 
que  lidiz  évesquez  n'avoit  droit  de  prendre  ne  faire  prendre  en  jour  de  samedi 
saullers  noefs  à  estai  par  tere ,  fors  tant  seullement  au  sizime  samedi  et  à  chiaus 
qui  vendoient  à  estai  levé ,  et  qu'il  estoient  en  bonne  saizine  de  tenir  leurs  habi- 
tans  frans  qui  vendent  saullers  à  estai  par  tere,  sanz  che  que  lidiz  évesquez  ou 
ses  gens  y  puist  prendre  aucuns  saullers,  et  de  che  nous  estions  dolu  dudit 
évesque  en  cas  de  nouvelleté,  ledit  évesque  disant  au  contraire;  acordé  est  que, 
pour  che  qu'il  est  apparu  que  lidiz  Jehans  avoit  vendu  saullers  nuefs  par  chienne 
samedis  à  estai  levé,  et  que  au  sizime  samedi  il  avoit  mis  ses  saullers  à  vente  à 
estai  par  tere  ,  en  fraudant  le  droit  dudit  évesque,  les  saullers  dessusdis  prins, 
comme  dit  est,  remanront  audit  évesque  et  est  le  complainte  et  nouveleté  mise 
au  nient,  aussi  que  se  onquez  ne  fust  avenu,  sans  che  qu'il  puist  porter  pré- 
judice asdictez  partiez  ou  à  aucunez  d'ichellez  pour  le  temps  passé,  présent 
ou  à  venir. 

Item ,  seur  che  que  nous  évesque  nous  estiemez  dolu  des  dessusdis  maieur  et 
esquevins  en  cas  de  nouveleté ,  de  che  que  lidit  maire  et  eskevins  avoient  fait 
faire  un  huis  nouvel  et  osté  le  vies  huis  qui  estoit  à  le  Portelète  que  on  dist  le 
Portelète  des  Ars,  et  ychelli  nouvel  huis  fait  assir  à  ledicte  Portelète,  lequelle 
Portelète  est  en  no  fons  et  demaine  ;  et  que  par  le  composicion  faicte  entre  nous 
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et  lesdis  niaieur  et  eskeviris  le  garde  de  ledicte  Portelète  appartient  à  nous,  et 
che  avoient  fait  lidis  maire  et  eskevins  en  nous  enipeschant  en  no  saizine  à  tort 
et  de  nouvel,  lesdiz  maire  et  eskevins  disans  au  contraire,  et  que  par  le  compo- 
bicion  poet  apparoir  le  refession  des  murs  et  fortresches  de  ledicte  ville  à  auls 
appartenir,  pourquoy  à  aulz  appartenoil  à  faire  ledit  huis  et  asseir  à  ledicte 
Portelette ,  si  comme  il  disoient  ;  acordé  est  que ,  veu  et  considéré  le  composi- 
cion ,  lidit  maire  et  eskevins  referont  et  porronl  faire  huis  à  ledicte  Portelette, 
toutez  fois  que  niestiers  en  sera  ,  et  demoiirra  ledicte  conq)osicion  faisant  men- 
cion  de  ledicte  Portelette  toudis  en  se  vertu  en  toutez  coses. 

Item,  seur  che  que  nous  maires  et  esquevin  nous  estiemez  complaint 

en  cas  de  nouveleté  dudit  évesque,  pour  cause  dez  escaliers  ou  estandars  portez 
avec  les  corps  des  bourgois,  bourgoises  et  habitans  de  ledicte  ville  en  l'esglize 
Nostre-Dame  d'Amiens,  lezquelz  nous  diziemez  appartenir  et  estre  par  no  main 
prins  et  distribué  pour  le  vivre  des  enffans  trouvez  en  ledicte  ville  ;  lidis  évesquex 
disans  au  contraire  ychauls  escaliers  et  estandars  à  li  appartenir  et  en  saizine  de 
prendre,  retenir  et  distribuer  par  se  main  là  ù  il  li  a  pieu;  acordé  est  que  par 
nous  maire  et  esquevins  sera  audit  évesque  présentés  d  ore  en  avant  chiex  qui 
commis  est  ou  sera  warde  des  trouvez  devantdis,  liquelz  sera  commis  et  establis 
de  par  ledit  évesque  pour  lezdiz  escaliers  et  estandars  prendre ,  lever,  emporter 
et  distribuer  à  le  gouvernance  des  trouvez  devantdiz ,  et  sera  lidiz  establis  tenus 
d'aler  une  fois  pour  toutez,  sen  temps  durant,  pardevers  ledit  évesque  ou  son 
trésor  de  ledicte  églize,  requerre  congié  de  prendre  lesdis  escaliers  et  convertir 
au  pourfit  dezdiz  trouvez,  comme  dit  est,  et  liquelz  évesquez  ou  trézorier 
dessusdis  li  donront  ledit  congié  au  pourfit  desdis  trouvez  ,  et  se  lidis  establis 
moroit  ou  qu'il  perdesist  ou  délaissât  ledit  office,  uns  autres  y  sera  mis  ,  par  le 
voie  et  manière  que  dit  est. 

Et  en  tesmongnage  dez  cosez  dessusdictez  et  pour  che  que  ellez  soient 

tenuez  fermez  et  establez  en  perpétuité,  nous  évesquez  dessusdit  avons  scellé 
ches  lettrez  de  no  seel ,  et  aussi  nous  maire  et  esquevin  et  conununauté  dessus- 
dis avons  scellé  ches  lettrez  du  seel  de  no  conmmne  dessusdicte,  qui  furent 
faictez  le  xvi"  jour  de  mars,  l'an  de  grâce  mil  ccc  quarante  et  deux. 

Arcb.  de  l'Iintel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  cbarles  colé  e,  fol.  5-  v'à  58  ï°. 
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ACCORD  CONCLU  ENTRE  L'ÉCHEVINAGE  ET   LES  ADMLMISTRATEURS  DB 
L'HOTEL-DIEU  D'AMIENS  AU  SUJET  DES  ENFANTS  TROUVÉS. 

La  charte  (m'on  va  lire  offre  une  nouvelle  preuve  de  la  sollicitude 
que  les  magistrats  municipaux  avaient  pour  les  enfants  trouvés,  qui 
vivaient  des  aumônes  de  la  commune,  et  auxquels  l'Hôtel-Dieu  servait 
depuis  longtemps  d'asile.  C'est  un  accord  conclu  devant  le  bailli 
d'Amiens,  le  ai  octobre  i343,  entre  l'échevinage,  d'une  part,  et  le 
maître,  les  frères  et  soeurs  de  l'Hôtel-Dieu,  de  l'autre.  Les  parties  dé- 
clarèrent mettre  à  néant  la  procédure  à  laquelle  leurs  contestations 
avaient  donné  lieu;  puis  elles  convinrent  que  toutes  les  fois  que  des 
enfants  abandonnés  seraient  tiouvés  à  Amiens,  le  maire  et  les  éche- 
vins  les  enverraient  par  leurs  sergents  à  l'Hôtel-Dieu,  pour  qu'ils  y 
fussent  reçus  et  nourris,  à  moins  que  les  administrateurs  n'aimassent 
mieux,  comme  cela  se  pratiquait  jadis,  les  faire  élever  en  ville;  de 
son  côté,  l'écbevinage  piit  l'engagement  de  donner  à  l'Hôtel-Dieu 
les  courtoisies  et  aumosnes  de  la  ville,  sur  le  même  pied  que  par  le 
passé. 

'343-  A  tous  chaiis  qui  clies  présentes  lettres  verront  ou  orront,  Oliviers  ile  Laye, 
on  chevaliers  le  roy  nostre  sire,  bailliu  d' Amiens,  salut.  Comme  débas  fust  meus 
ou  espérés  à  mouvoir  entre  le  niaieur  et  esquevins  et  le  ville  d'Amiens,  d'une 
part,  et  les  maistres,  frèrez  et  sereurs  de  lOstelerie  d'Amiens,  d'autre  part,  el 
seur  une  complainte  faite  en  cas  de  nouvelleté  par  lesdis  niaieur  et  esquevins 
desdis  malstre,  frères  et  sereurs,  avoient  lesdictes  parties  jour  aujourd'ui  par- 
devant  nous  ;  sachent  tout  que ,  à  ycelli  jour,  du  consentement  et  octroy  des- 
dites parties,  fu  acordé  en  le  manière  qui  s'ensieut  :  primes,  que  le  complainte 
faite  en  cas  de  nouvelleté  par  lesdis  maieur  et  esquevins  sera  et  est  dès  mainte- 
nant mise  au  nyant,  aussi  que  se  oncques  n'eust  esté  faite,  sans  ce  que  ce  porte 
préjudice  [à]  aucune  des  parties,  en  tamps  passé  ,  présent  et  ad  venir;  et  ancores 
est  acordé  entre  les  parties  que,  toutesfois  que  enfans  seront  trouvé  en  ledicte 
ville  d'Amiens  et  li  maire  et  li  esquevins  les  feront  porter  ou  envoyer  par  aucun 
de  leurs  serjans  en  ledicte  Hostellerie ,  il  seront  rechut  en  ledicte  Hostellerie 
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sans  coiitradicliori  et  nourrys  souffisainnient;  et  s'il  plaisoit  aux  maistre,  frères 
et  scieurs  de  ledictc  Hostellerie  à  faire  lesdits  enffans  faire  nourrir  liors  <le 
leurdicte  maison  ,  faire  le  peuent  aussi  que  autres  fois  a  esté  fait,  et  qu'il  soyent 
nourrys  souffisainment;  et,  j)oiir  raison  de  carité  et  aumosgne ,  lidit  maire  et 
esquevin  bailleront  et  donront  à  ledicte  Hostellerie  les  courtoisies  et  amosnes, 
ainssi  comme  autres  fois  a  esté  fait ,  et  à  toutes  les  coscs  dessusdictes  se  sont 
lesdictes  parties  assenties  et  acordées ,  sans  ce  que  cause  qui  soit  faite  et  dite 
leur  porte  ne  puist  porter  préjudice  en  aucune  manière  en  temps  présent  et  ad 
venir.  En  tesmoing  de  ce  nous  avons  mis  à  ces  lettres  le  seel  de  ledicte  baillie, 
qui  furent  faittes  et  données  le  mardi  prochain  après  le  Saint-Luc,  mil  ccc  xliii. 

Arrh.  de  l'holel  de  ville  dWmiens,  reg.  aux  chartes,  coté  e,  fol.  80  v".  —  flild.  reg.aux  chartes 
rolé  A.  fol.  15.  — Daire,  Hisf.  d' Amiens,  Pièc.  jiisl.,  t.  II,  p.  196. 

CXCVI. 

LETTRES  DE  PHILIPPE  DE  VALOIS  RELATIVES  AUX  FORTIFICATIONS 
DE  LA  VILLE  D'AMIEiNS. 

Dès  les  premiers  temps  de  la  guerre  entre  la  France  el  l'Angleterre, 
l'échevinage  d'Amiens,  pour  mettre  cette  ville  en  état  de  défense  contre 
les  Anglais,  avait  fait  l'aire  aux  fortifications  divers  travaux  qui  avaient 
nécessité  l'abatis  de  plusieurs  maisons  apparlenaiil  à  lévéquc  et  au 
chapitre,  et  la  construction  de  nouveaux  ouvrages  de  défense  sur 
des  canaux  et  portions  de  rivière  dépendant  de  leur  juridiction.  Les 
chanoines  et  l'évéque  ciaignaiil  (|iie  la  commune  ne  s'appropriât  la 
seigneurie  des  lieux  occupés  par  les  constructions  nouvelles,  et  sur 
lesquels  ils  prétendaient  conserver  leurs  droits,  s'adressèrent  au  roi 
pour  tpi'il  lût  sur  ce  \mm\.  puuivcu  de  remède  coinenable.  Par  les  let- 
tres de  non  préjudice  que  nous  publions  ici,  Philippe  de  Valois  dé- 
clara, le  a/|  mars  i3/|4,  que  les  ouvrages  faits,  soit  pour  la  réparation 
des  anciennes  fortifications  de  la  ville,  soit  pour  la  construction  des 
nouvelles,  dans  des  lieux  placés  sous  la  dépendance  de  l'évéque  et  du 
chapitre,  ne  pouvaient  porter  auciuie  atteinte  à  leurs  droits  de  sei- 
gneinie  et  de  propriété. 

Philippe  ,  par  la  grâce  d>-  Dieu  roy  de  France,  au  baillif  d'Amiens  et  à  tous    iJ»«. 
nos  autres  justiciers  ou  à  leurs  lieutenans,  salut.  Comme  poui   cause   de  nos 
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présentes  guerres,  il  est  convenu  et  convingne  faire  en  ladite  ville  d'Amiens  et 
environs  plusieurs  forteresses  ,  murs ,  fossés  et  autres  ouvrages ,  et  pour  cause 
d'iceux ,  abbattre  plusieurs  maisons  près  des  murs  de  ladite  ville ,  pour  faire 
voyes  par  lesquelles  en  puit  clievaucier  et  aller  sans  empeschement  environ  la- 
dite ville  ',  et  aussy  faut  faire  plusieurs  ouvrages  es  eaues  et  es  rivières  courans 
en  ladite  ville  et  environ,  pour  ladite  cause  ,  et  nos  amez  l'évesque,  le  doyen  et 
chapitre  d'Amiens  et  chacun  d'eux  par  soy,  ayant  en  aucuns  desdits  lieux,  yeaues 
et  maison  ainsy  abbatues ,  toute  jurisdiction  et  justice  seul  et  pour  le  tout,  et 
en  aucuns  en  appartiengne  le  domaine  à  eux  ou  à  aucuns  d'eux ,  et  de  ce  soit 
en  bonne  possession  et  saisine  et  par  tant  souffisant  à  bonne  possession  et  sai- 
sine avoir  acquise,  pour  lesquels  abbateis  et  ouvrages  eux  se  doubtent  que 
aucuns  de  nos  officiers,  les  maires  et  échevins  de  ladite  ville  d'Amiens,  ne  vou- 
lissent  ou  temps  à  venir,  usurper  et  appliquer  à  nous  ou  à  ladite  ville,  la  juris- 
diction ,  justice  ou  domaine  d'iceux  lieux,  ou  icenx  empeschier  en  leurditte  pos- 
session et  saisine,  requèr[ent]  estre  leur  sur  ce  pourveu  de  remède  convenable; 
scavoir  vous  faisons  nous,  de  notre  grâce  spéciale,  avoir  octroyé  auxdits  éves- 
que  ,  doyen  et  chapitre  que ,  pour  cause  d'aucun  nouvel  ouvrage  qui  soit  fait  en 
ladite  ville,  en  aucuns  des  lieux  dessusdit,  pour  cause  de  forteresses  viex  ou 
nouvelles  faites  ou  à  faire,  pour  raison  ou  occasion  de  nos  présentes  guerres, 
aucun  préjudice  ne  leur  soit  fait  ou  engendré  contre  leur  possession  et  saisine, 
tant  en  propriété  comme  en  domaine,  à  eux  ou  aucuns  d'eux,  ou  temps  présent, 

passé  ou  à  venir, remanoir  en  toutes  leurdittes  possessions,   drois 

et  saisines  des  choses  dessusdittes  ,  aussy  comme  si  lesdits  ouvrages  ne  eussent 
onqs  été  faits  es  dits  lieux  ,  maudans  à  vous,  bailly  dessusdit,  et  à  tous  nos  autres 
justiciers ,  que  de  notre  présente  grâce  les  leissiez  et  faites  jouir  et  user  paisi- 
blement. Donné  au  Moncel-lès-Pons-Sainte-Maxance,  le  xxiv*^  jour  de  mars, 
l'an  de  grâce  m  ccc  xliii. 

Arch.  de  l'hôlel  de  ville  d'Amiens,  copie  aullientique  du  20  décembre  1773,  faite  sur  l'ori- 
ginal déposé  alors  dans  les  archives  du  chapitre  de  l'église  Noire-Dame  d'Amiens. 


'  On  trouve  dans  le  plus  ancien  inventaire  des 
archives  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens  la  inciilinii 
J'uQC  charte,  dalée  du  G  mai  i33S,  par  laquelle 
Philippe  de  Valois  avait  autorisé  les  divers  travaux 
dont  il  est  ici  question.  Toici  la  notice  de  cette 
pièce,  dont  le  texte  n'est  pas  parvenu  jusqu'à  nous  : 

■>  Lettres  royaux  données  du  ruy  Philippe  ,  ou 
boisde  Vincheuiies,  le  vi'^jour  de  may,rûn  de  grâce 
mil  ccc  xxxvui ,  par  lesquelles  appert  le  roy  noslre- 
dit  seigneur  avoir  accordé  ausdis  maire  et  esche- 
vins  ,  que  sur  les  murs  et  forteresses  d'icelle  ilz  puis- 
sent aller  autour  des  murs  de  ladite  ville ,  pour  rep- 


oeller  aucontraiie  delà  volonté  des  ennemis  d'icelle, 
en  commandant  au  bailly  d'Amiens  (pie  aucunes 
personnes,  quelles  qu'elles  soient,  clerc  ou  autre, 
aient  aucun  aisément  desdis  murs  et  forteresse,  se 
par  enlx  ne  sont  souffissamment  retenus  et  réparez , 
selon  ce  que  en  tel  cas  appartient  et  qu'ilz  y  sont 
tenus  de  raison ,  ne  que  l'aisement  qu'ilz  en  ont  on 
nront  puissent  porter  au  roy  nostredit  seigneur  ne 
il  ladicte  ville  aucun  piéjudice.  »  (Arch.  de  l'hôtel 
de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  colé  S  i,  notice 
u"  39.) 
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CXCVII. 

PROCÈS  ENTRE  LA  COMMUNE  ET  LE  PROCUREUR  DU  ROI  RELATIVEMENT 
A  DES  LETTRES  DE  RÉMISSION  QUE  L'ÉCHEVINAGE  REFUSAIT  D'AD- 
METTRE. 

Un  bourgeois  d'Amiens,  condamné,  ponr  homicide,  à  la  peine  du 
baimissonicnt,  par  juj^emcnt  du  maire  et  des  échcvins,  avait  obtenu  du 
roi  des  lettres  de  rémission  ,  portant  injonction  au  bailli  d'Amiens  de 
faire  révoquer  et  mettre  à  néant  la  sentence  prononcée  par  l'éclievinage. 
L'échevinage  refu.sa,  malgré  la  déclaration  de  non  préjudice  qui  lui 
était  accordée;  mais  le  condamné,  protestant  de  son  innocence,  et 
affirmant  qu'à  répocpie  du  crime  il  servait  en  Bretagne  dans  les 
armées  du  roi,  obtint  un  mandement  qui  enjoignait  de  nouveau  au 
bailli  d'entériner  les  lettres  de  rémission ,  de  contraindie  le  maire  et 
les  échevins  à  y  faire  droit,  et,  s'ils  résistaient,  de  les  cilei'  devant  le 
parlement.  L'échevi nage  ayant  persisté  dans  son  refus,  il  s'ensui\il  un 
procès,  dont  la  décision  fut,  d'un  commini  accord,  remise  à  deux  arbi- 
tres, Jean  Du  Cange  et  IJartliélemy  Du  Drac,  trésoriers  des  guerres  en 
Picardie. 

Philippus,  Dei  gracia  Francorum  rcx,  universis  prt'sente.s  litteras  inspectiiris,    '344. 
saluteiu.  Notuin  facimus  tain  presentibus  quam  f'uturis  (juod  in  curia  nostra,  et     n,,' 
de  licencia  ejusdem,  a  partibus  infrascriptis  concordatum  extitit  in  hune  mo- 
dum  '  : 

Comme  Jaque  d'Ippre  d'Amiens  eust  esté  banniz  de  ladiete  ville  et  banlieue 
par  loy  et  jugement  par  le  maire  et  les  esclievins  d'yeelle,  pour  la  sauspecion 
de  la  mort  Colart  du  Quarrel,  et  depuis  le  roy  eust  pardonné  et  remis  audit 
Jaque  ledit  ban,  et  mandé  au  l);iilli  d'Amiens  par  ses  lettres  que  il  feist  com- 
mandement ausdiz  maire  et  esclievins  (jiie  ledis  ban  et  tout  ce  que  il  avoient  fait 
contre  ledit  Jaque  il  lappella.ssent  et  nieissent  du  tout  au  nient,  sans  ce  que  il 
portast  préjudice  à  la  loy  et  jiirisdicioii  de  hulicte  ville  d'Amiens,  corne  le  rov 
se  teinst  pour  enfourmé  suffisamment  que,  au  lenips  dudit  fait,  ledit  Jaques  estoit 
en  son  service  et  en  ses  guerres  en  Bretaigne,  et  pour  ce  que  après  le  comman- 

'   Cotte  formiili'  ist  iTiilc  .nii  dos  dp  la  |Mècc:  en  lùle:  nous  .li^iroiis  de  inènie  .i  rrg.ird  d<->  «uliek 

nous  avons  ciu  <iii'il  él.ill  plus  uutuiel  de  l.i  placer         accorJs  que  nous  aurons  occasion  de  publier. 
T.   I.  64 
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dément  fait  dutlit  bailli  ou  de  son  député  ausdiz  maire  et  eschevins,  yceulz 
furent  refusans,  si  conie  ledit  Jaque  disoit ,  combien  que  dudit  fait  il  se  dist 
pur  et  ingnocent,  ycelli  Jaque  eust  depuis  empêtré  autres  lettres  adrecans  au- 
dict  bailli,  par  lesqueles  le  roy  H  mandoit  que  il  entérinast  lesdictes  premières 
lettres,  en  contraignant  à  ce  lesdiz  maire  et  eschevins,  et,  se  il  s'opposoient,  que 
il  leur  assignas!  certaine  journée  en  parlement  pour  amender  lesdictes  désobéis- 
sances et  à  respondre  au  procureur  du  roy  et  audit  Jaque  sur  les  choses  dessus- 
dictes  et  chascune  d'ycelles,  pour  tant  comme  puet  touchier,  et  pour  ce  que  à 
l'exécucion  desdites  lettres  lesdiz  maire  et  eschevins  s'opposèrent  à  toutes  fins, 
journée  leur  fu  assignée  en  parlement  ouquel  les  parties  se  sont  présentées 
l'un  contre  l'autre;  toutes  voies,  pour  bien  de  paix,  ycelles  parties,  de  leur 
consentement  et  du  consentement  du  procureur  du  roy  et  de  la  licence  de  la 
cour,  ont  accordé  en  ceste  manière,  c'est  assavoir  :  que  sire  Jehan  Du  Gange 
et  Berthélenii  Du  Drac,  trésoriers  des  guerres,  de  touz  les  descors  et  débas 
dessusdiz  et  de  touz  autres  que  lesdictes  parties  porroient  demander  et  requerre 
l'une  contre  l'autre,  quelz  que  il  soient  ou  puissent  estre  diz ,  ordeneront  et 
pourront  ordener  à  leur  volenté,  en  laquelle  ycelles  parties  se  sont  sousmises 
et  sousmettent  du  tout,  et  vaurra  et  tendra  leurdicte  ordenance  et  sera  mise 
à  exécucion  comme  arrest  de  parlement,  sans  ce  que  elle  porte  préjudice  en 
riens,  ou  temps  présent  ne  à  venir,  à  la  loy,  justice,  Chartres,  privilèges,  cous- 
tumes  et  usages  de  ladicte  ville,  du  consentement  dudict  Jaques,  présent,  et 
de  Anchier  de  Kayeu  ,  procureur  desdiz  maire  et  eschevins.  Fait  le  dernier 
jour  de  may,  l'an  quarante-quatre. 

Quod  accordum,  ut  premictitur,  factum ,  laudamus  et  aprobamus  ac  aucto- 
ritate  nostra  tenore  presenciuin  confirmamus.  In  cujus  rei  testimonium  presen- 
tibus  litteris  nostrum  novum  fecimus  apponi  sigillum.  Datum  Parisius,  in  par- 
lamento  nostro ,  de  consensu  nostri  Ancherii  de  Cayoto ,  dictorum  majoris  et 
scabinorum  procuratoris  ,  et  Jacobi  predicti ,  prenominatis  ,  die  ultima  maii , 
anno  millesimo  trecentesimo  quadragesinio  quarto. 

Asch.  du  loyaume,  Section  Judiciaire,  Parlement  de  Paris,  Accords,  carton  n°  3. 


CXCVIII. 

ORDONNANCE  DE  L  ÉCHEVINAGE  SUR  LE  MÉTIER  DE  ROURSIER. 

L'ordonnance  suivante,  rendue  par  l'éclievinage  à  la  requête  des 
maîtres  et  ouvriers  boursiers  de  la  ville  d'Amiens,  ne  renferme  qu'un 
petit  nombre  de  prescriptions,  qui  ont  pour  objet  la  perfection  des 
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ouvrages  et  le  règlement  du  travail.  INous  l'insérons  ici  à  défaut  d'autre 
document  relatil  à  ce  corps  de  métier,  dont  elle  atteste  au  moins 
l'existence. 

Cette  ordonnance  ne  s'ajiplique  qu'aux  seuls  boursiers;  mais  il  ré- 
sulte des  termes  du  premier  article  :  Cliil  qui  sont  ou  se  rnerlent  de 
bourscrie  et  de  wantcric,  <|ue  les  deux  métiers  réunis  de  boursier  et  de 
gantier  ne  formaient  à  Amiens  qu'une  seule  et  même  corporation.  On 
sait  qu'il  en  était  ainsi  dans  la  plupart  des  villes  pour  les  branches 
de  commerce  de  peu  d'importance.  A  Paris  même,  les  boursiers  étaient 
réunis  aux  braiers  ou  faiseurs  de  hauts-de-cliausses  en  cuir,  tandis  que 
les  gantiers  parisiens,  dont  le  commeice  était  nécessairement  plus  con- 
sidérable que  celui  des  gantiers  amiénois,  constituaient  à  eux  seuls 
une  confrérie  '. 

Des  six  articles  dont  se  compose  l'ordonnance  qu'on  va  lire,  les  deux 
premiers  méritent  seuls  d'être  mentionnés  :  l'un  défend  aux  boursiers 
de  travailler  ou  de  faire  travailler  le  dimanche,  aux  fêtes  des  apôtres  et 
à  toutes  les  autres  fêles  commandées  à  warder  en  Saincte  Ji^ù'se;  l'autre 
interdit  le  travail  de  nuit. 

La  prohibition  de  travailler  les  jours  de  dimanche  ou  de  fête  s'éten- 
dait-elle à  la  vente?  L'ordonnance  n'en  fait  point  mention.  A  Paris, 
certains  commerçants,  et  notamment  les  gantiers,  étaient  autorisés  à 
vendre  les  jours  fériés;  mais  l'autorisation  n'était  pas  générale,  et  les 
marchands  auxquels  elle  s'appliquait  n'en  pouvaient  profiter  qu'à  tour 
de  rôle  '. 

Quant  à  la  défense  de  travailler  de  nuit,  nous  en  avons  déjà  expliqué 
le  motif  à  propos  d'autres  métiers  :  on  le  trouve  exposé  dans  une  re- 
quête présentée  en  lago  au  prévôt  de  Paris  par  les  gantiers  de  cette 
ville:  il  y  est  dit  :  «  ry«'/7  ont  jure  tout  à  un  cicort  (jiie  l'euvre  fuite  de 
nuiz  n'est  si  bone  ne  si  loiaus  corne  celle  qui  est  faite  de  jourz  ^. 

Sachent  tout  chil  qui  cest  escript  verront  que,  pour  obvier  aux  périlz  et  dom-    ,j^^ 
mages  qui  par  les  faulx.  ouvrages  de  bourses  porroient  advenir,  el  à  la  requeste      ■• 
lies  uiaislres  el  ouvriers  du  niestier  de  bourserie  ouvrans  en  la  ville  d  .Aniien.s,  et 

■  Voyez  le  titre  rfw  mr/icrj  d'Élienne  Boilcau  ,  ■    Ibiil.,  p.  141 

publié  par  M.  Deppiiig,  p.  140.  ^  Ibid. .  |i.  418 

64. 
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pour  proiiffit  commun  et  espécialment  desdis  maistres  et  ouvriers  et  des  mar- 
chaiis  qui  d'icelle  marchandise  s'entremettent,  eu  conseil  et  délibéracion  sur 
ladicte  requeste ,  est  ordonné  sur  ledit  mestier  par  le  maieur  et  eschevins  de 
ladicte  ville,  en  le  fourme  et  manière  qui  cy-aprez  s'ensieut  : 

1.  Et  primes  que  nulz  ouvriers  dudit  mestier  ne  aussy  chil  qui  sont  ou  se  mer- 
lent  de  bourserie  et  de  wanterie,  ensanble  maistres  ou  autres,  ne  peussent  ou- 
vrer ne  faire  ouvrer  dudit  mestier  en  dimenche,  en  feste  d'apostre,  ne  en  feste 
commandée  à  warder  en  Saincte  Eglise. 

2.  De  requief,  que  nulz  ouvriers  dudit  mestier,  maistres  ne  autres,  ne  œuvre 
ne  face  ouvrer  desdis  mestiers  ne  d'aucun  d'iceuls  par  nuit. 

3.  De  requief,  que  nulz  ouvriers  desdis  mestiers,  maistres  ou  autres,  ne  face 
ou  face  faire  bourses  à  coste  ne  autres  qui  soient  de  plus  grant  valeur  de  deux 
deniers  Parisis,  qu'elles  ne  soient  cousues  souffisamment  à  deux  coustures,  ne 
que  nulz  desdis  mestiers  ou  autres  ne  face  faire  brodure  sur  bourse,  s' elle  n'est 
bastie  dessoubz  et  cousue  souffissamment. 

4.  De  requief,  que  nulz  desdis  mestiers  ou  d'aucun  d'iceulx,  soit  qu'il  soit  rési- 
dent à  Amiens  ou  hors,  ne  aultre  quelconque  personne,  ne  aporte  ne  vende  en 
le  halle  aux  coriers  d'Amiens,  ne  en  aucun  aultre  lieu  en  ladicte  ville,  ne  en  le 

'  banlieue  d'icelle,  aucuns  ouvrages  desdis  mestiers  ou  d'aucuns  d'iceulx,  que  il 
ne  soient  ouvré  et  cousu  en  le  manière  que  contenu  est  dessus  en  ceste  pré- 
sente ordonnance. 

5.  Et  se  aucuns  ouvriers  desdis  mestiers,  maistres  ou  autres,  ou  quelconque 
aultre  personne  va  ou  entreprent  contre  les  ordonnances  dessusdites  ou  aucunes 
d'icelles ,  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  ly  ouvrage  sera  forfais  en  le  voulenté 
desdis  maire  et  eschevins,  et  avec  ce  paiera  li  enfraingneur ,  à  cause  d'amende, 
xxsolz  à  estre  emploies  au  prouffit  de  ledicte  ville,  et  xiiii  deniers  à  le  banière 
de  laquelle  il  sera. 

Et  en  tesmongnage  de  ceste  cose,  chilz  escrips  fu  fiiis  en  le  voulenté  et  ou 
rappel  desdis  maire  et  eschevins  d'Amiens.  Ce  fut  fait  et  ordonné  par  Jehan 
Du  Gange,  maieur  d'Amiens;  par  Mahieu  Bolvin,  Jehan  de  Cocquerel,  Fremin 
Pié-de-Leu,  Jehan  de  Tourné,  Willame  du  Blancfossé,  Pierre  de  Saint-Fuscian, 
Jehan  Demoustiers,  Jacque  de  Bonneville,  Jehan  l'Orfèvre,  Willame  Rabuisson, 
Jacque  Lemonnier,  Simon  Ijccoincte,  Pierre  d'Arras,  Gille  du  Lousseignol,  Fre- 
min de  Cocquerel,  Simon  de  Mez  et  Colart  Grimaut,  eschevins,  et  plusieurs 
autrez,  en  l'an  de  grâce  mil  ccc  xliui,  le  x"  jour  de  décembre. 

Arch.  de  l'iiôtel  de  ville  d'Amiens ,  reg.  aux  ihartes  coté  n,  fol.  1 85  v°. 
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CXCIX. 

RENOUVELLEMENT  DU  SCEAU  DE  LA  COMMUNE. 

La  note  suivante,  in.scrite  par  le  greffier  de  l'iiotcl  de  ville  dans  le 
plus  considérable  des  cartulaires  municipaux,  constate  qu'au  mois  de 
mars  de  l'année  i345  l'éclievinage  d'Amiens  commença  à  se  servir  d'un 
sceau  armorié  pour  l'expédition  des  actes  de  procédure  et  des  juge- 
ments. Il  paraît  que,  pour  les  affaires  importantes,  on  continua  à  user 
de  l'ancien  sceau,  marqué  d'une  fleur  de  lis  au  contre-scel,  et  vulgai- 
rement nommé  sceau  des  Marmousets  '. 

Le  nouveau  sceau  portait  une  (leur  de  lis  accostée  de  deux  écussons 
aux  armes  de  la  ville,  c'est-à-dire  de  gueule  plein,  au  chef  d'azur 
semé  de  fleurs  de  lis. 


Le  jour  Notre-Dame,  en  mardi,  que  l'an  de  l'Incarnation  Nostre  Seigneur,  '^i*- 
l'an  mil  ccc  xi,v  commenchu,  comencha-on  à  user  du  scei  as  causes  nouvelle- 
ment ordené  en  la  ville  d'Amiens  à  une  grant  (leur  de  lis  et  deux  escuchons  des 
armes  de  la  ville  et  le  contrescel  à  un  escu  des  armes  de  la  ville,  et  cessa-on 
à  user  du  scel  de  coivre  à  une  grant  (leur  de  lis  seulement,  ou  quel  temps  sire 
Jehan  Du  Cange  estoit  maire  de  ladiote  ville. 

Arcli.  de  l'Iiùtcl  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chaiies  rolé  e  ,  fol.  fi  >". 


'    l.amorlièrc ,  yintiquitès  Je  la  ville  d'Amiens  ^  lion  de  ce  sceau  et  nos  conjrcUircs  sur   répo<)Ue 

P   77-  —  Vojcr  ci-dessus ,  p.  6» ,  unie  i,  la descilp-         où  il  fui  adopté  et  gravé. 
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ce. 

ÉLECTIONS  MUNICIPALES  FAITES  EN  L' ANNÉE  1345. 


A  une  époque  que  nous  ne  saunons  déterminer,  l'échevinage  d'Amiens 
eut  des  legistres  où  s'inscrivait  le  résultat  des  élections  municipales.  Le 
plus  ancien  de  ces  registres  remonte  à  l'année  i345.  11  contient,  à 
partir  de  cette  date,  sous  le  titre  d'Etat  de  la  ville  d'Amiens,  les  listes 
annuelles  des  magistrats  municipaux,  et  celles  des  mayeurs  de  ban- 
nières ou  chefs  élus  des  différents  corps  d'arts  et  métiers.  Dans  la  liste 
de  i345,  on  voit  figurer  un  maire,  quatre  agents  comptables,  vingt- 
quatre  éclievins,  dont  l'un  exerce  les  fonctions  de  prévôt  royal,  et  qua- 
rante-deux mayeurs  de  bannières,  représentant  vingt  et  une  bannières 
ou  corporations. 

Plusieurs  métiers,  parmi  lesquels  nous  citerons  seulement  les  bou- 
chers, ne  figurent  point  dans  celleliste";  cependant  l'on  a  vu  qu'en  iSiy 
les  bouchers  d'Amiens  avaient  des  mayeurs  de  bannières,  et  il  est  dif- 
ficile de  croire  qu'un  corps  aussi  important  eût  perdu,  même  pour  une 
seule  année,  ses  droits  électoraux.  D'un  autre  côté,  le  nombre  des  ban- 
nières inscrites  sur  l'état  de  i345  varie  d'année  en  année  dans  les  listes 
ultérieures,  jusqu'à  celle  de  l'année  i352,  époque  à  partir  de  laquelle 
il  demeure  fixé  à  vingt-quatre.  Il  faut  donc  supposer  qu'en  i345  cer- 
tains métiers  de  la  ville  d'Amiens  n'avaient  pas  de  mayeurs  particuliers, 
et  faisaient  corps  avec  d'autres  professions  plus  ou  moins  analogues. 
Le  fait  de  l'existence  variable  de  quelques  professions  industrielles,  qui 
tantôt  formèrent  une  confrérie  à  part,  et  tantôt  furent  réunies  avec 
d'autres  métiers  sous  une  même  bannière,  peut  seul  expliquer,  et  l'ab- 
sence de  certains  noms  sur  la  liste  qu'on  va  lire,  et  les  différences 
notables  qui  se  remarquent  entie  cette  liste  et  les  suivantes. 


»  Voici  la  série  complète  des  métiers  doul  on  a 
déjà  TU  les  statuts,  et  qui  ne  se  trouvent  pas  sur 
la  liste  dei345:  i"  Les  fruiliers.  (Voyez  ci-des- 
sus, p.  225,  leurs  statuts  donnés  au  mois  de  fé- 
Trier  1268.)  2°  Les  bouchers.  (Vo)ez  p.  242,  369  et 
422 ,  leurs  statuts  datés  des  i"  avril  1282,  8  juillet 
IÎI7  et  22  juin  1327.)  3°  Les  tonneliers.  (Voyez 


p.  253,  leurs  statuts  octroyés  le  7  février  i3i8.) 
4"  Les  couteliers,  (Voyez  p.  377,  leurs  statuts  datés 
du  7  février  i3i8.)  5"  Les  boursiers  et  gantiers. 
(Voyez ,  p.  5o6 ,  leurs  statuts  datés  du  lo  décembre 
i344.)  6°  Les  serruriers.  (Voyez  l'ordonnance  dii 
29  novembre  i345,  p.  5i5.) 
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En  rapprochant  les  renseignements  que  l'état  de  i345  fournit  au  sujet 
des  élections  municipales  de  ceux  qu'on  a  trouvés  dans  la  seconde  des 
coutumes  insérées  ci-dessus',  on  \oit  que  dans  la  ville  d'Amiens,  au 
XI v"  siècle,  l'exercice  de  la  souveraineté  municipale  appartenait  à  la 
réunion  des  mayeurs  de  bannières,  <[u\,  renouvelés  tous  les  ans,  for- 
maient à  eux  seuls  le  corps  électoral  chargé  de  faiie  les  élections  de 
l'année  suivante.  A  l'exception  des  vaidiers  et  des  taverniers*,  dont  les 
mayeurs  étaient  nommés  par  l'échevinage,  chaque  bannière  faisait  .son 
tnajeur,  comme  s'exprime  la  coutume,  c'est-à-dire  que  les  deux  mayeurs 
de  chaque  bannière  étaient  choisis  par  la  corporation  elle-même.  Ce 
point  de  fait  est  confirmé  par  le  texte  du  statut  des  /riyo ,  qui  sera 
publié  plus  bas,  et  dans  lequel  on  lit:  Quand  les  majeurs  de  la  ban- 
nière des  fèi>res  sont  faits  par  ceux  de,  le  bannière^. 

Il  est  fort  douteux  que  cette  organisation  du  corps  électoral  et  le 
mode  d'élection  à  deux  degrés  fussent  des  institutions  contemporaines 
de  l'établissement  de  la  connnuue.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  dans 
les  premiers  temps,  et  jusqu'au  milieu  du  xni"  siècle,  la  j)articipation 
aux  droits  politiques  fut  directe  et  non  attachée  à  l'exercice  réel  ou  fictif 
d'une  profession  industrielle.  Dès  la  fin  du  xii^  siècle,  un  mouvement 
qui  se  propagea  de  pays  en  pays  dans  les  grandes  conununes,  accrut 
d'une  manière  considérable  liulluence  des  corps  d'arts  et  métieis,  et  la 
rendit  prépondérante.  Ces  corporations  entieprirent  de  faire  tomber 
sous  leur  dépendance  le  gouvernement  municipal  pai-  un  changeuKiit 
dans  le  principe  et  la  forme  des  élections.  A  Amiens  comme  à  Florence 
et  à  Gand,  tous  les  chefs  de  famille,  pour  exercer  leurs  dioits  jxiliti- 
ques,  furent  contraints  de  se  faire  inscrire  sur  les  rôles  de  cpielques 
confréries  ou  bannières'*.  Dans  les  deux  dernièies  villes,  cette  institu- 


'  Voyez,  p.  iSï,  ce  qui  a  élé  dit  de  l'organisa- 
tion de  l'éclieviiiage. 

*  Le  texte  de  la  coiitiiine  porte  mesureurs  ;  mais 
les  listes  des  élections  municipales  prouvent  que, 
par  cette  expression,  il  faut  entendre  les  taveriiiers. 

'  Comme  complément  de  ce  ipie  nous  venons 
de  dire  au  sujet  des  droits  électoraux  exerces  par 
les  corps  d'arts  et  métiers,  nous  ajouterons  que  le 
mode  de  création  des  esivan/s  ou  gardes  de  la  po- 
lice variait  dans  les  diverses  corporations.  Dans  quel 
cpies-unes,  ces  officiers  étaient  élus  de  la  même  ma- 


nière que  les  mayeurs.  (  Voyei  ci-après  le  statut  des 
fèvres,  daté  du  a4  novembre  i374.)  Dans  d'autres, 
ils  étaient  nommés  par  l'échevinage.  Les  nrfcvris 
élisaient  leurs  eswards  de  concert  a\ec  les  maveurs 
du  métier.  (Voyez  ci-aprc»  le  statut  de>  orfévns 
daté  du  3o  juin  iS^ti.)  Les  pelletiers  avaient  pour 
eswards  les  mayeurs  sortis  de  charge.  (Voyez  ci-aprés 
le  statut  des  pelletiers,  daté  du  aS  avril  iS^i.l 

*  Voyez  Henry  Ilallam,  S I aie  of  Euro/te  Jurin^ 
ilie mil/M-  âges;  iii-8°,  Paris,  i835,  1. 1,  p.  loS. 
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tion  eut,  comme  on  sait,  des  résultats  violents  et  oppressifs;  dans  la 
première,  ses  effets  naturels  furent  tempérés,  en  quelque  sorte,  par 
l'élection  à  deux  degrés  et  par  le  partage  qui  se  fit  des  fonctions  élec- 
torales entre  les  mayeurs  de  bannières  et  l'éclievinage. 

Le  maire  soitant  de  charge  pouvait  être  de  nouveau  appelé  à  la 
mairie  par  le  vote  électoral,  mais  seulement  après  un  intervalle  de 
deux  années;  quant  aux  écbevins,  ils  pouvaient  toujours  être  immé- 
diatement réélus.  Le  choix  des  électeurs,  ainsi  qu'on  le  verra  dans  les 
listes  suivantes,  se  portait  avec  persistance  sur  les  mêmes  personnes, 
et  les  fonctions  municipales  étaient  exercées  par  un  petit  nombre  de 
familles  qui  formaient  une  sorte  d'aristocratie  urbaine;  en  effet,  les 
trente-huit  premières  de  ces  listes  ne  comprennent  que  cent  vingt  et  un 
noms,  et  l'on  sait  que  l'éclievinage  se  composait  annuellement  de 
vingt-cinq  membres. 

Sur  la  liste  de  i345,  le  titre  de  sire  est  donné  au  maire  et  aux  cinq 
premiers  écbevins.  Dans  les  listes  suivantes,  le  maire  prend  toujours 
cette  qualification  honorifique,  et,  en  général,  il  la  conserve  lorsqu'à 
l'expiration  de  sa  charge  il  rentre  dans  le  corps  municipal  à  titre  d'éche- 
vin.  On  trouvera,  il  est  vrai,  dans  ces  listes,  quelques  écbevins  qua- 
lifiés du  titie  de  sire,  sans  avoir  figuré  comme  maires  dans  quelqu'une 
des  listes  antérieures;  mais  peut-être  appartenaient-ils  à  des  familles 
où  ce  titre  se  transmettait  héréditairement  '. 

LESTAT   DE   LA  VILLE    d'aMIENS,    COMMENCHANT  l'aN    MIL  CGC  XLV. 

1345.        Le  jour  Saint-Simon  et  Saint-Jude,  l'an  mil  ccc  xlv,  furent  portés  pour  estre 
„'e,      maire  sire  Pierre  de  Saint-Fuscien,  sire  Jaque  Picquet  et  sire  Jehan  l'Orfèvre. 

Siie  Pierre  de  Saint-Fuscieii,  nommé  maire. 

Jaque  de  Bonneville,  grand-compteur'. 
Oudart  Du  Gange,  receveur  des  rentes. 
Pierre  l'Orfèvre,  faiseur  des  présens. 
Philippe  de  Morviller,  faiseur  des  cauchies  3. 

■   Voyez    dans  VHÏsî.  J'ytniieris  du   P.  Daire  ,  >  Yoyci  ci-dessus,  p.  275,  ce  qui  a  été  dit  de 

l.I,p.  ^Soel  suiv.,  la  liste  chronologique  dis  maires  Voffice  de  grand-compteur. 

de  celte  ville,  depuis  le  milieu  du  xii'^siicle  jus-  ^  Ces  trois  officiers  étaient  placés  sous  la  dé- 

qu'à  l'année  1749.  penilance  du  grand-compteur;  le  receveur  des  renies 


XIV^  SIECLE. 


.1^ 


Sire  Jelian  Du  Cange. 
Sire  Mahieu  Boiviii. 
Si)-e  Jehan  de  Sorchi. 
Sire  Jaque  Piquet. 
.Sire  Jeiiaii  l'Orfèvre. 
Colart  Grimault. 
r.ille  Kavin. 
Jelian  Aiuleliiye. 
Jelian  de  Riqbourt  l'aisiié. 
Jehan  de  Pois. 
Jelian  de  Rue. 
Willauiiie  Rabuisson  '. 

Gille  Ravin ,  pi 


liSCHEVlNS. 

Svmon  de  Mes. 
Jaque  Lemaunnier. 
Jehan  de  Coquerel. 
Symon  Lecointe. 
Freniin  Pie-de-Leu. 
Jehan  de  Hongart. 
Jehan  (le  IMousticrs. 
Willaiiine  du  Blancfossé. 
Jehan  de  Tournav. 
Gilles  de  Lourseijj;noI._ 
Jaque  du  Klancfossé. 
Freniin  de  Coquerel. 
ovost  d'Amiens. 


MAYEURS    DES    BANIÈBES. 

Fremin  Rabuisson , 

T„i,„„  I  -Il  r'  ,     ,  maveurs  des  waidicrs '. 

•lenan  Leinonier,  de  la  rue  as  Fromages  '..  ) 

Jaque  Lemonicr  de  l'Estaple j 

■          ,1  D           .    1    /^.     .•  ;       —      des  tavernicrs  ■>. 

Jean,  iil  Rcynart  de  Conti | 

Jehan  d'Arras i 

¥            j    n»      1  I      —     des  vairiers  '. 

Jaeque  de  Manchon 

Jelian  du  Rondel ) 

,           ,  —      des  merehiers   . 

lîernarl  de  Corbie ; 


pprccvail  tous  les  revenus  de  la  commune  ;  le 
faiseur  ou  mattre  des  présfns  était  cliar^c  de  dis- 
liibuer  les  dons  faits  par  réclievinage,  et  en  outre 
dr  payer  les  rentes  à  vie.  l^e  faiseur  des  caucliics, 
appelé  dan.s  les  rejjistres  aux  comple.s  maître  des 
fiuvrageSt  avait  la  direction  de  tout  ce  qui  eouccr- 
nail  les  travaux  publics. 

'   Ces   douze  premiers  éclicvins ,   élus  par  les 

inayeurs  de  bannières,  sont  ceux  qui ,  réunis  au 

rnairc  ,  niiiiuiiaient  les  douze  autres.  La  disliurtion 

entre  ces  deux  classes  d'écbevins  est  fornu'Ilcineul 

.«établie  dans  les  étals  suivants. 

*  Celle  rue  porte  aujourd'hui  le  nom  de  rue  des 
■^'■r^riits. 

'  Waidiers,  Ce  mot,  qui  s'oppliipiait  qu  Iqucfois 
aux  teinturiers  (voyez  ci-dessus,  p.  57,  note  3), 
p.uail  designer  ici  la-  corpor.ition  des  marcliands 
de  guède.  Du  a  vu  ,  pur  une  inscription  des  vitraux 


de  la  catliédrale  d'Amiens ,  inscription  publiée 
ci-dessns,  p.  3o7,  que,  dés  la  seconde  moitié  du 
xiii' siècle,  les  vaidiers  formaient  une  bannière,  re- 
présentée par  deux  mayeurs.  Les  slatiits  primitifs  de 
celle  corporation,  l'une  des  plus  iinporlantes  de  la 
ville  d'Amiens,  ue  sont  pas  parvenus  jusqu'à  nous. 

4  Tafeniiers.  Le  premier  statut  de  la  corpora- 
tion des  tavernicrs  est  du  3i  aoùl  1484. 

i  l'airiers.  On  nommait  ainsi  au  moyen  âge  le-s 
pelleliers  et  fourreurs.  Dans  un  statut  du  ao  stp- 
tenilire  i3ii,  publié  ci-dessns,  p.  S.'.S,  ils  sont  dé- 
signés par  le  titre  iVeseohiers.  A  (lartir  de  l'anntv 
i35a,  ils  ne  figurent  plus  dans  les  listes  d'élections 
municipales  cpie  .sous  le  nom  de  pelleliers. 

6  Mrrelùers.  On  sait  qu'au  uio\en.igc  on  don 
naît  ce  nom  à  toute  espèce  de  marchands  dVlofti  » 
cl  d'objets  d'habillement ,  de  parure  ou  de  fannuie . 
el  eiicorcà  ceux  qui  vendaient  la  quincaillerie,  l'épi- 
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Jehan ,  fil  de  feu  Colart  de  Coqueiel ]  ' 

mayeurs  des  herengiers   . 
Robert  Lemagnier ) 

Jehan  de  Riqbourt \ 

_  j       —      des  taneurs   . 

Jehan  Leniaire ) 

Robert  de  Floixicourt \  ,        .  ,  .       3 

—  des  viesiers  '. 

Jehan  de  Fransurez ) 

Raoul  Teulleran j       _      ^^^  ^^^j^j^^^  , 

Bertrenieu  Boutet. .  .' ) 

Jehan  de  Mareul 1  ,  , 

—  des  pareurs  '. 

Fremin  Paient ! 

Ernoul  Le  Normant )  ,      ^  f, 

■ —      des  fourniers  ' . 

Henri  de  Bralli ! 

Jehan  d'Albeville 1  ,      ,    ,         . 

[      —     des  bolenguiers  ' 
Henri  de  Cavelières ) 

Nichaise  Gafon i  ,  ,     .       , 

— ■     des  cordoniers  ". 

Willaunie  de  le  Crois ; 

Jehan  de  Polainville 1  . 

—  des  sueurs  ». 
Guérart  le  Lavendier ) 

Thomas  du  Loursel 1 

—  des  porteurs  '^. 
Jehan  Lavannier ) 


cerie ,  la  droguerie  ,  etc.  Le  plus  ancien  statut  des 
merciers  d'Amiens,  daté  du  24  mars  i4o5,  constate 
(|ue  les  ciriers  et  épiciers  leur  étaient  alors  réunis. 

'  Herengiers.  Débitants  de  harengs  et  de  tout 
autre  poisson  de  mer.  Nous  n'avons  pas  trouvé 
leurs  statuts. 

"  Taneurs.  Le  premier  statut  des  tanneurs  est 
du  21  septembre  1349. 

5  Viesiers  f  c'est-à-dire  fripiers  et  revendeurs. 
Le  plus  ancien  statut  des  viesiers  qui  soit  parvenu 
jusqu'à  nous,  est  du  7  février  142S;  mais  ce  n'était 
que  le  renouvellement  d'un  statut  antérieur. 

4  Cambiers,  fabricants  de  bière  et  de  cervoise. 
Leur  premier  statut  est  du  ig  septembre  1498;  ils 
y  sont  désignés  sous  le  titre  de  brasscnrs, 

^  Pareurs.  Les  pareurs ,  réunis  ])rimitivement 
aux  tisserands  de  draps ,  avec  lesquels  ils  ne  for- 
maient qu'une  bannière,  ainsi  que  le  prouve  un 
statut  du  3o  mai  i3o8,  publié  ci-dessus,  p.  338, 


sont  ici  séparés  des  tisserands  de  draps,  et  com- 
poseut  une  bannière  séparée. 

^  Fourniers,  le  manuscrit  porte  foureurs;  mais 
les  listes  suivantes,  sur  lesquelles  on  lit  toujours 
fourniers,  prouvent  que  c'est  une  faute  de  copiste. 
Nous  n'avons  pas  trouvé  les  statuts  des  fourniers  ; 
leur  profession  était  de  cuire  le  pain  des  bourgeois. 

7  Boulenguiers.  Il  est  probable  que  les  pâtis- 
siers en  tous  genres  étaient  compris  sous  ce  titre. 
Le  premier  statut  des  boulangers  est  du  23  mars 
1408. 

8  Cordoniers.  Le  plus  ancien  statut  des  cor- 
donniers est  du  18  juillet  1407.  * 

9  Sueurs,  fabricants  de  chaussures.  (Voyez  ci- 
après,  p.  5i7,  le  statut  des  sueurs,  daté  du  2  dé- 
cembre I 345. ) 

'o  Porteurs.  Nous  n'avons  pas  trouve  le  statut 
des  porteurs.  A  Amiens  celte  profession  était  exer- 
cée à  titre  d'office  :  il  y  avait  des  porteurs  au  sac, 
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Mahieu  de  Revellc.  .    i 

„       1  j    r^       -Il  inavours  des  tisserans  de  draps '. 

Raoul  de  Caveulon 1  "^ 

K.vrait  as  Qiievaulx i 

,„,.,.  —      des  carpentiers '. 

Jaque  Waidiaux *  ' 

Evrart  de  Le  Rivière j 

„             ,  —      des  taioturiers  ■*. 

Herrart  du  Quesnoy ) 

Pierre  Batel i       —      des  pissonnier-,  de 

Manesse  Peulile |  doulce  \eaue  \ 

Mahieu  de  Mousons i 

„       .    ,,„.  —      des  tailleurs  '. 

Henri  d  Oisemont. ) 

Pierre  l'Orlèvre i 

I       —      des  fèvres 
Jehan  de  Betombos ' 

Jaqucu  Tourais • 

„■,,,,,■  —      des  lisserans  de  linye  '. 

l'ierre  de  Cotechi j  *> 

Arcli.  lie  riioti-l  de  ville  il  Amiens,  leg.  aux  chartes  coté  f. 


CCI. 

FRAGMENT   D'UNE   SECONDE  ORDONNANCE   DE   L'ÉCHEMNAGE 
CONCERNANT  LE  MÉTIER  DE  SERRURERIE. 


Le  2()  novembre  i3/|5,  l'éclievinage  d'Amiens  publia  mi  nou\<nii 
règlement  pour  les  serruriers.  Nous  nous  bornons  à  extraire  de  celte 
pièce,  presque  eu  tout  semblable  à  l'ordonnance  du  3  avril  133?.  ", 
deux  articles  qui  ont  reçu  une  modification  importante.  Par  larticle  8, 
une  amende,  fixée  antérieurement  à  1 3  deniers,  est  portée  à  37,  18  pour 


des  porteurs  de  cliarhori ,  etc.  Ces  titulaires  d'of- 
fices formaient  une  bannière  et  participaient  aux 
droits  électoraux,  bien  qu'ils  n'exerçassent  point 
nue  profession  libre. 

■  Tisserands  de  draps.  (  Voyez,  ci  -  dessus  la 
note  n"  5  de  la  page  5i4.) 

'  Carpentiers.  Leurs  statuts  nous  sont  inconnus. 
Les  divers  ouvriers  en  bois,  tels  que  tonneliers, 
menuisiers,  paraissent  avoir  éié  réunis.  Ou  a  vu 
ei-dessus,  p.  253,  un  statut  des  tonneliers. 

3  Tainliiriers.  Le  plus  ancien  statut  des  teinlu- 
rieis  remonte  au  7  février  i.^,',5. 

<  Pissonniers  de  doulce  jeaiie.  l.e  prinriir  statut 


des  poissonniers  d'eau  douce  est  du  8  février  1 348. 

^Tailleurs.  Leur  premier  statut  est  dn  i.^  mai  'Syg. 

<<  Fèvres.  On  verra  plus  bas,  sous  l'année  i37,i, 
le  statut  des  fèvres.  Il  est  probable  que  li-s  divers 
ouvriers  travaillant  en  métaux  ,  notamment  les  cou- 
teliers et  les  serruriers,  dont  nous  avons  publie  les 
statuts  à  la  date  du  7  février  i3i8  et  .i  celle  du 
3  avril  i3aa,  étaient  réunis  à  celte  bannière. 

7  Tisserands  de  linge.  Le  premier  statut  de^s 
tisserands  de  linge  qui  travaillaient  en  (il,  et  s'oc- 
cupaient de  la  fabrication  de  la  toile,  est  du  17  dé- 
cembre i35.i. 

'   Voyez  plus  haut,  p.  387. 

(»5. 
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la  caisse  municipale,  i3  pour  la  ])aiinièie  des  seiiurieis,  et  6  pour'  le 
sergent  chargé  de  constater  le  délit.  Dans  un  autre  article,  on  a  ajouté, 
que,  si  un  maître  fèvre  et  non  seirurier  employait  son  valet  à  faire 
quelque  ouvrage  de  serrurerie,  tous  les  deux  payeraient  ensemble  une 
amende  de  ao  sous  Parisis,  et  perdraient  le  métier  pour  un  an  et 
un  joui'. 

,j',:;.        Sachent  tout  chil  qui  cest  escript  verront  ou  orront  que,  pour  pluiseurs  pé- 
^'•■>      rieulx  esquiever  et  pour  obvier  à  pluiseurs  frauldes  et  malices  qui  ou  mestier  des 
seruriers  d'Amiens  porroient  estre  fais,  est  sur  ledit  mestier  ordonné  de  par 
maieur  et  eschevins  d  Amiens,  en  le  manière  qui  s'ensieut. 

8.  Item,  que  chacun  serurier  d'Amiens  fâche  bon  ouvrage  et  léal, 

et  que  les  wardes  soient  toutes  es  serures  autelles  qu'elles  sont  en  le  clef, 
et  s'ilz  ne  les  faisoient  bon  et  loyal,  on  arderoit  l'ouvrage;  et  qui  en  aucunes 
des  coses  dessusdites  seroit  atains  faisant  le  contraire,  il  le  amenderoit  de 
m  solz  et  I  denier,  c'est  assavoir  :  xvni  deniers  à  le  ville  et  xm  deniers  à  le 
banière  et  vi  deniers  au  sergent,  et  perderoit  le  mestier  an  et  jour. 

9.  Item,  il  est  ordonné  oudit  mestier  que  nul  serurier  ne  puist  ouvrer  ou 
mestier  de  serurie  en  maisons  de  fèvres  autres  que  seruriers,  mais  leurdit  mes- 
tier fâchent  en  lieux  publicques  à  faire  serures,  et  sur  xx  solz  Parisis,  dont  li 
maistres  paieroit  xv  solz  Parisis  et  li  varletz  v  solz  Parisis ,  desquelz  le  banière 
aroit  xiii  deniers  et  le  sourplus  seroit  à  le  ville  d'Amiens  ,  et  sur  peine  de  cha- 
cun, tant  maistre  que  varlet,  perdre  le  mestier  d'ung  an  et  ung  jour,  en  le  vou- 
lenté  du  maieur  et  eschevins  et  en  leur  rappel 

Et  en  tesmongnage  de  ceste  cose,  chilz  cirographes  fut  faiz  en  le  voulenté  et 
ou  rappel  desdits  maieur  et  eschevins.  Ce  fut  fait  et  ordonné  par  sire  Pierre  de 
Saint- F'iiscian ,  maieur  d'Amiens,  présens:  Mahieu  Boivin ,  Jehan  l'Orfèvre, 
Gille  Ravin,  Jehan  de  Cocquerel,  Willame  Rabuisson,  Jehan  de  Tournay, 
Jacque  du  Blancfossé,  Jehan  de  Rue  et  Willame  du  Blancfossé ,  eschevins,  et 
pluiseurs  autres,  le  xxix'  jour  de  novembre,  l'an  de  grâce  mil  ccc  xlv. 
Arcli.  (le  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  n  ,  fol.  83  r"  et  v». 
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CCII. 

ORDONNANCE  DE  I.ÉCHEVINAGE  DAMIENS  RELATIVE  AU  MÉTIER 
DES  CORDOiNiMERS  ET  SAVETIERS. 

L'ordonnance  suivante  donnée  par  l'éclievinage  aux  cordonniers  et 
savetier.s  d'Amiens  esl  rédigée  dans  l'inlérèt  des  consommateurs  et 
destiné(!  à  empêclier  les  fraudes  aux(|upll(>s  se  livraient  les  gens  du 
métier.  On  y  prohibe  l'emploi  simultané  du  cuir  vieux  et  neuf,  et  la 
substitution  de  la  basane  au  cordouan.  Il  esl  en  outre  défendu  de 
travailler  la  nuit,  si  ce  n'est  en  cas  d'urgence,  lors  du  départ  tl'un 
étranger,  par  exemple,  et  avec  l'autorisation  des  inspecteurs  du  mé- 
liei'.  En  vertu  de  l'ailicle  9,  tous  sueuis  ou  savetiers  sont  tenus,  sous 
peine  d'amende,  de  se  rendre  aux  assemblées  convoquées  par  l'éclie- 
vinage et  aux  réunions  ordinaires  de  la  corporation.  Enfin,  de  peur 
que  les  bourgeois  ne  fussent  trompés  par  les  cordonniers  étrangers  qui 
venaient  vendre  au  marché  d'Amiens,  il  est  défendu  de  mettre  en  vente 
aucun  objet  fabriqué  au  deliors,  avant  de  l'avoir  fait  visiter  j)ar  les 
inspecteurs  du  métier.  Si  cet  objet  est  de  mauvaise  qualité,  les  inspec- 
teurs devront  en  rendre  compte  à  l'éclievinage,  cpii  prononcera  sur 
le  délit. 

Sachent  tout  t:hil  qui  ccst  «script  verront  ou   orront  que,  a  la  rcqueste  ilc    ii',r>. 
pluiseurs  de- le  banière  des  sueurs  et  chavetiers  d'Amiens,  et  pour  éviter  à  plui-     j_^ 
seurs  f'rauldes  et  malices  qui  oudit  niostier  pooient  estre  faictes,  et  pour  pourfit 
commun,  est  oudit  mestier,  de  par  le  niaieur  et  eschevins  d'Amiens,  ordonné  en 
le  manière  qui  s'tMisienl: 

I.  Primes,  que  nul/  ne  face  saouUers  ne  aultre  œuvre  que  li  cuirs  dessoub/ 
et  desseure  ne  soit  conrez  de  bon  sain  loyal  et  sans  sain  de  trippes. 

a.  Item,  que  en  tous  estivaux  où  il  ara  cuisseux  de  vacque,  que  le  liasanc 
Noit  d  Ivspaigne  ou  de  (.lu\nipaigne,  car  aullre  bazane  est  l'aulse  nnivre. 

3.  Item,  que  en  nul  sauler  de  basane  ne  ait  neufve  semelle  fors  vièse,  pour 
ester  le  fraulde;  car  on  les  porroit  accater  et  vendre  pour  cordouan,  car  cha- 
cun ne  congnoi.st  mie  le  lia/.anc  du  cordouan,  cveptc  qiu'  en  saidlers  à  enflans 
(K-ssoub-A  sept  paul/.  ou  nu'sche  semelle  de  vacque  ua'uive  tel  que  li  cuirs  vient 
du  ihaneur,  pour  aussj  veir  la  différence. 
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4-  Itt'in,  que  en  nulle  œuvre  vièse  ne  soit  mis  dessoubz  le  nié  semelle  de 
cordouan,  de  veel,  de  vacque,  ne  rives  ne  meguns,  car  c'est  faulse  œuvre. 
Et  aussy  que  nulle  semelle  nœufve  ne  soit  fourrée  de  vieze  semelle  car  c'est 
i'aulz  ouvrage. 

5.  Item,  que  nulz  ne  niesche  à  œuvre  nœufve  contrefort,  fors  de  nœuf  cuir. 

6.  Item,  à  œuvre  de  cordouan  ne  soit  adjousté  nul  autre  cuir,  qu'il  ne  soit 
bien  conré  de  bonne  croisse,  exeptez  le  contrefort  du  sauller. 

•j.  Item,  que  nulz  desdits  mestiers  ne  puist  ouvrer  fors  à  le  lueur  du  jour,  se 
n'est  en  cas  liastieu,  quant  estranges  gens  ou  varletz  de  bourgois  doivent  aler 
hors  lendemain,  et  que  chil  qui  cest  ouvrage  ara  affaire  en  prengne  congié  aux 
eswfars  dudit  mestier. 

8.  Item ,  que  ou  marquié  chascun  tourne  à  sen  tour  et  viengne  à  toutes  se- 
monses  d'assamblées  qui  du  conimand  du  niaieur  et  eschevins  seront  faictes, 
sur  paine  d'enqueir  en  treize  deniers  à  le  banière.  Et  aussi,  qui  enquerroit  en 
aucuns  des  autres  poins  dessusdis,  il  seroit  en  dix  solz  Parisis  d'amende  par- 
devers  le  ville,  et  à  xiii  deniers  devers  le  banière  '. 

9.  Item  ,  que  chacun  de  ledicte  banière,  quant  on  lui  ara  fait  sçavoir,  viengne 
aux  corps  des  personnes  de  ledicte  banière,  quant  le  cas  s'y  offrera,  sur  paine 
d'enqueir  en  un  denier  à  ledicte  banière. 

10.  Item,  pour  ce  que  pluiseurs  personnes  de  deliors  apportent  en  le  ville 
leur  ouvrage  dudit  mestier  et  vendent  à  estai  ou  marquié,  aussy  comme  œuvre 
d'Amiens,  dont  li  accateur  qui  en  ce  ne  se  congnoissent  poeuvent  estre  déchut, 
est  ordonné  qu'il  ne  puissent  vendre  leurdit  ouvrage,  dessy  que  par  les  eswars 
sera  veu,  pour  le  meffait,  s'il  y  est,  apporter  pardevers  lesdis  maieur  et  esche- 
vins  pour  ordonner  sy  qu'il  appartendra,  sur  paine  d'enqueir  en  amende  de 
dix  solz  pardevers  le  ville  et  en  xiii  deniers  à  ledicte  banière. 

Ce  fut  fait  et  ordonné  ou  rappel  desdiz  maieur  et  eschevins  par  Pierre  de 
Sainct-Euscien  ,  adonc  maieur  d  Amiens,  par  Mahieu  Boivin,  Johan  de  Coc- 
querel,  Jehan  l'Orfèvre,  Jehan  De  Rue,  Willame  Rabuisson,  Colart  Gremault 
(H  Jehan  deTournay,  eschevins,  le  11"  jour  de  décembre  l'an  mil  ccc  xlv. 

Aich.  de  l'holel  de  ville  d'Amiens,  rej;.  aux  chailes  coté  m,  fol.  3i  r". 


'  Le  5  août  iJS^,  le  taux  de  eelte  amende  fut         et  que  nous  croyons  inutile  de  publier.  (Arch.  de 
porte  a  deux  denieis  par  une  ordonnance  de  l'éclie-  l'holel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  n, 

\inage  qui  neconlieni  que  celte  seule  disposition  .  fol.  3i  v°.) 
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CGIII. 

NOUVELLK  ORDONNANCE  DE  L'KCHEVINAGE  D'AMIENS ,  RELATIVE  AUX 
TEINTURIERS,  TISSERANDS  ET  PAREU'RS  DE  DRAPS. 

Voici  une  nouvelle  ordonnance  sur  le  métiei'  de  draperie,  rendue  a 
la  requête  des  trois  bannières  des  teinturiers,  tisserands  et  pareur-s  de 
la  -ville  d'Amiens.  Dès  l'année  k^oS,  ainsi  qu'on  l'a  vu  dans  un  règle- 
ment publié  plus  baut,  les  magistrats  municipaux  avaient  probibé  le 
travail  j)cndanl  la  nuit  et  pendant  certaines  beures  du  joui-,  et  piis  des 
mesures  capables  d'assurer  la  bonne  et  loyale  fabrication  des  draps. 
Plus  lard,  en  iSS.'i,  ils  déterminèrent  d'une  manière  précise  le  temps 
pendant  lequel  devraient  travailler  les  ouvriers  à  la  journée,  et  parti- 
culièrement les  tisserands,  lanneurs  et  foulons,  et  établirent  au  Beffroi 
une  clocbe  spéciale  pour-  annoncer  l'ouverture  et  la  clôtiue  des  ateliers. 
Cependant  on  s'aperçut  bientôt  qu'il  y  avait  beaucoup  de  lacunes  dans 
les  règlements  existants,  et  qu'ils  laissaient  plusieurs  points  à  résoudre; 
l'ordonnance  du  7  février  1 346  fut  destinée  à  les  compléter. 

Elle  se  compose  de  deux  parties  distinctes  :  l'une  relative  à  la  confec- 
tion des  draps  dans  la  ville  et  dans  la  banlieue  d'Amiens,  l'autre  con- 
cernant le  commeice  extérieur  de  la  draperie.  On  u"v  trouve  point  de 
renseignements  sur  la  constitution  politi(piedu  corps  des  drapiers;  mais 
elle  fait  connaître  quelques  attributions  des  eswards  et  des  maveurs.  et 
constate  que  les  règlements  industriels  pouvaient  s'étendre  à  plusieui-s 
bannières  ou  corporations  régies,  dans  ce  cas,  par  la  même  loi. 

Les  articles  i,  a ,  .'(,  5,  G,  7,  8,  9,  10,  11,  r3.  i/j.  i5,  16,  iç).  ao  et  )!\ 
déterminent  les  matières  à  employei-  dans  la  tranie,  les  règles  du  lissage 
et  de  la  teinture,  la  couleur  des  lisières,  la  mesure  des  pièces  de  drap, 
et  le  degré  d'allongement  qu'il  est  permis  de  leur  donner  par  le  tirage. 
L'article  3  renouvelle  les  prescriptions  des  anciennes  ordonnances 
relatives  aux  beures  de  travail  des  ouvriers  qui  /loue/it ,  fissent  et  m- 
traic/if  1(1  laine.  Les  rédacteurs  de  rordounance  s'occupent  ensirile  île 
Venselleincnt.des  étoiles,  qui  consiste  en  deux  opératiorrs,  l'apposition 
d'un  premier  sceau  sur  les  draps,  après  le  lissage,  et  rapposiliou  \\'\\u 
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sceau  eu  cire  sur  l'étoffe  arrivée  à  son  dernier  degré  de  confeclion.  Les 
tisserands  qui  livrent  les  draps  sans  les  avoir  fait  préalablement  sceller, 
sont  iléclarés  passibles  ti'une  amende  de  l\o  sols  Parisis,  et  il  est  défendu 
au\  parems,  sous  la  même  peine,  de  recevoir  les  étoffes  lorsqu'elles 
manquent  de  ce  signe.  Il  y  a  seulement  exception  pour  les  draps  forains, 
cest-à-dire  pour  ceux  qui  n'ont  pas  é\è  pignc's,  tissus  el parcs  dans  les 
limilesdela  juridiction  municipale;  les  enselleurs  ne  doivent,  souspeine 
d'être  privés  de  leui-  office,  sceller  les  draps  forains  qu'après  en  avoir 
obtenu  l'autorisation  des  eswards  du  métier,  chargés  de  les  inspecter. 

Aux  termes  de  l'article  22,  tous  draps  de  mauvaise  qualité,  trouvés  dans 
les  limites  de  la  justice  communale,  doivent  être  brûlés,  et  l'exercice 
ilu  métier  est  interdit  pendant  un  an  et  un  jour  à  ceux  (|ui  les  ont  fabri- 
qués. Ces  condamnations  et  toutes  les  autres,  est-il  dit  dans  l'article  a5, 
seront  rigoureusement  exécutées  ;  et  pour  exciter  le  zèle  des  eswards 
et  des  mayeurs  de  bannières,  les  amendes  seront  apportées  au  maire 
et  aux  échevins,  qui  en  délivreront  le  cinquième  aux  eswaids  et  au 
niayeui'  présents,  et  déposeiont  le  reste  dans  la  caisse  communale. 

La  pallie  la  plus  importante  de  l'ordonnance  de  i345  est  celle  qui 
renferme  des  règles  pour  la  vente  des  draps  portés  aux  foires  spécia- 
lement affectées  à  ce  commerce.  Au  moyen  âge ,  les  foires  étaient  des 
lieux  de  réunion  où  les  marchands  se  lendaient  par  caravanes,  où 
ils  avaient  leur  logement  déterminé,  leur  halle  particulière.  L'article  26 
fixe  les  jours  île  l'année  pendant  lesipiels  les  Amiénois  peuvent  porter 
leurs  niarcliandises  aux  foires  de  Lagny,  de  Compiègne  et  de  Paris 
<ju"ils  fréquentaient  depuis  longtemps,  et  à  celle  de  Saint-Denis  où  ils 
étaient  en  réputation  au  commencement  du  xin'  siècle.  Les  eswards 
sont  spécialement  chargés  de  désigner  les  jours  où  les  marchands 
d'Amiens  pourront  assister  aux  foires  de  Champagne.  Enfin  l'article  28 
prononce  contre  ceux  qui  enfreindraient  les  dispositions  du  lègle- 
menl,  une  amende  de  xvi  livres  Parisis,  applicable  moitié  à  la  ville 
d'Amiens  et  moitié  au  luiUagc  des  diapiers,  c'est-à-dire  aux  frais  de 
location  des  halles  dans  les  villes  où  les  Amiénois  vont  commercer. 

,  j.f,,         .Saclu'iit  tout  chil  qui  cliest  escrint  verront  ou  orront  que,  à  le  requeste  Je 
'1        nluiscuns  de  le  banière  tles  tainturiers,  des  tisserans  et  des  pareurs  de  drapz 
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de  le  ville  d'Amiens  et  de  pluiseurs  p<T.sonnes  du  mestier  de  le  drapperie 
d'Amiens,  pour  prouffit  commun,  et  pour  obvier  à  pluiseurs  trauldes  et  mnlices 
qui  oudit  mestier  porroient  estre  faictes,  il  est  oudit  mestier  ordonné  ce  qui 
s'ensieut  : 

1.  Primes,  que  quiconques  voira  taindre  Manc  drap  en  «-raingne,  qu'il  ne 
puist  brezillier,  de  elià  que  li  maieur  tle  le  banière  des  tainturiers  aront  veu 
qu'elle  soit  souffisamment  waranchic,  sur  xl  solz  Parisis  d'amende. 

2.  Item,  se  uns  tainturiers  mestaint  laines  ou  draps,  que  i\  l'amende  de  telle 
amende  qu'il  est  dit  es  vièzes  ordonnances  dudit  mestier'. 

3.  Item,  que  on  ne  puist  tistie,  nouer  ne  entraire  laines,  aprez  le  clocque 
que  on  laisse  œuvre,  par  nuit,  sur  v  solz  Parisis  d'amende. 

4.  Item,  que  on  ne  puist  ourdir  aultre  file  que  du  corps  du  drap,  exepté  les 
lizières,  surxi,  sols  Parisis  d'amende. 

5.  Item,  qui  vora  drapper  laine  taincte  en  escorche,  que  il  eu  puist  mettre 
quinze  livres  en  img  drap  et  non  plus,  et  d'autres  pièces  de  drap  a  l'avenant;  et 
ne  porra-on  nieller  avec  celle  laine  taincte  en  escorche,  laine  brezillie,  sur  xi. 
solz  Parisis  d'amende,  et  le  draj)  estre  buignié  '. 

6.  Item,  que  nulz  blans  draps  entiers  qui  soit  lais  à  deux  pi<'/. ,  ne  soit  faiz 
en  mains  de  xvm  cens,  et  qu'il  soit  pigniez  à  sain  et  de  trois  aunes  de  lé  le 
mains,  et  que  li  estains  soit  sacquiez  de  le  traime  et  le  traime  de  l'estain,  sur 
XL  sols  Parisis  d'amende. 

y.  Item,  que  tout  drap  de  waide  et  tous  blans  pigniez  de  sain  avent  xviii 
cens  de  compte  le  mains,  et  trois  aunes  de  lé  le  mains,  et  jusques  à  trois  aunes 
et  demy-quartier  le  poeut-on  taire  qui  voeult.  Et  qui  plus  lé  de  trois  aunes  et 
demy-tjuartier  le  voroit  faire,  il  convenroit  qu'il  y  eust  compte  à  l'avenant,  des- 
seure  xx  cens,  jusques  à  xiii  quartiers  de  lé  et  non  plus,  sur  xi.  solz  Parisis 
d'amende;  et  pour  ce  ne  le  puist-on  tendre  à  poulie  plus  lé  de  xi  quartiers; 
et  ayent  clillz  drapz  lizière  de  sis  ros  de  lé  et  non  plus ,  sur  x  solz  Parisis 
d'amende. 

8.  Item,  qui  voira  faire  deuiy-drap  de  blancquet  d'estain  nquis  sans  sain  ,  que 
il  le  fâche  en  xvi  cens  du  mains,  et  de  trois  aunes  de  h-  K-  niains;  et  qui  plus 
le  voiroit  faire,  qu'il  y  eust  conqite  à  l'avenant  jusques  à  trois  aunes  et  demy- 
quartier  de  lé  et  non  plus,  et  qu'il  y  ait  à  chil  blancquet  lizières  bleues  du  pris 
de  iiii  deniers  le  livre,  et  soit  l'une  des  lizières  reffendue  de  deux  fielx  de  colton 


'  Ces  vieilles  orclonniinees  sont  eclles  qiu'  nous 
avons  pllllliéf^  sous  l'année  i;to8.  \ovei  riilessu.s,  ■  Brûlé. 
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en  ung  ros;  et  qu'il  y  ait  xix  aunes  d'escru  le  mains,  et  que  on  n'en  puist  vendre 
que  XVI  aunes  de  paré;  et  qui  mains  en  voulroit faire,  que  il  le  face  à  ceste  même 
ordonnance,  et  que  on  n'en  puist  faire  plus  grant  pièce  que  demy-drap  et  que 
on  ne  puist  mcstre  en  chu  blancquet  estain  à  sain.  Etquiconques  enquerroit  en 
aucuns  de  ces  poins  dessusdis,  il  l'anienderoit  de  xx  solz  Parisis. 

9.  Item,  qui  voira  faire  de  pion  jusques  à  demy-drap  de  blancquet  el  non 
plus,  que  il  le  face  à  l'ordonnance  dessusdite. 

10.  Item,  qui  voira  faire  hlanqués  d'aignelins,  que  il  en  puist  faire  xv  aunes 
<'n  le  pièche  et  non  plus,  et  que  chilz  blancqués  ait  noires  lizières  de  waide, 
et  soit  chacune  lizière  reffendue  de  ung  rost  de  coton;  et  qui  ne  les  fera  à  celle 
ordonnance,  que  il  l'amende  de  v  sols  et  en  oste  une  lizière  de  drap. 

11.  Item,  que  nulz  ne  mesche  remanans  en  œuvre  ne  ne  babinesche  ses  es- 
tains,  de  chà  qu'il  les  ait  monstrez  aux  maieurs  de  le  banière  des  tisserans,  sur 
l'amende  de  xx  solz  Parisis. 

12.  Item,  que  nulz  ne  puist  en  le  ville  d'Amiens  acater  peinnes  pour  drapper 
en  icelle  ville,  mais  ceulz  qui  les  aront  de  leurs  propres  laines  et  draps,  sont 
[tenus]  ces  draps  de  peinnes  vendre  en  halles,  ne  en  autrez  marquiez,  sur  xl 
solz  Parisis  d'amende. 

i3.  Item,  que  tout  drap  forain  qui  seront  tissu  à  Amiens  ayent  une  lizière 
reffendue  de  ung  ros  double  du  filé  du  corps  du  drap,  sur  xl  solz  Parisis  d'amende 
et  des  pièches,  au  fuer  l'employé. 

i4-  Item,  que  trois  quartiers  de  drap  ayent  xxviii  aunes  et  demie  d'escru  le 
mains  entre  deux  lizières,  jàsoit  caque  livenderres  n'en  ait  que  de  xxiiii  aunes 
de  paré. 

i5.  Item,  que  li  demy-drap  ait  xix  aunes  d'escru  le  mains  entre  deux  lizières, 
et  n'en  puist-on  vendre  que  xvi  aunes  de  paré. 

16.  Item,  que  li  tiers  de  ung  drap  ait  xiii  aunes  d'escru  le  mains,  et  qui  plus 
en  voroit  faire  par-desseure  les  xiii  aunes,  que  il  laisse  le  lizière  queoir  jusques 
au  demi-drap,  sur  xiii  sols  et  iiii  deniers  Parisis  d'amende,  et  que  le  queue  soit 
du  corps  du  drap  ou  de  couUeur  sieunavant,  et  n'en  puist-on  vendre  de  cette 
pièce  de  xiii  aunes  d'escru,  que  xi  aunes  de  paré,  pour  ce  que  on  les  tendoit 
sy  que  li  drap  en  valoient  mains. 

17.  Item,  que  nulz  tisserans  ne  autrez  ne  livre  draps  sans  seel,  sur  xl  sols 
d  amende,  excepté  les  draps  forains;  et  s'il  y  a  deffaulte  de  longueur,  que  chilz 
qui  ara  ourdi  le  filé  paie  l'amende  de  xl  solz  Parisis. 

18.  Item,  que  tous  pareurs  et  autrez  ne  rechoivent  nulz  draps  sans  seel,  ex- 
cepté les  draps  forains,  et  qu'ilz  wardent  le  seel  jusques  adonc  que  on  le  devra 
sceller  de  chire,  sur  xl  solz  Parisis  d'amende,  s'il  ne  monstre  aux  maieurs  des 
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pareurs,  par  bonnes  gens  clignes  de  foy,  que  il  soit  queux  puis  que  il  le  rechut, 
et  s'il  kiet  à  l'escru,  que  on  le  monstre  aux  maieurs  des  tisserans,  et  que  on  en 
fâche  foy  pai-devers  ciilx. 

19.  Iteni,  que  on  ne  puist  lepoulier  drap  qui  soit  tondu  et  applaniës,  sans  en 
prendre  congié  aux  maieurs  des  pareurs,  se  n'est  pour  amender  le  couleur  de 
taincture,  sur  l'amende  de  xr.  solz  Parisis. 

20.  Item  ,  que  on  ne  puist,  en  le  juridieion  de  le  ville  d'Amiens,  vendre  blans 
draps  engadroullez  par  croye  ne  de  nulle  hlancqueur  déchevable,  en  quel- 
conque lieu  que  il  fusse  fait,  sur  x  solz  d'amende,  que  celui  paiera  qui  le  fera  ou 
fera  faire,  et  le  drap  estre  relavé. 

21.  Item,  que  nulz  auneurs  ne  puist  prendre  de  ung  drap  entiez-,  à  l'auner, 
que  I  quartier  devant  et  i  quartier  derrière,  et  de  deiny-drap  et  de  toutes  pièces 
dessoubz  demy-drap,  demy-quartier  devant  et  demy-quartier  derrière. 

22.  Item,  que  tous  faidx  draps  qui  seront  trouvez  en  le  juridieion  de  le  ville 
soient  ars  et  tous  faulx  fdez  fais  de  faulces  laines  ';  et  quiconques  seroit 
atains  faisant  chu  faulx  labeur,  il  perdroit  son  mestier  et  le  marcandise  an  et 
jour. 

23.  Item,  est  ordonné  que  li  seaulx  que  on  a  acoustumé  à  mettre  aux  draps 
d'Amiens,  et  par  lequel,  quant  mis  y  est,  on  procuve  par  tous  les  lieux  là  où 
mené  sont  iceiilx  dr;ips  esire  fais  à  Amiens,  ne  soit  mis  en  drapz,  fors  en  ceulx 
qui  en  le  juridieion  de  le  ville  seroient  pigniez,  tissu  et  paré,  se  n'est  sur  telle 
condicion  et  en  telle  manière  que,  li  drapz  fais  hors  de  le  juridieion  du  maieur 
et  eschevins  soient  submis  aux  ordonnances  devantdictes,  et  qu  il  aient  esté 
veu  et  eswartlé  par  les  eswars  desdis  niestiers,  en  le  forme  et  manière  que  or- 
donné est  des  drapz  faiz  en  le  jurisdicion  desdis  maieur  et  eschevins.  Et  ne  por- 
ront  li  enseelleur  de  le  ville  d'Amiens  ne  aucuns  d'eulz  mettre  le  seel  ou  les 
seaux  dessusditz  à  aucuns  drapz  faiz  hors  de  le  jurisdicion  desdis  maieur  et  es- 
chevins, jus(pii's  à  ce  q\ie  souflissaiment  leur  sera  tesmongnié  par  Icsdis  eswars 
lesdis  draps  avoir  esté  par  culx  veux  et  estre  souflissans  pour  avoir  ledit  seel,  sur 
paine  de  perdre  ledit  mestier  d'enselage,  là  ù  ledit  enseelleur  ou  chil  d'eulx  qui 
seroit  trouver  faisans  le  contraire  ciKpierra  en  le  voulenté  et  ou  rappel  desdis 
maieur  et  eschevins. 


D'après  Ifs  anciens  registres  aux  eoinpies  de  ■•  fausse  et  en  moins  de  compte  qu'elle  ne  dcvoil 

la  ville  d'Amiens,  c'était  le  bonrrean  qui  hrniait  »  avoir  par   les  liriefs   dn    mestier   dt~i   lliis.seran» 

les  fausses  laines.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  registre  ••  de  draps  Je  ledile  >ille  d  Amiens  ,   pour  re  («r 

de  l'année  i5<i<)  :  ■•  Au  luiunel,  pour  se  desserti'  de  "  mandement  des  maieur  et  eskevins  d  Amiens  du 

•  avoir  ars  en  fu  sur  le  niiiri|uié  d'Amiens  le  laisne  ■  i'''  jour  de  mars  l'an   mil  cic  lui"  xm 

«  de  Adam  de  l'iandre,  lliisserau  de  draps,  trouvée  ••  v  sols.  • 


66. 


524  AMIENS 

24-  Item,  que  nulz,  sur  paine  de  xx  solz  d'amende,  ne  mesche  ung  drap  en- 
tier en  poulie,  qui  ait  plus  de  xxxv  aunes  et  demy-drap,  qui  ait  plus  de  xvii 
aimes  et  demye  de  long. 

25.  Item,  pour  ce  que  li  eswart  et  les  maieurs  des  banières  desdis  mestiers 
soient  plus  curieux  et  dilij^ens  de  warder  et  prendre  warde,  que  les  dessusdites 
ordonnances  et  celles  qui  s'ensieuent  soient  bien  de  point  en  point  wardées 
sans  enfraindre,  est  ordonné  que  lesdites  amendes,  quant  on  y  enquerra,  seront 
sans  faveur  et  déport  exécutées  et  apportées  pardevers  le  maieur  et  escbevins, 
et  que  lidit  esvart  et  maieur  qui  à  présent  sont,  et  cliil  qui  désormais  seront, 
prendront  et  aront  pour  leur  paine,  par  les  mains  desdits  maieur  et  escbevins 
qui  pour  le  tanips  seront,  ou  de  leurs  depputez,  le  v'  denier,  et  le  remanant 
sera  applicquié  et  demoura  au  prouffit  de  le  ville;  et  est  à  noter  que  cest  pré- 
sent article  ne  s'estend  mie  et  n'est  à  entendre  aux  amendes  qui  s'ensieuvent. 

26.  Item,  comme  pour  le  prouffit  de  ladicte  marcbandise  on  ait  usé  commu- 
nément que,  par  ordonnance  n'ait  mie  esté  fait,  que  en  sis  marquiés  que  il  ont 
cbacun  an  à  Paris  acoustuniés  à  avoir,  on  ne  vende,  est  assavoir  :  que  au  mar- 
quié  que  on  dist  le  Repaire  de  Laigni,  que  par  ung  seul  samedy;  au  Repaire  de 
Compiègne,  par  11  jours,  au  marquié  qui  est  le  samedi  devant  l'Ascencion,  par 
1  seul  samedi;  à  le  mi-aoust,  par  deux  jours;  au  samedi  devant  le  Toussains,  par 
I  seul  samedi;  au  Repaire  de  le  Saint-Denis,  pour  le  tamps  d'intervale  qui  est 
entre  ledit  Repaire  et  le  Saint-Andrieu,  par  deux  jours;  que  nulz  ne  nulle  de  le- 
dicte  ville  ne  puist  vendre  ne  faire  vendre  à  Paris  draps  fais  à  Amiens,  fors  aux 
journés  acoustuniés,  fors  une  foire  que  on  dist  tenir  bûche  seulement,  lequelle 
siet  entre  le  tamps  de  le  Toussains  et  le  Saint-Andrieu,  en  lequelle  foire  on 
porra  vendre  icelle  durant,  si  comme  acoustunié  est  en  faire  anchiennement. 

27.  Item,  est  ordonné  que  nulz  ne  nulle  quelzconques  se  melle  de  ladite  mar- 
chandise, ne  aucuns  desdis  mestiers  ne  vende  ne  ne  fâche  vendre  ausdis  mar- 
quiez ne  à  aucuns  d  iceulx,  fors  à  telz  jours,  et  tant  comme  dessus  est  dit,  et 
depuis  le  tamps  et  heure  que  li  eswardeur  pour  le  tamps  aront  commandé  à 
descouvrir,  et  jusques  à  l'eure  seullement  que  cbil  eswardeur  commanderont  à 
couvrir,  et  que  les  autres  foires  tant  de  Champaigne  comme  batiches  '  soient 
maintenues  et  wardées,  en  le  fourme  et  manière  que  li  eswardeur  pour  le  tamps 
verront  que  pourfitable  cose  sera  en  faire,  si  comme  acoustunié  le  ont. 

28.  Et  est  assavoir  que  les  ordonnances  faictes  ou  tamps  passé  sur  ledit  mes- 
tier,  en  tant  qu'elles  ne  seroient  contraires  à  ceste  présente,  demourront  en  leur 
vertu  ;  et  lesquelles  ordonnances  sont  faictes  ou  rappel  du  maieur  et  escbevins 

'   Hors  des  villes  formées  en  conimuoe 
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(l'Amiens.  Et  n'est  mye  à  oublier  que  quiconques  yra  ou  fera  en  aucune  ma- 
nière ou  entreprendra  contre  lesdictes  ordonnances  touchant  lesdites  foires  et 
journées,  il  enquerra  en  l'amende  de  xvi  livres  Parisis  pour  chacune  fois  que 
en  ce  enquerra,  de  laquelle  amende  le  moictié  sera  applicquié  au  prouffit  de  le 
ville  d'Amiens  et  l'autre  moictié  pardevers  les  drappiers  d Wmiens  qui  pour  le 
tamps  seront,  à  estre  convertie  au  prouffit  de  leur  hallage  en  le  foire  ou  es 
foires  là  ù  eulx.  ou  aucun  d'eulx  se  porroient  embatre  et  là  ù  il  fréquenteront,  et 
seront  lesdites  amendes  levées  et  exécutées  le  plus  rudement  que  on  porra  et  sans 
faveur  ou  depport  et  sans  aucune  chose  quittier  ent,  quant  aucun  y  enquerra. 

39.  Item,  est  encores  ordonné  que  nulz  tisserans,  pareurs  ne  autrez,  ne  déli- 
vrent draps  forains  qu'ilz  ne  soient  monstrez  aux  enseelleurs  qu'ilz  soient  souf- 
iîssans  fais,  sur  xl  soIz  d'amende  au  drap  et  des  pièches  à  l'avenant. 

Ce  fut  fait  et  ordonné  par  Pierre  de  Saint-I'uscian,  maieur  d  Amiens,  par 
Mahieu  Bovin,  Jehan  de  Cocquerel ,  Gille  Ravin,  Jacque  du  Blancfossé,  Simon 
deMez,  Jehan  deTournay,  Jehan  Audeluie,  Jehan  de  PoixetGuillame  du  Blanc- 
fossé,  eschevins,  le  vu"' jour  de  février,  l'an  mil  ccc  xlv. 

Ai'ch.  de  l'hôtel  do  ville  d'.\iniens,  reg.  aux  chartes  cote  n,  fol.  37  r"  à  Sg  r". 


CCIV. 

LETTRES  DE  SAUVEGARDE  ACCORDÉES  PAR  LE  ROI  PHILIPPE  VI 
A  LA  COMMUNE  D'AMIENS. 

A  l'époque  où  nous  sonimfs  parvenus,  au  milieu  des  troubles  du  iS-jr.. 
royaume  el  des  désastres  de  l'invasion  anglaise,  un  {jrand  nondjre  de  f^,','„ 
villes  de  France,  et  principalement  de  Picardie,  oblinrent  des  lettres 
de  .sauvegarde,  par  lesquelles  le  roi  instiluail  auprès  d'elles  des  com- 
missaires spéciaux  chargés  de  leur  assiuer  inie  protection  de  tous  les 
jours,  de  veiller  au  maintien  do  leurs  droits,  libertés,  possessions  et 
intérêts  de  tout  genre  '.  Ces  lettres,  pres(|ue  toujours  motivées  sur  la 
promesse  faite  par  les  villes  d'une  assistance  plus  énergique  dans  la 
guerre  actuelle,  ajoulaient  à  leurs  privilèges  une  garantie  importante; 
car  désormais  nul  ne  pouvait  leur  faire  le  moindre  tort  sans  encourir 
les  peines  portées  contre  l'infraction  d'une  sauvegarde  royale. 

Le  18  février  i  34f) ,  Philippe  de  Valois,  à  la  sup|)liratiou  du  maire. 

'  Voyei  les  tables  du  Recueil  des  ordonnances  des  roi.4  de  l'rauce,  an  mol  Sauyegnrdt^ 
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des  échevins  et  de  la  communauté  des  bourgeois  et  habitants  de  la 
ville  d'Amiens,  les  mit  sous  sa  protection  et  sauvegarde,  eux,  leur  com- 
mune, leurs  biens,  leurs  officiers,  leur  juridiction ,  leurs  libertés  el 
Iranchises.  Par  les  lettres  promulguées  à  cet  effet,  il  donna  à  trois  ser- 
gents du  bailliage  d'Amiens,  Honoré  Aguillon,  Pierre  Dailli  et  Jehan 
Canesson,  mandement  spécial  et  plein  pouvoir  de  les  mni/itenir  et  gar- 
der en  leurs  hiens,  justes  possessions ,  juridieions ,  drois ,  usages,  cou- 
tumes et  libertés.  Il  chargea  ces  gardiens  de  les  protéger  et  de  les 
défendre  contre  toute  injure,  violence,  attaque  à  main  armée  et  nou- 
velleté  indue,  les  autorisa  à  mettre  en  sa  main,  comme  en  main  sou- 
veraine, les  choses  contentieuses  qui  donneraient  lieu  à  un  débat  de 
noui'elleté ,  à  porter  les  débats  de  ce  genre  devant  les  juges  compétents, 
à  ajourner  les  parties  devant  ces  juges,  et  à  sommer  tous  et  chacun, 
dès  qu'ils  en  seraient  requis ,  de  ne  rien  faire  ou  laisser  faire  contre 
les  personnes,  les  biens  ou  les  droits  des  bourgeois  d'Amiens.  Toute- 
fois, il  déclara  que  ces  délégués  ne  devraient  point  s'entremettre  du 
jugement  des  causes  particulières  entre  les  bourgeois;  et  en  cas  de 
décès  ou  d'empêchement  des  gardiens  qu'il  nommait,  il  donna  au 
bailli  d'Amiens  le  pouvoir  de  les  remplacer. 

Rec.  des  Oidonn.  des  rois  de  France,  t.  VII,  p.  58. 


ccv. 

MENTION  D'UN  COMBAT  SOUTENU  PAR  LA  MILICE  COMMUNALE 

D'AMIENS. 

i5'/>.  Le  i6  août  i346,  les  milices  d'Amiens  qui,  sur  l'ordre  du  roi 
„'■,  Philippe  VI ,  marchaient  vers  Paris  pour  concourir  à  la  défense  du 
territoire  envahi  par  les  Anglais  ,  rencontrèrent  au  passage  de  la  Seine, 
à  Poissy,  l'avant-garde  de  l'armée  d'Edouard  III,  et  engagèrent  avec 
elle  un  combat  très-honorable,  quoique  très-malheureux.  Voici  le 
récit  de  Froissart ,  qui  atteste  à  la  fois  le  courage ,  l'importance  et  la 
bonne  tenue  de  ces  milices. 

«Ainsi  que  le  roi  d'Angleteire  chevauchoit  et  qu'il   alloit ,  son  ost 
'(traînant,  messire  Godefroy  de  Harecourt  chevauchoit  d'autre  part, 
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«  d'un  côté,  et  faisoit  ravant-f^ardc  atoiil  cincj  cents  hommes  et  douze 
«  cents  archers.  Si  encontra  l(;dit  messiie  Codefroy  d'aventure  grand 
«  foison  de  bourgeois  d'Amiens,  à  cheval  et  à  pied,  et  en  grand  arroy, 
«  qui  s'en  alloient,  au  mandement  du  roi  Pliilippe,  vers  Paris,  si  furent 
«  assailhs  et  combattus  vitement  de  lui  et  de  sa  troupe;  et  ceux  se 
«  deffendirent  assez  vaillamment,  car  ils  étoient  grand  plenté  de  bonnes 
«gens  bien  armés  et  bien  ortionnés,  et  avoient  quatre  chevaliers  du 
«  pays  d'Amiénois  à  capitaines.  Si  dura  cette  bataille  assez  longuement , 
«  et  en  y  eut  de  première  venue  pluiseurs  rués  jus  d'un  côté  et  d'au- 
«  tre,  mais  finablement  les  Anglois  obtinrent  la  place,  el  furent  lesdits 
«bourgeois  déconfits  et  presque  tous  morts  et  pris;  et  conquirent  les 
«  Anglois  tout  leur  chairoi  et  leur  harnois  où  il  avoit  grand  foison 
«  de  bonnes  choses  :  car  ils  alloient  à  ce  mandement  devers  le  roi ,  moult 
«  étoffement,  pour  tant  qu'ils  n'avoient  esté  de  grand  temps  hors  de 
«  leur  cité.  Si  en  y  eut  bien  morts  sur  la  place  douze  cents  '.  )■ 

CCVI. 

NOTICE  D'UNE  LETTRE  DE  PHILIPPE  DE  VALOIS  AU  SUJET  DES 
FORTIFICATIONS  DE  LA  VILLE  D'AMIENS. 

La  perte  de  la  bataille  de  Crécy  (26  août  i346)  avait  jeté  la  conster- 
nation dans  le  royaume.  Les  villes  de  Picardie,  parliculièrement  ex- 
posées aux  attaques  de  l'ennemi,  songèrent  à  leur  défense.  Dans  une 
assemblée  générale  des  habitants  d'Amiens,  à  laquelle  assistèrent 
l'évêque,  le  chapitre  et  l'échevinage,  on  décida  qu'il  était  urgent  d'éta- 
blir autour  de  la  ville  une  nouvelle  enceinte  formée  de  murs  et  de 
fossés,  et  qui  eompicndiail  les  faubomgs  construits  en  dehors  des  an- 
ciennes fortilicatioiis  '■.  Il  y  a  lieu  de  cioire  que,  dans  la  même  assem- 
blée, les  habitants  d'Amiens  tiécidèrent  (|ue  les  dioits  de  lods  et  ventes, 
qui  avaient  été  jusqu'alors  de  cin<|  sous  pour  chaque  maison  ou  im- 
meuble vendu  dans    la    \ilK'   ou    clans   la    banlieue,   seraietil  propor- 

•  Los  Clironiqurs   de  Jean   Froissait,    éd.   dt  »  Voyez,  pour  la  preuve  de  rc  l.iil.  uiu- cliartr 

M.  Kuclion  ,  ohiip.  «xxïiv,  I.  U  ,  p.  3a;i.  du  ao  avril  1 34;,  ci-aprcs,  p.  i3i. 
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tionnés  au  prix  de  vente,  sur  lequel  on  prélèverait  le  vingtième  denier, 
pour  en  employer  le  produit  au\  dépenses  des  fortifications  '. 

Le  i"  octobre  i346,  Philippe  de  Valois  prescrivit  l'exécution  du 
projet  adopté  dans  cette  assemblée.  Les  lettres  qu'il  donna  à  cet  effet 
ne  sont  pas  parvenues  jusqu'à  nous.  D'après  la  notice  qu'on  va  lire, 
le  roi  autorisa  le  maire  et  les  échevins  d'Amiens  à  élever  des  murs, 
creuser  des  fossés  et  faire  des  conduites  d'eau  ,  abattre  les  maisons  el 
les  auties  bâtisses  qui  feraient  obstacle  aux  nouveaux  ouvrages  de 
défense  ou  nuiraient  à  la  sûreté  de  la  ville. 

i346.  Lettres  données  le  premier  jour  d'octobre,  l'an  de  grâce  mil  m''  xtvi,  sellées 
u',1  du  seel  de  secret  du  roy  Philippe,  par  lesquelles  appert  que  le  roi  autorisa  les- 
dits  maire  et  eschevins  faire  faire  fossez  pour  murs,  closture  et  conduit  deau 
entour  ladicte  ville  et  toutes  autres  choses  nécessaires  pour  la  fermeté  d'icelle, 
entour  et  dedens  laditte  ville,  ainsy  que  bon  leur  sambleroit,  et  y  faire  abattre 
maisons,  fortresses  et  autres  choses  [quelles]  qu'elles  fussent,  préjudiciables  el 
uuisables  à  la  fermeté  dicelle. 

Arch.  de  l'IioLel  de  ville  d'Amiens,  leg.  aux  chartes  colé  S  I,  notice  n°  5. 

ccvn. 

ÉLECTIONS  MUNICIPALES  FAITES  EN  LANNÉE  1346". 

Dans  cette  seconde  liste  d'élections  municipales,  on  trouve  les  noms 
de  quarante-huit  mayeurs;  mais  les  bannières  qu'ils  représentent  ne 
sont  pas  désignées.  Chaque  bannière  avait,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  deux 
mayeurs;  d'où  l'on  peut  conclure  que  le  nombre  de  celles  qui  en  i346 


'  Ce  vole  est  mentionné  par  l'un  des  anciens 
annalistes  de  la  ville  d'Amiens ,  l'IiistoneQ  De  Court, 
<(ni  dit  en  avoir  trouvé  la  preuve  dans  les  registres 
de  l'hôtel  de  ville.  Voici  ses  paroles  : 

"  Suivant  les  anciens  registres  de  l'hôtel  de  ville, 
•'  il  paroil  que  les  droits  seigneuriaux  sur  les  mai- 
"  sons  de  la  ville  ont  été  imposés  du  consentement 
•'  des  habitants  au  denier  vingt,  pour  les  deniers 
-  en  provenant  être  employés  aux  fortifications  de 
•  la  ville;  car  auparavant  l'année  i346,  il  ne  se 
"  payoit  que  cini|  soli  pour  chacune  vente,  ainsi 
■  que  l'évêque  prenoit  alors  et  prend  encore  au- 


«  jourd'hui  sur  les  maisons  et  autres  immeubles  qui 
••  se  vendent  et  qui  sont  situés  dans  la  ville  et  ban- 
"  lieue ,  tenus  et  mouvans  de  l'évéché.  "  (  De  Court , 
Nem.  pour' servir  à  l'Hisl.  d'Amiens,  t.  1,  p.  334. 
Bibl.  Roy. ,  Coll.  de  D.  Grenier,  i""'  paquet ,  n°  i.) 
'  Dans  l'état  de  l'année  i347,  que  nous  nous 
abstenons  de  reproduire ,  parce  qu'il  ne  fournit 
aucun  renseignement  nouveau ,  le  nombre  des 
maveurs  de  bannière  s'élève  à  quarante  seulement, 
et  les  noms  des  bannières  qu'ils  représentent  sont 
omis ,  comme  en  1 34^- 
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prirent  part  à  la  nomination  dn  corps  électoral  de  l'année  suivante,  fut 
de  vingt-quatre. 


LESTAT    [)i;    LE    VILLE    LAN    XLVl. 

Le  jour  Saint-Syiuoii  et  Saiiil-.Iu(ie,  l'an  m"  xlvi,  furent  porte  pour  estre    ,î/i6. 
niaieur  Jaque  Piquet,  Gilles  Ravins  et  Willaume  Rahuissons. 

Gilles  Ravins  csleus  maieur. 

Jehan  Auileluy,  giaïui-eonipleur. 

Jaque  du  Gard  ,  recepveur  des  rentes. 

Jehan  de  Saint-Fuscien  des  Rouges  Caperons,  faiseur  des  présens. 

Willaume  du  Biancfossé,  faiseur  des  ouvrages. 

ESQCEVI\S    FAIS     PAR     I.ES     MAIETRS    DES     BANIÈRES. 


Sire  Pierre  de  Saint-Fiiseien. 
.Sire  Jehan  Du  Cange. 
Sire  Jehan  de  Sorchy. 
Sire  Jaque  Picquet. 
Willaume  Rabuisson. 
Jatjuc  de  Boineville. 


Sire  Mallieu  Boivin. 
Jehan  l'Orfèvre. 
Phelippe  de  Morville. 
Bernard  d'Ippre. 
Symon  de  Mes. 
Jehan  de  Rue. 


ESQUEVINS     FAIS     PAR    L  ESQDEVINAGE. 


Jehan  de  CoquereJ. 
Mahicu  de  Moustier. 
Jaque  du  Biancfossé. 
Syraon  Lecointe. 
Jehan  de  Hangart. 
Frémin  de  Co(|ueiel. 


Jaques  de  Bourges. 
Licnart  de  Conti.  . 


Jaque  Lemonier. 

Jehan  de  Tournay. 

Jehan  de  Pois. 

Jehan  de  Riquebour  l'ainsné. 

Pierre  l'Orfèvre. 

Gile  du  LoursignoL 


NOrVACX  MATECRS  DE  BANIERES. 


.lohan  d'I|)pre,  lil  licrnart.  . 
Svmon  Cavesnel 


Gille  de  Buiilon 

Golarl  dclidrnoy 

Ricart  le  Cordier. 

F.iiguerrand  du  Caudas. 

T.    I. 


des  parciirs. 


Jaque  Compère. , 
Jehan  de  Vaulx. 


Jehan  Estouppart. . . 
Bernard  Boulet 

Jehan  le  Grant 

Jehan-peu-d'Argent . 

Ricart  de  Mirenieu, . 
Jehan  Buguedat . . .  . 
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Thomas  de  Fontaines 

Régnault  de  Fiers 

Jehan  Cathepaine 

Andrieu  de  Rumaisnil .... 

Jehan  de  Beautilié 

Willaume  Cardon 

Jehan  Paien 

Thomas  de  Pois 

Fréinin  le  Norniant 

Jaque  de  Fiers 

Jehan  Revel ) 

Bertran  de  Mancoiit ' 

Engiierran  de  Ramegni I 

.Tehan  le  Rat ' 

Jehan  Bosquerie ) 

Bertaut  de  Rogi ' 

Arcli.  de  riiotel  de  ville  d 
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Mahieu  Grimant. ] 

Jehan  de  Bailleul ) 

Willaume  de  Moreul j 

Jehan  le  Féron 1 

Willaume  de  Cavellon j 

Regnaut  de  Clari I 

Jehan  Potier 

Andrieu  Leraoine.  .    

Pierre  de  Naoïn-s 

Gille  Ravin  le  josne 

CoUart  de  Hanchies 

Michiel  du  Puchot 

Jehan  Lenionnier 

Jaque  d'Arras 

Quentin  Lefèvre 

Pierre  de  Calais 

l'Amiens ,  reg.  aux  chartes  colé  f. 


CCVIII. 

AUTORISATION   ROYALE  DONNÉE  A   LA  COMMUNE   D'AMIENS   POUR   LA 
LEVÉE  D'UN  IMPOT  SUR  LE  VIN  ACHETÉ  DANS  LA  VILLE. 

Deux  mois  environ  après  la  piomulgation  des  lettres  du  i"  octo- 
bre I  346,  le  1 3  décembre  ,  Philippe  de  Valois,  sans  doute  pour  donner 
à  l'échevinage  d'Amiens  les  moyens  de  subvenir  aux  frais  de  la  nou- 
velle enceinte  votée  précédemment,  l'autorisa  à  lever  un  impôt  de 
trois  sous  par  muid  sur  les  vins  achetés  par  les  bourgeois  pour  leur 
propre  consommation.  Les  lettres  du  roi  ne  sont  pas  parvenues  jusqu'à 
nous;  nous  ne  les  connaissons  que  par  la  notice  suivante  insérée  dans 
le  plus  ancien  inventaire  des  archives  municipales. 


■  ■Jifi, 


Lettres  du  roi  Philippe,  par  lesquelles  appert  qu'il  octroya  aux  maire  et  éche- 
d^f      vins  d'Amiens  qu'ilz  peussent  contraindre  tous  ceulz  qui  aroient  vins  ou  achè- 
teroient  vins  pour  leur  despense  en  leurs  maisons  et  cheliers,  à  paier,  pour  cha- 
cun muy  desdis  vins,  la  somme  de  m  solz,  anchois  que  lesdis  vins  fussent  veux 
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et  que  prestement  ils  seroient  deschargiés  ou  avalez  en  leurs  cheliers,  pour  les 
fraudes  qui  lors  y  estoif^nt  commises. 

AitIi.  lie  l'iiolcl  d«  ville  d'Ainicus  ,  reg.  aux  chailes  colé  S  i ,  notice  ii°  33o. 


CCIX. 

NOTICE  D'UNE  NOUVELLE  ORDONNANCE  RELATIVE  A  LA  FORTIFICATION 

DE  LA  VILLE  D'AMIENS. 

Dans  l'assemblée  générale  des  habitants  d'Amiens  tenue,  peu  de  jours 
après  la  bataille  de  Crécy,  pour  aviser  aux  moyens  de  mettre  la  ville  en 
état  de  défense,  l'échevinage,  l'évêque  et  le  chapitre  s'étaient  engagés  à 
contribuer  concurremment  aux  frais  des  nouvelles  fortifications;  mais 
l'évêque  et  le  chapitre,  soit  qu'ils  trouvassent  trop  forte  la  somme  qui 
leur  était  imposée,  soit  par  d'autres  motifs,  refusèrent  le  pavement  de 
leur  part  de  contribution.  Le  maire  et  les  éche\ins  adressèrent  des 
réclamations  au  roi  qui,  le  i'"'  février  i347,  manda  à  s^'"  bailli  d'Amiens 
de  contraindre  sans  délai  et  par  toutes  voies  de  droit  l'évêque  et  les 
chanoines  de  cette  ville  à  acquitter  la  somme  à  laquelle  ils  avaient 
été  taxés.  En  outre,  il  l'autorisa  à  terminer,  sans  appel,  tous  les  nou- 
veaux différends  qui  surviendiaient  à  cet  égard  '. 

Mandement  donné  du  roy  de  France  nommé  Philippe,  le  premier  jour  de  fé-  ,34., 
vriermil  cccxlvi,  pgr  lequel  les  maire  et  eschevins  d'Amiens  secomplaindirent  ^  ■" 
de  ce  que  lesévesque,  doyen  etchapitle  d'Amiens  ne  voloient  roiilrihucr  aux 
mises  qu'il  convenoit  l'aire  pour  la  retenue,  rempairement  et  refïcctioiis  qu'il 
convenoit  faire  à  la  forteresse  de  ladite  ville;  sur  quoy  fu  mandé  au  gouverneur 
du  baillaige  d'Amiens  qu'il  contraindeist  sans  délay,  faveur  et  aticun  deppori, 
par  toutes  voyes  et  remèdes  deues,  lesdis  évesque  et  chappitle,  leurs  subgez  et 
tous  nobles  et  non  nobles  de  quelque  condicion  qu'ilz  t'eussent,  à  contribuer 
ausdites  mises,  tellement  qu'il  ne  convenist  retourner  devers  le  roy. 

Arch.  de  l'hôtel  lie  ville  d'Amiens,  rog.  aux  chartes  coté  S  i.  notice  n"  i3. 


'   D'après  luu-  autre  notice  du  mènie  inventaire,  l'iiolel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  S  i, 

(■liilip|H' de  Valois  renouvela  son  maudenienl  six  notice  n"  i3. 

mois  après,   le    n.  juillet    i3\-.  VoyeJt  arch.   de 
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CCX. 


NOUVEAU  MANDEMENT   DE  JEAN,    DUC   DE   NORMANDIE,  LIEUTENANT 
DU  ROI  DE  FRANCE,  POUR  LA  FORTIFICATION  D'AMIENS. 

En  vertu  des  conventions  arrêtées  dans  l'assemblée  générale  de  1 346 , 
et  dont  il  a  été  fait  mention  plusieurs  fois,  on  avait  tracé  la  ligne 
des  fossés  et  des  murailles  qui  devaient  envelopper  les  faubourgs,  et 
commencé  sur  plusieurs  points  l'exécution  des  travaux.  Mais  le  plan 
qu'on  suivait  alors  ne  tarda  pas  à  être  modifié  par  l'ordre  du  roi,  qui 
pi-escrivit  la  construction  d'une  nouvelle  enceinte  ,  plus  rapprochée 
que  l'autre  de  l'enceinte  primitive.  Pour  se  conformer  à  ce  plan,  le  bailli 
d'àbbeville,  Jacque  Pique,  le  maire  et  les  échevins  firent  démolir  des 
maisons,  et  abattre  des  arbres  dans  le  domaine  de  l'évéque,  sans  que 
le  projet  lui  eût  été  seulement  communiqué.  L'évéque  et  le  chapitre 
de  la  cathédrale  ayanf  porté  plainte  au  roi,  le  dauphin,  duc  de  Noi- 
mandie,  lieutenant  de  son  père,  nomma  des  commissaires  pour  exa- 
miner les  lieux  ,  et  trouver  le  moyen  de  satisfaire  les  réclamants.  Sur 
leur  rapport,  il  décida  par  les  lettres  suivantes  datées  d'Amiens,  le 
•20  avril  i3/47,  H^^^  '^  dernier  plan  de  fortification  continuerait  à  être 
suivi ,  qu'on  s'appliquerait  à  faire  le  moins  de  dégâts  possibles  sur  les 
terres  de  l'évéque,  et  qu'on  l'indemniserait  préalablement  de  tous  les 
dommages  que  les  nécessités  du  travail  obligeiaient  à  lui  causer. 

Jehan,  ainsrié  fils  et  lieutenant  du  roy  de  France,  duc  de  Normandie  et  de 
Guyenne,  conte  de  Poittiers,  d'Anjou  et  du  Maine,  à  tous  ceuls  qui  ces  pré- 
sentes lettres  verront,  salut.  Comme  de  la  partie  de  noz  amez  évesque,  doyen  et 
chapitre  d'Amiens  nous  eust  esté  naguaires  donné  à  entendre  en  griefment 
complaignant  que,  combien  que  en  l'esté  derrenièrement  passé,  pour  le  proffit 
commun  il  fust  accordé  entre  eulz  et  les  maieur  et  eschevins  d'Amiens,  du  con' 
seil  des  saiges  et  du  consentement  des  personnes  d'églises  et  des  bourgois  habi- 
tans  de  ladite  ville  et  des  foiu'bourgs,  que  on  feroit  fossés  et  forteresse  nou- 
velles entour  les  fouibours,  lesquelz  furent  signés  et  limittés  partout  et  espécial 
en  la  terre  et  juridicion  dudit  évesque,  au  lieu  appelé  la  Vigne  l'Evesque  et 
illeucques  environ,  et  eussent  lesdiz  fossés  esté  commancés  audis  lieu,  selon  les- 
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dites  limittacions  ;  néantmoins  depuis,  Jacques  Piques,  bailly  d'Abbeville  et  lieu- 
tenant du  gouverneur  du  baillage  d'Amiens,  et  lesdis  iiiayeur  et  esdievins  ou 
aucuns  d'eulz,  par  vertu  de  certains  commandeniens  de  bouche  et  de  lettres  à 
eulz  octroyées  par  nostre  très  cber  seignieur  et  père,  si  comme  on  dit,  et  de 
leur  volenté  ou  aiittoritè,  en  d('laissant  lesdis  premiers  fossés,  sanz  appeller  le- 
dict  évesque  ou  ses  gens,  avoient  ordené,  signé  et  commancié  à  faire  fossés  ail- 
lieurs  plus  prez  de  l'ancienne  forteresse,  abatu  maisons,  arbres  et  murs  en  la 
terre  dudit  évesque,  là  où  il  a  toute  justice  et  seignorie,  sauve  la  souveraineté 
appartenant  à  notredit  seigneur  et  père,  lesquiex  estoient  moins  pourfitable,  plus 
coustans  et  doniageux  que  les  premiers,  et  au  grant  grief  et  préjudice  desdis  sup- 
plians  et  des  habitans  de  la  terre  dudict  évesque  pour  plusieurs  raisons  et 
causes  que  il  alléguoient,  supplians  et  requérans  que  sur  ce  leur  vousissions 
yiourveoir  de  remède  convenable,  et  pour  ce  eussiens  donné  pooir  et  comman- 
dement de  bouche  à  noz  amez  et  féauls  conseiliiers  labbé  de  Corbie,  le  sei- 
gneur de  Morueil,  «naresclial  de  France,  et  aus  autres  maistres  de  nostre  hostel 
que,  appeliez  lesdis  Jaques,  maieur  et  eschevins,  il  veissent  les  lieux  et  enqueis- 
sent  et  ordonnassent  sur  les  choses  dessusdictes  ce  que  raison  seroit,  en  pour- 
veant  ausdis  supplians  de  convenables  reuièdes;  lesquels,  après  ce  qu'il  orent 
veues  lesdites  lettres,  appellées  et  oyes  lesdictes  parties  en  ce  qu'il  vouloient 
dire,  se  trairent  sur  lesdiz  lieux  et  nous  raportèrent  tout  ce  que  lesdites  parties 
avoient  proposé  devant  eulz  et  Testât  des  lieux  et  choses  dessusdites,  sur  les- 
quelles nous  eusmes  avis  et  délibération  en  nostre  grant  conseil,  et  aujourd'hui, 
de  nostredict  commandement  et  ou  lieu  de  nous  et  de  par  nous,  en  la  pré- 
sence desdictes  parties  qui  à  ce  s'acordèrent  à  estie  jugié,  est  ordené  par  lesdiz 
abbé  et  mareschal  que  lesdis  fossés  seront  parfaiz  et  achevez  par  la  main  de 
nostredit  seigneur  et  père,  comme  souveraine,  à  qui  il  appartient  et  non  à 
autres,  là  où  il  ont  este  daire[ne]ment  commanciez,  et  fines  parmy  la  terre  dudit 
évesque;  ainsi  toutevoies,  que,  avant  toute  œvre,  les  doniages  qui  ont  esté  et 
sont  faiz  pour  cause  desdiz  fossés  et  des  régies  sont  prisées  et  estimez  bien  et 
loyaument  et  paies  par  boines  personnes  qui  à  ce  seront  députez  de  par  nous 
à  ceuls  à  qui  les  héritages  appartiennent,  et  sera  pourvueu  par  lesdiz  députez 
que  lesdictes  forteresses  se  feront  au  moins  de  domage  de  la  teri  e  de  l'éijlise  et 
des  habitans  que  on  pourra  ,  et  (|ue  il  y  ait  portes  et  voyes  par  ou  l'en  pourra 
entrer  et  issir,  aussi  connue  es  ancieimes,  et  demourront  salves  audict  évesque  , 
en  tous  les  lieux  où  lesdiz  fossés  et  régies  ont  esté  et  seront  faiz  en  sa  terre, 
toutes  ses  droitures,  tant  en  fond  et  demaine  comme  en  juridicious  et  seigno- 
ries  quelconques,  aussi  ([ue  i!  ne  fussent  oncques  f;iiz,  sans  ce  que  par  chose 
quelconques  aient  esté  ou  soient  fait  ou  temps  passé,  présent  ou  à  venir  par 
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lesdiz  commissaires  députez  ou  par  autres  que  par  quelconques  personnes  en 
ladicte  terre  dudict  évesque,  pour  cause  de  ces  forteresses  ou  soubs  l'ombre 
d'icelle,  soient  ou  puissent  estre  engendré  audict  évesque  ou  à  son  église  aucun 
nouvel  préjudice  ne  à  nostredit  seigneur  et  père,  ausdiz  maieur  et  eschevins  ou 
à  autre  nouvel  droit,  en  propriété  ou  en  saisine,  et  réservé  aussi  que  en  temps 
de  pays  ceux  à  qui  les  héritages  appartiennent ,  es  lieux  où  les  régies  sont  et 
seront  faiz  entour  lesdis  fossés,  en  puissent  user  à  leur  proffit  sans  empirer  les- 
dictes  forteresses,  ainsi  que  bon  leur  semblera.  Si  mandons  et  commandons  au 
gouverneur  du  bailliage  d'Amiens  et  à  tous  autres  justiciers  de  iiostredict  sei- 
gneur et  père  et  de  nous,  qui  à  présent  sont  et  qui  pour  le  temps  seront  que,  à 
ces  choses  dessusdictes  et  chascunes  d'icelle  garder,  tenir  et  entériner  sans  venir 
encontre,  contraignent  et  facent  contraindre  lesdictes  parties,  sans  perpétuelle- 
ment venir  encontre.  En  tesmoing  desquelles  choses,  nous  avons  fait  mettre 
nostre  seel  en  c«s  lettres.  Données  à  Amiens,  le  xx"  jour  d'avi-il,  l'an  de  grâce 
M  CGC  quarante-sept,  soubz  nostre  propre  seel. 

Par  monsieur  le  duc,  présent  messire  l'abbé  de  Corbie  et  le  seigneur  de 
Moureil.    Ogier  '. 

Arch.  de  riiôlcl  de  ville  d'Amiens,  original  sur  parchemin  ,  donl  le  sceau  esl  perdu  ;  liasse  a  , 
19,  piéc.  n"  I  5. 

CCXI. 

DISPENSE   EN    FAVEUR   DES    AMIÉNOIS   DE   TOUT    SERVICE    MILITAIRE 
DANS  LES  CHATEAUX  DES  SEIGNEURS  DONT  ILS  TENAIENT  DES  FIEFS. 

Le  4  septembre  i347,  ^^  '■*^'  Philippe  VI,  sur  la  demande  du  maire 
et  des  échevins  d'Amiens ,  accorda  aux  bourgeois  de  cette  ville  exemp- 
tion de  tout  service  de  guet  et  de  garde  dans  les  châteaux  des  seigneurs 
dont  ils  tenaient  des  fiefs.  Les  lettres  adressées  à  ce  sujet  au  bailli 
d'Amiens  ne  nous  sont  pas  parvenues  et  nous  ne  les  connaissons  que 
par  une  courte  notice  insérée  dans  un  ancien  inventaire  des  archives 
municipales.  11  y  a  tout  lieu  de  penser  que  cette  exemption ,  accordée 
un  an  après  la  bataille  de  Crécy  et  au  moment  où  Edouard  111  venait 
de  prendre  possession  de  Calais,  fut  temporaire,  et  qu'elle  eut  pour 

'  Par  une  rliarle  (hitée  du  iS  juin  i  (47,  Plii-  neur  du  bailliage  d'Amiens  et  aux  aulres  officiers 
lippe  de  Valois  vidima  ,  approuva  et  confirma  ces  royaux  de  le,  mettre  à  exécution  {Bibl.,roy.,  cabinet 
leilrt  s  du  due  de  Normandie,  et  manda  an  gou^■^'I-         des  chartes .  carton  ce,  ^63  ). 
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l)ul  d'assurer  la  dcfeiiso  d'Amiens  ,  en  laissant  constamment  à  la  dis- 
position de  l'échevinage  et  dans  l'enceinte  même  de  la  ville,  les 
hommes  qui  étaient  propres  au  service  militaire  '. 

Lettres    du    roi   Philippe  adrecliaris   au    gouverneur   du    haillage   d'Amiens    lî;:. 
inipétrées  par  les  maire  et  échevins  et  communa.uté  de  ladite  ville,  par  lesquels     ,^^,, 
appert  que  le  roy  nostre  seigneur  veut  que  les  bourgeois  et  habitans  de  ladite 
ville  qui  tenoient  fiefz  ou  arrière-fîefz  de  Pincquigny  ou  d'ailleurs  ne  fussent 
constrains  par  leurs  seigneurs  à  aller  garder  leurs  châteaux  ou  forteresses. 
Arch.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  leg.  aux  chartes  colé  S  i,  notice  n°  1.117. 


ccxn. 

ORDONNANCES  DE  LÉCHEVINAGE  D'AMIENS  SUR  LE  MÉTIER  DES 
MARCILVNDS  DE  POISSON  D'EAU  DOUCE. 

Des  deux  ordonnances  suivantes ,  qui  concernent  les  poissoniers  de 
doulce  enue,  la  première  ne  contient  aucune  indication  chronologique; 
faute  de  données  suffisantes  pour  lui  assigner  une  date  précise,  nous 
la  réunissons  à  la  seconde,  rendue  le  8  février  i3/j8.  Du  reste  il  v  a 
lieu  de  penser  qu'elle  lui  est  antérieure  ;  elle  la  précède  immédiate- 
ment dans  le  registre  des  brefs  et  statuts  des  corps  d'arts  et  métiers , 
et  les  termes  de  son  préambule  prouvent  qu'elle  ne  fut  que  le  renou- 
vellement d'un  acte  plus  ancien.  On  y  lit  que  le  maire  et  les  échevins 
l'ont  l'ail  extraire  de  l'un  des  registres  de  leui'  échevinagc,  oiif/iic/  /'on  a 
iicouslunic  de  mettre  et  enregistrer  edis  et  ordonnances  cl  cstntus  fais  et 
ordonnez  sur  les  mestiers  et  marc/iandises  de  /édicté  vi//e. 

La  pliq)arl  des  articles  de  la  première  ordonnance  ctjiiceinciit  ht 
police  de  la  vente  du  poisson  ;  deux  seulement  méritent  d'clif  signalés  : 
l'un  est  destiné  à  augmenter  le  revenu  des  étaux  au  poisson  affermés 
au  profit  de  l'échevinage  :  il  |)orle  qu'un  étal   ne  pourra  être  occupé 

'   11  existe  pour  la  ville  de  Monireiiil  une  rliarte  la  rhevaiichée  qu'ils  devaient  .i  leiiis  seigneurs  tl  de 

analogue  ,  en  date  du  (')  mars  ii()7.  Par  cette  rharle  demeurer   de  leiir.i  personnes  dans    la  ville,  alin 

Philippe-le-Bel  ordonne  aux  bourgeois  de  Jlonlreuil  d'en  assurer  la  défense  pendant  toute  la  diirt»  de 

de  se  faire  remplacer  dans  le  service  de  l'ost  et  de  la  guerre  ipiil  soutenait  alors  contre  les  flamands. 
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|)oiir  la  vente  par  plus  île  deux  poissonniers.  Dans  l'autre  il  est  en- 
joint à  tous  les  membres  de  la  corporation  d'assister  aux  réunions 
convoquées  par  les  niayenrs  de  la  bannière  du  métier,  sur  un  ordre  de 
i'échevinage. 

L'uni(jue  objet  de  la  seconde  ordonnance  est  d'empêcher  les  reven- 
deurs d'accaparer  le  poisson  apporté  dans  la  ville.  Tout  poissonnier, 
Forain  ou  bourgeois,  doit  vendre  sa  marchandise  par  lui-même  et  en 
détail,  sous  peine  d'une  amende  de  quarante  sous  Parisis. 

3; s.  A  tous  ceul.\  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  les  maire  et  esche- 
vins  de  le  cité  d'Amiens,  salut.  Sachent  que  nous  avons  l'ait  extraire  de  l'un  des 
registres  de  iiostre  eschevinage,  ouquel  l'on  a  acoustunié  de  mettre  et  enregis- 
trer édiset  ordonnances  et  estatus,  fais  et  ordonnez  sur  les  mestiers  et  marchan- 
dises de  ledicte  ville  et  autres  coses,  pour  le  bien  publicque  d'icelle,  pluiseurs 
ordonnances  faictes  sur  le  niestier  des  poissonniers  de  doulce  eaue ,  dont  le  te- 
neur s'ensieut  : 

1.  Primo,  que  nulz  ne  nulle,  qui  de  ledicte  marchandise  s'eritremesche  en 
ledicte  ville,  ne  vendent  ne  ne  puissent  vendre  poissons  telz  comme  dessus  est 
dit  que  deux  personnes  à  ung  estai  seuUement  et  sur  v  solz  d'amende,  de  la- 
quelle, quant  elle  esquerra,  le  moictié  sera  à  ledicte  ville  applicquié  et  l'autre 
moictié  à  le  hanière  du  mestier  dessusdit. 

2.  Item,  que  nulz  ne  nulle  dudit  mestier  ne  accate  en  ledicte  ville  des  fo- 
rains aucuns  poissons  jusques  que  l'eure  de  prime  au  poisson  sera  sonnée  au 
Beffroy,  et  sur  telle  amende  et  ainsy  estre  distribuée  comme  dessus  est  dit. 

3.  Item,  que  tous  ceulx  dudit  mestier,  qui  ont  estaux  de  par  le  maieur  à 
vendre  telz  poissons,  tiennent  lesdis  estaux  en  Testât  où  de  présent  sont,  sur 
paine  de  enq\ieir  en  l'amende  de  xiii  deniers ,  à  estre  applicquiez  à  le  banière 
dudit  mestier. 

4.  Item,  que  nulz  ne  nulle  de  ledicte  ville  ne  forains  ne  aporte  poisson  mort, 
anguilles  ne  aultre,  aval  le  ville  pour  vendre,  que  ledit  poisson  ne  soit  anchois 
veux  et  regardez  par  le  maieur,  par  les  eswars  dudit  mestier  ou  par  l'un  d'eulx, 
sur  V  Solz  d'amende ,  à  estre  applicquié  le  moictié  au  prouffit  de  le  ville  et 
lautre  moictié  à  ledite  banière. 

5.  Item,  que  toutes  les  fois  que  le  maieur  d'Amiens  comandera  aux  maieurs 
de  ledit*  banière  que  ilz  assaniblent  leur  comun,  que  tous  ceulx  de  ledite  ba- 
nière viennent  au  mandement  de  leursdits  maieurs,  quant  fait  sçavoir  leur  ara, 
sur  XIII  deniers  d'amende,  a  estre  applicquiez  au  prouffit  de  ledite  banic^ 
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Ordonnance  touchant  poissonniers  de  doulce  eaue,  faicte  en  l'eschevinage  le 
vm'  jour  de  février,  l'an  mil  ccc  et  xr.vii,  Jehan  Du  Gange  maieur. 

Est  ordonné  (jiie  iml/.  poissonniers  ne  poissonnière  de  douce  eaue  ne  puist 
accater  poisson  de  douce  eaue  en  le  ville  et  banlieue  d'Amiens,  pour  icellui  re- 
vendre, et  que  nulz  poissonniers  ne  poissonnière  de  doulce  eaue  ne  voit  ou 
envoyé  par  luy  ne  par  aultnii  contre  aucuns  poissonniers  qui  aportent  ou  en- 
voycnt  poisson  de  doulce  eaue  en  ledicte  ville  pour  icellui  accater  et  revendre, 
mais  sera  ledit  poisson  vendu  à  détail  et  distribué  par  les  mains  de  cellui  ou  de 
celle  qui  en  ledicte  ville  l'aportera  ou  anienra;  et  quiconques  poissonnier  ou 
poissonnière  fera  en  aucune  manière  le  contraire ,  il  sera  à  xl  sols  Parisis  d'a- 
mende ,  et  chil/,  par  qui  acusacion  ladite  amende  venroit  à  congnoissance  le 
viii'  denier  de  ladite  amende. 

Arch.  de  l'holrl  di;  ville  d' Amiens,  rcg.  aux  chartes  coté  h,  fol.  1.I0  \°  tt  141  i<j. 


CGXIII. 

ARRÊT  DU  PARLEMENT  RELATIF   A  UNE  EXPROPRLXTION    POUR  CAUSE 
D'UTILITÉ  PUBLIQUE,  FAITE  PAR  LES  AIAIRE  ET  ÉCHEVINS. 

Le  maire  et  le.s  échevins  d'Amiens,  pour  exécuter  des  travaux  de 
lortificatlons,  avalent   fait  abattre  les  murs  et  clôtures  d'un   manoir 
appartenant  à  un  bourgeois  noiimié  Jean  de  Conty.  Celui-ci  les  accusa 
d'avoir  agi  arbitrairement ,  et   par  des   motifs  de   haine.   Il   réclama 
<leux  cents  livres  Tournois,  pour  la  diminution  qu'il  avait  à  subir  dans 
le  revenu  de  son  manoir,  plus  mille  livres  comme  indemnité  de  dom- 
mages poui-  le  fonds,  plus  le  montant  des  frais  du  procès  intenté  par 
lui  à  l'éclicvinagc.  Do  leur  côté,  les  magistrats  municipaux  repoussaient 
cette  réclamation,  alléguant  que,  s  ils  avaient  détruit  les  clôtures  du 
manoir  de  Jean  de  Conty,  et  creusé  les  fossés  de  la  ville  à  travers 
son  jardin,  ils  l'avaient  fait  dans  mi  but  d'utilité  générale,  mu-  lavis 
du  bailli  d'Amiens,  avec  l'autorisation  du  roi,  et  moyennant  une  in- 
deumilé  raisonnable,  ///<v//V//i/r /V/,v/o  /;/y'//<^  indcninit(''   li\('i'  |)ai    des 
arbitres. 

Le  débat  fut  porté  devant  le  parlement  ;  et  la  cour,  par  l'acte  ipi  on 
\A  lire,  signifia  au  bailli  d'Vmiciis  l'airèl  (|u'elle  avait  rendu.  Kii  voici 
le  sommaire  :   Jean   de  Conty   est  déclaré   inadmissible  dans   sa   de- 
T.  I.  68 
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mande;  mais,  attendu  qu'il  n'avait  point  assisté  à  la  prisée  de  son  ma- 
noir, et  que  ses  intérêts,  à  l'en  croire,  avaient  été  lésés,  parce  qu'il 
n'avait  pu  les  débattre  contradictoirement,  la  cour  ordonna  au  bailli 
de  procéder  à  une  nouvelle  enquête;  s'il  est  constaté,  par  le  témoi- 
gnage des  arbitres,  que  la  prisée  a  été  faite  en  conscience,  toutes  les 
réclamations  seront  mises  à  néant,  et  dans  le  cas  où  les  dommages  et 
intérêts  n'auraient  point  été  remboursés  intégralement,  le  maire  et  les 
échevins  devront  solder  le  reliquat  de  la  dette.  Mais  s'il  résulte  de  l'en- 
(juête,  que  les  arbitres  ont  estimé  le  manoir  au-dessous  de  sa  valeur 
réelle,  le  bailli  fera  procéder  à  une  juste  et  légitime  estimation,  dont 
le  prix  sera  payé  à  Jean  de  Conty,  déduction  faite  des  sommes  déjà 
touchées  par  lui  en  vertu  de  la  première  prisée. 

Cette  pièce  constate  que,  dès  le  xiv^  siècle,  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  était,  comme  aujourd'hui,  précédée  d'une  en- 
quête judiciaire.  Quant  au  principe  lui-même,  on  peut  dire  qu'il  est  de 
toute  ancienneté.  Une  ordonnance  de  Philippe  le  Bel,  du  mois  de 
février  i3o4  ,  le  suppose  en  pleine  vigueur  sans  aucune  contradiction  '. 

liis.  Cum  Johannes  de  Conteyo,  civis  Ambianensis ,  contra  majoreni  et  scabinos 
,,",'  Anibianenses  proposuisset  quod  prefati  major  et  scabini,  propria  voluntate , 
ausu  tenierario ,  ex  otlii  fomite  procedentes ,  muros  et  clausuras  cujusdam 
inanerii  sui  vocali  le  Clos  destruxerant  et  dirruperant,  plura  fossata  ibidem  fa- 
ciendo,  non  obstante  quod,  occasione  cujusdam  cause  novitatis  jamdiu  niote 
inter  ipsas partes,  predictum  manerium  positum  fuisset  in  manu  nostra,  propter 
que  dampnificatus  fuerat  usque  ad  valorem  ducentarum  librarum  Turonensium 
annui  reditus,  et  ob  hoc  peteret  predictos  majorem  et  scabinos  compelli  ad 
reddendum  ei  summam  supradictam  una  cum  mille  libris  ,  causa  injuriarum 
eidem  illatarum ,  cum  expensis  factis  in  prosecucione  cause;  predictis  majore 
et  scabinis  proponentibus  et  dicentibus  ex  adverso  predictum  Johannem  non 
esse  admittendum  ad  faciendum  peticionem  supradictam,  cum  fossata,  que 
[sunt]  in  dicto  manerio  vel  gardino  ipsius,  ex  consilio  et  deliberatione  domini 
(le  Morolio  et  baillivi  nostri  Ambianensis,  nec  non  predictorum  majoris  et  sca- 
binorum,  de  auctoritate  nostra,  ad  tuicionem  dicte  ville  Ambianensis,  me- 
djante  juste  pretio  prefato  Johanni  persoluto,  facta  fuissent,  quodque  predic- 

'  Voyfi  Keciieil  des  ordonn.  des  rois  Je  France,  t.  I,  p.  404,  art.  n. 
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tum  mnneriutn  cuni  pertinentiis  cjusdeni  ultra  quadraginta  libras  Turonenses 
annui  redclitus  non  valebat;  jiieclicto  Johannc  lepplicarite  ex  adverso  quod, 
licet  predicta  fossata  ad  tuiclonem  dicte  ville  facta  fuissent,  attamen  per  alium 
locum  sibi  non  danipnosuni ,  si  predictis  majori  et  scabinis  placuisset,  fieri 
potuissent,  et  quod  si  aliquid  de  precio  ejusdem  gardinl  receperat,  hoc  fuerut 
cum  protesta<:ioii(!  quod  ei  non  prejudicarel  quin  jus  suuni  contra  predictos 
proseqm  valeiet  in  futurum,  plures  alias  raciones  ad  fines  predictas  proponendo. 
randeni,  auditis  predictis  partibus  in  hiis  que  occasione  premissorum  proponefe 
voluerunt,  visisque  litteris  ab  utraque  parte  curie  nostre  exhi!)itis,  considera- 
tisque  omnibus  que  curiain  n(jstrani  niovere  poterant  et  debebant,  per  arrestum 
curie  nostre  dictum  fuit  predictum  Johannem  ad  peticionem  quam  fecerat  non 
esse  admittendum,  predictos  majorem  et  scabinos  licenciando  a  dicta  curia 
nostra  ac  ipsuni  Johannem  ab  cxpensis  relevando  et  ex  causa.  Veruni  quia  pre- 
dictus  Johannes  asseruit  prediclam  donium  etgardinum,  ipso  non  vocato,  miims 
juste  estimata  fuisse,  curia  nostra  ordinavit  quod  mandabitur  baillivo  nostro 
Amhianensi  quod,  si  eidem  constiterit  summarie  et  de  piano,  vocatis  estima- 
toribus  qui  prisagium  fecerunt  supradictum  ,  predicta  juste  et  légitime  estimata 
fuisse,  predictumque  Johannem  predicta  cstimatione  seu  prisagio  fuisse  con- 
tentum,  predicto  Johanni ,  ne  amodo  contra  predictum  prisagium  veniat , 
silencium  perpetuuni  imponat,  prefatos  majorem  et  scabinos  conipellendo  ad 
solvendum  eidem  Johanni,  si  aliquid  de  dicto  prisagio  renianserit  solvendnm,' 
et  in  casu  in  quo  repcrierit  predictum  prisagium  minus  indehite  factum  fuis.se, 
predicta  iterum  hene  et  légitime  faciat  estimari  et  appreciari,  prout  in  talibus 
est  fieri  consuetum,  et  de  precio  quod  estimata  fuerint  snpradicta,  compellai 
predictos  majorem  et  scabinos,  dcduccione  primitus  facta  de  hoc  quod  pre- 
dictus  Johannes  recepit  occasione  prisagii  supradicti ,  ad  satisfaciendum  inte- 
graliter  Johanni  supradicto.  Pronunciatum  die  xx°  viii'  maii,  [annol  m"  ccc" 
xr."  viii". 

Arcli.  du  royaume,  Section  judiciaire,  Parlement  de  Paris,  Juges.  rcR.  11.  fol.  on  r". 

CCXTV. 

ÉLECTFONS  MUNfClP.\LKS  F.\fTES  b:\  f/ANNEK  I3Î8. 

Nous  contiiitions  à  donner  le  texte  des  plus  iituifiiiics  listes  délcc- 
tions  nuiiiicipales,  conservces  dans  les  cartulaires  de  lliôteF  de  ville 
d'Aniions,  paire  cpie  juscpi'à  rannce  iSS-jt,  le  nondire  des  bannières,  et 
conséquenunenl  celui  des  niajeuis,  varient  cha<|iie  ann«e;  «pie  dune 
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année  à  l'an  lie  des  corporations  mentionnées  dans  les  états  précédents 
disparaissent  de  la  liste  pour  s'y  retrouver  plus  lard,  et  que  de  nou- 
velles bannières  viennent  s'ajouter  aux  anciennes  sans  qu'on  puisse 
rendre  compte  de  ces  variations.  La  liste  de  l'année  i348  mentionne 
seize  bannières  seulement,  parmi  lesquelles  ne  figurent  ni  les  merciers, 
ni  les  tanneurs,  ni  les  cordonniers,  ni  les  sueurs,  ni  les  porteurs,  ni 
les  charpentiers,  ni  les  poissonniers  d'eau  douce,  ni  les  fèvres ,  ni  les 
tisserands  de  linge,  dont  les  noms  se  trouvaient  sur  l'état  de  i345.  En 
revanche,  on  y  voit  paraître  pour  la  première  fois  trois  corporations 
dont  les  noms  n'avaient  pas  ligure  sur  cet  état  :  celles  des  maçons,  des 
wagners  ou  gainiers  et  des  bouchers.  Les  harengers  y  sont  nommés 
poissonniers  de  mer,  et  c'est  sous  ce  titre  qu'ils  continuent  à  être  dési- 
gnés dans  les  étals  suivants. 

I.'jîSTAJ     DE    LK    Vir.LK    ORDENÉ    A    LE    SAIJVT-SIMON    ET    S\Ii\T-JUm;    LAN 

TREIZE    CENS    XLVIII. 


Sire  .),ic(]ues  Piquet  fut  fait  maire. 

Jacques  de  Bonneviile  ,  grand-compteur. 

Jehan  de  l'Abie,  recepveur  des  rentes. 

Tliumas  de  llaug^irt ,  faiseur  des  préseiis  el  paieur  des  rentes  à  vie. 

Philippe  de  Morvilier,  faiseur  des  ouvrages. 


ESQUEVINS    FAIS    PAR     I.liS    MAIEURS    DES     BANNIERES. 


l'.steule  de  Conti. 

leiiau  l'Orfèvre. 

Sire  Mahieu  Boivin. 

.Sire  l'ierre  de  Saint-Fuscien. 

.Sire  Gille  Ravin. 

Simon  de  Mes. 


Freniin  Froiterie. 

Jehan  de  Rue. 

Willaume  Rabuisson. 

Fremin  de  Cocquerel  ,  fil  iMahieu. 

{^olart  Grimault. 

Jacques  du  Blancfossé. 


ESQUEVINS    FAIS    PAR    LE    MAIEUU    ET    ESCHEVINS. 


Jehan  Audeltiye. 

Willaume  du  Blancfossé. 

Mahieu  de  Bloustiers. 

Jehan  de  Saint-Fuscien  du  Hoquet. 


Pierre  l'Orfèvre. 
Jacque  Lemonnier. 
Bernart  d'Ippre. 
Sire  Jehan  de  Coquerel. 
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Jehan  (le  Tmirnav. 
Svmoii  Lecointe. 


Gille  du  Loursignol. 

Jehan  de  Ricjuebourt,  l'ainsiif. 


MAIF.URS    DES    BANIKItES    FAIS    PAK    L  ESQUEVINAGE. 


Jacques  de  MoiitdidioT.  .  ^ 
Liénard  de  Saint-Fussien.  ' 


des  waidiors. 


Jehan  de  Conti,  gaiigeur.  .  , 


Jehan  Bosquier, 


Jehan  de  Baillœiil j  des    poisson- 

Mahieu  Quillot (niers  de  iner. 


ADTRES    MAIEURS    NOIIVIAIIX    PAIS    ET    ESLECS. 

Krnoul  le  Normant,  mort.. 


Henry  de  Brésil ,  en  lieu  . 


destavemiers. 


des  fouiiiiers. 


Jeiian  de  Croy.  .  . 
Kaoïd  Tenseran". 


Evrart  de  le  Rivière.  .  . 
Robert  de  Mauscrgant. 

(lieffroy  du  Manoir 

Jeiian  Orisleii 


des  canibiers. 


!  destainttii'iers. 


des  mâchons. 


Jehan  d'Abbe ville,  pasticier-l   des  buulen- 
Henrri  de  Caoulliers ;         giers. 


Jehan  de  Mareul ) 


Fremin  Parent. 


des  pareurs. 


Honnere  de  Clari .  j  des    tisserat 


Jehan  Bloiulel. 


de  drap. 


Mahieu  Ravin i  deswangnicrs 

Colart  de  le  Haie delà  le  ville. 


Wuillaunie  de  le  Crois.  .  . . 
Jelian  de  Buissi 


des 


■Michiel  le  Bouchier 
Jehan  d'Arras.  ... 


Jeiian  du  Ouard. .  . 
Henry  d'Oisemont. 


des  wairiers. 


'  des    tailleurs. 


Riquier  de  Naours 

Andrieu  de  Runiainvi! .  , 

Jehan  Dcfransures. .  . .  , 
Fremin  du  Bosquet .  . 


dcsbouchiers. 


des   viésiers. 


Aix'b.  de  riiùlul  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  p. 
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PROCES  ENTRE  LA  COMMUNE  D'AMIENS  ET  LE  SEIGNEUR  DE  DAOURS 
RELATIVEMENT  A  UN  DROIT  DE  TRAVERS. 

Gaiilliier  de  Cliâlillon  cxigc.'iit  des  bourgeois  dWmieiis  un  droit  de 
travers  dans  sa  seis^neiuic  de  Daours  ',  sur  toutes  les  clioses  qu'ils 
(aisaicnt  transporter  soit  pour  leur  usage  personnel,  soit  |)our  leur 
commerce;  vers  l'année  i347,  ''  •»^'»'t  ^^lit  saisir  les  denrées  et  marclian- 
dises  de  plusieins  ircntre  eux.  Les  olTiciers  municipaux,  iiivoqtiaiil  la 


YillaLn  de  rarrondissemenl  d'Ainioiis  situé  sur  la  Soinnu'  on  antoiil  di*  cotte  ville. 
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t'iaucliisf  de  leur  ville,  allaquèrent  Gauthier  clc\ant  le  bailliage;  le 
[jiévôl  de  Fouilloy,  dont  la  juridiction  comprenait  la  seigneurie  de 
Daours,  revendiqua  la  connaissance  de  l'affaire;  de  son  côté,  le  pro- 
cureur du  maire  et  <les  échevins  opposa  aux  prétentions  du  prévôt  un 
mandement  du  roi  qui  décidait  que  toute  cause  relative  aux  droits, 
franchises  el  libertés  de  la  ville  d'Amiens,  devait  ressortir  aux  assises 
de  cette  ville.  II  soutint  que  le  débat  devait  être  porté  devant  le  bailli, 
et  ce  dernier  retint  la  connaissance  de  l'affaire. 

Le  procureur  du  seigneur  de  Daours,  ayant  interjeté  appel  de  la 
décision  du  bailli,  le  parlement  rendit,  le  6  décembre  i347,  un  arrêt 
provisoire  autorisant  les  parties  à  s'accorder,  sous  la  réserve  que  l'accord 
lui  serait  soumis  '.  Les  parties  s'accordèrent  en  effet,  et,  le  i5  décem- 
bre i34B,  leur  accord  fut  présenté  à  l'approbation  de  la  cour;  il  por- 
tail :  i"  que  les  parties  renonçaient  à  l'appel;  i°  que  le  jugement  était 
renvoyé  au  bailli  d'Amiens,  lequel  proiîoncerait  au  fond,  si  les  par- 
ties ne  s'accordaient  pas  ultérieurement. 

Le  bailli  ne  rendit  point  de  jugement,  mais  il  autorisa  les  parties  à 
s'en  rapportera  des  aibities;  c'est  ce  qui  résulte  d'une  pièce  en  date 
du  [I  juillet  i353,  dans  laquelle  on  trouvera  la  solution  de  cette 
affaire. 

ii'iS  Philippus,.,.  universis  etc.  Notiim  faclmus  quod  in  ciiria  nostra  personaliter 

,1,1  coustituti  Joliannes  de  Boulaincuria,  procurator  et  procuratorio  nomine  dilec- 
tonim  nostrorum  niajoris,  scabinorum  ville  nostre  Ambianensis,  ex  una  parte, 
et  Matheus  Scorion ,  procurator  et  procuratorio  nomine  dilecti  nostri  Galcheri 
de  Castellione,  militis,  domini  deDours,  recognoverunt  et  confessi  fuerunt  inter 
dictas  partes  de  et  super  tjuadam  causa  appellacionis  inter  eas  in  dicta  curia 
nostra  pendente,  vigore  litteraruin  nostrarum  quarum  ténor  talis  est:  Philip- 
pus,  etc.,  concordatum  et  pacificatum  fuisse,  prout  in  quibusdam  litteris  sigillé 
predicti  militis,  ut  prima  facie  apparebat,  sigillatis,  curieque  nostre  predicte 
per  prefatos  procuratores  unanimiter  traditis ,  quaruni  ténor  sequitur  in  hec 
verba  : 

Sur  che  que  en  temps  passé  le  maire  et  les  eschevins  de  le  ville  d'Amiens 
s'estoient  coniplaint  en  cas  de  nouveleté  sur  saisine  de  noble  homme  monsieur 

'   Anli.  du  royaume.  Section  judiciaire,  Varlemeal de  Puis ,  aceerds ,  rartaii  a"  4. 


Gaucher  de  Chasteillon ,  seigneur  de  Dours  et  de  son  traversier  de  Dours ,  le 
fait  duquel  traversier  li  procureur  dudict  chevalier  advoua  et  pour  cause  du 
travers  de  Dours  prins  et  emporte  par  ledit  chevalier,  son  traversier  ou  ses  gen< 

en  se  ville  de  Dours de  pluiseurs  bourgeois  et  hai;itans  de  ladicte  vilk- 

d'Amiens,  et  duquel  travers  lesdis  maire  et  eschevins,  pour  eulz,  leurs  bourgeois 
et  habitans,  se  dieiit  estre  franc;  et  sur  ledicte  nouvelette  eust  jours  esté  assi- 
gnés en  certainnez  assises  d'Amiens  au  jour  des  présentacions  de  le  prévosté  de 
Foulloy,  auquel,  après  ladicte  complaincte  ramenée  à  fait,  le  prévost  de  Foul- 
loy  requist  de  ce  à  avoir  le  cours  et  cognoissanche,  et  aussi  le  procureur  dudit 
chevalier  requist  seur  ce  estre  renvoiez  en  ledicte  prévosté;  le  procureur  desdis 
maire  et  eschevins  disans  le  contraire  et  que  le  cognoissance  devoit  demourer 
en  assise  en  monstrant  un  mandement  du  roy  par  lequel  le  rov  voloit  et  man- 
doit  que  toutez  les  causes  touchans  les  drois,  libertés  et  franchises  de  ladicte 
ville  fuissent  demourez  es  assizes  d  Amiens  et  non  es  prévostés  voisines,  sauf  le 
droit  du  roy  et  des  prévos  fremiers  voisins,  et  pour  ce  li  bailli  d'Amiens  dit  et 
prononcha  que  la   court  et  cognoissance   de  ladicte  conqiiainte  de  nouveiett- 
demourroit  en  l'assise  d'Amiens  en   la  manière  que  li  roys  le  mandoit,  dont  le 
procureur   dudit  chevalier  appella  en   jmrlemenl,   ouquel  il  a  fait  adjourner  le 
bailli    ei   intimer  les  dessudis  maire   et  eschevins.   Si   sont  Icsdictes  parties  à 
acorl  en  ceste  manière  s'il  plaist  à  la  court  que  ladicte  appellacion  est  et  soit  mis.- 
au  néant  du  tout,  et  que,  selonc  le  jugement  et  prononciacion  (ludlt  bailh,  les- 
dictes  parties  soient  renvoyés  en  l'assize  d'Amiens,  et  que  en  ledicte  assise  de- 
mourra  et  sera  démenée  ladicte  complaincte  et  nouvelette  et  déterminée  à  fin 
dehue,  se  les  parties  ne  peuent  ou  seurplus  estre  à  acort,  et  qu'il  plaise  ù  le 
court  mander  et  commettre  au  bailli  d'Amiens  ou  à  son  lieutenant  que  ledit 
acort  il  liegne  et  mette  ou  faice  mettre  à  exécucion. 

Dalum  Parisius  in  parlamento  nostro,  de  consensu  procuralorum  prediclo- 
ruin,  décima  (piinta  die  decembris,  [anno]  millesimo  trecentesimo  quadra^en- 
tesimo  octavo. 

Arcli.  du  l'oyatiine.  Section  judiciaire,  l'aileiiieiil  de  Paris,  nccon/i,  caiioini'' 4. Lue  rtix'- 

dition  ori(;inale  de  celle  pièce  exislail  encore,  au  x\'  siècle,   dans  les  arcliives  de  riii.i,! 
de  \illc  d'Amiens  ;  elle  est  uieiilionnée  dans  l'inventaire  de  1 4'i8. 
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l.ETTRES  D'AMORTISSEMENT  EN  FAVEUR  DES  HABITANTS  DAMIENS 
POUR  L'AGRANDISSEMENT  DES  CIMETIÈRES. 

Fendant  la  peste  qui  ravagea  l'Europe  au  milieu  du  xiv^  siècle,  l'efTet 
(le  la  contagion  fut  si  terrible  à  Amiens,  que  les  malades  étaient  souvent 
emportés  en  moins  de  douze  heures,  du  soir  an  lendemain  et  bien  souvent 
plus  tost.  Les  cimetières  fiuent  bientôt  remplis,  et  l'entassement  des 
morts  ajoutait  encore  au\  dangers  de  la  contagion.  Le  roi,  sur  la  de- 
mande formelle  des  habitants,  leur  permit,  par  l'acte  suivant,  d'achetei-, 
prendre  ou  faire  prendre,  là  où  il  en  serait  besoin,  et  de  telle  personne 
(|u'ils  jugeraient  convenable,  quatre  journaux  de  terres  ou  d'enclos, 
mesure  d'Amiens,  pour  agrandir  les  cimetières  devenus  trop  étroits. 
\insi,  le  roi  les  autorise  à  faire  une  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique;  il  leur  accorde  en  ouliV  l'amortissement  à  perpétuité  des 
leriains  qui  seraient  acquis. 

■  3iii.  Philippe,  parla  grâce  de  Dieu  roys  de  France,  savoir  taisons  à  tous  présens 
et  à  venir,  comme  nos  amez  et  féauls  les  maire,  eschevins  et  communauté  de 
notre  ville  d'Amiens  nous  aient  donné  à  entendre  que,  pour  cause  de  la  morta- 
lité qui  en  ladicte  ville  est  si  merveilleusement  grans  que  les  gens  se  y  moeurent 
si  soul)tainement  comme  du  soir  au  lendemain  et  bien  souvent  plus  tost  assés, 
les  cimitères  d'icelle  ville  sont  desjà  si  pleins  que  à  peine  y  em  puet-on  plus 
mettre  ou  enterrer  que  à  présent  il  en  y  a,  sans  grant  corruption  des  habitans  de 
ladicte  ville;  et  pour  clie  nous  ont  les  dessusdls  humblement  supplié  que,  pour 
iaire  un  ou  plusieurs  cymitères  ad  fin  de  éviter  ladicte  corruption,  nous  leur 
voussissions  otroier  que,  par  juste  et  loyal  pris,  présent  notre  bailli  d'Amiens, 
appelle  aveuc  luy  certaines  personnes  qui  en  ce  se  congnoiscent,  à  ceids  à  qui  il 
appartiendra,  euls,  pour  leursdis  cimitères  accroistre,  puissent  acheter,  prendre 
ou  l'aire  prendre  et  avoir  héritablement  d  auqun  ou  de  pluseurs  de  ladicte  ville 
ou  autres,  là  où  il  leurplaira,  terres,  gardins  et  maisons  en  ichelle  ville  et  ban- 
lieue, selon  que  bon  leur  semblera,  pour  l'œuvre  dessusdicte,  pour  faire  un  ou 
pluseurs  nouviaus  cimitères,  jusques  au  nombre  de  quatre  journeux  de  terre,  à 
le  mesure  d'Amiens,  et  que  icelle  terre,  maison  ou  jardin  leur  vosissions  admor- 
lir;  nous,  ayans  en  ceste  partie  compation   des  dessusdis,  désirans  très  brief- 
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ment  pourveoir  à  leur  évident  besoing,  inclinans  à  leur  supplication,  à  iceulx 
maire,  eschevins  et  communauté  avons  otroyé  et  par  L  teneur  de  ces  présentes 
otroions,  de  notre  grâce  espéciai,  certaine  science,  plein  jjovoir  et  auctorité 
royauls,  que  euls,  pour  accroistre  et  faire  leursdis  cimitères,  ad  fin  d  escliiever  la 
corruption  dessusdicte  et  la  santé  d'euls  et  des  autres  habitans  garder,  puissent 
par  juste  et  loyal  pris,  ad  ce  appelle  notredit  b.iilli  et  certaines  personnes  ad  ce 
neccessaires  et  satisfaction  faire  à  partie,  de  une  on  pluseurs  personnes  acliater, 
prendre  et  avoir,  tant  en  jardins  comme  en  terre  et  maisons,  pour  lesdis  cimi- 
tères faire  en  ladicte  ville  ou  en  la  baidicue  d'icelle,  jusques  au  nombre  de 
quatre  journeuls  de  terre  à  tenir,  avoir  et  posséder  par  les  dessusdis  maire,  es- 
chevins et  coninumauté,  leurs  hoiis,  successeurs  ou  ayans-causc  à  tousjours 
mais  perpétuelement,  sans  ce  que  d'ores  en  avant  nous,  en  iceuls  quatre  jom- 
neux  de  terre,  ou  nos  successeurs  roys  doyions  ou  puissions  réclamer  ou  avoir 
aucun  droit  ou  jurisdiction  en  aucune  manière,  et  aussi  euls  pour  ce  soient  te- 
nus à  paier  à  nous  ou  à  nosdis  successeurs  auqune  finance,  laquclc  nous  de 
notredicte  grâce  leur  avons  remise  et  quittée,  et  par  ces  présentes  remettons  et 
quittons.  Donnons  en  mandement  j)ar  ces  meismes  lettres  au  bailli  d'Amiens  et 
à  tous  nos  autres  justiciers  qui  ad  présent  sont  et  qui  pour  le  temps  à  venir  se- 
ront ou  à  leurs  lieustenans  et  à  chascun  d'eu!-,  que,  pleine  satisfation  faite  avant 
tout  œvre  à  clielluy  ou  à  cheuls  de  qui  ladicte  terre  sera  achetée,  euls,  contre 
le  teneur  de  nostre  présente  grâce,  les  dessusdis  maire,  eschevins  et  coninni- 
nauté,  leurs  successeurs  ou  aians-cause  ou  auqun  d'iceuls  ne  enipeschent,  fai- 
cent,  sueffrent  ou  laissent  estre  empeechiés  en  auqune  manière,  mais  d'icelle 
les  facent,  sueffrent  et  laissent  ou  cas  dessusdit  joir  et  user  paisiblement,  et  à 
nos  amés  féauls  gens  de  nos  comptes  à  Paris  que,  en  veiifiand  et  passant  ces 
présentes,  euls,  pour  l'occasion  de  ladicte  finance,  les  dessusdis  ou  auqun 
d'iceuls  ne  molestent,  ore  ne  autre  fois  ou  temps  à  venir,  comment  que  ce  soit. 
Kt  pour  ce  que  ce  soit  chose  ferme  et  estahle  à  tousjours  mais,  nous  avons  fait 
mettre  nostre  seel  à  ces  lettres,  saidf  en  autres  choses  nostre  droit  et  en  toutes 
jautruy.  Ce  fu  fait  à  Dvmont,  l'an  de  grâce  mil  ccc  quarante  et  nund,  ou  mois 
de  juing. 

Aicli.  de  riiolel  ili-  ville  d'Amiens,  rcg.  aiiv  cliaitt'S  cuit'  a  ,fol.  126  v'  cl  1271'°.^  (.UMv  pièc* 
existai!  encore ,  an  xv«  siècle ,  dans  les  arcliixcs  de  l'iiolel  de  ville  d'Amiens  :  elle  tM  mrn- 
lionnoo  dans  l'inventaire  de  1  '|58. 
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CCXVII.    . 

ORDONNANCE  DU  CONSEIL  SOUVERAIN  DE  L4  VILLE  D'AMIENS  QUI 
REGLE  LE  SALAIRE  DES  OUVRIERS  TANNEURS. 

L'ordonnance  suivante  ,  relative  à  une  coalition  d'ouvriers  qui 
voulaient  faiie  élever  le  taux  de  leurs  salaires,  fut  décrétée  en  grand 
conseil  des  bourgeois  d'Amiens  à  la  Malemaison  ',  le  21  septembre  i349, 
et,  le  lendemain,  lue  à  l'hôtel  de  ville  devant  l'échevinage ,  qui  la  fit 
|)ublier  en  son  nom.  Si  l'on  en  juge  par  sa  solennité  et  par  les  termes 
de  son  préambule  ,  on  peut  croire  que  le  désordre  auquel  elle  eut  pour 
])ut  de  remédier  se  montrait  menaçant;  on  y  lit  :  Sur  ce  que  les  inaiion- 
viïers  et  gens  labourans  et  oiwrans  ajournée  du  mestier  (le  tannerie  s'ef- 
forcent de  vouloir  ai>oir  et  prendre  très-excessives  et  oultrae,euses  journées, 
dont  grani  esclandre  es/oit  en   le  ville  d\-J/niens  et  ou  gra//t  dommage 

du  coninnin  pueple ,  ordené  est  par  le  conseil Le  salaire  des  ouvriers 

tanneurs  fut  fixé  à  trois  sous  Parisis  ,  et  cette  mesuie  législative  fut 
sanctionnée  par  une  pénalité  extraordinaire,  la  prise  de  corps  et  de 
biens  contre  ceux  qui  refuseraient  de  travailler  au  taux  légal. 

il'it;.  Sur  ce  que  les  inanouvriers  et  gens  iabourans  et  ouvrans  à  journée  du  mes- 
se,,! tier  de  tannerie  s'efforcent  de  vouloir  avoir  et  prendre  très-excessives  et  oultra- 
geuses  journées,  dont  grand  esclandre  estoit  en  le  ville  d'Amiens  et  ou  grant 
dommage  du  commun  pueple,  ordené  est  par  le  conseil  tjueiesdis  manouvriers, 
variés  et  ouvriers  de  tannerie,  concidéré  que  es  maisons  et  lieus  là  où  il  euvrent 
ilz  ont  leurs  vivres ,  aront  pour  chescun  jour  qu'il  ouverront  m  sols  Parisis ,  et 
jusques  à  tel  temps  qu'il  plaira  au  maieur  et  esclievins,  et  de  ce  qui  deu  leur 
est  pour  les  journées  de  le  sepmaine  darraine  passée  seront  paie  au  pris  de 
III  sols  par  jour;  et  seront  contraint  à  ouvrer  duilit  mestier  à  ce  fuer, 
par  priiise  de  corps  et  de  biens.  Fait  à  le  Malemaison ,  le  xxi  jour  de  sep- 
tembre ccc  XLix ,  par  Symon  de  Mes,  maieur;  sire  Jehan  l'Orfèvre,  Bernard 
d'Ippre,  Ja([ue  Lemonnier,  Willaume  du  Blaucfossé,  eschevins;  messire  Jehan 
de  Venise,  chevalier,  Fremin  Grimault,  Mahieu  de  Moustiers,  prévost  d'Amiens, 
Jehan  de  Saint-Fuscien  et  maistre  Willaume  le  Mareschal,  Jehan  de  Lannoy,  et 

'  Vojez  ci-Jcs«us,  p.  3og. 
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Icndoinain  duilit  jour  lu  leue  as  Cloquicrs,  présent  le  riiaieur,  \\  illaunie  des 
llabuissons,  sire  Jehan  l'Orfèvre,  Fremin  de  Coquerel  et  Willaunie  du  Blanc- 
fossé,  qui  ieelle  ordenance  accordèrent  et  conseillèrent  à  estre  publiée  devant 
Saint-Martin-aux-Waides  et  ou  niarquié,  lequelle  ordenance  fu  publiée  le 
[xx]  ij  jour  de  septembre  an  ccc  xi.ix. 

Arch.  (le  l'iiolel  de  ville  d'Amiens,  icg.  aux  «liaiies  rolé  m  ,  fol.  iC  i". 


ccxvm. 

ÉLECTIONS  MUNICIPALES  FAITES  EN  L'ANNÉE  1.3  l-j. 

Dans  la  lisle  de  raimce  i  3/|(),  vingt-trois  corporations  sont  désignées 
comme  ayant  concoiuu  à  la  nomination  des  mavenrs  de  bannière 
chargés  de  faire  les  élections  de  l'année  suivante.  On  \  \oif  figurer  les 
tanneurs,  les  cordonniers,  les  sueurs,  les  porteurs,  les  teliers  ou  tis- 
serands de  linge,  les  charpentiers,  les  poissonniers  d'eau  douce,  les 
fèvres  et  les  merciers,  dont  les  noms  ne  se  trouvaient  pas  sur  l'état  de 
l'année  précédente.  Les  drapiers  apparaissent  ici  pour  la  pieinière  fois, 
el  Ton  remarcpie  labsencecles  gahiieis  et  des  tailleurs,  inscrits  sut 
l'état  de  i3'î8. 

I.'lùSTVT    OE    II      Ml, Il     ORDKNÉ    A    I,E    SAl\T-SIMO.\     ri     SAIM-J[l)r 

riinzE  cr^s  xLr\. 

m:    MAIEUU    KT    KSQIEVINS    FAIS    PAU     LES     MAIEVUS    IIE    nAMKRE. 

Sire  .Simon  (l<>  Ult^,  iiuiioiir. 

.Slic  (;ill<'  UaNiii.  Iicmiii  i:i)((nierel. 

siir  Joiiaii  l'Orfèvre.  Pliilippe  de  Horvillir. 

Siie  Rl.iliicii  lîoiviu.  Jehan  de  .Saint-Fusrieu  , 
Sire  Pierre  de  Saint-l'iiscieii.  fi^fJ^  ilc  I»  pinaslr. 

Willaunie  des  Rabiiissoiis.  Mahieii  de  Moiisiicrs. 

Bcniart  d'Ippre.  Col.irl  dn  Giiari. 
,la<|iii'  r.ciiRiiiuirr. 


I  Î4tj. 

nrt. 


69. 
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ESQTIEVINS    FAIS    PAR    LES    MAIEURS    ET    ESQUEVINS. 


Colard  Grimant. 
Jehan  Audeluie. 
Willaunie  du  Blaiicfossé. 
Frcmin  Fruiterie. 
Gille  du  l.oiiiscignol. 
Jehan  de  Ham. 


Pierre  d'Arras. 
Pierre  de  Cocquerel. 
Jehan  de  Pois. 
Fremin  de  le  Ville. 
Pierre  Fouquère. 
Jehan  de  Tillov. 


[eSQUEVINs]    fait    par     LES    MAIEURS    DES    BANNIERES. 

Oudart  DuCange,  grand-compteur. 
Enguerran  de  Rnmegni ,  recepveur  des  rentes. 
Jehan  Corbelin  ,  faiseur  des  présens. 
■    Jaque  Malin  ,  cauchieur. 


MAJEURS     DE    BANNIERES    FAIS    PAR    LE    MAIEUR    ET    ESQUEVINS. 


Thumas  de  Hangart 1 

Jehan  de  Saint  Fuscien  de  le  Bourse.  ) 


Ja(]ue  d'Arras. 
Jehan  d'Ippre. 


AUTRES    MAJEURS    DE    BANIERES    NOUVIAUX    FAIS    ET    ESLEUZ. 


Baudtiin  de  Pimiuigny,  .  . 
Jehan  Dailli 


Honnoi'é  de  Clari.. 
Jehan  Godart 


Jehan  Defiansurez. 
Kremin  Dnboquel . 

Jeluui  Paien 

("olart  de  Pois.  .  .  . 


des  vairiers. 


destisserans. 


(lis  vjesiers. 


destanrurs. . 


Robert  le  Boulenguier. 
Jehan  Rumault 


des  porteurs. 


Mahieu  Giûmaut j  des  poisson- 

Gille  Quillet )        niers. 

Pierre  Moui'et j  des   bonlaii- 

Thomas  de  Rouelle )        gei's. 


Jehan  de  Bonneid .  .  .  . 
Eviart  le  lioulenguier. 


Colart  (le  Hurnoy 1  des    paieiirs        Jehan  le  Piévost. 

Jehan  Choquel. .  . 


Esteule  de  Vaulx j     de  draps. 

Jehan  de  Ruissi i  des   cordoa- 

Thonias  de  Viilers j        niers. 


Mahieu  de  Camps. 
Jehan  de  Grant.  .  . 


des  lourniers. 


des  bouchers. 


des  teliers. 


Pierre  Clabaidl.  . 
Jehan  de  Haillez. 


Jehan  P.aiidelot .  . 
Jehan  de  Loncpn':. 


des  drapiers, 
des  sueurs. 


Berlaut  de  Rogi |  des    carpen- 

Jehan  de  Boueslc )        tiçrs. 

Pierre  Batel )  'i"    poissonnier 

!  (le  (loulce  y.nue  et 

Manesier  Prufille )     des  navciicrs. 
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•\ndrieii  de  Pinkeigni 1  Bertremieii  de  Rainchevaux.  ) 

!  des  lèvres.  des  cambiers. 

PipiTo  Roussel )  Jehan  de  Saveiires ) 

Robert  Du  Cange. j  ,  Robert  Mouret )des  tain»  tu- 

,                .  des  merciers.  1 

Jelian  leron,  concr )  lelian  de  Saint-Fuscien. .  .  .  )        riers. 

Maistre  Pierre  Roussel :  des  uiachons 

Pierre  Mouton |  et  couvreurs. 

Arch.  do  l'iiôttl  de  ville  irAniiens,  reg.  aux  chartes  coté  f. 


CCXIX. 

^'LECTIONS  MUNICIPALES  FAITES  EN  L'ANNÉE  1350. 

A  en  juger  par  le  nombre  des  mayeurs  de  bannière  porté  sur  la 
liste  suivante,  vingt-cinq  corporations  prirent  part  aux  élections  de 
l'année  i35o;  mais  les  noms  de  quatre  d'entre  elles  ont  été  omis  ,  ce 
(|ui  empêche  de  déterminer  quels  sont  les  corps  d'arts  et  métiers  (|ui 
furent  ajoutés,  en  i35o,  à  ceux  qu'on  trouve  inscrits  sur  les  précé- 
dentes listes  ". 


LETAT    DE    LA     VirXE    OUDENE    A    LE    SAINT-SIMON    ET  SAINT-JtDE  , 

l'an   mil   CGC    L. 


I  3.ÎO. 

>l 

ocl. 


sire  Gillc  Ravin  ,  maieur 


Sire  Syninn  de  Mes. 
.Sire  Pierre  de  Saint-Fuscien.  , 
Jehan  de  Saint-Fuscien. 
Sire  Jehan  l'Orfèvre. 
Freniin  <!<■  (^oqiicrcl. 
AVillauiue  de  Habiiissons. 


Colart  GriiTiaut. 
Jehan  de  5Ioustiei-s. 
Ondart  Du  Cange. 
Jaqtie  Malin. 
Jehan  Corberi. 
Eni^ucrran  de  Runiegny. 


*         '   La  liste  de  l'année  i'iSi  conlient  les  noms  de         renseignement  nouveau,  nous  nous  alislenoib  Jr  la 
vingt-deux  bannières  qui  toutes  ont  figure  sur  les         publiiT. 
l'ials  anléi'ici'"    Connue    elle  ne  fournil   aucun 
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ESQUEVINS     FAIS    PAR     LE    MAIEUR     ET    ESQUEVINS. 

Pierre  J'Arras. 
Pierre  Coquerel. 


Bernard  d'Ippre. 
Jac(]ue  Leinoniiier. 
Pliilippc  de  Morvilcr. 
Willaiiiiie  du  Blancfossé 
l'romlii  Froilterie. 
Gille  de  L(mrsii;i)ol. 


Jehan  de  Pois. 
Fremin  de  le  Ville. 
Jehan  de  Han. 
Fremin  du  Qiiarrel. 


Jehan  Audeluie,  grand-compteur. 
Colarl  du  Gard,  receveur  des  rentes. 
Jehan  de  Tilloy,  faiseur  des  prescns. 
Pierre  Fouijucre,  caurhieur. 

MAIÉURS     DE     BANNIÈRE    FAIS    PAR     IK    JIAIEUR    ET    ESCHEVINS. 


Jehan  Pié-de-Leu  du  Barillet.. 
Pierre  Fouquier  le  joule 


Jaque  Lemonnisr  le  joule. 
Fremin  de  Coquerel 


AULTRES     MAIEURS    DE    BANNIERE    NOUVIAUX    FAITS. 


Jehan  de  Courclielles 

Kiemiïi  Goi  re 

des  inci- 
chiers, 

des  cam- 
biers. 

de.^  .sueurs. 

i    des  four- 
j       niers. 

j  des  boulaii- 
1       sers, 

[desvairicrs. 

des  laïu'urs. 
1 

Jaque  de  Mareul 

Jehan  Brecart 

1  de-s  pâleurs. 

Pierre  Rohart 

j       lau.s. 

IcIi.Tn  Savvti 

Robert  Gelée 

Eugiierran  de  Verj^iez, . .  . 

•  •  ■        (les   ror- 

Mahieu  Magret 

Jelfan  le  Gorrelier 

"  1 

Martin  de  le  Ferrière 

j 

Houneré  de  le  Gauchie 

Jehan   Roussel 

Euguerran  de  Corbie 

Thumas  de  Runiinvil 

Fremin  Audeluie 

1  d('s^it■sie^s. 

.lehan  Ix'nionnier  de  le  rueau  Lin. 

Jehan  Ilalcrol 

Jehan  le  Manguier 

niers  dt^  iner 

.Svmou  Marbot 

Willaume  de  Riquebouit 

Symon  de  Bonuevilk- 

Jehan  Peu-d'Argcnt 

Miqiiiel  Gauguet 

Simon  le  Testu 

Jehan  Lavanniier 

'lie  doulcf  ^aue 
1            et  ilfs" 
•  •   •    '        naveltits. 

-  •  •   î    i\vs    |)ur- 

I.)i;ier  des  Sartians 

1 

.  .  .  I       Ifnrs. 
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l.iian  de  Mes. .....  ; |desiaille.irs       Jehan  de  Naours j  d„  ,ain,„. 


Jehan  <lii  Cait )   de  draps.  Robert  Pinguet j      riers 

l-ronii.i  i'Eschaullier j  j..,  ^,,,p,.„.  Maistre  Jehan  Bize j  d„  ,„,cbo,.. 

Jehan  le  Tonnelier j      tins.  .k-han  de  Sarton | « c<.u,r»„r,. 

.Vnioul  de  Cannons ,  Micijuiel  Potier |    «i»  w.n- 

Pierre  d  Oyssy j  .Jehan  Potier (     i,  r.ii.. 

Jehan  Biecart ,   ^ei  l.ou- 

Kobert  Mittet )     cliiers. 

.Ircli.  de  Diolel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  rliartes  colé  r. 


ccxx. 

ORDONNANCE  DE  L'ÉCHEVINAGE  D'AMIENS  SUR  LE  PORT  D  ARMES. 

Le  17  novembre  i35o,  réclievinage  d'Amiens,  voulant  pourvoir  au 
mainlien  de  Tordre  cl  de  la  Iranquillité ,  souvent  troid)Iés  par  ceux  qui 
allaient  armés  dans  la  ville,  fit  publier  l'ordonnance  qu'on  su  lire. 
Défense  est  faite  par  cette  ordonnance  à  loul  individu,  quel  qu'il  soit, 
aux  bourgeois  comme  aux  étrangers,  les  hommes  de  garde  seuls 
exceptés,  de  sortir  avec  des  armes  pendant  le  jour  ou  pendant  la  nuit. 
Les  délin<|uants  seront  p.mis  de  soixante  sous  d'amende;  leius  armes 
seront  confisquées,  et  l'écbevinage  pourra  les  retenir  pri.sonniers  au 
[Seffroi  aussi  longtemps  que  bon  lui  semblera.  En  oulre,  les  hùleliers. 
sous  peine  d'amende  et  de  prison,  devront  prévenir  les  vova^et.rs 
logés  cliez  eux,  cpi'ils  aient  à  déposer  leurs  épées  et  autres  armes^'dans 
la  maison. 


ee 


Cette   ordonnance  est  la  plus   ancienne   que   nous  avons  trouvé, 
au  sujet  du  port  d'armes.  Elle  fut  renouvelée  par  léclievinai^-e ,  le  4  no 
vembre  i3(ii  ,  el  plusieurs  lois  encore  dans  le  courant  du^'xiV  siècle 
avec   celte  seule  différence  que  le  <l,„i(  Ac  port  d'armes,  qui  nVtaii 
accordé  ,lans   l'acte  de  i35o  qu'aux  hommes    <le  garde.  1,,.   dans  I;, 
suite  étendu  aux  officiers  du  roi  '. 

'  ■<!  .luloos .  la  première  :  ordonna,,»  ,,„c  aucun  ne         non  po,-,rr  arnmrr.. 
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l'i.io.        Ordeiiance  sur  le  port  d armes,  faicte  et  accordée  en  l'esquevinage,  le  mer- 

„ô^     credi  xYii^jour  de  novembre  m  ccc  l. 

Que,  pour  le  commun  et  les  bonnes  gens  de  le  ville  d'Amiens,  les  sour- 
venans  et  fréquentans  en  ycelle  estre  guardez  et  maintenus  en  pais  et  en  tran- 
ijuillité,  et  pour  obvier  aux  périlx  et  grands  inconvéniens  qui  se  pourroient 
ensieuir  parce  que  pluseurs  personnes  si  nottoirement  et  publiquement  vont 
armés,  poitent  espées  et  coiitiaux  en  ledicte  ville,  est  deffendu  que  nulz,  quel 
qui  soit,  ne  soit  si  hardiz  qu'il  voiche  armez,  porche  espée,  badelaire,  cou  tel 
ne  aultre  armeure  de  jour  ou  de  nuit,  en  ledicte  ville,  en  quelconques  heure 
que  ce  soit,  se  ne  sont  ceux  qui  sont  ordené  à  guarder  le  ville.  Et  qui  sera  trouvez 
faisant  le  contraire,  il  sera  eskeus  en  lx  sols  d'amende,  perdera  les  armeures  et 
sera  prisoniers  détenus  ou  Beffroy,  ou  rapel  du  maieur  et  eschevins.  Et  que 
rhacuns  hosteliers  et  hostelières,  seur  les  painnes  dessusdictes,  si  tost  comme 
leur  hostes  seront  venus  en  leurs  hosteulx,  il  leur  dient  qu'ilx  ostent  leurs  ar- 
mem-es,  espées,  coutiaux,  badelaires,  et,  ou  cas  que  depuis  leur  aroit  esté  [dit], 
estoient  trouvé  faisant  le  contraire,  ilx  seroient  enqueu  es  painnes  dessusdictes. 

Geste  ordenance  fu  renouvelée  par  les ,  estans  en  l'esquevinage,  le  vendredi 

Mil' jour  de  novembre,  l'an  m  ccc  lxi,  Fremin  de  Coquerel,  maieur  lors,  et  ledit 
jour  fu  criée  et  publiée. 

Aroli.  de  1  liolcl  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  m.  fol.  ig  r°. 

GCXXI. 

CONCESSION  D'UN  SUBSIDE  FAITE  AU  ROI  JEAN  PAR  LA  VILLE  D'AMIENS. 

ii5i.  Ee  i6  février  i35i,  le  roi  Jean  convoqua  dans  Paris  une  assem- 
' '""  hlée  de  prélals,  barons  et  bourgeois  de  plusieurs  bonnes  villes  du 
royaume,  afin  d'obtenir  une  aide  pour  les  énormes  dépenses  de  la 
guerre  avec  les  Anglais  et  pour  satisfaire  aux  charges  publiques.  Les 
délégués  des  trois  ordres  du  bailliage  d'Amiens  assistèrent  à  cette 
assemblée  :  l'aide  fut  consentie  pleinement  et  sans  contestation  ,  par 
le  clergé;  mais  les  députés  de  la  noblesse  et  du  tiers  état  firent  sans 
doute  des  réserves,  car  le  roi  les  renvoya  pardevant  leurs  commet- 
tants, afin  de  débattre  plus  mûrement  la  question  du  subside  de- 
uiandé,  et  de  donner  à  cette  question  une  solution  définitive. 

Par  lettres  du  2  mars  i35i  ,  le  roi  Jean  désigna  trois  commissaires 
qu'il  investit  de  pleins  pouvoirs,  et  il  les  chargea  de  se  rendre  à  Amiens 
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pour  y  fiiire  connaître  ses  volontés,  pour  y  presser  l'adhésion  des 
habitants,  et  pour  présider  à  la  répartition  et  au  recouvrement  du 
subside.  Les  commissaires  élan!  arrivés  dans  cette  ville,  firent  con- 
naître au  maire  et  aux  échevins  la  volonté  du  roi ,  et  nprèx  plusieurs 
paroles  et  Imités ,  les  comcnlions  suivantes  furent  arrêtées  de  conceit 
entre  eux  et  les  magisliats  municipaux. 

Une  aide  d'un  an  est  accordée  au  roi  par  les  habitants  de  la  \ille. 
Cette  aide  sera  perçue  d'après  le  tarif  de  l'octroi  précédemment  con- 
cédé à  la  commune  d'Amiens  par  Philippe  de  Valois,  en  vertu  de 
lettres  patentes  du  i8  janvier  i34i  ';  mais,  j)cndanl  la  levée  de  l'aide, 
il  sera  suisis  à  la  perception  de  l'octroi.  Le  produit  sera  partagé  pai- 
moitié  entre  le  roi  et  l'échevinage,  qui  appliquera  sa  ((uote-part  aux 
plus  pressantes  nécessités  de  la  commune;  mais  l'imposition  con- 
cédée parles  lettres  patentes  du  11  décembre  1 348,  demeurera  en  entier 
affectée  aux  fortifications  des  faubourgs.  Enfin  ,  pendant  la  levée  de 
l'aide,  qui  ne  portera  aucun  préjudice  aux  franchises  et  libertés  de 
la  commune,  les  habitants  seront  (juittes  envers  le  roi,  de  tout  autre 
subside,  de  toute  prise,  et  dispensés  d'aller  en  guerre,  à  moins  que 
l'arrière-ban  ne  soit  convoqué. 

Rc'c.  dus  ui'donii.  des  rois  de  France  ,  t.  II,  p.  4iy  et  siiiv 

CCXXIII. 

MANDEMENT  DU  ROI  JEAN  AU  BAILLI  DAMIENS  EN  FAVEUR  DE  LA 

JUSTICE  MUNICIPALE. 

Jean  dit  Killoul,  bourgeois  d'Amiens,  dans  une  querelle  avec  Jean 
d'Aniboise,  l'axait  poursuivi  juscpi 'au  cimetière  de  l'église  Sainl-Firmin- 
en-Castillon  ,  et  là,  en  terre  consacrée,  il  l'avait  blessé  grièvement. 
Ensuite,  pour  échapper  aux  sergents  de  l'échevinage  accourus  sur  le 
lieu  (lu  délit,  il  s'était  réfugié  dans  l'église  de  Saint-Firmin-au-\  ai;  mais, 
sur  ce  molit'  (|in'  l'iiiuuuiiilé  du  dioil  il'asilc  ne  s'étendait  pas  aux 
crimes  commis  dans  un  lieu  consacré,  les  olFiciers  municipaux  firent 
mettre  la  main  sur  le  déliiupiaiit  et  rcmprisonnèrcnt  au  r)c(Vioi.  L"(^tTi- 

'  Ces  letlres  soni  aujouid'l\ui  perdues. 
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cial  d'Amiens,  pour  molester,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'acte,  Je  maire  et 
les  échevins,  et  pour  les  troubler  dans  l'exercice  de  leur  justice,  ré- 
clama le  coupable,  et  lança  l'interdit  sur  l'église  de  Saint-Firmin-au-Val. 
L'éclievinage  porta  plainte  au  rpi,  qui,  le  24  mai  l'Myi,  adressa  au  bailli 
d'Amiens  les  lettres  suivantes.  Aux  termes  de  ces  lettres,  le  bailli  devait 
sommer  Fofficial  de  rétablir  le  libre  exercice  du  culte  dans  l'église  de 
Saint-Firmin-au-Val,  attendu  qu'Amiens  était  du  domaine  du  roi,  et 
qu'en  vertu  des  privilèges  accordés  par  le  Saint-Siège,  l'interdit  ne 
pouvait  être  mis  sur  les  villes  de  ce  domaine.  Dans  le  cas  où  l'ofifîcial 
résisterait  au\  sonnnations  du  bailli,  le  bailli  devait  saisir  son  temporel 
et,  au  besoin,  celui  de  l'évèque;  et  si  l'évêque  ou  l'official  formaient 
opposition,  il  devait  les  ajourner  devant  le  parlement. 

Johannes,  Dei  gracia  Francorum  rex ,  baillivo  Ambianensi  <iut  ejus  locumte- 
nenti,  salutem.  Nobis  cuiiiqiierendo  significarunt  major  et  scabini  ville  Ambia- 
nensis,  nobis  immédiate  subditi,  quot,  ciuii  nuper  Johannes,  dlctus  Filier,  malo 
spiritu  indiitus  ac  animo  irato  ,  Johannem  dictum  de  Abassia  invasisset,  qui 
Johannes  de  Abassia,  ut  seipsum  salvare  et  a  mala  voluntate  dicti  Filloel  evadere 
posset,  se  in  atrium  seu  chimenterium  et  terram  saciam  ecclesie  Sancti  Firmini 
in  Castellione  Ambianensis  fugiit  et  posuit,  in  quam  quidem  terram  sanctam 
prefatus  Filluel  illuni  consecutus  fuit  ac  ibidem  ipsum  crudeliter  vulneravit; 
quibus  sic  actis,  idem  Johannes  Filluel  videns  servientes  ipsorum  majoris  et 
seabinorum  nitentes  ipsum  aprehendere  et  capere,  sciens  quod  in  dicta  ecclesia 
Sancti  Firmini,  in  qua  dictum  delictuni  fecerat,  aliquam  immunitatcm  seu  garan- 
diuni  non  haberet,  se  ad  aliam  ecclesiam  que  dicitur  ecclesia  Beati  Firmini  in 
Vale  Ambianensi  ivit  et  se  transtulit,  in  qua  ipsi  major  et  scabini  ipsum  male- 
factorem,  quem  sciebant  in  terra  sacra  in  qua  delinquerat  vel  in  alia  cum  tota 
ecclesia  sic  unicum  corpus  ganindium  vel  immunltatem  non  habere  nec  habere 
debere,  quare  et  ad  Befridum  Ambianum  duci  et  ibidem  in  prisionibus  poni 
fecerunt,  prout  eisdem  facere  licuit,utde  ipso  jusliciam  adimplere  possint.  Nichil- 
ominus  officialis  dillecti  et  fidelis  nostri  episcopi  Ambianensis,  pro  sue  libito 
voluntatis,  contra  jus  et  justiciam,  occasione  premissorum,  ipsos  conquerentes 
moveri,  vexari  et  molestari,  et  quod  deterius  est,  cessum  in  ecclesia  Sancti  Fir- 
mini in  Vale  poni  et  a  divinis  ofHciis  cessare  fecit,  in  nostri  juridicionisque 
nostre  temporalis  ac  conquerentium  predictorum,  totiusque  communitatis  dicte 
ville  nostre  Ambianensis,  que  est  nostri  proprii  domanii,  prejudicium,  damnuni 
non  modicum  et  gravamen,  ut  asserunl;  supplicantes  sibi  super  hoc  de  remedio 
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provideri.  Quocirca,  tibi  niantlaimis,  comitendo  si  sit  opus,  quatinus  ex  parte 
nostra  predictum  officialem  rcquiras  ut  dictum  cessum  in  ecclesia  memorata  ex 
parte  sua  posituin  anioveat  seii  anioveri  [faciatl  ad  dictam  nionicionem  ;  et 
quicquid,  occasionc  preinissorum ,  sccutum  fuerit,  revocet  et  adnullet  seu  re- 
vocari  et  adnullari  faciat  immédiate,  maxime  eum,  per  certa  privillegia  nobis  a 
sede  apostolica  concessa,  in  villis  in  nostro  proprio  domanio  existentibus  nullum 
fessum  apponi  del)cat;  et  si  super  boe  fuerit  negbgens  vel  remissus,  ipsum,  per 
temporalitatis  diclorum  episcopi  et  officiabs  detempcionem  et  aliis  viis  juris  et 
remediis,  ad  hoc  et  ad  prestandum  proprejussam  emendam  viriliter  et  débite 
conipellas;  et  si  ipsi  episcopus  et  officiabs  aut  alii  in  contrariuni  se  opposuerint 
dicto  cesso  prius  amoto,  npponentes  ipsos  ac  dictos  majorem  et  scabinos  ad  dies 
tuebaiUivie  nostri  futuri  proxiiuo  parlamenti  adjornes  seu  adjornari  facias,  dic- 
tum et  propositum,  quotquod  queUbet  ipsarum  parcium  contra  alterani  super 
preniissis  et  eorum  deppendenciis  vel  ea  tangentibus  dicere  vel  proponere 
voluerit,  de  dicto  adjornamento  et  aliis  que  feceris  in  preniissis  curiani  nos- 
tram  débite  certificaiido,  litteris  subreptis  in  contrarium  inipetratis  vel  impe- 
trandis  nonobstantibus  quibuscunque.  Datum  Parisius,  in  parlamento  nostro, 
die  vicesima  quarta  niaii,  ann(j  Domini  millesimo  trecentesinio  quinquagesimo 
secundo. 

Aich.  de  l'hôtel  de  ville  dWiiiieiis,  rcg.  aux  eliarles  colé  S  i,  pièce  ii°  126. 


Gcxxn. 

ÉLECTIONS  MUNICIPALES  FAITES  EN  L'ANNÉE  1352. 

Les  bannières  mentionnées  clans  la  liste  suivante  sont  an  nombre  de 
vingl-quaire.  C'est  le  cliifiie  normal  des  corporations  d'arts  et  métiers 
appelées  à  prendre  part  aux  élections  jusqu'à  l'année  i382,  époque 
d'un  cliangemcnl  complot  tiaiis  le  système  électoral. .  Pendant  cette 
période,  les  mêmes  corporations  figinent  constamment  sur  les  listes, 
que  nous  cesserons  de  publier  ilcsormais.  parce  qu'elles  ne  fournissent 
|)lus  aucun  renseignement  nouveau. 
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li52. 

28 

oct. 


LESTAT    DE    LE    VILLE    ORDENE    A    LE    SAINT-STMON    ET    SAINT-JUDE , 

,  .   .!.:      ,  l'an    mil    CGC    LII. 


Sire  Fremin  Grimaut ,  maieiir. 


Sire  Fremin  de  Coquerel. 
Sire  Symon  de  Mes. 
Sire  Gille  Ravin. 
Jelian  de  Saint-Fuscien , 

fil  Liéiiard. 
Jaque  du  Gard. 
Philippe  de  Morviller. 


Pierre  d'Arras. 

Willaume  des  Rabuissons. 

Sire  Jehan  de  Coquerel. 

Jaque  Lemonnier. 

Jehan  de  Saint-Fuscien  des  Rouges 

Caperons. 
Jehan  de  Ham. 


ESQUEVINS    FAIS    PAR     LE     MAIErR    ET    ESQUEVIIVS. 


Sire  Jehan  l'Orfèvre, 
lehan  Audeluye. 
Wilaume  du  Blancfossé. 
Fremin  de  le  Ville. 
Jehan  de  Moustier. 
Jaque  Mali"- 


Pierre  Fouquière. 
Jehan  de  Pois. 
Fremin  Froiterie. 
Fremin  du  Quarrel. 
.lehan  d'Ippre. 
Mahicu  Ravin. 


Jehan  Corberi,  grant-compteur. 

Jehan  du  Gard  ,  recepveiir  des  rentes. 

Fremin  Audeluie ,  faiseur  des  présens  et  paieurde  la  rente  à  vie. 

Fremin  de  Coquerel ,  lil  Jacques ,  maistre  des  ouvrages. 


MAJEURS     DE    BANNIERE     FAIS    PAR    LE    MAIEUR    ET    ESCHEVINS. 


Pierre  de  Coquerel 

Willaume  des  Rabuisons  le  joule. . 


Jaque  d'Airas. 
Jehan  Bargoul. 


Jehan  de  Franssures  . 
Fremin  du  Boquel.  .  . 


Wautier  d'Arras. 
Jehan  du  Bosquel. 


des  waidiers. 


des  tavernieis. 


des  viésieis. 


des  vairiers. 


Jehan  des  Rabuissons )  des  poisson- 
Pierre  Were. !  "l'ers  de  mer. 


Jehan  d'Evreuses. 
Jehan  Leféron. .  . 


Honneré  de  Clari. . . 
Andrieu  de  Camons. 


Hue  Baudot  dit  Baillie. 
Jehan  de  Loncpré.  . . 


des  mercLiers 


des  tisseraus. 


des  sueurs. 


Thomas  de  Villers I  descordoau- 

Jehan  de  Brassy (       "'<"«• 

Jehan  de  Naours \   jes  laiutu- 

Philippe  de  l'Abéye j        ' '«'s. 


\IV" 

Maislie  .luiiaii  de  liouelle.  .  .  j   des  enriieu- 
.liliaii  C^iillcu î         ''f'*- 

Jehan  de  Saint-Ftiscien,  lil  Jatiuc'..  j 
Colart  (In  Gard )  " 

Maiiicii  de  Camps ;  des  telieis  (le 

Jcliaii  Ciicraiit j        ''"i>'- 

Régnier  de  lireiieus 1 

des  pareurs. 
Colart  de  liornoy ) 

VVillaiinie  de  Creuses i 

[  des  caïubiers. 

Jehan  Boy-1  yaiie ) 

Frernin  le  Coutelier i 

,                  .      .  [  des  porteurs. 

Robert  Lavainnier I 

Jehati  Choquel 1 

j  des  houchicrs. 
Jehan  Brehart ; 

Ai'ch.  de  riiolel  de  \ille  d'Amiens,  reg. 
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Jehan  Paien 1 

„        ,   ,    „         ,.  1   des  taoeurs. 

Raoul  de  Gorrelier ) 

Pierre  Roussel 1     des  «aiii- 

Wiilaiime  Choque! I       gniers. 

Thomas  de  Uouelle \ 

,  ,        -,,  i  (If s  Ijoleneiers. 

Jehan  Kariic. )  • 

Pierre  de  Bonneuil j 

,..,,.  !  des  ^ournier^. 

Erart  1-  ouqiiet j 

■''^■•'■"l  Job jdes  p„i„onni„. 

Manessier Peu-fde \'^'  iiouicf  yaa.- 

Pierre  Mon ] 

T  1         J     T.  .  (  des  mâchons. 

Jehan  du  Prier ) 

Andrieu  de  Pinquignv 1 

Tt-           n            1         ^  (     ''e*  févres. 

Pierre  Roussel ) 

aux  chartes  coté  p. 


CCXXIV. 

ORDONNANCE  DE  LÉCHEVINAGE  DAMIENS  SUR  LE  MÉTIER 
DE  GORRÉLERIE. 

Les  gorreliers  ,  que  nous  noiniuons  aujourd'hui  bourreliers,  laliri- 
«|uaient  toute  espace  de  lianiais  poiu-  les  hèles  de  soninie,  et  foriuaieul 
une  iiîdustiie  distincte  de  colle  des  selliers  et  des  lormiers.  L'ordon- 
nance suivante  fut  rendue,  le  28  novembre  i352,  à  la  requête  des 
gens  du  métier,  et  afin  ,  est-il  dit  dans  le  préambule,  (juc  ledit  métier 
et  les  oiu'/dges  d'icelui fussent  Ihis  lions,  loyaux  et  sou(/isans.  On  trou- 
vera dans  la  pièce  le  détail  des  dispositions  toutes  spéciales  adoptées 
à  cet  eiïet.  Nous  nous  bornerons  à  sij^naler  ici  le  dernier  article,  tpii 
porte  que  toute  conlraveiilion  à  rordonnauce  du  .>.8  novembre  i35'>-. 
sera  punie  par  la  saisie  des  objets  mal  fabriqués  et  par  une  amende 
(le  (ii\  sols  l'aiisis,  dont  \'\  (Iciiicis  sont  applicables  au  profit  de  la 
bannière  du  métier,  cl  (h ml  le  reste  doit  être  versé  à  la  caisse  municijiale. 

Sachent  tout  chil  (jiii  cest  escript  vciriuit  ou  orr<iiit  (jiic,  à  la  rcciiu-sto  des 
l)onnes  gens  de  le  \ille  (rAiniciis  du  iiiostier  do  gorreltM-ic ,  a  esté  ordoiin»"  par 
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le  iiiaieur  et  les  eschevins  d'Amiens  sur  l'ouvrage  dudit  mestier,  pour  le  prouffit 
commun,  et  affin  que  ledit  mestier  et  les  ouvrages  d'icellui  soient  faiz  bons,  loyaux 
etsouffisans,  en  le  manière  qui  s'ensieut: 

1.  C'est  assavoir  que  il  est  ordonné  que  oudit  mestier  on  ne  puist  taillier  ne 
taire  nul  ouvrage,  se  n'est  de  cuir  cunrë. 

2.  Item,  uns  colers  doit  estre  aemplis  de  tel  eniplage  et  de  aussy  bon  par  de- 
dans qu'il  est  embouquiés  par  dehors. 

3.  Item,  une  selle  à  carier  et  ses  arclians  doivent  estre  lié  de  cuir  conré  et  non 
mie  d'autre. 

4.  Item,  le  couvreture  d'icelle  selle  doivent  estre  sans  alonge,  se  il  n'y  a  du 
cuir  d'icelle  d'un  bout  jusques  à  l'autre. 

5.  Item,  une  portièie  doit  estre  sans  alonge,  se  il  n'y  a  du  cuir  d'icelle  d'un 
bout  jusques  à  l'aulre. 

6.  Item,  une  avalone,  les  bras  d'icelle,  s'il  n'y  a  du  cuir  d'icelle  d'un  bout 
jusques  à  l'autre. 

■j.  Item,  le  croix  de  l'avaloire  doit  estre  contrepanée  de  bon  cuir,  non  mie 
de  mouton. 

8.  Item,  ung  canestre  doibt  estre  conlrepané  de  cuir  conrée,  non  mye  de 
mouton. 

9.  Item,  une  ventrière  doit  estre  contrepanée  de  bon  cuir,  non  mye  de  mouton. 

10.  Item,  uns  fourreaux  doivent  estre  sans  alonge,  s'il  n'y  a  du  cuir  d'un 
bout  jusques  à  l'autre. 

Laquelle  ordonnance  a  esté  faicte  et  accordée  ou  rappel  et  volenté  desdis 
maieur  et  eschevins  d'Amiens  par  condicion  que  quiconques  fera  le  contraire 
de  ladicte  ordonnance  en  quelconque  cose  que  ce  soit  dudit  mestier,  il  per- 
dera  l'ouvrage  et  avec  ce  sera  enqueux  en  l'amende  de  x  solz  Parisis,  touteffois 
que  atains  y  sera;  de  laquelle  amende  ly  xiii  deniers  seront  applicquiez  au 
prouffit  de  le  banière  du  mestier  dessusdit  et  le  remain  au  prouffit  d'icelle  ville. 

Ce  fut  fait  et  ordonné  par  nous  Fremin  Grimault,  maieur  d'Amiens,  pré- 
sens, sire  Gille  Ravin,  sire  Simon  de  Mez,  sire  Fremin  de  Cocquerel,  Jehan  de 
Saint- Fuscian ,  filz  Liénard,  Jehan  de  Saint-Fuscian  des  Rouges  Caperons,  Phi- 
lippe de  Morviller,  Jehan  de  Poix,  Jehan  d'Ippre,  Mahieu  Ravin  et  Fremin  de 
le  Ville,  le  xxviii''  jour  de  novembre,  1  an  mil  ccc  lu  '. 

Aieli.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  w  ,  fol.  177  v°. 

'   Le  26  juin  1^64,  l'échevinage  d'Amiens,  à  la  lions  de  celle  qu'on  vient  de  lire.  Nous  nous  bor- 

requéte  d'un  certain  nombre  de  gens  du  métier  de  nons  à  mentionner   ce  nouveau  règlement,  dont 

gonélerie,  rendit  sur  la  police  de  ce  métier  une  les  articles,  au  nombre  de  vingt,  sont  relatifs  aux 

ordonnance  qui  deNeloppe  et  complète  lesdlsposi-  procédés  de  fabrication,  au  choix  des  matières  à 
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ce  XXV. 

LETTUES  PAR  LESQUELLES  LE  ROI  .lEAN  RENOUVELLE  L'ORDONNANCE 
DE  SALNT-LOUIS  SUR  LA  TRÊVE  DE  QUARANTE  JOURS  APPELÉE  QUA- 
RANTAINE LE  ROY. 

Le  roi  Jean,  informé  que  dans  la  ville  d'Amiens  l?s  querelles  et  les 
vengeances  amenaient  chaque  joui-  des  rixes  à  main  armée,  et  <|iic 
des  meurtres  avaient  été  commis,  renouvela  pour  cette  ville,  le  9  avril 
i353,  l'ordonnance  de  Saint-Louis  sur  la  (/iiarantaine  le  roy.  On  sait 
que  d'après  cette  ordonnance,  toutes  les  fois  qu'une  mêlée,  suivie  de 
blessures  ou  d'homicide,  avait  eu  lieu  entre  des  hal)ilanls  du  rovaume, 
les  parents  et  amis  des  morts  et  des  blessés  devaient  observer  à  l'égard 
les  uns  des  autres  une  trêve  de  quarante  jours,  et  pendant  ce  temps 
rester  en  paix,  sous  peine  d'être  punis  comme  traîtres  et  comme 
iufractours  des  ordonnances  royales.  Il  parait  qu'en  remettant  en 
vigueur  l'ancienne  ordonnance  de  Saint-Louis,  le  roi  Jean  craignit 
qu'après  l'expiration  de  la  trêve  imposée  à  ceux  qui  avaient  eu  quel- 
Cjue  rixe,  les  parents  ou  alliés  d'un  côté  ou  de  l'autre  ne  se  crussent 
autorisés  à  recommencer  la  guerre  en  la  considérant  comme  permise  ; 
afin  de  prévenir  cette  fausse  interprétation,  il  déclara  confiimer  les 
ordonnances  par  lesquelles  il  avait  précédemment  interdit  les  guerres 
privées  ',  et  recommanda  à  ses  olïiciers  de  justice  de  les  faiie  stricte- 
ment observer,  surtout  pendant  la  durée  de  la  guerre  qu'il  soutenail 
alors  contre  l'Angleterre. 

Le  texte  latin,  qui  est  vraisemblablement  le  texte  original  des  lettres 
du  roi  Jean ,  a  été  publié  dans  le  recueil  des  ordonnances  des  rois  de 
France  d'a|)rès  un  carlulairede  l'hùlcl  de  ville  d'Amiens^;  nous  donnons 


l'iiiployi'icl  à  ilrs  im^suros  ilo  police.  Un  seul,  le  ilix-  "  roni  .iii  pioiiffil  do  le  baniiièi-p  il  soli  vi  deniers.  • 

muivioiiu',  uiéiitc  d'éliT  eilé,  il  impose  ;i  tout  gor-  (Areli.  de  l'Iiotelde  ville  d'Amicus.rcg.  aux  cbaiie> 

leller  nouvelleineiil   passé  maille,  une  linanee  de  ooli'K,  fol.  177  v»  à  i;S  v°.) 

a  sous  0  deniers  au  piolit  Je  la  bannière.  Voioi  le  '   Voyez  ,    entre  autres  ,    une    ordonnance  du 

texte  de  cet  arliele:  ■.  Ilem,  que  tous  les  maistrez.  17  décembre  i35a;    Rec.  des  ordonn.   des  roi* 

"Sy  lot  qu'ik  liévcront  leur  mestier  en  Icdicle  ville  de  Trancc,  1.  II, p.  5ii. 

«pour  eiilx  monslrer  les  poins  dtiilil  mestier.  paie-  '  Ibid.  t.  II,  p.  55a  et  553. 
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ici  la  liatliiclion  fiançaise  qui  se  trovive  dans  le  même  cartulaire.  Il  esl 
à  lemarquei'  que  c'est  à  ce  registre  de  l'échevinage  d'Amiens  qu'on 
doit  la  conservation  d'fln  acte  impoilaut,  ([ui  contient  la  seule  mention 
officielle  que  l'on  connaisse  de  l'ordonnance  de  saint  Louis  sur  la 
(judnnitdiiw  le  roy. 


.K-h;ins,  par  la  grâce  de  Dieu  roys  de  France,  à  tous  chiauls  qui  ces  pré- 
sentes lettres  verront ,  salut.  Savoir  faisons  que  comme  en  anchien  temps  et 
nieesmement  par  les  ordenance  de  bonne  recordation  Saint  Loys  de  France, 
nostre  prédécesseur  roy,  el  temps  qu'il  vivoit,  eust  esté  establi  et  ordené  que, 
toutes  fois  que  aucune  descorde,  tenclion  ,  mesiée  ou  délict  estoit  nieu  en  caude 
meslée  entre  aucuns  de  nostre  royaume,  ou  par  agait  et  de  fait  appensé ,  des- 
quelles coses  pluseurs  occisions,  mutilations  et  plusieurs  autres  injures  sou- 
vente  fois  averioient,  li  ami  carnel  de  chiauls  qui  lesdites  raeslées  et  délis  fai- 
soient  deniouroient  et  demourer  dévoient  en  leur  estât  du  jour  dudit  assault 
ou  meffait  jusques  ad  xl  jours  continuelement  ensieuans,  excepté  tant  seule- 
ment les  personnes  qui  s'entre-mel'faisoient,  lesquelles  personnes  pour  leur  mif- 
fait  povoient  estre  prins  et  arresté  tant  durant  lesdis  quarante  jours  comme 
après,  et  pooient  estre  emprisonné  es  prisons  des  justiciers,  en  le  juridiction 
desquels  lidit  maléfice  avoient  esté  peipétré,  pour  estre  justicié  de  leurs  ma- 
léfices selonc  le  qualité  du  délict,  ainsi  que  li  ordres  de  droit  l'enseigneroit.  Et 
se,  en  dedens  le  terme  des  xl  jours  devantdis,  aucuns  du  lingnage,  progénité, 
consanguinité  ou  affinité  d'aucunes  des  parties  principalement  meffaisans  à  aucun 
de  l'autre  lignage  desdis  meffaisans  en  aucune  manière  fourfaisoit  ou  malfaisoit 
pour  chelle  cause,  en  prenant  vengeance  ou  en  aultre  manière  (excepté  les  mal- 
faiteurs principauls  devantdis,  liquel,  si  comme  dit  est,  pooient  estre  prins  et 
puni,  si  comme  li  cas  le  désiroient),  ichiauls  comme  traître  et  convaincu  du  méf- 
iait et  comme  enfraigneurs  des  ordenances  et  estatus  royaulx  dévoient  estre  puni 
et  justicié  par  le  juge  ordinaire  soubz  qui  juridicion  li  délict  avoient  esté  perpétré, 
ou  el  lieu  auquel  il  estoient  dudit  crieme  convaincu  ou  condempné,  lesqueles 
ordenances  encore  en  plusieurs  et  diverses  parties  de  nostre  royaume  non  ne 
sans  cause ,  sont  tenues  et  fermement  pour  le  bien  publicq,  tnition  du  pays  et 
des  babitans  en  nostredit  royaume  deniourans  et  manans  loialment  wardées,  si 
connne  on  dist  ;  nientmoins,  par  le  insinuation  et  clameur  de  pluiseurs  per- 
sonnes dignes  de  foy,  avons  entendu  que  en  nostre  cité  d'Amiens  de  jour  en  jour 
pluiseurs  citoiens  et  babitans  de  ledicte  ville,  Dieu  non  ayans  devant  leurs  yeuls, 
ne  doubtans  justice  par  leur  orgueil  ou  par  l'intigation  du  diable  et  tcmptation, 
pluiseurs  meslées ,  tenchons ,  maléfices  et  délis  ont  fait  et  cogmit,  et  de  jour 
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en  jour  font  et  coniniettL'nt,  desquels  pliiiseurs  d'iclùauls  nagaires  ont  esté  cruel- 
ment  navré,  aucun  émutilé  et  H  autre  occhis;  pour  ce  que  incontinent  et  sans 
dilation  ou  demeure  aucune  après  les  débas  devantdis,  li  uns  contre  l'autre,  en 
peu  prisant  justice,  par  son  fol  hardenient  outrecuidant,  il  voloit  prendre  ven- 
geance, si  t.oine  o!i  dist,  en  enfraignand  lesdictes  ordenances  et  estatus,  lequele 
cose  est  el  péril  de  nostre  pœuple,  exemple  de  mal  et  lésion  de  justice,  pour 
lequele  cose  nionit  de  mal  et  pluseius  inconvéniens  de  ce  en  temps  à  venir  nais- 
troient  et  jiorroient  venir,  se  seur  ce  n'estoit  pourveu  de  remède.  Pourquoi 
nous,  concidéraris  les  coses  devantdites,  coiivoitans  ensienir  les  boines  tracbes 
de  nos  prédécesseurs,  et  par  espécial  veuUans  tenir  et -warder  sans  violer  les 
boines  ordenances,  estatus  et  constitutions  faites,  qui  par  Saint-Loys  furent  faites 
et  ordenées,  veullons  aussi  nossubgès  et  les  coips  d'icbiauls  warder  et  demourer 
en  pais,  tranquilité  et  leur  estai  ;  et  ensement  ycliiauls  et  cliacun  d  icbiaus  dési- 
rons, si  comme  nous  sommes  tenu,  à  warder  et  deffendre  de  tous  griefs,  périls, 
domages  et  coses  nuisables,  en  tant  que  nous  poons ,  tant  pour  le  bien  de  jus- 
tice comme  pour  obvier  à  tous  niab'fices  et  iniquités  de  cliiauls  qui  font  lesdis 
débas;  ichelles  constitutions,  ordenances  et  estatus  devantdis,  volons,  loons,rate- 
fions ,  et  icbelles  estre  et  avoir  esté  bones  et  valables  par  ces  présentes  lettres  dé- 
cernons, et  de  nostre  certaine  science  et  auctorité  royal  confermons  et  appruvons; 
mandons  etcomettons  au  prévost  de  Paris,  à  nos  baillis  de  Verniendois,  d'Amiens, 
de  Lille,  etc.,  à  tous  nos  autres  justiciers  et  à  leurs  lieustenans  qui  sont  et  qui 
à  l'avenir  seront,  que  lesdictes  ordenances,  constitutions  et  estatus  devantdis,  si 
ooiuuie  pardessus  est  exprimé,  en  leurs  juriditions  et  liex  voisins  facent  ferme- 
int'iit  tenir  et  entre  leurs  subgès  quelconques,  tant  nobles  que  non  nobles,  leurs 
justicbables,  sans  estres  violées,  warder.  Icellcs  ordenances,  constitutions  et 
estatus,  en  leurs  assises  et  en  autres  lieues  publicqs  où  yl  verront  que  boin  sera, 
facent  en  tele  manière  que  en  appartient  publiquement  et  solenelment  crier  et 
publier  toutes  fois  et  qiiantes  fois  que  mestiers  en  sera  et  que  li  cas  le  désirera, 
que  de  négligence  ou  défaut  ne  puissent  estre  rédargué  ou  reprins;  et  se  auquns 
est  trouvé  faisans  le  contraire,  ycelli  déliquissant  de  sen  meffait  volons  et  co- 
mandons,  selonc  les  peines  dessus  déclarées,  en  tele  manière  estre  puni  que  ce 
soit  exemple  ad  autres,  nonobstant  que  auqun  aient  volul  et  veullent  de  jour  en 
jour  faire  le  contraire,  de[)uis  le  tamps  Sainct-Loeys  en  encbà  et  ses  ordenances 
devantdites,  lequel,  sans  cose  s'il  a  esté  fait,  du  tout  nous  adnullons  et  ensement 
par  l'ordenancc  de  ces  présentes  lettres  destruisons.  Toute  voies  n'est  mie  de 
nostre  intention  que  par  les  coses  devaiitdictes  que  guerres  ou  tliffidations  quel- 
conques soient  erilre  nos  subgès  nobles  ou  non  nobles,  de  quelconques  estât  ou 
condition  qu'il  soient,  durant  nos  guerres,  ne  clie  appruver  ne  loer  ne  volons. 
T.  I.  71 
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mais  nostre  prohibictions  et  deffenses  sur  ce,  tant  en  nostre  présence  que  par 
tant  et  universeles  parties  de  notre  royaume,  par  nos  lettres  sur  ce  faites  solen- 
nelement  publiées,  meesmement  durant  nosdictes  guerres,  tenir  et  de  point  en 
point  fermement  estre  wardées  par  ces  présentes  lettres  volons  et  commandons. 
En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  no  seel  à  ches  présentes  lettres, 
données  à  Paris  le  ix°  jour  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  ccc  cbinquante  trois". 

-  Arch.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  rcg.  aux  chartes  coté  a  ,  fol.  177. 

CCXXVI. 

FRANCHISE  DU  PÉAGE  DE  DAOURS  ACCORDÉE  AUX  HABITANTS 
•'•>"•:'  D'AMIENS. 

On  a  vu  plus  liant',  à  la  date  dti  i5  décembre  i348,  les  débats  qui 
s'étaient  élevés  entre  la  commune  d'Amiens  et  Gautbier  de  Cbâtillon , 
à  l'occasion  du  péage  de  Daours.  Jean  de  Picquigny,  délégué  du  seigneur 
de  Daours,  et  Firmin  Grimant,  délégué  du  maire  et  des  écbevins,  pro- 
cédèrent, comme  arbitres,  à  une  enquête,  dont  le  résultat  fut  favo- 
rable à  la  commune.  En  consécpience ,  le  ii  juillet  i353,  Gautbier  de 
Chàtillon ,  par  l'acte  qu'on  va  lire,  accorda  la  francbise  perpétuelle  du 
péage  de  Daours  aux  bourgeois,  babitants  et  sousmanants  de  la  ville  et 
banlieue  d'Amiens  (ddiit  on  non  ayant  maisons  ou  héritages  en  ledicte 
ville,  banlieue  et  juridiction,  sous  la  réserve  que  les  jongleurs  d'Amiens, 
qui  traverseraient  le  territoire  de  Daours,  continueraient  à  lui  payer 
le  droit  accoutumé.  Par  le  même  acte,  Gautbier  de  Cbâtillon  s'engagea 
à  faire  ratifier  l'octroi  de  cette  francbise  par  son  frère  Gautbier,  sei- 
gneur de  la  Ferté  en  Pontbieu ,  dont  il  relevait  pour  la  ville  de  Daours'. 

Le  même  jour,  1 1  juillet  i353,  le  seigneur  de  Daours  reconnut  avoir 
reçu  des  mains  de  Jean  Corberi,  grand-compteur  de  la  ville  d'Amiens, 

■  Celle   ordonnance    fut   renouvelée  en   1367,  venu  jusqu'à   nous.  Nous  ne  le  connaissons   que 

pour  la  ville  d'Amiens ,  sur  la  demande  des  magis-  par  une  notice  conser\ée  dans  l'un  des  anciens  in- 

trats  municipaux  eux-mêmes.  Les  lettres  royales,  ventaires  des  archives  municipales  d'Amiens.  (Beg. 

adressées  au  bailli,  font  défense  aux  bourgeois,  aux  chartes,  coté  S  i.) 

jous  des  peines  grosses  et  certaines,  de  se  porter  ^  P.  54  r. 

entre  eux  à  des  voies  de  fait ,  et  d'aller  par  la  ville  '  Les  lettres  de  ratification  données  par  le  sci- 

avec  des  armes  apparentes  ou  cachées.  Le  texte  de  gneur  de  La  Ferté,  sont  datées  du  16  juillet  i353. 

cette  pièce ,  qui  n'était  prul-éire  qu'une  reproduc-  (  Voyez  arch.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens  ,  reg.  aux 

tion  des  lettres  du  9  avril  i333,  n'est  point  par-  chartes  coté  a,  fol.  m  v"  à  114  r".) 
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la  somme  de  deux  cents  florins  d'oi'  à  l'écu,  qui  lui  avait  été  allouée 
par  les  arbitres  pour  l'indemniser  des  dépenses  auxquelles  l'avait  obligé 
le  procès  que  la  commune  avait  soutenu  contre  lui  '. 

A  tous  cculx  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  nous  Gautier  de    lîôî 
Chasteillon,  chevalier,  seigneur  tle  le  ville  de  Dours,  salut.  Comme  en  temps    |Jiî,i. 
passé  descors  fust  meus  entre  nous,  d'une  part,  et  le  maieur,  eschevins  et  com- 
munilé  de  le  ville  de  Amiens,  d'antre  part,   seur  ce  que  nous  mainteniens  et 
disiens  que,  toutefois  que  auquus  habltans  et  sousmanans  deniourans  en  le  ju- 
risdiction  et  banlieue  des  dessusdis  maieur  et  eschevins  et  comnmnité  portoient 
ou  faisoient  mener  ou  porter,  pour  leur  usage  ou  à  cause  de  marchandise  ou 
autrement,  auquns  de  leurs  biens,  denrées  ou  marchandises  quelconques,  fust  à 
pié,  à  voiture,  à  sonnnage,  à  quarroy  ou  autrement,  en  alant  ou  repairant  de 
Amiens  à  Corbie  ou  d'autre  lieu  en  autres  villes,  en  passant  ou  rapassant,  de 
quelconques  lieu  ou  ville  qu'il  veinssent  ou  fussent  aie  en  repairant  à  Amiens, 
parmi  nostredicte  ville  de  Dours,  il  dévoient  et  estoient  tenu  de  paicr  à  nous 
ou  à  nos  gens,  en  nom  de  nous,  paage  ou  travers  de  leursdis  biens  ou  marchan- 
dises, excepté  que  des  bourgois  de  ledicte  ville  d'Amiens,  qui  en  ichelle  ville,  en 
le  juridition  desdis  maieur  et  eschevins,  avoient  maisons  ou  ht'ritagcs,  ne  de- 
niandietis  ne  entendiens  à  demander  de  leursdis  biens   et  marchandises  qu'il 
portoient  ou  faisoient  mener  ou  porter  à  somme,  à  quarroy  ou  autrement  parmi 
nostredicte  ville,  auqun  travers,  paage  ou  autre  débite,  mais  y  pueent  passer  et 
rapasser  euls  et  leurs  marchandises  paisiblement;  et  que  en  tenips  passé  plu- 
seurs  de  leurs  habitans  avoient  porté,  mené  ou  fait  mener  parmi  nostredicte 
ville  de  Dours  pluseurs  de  leuis  biens  et  marchandises,  tant  à  pié  comme  sur 
chevaux  et  à  quarroy  ou  autrement,  en  les  menant  ou  ramenant,  ou  autres  biens 
ou  marchandises  en  ou  de  le  ville  de  Corbie  ou  d'autre  lieu ,  aviens  prins  ou 
nos  gens,  pour  et  ou  nom  de  nous,  travers  ou  paage,  pour  lesquels  prinses  ou 
prinsc  lidit  maieur  et  eschevin,  pour  euls  et  leur  comniunité,  s' estoient  com- 
plaiui  de  nous  en  cas  de  nouvelleté  pardevers  le  bailly  d'Amiens  ou  sen  lieute- 
nant, seur  lequel  cas  de  nouvelleté  lesdis  maieur  et  eschevins,  pour  euls  et  leur 
commuuité,  furent  en  poursieute  pardevant  ledit  bailli  encontre  nous;  et  seur 
ce  nous  et  lesdis  maieur  [et]  eschevins  pour  euls,  leur  connnunilé,  bourgois,  sous- 
manans et  habitans,  pour  tant  comme  à  chasqun  touque  et  puet  touchier,  pour 
nourrir  pais  et  concorde  entre  nous  parties,  par  conseil  de  pluseurs  sages  et 

'  Le  texte  de  cette  (initt-nncc  se  trouve  dans  archives  de  l'ijolol  de  \illc  d'Amiens;  il  cM  men- 

te registre  aux  cliarles  colé  a,  fol.  no  i°  et  v°.  tionné  dans  l'inventaire  de  HSS  et  dans  cv-lui  de 

L'ori(;iuul  existait  encore,  au  xvi*  siècle,  dans  les  i55i. 


564  AMIENS 

espécialenicnt  par  le  ccJiiseil  de  nos  amis  carneuls ,  aviens  prins  et  esleu  noble 
homme  nostre  très-chier  et  amë  cousin  monseignenr  Jehan  de  Pinkeigny,  cheva- 
lier, seigneur  de  Fhiy,  et  les  dessusdits  maieur  et  eschevins ,  pour  euls  et  leur 
conimunité,  eussent  prins  et  esleu  sire  Fremin  Grimant,  leur  bourgois,  pour  en- 
querre  et  savoir  les  droit  dudit  travers  et  paage  ou  autres  délntes,  tant  en  saisine 
connne  en  propriété,  par  le  consentement  et  accord  du  bailly  d'Amiens  ou  de 
sen  lieutenant,  et  que  à  nous  parties  dessusdictes  apportaissent  ledicte  informa- 
cion  lidit  esleu,  en  lequele  il  procédèrent;  et  pardevant  euls,  de  nostre  partie  et 
aussi  de  le  partie  desdis  maieur  et  eschevins,  furent  produit  plusieurs  tesmoinS; 
et  ledicte  informacion  faite  et  parfaite  le  rapportèrent  lidit  esleu  pardevers 
nous  et  jesdits  maieur  et  eschevins,  et  icelle  information  par  nous  et  lesdis 
maieur  et  eschevins  veue  à  grant  délibération  et  de  leur  consentement,  appelle 
aveuc  nous  pluseurs  sages  et  de  nos  amis  carneuls,  nous  est  apparut  et  à  nostre- 
dit  conseil  et  amis  que  nous  n'aviens  cause  de  prendre  ne  avoir  paage,  travers 
ne  autre  redevance  quelconques  sur  lesdis  habitans,  spusmanans  ou  auqun 
d'euls,  ne  seur  leurs  biens,  denrées  ou  marchandises,  de  quelconques  lieu  ou  ville 
que  euls  ou  auqun  d  euls  les  portaissent,  fesissent  porter,  mener  ou  ramener 
parmi  nostredicle  ville  de  Dours.  Sacent  tout  que  sur  ce  eu  délibération  et  con- 
seil avec  auquns  de  nos  amis  carneuls  et  plusieurs  sages,  nous,  cohsidérans  les 
choses  dessusdictes,  aveuc  tout  ce  qui  à  considérer  faisoit  et  qui  nous  devoit  et 
pooit  mouvoir  et  pour  raisons,  avons  volu  et  accordé,  volons  et  accordons,  de 
certaine  science  et  de  nostre  bonne  et  pure  volonté,  que  les  bourgois,  habitans 
et  soubsmanans  en  ledicte  ville,  juridiction  et  banlieue  des  dessusdis  maieur  et 
eschevins  de  Amiens  et  chascun  d'euls,  en  tant  comme  il  li  touche  et  puet  tou- 
chier,  aiant  ou  non  ayant  maisons  ou  héritages  en  ledicte  ville,  banlieue  et  juri- 
diction d'iceuls,  que  d'ores  en  avant,  perpétuelment  tt  à  tousjours,  euls  et  chas- 
cuns  d'euls  et  leur  successeur  puissent,  pueent  et  porront  porter  ou  mener,  faire 
porter  ou  mener  franquement,  quittement  et  paisiblement  et  à  tousjours,  toute- 
fois qu'il  leur  plaira,  parmy  nostredicte  ville  de  Dours,  soit  pour  leur  usage  ou  à 
cause  de  marchandise  ou  autrement,  leurs  biens,  denrées  et  marchandises  quel- 
conques et  de  quelque  lieu  là  ù  il  les  ai-oient,  parmi  ce  que  ceuls  qui  lesdis  biens, 
denrées  et  marchandises  conduiront,  porteront  ou  menront,  seront  tenu  ,  quand 
requis  en  seront,  de  faire  sairenient  à  nos  gens  du  lieu  dont  il  seront,  et,  ce  fait, 
s'en  porront  aller  et  leurs  biens  et  marchandises  francenient  et  quittement,  en 
le  manière  dessus  déclarée,  soit  en  alant  à  Corhie  ou  ailleurs  ou  en  repairant 
d'icelle  ville  ou  d'ailleurs,  soit  que  lesdis  biens ,  denrées  et  marchandises  soient 
admenées  à  pié,  à  queval,  à  quarroy,  à  voiture  ou  autrement,  et  sans  ce  que  nous, 
nos  hoirs,  nos  successeurs  ne  nos  gens,  pour  nous  et  nos  successeurs,  y  puissons. 
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mettre  contredit  ne  enipcecheinent  auqun  ;  et  se  par  aventure  estoit  fais  li  con- 
traires, nous  sommes  tenu  et  no  hoir  et  successeur  ad  délivrer  et  despèchier  et 
à  rendre  au  porteur  de  ces  h'ttres  les  cousts  et  frais  que  les  dessusdis  maieur  et 
escheviiis,  boiirgois,  liabitaiis  ou  sousnianans  ou  auqiins  d'culs,  pour  tant 
comme  à  chascun  louclu' ,  aroient  fait  ou  encouru,  feroient  ou  encourroient 
par  l'empeecement  qui  mis  y  seroit  par  nous,  nos  gens  ou  par  nos  successeurs 
en  temps  à  venir,  en  quelconques  tnaiiière  que  ce  fust,  saulf  et  réservé  pour 
nous  cl  nos  successeurs  tant  seulement  tel  paage,  travers  ou  redevance  que  les 
jongleurs,  (jui  à  présent  sont  ou  seront  deniourans  à  Amiens  en  le  juridiction 
desdis  maieur  et  cschevins,  nous  doivent  et  puccnt  devoir,  toutefois  qu'il  passe- 
roit  ou  rapasseroit  parmi  nostredicte  ville  de  Dours;  reeongnoissons  encore,  vo- 
lons et  accordons  que  nous,  nos  successeurs  ou  les  aians  cause  de  nous,  ne  nous 
puissons  ou  porrons  ensaisiner  d'ors  en  avant  contre  les  dessusdis  maieur,  es- 
chevins  et  communité,  habitans  ou  sousmanans  ne  contre  auqun  d'iceuls,  des 
coses  contenues  en  ces  présentes  lettres  ne  d'auqunes  d'icelles;  et  s'il  avenoit 
que  nous,  no  successeiu's  ou  les  ayans  cause  de  nous  le  fesissiemes,  que  le  saisine 
fusl  nulle  et  que  en  riens  ne  nous  cm  puissions  aidier,  ne  no  successeur  ou  aiant 
cause  de  nous,  contre  les  dessusdis  ou  au([un  d'iceuls  maieur,  eschevins,  bour- 
gois,  habitans,  sousmanans  ou  communité-,  et  que  ce  ne  leur  face  préjudice  ou 
à  auqun  d'iceuls,  promettons  et  avons  promis  et  en  convenant  loyalement  en 
boiiie  l'oy  à  faire  confernier  à  nostre  très-chier  seigneur  et  frère  mon  seigneur 
Gauchier  de  Chasteillon,  chevalier,  seigneur  de  le  Ferté  en  Pontieu ,  duquel 
nous  tenons  nostredicte  ville  de  Dours,  toutes  les  choses  dessusdictes,  et  par  ses 
lettres  patentes  scellées  de  sen  seel,  lesqueles  nous  sommes  tenu  de  baillier  et 
délivrer  à  nos  propres  cousts  à  dessusdis  maieur  et  eschevins,  et  pour  toutes  les 
choses  dessusdictes  tenir,  garder  et  entériner  fermement  et  à  tousjours  sans  ve- 
nir encontre,  avons  nous  obligié  et  obligons  nous,  nos  hoirs,  les  ayans  cause  de 
nous  et  nos  successeurs  aveuc  tous  nos  biens  et  héritages,  présens  et  à  venir,  et 
les  promettons  à  tenir  loiaument,  en  le  manière  que  chi-dessus  sunt  devisées  el 
expressées.  Et  pour  ce  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  tousjours,  nous 
avons  ces  présentes  lettres  scellées  de  nostre  propre  seel  et  bailliés  à  dessusdis 
maieur,  eschevins  et  connnunité,  qui  furent  faites  le  onsimc  jour  du  movs  de 
juillet,  l'an  de  gràte  mil  trois  cens  cinquante  et  trois. 

Âi'cli.  de  l'hùlul  du  ville  il'Aiiiiciii,  l'cg.  aux  cliarles  colé  a,  fol.  i  ii  à  i  14. 
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CCXXVII. 

'.    ORDONNANCE  DE  L'ÉCHEVINAGE  D'AMIENS  SUR  LE  MÉTIER 

DE  LORMERIE. 

Les  lormiers,  dont  la  profession  était,  an  moyen  âge,  distincte  de 
celle  des  selliers  et  des  bourreliers,  fabriquaient  les  liarnais  pour  les 
chevaux  de  selle.  Travaillant  à  la  fois  en  cuir  et  en  métal,  se  servant 
même  d'or  et  d'argent,  ils  faisaient  des  mors,  des  brides,  des  longes, 
des  étriers  et  des  étrivières,  etc.  La  première  ordonnance  municipale 
qui  soit  relative  à  l'exercice  du  métier  de  lormerie  dans  Amiens, 
est  du  28  janvier  i354.  Dans  ce  règlement,  rédigé  sur  la  demande 
de  pluisews  des  uutistrcs  et  autres  du  incslier,  l'échevinage  fixa  les 
heures  du  travail  pour  les  maîtres  et  pour  les  valets ,  prohiba  l'emploi 
de  certains  matériaux  ,  et  confia  à  des  eswards,  ou  gardiens  particuliers, 
le  soin  de  veiller  à  la  bonne  et  loyale  fabrication  des  objets  qui  étaient 
du  ressort  des  lormiers. 

.  L'ordonnance  de  i354  fournit  une  précieuse  indication  sur  le  mode 
d'élection  de  ces  officiers  de  police,  dont  les  précédents  statuts  ont 
fait  connaître  l'existence  et  le  pouvoir.  Il  est  dit  dans  l'article  i  : 
et  à  faire  /erjuel  eswart  seront  establics,  de  par  le  maieur  et  eschevins, 
bonnes  personnes  et  lojnux  qui  en  ce  se  congnoisleront.  Cette  règle 
ne  paraît  pas  avoir  été  observée  dans  tous  les  métiers,  et  l'on  voit, 
par  d'autres  textes,  que  certaines  corporations  élisaient  elles-mêmes 
leurs  eswards  comme  leurs  maieurs.  Au  reste ,  de  quelque  manière 
qu'ils  fussent  élus,  les  eswards  ont  dû  avoir  des  fonctions  identi- 
ques dans  tous  les  métiers,  et  les  renseignements  qu'on  trouve  sur 
leurs  attributions  dans  l'ordonnance  de  i354,  peuvent  être  généra- 
lisés. Les  eswards  des  lormiers  visitent  les  marchandises,  constatent 
les  délits  et  les  infractions  aux  règlements  municipaux,  et  font  rap- 
port de  leurs  actes  à  l'échevinage,  qui  juge,  punit  et  prononce  les 
amendes.  Ils  sont  eux-mêmes  passibles  d'amendes,  et  il  leur  est  dé- 
fendu de  prendre  pour  l'accomplissement  de  leur  charge  aucun 
proujfit  ou  salaire. 
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Sachent  tout  chil  qui  cest  escript  verront  ou  orront  que,  par  le  inaieur  et  es-  iji^. 
chevins  d'Amiens,  sur  le  mestier  de  lormerie,  à  le  requeste  de  pluiseurs  des  j,„'-„ 
maistres  et  autres  dudit  mestier,  a  esté  ordonné  en  le  manière  qui  s'ensieut  : 

1.  Premièrement,  milz  ouvriers  dudit  mestier  de  lormerie,  soit  maistres  ou 
variés,  ne  puet  ou  porra  en  le  ville  ou  banlieue  tl' Amiens  ouvrer  en  icellui  mes- 
tier que  depuis  le  clocque  au  jour  jusques  à  l'eure  de  le  première  clocque  au 
Beffroy,  sur  l'amende  dexni  sols  i  denier  [contre  celui]  qui  seroit  atains  d'avoir 
fait  le;  contraire,  de  laquelle  à  le  ville  appartenroit  à  son  prouffit  x  S0I2,  aui 
esw^ars  dudit  mestier  11  solz  cl  à  le  hanière  xiii  deniers;  et  à  faire  lequel  esvrart 
seront  establies,  de  par  le  maieur  et  eschevins,  bonnes  personnes,  et  loyaux 
qui  en  ce  se  congnoisteront. 

2.  Item,  nidz  ne  poeut  ou  poria  cstouper  d'estain. 

3.  Item,  nulz  ne  poria  enter  coles  d'esperons. 

4.  Item,  nulz.  ne  porra  estamer,  sinon  de  fin  estain. 

5.  Item,  que  nulz,  quel  qu'il  soit,  sur  estre  enqueux  en  ladicte  amende,  ne 
soit  sy  hardi  de  apporter  ou  faire  apporter  aucunes  denrées  dudit  mestier  à 
Amiens  pour  estre  vendues  en  icelle  ville  et  banlieue,  ne  de  icelles  vendre  ou 
faire  vendre,  jusques  à  ce  que  lesdites  denrées  et  marchandises  aront  esté  souf- 
Gssamment  veus  par  lesdits  eswars;  et  ou  cas  que  lesdis  eswars  es  dites  denrées 
et  marchandises  aroient  trouvé  aucune  fausseté,  vice  ou  aucun  aultre  meffait, 
ou  que  ceulx  à  qui  elles  seroient  aroient  en  aucune  manière  Ucspasse  ceste  pré- 
sente ordonnance,  iceulx  eswars  seront  tenus  devenir  devers  li  maieur  et  esche- 
vins  dénoncher  ce  que  trouvé  aroient,  pour  par  iceuls  estre  veux,  et  sur  ce  tt- 
rinner  et  ordonner,  ainsy  qu'il  seroit  affaire. 

6.  Item,  que  lesdis  eswars  et  sur  laditte  amende  sont  et  seront  tenus  sans  dé- 
lay,  louleffois  que  requis  en  seront,  et  sans  aucun  prouffit  ou  salaire,  d'aler  veir 
et  eswardcr  les  marchandises  et  denrées  dudit  mestier  qui  en  ladicte  ville  et 
banlieue  aroient  esté  faictes  ou  qui  d'autre  lieu  y  aroient  esté  apportez  pour 
vendre. 

7.  Item,  s'aucunes  denrées  dudit  mestier  en  le  maison  d'aucun  ouvrier,  fut 
maistres  ou  varletz,  ou  en  le  maison  d'aucune  personne  qui  s'entrenieist  de  plui- 
seurs autres  marchandises,  par  lesdis  eswars  cstoient  trouves  entequiés  d'auc-nn 
reproche,  vice  ou  faulseté,  cliilz  à  qui  elles  appartcnroient  seroient  enqueux  i-n 
ladicte  amende.  Et  porront  lesdis  eswars  icelles  marchandises  prendre  et  faire 
apporter  devers  lesdis  maieur  et  eschevins,  pour  estre  condempnez  ou  absol» 
ou  sur  ce  estre  ordonnez,  ainsy  que  à  faire  seroit. 

8.  Et  quiconques  seroit  atains  ou  trouvez  avoir  fait  le  contraire  d'aucunes  des 
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oidonnances  tlessusdites,  il  seroit  enqueux  en  l'amende  dessusdite,  lequelle  se- 
roit  distrijjuée  par  le  manière  que  cy-dessus  est  dit. 

Et  toutes  lesquelles  ordonnances  cy-dessus  contenues  et  déclairics  sont  et  ont 
esté  faictes  en  le  voulenté  et  ou  rappel  desdis  maieur  et  eschevins.  Ce  fut  fait  et 
accordé  le  xxviii'^  jour  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  ccc  lui,  par  sire  Simon  de 
Mes,  maieur,  sire  Fremin  Grimant,  sire  Gilie  Ravin,  Jehan  de  Cocquerel, 
Jacque  du  Gard,  Willaume  des  Rabuissons,  Jehan  de  Saint-Fuscian ,  filz  Lié- 
nard,  Jehan  de  Saint-Fuscian  des  Rouges  Capperons,  Willanie  du  Blancfossé, 
Fremin  Froterie,  Jacque  Malin  et  Jacque  d'Arras,  eschevins. 

Arch.  de  l'holel  de  ville  d'Amiens ,  reg.  aux  chartes  coté  h,  fol.  97  r"  et  v". 

■  CCXXVIII. 

ORDONNANCE  DE  L'ÉCHEVINAGE  D'AMIENS  SUR  LE  MÉTIER  DES 
TISSERANDS  DE  LINGE. 

L'ordonnance  suivante,  rendue  le  17  décembre  i354,  dans  la  vue 
de  prévenir  les  fraudes  que  pouvaient  commettre  les  tisserands  de 
linge  ou  de  toile,  ne  renferme  pas  d'articles  concernant  l'organisation 
de  leur  métiei-  ou  bannière.  On  y  voit  seulement  les  niaieurs  et  les 
eswards  mentionnés  à  côté  les  uns  des  autres,  et  chargés  en  commun 
de  certains  actes  relatifs  à  la  police  de  la  corporation.  C'est  à  eux  que 
les  maîtres  des  tisserands  de  linge  doivent  faire  connaître  l'arrivée  dans 
leurs  ateliers  de  toiles  ourdies  venant  du  dehors,  afin  qu'ils  puissent 
vérifier  la  trame  de  ces  tissus  et  empêcher  toute  infraction  aux  règle- 
ments. C'est  également  des  maieurs  et  des  eswards  que  les  maîtres  sont 
tenus  de  recevoir  une  verge  en  fer  appelée  bougon,  qui  fixe  la  largeur 
de  la  toile  de  sept  quartiers.  L'obligation  iinposée  aux  maîtres  de  se 
confornier  à  cette  mesure,  a  pour  but,  est-il  dit  dans  l'article  1, 
que  aucun  ne  se  /met  excuser  qu'il  ne  fâche  t'oui'rage,  qui  aporté  lui 
sera  à  faire ,  de  le  laieur  justement  qu'on  lui  demandera.  Une  dispo- 
sition analogue  se  trouve  dans  le  statut  des  tisserands  de  toile  de 
Paris,  conservé  dans  le  Livre  des  métiers  d'Etienne  Boileau  '.  On  y 
voit  que  les  prud'hommes  de  la  corporation  gardaient  depuis  le  temps 

■  Édition  de  M.  Depping,  p.  388. 
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de  Philippe-Auguste,  une  verge  en   fer  qui  servait  à  contrôler  la  lar- 
geur de  la  pièce  de  toile  sortant  du  métier. 

Sachent  tout  cliil  qui  cest  escript  verront  ou  orront  que,  à  la  requeste  des    1354. 
gens  du  inestier  des  tisserans  de  linge  en  le  ville  d'Amiens,  et  pour  prouffit     ^'7 
commun,  et  aussy  pour  obvier  aux  frauldes  et  malices  qui  oudit  mestier  estoient 
ou  pooient  estre  commises,  a  esté  ordonné  et  acordé  estre  tenu  et  wardé  audit 
mestier  ce  qui  s'ensicut,  c'est  assavoir  : 

1.  Que  nulz  quelconques  dudit  mestier  qui  fâche  toilles  à  aultrui  pour  argent 
ne  poeut,  ne  doit,  ne  pourra  vendre  ne  faire  vendre,  par  lui  ne  par  uultrui, 
toille  faicte,  toutes  voyes  se  ainsy  n'estoit  que  il  ouvrast  à  lui  propre  du  tout,  et 
seullement  pour  esquiever  aux  fraudes  et  malices  qui  poeuent  estre  commis  par 
les  filez  qui  porruieut  demourer  et  demeurent  des  ouvrages  que  il  font  à  deniers. 
Et  quiconques  sera  atains  avoir  fait  le  contraire,  il  sera  enqueux  en  dix  solz 
d'amende  envers  le  ville,  dont  le  Lanière  ara  xiii  deniers,  touteffois  que  le  cas 
s'i  offrera. 

2.  Item,  est  ordonné,  sur  ladicte  amende,  que  li  bougons  de  le  laieur  de  le 
toille  de  vu  quartiers  sera  et  est  ))aillic  par  les  maieurs  et  eswars  dudit  mestier 
à  chacun  maistre  d'icellui  mestier,  ainsy  comme  anchiennement  a  esté  acous- 
tumé,  affin  que  aucun  ne  se  puist  excuser  qu'il  ne  fachc  l'ouvrage  qui  aportez 
lui  sera  à  faire  de  le  laieur  justement  qu'on  lui  deiuandera. 

3.  Item,  aucun  dudit  mestier  ne  peut  ou  porra  tistre  kaine  ourdie  qui  aportée 
lui  soit  de  deliors,  que,  anchois  qu'il  le  fâche,  il  le  face  assavoir  aux  maieurs  et 
eswars  dudit  mestier,  parquoy,  se  aucun  meffait  y  avoit,  on  en  puist  briefvcmcnt 
avoir  congnoissance. 

4.  Item ,  est  ordonné  et  deffendu  que  aucune  femme  ou  mesquine  des  gens 
dudit  mestier  ne  vendent,  puissent  ou  facent  vendre  aucun  filé  en  escaigne  ou 
en  loisseaux,  sur  ladicte  amende. 

5.  Item,  est  ordonné  et  eiijoinct,  sur  ladicte  amende,  que  chacun  dudit  mes- 
tier, au  prouffit  de  ceulx  (jiii  feront  faire  les  ouvrages,  fâche  les  plus  courtes 
filaches  que  faire  porra  bonnement. 

6.  Item,  que  aucun  dudit  mestier  ne  poeut  ou  porra  d'ores  en  avant  vendre 
ou  faire  vendre  par  lui  ne  par  aultrui  aucunes  filaces  à  quelque  personne  que 
ce  soit. 

7.  Et  lesquelles  coses  dessusdites  ont  esté  faictes,  ordonnées  et  accordées  par 
lesdis  niaieur  et  eschcvins  du  tout  en  leur  voulcnlé  et  rappel.  Ce  fut  fait  et  or- 
donne par  sire  l'reniin  de  Coccjuerel,  maieur  d.Vniiens;  présen.s ,  sire  l'remin 
Grumaut,  sire  Simon  de  Mez,  sire  Jehan  de  Cocquerel,  Willanie  des  Rabuis- 

T.  I.  ya 
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sons,  Jehan  de  Saint-Fussian,  prévost,  Jehan  de  Saint-Fussian,  filz  de  feu  Lié- 
nard  de  Saint-Fuscian ,  Willame  du  Blanc-Fossé,  Freniin  de  le  Ville,  Mahieu 
Ravin  et  Jaque  Malin,  eschevins ,  le  mercredi  xvii'jour  de  décembre,  l'an  de 
grâce  mil  ccc  cincquante-quatre.  ,  -  , , , 

Arcb.  de  l'holel  de  ville  d'Amiens ,  reg.  aux  chartes  coté  n  ,  fol.  169  r°  et  v". 

CCXXIX. 

NOTICE  D'UNE  TRANSACTION  ENTRE  L'ÉCHEVINAGE  D'AMIENS  ET  COLART 
DUBOS,  AU  SUJET  DU  PÉAGE  DE  MARGNY-LES-COMPIEGNE. 

Aubeit  Dubos,  seigneur  de  Montmartin  et  de  Margny-lès-Compiègne, 
était  en  possession  de  prélever,  sous  le  nom  de  fausse  coutume  de 
Wacque  moliii,  un  droit  de  péage  sur  toutes  les  denrées  ou  marchan- 
dises qui  passaient  sur  ses  terres.  Vers  le  milieu  du  xiv"  siècle ,  il 
voulut  soumettre  les  habitants  d'Amiens  au  payement  de  ce  droit. 
Ceux-ci  lui  intentèrent  un  procès  et  obtinrent  gain  de  cause'.  Mais  à  la 
mort  d'Aubert  Dubos,  craignant  que  son  fils  ne  renouvelât  ses  pré- 
tentions, ils  entrèrent  en  négociation  avec  lui  et,  le  26  juillet  i355,  ils 
conclurent  un  accord  par  lequel,  moyennant  dix  florins  d'or,  le  nou- 
veau seigneur  de  Margny-lès-Compiègne  promit  de  ne  point  reprendre 
le  procès  soutenu  par  son  père  et  terminé  au  profit  de  la  commune. 
Les  lettres  de  cet  accord  furent  données  par  le  bailli  d'Amiens;  elles  ne 
sont  pas  parvenues  jusqu'à  nous,  et  nous  ne  les  connaissons  que  par  la 
notice  suivante  empruntée  à  l'un  des  anciens  inventaires  des  archives 
de  rhôtel  de  ville  d'Amiens. 

• 

ij55.  Lettres  obligatoires  royaux  de  la  baillie  d'Amiens,  données  en  l'an  i355,  le 
juuiei.  xxvi'  jour  de  juillet,  faisans  mention  que  Colart  Dubos,  escuier,  sires  de  Mont- 
martin, recongnut  que  procez  s'estoit  meu  entre  lesdis  maire  et  esquevins , 
d'une  part ,  et  monseigneur  Aubert  Dubos  ,  père  dudit  Colart ,  pour  raison  de 
IV  deniers  obole  que  on  vouloit  prendre ,  à  cause  du  travers ,  à  Margny-lès-Com- 
piengne,  appelle  la  faulse  coustume  de  Wacquemolin,  de  chacune  quaretée 

■  Deux  pièces  relatives  à  ce  procès,  et  datées  de         (Arcli.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  charte» 
l'an  i349,  sont  mentionnées  dans  l'un  des  anciens         coté  S  i,  notices  n"'  56  et  57.) 
inventaires  des  archives   municipales  d'Amiens. 
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de  denrées  des  bourgeois,  lialiitans,  soiil)zmanans  de   ladite  ville  d'Amiens, 
faisans  conduire  par  ledit  lieu  ;  sur  quoy  lesdis  maire  et  eschcNans  avoient  obtenu 

jugement  à  leur  proffit confesse  avoir  reou  desdis  maire  et  eschevins 

dix  florins  d'or  à  l'escu  johnes  ,  et  partant  promist  de  non  reprendre  le  procez 
fait  contre  sondil  père,  et  renoncha  à  icelluy. 

Arch.  dv.  l'hôtel  de  ville  d'Amiens ,  reg.  aux  Charles  coté  S  i ,  notice  n"  60.  , 

ccxxx. 

ARRÊT   DU    PARLEMENT   QUI   CONDAMNE   LE  CHAPITRE   DAMIENS   A 
CONTRIBUER  AUX  DÉPENSES  DES  FORTIFICATIONS  DE  LA  VILLE. 

Pour  élever  la  nouvelle  enceinte  de  murailles  dont  il  a  été  ques- 
tion plusieurs  fois,  et  pour  réparer  les  anciennes  foi tificalions,  léche- 
vinage  d'Amiens  avait,  à  l'époque  où  nous  sommes  parvenus,  mis  à 
diverses  reprises  sur  la  ville  des  tailles  extraordinaires,  dont  le  produit 
s'était  élevé  à  plus  de  soixante  raille  livres.  De  nouveaux  fonds  étant 
nécessaires  pour  la  constiuclion  d'une  porte  et  de  certains  ouvrages 
de  défense  indispensables  à  la  sûreté  de  la  place,  les  magistrats  muni- 
cipaux demandèrent  au  chapitre  de  la  cathédrale  de  contribuer  à  ces 
travaux,  et,  sur  son  refus,  ils  soumirent  l'affaire  au  parlement.  Devant 
la  cour,  leur  procureur  fit  valoir  l'impossibilité  où  se  trouvait  la 
commune  d'Amiens  de  pourvoir  aux  dépenses  des  fortifications  sans 
l'aide  et  le  secours  de  toutes  les  personnes  qui  habitaient  au  dedans 
des  nouvelles  clôtures,  et  il  demanda  que  les  chanoines  fussent  taxés 
à  mille  livres  pour  leur  part  de  contribution,  ou,  du  moins,  à  telle 
somme  (pi'il  plairait  à  la  cour  de  fixer.  Le  parlement,  \u  l'urgence  et 
malgré  l'opposition  du  chapitre,  rendit,  le  i"  août  i355,  un  arrêt  par 
lecpiel  il  appointa  les  parties  sur  le  principal,  et  condauuia  provision- 
nellement  le  chapitre  et  son  doyen  à  contribuer  aux  dépenses  des 
fortifications  pour  une  somme  de  cinq  cents  florins  à  l'écu,  qui  dex  aient 
être  pris  et  levés  sur  leur  tenqjorel. 

In  curia  nostra  comparentibus  dileclis  nostris  majore  et  scabiuis  ville  .\nibia-  '  >5j 
nensis,  ex  uiia  parte,  et  deoano  et  caiiiiulo  ecclesie  Ambianensis,  ex  altéra,  »..ni. 
pro  parte  dictorum  majoris  et  scabinoruiu  extitit  propositiuii  ijuod  cum  ,  lam 
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pro  reparanrlo  antiquas  et  pro  faciendo  iiovas  clausiiras  et  fortalicias  ejusdem 
ville  quani  aliis  certis  de  causis ,  quaniplures  misias  fecerint  ad  summam  sexa- 
ginta  miiia  librarum  et  amplius  ascendentem,  nuncque,  pro  quadam  porta  et 
aliis  operibus  novis  et  necessariis  pro  tuicione  et  securitate  ipsius  ville,  eos 
oporteat  magna  et  gravia  niissionum  et  expensarum  onera  subire  et  substinere , 
quas  et  que  non  possent  supportare  absque  illorum  auxilio  qui  infra  clausuras 
dicte  fortalicie  sunt  inclusi  et  inserti,  ut  dicebant  :  quare  petebant  dictos  deca- 
num  et  capitulum ,  juxta  eorum  porcionem,  ad  contribuendum  tum  ipsis  misiis 
supradictis  et  expensis  compelli ,  et  in  casu  quo  ad  hoc  contradicerent  et  super 
hoc  ponerentur  in  processu,  quod  eisdeni  majori  et  scabinis  usqne  ad  summam 
mille  librarum,  vel  saltem  de  tali  sunima  que  dicte  curie  nostre  videretur  ex- 
pedire ,  super  teniporalitate  dictorum  decani  et  capituli  capiendarum  fieret 
provisio ,  cum  occasione  predicta  morosa  dilacio  in  magno  posset  vergere 
periculo  dicte  ville,  ad  hoc  quaniplures  rationes  allegando;  dictis  decano  et 
capitulo  ex  adverso  piures  rationes  proponentibus  et  dicentibus  quod ,  de 
jure  aut  ratione  ad  contribuendum  misiis  predictis  minime  tenebantur,  et 
per  consequens  ad  aliquam  provisionem  super  eorum  temporalitate  capiendam 
compelli  non  poterant  seu  debebant,  ut  dicebant.  Tandem,  auditis  parcium 
predictarum  procuratoribus  in  hiis  omnibus  que  circa  premissa  dicere  et  pro- 
ponere  voluerunt ,  et  attentis  circa  hoc  attendendis  ,  ipsisque  partibus  super 
principali  in  arresto  apunctatis ,  per  arrestum  ejusdem  curie  nostre  dictum  fuit 
quod  ,  super  temporalitate  dictorum  decani  et  capituli  summa  quingentorum 
florenorum  auri  ad  scutum  capietur  et  levabitur,  et  absque  prejudicio  cause  et 
decani  et  capituli  predictorum  eisdeni  majori  et  scabinis  per  modum  provisionis 
usque  ad  dies  baillivie  Ambianensis  nostri  futuri  proximo  parlamenti  tradetur 
et  deliberabitur,  in  f'ortaliciis  ville  predicte  duntaxat  convertenda.  Pronuncia- 
tum  prima  die  augusti ,  anno  Domini  millesimo  trecentesimo  l°  v". 

Arch.  du  royaiinie,  Section  judiciaire,  Pailemenl  de  Paris,  Juges,  reg.  i5,  fol.  iSg  v». 

CCXXXI. 

\UTRE  ARRÊT  DU  PARLEMENT  AU  SUJET  DES  FORTIFICATIONS  D'AMIENS. 

Le  jour  même  où  fut  rendu  l'arrêl  précédent,  le  parlement  termina 
une  autre  contestation  survenue  entre  l'écheviiiage  et  les  chanoines  de 
la  cathédrale  d'Amiens.  Non-seulement,  comme  on  l'a  vu,  le  doyen  et 
les  chanoines  avaient  refusé  de  payer  leur  quote-part  des  tailles  imposées 
pour  les  fortifications  de  la  ville;  mais,  de  plus,  par  rancune  du  procès 
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que  le  maire  et  les  échevins  leur  avaient  intenté,  ils  di'fendaieiit  aux 
ouvriers  habitant  sur  leur  terre  ou  dans  leur  juridiction,  de  prendre 
aucune  part  aux  travaux  entrepris  pour  la  défense  de  la  ville.  Sur  ce 
fait,  l'échevinage  porta  plainte  au  parlement;  il  exposa  que  la  construc- 
tion de  la  nouvelle  enceinte  fortifiée  exigeait  le  concours  d'un  très-grand 
nombre  d'ouvriers,  que  la  défense  ftute  par  le  chapitre  était  d'un  exem- 
ple pernicieux,  et  qu'elle  préjudiciait  non-seulement  aux  bourgeois, 
mais  encore  aux  chanoines  eux-mêmes,  à  leurs  sujets  et  à  tous  les  hai}i- 
tants  de  la  ville  et  du  pays;  il  supplia  la  cour,  au  nom  de  l'intérêt 
commun  et  pour  la  sûreté  des  clercs  et  des  laïques,  d'apporter  remède 
à  cet  état  de  choses.  La  cour,  considérant  que  la  prohibition  faite  par  le 
chapitre  était  contraire  au  bien  public,  l'annula  par  l'arrêt  suivant,  et 
manda  au  bailli  d'Amiens  de  contraindre  par  toute  voie  les  ouvrieis. 
sujets  du  chapitre,  à  travailler  aux  fortifications  lorsqu'ils  en  seraient 
requis  par  l'échevinage,  cpii,  en  retour,  leur  payerait  un  salaire  conve- 
nable, tel  que  celui  qu'ils  gagneraient  ailleuis  pour  des  travaux  ana- 
logues. 


Baiilivo  Ambianensi  aut  ejus  locuni  teiienti,  salutem.  Constitutis  in  riostra 
parlamenti  curia  procuratore  majoris  et  scabinonim  civitatis  nostre  Ambia- 
nensis,  ex  una  pai'te,  et  procuratore  tlecani  et  capituli  ecclesie  ejusdem  cùvi- 
tatis,  ex  altéra,  procurator  dictoruin  majoris  et  scabinonim  graviter  cont|ue- 
reiido  dicte  curie  nostre  exposuit  quod  cuni ,  pro  tuitione  et  deffensione  dicte 
civitatis,  dicti  major  et  scabini  i'ecerint  et  nunc  faciant  in  fortaliciis  et  clausura 
dicte  civitatis  quampluriiiium  operari,  (juod  faiere  nequeunt  iici'  eciani  fiitmi.s 
temporibus  perfici  valerent,  nisi  copia  et  multitudine  operariorum  raediante, 
quorum  (juampUirimi  in  terra  et  juridictione  dictorum  decani  et  capituli  morari 
et  residere  dicuiitur;  quibus  iidem  decanus  et  capituliim,  in  contemptuni 
ipsorum  majoris  et  scabinorum,  nec  non  in  odiuni  cujusdam  iitis  intei  dictas 
partes  in  pref'ata  nostra  curia  pendentis,  sub  onini  pena  (juam  erga  nos  in- 
currere  possent ,  niiper  inhiberi  fecerunt  ne  aliquis  ipsorum  operariorum  in 
operibus  lortaliciorum  dicte  civitatis  de  cetero  operarentur  quoquo  modo,  que 
inbibicio  rei  perniciei  exemplum  erat  et  facta  fuerat  in  prejudicium,  non  soluni 
predictorum  majoris  et  scabinorum,  sed  etiam  ipsorum  et  decani  et  capituli 
suorunique  subditoruni  ac  predicte  civitatis  et  tocius  patrie  ciroumvicine 
habitatorum ,  ut  dictus  procurator-  ipsorum  majoris  et  scabinorum  assorobat  , 
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supplicans,  pro  bono  commun!  ac  pro  securitate  et  tuitione  dicte  civitatis  et 
habitantium  ejusdem,  tam  clericorum  quam  laicorum,  de  céleri  remedio  provi- 
deri,  cum  in  pretermissione  dicti  operis  magnum  posset  propter  hoc  periculum 
inminere  ,  ut  dicebat  ;  quibus  procuratoribus  super  hoc  auditis  premissisque 
consideratis,  et  attento  quod  inhilncio  predicta  facta  exlitit  contra  bonum  pu- 
blicum  et  onines  bonos  mores ,  ipsa  nostra  curia  hujusmodi  inhibitionem  et 
quicquid  ex  ea  secutum  est  totahter  revocavit  et  penitus  anullavit.  Quocirca, 
vobis  niandamus,  comittendo  si  sit  opus,  quatenus  omnes  operarios  in  et 
sub  juridictione  dictoruni  decani  et  capituh  moram  facientes  ,  dum  ex  parte 
dictorum  niajoris  et  scabinorum  fueritis  reqiiisiti,  ad  laborandum  et  operandum 
in  reparationibus  et  operibus  dictarum  t'ortahciarum  virihter  compellatis  seu 
compelli  faciatis,  eis  tamen  solvendo  pro  pena  et  laboribus  suis  taie  salarium 
quod  de  ratione  fuerit  secundum  dies  et  tenipora  faciendum,  et  quod  alibi, 
connnuni  existimacione,  lucrari  possent  in  consiinilibus  operibus  laborando. 
Datum  Parisius  in  parlamento  nostro,  prima  die  augusti,  anno  Domini  millesimo 
ccc"  quinquagesinio  quinto. 

Aich.  du  royaume,  Section  judiciaire,  Parlement  de  Paris,  ^wg-M,  reg.  i5,fol.  40  v". 

CCXXXII. 

ORDONNANCE  ROYALE  RELATIVE  A  UN  SUBSIDE  ACCORDÉ  AU  ROI 
■        PAR  LA  VILLE  D'AMIENS. 

t3i<..  Les  députés  des  trois  états  de  la  langue  d'Oïl  et  des  pays  coutumieis, 
i"n  assemblés  à  Paris,  vers  la  Saint-André  i355,  avaient  accordé  au  roi, 
pendant  un  an  ,  pour  les  frais  et  dépenses  de  l'armée ,  une  gabelle  sur 
le  sel ,  et  une  imposition  de  huit  deniers  pour  livre  :  cet  impôt  ne 
suffisant  pas  h  couvrir  les  charges  de  la  guerre,  une  nouvelle  réunion 
des  états  eut  lieu  au  mois  de  mars  suivant,  et  les  députés  votèrent  un 
nouveau  subside,  qui  consistait  en  une  espèce  de  capitation  propor- 
tionnée aux  revenus,  et  qui  portait  à  la  fois  sur  les  propriétés  fon- 
cières et  sur  les  biens  meubles.  Quelques  villes  de  la  Normandie  et  de 
la  Picardie,  entre  autres  Amiens,  ne  s'étaient  point  fait  représenter 
aux  états,  on  ne  sait  pour  quel  motif.  Mais  le  maire,  les  échevins  et 
les  habitants  de  celte  ville  n'en  consentirent  pas  moins,  de  leur  libre 
volonté,  à  payer  pendant  un  an  l'impôt  qui  avait  été  octroyé.  Le  roi, 
prenant  en  considération  ce  témoignage  de  fidélité  à  sa  cause,  fit,  le 
a  juin  t356,  une  ordonnance  disant  que  le  subside  consenti  pour  une 
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année  par  les  gens  d'Amiens  ne  donnerait  à  lui  non  plus  qu'à  ses  suc- 
cesseurs, aucun  droit  nouveau  sur  cette  ville.  L'ordonnance  porte 
que  les  bourgeois  feront  eux-mêmes  la  déclaration  de  leur  fortune,  et 
qu'ils  seront  crus  sous  la  foi  du  serment;  que  l'impôt  sera  levé  par 
les  collecteurs  de  l'éclievinage  ou  par  leurs  délégués;  que  les  deniers 
qui  en  proviendront  seront  remis  au  receveur  établi  dans  le  pays  par 
ies gc/ienm.v  (l('/)ufi's  des  états;  enfin,  que  les  habitants  d'Amiens  pro- 
priétaires d'immeubles  situés  hors  du  bailliage  payent  dans  la  ville  le 
montant  de  leur  quole,  et  qu'on  ne  pourra  rien  exiger  d'eux  pour  ies 
biens  qu'ils  possèdent  ailleurs.  > 

Rec.  des  ordonn.  des  rois  de  France  ,  t.  Ifl,  p.  68. 

GCXXXIII. 

ARRÊT  DU  PARLEMENT  QUI  CONDAMNE  LA  DAME  DE  PICQUIGNY  ET 
CERTAINES  MAISONS  RELIGIEUSES  A  CONTRIBUER  AUX  DÉPENSES 
DES  FORTIFICATIONS  D'AMIENS. 

La  dame  de  Picquigny,  vidamesse  d'Amiens,  les  religieux  du  monas- 
tère de  Saint-Martin-aux-Jumeaux  ,  de  Saint-Jean-lez-Amiens  et  de  Saint- 
Acheul,  et  les  chanoines  de  l'église  de  Saint-Firmin,  refusaient,  comme 
le  chapitre  de  la  cathédrale,  de  contribuer  au\  dépenses  des  fortifica- 
tions, et  soutenaient  à  ce  sujet,  contre  réche\inage,  un  procès  devant 
le  parlement.  La  cour  ordonna  une  enquête  avant  de  faire  droit  sur  le 
fond;  mais,  par  l'arrêt  suivant  et  sur  la  demande  du  corps  municipal, 
elle  taxa  provisionnellement  les  défendeurs  à  la  somme  de  3oo  livres, 
savoir:  la  dame  de  Pic(|uigny,  à  80  livres  Tournois;  les  religieux  de 
Saint-Martin-aux-Jumeaux,  à  70  livres;  les  religieux  de  Saint-Jean,  d'une 
part,  et,  de  l'autre,  les  chanoines  de  Saint-lirmin,  à  Go  livres;  enliu 
l'abbaye  de  Saint-Acheul,  à  3o  livres.  L'arrêt,  donné  sous  la  date  du 
5  avril  i357,  porte  que,  si  la  commune  perdait  son  procès  au  fond, 
elle  serait  tenue  de  restituer  ces  différentes  sommes. 

Notum  facimus  (jiiod  ,  litigantihus  in  curia  nostra  majore  et  communia  ville    '35:- 
nostre  Ambianensis,  actoribus  ,  ex  parte  una ,  et  vicedomina  dicte  ville  et  de    .Thi 
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Piriuigiiio,  nec  non  religiosis  sanctonim  Martini ,  Johannis  et  Achcoli  monas- 
teiioium  et  canonicis  Sancli  Firmini  ecclesie  ,  in  Anibianis  et  prope  existentibus, 
in  quantum  quenilibet  singulariter  tangit ,  ex  altéra,  super  eo  quod  dicti  major 
et  communia  a  predictis  deffensoribus  singulariter  petebant  contribucionem  et 
auxilium  fieri  cum  eisdem  ad  opus  fortaliciarum  dicte  ville,  et,  si  res  dilacionem 
iiaberet,  quod  intérim  eisdem  fieret  provisio  super  premissis.  Tandem,  auditis 
dictis  partibus  in  omnibus  que  dicere  et  proponere  voluerunt,  et  attentis  circa 
hoc  attendendis,  per  arrestuni  curie  nostre  dictum  fuit  quod  dicte  partes  super 
principali  non  poteranl  sine  factis  expediri ,  et  idcirco  facient  facta  sua,  et  super 
iis  inquiretur  veritas  et  fiet  jus.  Et  per  idem  arrestum  ipsa  curia  nostra  ,  absque 
cause  et  partium  et  spccialiter  personarum  et  libertatum  ecclesiasticarum  pre- 
judicio,  et  bac  vice  solum,  provisionem  fieri  adjudicavit  de  trecentis  libris 
Turoncnsibus  ad  opus  predictum  convertendis ,  que  summa  capietur  in  hune 
niodum,  videlicet  :  super  dicta  vicedoniina  ,  octoginta  libre;  super  tempora- 
litate  Sancti  Martini,  septuaginta  libre;  super  temporalitate  Sancti  Johannis, 
sexaginta  libre;  super  temporalitate  Sancti  Acbeoli,  triginta  libre,  et  super 
temporalitate  ecclesie  et  canonicorum  Sancti  Firmini ,  sexaginta  libre  Turo- 
nenses;  hoc  adjecto  quod,  si  in  principali  causa  dicti  actores  succubuerunt , 
dictis  solventibus  quod  solverunt  propter  hoc  reddere  tenebuntur.  Pronun- 
ciatum  die  mercurii ,  V"  die  aprilis ,  [anno  Domini  millésime  trecentesimo]  l"  vi°. 

Arch.  du  royaume.  Section  judiciaire  ,  Parlement  de  Paris ,  Jugés,  reg.  i5 ,  fol.  419  r°. 


CCXXXIV. 

JUGEMENT  RENDU  PAR  LE  BAILLI  D'AMIENS,  ENTRE  L'ÉCHEVINAGE 
DE  CETTE  VILLE  ET  LES  OUVRIERS  EN  DRAP. 

Peu  de  mois  après  l'établissement  d'une  cloche  spéciale  pour  an- 
noncer les  heures  de  travail  des  ouvriers  à  la  journée,  les  tisserands, 
foulons,  laneurs  et  tondeurs  de  draps  de  la  ville  d'Amiens,  se  plaigni- 
rent à  l'échevinage  que  l'ordonnance  rendue  sur  ce  sujet  était  chaque 
jour  transgressée,  faute  par  l'autorité  municipale  de  lever  les  amendes 
encourues  par  les  délinquants,  comme  c'était  son  devoir,  et  comme 
cela  se  pratiquait  h  IJouai,  à  Saint-Omer,  et  dans  toutes  les  autres 
bonnes  villes  ou  il  y  avait  des  cloches  destinées  au  même  usage.  Leurs 
réclamations  avaient  deux  motifs  :  l'ini  d'intérêt  général,  l'autre  d'in- 
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tércl  particulier.  D'ahoid  ils  soulcnaient  que  la  liberté  de  travailler  à 
toute  heure  de  nuit  coniuie  de  jour,  était  un  obstacle  à  la  bonne  fabi  i- 
calion  des  draps;  en  second  lieu,  ils  demandaient  que  les  amendes  pro- 
noncées par  les  règlements  sur  la  durée  du  travail,  fussent  rigoureu- 
sement appli(|uées,  parce  que  les  trois  bannières  du  métier  de  draperie 
avaient  droit  à  la  moitié  du  produit  de  ces  amendes.  Aussi,  non  contents 
d'en  réclamer  rapj)iicatioii  rigoureuse,  clieicliaienl-ils  à  en  faire  élever 
le  taux  :  c'est  du  moins  ce  qui  semble  résulter  de  l'acte  suivant. 

Sur  les  plaintes  des  drapiers  ,  l'éclievinage  conclut  avec  eux  une 
sorte  d'accord ,  portant  qu'un  sergent  de  la  ville  serait,  auv  frais  des 
trois  bannières,  envoyé  à  Douai,  à  Saint-Omer,  el  dans  les  auties 
villes  drapantes,  pour  s'enquérir  des  usages  de  ces  villes  et  les  inlio- 
duire  à  Amiens.  L'information  eut  lieu;  mais  l'éclievinage  lefusa  d'en 
examiner  les  résultats  et  de  les  communi(|uer  aux  drapiers,  qui  alors 
portèrent  leurs  plaintes  devant  le  roi.  En  conséquence,  il  fut  mandé 
au  bailli  d'Amiens  de  contraindre  l'éclievinage  à  la  communication 
qu'il  refusait,  d'évoquer  l'affaire  à  son  tribunal  el  de  faire  procéder  à 
la  levée  des  amendes. 

Aux  assises  du  bailliage,  les  maîtres  et  ouvriers  dra()iers  plaidèrent 
que  quiconque  travaillait  ou  faisait  travailler  à  la  draperie  en  dehors  des 
heures  fixées,  devait  encourir  une  amende,  selon  l'usage  établi  à  Douai, 
à  Saint-Omer,  à  Abbeville,  à  Montreuil,  etc.;  (|iril  (allait  en  fixer  le 
taux  d'après  le  tarif  établi  dans  ces  villes,  ou,  du  moins,  le  maintenir 
te!  qu'il  était  à  Amiens  avant  rétal)lissement  tie  la  cloche  aux  ouvriers, 
ils  ajoutèrent  <|ue,  sur  linjonclion  du  bailli,  l'éclievinage  leur  avait 
à  la  vérité  communiqué  les  règlements  de  la  draperie  de  Saint-Omer. 
de  Montreuil  et  d'Abbeville,  mais  (|ue  ces  règlenunis  ne  contenaient 
pas  de  tarif  d'amendes,  et  qu'on  ne  leur  avait  pas  montré  ceux  de  la 
ville  de  Douai,  ilans  lestpiels  ils  avaient  plus  de  conliance,  et  dont  ils 
firent  eux-niëincs  connaître  le  tarif.  Ils  déclarèrent  ([u'ils  étaient  prêts  à 
accepter  le  régime  suivi  dans  cette  dernière  ville,  ou  à  rester  soumis  au 
règlement  en  vigueui' à  Amiens,  avani  liMablissenuMil  de  la  ciotliedes 
ouvriers,  pourvu  toutefois  (pic  les  heures  fixées  par  ce  règlement  fussent 
ù  l'avenir  strictement  observées,  el  les  amendes  rigoureusement  levées. 

Le   maire   et    les   échevins   raj>pelèrcnt    (]iraiicieniion!ciit  ,   par    une 
T.  I.  -■•> 
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ordonnance  rendue  à  la  requête  des  drapiers  eux-mêmes,  ils  avaient 
interdit  le  travail  avant  la  cloche  du  matin,  ou  après  celle  du  soir; 
(ju'au  mépris  de  cette  ordonnance,  les  ouvriers  drapiers  avaient  con- 
tinué de  travailler  à  leur  fantaisie  et  à  leurs  heures;  qu'alors,  pour  re- 
médier à  cet  abus,  l'échevinage  avait  fait  établir  au  Beffroi  la  cloche 
des  ouvriers;  que  le  règlement  sur  les  heures  de  travail  publié  à  cette 
époque  avait  été  confirmé  par  le  roi;  mais  que  cette  ordonnance  s'ap- 
pli(|uait  seulement  aux  ouvriers  à  la  journée,  et  que  ceux  qui  tra- 
vaillaient à  la  tâche  restaient  libres  de  travailler  quand  ils  voulaient. 
Que  du  reste  les  magistrats  de  la  commune  ne  s'opposaient  en  aucune 
façon  à  ce  que  les  amendes  encourues  fussent  levées  conformément 
aux  anciens  statuts. 

Après  avoir  entendu  les  parties,  le  bailli  décida  qu'on  ne  pourrait 
travailler  à  la  draperie  que  de  jour,  sans  chandelle,  mais  qu'il  serait 
permis  d'y  travailler  tout  le  joui-,  nonobstant  le  règlement  des  heures 
et  le  son  de  la  cloche.  Toutefois ,  de  peur  que  les  maîtres  n'abusassent 
de  cette  faculté  contre  les  ouvriers  à  la  journée,  il  fut  statué,  en  fa- 
veur de  ces  derniers,  qu'ils  ne  pouriaient  être  tenus  de  travailler  hors 
des  heures  fixées  par  le  règlement  de  l'échevinage,  lequel  fut  maintenu 
dans  sn  force  et  'vertu. 

Mécontents  de  ce  jugement  qui  donnait ,  en  grande  partie  du  moins, 
gain  de  cause  à  l'autorité  municipale,  les  drapiers  d'Amiens  en  appe- 
lèrent au  parlement.  On  ignore  quelle  fut  la  décision  de  la  cour  dans 
cette  affaire,  où  les  maîtres  et  les  ouvriers  de  la  draperie  d'Amiens  plai- 
daient ensemble  contre  la  ville.  Une  pareille  association  d'intérêts  donne 
lieu  de  conjecturer  que  quelques  riches  fabricants,  membres  de  l'éche- 
vinage, faisaient  travailler  de  nuit  à  la  tâche,  afin  de  produire  beau- 
coup, et  de  soustraire  ces  produits  au  contrôle  de  la  vérification  sur 
l'établi,  qui  n'était  facile  que  de  jour. 

Hj;.  A  tous  chiaus  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  Climent  Gri- 
maut,  lieutenant  de  monseigneur  le  bailli  d'Amiens,  salut.  Sachent  tout  que, 
le  ix*^  jour  de  juing  l'an  de  grâce  mil  ccc  cinquante  et  sept,  du  rôle  ouquel 
sont  enregistré  les  arrêts  des  plaidoiries  et  d'autres  besoignes  faites  et  ordenées 
en  l'assise  d'Amiens  tenue  par  Galeran  de  Vauls,  bailli  d'Amiens,  commen- 
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chant  le  lundi  prochain  après  le  Toussains,  l'an  fie  grâce  m  ccc  xxxv,  avons 
t'ait  estraire  ce  ([ui  s'ensieut. 

Du  descort  meu  par  devant  nous  entre  les  maistre  et  variés  tisserans  de  draps , 
foulons,  laneurs  et  tondeurs  de  grans  forces  et  autres  gens  des  trois  mestiers 
(le  le  drapperie  que  on  fait  en  le  ville  d'Amiens,  chascuris  pour  tant  que  li 
touque  p(jur  cause  de  sen  nieslier,  dune  part,  et  le  maicui-,  eschevins  et 
comniunité  de  le  ville  d'Amiens,  d'autre  part,  par  le  vertu  d'un  mandement 
(lu  roi  no  seigneur  et  d'une  requeste  close  sur  sen  contreseel,  à  nous  asportées 
par  lesdis  tisserans  aveuc  lesc[uels  lidit  foulon  ,  laneur  et  tondeur  depuis  se  sont 
adjoint,  chascuris  pourtant  comme  il  li  touque,  du  commandement  du  roy  no  sei- 
gneur, lequele  requeste  faisoit  mention  que  li  dessusdit  maistre  et  varlet  desdis 
mestiers ,  qui  acoustumé  avoient  de  aler  à  leur  oevre  et  de  laissier  oevre  à  cer- 
taines heures  et  dtîterminces  par  ordenance,  lesqueles  oevre  et  ordenanccs 
estoionl  chascun  jour  corrumpues,  parce([ue  les  amendes  n'estoient  levt'cs  deue- 
ment,  si  comme  il  est  accoustumé  à  faire  à  Saint-Omer,  à  Douay  et  es  auslres 
boines  villes  là  ù  il  a  cloque,  dont  lidit  maistre  et  variez  s'étoient  dolut  ausdis 
maieuret  eschevins,  et  tant  qu'il  avoitcsK;  accorde  par  le  comnmn  desdis  mestiers 
où  il  a  trois  hanières  et  par  lesdis  maieurs  et  eschevins  que  on  envoieroit  aus 
dépens  d'icclles  banières  à  Douay,  à  Saint-Omer  et  ailleurs  es  autres  boines  villes 
là  ù  il  a  cloque,  et,  selonc  che  qu'il  seroit  trouvé  et  rapporté  qu'il  seroit  acous- 
tumé à  faire  es  dictes  boines  villes ,  on  useroit  à  Amii'iis.  I.aqtiele  information 
avoit  esté  faite,  paifaile  et  rapportée  par  devers  lesdis  inaieur  et  eschevins  (pii 
monstrer  ne  ouvrir  ne  le  voloienl,  et  par  ce  pluseurs  faulsetés  pooient  estre 
faites  es  draps,  et  pour  escbiver  lesdictes  faulsetés  et  maies  fâchons  des  draps, 
avoient  esté  faitcîs  les  ordenanches  de  ouvrer  à  heure  et  de  laissier  à  heure  oevre 
en  toutes  boines  villes  ;  (juar,  se  chascuns  pooit  ouvrer  à  tele  heure  comme  il  vor- 
roit,  jamais  on  ne  tnîuveroit  loiele  pièce  de  drap,  si  nous  estoit  sur  ce  mandé 
que,  veues  les  choses  en  ladicte  requeste  contenues,  nous  feissons  as  parties 
acomplissement  de  justice,  et  que  ledicte  information  faite  à  Saint-Omer,  à 
Douay  et  es  autres  boines  villes  sin-  lesdis  mestiers,  nous  feissons  mettre  par  devers 
nous,  eu  constraingnaul  ad  che  hsdis  niaieur  et  eschevins  ,  par  (juoi  iceih'  veue 
aveuc  ledicte  requeste,  nous  em  peussons  ordcner,  ainsi  comme  de  raison  seroit , 
et  tant  conmie  des  amendes  lever  de  chiaus  (]ni  les  ordenances  faites  sur  ledit 
niestier  trespassent  el  qui  ne  les  wardent  mie  deuemeni,  (le.-.(pieles  lidit  maieur 
et  eschevins  et  les  niaistrcs  des  trois  hanières  iliidil  iiioticr  oui  autant  l'un 
comme  l'autre,  et  sur  certain  chirographe ,  si  comme  il  est  acoustumé  à  taire 
en  tel  cas ,  nous  lesdictes  amendes  léissons  lever  et  exploiter  si  et  en  tel  manière 
que  lesdictes  ordenances  en  deussent  estre  mieids  gardées  et  entérinées. 

73. 
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Pour  laquele  recjueste  et  manilement  du  roy  no   seigneur  dessusdis  veir , 
fntëriner  et  acomplir,  nous,  à  le  requeste  des  dessusdis  tisserans  et  foulons, 
laneurs  et  tondeurs    depuis  adjoint   aveuc   euls,   comme  dit  est ,  feisnies  les 
dessusdis  maieur  et  eschevins  adjourner  par  devant  nous  à  certain  jour,  auquel 
jour,  de  le  partie  des  dessusdis  tisserans,  foulons,  laneurs  et  tondeurs,  chas- 
cun  pour  tant  comme  il  li  toucoit,  tant   pour  aus  comme  ponr  les^  apprentis 
oudit  mestier  de  le  draperie,  fu  dit  et  proposé  que  il  dévoient  estre  ordené  et 
mené  es  poins  dudit  mestier,  tels  que  on  a  acoustuméà  Douay,  à  Saint-Omer, 
à  Abbeville  et  à  Monstereul  ou  en  le  plus  saine  partie  d'icelles  villes,  selonc  le 
forme  et  teneur  de  leurdicte  requeste  civile,  laquele  aveuc  ledit  mandement  du 
roy  devoit  estre  entérinée,  ad  fin  [que]  quiconques  ouvreroit  dudit  mestier  ou 
feroit  ouvrer  en  ledicte  ville  devant  le  son  de  le  cloque  du  matin  à  aler  à  oevre  j 
selonc  l'ordenance  de  ledicte  cloque  sur  ce  ordenée  à   présent,  entre  le  son 
d'aler  disner  et  le  son  de  revenir  après  disner  à  oevre  et  le  son  de  le  cloque  de 
laissier  oevre  au  vespre,  que  il  soit  en  amendes  ou  amende,  pour  chascune  heure 
que  attains  y  seroit,  tele  ou  teles  que  on  a  coiistume  de  prendre  ou  prent  es 
dictes  villes  ou  en  le  plus  saine  partie  d'icelles ,  ou  au  mains  teles  amendes  que 
il  avoit  ordené  en  ledicte  ville  d'Amiens,  anchois  que   ledicte  cloque  y  fust 
establiepour  sonner  les  heures,  tant  par  che  que,  devant  restal)lissement  de  le- 
dicte cloque  nouvelle,  il  avoit  ordenance  audit  mestier  tant  de  tistre  comme 
des  autres  poins  et  ouvrages   d'icelli  que,  quiconques  ouvroit  ou  faisoit  ou- 
vrer   dudit   mestier    devant   l'heure   acoustumée    d'aler   à    ouvrage    ne  après 
complie  sonnée  à  Nostre-Dame  d'Amiens,  il  estoit   à  v   solz  d'amende  pour 
chascune  heure,  lequel  point  lidit  maistre,  varlet,  aprentis  ou  homs  forains 
avoient  promis  à  tenir  et  warder  par  leur  foy  et  sairement  ;  et  pour  ce  que 
vouloit  estre    pourfis  communs   de  faire   une  cloque  pour  sonner  quand  on 
iroit  ouvrer  et  quand  on  lairoit  oevre ,  li   maieur  desdis  m  mestiers  de  le- 
dicte draperie  avoient  requis  asdis  maieur  et  eschevins  de  ledicte  ville  d'Amiens 
que  une  cloque  fust  foite  et  ordenée  pour  aler  à  oevre  au  matin,  pour  laissier 
oevie  pour  aler  disner,  pour  revenir  après  disner  et  pour  laissier  oevre  au 
vespre  ;  et  sur  ce  avait  esté  accordé  par  les  maistres  et  commun  dudit  mestier 
de  lé  draperie  aveuc  lesdis  maieur  et  eschevins  que  Jehans  Cardons ,  sergans 
de  le  ville,  seroit  envoies  à  Saint-Omer,  à  Douay,  à  Monsterœul  et  à  Abbe- 
ville, et  saroient  comment  on  usoit  en  icelles  villes  ou  en  le  plus  saine  partie  du- 
dit mestier  pour  user  cnt  en  tele  manière  en  le  ville  d'Amiens.  Liquels  Jehans, 
pour  ce  envoies  es  dictes  villes,  avoit  rapporté  certaines  ordenences;  dont  il  avoit 
requis  audit  maieur  et  eschevins   qu'il  li  vausissent  baillier  les  heures  teles 
comme  il  est  acoustumé  es  dictes  villes   et  sur  teles  amende  et  monstrer  les 
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ordenances,  lesqueles  leur  avoient  esté  monstrées  par  le  vertu  de  nocoitinian- 
denient,  si  comme  par  les  lettres  de  reuvoy  des  vdles  de  Saint-Onier,  de  Moiis- 
terœul  et  d'Abbeville  pooit  apparoir,  es  queles  il  n'estoit  mie  esclarchi  en  quele 
amende  on  estoit  qui  oiivroit  devant  heure,  entre  les  heures  et  après  le  heure 
deerraine,  et  ne  leur  avoii  mie  esté  monstnie  l'ordcnance  de  le  ville  de  Douay,  là  ù 
on  n'avoit  mie  esté,  et  à  letjuele  d  adjoustoient  plus  grande  foy,  qui  estoit  tele 
que  quiconques  maistres ,  variés  ou  apprentis  ouvroit  dudit  mestier  devant  le  son 
de  le  cloque  du  matin  à  aler  à  hevre,  il  estoit  à  deus  sols  de  douziens  d'amende;  et 
qui  ouvroit  entre  le  son  de  le  cloque  d'aler  disner  et  le  son  de  le  (loque  de  reve- 
nir après  disner,  il  estoit  à  x  sous  de  douziens  d'amende;  et  que  quiconques  ou- 
vroit après  le  cloque  de  laissier  oevre  au  vespre,  il  estoit  à  ii  sous  de  douziens 
d'amende;  et  que  quiconques  tistreroit,  noueroit  ou  entrairoit  par  nuit,  il  estoit 
à  c  sous  de  douziens  d'amende;  et  (jue  quicontjues  ouvroit  en  samedi  ne  en  nuit 
de  Apostle,  après  le  cloque  de  laissier  oeuvre,  il  estoit  a  dis  sols  d  amentle.  Conmie 
par  che  que  es  ordenances  renvoiées  desdictes  trois  villes  que  il  desclairoient, 
avoit  vice  et  négligence  pour  ce  que  il  n'avoient  mie  renvoie  en  quele  amende 
on  estoit  qui  ouvroii  entre  les  heures  dessusdictes,  et  estoient  prest  et  appa- 
reillié  de  tenir  le*  poliis  et  oïdenances  du  son  de  le  cloque  et  des  heures  des 
villes  de  Douay,  de  Saint-Omer  et  d'Abbeville,  et  les  requéroient  à  avoir  ou 
délaissier  les  usages  qu'il  avoient  devant  l'accort  de  ledicte  cloque,  mais  que  les 
heures  et  amendes  leur  fussent  wardées  et  tenues,  aveuc  autres  raisons  concluans 
à  le  fin  devantdicte,  en  retjuérand  à  avoir  coux  et  f'i'ais. 

Les  dessusdis  maieur  et  eschevins  d'Amiens  disans  et  opposans  au  contraire 
que,  en  temps  passé ,  à  le  requeste  des  gens  dudit  mestier,  il  avoient  fait  orde- 
nance  sur  les  inesliers  de  le  draperie,  si  connue  par  chirographe  sur  ce  Htit  peut 
apparoir,  en  laqwcle  il  estoit  ('onlenu  que  lidit  ouvrier  ne  pooient  ouvrer  fors 
d'une  cloque  jusques  à  l'autre,  pour  ce  qu'il  n'ouvraisscnt  devant  le  cloque  de 
matin  ne  après  le  cloque  du  vespre,  pour  doubte  qu'il  nefeissent  fauls  et  mauvais 
ouvrage,  et  estoit  le  cloqu(>  que  on  sonne  au  point  du  jour  et  le  première  de  le 
nuit;  et  que,  nonobstant  ledicte  ordenance  faite  pour  le  profit  commun,  cliil  du 
mestier  qui  ouvroient  à  journée  n'aloient  à  l'ouvrage  ne  ne  revenoient  ne  lais- 
soient  oevre,  fors  ainsi  coui  il  voloient,  ne  estoit  mie  contenu  en  ladicte  orde- 
nance que  il  peussent  estro  coiilraint  d'aler,  revenir  ne  laissier  oevre  à  certaine 
heure,  et  pour  ce,  du  consentement  des  gens  dudit  mestier  et  à  leur  requeste,  li- 
dit maire  et  eschevins  avoient  fait  faire  une  cloque  pour  sonner  à  certaines  heures 
pour  les  ouvriers  qui  ouvroient  ajournée,  pour  savoir  quand  il  iroienl  à  leurs 
ouvrages  et  qtiand  il  lairoient  l'ouvrage,  tant  que  jiour  le  journée,  et  sur  ce  faite 
certaine  ordenance  confermée  du  roy  no  sire  par  ses  lettres;  par  le  vertu  de  k 
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quele  il  [est]  ordené  que  ledicte  cloque  sonneroit  quatre  fois  le  jour,  est  assavoir  : 
au  matin  à  aller  à  l'ouvrage,  à  le  heure  que  li  ouvrier  venroient  disner,  à  le  heure 
que  il  r'iroient  à  l'ouvrage  après  disner,  et  à  le  heure  que  il  poroient  laissier  l'ou- 
vrage, laquele  cloque  sonnoit  par  certaine  intervalle  et  par  longue  ou  petite  espace, 
selonc  ce  que  le  jour  sont  long  ou  court;  laquele  ordenance  ne  comprenoit  fors 
les  ouvriers  que  oevrent  à  journée,  et  ne  pooient  ouvrer  chil  qui  ouvroient  en 
tasque  à  teles  heures  et  tant  comme  il  leur  plaisoit,  selonc  l'anchienne  orden- 
iiance,  laquele  il  voloient  tenir  et  warder,  et  s  estoient  teu  ledit  maistre  et  varlet 
(ludit  mestier  de  ce  et  de  le  deerraine  ordenance  dessusdicte  faite  pour  le  com- 
mun pourfit,  à  leur  requeste,  pour  ceuls  qui  ouverroient  à  journée  pour  ce  qu'il 
le  feissent  souffissament,  ne  n'estoient  en  riens  contraire  que  les  amendes, 
quand  elles  escaoient,  ne  fussent  levées  en  le  manière  que  il  appartenoit, 
selonc  les  ordenances  anchiennement  sur  ce  faites,  aveuc  pluseurs  autres  raisons 
par  lesqueles  il  concluoient  et  disoient  que  de  leur  requeste  et  inipétration  faites 
contre  euls  des  dessusdis  maistres  et  variés  tisserans  et  aussi  d'auquns  des 
foulons ,  laneurs  et  tondeurs  de  grans  forces ,  lidit  tisseran ,  foulon ,  laneur  et 
tondeur  dévoient  du  tout  déqueir  et  ledicte  impétration  estre  mise  au  nient, 
saulf  et  réservé  que  lidit  maieur  et  eschevin  voloient  qike  les  ordenances 
anchiennement  et  darrainement  faites  fussent  tenues,  et  que  par  nous  nouveauis 
édicl  ou  ordenance  ne  fust  faits  sur  lesdis  mestiers  autres  que  ce  qui  fait  en 
avoit  esté ,  et  demandoient  à  avoir  cousts  et  fiais  en  ceste  cause. 

Veues  les  requestes  closes ,  les  mandemens  du  roy  nostre  sire  empêtrés ,  les 
raisons  proposées,  les  lettres,  instrumens,  chirographes,  ordenances  bailliés, 
d  une  part  et  d'autre,  en  manière  de  prœuve;  considéré  le  commandement  du 
roy  fait  au  prévost  d'Amiens  de  le  complainte  des  foulons,  laneurs  et  tondeurs, 
et  avons  rapporté  de  bouque,  et  les  défenses  faictes  contre  les  lettres  et  requestes 
deerraines  empêtrées  devers  le  court  du  roy  par  lesdis  maieur  et  eschevins ,  eu 
advis  et  délibération  de  conseil  sur  toutes  les  coses  dessusdictes  à  pluseurs 
sages,  les  parties  présentes  requérans  à  grant  instance  que  drois  leur  fust  fais, 
nous  vous  disons  et  pour  droit  que  nuls  ne  nulle  dudict  mestier  de  le  drapperie 
des  tisserands,  foulons,  laneurs  et  tondeurs,  quels  qu  ils  soient,  soit  maistres, 
variés  ou  apprentis  ne  autres,  ne  ouvrera  ne  ne  fera  ouvrer  en  auquns  des  peins 
d'icelli  mestier  de  le  drapperie,  fors  que  par  jour  et  sans  candeille,  soit  à  le  heure 
du  matin  ou  à  le  heure  du  vespre,  et  sur  teles  peines  et  amendes  comme  il  est 
contenu  es  anchiennes  ordenances,  à  appliquier  à  chelli  à  cui  il  appartenra  ou 
doit  appartenir,  selonc  lesdictes  ordenances;  et  porra  chascuns  ouvrer,  se  il  li 
plaist,  depuis  le  heure  que  on  i  porra  ouvrer  par  jour  sans  candeille,  jusques  a 
tant  que  oni  porra  ouvrer  dudict  jour  sans  candeille,   nonobstant   le  son   ou 
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ordenance  de  la  cloque  nouvelle  ,  saulf  et  réserve  que  les  ouvriers  ouvrans  a 
journée  pour  salaire  oucJil  nieslier  de  le  drapperie,  en  quel  point  que  ce  soit,  ne 
seront  tenu  ne  constralnt  de  aler  ouvrer  ne  revenir  de  l'ouvrage  à  autres  heures 
que  ordené  est  selon  l'ordenance  et  le  son  de  le  cloque  nouvelle,  lesqueles 
quant  ad  ce  demourront  en  leur  force  et  vertu.  Et  pour  ce  que,  pai-  les  requestes 
et  raisons  proposées  dune  partie  et  d'autre ,  chascuns  dist  que  il  tent  ad  fin  de 
pourfit  commun ,  et  pour  ce  que  chascune  des  parties  a  pour  luy  et  contre  luy, 
les  parties  ne  renderont  cousts  ne  frais  à  l'une  partie  ne  à  l'autre  pour  les  pour- 
sieutes  dessusdictes. 

Duquel  jugement ly  procureur  desdis  tisserans,  foulons,  laneurs  et  tondeurs 
degrans  forces  et  autres  appellèrent  en  parlement;  et,  du  consentement  d'aus  et 
de  l'accort  desdis  maieur  et  eschevins,  nous  leur  assignâmes  jour  ou  présent 
parlement,  à  Paris,  au  jour  des  présentations  de  le  balllie  d'Amiens,  auquel  joui 
accepté  des  parties,  nous,  en  tant  qu'il  nous  touche,  serons  pour  défendre  le 
cause  et  pour  aler  avant  sur  ce,  si  comnje  de  raison  sera,  et  porterons  le 
procès  dessusdit.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  mis  à  chest  présent  estrait 
notre  seel.  Fait  l'an  et  jour  que  dessusdis. 

Arcli.  de  l'hott'l  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  colé  a,  fol.  21  v"  à  îî  r°.  ^  L'original  de 
celle  pièce  cxislail  encore,  au  xv'  siècle ,  dans  les  archives  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens  ;  il  est 
menliomié  dans  l'inventaire  de  i458. 

CGXXXV. 

LETTRES  DE  RÉMISSION  ACCORDEES  PAR  LE  DAUPHLN,  REGENT  DL 
ROYAUME,  A  LA  COMMUNE  D'AMIENS. 

Les  lettres  qu'on  va  lire  iiiérilent  de  fixer  rattention,  parce  qu'elles 
constatent,  de  la  part  des  bourgeois  d'Amiens,  une  vive  opposition  à 
l'autorité  du  dauphin,  régent  du  royaume,  une  adhésion  de  sympa- 
thie à  la  cause  de  Charles-le-Mauvais ,  comte  d'Évreux  et  roi  de  Navarre, 
ainsi  qu'aux  actes  politiipics  du  fameux  Etienne  Marcel,  prévôt  des 
marchands  de  Paris,  et  enfin  la  participation  de  quclqurs-iins  d'entre 
eux  aux  violences  commises  |)ar  les  pa\saiis  de  la  Picardie  sur  les 
personnes  et  les  biens  des  nobles,  pendant  la  révolte  connue  dans 
l'histoire  sous  le  nom  de  .lacquerie. 

Le  roi  Jean,  redoutant  l'ambition  de  Charlcs-le-Mauvais,  l'avait  arrêté 
de  sa  propre  main,  le  5  avril  i356,  au  château  de  Rouen.  Les  états 
généraux  assemblés  à  Paris,  après  la  funeste  bataille  de  Poitiers,  au 
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mois  d'octobre  j356,  et  ceux  qui  se  réunirent  au  mois  de  février  de 
l'année  suivante,  entre  autres  résolutions  hostiles  à  l'autorité  royale, 
demandèrent  la  mise  en  liberté  du  roi  de  Navarre;  mais  ce  prince, 
malgré  les  réclamations  des  états,  malgré  les  efforts  de  son  frère  Phi- 
lippe, et  de  Geoffroy  d'Harcourt,  qui  s'étaient  réunis  aux  Anglais,  était 
encore  détenu,  \'ingt  mois  après  son  arrestation,  dans  le  château  d'Ar- 
ieux  en  Artois.  Le  prévôt  des  marchands,  Etienne  Marcel,  et  Robert  le 
Coq,  évèque  de  Laon,  qui,  comme  on  le  sait,  étaient,  dans  les  états, 
à  la  tète  du  parti  populaire,  voulant  donner  à  ce  parti  un  chef  habile, 
d'une  grande  influence  et  d'un  grand  nom,  résolurent  de  délivrer  le 
roi  de  Navarre,  .lean  de  Picquigny,  vidame  d'Amiens  ^t  député  de  la 
noblesse  de  Picardie,  se  chargea  de  l'entreprise. 

Les  historiens  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  manière  dont  cet  acte 
audacieux  fut  exécuté.  Suivant  les  chroniques  de  Saint-Denis,  aidé 
par  trente  hommes  d'armes  qui  presque  tous  étaient  d'Amiens,  le 
vidame  Jean  de  Picquigny  escalada  le  château  par  échelles  ou  autre- 
iiient,  sans  <|ue  la  garnison,  surprise  à  limproviste,  eût  le  temps  de  se 
reconnaître  et  le  moyen  de  résister  '.  Suivant  une  autre  chronique 
encore  inédite,  et  citée  par  Secousse  dans  ses  mémoires  sur  Charles-le- 
Mauvais  ^,  Jean  de  Picquigny  se  serait  emparé  dans  Amiens  même  du 
gouverneur  du  château  d'Arleux,  Tristan  Dubos,  et,  soutenu  par  les 
bourgeois  de  cette  ville,  il  l'aurait  forcé  de  consentir  à  l'élargissement 
de  son  prisonnier.  Enfin,  suivant  Froissart,  le  vidame  d'Amiens  se 
serait  présenté  au  château  d'Arleux  avec  de  fausses  lettres  du  régent,  et 
cil  (ippurtdiit  telles-  e/iseiiiiies  et  si  certaines  que  le  roi  de  Navarre  au- 
rait été  mis  hors  de  prison. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'exactitude  de  ces  divers  récits  et  de  la  part 


'  l-H'S  lettres  de  icinissioii  accoidées  par  Chai  les 
dau|>hiD ,  depuis  Charles  V,  à  un  habitant  de 
Vy  en  Artois ,  nommé  Audry  Regelet ,  portent  que 
Regelet ,  sur  la  sommation  des  deux  sergents  du 
eouite  d'Artois  agissant  au  nom  de  Jean  de  Pic- 
quigny, avait  aidé  à  conduire  plusieurs  charrettes 
chai  gées  d'échelles ,  au  château  d'Arleux ,  lorsque 
Picquigny  fil  sortir  Charles-Ic -Mauvais  de  celle 
forteresse.  Voyex  Rec.  de  pitres  servant  de  preuves 
an. i-  mémoires  sur  tes  troubles  ercités  en  Françôf  par 


Cliar/es-le-Mauvais;  Paris  I755,  in-4°,  p.  'Si.  — 
Secousse  remarque  avec  raison ,  que  s'il  est  vrai , 
ainsi  que  le  dit  Froissart,  que  le  vidame  d'Amiens 
ait  délivré  le  roi  de  Navarre  à  l'aide  de  fausses 
lettres ,  il  avait  du  moins  pris  toutes  ses  mesures 
pour  user  de  force ,  dans  le  cas  où  il  n'aurait 
point  réussi  par  la  ruse.  Voyez  ,  Mémoires  sur 
Cliarles-le-Mauvais  ;  Paris  i^SS,  in-4°,  p.  14S. 

2  T.  I ,  p.  147.  Celte  chronique  est  conservée  à 
la  Bibliothèque  royale,  ms.  n"  9656. 
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plus  ou  moins  active  que  les  Amiénois  prirent  à  ce  coup  de  main, 
le  roi  de  Navarre  sorlil  de  prison  le  jeudi  t)  novend)re  iSS^,  avant  le 
point  du  jour,  et  se  reiidil  à  Amiens,  où  il  trouva  des  amis  nombreux 
et  dévoués;  ce  rpii  s'explique  pai-  les  relations  directes  et  toutes  per- 
sonnelles que  les  chefs  du  parti  avec  lequel  il  venait  de  s'allier,  Jean 
de  Picquigny  et  Robert  le  Coq,  entretenaient  ,  l'un  a\''c  la  noblesse  et 
la  bourgeoisie  d'Amiens,  l'autre  avec  le  clergé  de  cette  ville,  où  il  avait 
été  préclianire.  Les  habitants  d'Amiens  reculent  le  roi  de  ÎVavarre  en 
grande  cérémonie  et  avec  de  giandes  démonstrations  de  joie.  Ce  prince 
ne  reculant  devant  aucun  moyen  pour  se  rendre  populaire  et  gagner  de 
nouveaux  partisans,  fil  ouviir  les  prisons  ecclésiastiques  et  séculières 
et  mellie  en  liboiU'  Ions  les  détenus;  il  li;iran^'ua  plusieurs  fois  le 
peuple  d'Amiens,  essayant  sur  lui  le  pouvoir-  de  celte  éloquence  natu- 
lelle  qui,  à  Paris,  lui  gagna  plus  lard  les  cœuis  de  la  multitude,  jusqu'au 
point,  disent  les  chroniipies,  de  faire  pi  emer  ceux  qui  l'écoutaienl. 

Le  roi  de  Navarre  passa  quinze  jours  à  Amiens,  et  logea  pendant  ce 
temps  chez  un  chanoine  de  la  calhédialc,  iionuné  Jean  Kieriec  ou  Kierec, 
qui,deuxansapiès, en  i36o,  fut  décapité ])our crime  déliante  trahison  '. 
Crâce  aux  pressantes  sollicitalions  delà  reine  Blanche,  sa  sœur,  et  aux 
démarches  d'Etienne  Maicel  et  de  révc((ue  de  Laon,  (ihailes-le-Manvais 
obtint,  pour  se  rendre  à  Paris,  un  sauf-conduit  du  régent,  qui  lui  fut 
apporté  par  Mathieu  de  Pic(juigny,  hère  du  ^idamc;  il  pnriit  dVmiens 
accompagné  d'un  grand  nombre  de  bourgeois  de  cette  ville,  et  entra 
dans  Paiis  le  29  novembre  iSay.  Pendant  l'année  (|ni  suivit  cet  é\é- 
nemenl  les  Amiénois  donnèrent  encore  de  nouvelles  preuves  de  leur 
attachement  à  la  cause  de  Charles-le-JMauvais,  connue  le  prouvent  les 
lettres  qu'on  va  lire. 

Dans  ces  lettres,  le  régent  énumcre  les  faits  par  suile  desquels  les 
Amiénois  ont  encouru  son  indignation.  Les  représentants  de  la  ville 
d'Amiens  avaient  continué,  en  i356  et  Sy,  à  assister  aux  étals  généraux, 
après  que  le  régenl  en  eut  prononcé  le  renvoi.  Dans  ces  assemblées, 
tenues  au  mépris  de  l'aulorité  royale,  les  Amiénois  avaient  demandé  avec 

'   Voyri  les  Chroniques  de  Jean  Frohsarl ,  i'ii.  Xv  Recueil  de  pièces  scrianl  de  preuves  eus  mtmoirt» 

lU-  M.  lUiclion,  cliap.  cccLXXXiii ,  t.  3,   p.  ï89,  et  sur  Us  IrouHes  ej-ciles  en  Fr.incc  par  Cliarlrs-lc- 

mic  lellre  de  rviiiissioii ,  publiée  par  Secousse  dans  Mauvais,  p.  \IM. 
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insistance  rélargissemeut  du  loi  de  Navarre.  —  Au  mois  d'avril  i358, 
l(>rsc|iie  le  régent  s'élant  rendu  de  Compiègne  à  Corbie  après  la  convo- 
cation des  états  du  bailliage  de  \erniandois,  avait  donné  l'ordre  aux 
mayeurs  de  bannières  et  à  d'autres  liabilants  de  la  ville  d'Amiens  de 
venir  le  joindre,  ceux-ci  avaient  répondu  qu'ils  n'iraient  point  vers  lui, 
mais  qu'ils  consentiraient  à  le  recevoir  dans  leur  ville,  à  condition  (oiile- 
fois  que  les  gens  de  sa  suite  s'y  présenteraient  sans  armes.  —  Le  maire, 
les  éclievins  et  la  connnunauté  d'Amiens  avaient  envoyc  de  leurs  gens 
aux  assemblées  des  .laccjues  en  Beauvaisis,  connue  députés  de  la  com- 
mune. —  Lorsqu'au  mois  de  septembre  i357,  le  roi  de  INavarre  était 
arrivé  dans  Amiens,  à  sa  sortie  du  château  d'Arleux ,  il  avait  été  reçu 
bourgeois  de  la  ville,  et  les  lettres  données  par  lui  en  cette  occasion 
au  maire  et  aux  éclievins  n'avaient  pas  été  communiquées  au  régent. 
—  Comme  les  Parisiens,  et  en  signe  d'alliance  avec  le  parti  de  Marcel, 
les  Amiénois  avaient  pris  les  chaperons  mi-partis  rouge  et  bleu;  et 
après  l'entrevue  <|ui  avait  eu  lieu  à  C.harenton  le  8  juillet  i3j8,  entre  le 
régent  et  le  roi  de  Navarre,  ils  avaient  nommé  ce  dernier  capitaine  de 
leur  ville.  —  Enfin  ils  avaient  écrit  à  plusieurs  bonnes  villes  du  royaume 
poiu'  les  amenei-  à  leur  parti. 

\u  moment  où  les  habitanls  d'Amiens  adressèrent  au  régent  un  recours 
en  grâce,  la  mort  d'Élienne  Marcel  et  la  révolution  qui  en  fut  la  suite 
venaient  de  rendre  à  ce  prince  la  plénitude  de  l'autorité  royale,  en  lui 
ouvrant  les  portes  de  S'aris.  S'il  avait  voulu  procéder  contre  eux  suivant 
!a  rigueur  du  droit,  leurs  corps  el  leurs  biens,  comme  il  est  dit  dans  les 
lettres  de  rémission,  r'^wr///  été  furfails  à  la  couronne;  mais  le  l'égent  aima 
tnieux  pardonner,  et  il  accorda  aux  Amiénois  un  entier  oubli  du  pas.sé. 
I^e  plus,  il  leur  rendit  leurs  biens  saisis,  tant  meubles  qu'immeubles,  et 
leur  (it  pleine  et  entière  remise  de  toutes  les  peines  qu'ils  avaient  en- 
courues. 

On  verra  ci-après  que  cet  acte  de  clémence  ne  réussit  point  à  rallier 
la  popiilation  d'Amiens  à  la  cause  du  régent. 

i3.->s  Charles,  ainsiié  filz  du  roy  de  France,  régent  le  royaume,  duc  de  Normandie 

et  <lal[)hiri  de  Viennois  ,  savoir  faisons  à  tous  présens  et  a  venir,  que  comme 
.m  temps  passé  les  esquevins  et  commvmauté  de  la  ville  d'Amiens  aient  esté, 
l'spérons  et  tenons  qu'il  sont  et  seront  touzjours  ,  bons,  ioyaulx  et  vraiz  obéis- 
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sans  et  suhgiez  tie  Monseigneur,  de  nous  et  de  la  couronne  de  France;  et  il 
aient  entendu  que  il  ont  encouru  nostre  indignation,  tant  pour  ce  qu'il  ont 
esté  à  aucunes  assemblées  des  genz  de  trois  estaz,  lesquelles  nous  n'avons  pas 
eues  aggréabies,  combien  cjuc  par  l'annortement  et  conseil  d'aucuns  fjiii  lors 
se  disoient  de  noslre  conseil,  lesdiz  supplians  fussent  venus  auxtiitts  assem- 
blées de  noslre  commandement;  pour  cause  desquelles  assemblées,  lesdi/. 
inaieurs,  esquevins  et  communauté  aient  encouru  l'indignaclon  d'aucuns  nobles 
(jiii  s'effoiçoieiit  de  despécer  et  deffaire  le  fait  d'icelle  assemblée  qui  faites 
esloient  par  losdites  genz  des  trois  estaz.  El  aussi  pour  ce  que  en  ceste  pré- 
sente année,  quant  nous  nous  partismes  de  Compiègne  pour  aler  à  Corbie 
acompaigniez  lors  de  plusieurs  genz  d'armes,  nous  escripvismes  audii  niaieur 
cl  à  plusieurs  maieurs  de  banèrez  et  autres  d'icelle  ville  qu'il  venissent  par- 
devers  nous  à  Corbie  pour  parler  à  nous,  lesquels  n'osbéirent  pas  ni  ne  vin- 
drent  à  nostre  conmiandi-ment ,  mais  envoièrent  par-devers  nous  afin  que  nous 
vousissions  aler  en  la  ville  d'Amiens,  senzce,  toutevoiez,  que  noz  genz  y  venis- 
sent  armez,  pour  ce  ,  si  connue  il  disoieiit,  que  il  se  doubtoient  des  nobles  qui 
lors  esloient  en  noslre  coinjiaignie  ,  pour  aucunes  paroles  sentens  menaces  qui 
dites  avoient  esté  d'aucune  personne,  et  aussi  que  il  doutoicnt  c[uc,  si  il  feiisseni 
entrez  armez  en  ladite  ville  en  nostre  compaignie,  que  granz  domages  et  escan- 
deles  n'y  fussent  lors  avenuz.  Et  avec  ce  (jue,  à  la  requcsle  du  commun  peii]ile 
de  Beauvoisis,  yceuls  maienr,  estpievins  et  communauclé  ^avoientj  envoie,  senz 
licence  de  nous,  de  leur  genz  avec  les  genz  des  communes  de  beauvoisis  qui 
derenièrement  ont  esté  assemblez,  et  aussi  que  plusieurs  des  singuliers  de  ladite- 
ville  y  estoient  alez  seulement  de  leur  voulenté,  combien  que,  si  comme  il  dienl, 
ceidx  qui  par  eulx  y  furent  envolez  ne  alèrent  que  juscjues  à  quatre,  cinq  ou 
six  lieues  loin  de  ladite  ville;  ou  environ,  en  laquelle  tantost  s'en  retournèrent;  et 
pour  [ce]  que  aucuns  autres  de  ladite  ville  estoient  yssus  hors  d'icelle  senz  leur 
gré  et  licence  et  avoient  pillié  et  robe,  si  tost  que  il  le  sorent,  il  les  suirent  et 
en  prindrent  les  aucuns,  auxquelz  prendre  les  aucuns  furent  occis  et  les  autres 
eurent,  par  voie  et  manière  de  justice,  copées  les  testes;  et  firent  rendre  les  biens 
(pie  ilceulx  avoient  robez  cl  pilliez  à  ceulx  à  qui  il  esloient  et  appartenoient. 

Et  avec  ce,  pour  que,  en  toutes  les  assemblées  oii  il  ont  esté  avec  les  autres 
lionnes  villes  du  royaume,  il  ont  roquis  que  la  délivrance  tlu  roy  de  Navarie 
ietist  laite  ,  en  espérance  de  ce  (|u  il  tenoit ,  si  comme  il  diiMit,  qu  il  deust  estie 
bons  et  loyaulx  à  Monseigneur,  à  nous  et  à  la  couronne  de  France  et,  euoultre, 
ijuc   <lc[niis    il   le  recurenl  en    leurdilc   ville,    mesmement   par   noz   lettres', 

'  Secousse  pense  qu'il  s'agit  ici  de  lellics  du  <Jâu-  délivrance  du  roi  de  Navnrrc.  Os  Iclln-s  pouviieni . 
|>liin  loiilrefailt's  [uir  Jean  de  Picquignv  pour   I.1  ^clon  lui ,  runicnir  un  ordro  à  l'icquignv  de  f»irr 
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tt  liour  ce  que  il  cuidèieiit  qu'il  deust  estre  bons  et  loyaulx  à  nous  et  à  la 
couronne  de  France,  il  le  receurent  en  leur  bourgeois,  après  ce  que  [par] 
Jehan  de  Plnquigny  et  ses  complices  il  fu  ostés  des  prisons  d'Arleux ,  où  Mon- 
seigneur ou  autres  de  par  luy  l'avoient  t'ait  mectre. 

Et  aussi  que  il  ont  pris  chaperons  partis  de  bleu  et  de  rouge,  en  signe  de 
unité  etaliance  avec  la  ville  de  Paris,  et  que  plusieurs  de  ladite  ville  d'Amiens 
(Uit  dit  et  semé  paroles  merveilleuses  et  injurieuses  de  Testât  de  nous  et  de 
nostre  personne  ;  en  oultre ,  pour  ce  que ,  après  les  traictiez  ainsi  faiz  entre 
nous  et  ledit  roy  de  Navarre,  au  temps  que  nous  estions  en  nostre  host  au 
pont  de  Gliaranton,  il  s'estoient  acordez  que  ledit  roy  feust  leur  capitaine, 
pour  que  ladite  ville  de  Paris  leur  avoit  escript  que  ainsi  avoit-il  esté  acordé 
à  traictié  entre  les  autres  choses  entre  nous  et  ledit  roy. 

Et  avec  ce,  pour  ce  que  par  aucunes  foiz  il  ont  escript  à  plusieurs  bonnes 
villes  qui  feussent  en  bonne  union  ensemble  à  l'onneur  du  royaume,  à  la  ré- 
demption de  Monseigneur  et  à  la  conservacion  d'iceulx  et  de  ladite  ville 
d'Amiens  ;  et  aussi  pour  ce  que,  quant  ledit  roy  de  Navarre  fu  mis  hors  de  pri- 
son il  en  envoia  lettre  auxditz  maieur,  esquevins  et  commune,  lesquelles  ne 
nous  furent  bailliées  ne  envoiées,  comme  aussi  pour  ce  qu'il  puent  avoir  dites 
aucunes  paroles  de  nous  dont  il  cuident  avoir  encouiu  nostre  indignacion  , 
senz  ce  qu'il  aient  fait  contre  Monseigneur,  nous,  ne  la  couronne  de  France, 
aliance  avec  ledit  roy  de  Navarre  ou  autres,  lors  que  comme  dit  est  tant  seu- 
lement. 

Et  pour  ce  que  par  aventure,  se  par  rigueur  de  droit  voulions  procéder  et 
faire  procéder  contre  eulx  ,  il  ne  se  pourroient  excuser  que  leurs  corps  et  biens 
ne  feussent  foifaiz  à  ÎMonseigneur  et  à  nous  ou  au  nu)ins  que  de  ce  les  puis- 
^ions  poursuire  ou  approucher,  nous  a-il  esté  supplié  humblement  parles 
dessusnommez  maieur,  esquevins  et  communaucté  de  ladite  ville  d'Amiens  que 
sur  ce  leur  vueillons  estre  piteables  et  miséricors  ou  autrement  pourveoir  de 
remède  gracieux.  Pourquoy  nous,  consiilérans  la  bonne  amour  et  loyaulté  que 
lesdiz  supplians  ont  touzjours  eu  à  Monseigneur,  à  nous  et  à  la  couronne  de 
i'rance  et  cjue  nous  espérons  qu'il  doient  touzjours  avoir,  inclinanz  à  leur 
supplicacion,  à  eulz  et  à  touz  ceulx  de  ladite  ville  d'Amiens  qui  ont  esté  con- 
sentanz  îles  crimes  et  maléfices  dessusdiz,  avons  quitté,  remis  et  pardonné, 
([uittons,  remettons  et  pardonnons  par  ces  présentes,  de  grâce  espécial ,  certaine 
science  et  de  l'auctorité  et  plain  povoir  royal  dont  nous  usons ,  touz  lesdiz 
crimes,  déliz  et  maléfices  et  les  despendences  d'iceulx,  avec  toute  peine  tant 

soilir  le  roi  de  Navaii'e  du  cliàlt'au  d'Ailoux,  et  un  leur  \il!e.  A'0}ez  Mihtioircs  pour  servir  à  l'histoire 

nidie  aux  haliilauls  d'Amiens  de  le  recevoir  dans         de  Clmrles-le-Mnui'ais ,  roi  île  A'Oi'arre,  p.  147. 
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ciïniinellt;  comme  civile  en  laquelle  il  poiirroient  pour  ce  estre  encouruz  envers 
Monseigneur  et  envers  nous,  et  les  restituons  à  laclicte  ville,  à  leur  bonne 
renommée  et  à  touz  leurs  biens  meubles  et  immeubles  quelconques ,  iesquiex 
(le  nouvel  leur  donnons  de  grâce  espécial,  se  mestier  est,  auxquelz  renommée 
et  biens  nous  leur  remettons  touz  en  un  tel  estât  comme  il  esloicnt  par  avant 
les  choses  dessusdites  avenues,  senz  ce  que,  pour  cause  dicelles,  il  puissent  estre 
poursuiz,  traicliez  ou  approuchiez,  eulx  ou  leurs  hoirs,  en  corps  ou  en  biens, 
au  temps  à  venir,  sauf  le  droit  de  partie,  si  civilement  tant  seulement  les  vueul- 
lent  poursuir;  et  voulons  que  ceste  présente  grâce  tiegne  et  vaille  tout  aussi 
que  se  singulièrement  et  noniéement  les  t'aiz  et  paroles  de  touz  et  de  chascuns 
par  soy  estoient  spécifiez  en  ceste  présente  grâce.  Si  donnons  en  mandement 
à  noz  amez  et  féaulx  les  geiiz  qui  tiennent  ou  tendront  le  pailenient  de  Mon- 
seigneur et  de  nous  ,  les  geriz  des  conqHes  et  trésoriers  ,  le  bailly  et  receveur 
d'Amiens  et  à  touz  autres  justiciers  et  ol'liciers  de  Monseigneur  et  de  nous  ou 
à  leurs  lieuxlenans  présens  et  à  venir,  et  à  touz  commissaires  députez  et  commis, 
à  députer  ou  à  coinmeclre,  de  par  jMonseigneur  et  de  par  nous,  sur  ce  et  à 
chascun  d'eulx  ,  que  de  ceste  présente  grâce  facent  et  laissent  joîr  et  user  pai- 
siblement lesdiz  supplians  et  cliascun  d'eulx,  et  que  il  ne  facent  informacions 
ou  procès  quelconques  contre  lesdiz  supplians  ou  aucuns  singuliers  de  ladite 
ville  pour  occasion  des  choses  dessusdites  ou  aucunes  dicelles;  et  se  aucunes 
informacions  ou  procès  estoient  pour  ce  faiz,  que  tout  soit  mis  au  néant,  et  les 
corps  et  les  biens  qui  pour  ce  seroient  pris,  saisiz  ou  emprisonnez  et  arrestez 
en  aucune  manière,  mis  senz  délay  à  plaine  délivrance;  et  se  pour  ce  aucuns 
s'osloient  absentez  ou  renduz  fuitiz  de  ladite  ville,  nous  les  rappelions  de  nostre- 
dite  grâce  par  la  teneur  de  ces  présentes,  le  contenu  desquelles  nous  voulons, 
se  mestier  est,  pour  que  aucuns  ne  les  puist  ignorer,  estre  publié  à  Amiens  et 
ailleurs  par  touz  les  lieux  où  il  plaira  ausdiz  supplians.  Et  pour  ce  que  ce  soit 
chose  ferme  et  cstable  à  touzjours,  nous  avons  fait  niectre  nostre  seel  à  ces 
présentes  ,  sauf  le  droit  de  Monseigneur  et  de  nous  en  autres  choses  et  l'autruv 
en  toutes.  Donné  à  Paris,  l'an  de  grâce  mil  ccc  cinquante  et  huit,  au  mois  de 
septembre. 

Par  monseigneur  le  rc'genl  en  son  conseil,  auquel  estoient  messeigneurs 
le  duc  d'Orliens,  les  (^csipu-s  de  Paris,  de  Lisieux  et  de  Chartres,  les  seifneur.> 
de  Mirebel,  de  Meullant  et  de  Saint-Venant,  Loys  de  Hareeourt,  Adam  de  Meu- 
leun ,  Pépin  des  Essars  et  plusieurs  autres,  Goiitici: 

Airli.  du  loya e  ;  Trcsor  <lis  cliarles ,  icg.  8t!,  fol.  7S,  pièce  aSç).  —  .Sproiissc ,  Recueil  dt 

puces  seiraiil  île  preines  aiLt  mcmoires  sur  les  IrouHes  fxcilcs  en  Fiance  par  Cliarlrs-h- 
MauvaiSf  [>.  97. 
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"  CCXXXVI. 

J.KTTRES   DE   NON    PREJUDICE   ACCORDÉES   AUX    HABITANTS   D'AMIENS 
A  L'OCCASION  DES  ÉLECTIONS  EXTRAORDINAIRES  FAITES  EN  1358. 

Au  mois  de  juillet  1 358,  tandis  que  le  roi  de  Navarre,  à  la  léle  d'une 
armée  nombreuse,  tenait  en  personne  la  campagne  aux  environs  de 
Paris,  Jean  de  Picquigny,  qui  occupait  avec  une  garnison  navarraisc 
l(  cliàteau  forlifié  de  la  Hérelle,  situé  à  trois  lieues  d'Amiens,  forma  le 
projet  de  s'emparer  de  celle  ville.  II  se  mit  en  relations  avec  Jacques 
de  Saint-Fuscien ,  capitaine  d'Amiens,  avec  le  maire  Firmin  Cocquerel 
et  quelques  auties  liabitanls  notables  qui  continuaient  à  tenii' le  parti 
de  Charles-le-Mauvais,  tandis  que,  depuis  la  mort  d'Etienne  Marcel,  le 
roninmn  peuple  de  la  ville  s'était  prononcé  pour  le  dauphin.  Grâce  aux 
intelligences  que  Jean  de  Picquigny  s'était  ménagées  dans  la  place,  u!i 
grand  nombre  de  soldats  navarrais  furent  reçus  en  seciet  chez  les 
habitants  des  faubourgs,  et  cachés  dans  leurs  maisons,  principalement 
dans  le  rcfiii^c  de  l'abbaye  de  Notre-Dame-du-Gard. 

Toutes  les  dispositions  étant  prises  pour-  l'attaque,  Jean  de  Picquigny, 
dans  la  nuit  du  dimanche  16  septembre,  se  présenta  devant  la  porte 
de  la  Hautoye,  à  la  tète  de  cinq  cents  hommes  d'armes"  Suivant  les 
conventions  faites  avec  les  bourgeois  qui  avaient  consenti  à  livrer  la 
ville,  cette  porte  était  restée  ouverte,  et  la  troupe  de  Jean  de  Pic- 
<|uigny  s'en  empara  sans  résistance.  Les  soldats  de  son  parti  qui 
étaient  cachés  dans  les  maisons  s'armèrent  et  descendirent  dans  les 
lues  en  criant:  Navarrais!  Navarrais!  Les  habitants  restés  fidèles  au 
dauphin  répondirent  :  trahis  !  trahis!  et  s'armèrent  à  leur  tour.  Le 
tumulte  fut  bientôt  à  son  comble,  la  cloche  du  Beffroi  sonna  l'alarme, 
et  Jean  de  Picquigny  se  voyant  découvert,  ralentit  son  attaque  :  cette 
hésitation  sauva  la  ville.  En  effet,  en  s'enqjarant  de  la  porte  de  la 
Hautoye ,  les  partisans  du  roi  de  Navarre  s'étaient  rendus  maîtres  des 
faubourgs  qui  se  trouvaient  compris  dans  la  nouvelle  enceinte  cons- 
truite en  i347,  par  ordre  de  Philippe  de  Valois,  et  qu'on  nommait  la 
non^'ellr  forteresse.  Mais  la  vieille  enceinte  et  une  seconde  porte  forti- 
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née,  celle  de  Saiiit-Firmiii-aii-Val ,  les  séparaient  encore  de  l'ancienne 
ville.  Les  bourgeois,  après  avoir  vainement  attendu  les  ordres  du  maire, 
se  réunirent  de  leur  propre  mouvement  auprès  de  cette  porte,  et  reçut  enl 
les  Navarrais  avec  vigueur.  Le  combat  se  soutenait  depuis  longtemps, 
et  il  y  avait  déjà  beaucoup  de  morts  de  part  et  d'au  lie,  <|uand  le  conné- 
table de  Fiennes  et  Guy  de  Chàtillon  ,  comte  de  Saint-Pol,  lieutenant 
pour  le  roi  dans  la  Picardie,  le  Vermandois  et  le  Reauvaisis,  qu'on  avait 
fait  prévenir  par  un  exprès,  arrivèrent  en  toute  baie  de  (^orbie  avec  une 
Iroupe  de  gens  d'armes.  En  entrant  dans  Amiens,  ils  firent  déployer 
leurs  bannières  et  disposèrent  leui'  Iroupe  pour  la  défense  sur  les  rem- 
parts et  dans  les  rues,  mais  sans  sortir  de  Vancienne  forteresse,  car  ils 
jugeaient  avec  raison  que  les  faubourgs  étaient  perdus  et  qu'il  fallait  les 
abandonner.  De  leur  côté,  les  IS'avarrais' renoncèrent  à  l'attaque,  et  se 
retirèrent  avec  de  nombreux  prisonniers,  après  avoir  brûlé  les  fau- 
bourgs. Environ  trois  mille  maisons,  les  églises  de  Saint- .Micbel  et  de 
Saint- Jacques,  le  couvent  des  Jacobins,  des  Cordeliers  et  des  Aiiguslins, 
Tabl^aye  de  Saint-Jean-lez-Amiens,  furent  consumés  par  les  flammes'. 

L'ennemi  ayant  fait  sa  retraite,  le  comiétable  de  Eiennes  et  le  comte 
de  Saint-Pol  distribuèrent  leurs  soldats  dans  les  divers  quartiers  de  la 
ville,  et  placèrent  des  gardes  à  la  porte  de  cliaque  iiiaison,  en  défendant 
à  ces  gardes,  sous  peine  de  la  hart,  d'en  laisser  sortir  personne.  Le 
lendemain,  de  grand  matin,  ils  se  transportèrent  au  domicile  des 
])ourgeois  que  la  rumeur  publitpie  accusait  de  complicité  avec  les 
Navarrais.  Dix-sept  des  coupables,  entre  autres  le  capitaine  de  la  ville 
Jacques  de  Saint-Euscien  ,  et  l'abbé  de  INotre-Dame  du  Card,  furent 
arrêtés  et,  le  jour  même,  ils  eurent  la  tète  tranchée  sur  la  place  du 
grand  marché. 

Par  suite  de  ces  événements,  Guy  de  Chàtillon  saisit  les  lettres  de 
rémission  que,  deux  mois  auparavant,  le  régent  avait  accordées  aux 
Amiénois;  il  en  suspendit  l'effet,  et  il  convoqua  au  lieu  ordinaire  des 
assendilécs  nuuiicipalcs,  à  la  Malciiiaison ,  le  maiie,  le  prévôt,  les 
échevins,  les  mayeurs  de  bannières  et  plusieurs  autres  gens  du  commun 
(le  la  ville.  Le  maire,  l'iiinin  Coccpn'rol,  suspect  d'avoir  lr;ilii  le  régeni , 
ol  souliiui   le   roi   de   iNavarre ,    fut   sommé   publiquenuiil    de  remlre 

■    Voyi'I  SccoiL^C,  ticm.  pour  snVir  à  l'Iiisl.  </<•  CliarIcs-lc-Slaiivnis,  p.  343. 
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compte  de  sa  conduile,  et  ses  réponses  ayant  confirmé  la  suspicion,  il 
fut  déclaré  déclui  de  son  office  '.  Le  prévôt  et  les  éclievins  étant  égale- 
ment compromis,  leur  déchéance  fut  aussi  prononcée,  et  Guy  de  Cliâ- 
tillon  donna  ordre  aux  mayeurs  de  bannière,  de  procéder  à  l'élection 
d'un  nouveau  maire  et  de  douze  éclievins,  lest|uels  à  leur  tour  tirent 
dioi.v  de  douze  autres  éclievins  pour  compléter  le  corps  municipale 
Contrairement  aux  lois  et  usages  de  la  ville,  qui  voulaient  que  les 
magistrats  nouvellement  élus  prêtassent  serment  entre  les  mains  du 
maire  qui  avait  gaiwcniè  pour  Vannée,  Guy  de  Cliàlillon  exigea  que  le 
serment  fût  prêté  entie  ses  mains,  au  nom  du  roi  et  du  régent.  C'était 
là  une  nouveauté  ([ui  pouvait  de\cnir  dangereuse  pour  les  libertés 
municipales.  Aussi ,  sur  les  instances  des  nouveaux  magistrats  et  des 
bourgeois,  Guy  de  Cliâtillon  déclara  dans  la  charte  cpi'on  va  lire,  que 
les  élections  qui  avaient  eu  lieu  par  ses  ordres,  à  une  époque  inusitée 
et  avec  des  circonstances  toutes  particulières,  ne  porteraient  aucun 
préjudice  aux  pri\iléges  el  franchises  de  la  cité,  et  que  le  roi  ne  pour- 
rait à  l'avenir  réclamer  aucun  nouveau  droit  sur  la  ville.  En  outre  il 
lestitua  à  la  commune  les  lettres  de  rémission  accordées  par  le  régent 
au  mois  de  septembre  précédent,  et  déclara  rendre  à  ces  lettres  leur 
plein  et  entier  effet  ;  enfin  il  enjoignit  aux  officiers  de  justice  de  cesser 
toutes  les  poursuites  qu'ils  auraient  commencées  à  l'occasion  des  der- 
niers événements,  et  accorda  aux  Amiénois  un  entier  oubli  du  passé. 


3u 


Guy  de  Cliasteillon  ,  comte  de  Saint-Pol,  lieutenant  Ju  roy  nostre  sire  et  tle 
monsieur  le  régent  le  royaume  de  France,  duc  de  Normandie  et  dalpliin  de 
Viennois,  es  parties  de  Picardie,  de  Vermandois  et  de  Brauvoisis,  à  tous  ceux 
({ui  ces  présentes  lettres  verront  et  oironl,  salut.  Comme,  sur  ce  que  Fremin  de 
Coccpierel,  fil  Mahieu,  maieur  de  la  ville  d'Amiens,  estoit  souppeclionnés  d'avoir 


'  On  lit  dans  des  letires  de  rémission  ,  en  date 
du  mois  de  février  iSâcj  ,  acrordées  par  ledaupliin, 
rrgeni  du  rojaumo,  à  un  nommé  Robert  le  Nor- 
mand, bourgeois  d'Amiens,  qui  avait  pris  part  à 
la  rébellion  de  celle  ville,  que  Firniin  Cocquerel  el 
Fn'niin  Grimaul  avaient  lait  croire  aux  liabitants 
d  Amiens  que  si  le  dauphin  était  reçu  dans  leur 
ville ,  il  ferait  trancher  la  lète  aux  Ijourgeois  les  plus 
notables.  Voyez  Secousse,  Rec.  de piecfs  sen'ani  tle 
nreiirei  aux  Méw.  sur  Charles-le-Mauvais ,  p.  i32. 


'  Dans  le  registre  consacré  ii  inscrire  le  résultat 
des  élections  nuinicipales  d'Amiens,  on  lit  la  noie 
suivante,  en  tète  de  la  liste  des  nouveaux  niagis- 
Irals  de  la  commune  créés  en  i3,'>8:  "  L'csiat  du 
■  le  ville  au  commandement  de  monseigneur  de 
"  Sainl-Pol,  lieutenant  du  roy  et  de  nos  seigneurs 
-  le  régent  le  royaulme  de  France ,  ordené  et  fait 
"  pour  cause  de  l'emprisonuemeut  de  sire  Kremin 
•'  de  Cocquerel,  maieur.  •• 


XIV'  SIÈCLE.  593 

machiné  et  péchié  ou  fait  crisine  de  lèze-majesté  encontre  les  personnes  et  estât 
fin  roy  et  de  nionsit-ur  le  régent,  et  de,  en  pluseurs  cas  et  manières,  avoir  sous- 
tenu  et  porté  le  fait  du  roy  de  Navarre,  au  nom  de  notredit  seigneur  et  dudit 
régent  le  royaume,  à  certain  jour  j)assé,  à  le  maison  appellée  le  Malemaison  , 
appartenant  à  la  commune  de  la  ville  d'Amiens,  eussiens  fait  assembler  ledit 
maieur,  le  prévost,  eschevins,  maieurs  de  bannières,  et  pluseurs  autres  des  gens 
du  commun  de  ladite  ville;  et  en  la  présence  et  contre  la  personne  dudit  maieur 
eussions  fait  exposer  les  cas  et  choses  dessusdis  ,  et  tant  par  ses  réponses  que 
pour  les  véhémentes  présompcions  qui  labouroient  contre  li  et  contre  1  estât 
de  la  mairie,  prévosté  et  eschevinage  de  ladite  ville,  eussons  fait  les  des- 
susdis [maire]  et  eschevins  déportés  de  leurs  offices,  conunandc-  et  donné 
auctorité  et  licence  aus  dessusdis  -maieur  des  bannières,  par  lesquiex  le 
maieur  et  douze  eschevins  sont  et  doivent  estre  fais,  nommés  et  esleus,  chas- 
cun  an  ,  au  terme  de  la  Saint-Symon  ,  et  ainsi  l'ont  usé  et  acoustumé  de  grant 
temps  et  anchieneté,  qu'ils  feissent  et  éleussent  nouveaus  maieur  et  esche- 
vins, non  obstant  que  li  termes  de  la  Saint-Simon  ne  fusl  venu;  lesquiex  ils 
firent,  nommèrent  et  esleurent,  pour  Testât  d'icelle  ville  et  offices  dessusdis 
exercer  et  gouverner;  et  à  iceux  maieur  et  eschevins  ainsi  fais  et  esleus  eussons 
commandé  et  eux  contrains  à  nous  faire,  pour  et  au  nom  du  roy  et  de  monsieur 
le  régent,  les  sereniens  desdis  offices  gouverner,  jà  soit-il  que,  seloiic  leur  loy, 
usages  et  coustumes,  faire  ne  le  dévoient,  ne  doivent  les  maieur  et  eschevins, 
quant  nouvelement  sunt  ou  ont  esté  fais  et  créés,  en  autre  main  ne  autre  per- 
sonne que  au  maieur  qui  a  gouverné  pour  l'année;  et  aveuc  ce,  le  maieur  et 
douze  eschevins  créés  nouvellement,  comme  dit  est ,  de  nostre  commandement, 
auctorité  et  licence,  et  adfin  que  tout  Testât  pour  le  gouvernement  de  ladite 
ville  ,  le  loy  et  nombre  de  vingt-quatre  esclievins  ,  que  avoit  droit  en  icelle 
ville,  fussent  accompli,  eussent  esleu  et  fait  douze  autres  eschevins  ;  et,  en  fai- 
sant les  choses  dessusdites,  et  aussi  pour  ce  que  unes  letres  en  chire  vert  et  en 
soie,  lesquelles  mondit  seigneur  le  régent  avoit  octroyé  aus  bourgeois,  habitan^ 
et  commune  de  ladite  ville,  contenans  pluiseurs  grâces  et  rémissions  de  pluiseurs 
et  grans  cas  qu'il  leur  avoit  pardonné  ,  quictié  et  remis,  nous  aviens  fail  retenu- 
et  mettre  devers  nous ,  à  la  requeste  d'aucunes  singulières  persones  de  ladite 
vilU-  (pii  aidior  ne  s'en  voloient  et  y  renonchèrent ,  nous  eust  este  Inimble- 
ment  supplié  de  la  partie  îles  dessusdis  maieurs  et  eschevins  et  communaulte 
de  ladite  ville  ,  comme  les  choses  ilessusdites  ainsi  faites ,  de  nostre  conun.in- 
dement,  auctorité  et  licence,  aient  esté  et  soient  faites  contre  les  status,  usages, 
loy,  privilèges  ou  coustumes  de  ladite  ville  et  en  euls  despointans  de  leurs 
anciens  usages,  (pie  adiin  qu'une  chose  que  fait  avons  ou  conuuamie,  ne  donne 
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licence  du  faire,  ne  leur  tourne  ou  feist  [à  eux]  ne  à  ladite  ville  et  communaulté 
aucun  préjudice,  leur  vuussissons  baillier  nos  lettres  ,  et  leur  rendissons  et  feis- 
sons  rendre  et  délivrer  lesdittes  letres  de  grâce  et  de  rémission  dessusdittes  en 
leur  vertu;  savoir  taisons  que,  à  la  supplication  de  nos  bien  aniés  les  dessusdis 
maieur,  esclievins  et  communaulté,  considérans  Icurditte  supplication  et  choses 
par  euls  requises,  desquelles  nous  sommes  plainement  informés,  aveucla  bonne 
volenté,  obéissance  et  services  que  laditte  ville  et  communauté  ont  desmontré 
et  fais  et  font  de  jour  en  jour  à  nosdis  seigneurs,  et  espérons  qu'ils  doient  encore 
faire  en  temps  avenir,  à  iceux  maieiu',  esclievins  et  communité,  par  la  teneur 
de  ces  présentes,  avons  accordé,  ottroié,  accordons  et  ottroions,  de  grâce  espé- 
cial,  de  certaine  science,  auctorité  et  puissance  royal,  de  quoi  nous  usons  par 
le  pooir  à  nous  baillé,  que  tout  ce  qui  fait  a  esté  des  choses  dessusdittes,  de 
ainsi  avoir  despostés  et  hostés  de  leurs  offices  lesdis  maieur  et  esclievins,  et 
depuis  fais  et  renouvelles  par  aucunes  voies  et  manière  et  en  autre  jour  qu'il 
n'estoit  acoustunié,  et  toutes  lesauires  choses  et  dépendices  touchans  Testât  de 
la  mairie  et  eschevinage,  et  aussi  desdittes  letres  de  grâce  et  rémission  par  nous 
retenues,  est  et  a  esté  fait  à  cette  fois,  sans  aucun  préjudice  aus  dessusdis 
maieur,  esclievins  et  commuiiilé  ne  à  leurs  successeurs ,  à  leurs  chartes ,  privi- 
lèges ,  loy,  usages  ou  coustumes ,  ne  que  pour  ce  soient  ou  doient  estre  en 
aucune  manière  despointié  de  leurs  dessusdis  privilèges ,  loy,  usages  ou  cous- 
tumes et  de  le  manière  de  faire  maieur  et  esclievins,  ne  que  les  maieurs  des 
bannières  doyent  ou  puissent  faire  maieur  et  esclievins  en  autre  jour  ,  d'autres 
personnes,  ne  par  autre  voies  ou  manière  qu'il  a  esté  acoustumé  ancliienement 
et  qu'ils  faisoient  par  avant  cjue  nous  eussons  encomnienchié  à  faire  les  choses 
dessusdittes  ne  commandé  à  estre  faites,  et,  en  oultre ,  lesdites  letres  de  grâce 
avons  rendues  à  dessusdis  maieur,  esclievins  et  communité  pour  en  joïr  et  user 
en  la  manière  que  monsieur  le  régent  l'a  otlroyé,  et,  en  ampliant  nostreditte 
grâce ,  leur  avons  ottroié  et  accordé  que  pour  aucunes  des  choses  dessusdites , 
le  roy,  monsieur  le  régent,  ne  leur  successeur  aient  ou  doient,  en  temps  pré- 
sent ou  à  venir,  avoir  acquis  en  ladite  ville  aucune  droiture  ou  seignourie  nou- 
velle ,  quant  à  faire  maieur  et  esclievins  ne  aucunes  des  autres  choses  dessus- 
dittes autres  que  celles  qu'ils  avoient  par  avant  ;  mais  est  nostre  entente  et 
leur  ottrions,  de  nostreditte  grâce,  que  désoremais  en  laditte  ville ,  le  maieur, 
esclievins  et  autres  ofliciers  soient  fait  en  la  manière  ancliienement  acoustumé, 
en  seur  que  tout  de  nostreditte  grâce,  et  en  augmentant  et  eslarguissant  icelle, 
leur  avons  ottroié  que,  pour  occasion  des  choses  dessusdittes  ou  des  dépen- 
dices, il  ne  seront  porsieui  d'aucune  négligence,  abusion,  molesté  ou  traveillée 
ad  tin  d'amende  ou  auitrement.  Si  donnons  en  mandement  et  commandons  es- 
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troitenieiit ,  par  le  teneur  de  ces  letres ,  au  bailli  d'Amiens  ou  à  son  lieutenant 
et  à  tous  autres  justiciers  et  officiers  de  nosdis  seigneurs,  leurs  lieutenans,  et  à 
chascun  d'eux,  que  les  dessusdis  niaieurs,  eschevins  et  communité  fâchent  et 
laissent  joir  et  user  desdittes  letres  de  grâce,  et  contre  la  teneur  d  icelles  ne  les 
einpescheiil,  travaillent  ou  molestent  ou  seuiïrent  estre  euipescliiés,  molestés  ou 
traveilliés  en  tpielcunque  manière,  mais  Ks  en  lacent  et  laissent  joir  à  plain  el 
leurs  successeurs;  et  néantmoins,  quant  à  faire  poursieute  d'aucunes  ciioses 
dessus  déclairiées  ,  ou  aucune  demande  à  quelque  fin  par  le  procureur  de  nosdis 
seigneurs,  avons  imposé  et  imposons  audit  prociuenr  silence  perpt-luelle.  Et  pour 
ce  que  toutes  ces  choses  et  cliascune  d'icelles  soient  permanaLles  à  tousjours, 
nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  ad  causes  à  ces  présentes  letres,  données  le 
dairain  jour  du  mois  de  novembre,  l'an  de  grâce  mil  ccc  cinquante  et  wit. 

Arcli.  de  l'iiokl  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  cliaitcs  colé  e,  fol.  87  v"  à  8S  10.  —  liibl.  Rov. , 
coll.  de  D.  Grenier,  lO'  paquet,  n°  2  ,  p.  ii4;  ^'°  paquet,  n"  6;  26''  paquet,  n°  i.  — 
(;al).  des  chartes ,  ce,  canon  266. 

CCXXXVII. 

LETTRES  DE  NON  PRÉJUDICE  DONNÉES  PAR  LÉCHEVLNAGE  D" AMIENS 
AU  CH.^PITRE  DE  NOTRE-DAME. 

Cette  pièce  est  relalivc  aux  cli.sposilioiis  militaire.s  qui  luieut  prises 
dans  Amiens  avant  les  événcnienls  de  sepleinhie  i358  el  lai  laque  doiil 
on  vient  délire  les  détails.  Le  chapitre  de  Notre-Danie,  (|ui  a\ait  refusé 
quelques  années  auparavant,  el  qui,  plus  tard  encore,  refu.sa  de  con- 
tribuer avec  la  commune  aux  dépenses  des  fortifications,  recdiiiiiil .  cette 
fois,  le  droit  (|u'on  avait  de  le  faire  coo])érer  à  la  défense  de  la  ville; 
il  fut  chargé  de  la  garde  d'un  pan  de  mur  flanqué  île  trois  tourelles,  et 
situé  en  face  de  la  cour  do  l'abbaye  de  Saint-Martin-au\-,lumeau\.  Cette 
portion  des  nunailles  ayant  besoin.de  réparations,  il  la  lii  nl.iiilii  à  ses 
frais;  mais  do  crainte  (|ue  Taiilorilé  municipale  ne  so  prévaliit  un  jour 
contre  lui  de  cet  acte  de  bonne  volonté,  il  se  fil  (loimcr  par  elle  des 
lettres  de  non  piéjudice. 

A  tous  ceulx  (pii  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  li  maires  et  li  esque-    ,us 
vins  de  le  cité  d'Aïuiens,  salut.  Comme  à  le  tuicion,  seureté  carder,  déCence  de      ■" 
ledicte  ville  »'t  cité  les  habitants  en  ycello  aient  esté  ordonne?,  aux  murs  et  for- 
iresches  ditelles,  pour  résister  à  le  niale  voulente  des  amniis  du  roiahne  el  de 
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ledicte  cite,  et  entre  les  aultres  à  honorables  et  discrètes  personnes  les  doyen, 
capitle  de  Nostre-Dame  d'Amiens  ait  esté  baillé  et  assigné  à  garder  qui  est  de 
la  cliainture  et  fermeté  de  ledicte  cité  ung  pan  de  mur  où  il  a  trois  tourelles, 
lequel  pan  est  à  l'encontre  de  le  court  de  l'abbeye  de  Saint-Martin-aux-Jumiaux, 
pour  ycelluy  défendre  et  garder  encontre  lesdits  annemis,  et  pour  le  neccessité 
qui  es  dictes  tourelles  et  pan  de  mur  estoit  de  réparation  ,  et  pour  donner  bonne 
example  de  ainsi  faire ,  et  à  ce  que  ledicte  cité  peust  estre  mieulx  gardée  et  dé- 
fendue encontre  lesdits  ennemis,  lesdits  doyen  et  chapitle  avoient  fait  et  ont 
fait  réparer,  refaire,  édiffier  et  mettre  à  défence,  à  leurs  propres  costz  et  frais 
et  de  leur  propre  volenté  ;  saichent  tous  que  nous,  eu  considération  aux  choses 
dessusdictes  et  à  le  bonne  volenté  que  lesdis  doyen  et  capitle  ont  tousjours  eu 
à  nous  et  à  le  défence  de  ledicte  cité  ,  avons  accordé  et  accordons  que  lesdis 
ouvrages  qu'il  ont  fais  ou  fait  faire  es  lieux  dessusdit  ne  portent  ou  faichent, 
ne  puissent  porter  ou  faire  préjudice  en  saisine  ou  propriété,  ou  tamps  présent 
ou  advenir,  auxdis  doyen  et  capitle  ne  à  nous  ou  noz  successeurs,  ne  que  par 
ce  ilz  soient  tenus  à  retenir  ne  faire  de  nouvel  aucune  cose  es  lieux  dessusdit. 
En  tesmoine  de  ce  nous  avons  mis  à  ces  lettres  nostre  seel  aux  causes.  Données 
le  xx'  jour  de  novembre ,  l'an  de  grâce  mil  m'  lviii. 

Arch.  di'ijarteni.  de  la  Somme,  cailiil.  du  rliap.  de  N.-D.  d'Amiens,  n»  vu,  fol.  78  v". 

CCXXXVIII. 

LETTRES  DU  RÉGENT  QUI  ACCORDENT  A  LA  VILLE  D'AMIENS  DEUX 
CENTS  LIVRES  DE  RENTE. 

Charles,  régent  du  loyaiime,  fait  savoir  par  les  lettres  qu'on  va  lire, 
(|u'il  a  pris  en  considération  les  immenses  dommages  que  la  ville 
d'Amiens  a  soufferts  pendant  les  derniers  troubles,  et  en  particulier  la 
ruine  de  ses  faidjourgs,  pilles  et  incendiés  quatre  mois  auparavant  par 
les  partisans  du  roi  de  Navarre.  Pour  indemniser  en  partie  les  bourgeois 
d'Amiens  et  pour  les  aider  à  ré[iarer  les  nuuailles  et  les  fossés  de  la 
ville,  il  leur  accorde  à  perpétuité  deux  cents  livres  de  rente,  qui  seront 
prélevées,  soit  sur  les  amendes  en  argent,  soit  sur  les  confiscations  de 
propriétés  foncières,  prononcées  au  bailliage  d'Amiens  pour  cause  de 
liahison  ou  de  rébellion.  Ces  lentes  seront  amorties,  les  habitants  en 
disposeront  suivant  leur  volonté  et  leurs  besoins,  et  ils  seront  libres 
de  les  céder  ou  de  les  vendre  à  telles  personnes  qu'il  leur  conviendra, 
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sans  (|iu'  les  nouveaux  détenteurs  puissent  être  contraints  à  s'en  des- 
saisir pour  quelque  cause  que  ce  soit.  Le  régcnl  d<ume  l'ordre  au  bailli, 
au  receveur  d'Amiens  et  aux  autres  justiciers  de  mettre  la  comtimne  en 
saisine  des  deux  cents  livres  de  rente  qui  lui  sont  concédées,  et  de  lui 
en  aarantir  ;i  elle  et  à  ses  avants  cause  la  |)leine  et  libre  jouissance. 

Charles,  etc.  Savoir  faisons  à  tous  présens  et  à  venir  que  actendans ,  pensans  '^^y- 
et  considérans  les  très-grans  et  inréparables  préjudices,  dommages  que  nez  mars, 
biens  ainez  le  maire,  esclievins  ,  bourgeois  et  communauté  de  la  ville  d'Amiens 
ont  lonctemps  soufïers  et  soustcnus  [)our  occasion  des  guerres  dudit  royaume, 
et,  nagaire  par  espécial,  que  aucuns  noz  traîtres,  rebelles  et  autres  ennemis  la 
cuidèrcnt  prendre  et  occuper,  qui  partie  d'icheile  ville  ,  est  assavoir  es  forbours , 
gastèrent  et  destruèrent ,  et  par  ce  sont  tant  grevez  et  domagez  que  bonnement 
ne  pourroient  d'ores  en  avant  leurs  nmrs  et  fossez  soustenir,  et,  ce  qui  encore 
y  est  de  neccessité  apparfaire ,  aconiplir,  ne  leurs  autres  charges,  frais, 
missions ,  qui  en  moult  de  manières  leur  convendra  faire  ou  temps  à  venir, 
susporter  sanz  notre  aide;  nous,  de  nostre  certaine  science,  puissance  et  aucto- 
rité  royal  dont  nous  usons  ,  et  de  grâce  espécial ,  leur  avons  donné  et  octroie , 
donnons  et  octroions,  par  ces  présentes,  deux  cens  livrées  de  terre  ou  rente  par 
an  à  Parisi,  à  leur  estre  assise  et  assignée,  bailliée  et  délivrée  pour  touzjours 
mais  à  perpétuité,  en  et  sur  les  forfaictures  à  monseigneur  et  à  nous  venues  et 
acquises  en  la  ville  et  bailliage  d'Amiens,  pour  occasion  de  traïson  et  rébellion 
contre  nostredit  seigneur  et  nous  ou  autrement,  en  commectent  crime  de  lèze- 
magesté  royal,  et  d'abondance  leur  avons  octroie  et  octroions,  de  la  puissance 
et  auctorité  dessusdictes ,  que  ,  tant  comme  il  leur  plaira  ,  il  les  puissent  tenir 
coniino  amorties  on  aucune  ,  si  et  quanteffoiz  qu'il  leur  plaira  et  (ju'il  leur  sem- 
blera bon  et  expédient,  lesdictes  deux  cens  livrées  de  terre  il  puissent  toutes 
amorties  vendre,  cesser  et  transporter  en  quelques  personnes  qu'il  leur  plaira, 
en  prenant  tout  tel  prouflist  et  (inance  cpi'il  on  poinronl  avoir  à  une  foiz  ou 
plusieiu'es ,  sanz  ce  cpie  jamais  celui  ou  ceulx  en  cpii  il  les  auront  transportées 
puissent  estre  conctrains  pour  raison  ou  occasion  quelconque  à  les  délaisser  ou 
mectre  hors  de  leurs  mains ,  mais  en  tels  usaiges  comme  il  leur  aura  pieu  les 
puissent  tourner  et  convertir,  sanz  en  faire  ou  paier  aucune  finance  à  monsei- 
gneur, à  nous  ou  noz  successeurs  ores  ou  ou  temps  à  venir.  Si  donnons  on 
iua)idement  aux  bailly  et  receveur  d'Amiens  et  à  tous  les  autres  justioiors  ol 
ofliciers  de  monseigneur  et  de  nous,  présens  et  à  venir,  leurs  lieuxienans  et  à 
chascun  d'eulx,  si  comme  à  lui  appartiendra,  que  de  ce  sur  lesdictes  forfaic- 
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tuies  assieent ,  baillent  et  délivrent  auxdits  maire,  eschevins  ,  hourgois  et  com- 
munauté ou  à  leur  procureur,  pour  eulx  et  en  leur  nom ,  au  proufist  de  ladite 
communauté  ,  lesdictes  deux  cens  livrées  de  terre  ou  rente  par  an  au  Parisi 
pour  touzjours  mais  à  perpétuité ,  et  ycelui  procureur  en  mectent  en  posses- 
sion et  saisine  à  les  tenir  par  ladite  conmiunauté  comme  amorties  ,  tant  comme 
il  leur  plaira  ,  et  en  oultre  que  ,  si  tost  comme  à  ycelle  communauté  semblera 
bon  et  expédient  d'icelle  terre  ou  rente  vendre  toute  ainsi  amortie  que  dit  est, 
qu'il  leur  seuffrent  et  laissent  vendre  et  transporter  en  quelques  personnes  qu'il 
leur  plaira  ,  parmi  tel  proufist  qu'il  en  pourra  estre  eu  en  une  foiz  ou  plusieures, 
en  faisant  et  souffrant  celuy  ou  ceulx  en  qui  les  venditions  et  transpors  des- 
dictes deux  cens  livrées  de  terre  ou  rente  auront  esté  faiz,  joïr  et  user  d'icelle 
comme  amorties  par  eulx,  leurs  hoirs,  successeurs  et  aianz  cause  d'eulx,  sanz 
y  jamais  mectre  ou  seuffrir  estre  mis  empeschement  aucun  ,  car  ainsi  nous 
plaist-il  estre  fait  et  pour  cause  ,  nonobstant  révocations  faites  ou  à  faire  des 
confiscations  ,  et  qu'elles  eussent  piéçà  esté  ordonnées  pour  la  noble  maison 
de  Saint-Oyn ,  ou  que  en  autres  usaiges  deussent  estre  converties,  autres  dons 
faiz  à  ladite  connnunauté,  et  qu'il  ne  soient  exprimez  et  déduiz  avecques  quel- 
conques constitution  ou  deffenses  ni  autres  ordonnances  quelconques  à  ce  con- 
traires. Et  [pour]  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  touzjours,  nous  avons  fait 
mectre  nostre  seel  à  ces  lettres,  sauf  en  autres  choses  le  droit  de  monseigneur 
et  de  nous,  et  en  toutes  l'autruy.  Donné  au  Louvre-lès-Paris,  le  xiiii^jour  de 
mars  ,  l'an  de  grâce  mil  ccc  lviii. 

Par  monseigneur  le  régent  :  Juliamis. 

Arch.  du  royaume,  Trésor  des  chartes,  reg.  86,  loi.  225,  pièce  6io. 

■  CCXXXIX. 

MAIN  DEMENT  DE  CHARLES,  RÉGENT  DU  ROYAUME,  AU  SUJET 
DE  LA  CAPITAINERIE  D  AMIENS. 

Une  ordonnance  royale  de  l'année  l'ii'j  avait,  ainsi  qu'on  l'a  vu  ', 
privé  les  magistrats  municipaux  d'Amiens  de  l'autorité  militaire,  en 
consacrant  le  principe  de  la  nomination  du  capitaine  des  milices 
communales  par  le  roi.  Il  paraît  que  ce  changement  n'eut  pas  lieu  sans 
réclamation  de  l'éclievinage,  et  que  parfois  le  roi,  cédant  aux  demandes 
que  ce  corps  lui  adressait,  remit  les  choses  sur  l'ancien  pied  et  réunit 

■  p.  368. 
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à  la  mairie  la  capitainerie  de  la  ville.  C'est  ce  que  prouve  la  notice  sui- 
vante, extraite  d'un  des  anciens  inventaires  des  archives  de  l'hôtel 
de  ville  d'Amiens. 

Mandement  donné  de  Charles,  a  isné  fils  de  France,  le  iii'jourd'aoust  m  ccclix,  iT^'j. 
par  lequel  fut  mandé  au  bailli  d'Amiens,  qu'il  souffrist  joïr  le  mayeiir  delà  ca-  .odt. 
pitainerye,  en  ostant  et  déhoutaiil  Freniin  Audeluye  qui  l'avoit  empêtrée. 

Aicli.  lie  l'hotnl  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  ehartes  coté  S  i. 

CCXL. 

LETTRES  DE  RÉMISSION  DONNÉES    PAR    LE   RÉGENT  EN   FAVEUR   DU 
FRERE  ET  DU  FILS  DE  JACQUES  DE  SAINT-FUSCIEN. 

Le  dauphin,  régent  du  royaume,  avait  de  son  propre  mouvenitiit 
pardonné  aux  Amiénois  leur  mauvaise  volonté  envers  lui  et  leurs 
accointances  avec  le  roi  de  Navarre.  Lorsque  le  traité  de  Pontoise  eut 
réconcilié  les  deux  princes  (août  i359),  le  dauphin,  à  la  sollicitation 
de  son  nouvel  ami,  accorda  des  grâces  à  plusieurs  personnes  atteintes 
par  la  justice  royale,  pour  leur  participation  aux  derniers  trouhles,  et 
entre  autres  à  la  famille  de  Jacques  de  Saint-Fuscien.  On  se  rappelle 
que  Jacques  de  Saint-Fuscien,  capitaine  d'Amiens,  ayant  aidé  Jean  de 
Picquigny  dans  la  tentative  inutile  que  ce  dernier  avait  faite  pour  s'em- 
parer de  la  ville,  le  comte  de  Saint-Pol,  gouverneur  de  Picardie,  lui 
avait  fait  trancher  la  tète, ainsi  qu'à  seize  autres  bourgeois.  P.ir  les  lettres 
suivantes,  datées  du  mois  île  septembre  iSag,  le  régent,  pour  le  bien 
de  la  paix  faite  avec  son  frère  le  roi  de  Navarre,  pardonne  à  Jean  et  à 
Jacquet  de  Saint-Fuscien ,  frère  et  fds  de  Jacques,  tous  les  méfaits 
contre  le  roi  et  le  royaume  qui  pourraient  leur  être  reprochés,  comme 
lèse-majesté,  rébellion,  conspiration,  monopole  ou  autres  crimes;  leur 
rend  leur  bonne  rcnoinrncc,  leur  restitue  les  biens  de  leur  frère  et  père 
décapité,  et  ordonne  que  son  corps  leur  soit  remis  pour  être  ense- 
veli en  terre  sainte. 

Charles,  ainsnc'  (ilz  du  roy  de  France,  régent  le  royaume,  duc  de  Normandie    1  |-,q 
et  dalphin  dcNiennois,  savoir  luisons  à  toui  presens  que,  comme  plusieurs     "•" 
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discensions  et  descors  aient  esté  entre  nous  et  notre  très  chier  et  très  amé  frère 
le  roy  de  Navarre,  et  derrenièrement  ayons  eue  et  faite  guerre  l'un  contre  l'au- 
tre, par  quoy  plusieurs  des  biens,  héritages  d'aucuns  des  gens  de  notredit  frère 
et  de  ceulx  qui  ont  tenu  son  poste  ont  esté  prins,  saisis  et  mis  en  notre  main 
ou  en  la  main  daucuns  autres  seigneurs  et  justiciers,  et  aucuns  d'iceulz  biens 
et  héritages  donnez,  transportez  et  aliénez  comme  confisquez  et  acquis,  et  aussi 
aucuns  des  biens  et  héritages  des  gens  qui  ont  tenu  notre  parti  prins,  saisiz  et 
miz  en  la  main  de  notredit  frère  et  aucuns  donnez,  ti-ansportez  et  aliénez,  et 
aussi  ont  esté  aucunes  personnes  décapités  ou  autrement  exécutés  en  aucunes 
bonnes  villes  dudit  royaume,  entre  lesquels  Jaques  de  Saint-Fuscian  l'aisné  a 
esté  décapité  en  la  ville  d'Amiens ,  pour  souspeçon  d  estre  confortant  ou  bien- 
veillant de  notredit  frère  ou  fait  de  la  guerre,  et  depuis,  par  la  grâce  de  Dieu, 
bonne  paix  ait- esté  faite  et  soit  entièrement  entre  nous  et  notredit  frère;  pour 
ce  est-il  que  nous,  pour  le  bien  de  ladite  paix,  de  grâce  espéciale ,  plainière 
puissance  et  autorité  royal  de  laquelle  nous  usons,  avons  rendu  et  délivré,  ren- 
dons et  délivrons,  par  ces  présentes,  à  Jehan  de  Saint-Fuscian,  escuyer,  maistre 
de  l'escurie  de  notredit  frère,  et  Jaquet  de  Saint-Fuscian,  frères  et  enffans  et 
boire  dudit  feu  Jaques,  tous  les  héritages,  terres,  villes,  manoirs,  rentes  et 
possessions  quelconques  que  ledit  Jaques,  leur  père,  et  eux  avoient  et  tenoient 
par  avant  ladite  guerre,  en  adnuUant  et  rappelant  touz  dons,  ventes,  transpors, 
aliénations  ou  assignations  faiz  d'yceulx  ou  d'aucuns  d'iceulx  à  quelconques 
personnes  et  par  quelconque  manière  par  nous  ou  par  autrui,  et  tous  bans, 
appeaulx  et  procès  pour  celle  cause  ou  pour  autre  faiz  contre  eulx ,  comment 
ou  par  qui  que  ce  soit ,  et  par  espécial  le  ban  et  appaulx  fais  sous  le  souspeçon 
de  la  mort  dudit  Jehan  de  Sainct-Fuscien ,  prévost  de  Monseigneur  et  de  nous 
a  Amiens,  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivy  ou  pourroit  ensuir,  et  lesdiz  frères  res- 
tablissons  au  royaume  à  leurs  bonnes  famés  et  renommées  au  pays  et  à  la  ville 
d'Amiens,  et  leur  avons  quitté,  remis  et  pardonné,  et  par  ces  présentes  quit- 
tons, remettons  et  pardonnons,  de  grâce  espécial,  en  toute  science  et  aultorité 
royal  dont  nous  usons,  toutes  indignations,  courroux,  mautalans,  mesdiz  et 
tous  mesfaiz  quelconques  criminels  ou  civils  que  on  leur  pourroit  imposer  avoir 
fait  contre  Monseigneur  et  nous  et  contre  le  royaume ,  contre  autres  justiciers 
et  officiers  de  Monseigneur  et  de  nous  ou  contre  qui  que  ce  soit  ou  service 
et  en  la  partie  de  notredit  frère  ou  pour  occasion  de  cellui,  de  tout  le  temps 
passé  jusques  aujourd'ui,  feussent  ou  peussent  estre  dit,  comme  de  lèse-magesté, 
rébellion,  conspiration  ou  monopole,  ou  autrement  en  quelque  manière,  jà  çoit 
ce  que  tous  les  cas  qui  deussent  ou  peussent  eslre  exprimés  ne  soient  déclarés 
ne  exprimés  en  ces  présentes,  en  eux  remettant  toutes  leurs  causes  quelconques 
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en  l'cslal  où  elles  estoient  rjuaiit  ils  vindrerit  ou  service  de  notredit  frère,  et 
le  corps  dudit  feu  Jaques,  leur  père,  leur  rendons  et  délivrons  pour  estre  mis 
en  terre  sainote  jjans  grand  solenipiiit(' ,  nonobstant  quelconque  jugement,  sen- 
tence, exécution,  ou  cause.  Si  donnons  en  inendement  au  bailli  deVermandois 
et  à  tous  les  autres  justiciers,  commissaires  et  officiers  de  Monseigneur  et  de 
nous,  présens  et  à  venir,  et  à  leurs  lieuxtenants,  en  commettant,  se  mesticr  est, 
et  pour  espécial  à  nos  anïés  Pierre  du  Drach ,  sergent  d'armes  de  Monseigneur 
et  de  nous,  et  Toussains  de  Maudjeville ,  buissier  de  parlement,  ensemble  les 
deux  d'iceulx  et  cbascun  par  soy,  que  ces  présentes  facent  publier  en  la  ville 
d'Amiens,  se  requis  en  sont,  et  alieurs,  se  mestier  est,  et  ans  dessus  nommés 
Jehan  et  Jaquet,  frères,  ou  à  leurs  procureur  sanz  autre  grâce  monstrer,  rendent 
et  restituent  ou  facent  rendre  et  restituer  de  fait  tons  les  héritages,  terres,  villes, 
manoirs,  rentes  et  possessions  quelconques  que  ledit  feu  Jaques,  leur  père,  et 
eulx  avoient  et  tenoient  par  avant  ladite  guerre,  et  tout  ce  que  en  a  esté  lev*» 
depuis  le  xxi' jour  d'aoust  dernièrement  passé  que  ladite  paix  fu  faite  et  accordée 
à  Pontoise;  et  toutes  leurs  causes  et  querelles  et  celles  de  leurdit  père  qu'ils 
avoient  contre  touz  leurs  adversaires  en  demandant  et  en  défendant  remettent 
ou  facent  remettre  en  Testât  par  avant  dit,  et  le  corps  de  leurdit  père,  s'il  est 
en  estoc,  rendent  et  délivrent  de  fait  aux  amis  pour  estre  mis  en  terre  saincte, 
comme  dit  est,  et  se  il  n'est  en  estoc,  par  figure,  selon  la  teneure  de  notredite 
grâce,  en  accomplissant  et  exécutant  ycelle  de  point  en  point;  et  voulons  que 
le  vidimus  de  ces  présentes,  soubz  seel  autentique,  vaille  original,  et  ainsi  le 
voulons-nous  estre  fait,  non  contestanl  dons,  aliénations  ou  assignations, 
coustume  ou  usage,  statuz  ordenez  de  nous,  lettres,  mandemens  ou  autres 
choses  quelconques  au  contraire.  Et  pour  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable 
à  touzjours,  nous  avons  faict  mettre  à  ces  lettres  notre  seel,  sauf  en  autres 
choses  le  droit  de  Monseigneur  et  le  nostre  et  l'autrui  en  toutes.  Donné  à 
Rouen,  l'an  de  grâce  mil  ccclix,  ou  mois  de  septembre. 
Signé  par  monseigneur  le  régent  :  P.  Mtcltiel. 

Aicli.  tlii  rti^auriic,  Trésor  tirs  rliorlrs ,  rt'g.  87,  fol.  io5  \»  et  106  r**,  pièce  n*  c  lx  1.  — 
Celle  pièce  a  èlè  publiée  par  IVaguunts  ilaiis  le  Recueil  de  pièces  servant  de  preuves  aux 
ilcmoires  Je  Sccou:se  sur  Cliar/islc-Maui'nis,  p.  1  56. 
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REVENDICATION  DES  BIENS  DE  JACQUES  DE  SAINT-FUSCIEN 
PAR  SES  HÉRITIERS. 

Il  parait  t|ue  les  lettres  de  rémission  qu'on  \ient  de  lire  n'eurent 
point  leur  entier  effet,  du  moins  en  ce  qui  touchait  la  restitution  des 
biens  de  Jaccpies  de  Saint-Fuscien  à  sa  famille.  En  i388,  vingt-neuf 
ans  après  l'octroi  de  cesletires,  des  personnes  du  nom  de  Saint-Fuscien, 
savoir  :  Jean  et  ses  sœurs,  Gile  et  Alix,  attaquèrent  devant  le  parlement 
une  donation  qui  avait  été  faite  dans  le  courant  de  l'année  jSag, 
peut-être  à  la  demande  du  loi  Jean  alors  prisonnier  en  Angleterre,  sur 
les  biens  confisf|ués  de  Jaccpies.  Cette  donation  avait  eu  lieu  en  faveur 
d'un  che\alier  nommé  Engueirand  Deudin,  comme  dédommagement 
de  l'abandon  fait  par  lui  d'un  Anglais  son  piisonnier,  qui  fut  échangé 
contre  mi  chevalier  de  France,  i^raiit  Itoinine  d'armes,  nonuiié  Rigault  de 
fontaines.  Dans  le  débat  de  l'affaire  devant  le  parlement,  le  procu- 
reur du  roi  appuya  de  ses  conclusions  l'avocat  du  défendeur  contre 
les  héritiers  de  Jacques  de  Saint-Fuscien.  Les  plaidoiries  qui  eurent 
lieu  de  ce  côté  sont  résumées  dans  la  pièce  suivante,  que  nous  plaçons 
ici  parce  qu'elle  présente  des  détails  nouveaux  et  curieux  sur  l'ap- 
pui que  Jacques  de  Saint-Fuscien  avait  prêté  h  Charles -le- Mauvais, 
et  qu'elle  complète  l'hislorique  des  événements  arrivés  dans  Amiens 
lors  de  la  rébellion  de  celte  ville;  en  voici  le  sommaire  : 

Jacques  de  Saint-Fuscien  a  prêté  la  main  à  la  délivrance  du  roi 
de  Navarre,  prisonnier  dans  le  château  d'Arleux.  —  Il  a  servi  ce  prince 
pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  en  qualité  d'écuyer.  — ^  11  a  excité 
plusieurs  habitants  d'Amiens  à  suivre  !e  parti  navarrais,  et  les  bour- 
geois (pii  furent  condauiués  à  mort  en  même  temps  que  lui  l'ont  tous 
accusé  de  tiahisun.  —  Quind  les  faubourgs  d'Amiens  furent  pillés  et 
brûlés,  Jacques  a  aidé  autant  (|u'il  était  en  lui  au  coup  de  main  des 
Navarrais.  — ^  C'est  lui  qui  a  rendu  publi([ues  les  lelties  pai'  lesquelles 
les  Parisiens  ont  entraîné  les  Amiénois  dans  l'alliance  du  roi  de  Na- 
Yai-ce.  —  Le  maire  Simon  Cocqueiel ,  ayant  rasscndjlé  les  bourgeois  en 
armes  sur  la  place  du  grand  maiché,  l'un  de  ces  bourgeois,  nommé 
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Celée,  clomaii(l;i  |)()iii<|iini  (m  leur  ;i\ail  (ail  j)iendie  les  armes,  et  dit  : 
«Que  les  hons  se  iiielteiit  (l'un  côté,  et  les  Navarrais  de  l'autre.» 
Jac(jues  de  Saint-Fuscien  répondit  que  le  régent,  alors  à  Montdidier,  se 
|)réj)arail  à  \eiiii'  piller  à  Amiens,  et  ainsi  il  empêcha  les  bourgeois  de 
se  rendre  auprès  de  ce  piinee,  (pii  les  avait  mandés.  —  Des  amis  el 
j)arents  de  Jactpies  blâmant  sa  conduite ,  l'invitèrent  à  se  retirer,  et 
promirent  de  solliciter  sa  grâce.  Feignant  d'accéder  à  cet  avis,  il  leur 
donna  rendez-vous  dans  ccrluiii  ville  dit  pays,  où  il  (lc\ait  ,illei-  les 
rejoindre  el  s'entendre  avec  eux  ;  mais,  au  lieu  depailir,  il  les  lit  suivre 
par  des  bommes  d'armes  cbargés  de  les  tuer,  ce  qui  aurait  eu  lieu  s'ils 
n'eussent  été  prévenus  à  tenqjs.  — A  raison  de  ces  faits,  ,Iae([ues  a  été 
condannié  à  mort  et  exécuté ,  comme  en  font  foi  les  registres  de  la  cbam 
bre  des  comptes  de  Paris,  par  ces  mots  extraits  du  compte  du  receveur 
loyal  de  la  baillie  d'Amiens:  «  Tant  pour  le  bourrel  qui  décapita  Jacques 
«de  Saint-Fuscien.»  —  Depuis  l'année  i358  ou  i  SSg ,  Fnguerrand 
Deudin  a  joui  de  la  portion  des  biens  de  Jaccpies  (pii  lui  a  été  donnée 
el  en  supposant  que  .lac<|ues  n'eût  été  ni  condamné  ni  exécuté,  qu'il 
fût  mort  de  mori  naturelle,  la  dévolution  n'en  serait  pas  moins  ^alabl( 
après  enquête  sur  sou  crime,  en  vertu  de  la  niisoii  cscriple,  c'est-à- 
diic  du  droit  louiiiin  '.  — Enfin,  Fnguerrand  a  possédé  avec  titre. 
<le  bonne  (oi  el  j)ar  le  l'ait  de  la  volonté  royale,  pendant  le  tem])s  fixé 
par  la  loi  romaine  pour  que  la  prescription  lui  soit  acquise  '. 

Pai-  ces  motifs,  les  défendeurs  concluent  à  ce  que  l'action  de  la  fa- 
mille de  Saint-Fuscien  ne  soit  pas  admise,  et  ils  allèguent  une  enipiête 
précédente  à  l'appui  de  leur  lin  de  non-recevoir.  On  ne  connail  pas 
la  décision  du  parlement,  mais  il  \  a  lieu  de  croire  que  la  conliscation 
fut   maintenue  au  profil  (l'Enguenand  Deudin. 

lùilK.'  Jcluui  (le  Saint-l'iiscicn  ,  (lilc  et  .Mips  ses  suers,  tl'une  part ,  et  iiiessire    i38S. 
Eiiguerraiid  Dcndin  ,  clicviilifr,  l'i  le  procureur  du  roi  nostre  sire,  d'.uitr.-  inu  t .     „", 
sur  le  conlcuii  eu  la  deniuiidc  pr(i|)riftaire  de  ceux  de  Saint-Fuscien,  (jui  con- 
cluent si  comme  en  ycclle  est  contenu. 

'  rosi  I3ivi  Marcironslitulimu'in  limjmculi  cir-  Cod.  1. 1\,  t.  \iii,  ad  It-gcm  juliam  ni.ijr.Malis,  I.  S, 

pimiis  ut  etiani  post  mortein  nocciitiiim  lioo  ciimcn  proœni.  —  V.  Digestum .  I.  xlviii  ,  I.  II,  I.  ao. 
inclionri  possit  iil,  convicio  nioituo,  nicinoi-i.iejiis  '  V.Cod.  I.  tu,  t.  xvxtii.  do  pra-irript.  lunpl 

(laimii-lnr  il  l'jiis  bona  sucri'ssoii  ejiis  eripianliir.  lomp,  doc.  vol  vig.  ami.  I.  xi. 
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Messire  Enguerraïul  et  le  procureur  du  roy  client  que  Aiiiians  est  lionne  vilîe 
et  notable,  et  ceux  de  la  ville  doivent  et  sont  tenus  servir  et  obéir  au  roy 
nostre  sire,  et,  se  il  font  le  contraire,  il  sont  crimineux  de  crime  de  lèse- 
majesté.  —  Dient  que  feu  Jaques  de  Saint-Fuscien  fut  crimineux  de  lèse-majesté 
par  ceste  manière.  Il  est  vrai  que  le  roy  de  Navarre  fut  prins  par  l'ordenance 
de  feu  le  roy  Jehan  ,  dont  Dicx  ait  1  àme ,  ceux  de  Pinquigny  traictèrent  de  sa 
Iclivrance  ,  et  fu  Jaques  ay<lans  à  ce  et  confortans,  par  conséquent  crimineux. 
—  he  roy  de  Navarre  fist  guerre  au  roy  Charles,  dont  Diex  ait  l'âme,  lors 
régent  du  royaume,  et  sic  ennemis  du  roy  et  du  royaume.  —  En  ce  temps 
Jaques  servit  le  roy  de  Navarre  et  fut  son  escuyer  d'escurye ,  et  esmut  pluseurs 
d' Amians  à  tenir  la  partie  du  roy  de  Navarre  ,  et  furent  pluseurs  décapités  ,  qui 
tous  accusèrent  Jaques.  —  Les  forsbours  d'Amians  furent  pillez  et  ars  ,  et  en  fu 
consentans  et  confortans  et  aydans  Jaques.  —  Pluseurs  de  Paris  firent  aliance 
avec  le  roy  de  Navarre,  et  sur  ce  escripvirent  lettres  à  ceux  d'Amians,  et  les 
présenta  Jehan  du  lïaui  par  le  nioien  de  Jaques  ,  et  furent  les  aliances  scellées 
et  depuis  dessirées  quant  ceux  de  la  ville  furent  bien  advisez.  - —  Dient  que 
Symon  Coquelet  fut  un  mauves  homs ,  et  pluseurs  foix  fist  armer  les  gens  de  la 
ville,  et  euls  assemblez  disoient  pourquoy  en  les  faisoit  armer  :  une  foix  que  les 
gens  d,e  la  ville  estoient  armez  et  assamblez  ou  marché,  un  appelle  Gelée  de- 
manda pourquoy  ils  estoient  armez,  et  que  les  bons  se  trahissent  à  part  et  les 
Navarrois  d'autre  part,  le  roy  Charles,  lors  régent  le  royaume,  estant  à  Mont- 
didier,  Jaques  dist  aux  habitants  d'Amians  que  le  roy  vouloit  aler  en  ladicte 
ville  pour  la  piller,  et  enqiescha  que  ceux  de  la  ville  n'alassent  devers  le  roy  et 
que  le  roy  ne  alast  en  ladicte  ville.  —  Dient  que  les  amis  de  Jaques  le  blasmè- 
rent  en  lui  disant  qui  se  voulsist  retrahire  et  y  pourchasseroient  sa  rémission; 
il  leur  dist  que  aucuns  d'euls  alassent  en  certain  ville  du  pays  et  illec  parle- 
roient  ensamble.  Jaques  y  envoya  couqiaignons  armez  pour  tuer  ses  parens , 
mais  de  ce  advisez  n  y  alèrent  point. —  Dient  que  depuis  le  roy  envoya  le  comte 
de  Saint-Pol  pour  le  gouvernement  de  la  ville  ,  et  fut  prins  Jaques  et  décapitez 
par  le  bouirel  comme  crimineux  de  crime  de  lèse  majesté.  —  Dient  que  messire 
Enguerrand  a  esté  et  est  bon  home  tl'armes ,  et  print  piéca  un  Anglois  prison- 
niers et  les  Angl(MS  prindrent  un  chevalier  de  France,  nommé  messire  Rigaut 
de  Fontaines,  qui  estoit  bon  chevalier  et  grant  homme  d'arnies.  Le  roy  volt 
avoir  l'Anglois  prisonnier  de  messire  Enguerranil ,  et  le  bailla  aux  Anglois  pour 
recouvrer  messire  Rigaut,  et  réconipansa  messire  Enguerrand  sus  les  biens  de 
Jaques  ;  et  fut  trouvé  qu  il  avoit  de  rente  cent  et  xv  livres  de  rente  ,  et  depuis 
fut  recolé  ladite  rente,  et  fut  trové  que  tant  y  avoit.  —  Et  dient  que  il  est  en- 
registré en  la   chambre  des  comptes,  es  comptes  du  receveur:  «  tant  pour  le 


XIV  SIÈCLE.  6o5 

•  hoiinel  qui  tlécapita  .I;uju<'s  de  Saint-Fuscien.  ..  —  Dientque  depuis  l'an  i.viii 
ou  Lix ,  messire  Enguenaïul ,  à  ce  tiltic  ,  a  tenu  et  possédé  ladicte  rente  et  en  a 
joy  et  usé.  —  Quant  aux  hiens  (jui  furent  à  Jelian  de  Saint-Fuscien,  desquels 
les  demandeurs  font  demande  en  leur  demande  propriétaire,  dient  que  l'adjor- 
nement  n'en  fait  point  de  mention  ,  et  n'y  ont  jour  ne  terme,  et  doivent  avoir 
congé  et  despens,  droit  eu  sur  ce.  — Dieiil  ipu?  tous  les  biens  que  tient  messire 
Euguerrand  furent  à  Jaques,  et  ne  lient  rien  de  ce  qui  fut  à  Jehan  ,  et  supposé 
que  Jaques  n'eust  pas  esté  condampnez,  et  que  aucune  sentence  ne  fut  onques 
donée  en  ceste  matière  ;  post  mortem  queri  potest  de  tali  crimine  pour  raison 
escripte.  —  Dient  que  messire  Enguerraud  a  possédé,  cum  titulo  et  bonajide 
per  X  annox  iiitcr  presoiitex  et  pcr  xx  inter  absentes ,  et  si  à  cause  du  roy  :  er^o 
statim  securus  est  par  raison  escripte.  —  Vray  est  que  dedans  iiii  ans  la  partie 
auroit  son  recours  contre  le  roy;  quant  aux  fruis  il  n'y  seroit  tenus,  car  il  est 
possesseur  de  bonne  foy.  —  Concluent  que  les  demandeurs  ne  faccnt  à  rece- 
voir, n'aient  cause  ne  accion  afin  d'absolucion  et  à  despens ,  et,  se  il  estoit  mes- 
tier  pour  la  lin  de  non  recevoir,  la  cour  pourra  veoir  une  enqueste  de  vieuls 
et  de  valétudinaires  et  de  affuturs'  que  il  dient  estre  devers  la  court. 

Arcli.  (lu  ro)auint' ,  Secti(;n  judiciaire,  rarlt-nicnt  diî  l^aris,  Co/ueit,  rrg.  7,  fnl.  g2  r". 

CCXLII. 

ORDONNANCE  DE  L'ÉCHEVINAGE  QUI  DÉCLARE  AMIENS  LIEU  DE 
REFUGE  POUR  LES  HABITANTS  DU  PLAT  PAYS. 

L'oidoiinance  suivante  fui  leiuliio  par  io  maire  et  les  échevin^  t-ii 
exécution  d'une  lettre  royale  qui  |)rescrivail  la  retraite  des  gens  du 
plat  pays  dans  les  villes  et  les  lieux  fortifiés.  Les  magistrats  munici- 
paux font  savoir  aux  butines  gens  des  environs  d'Amiens,  tpie,  s'ils 
veulent  se  réfugier  dans  la  ville  et  y  amener  leurs  bestiaux  ,  ils  v 
liouveiont  un  bon  accueil  et  asile  sin-  pour  eux  et  leurs  biens;  comme 
les  boiugeois  eux-mêmes,  ils  pourront  mener  paître  leuis  bestiaux 
dans  lis  marais  connnunaux,  et  aiuont  la  liberté  de  (piitter  la  xilic 
(]uand  il  leur  plaira,  le  tout  fiancbement ,  et  sans  qu'ils  soient  ron- 
Iraintsdc  payer  à  la  eouunune  aucune  taille  ou  redevance. 

Cette  ordonnance  n'est  point  datée,  et  le   fait  (|ui  v  a  donm-   lieu 

'   .\ffeuleiirs ,  affidatores .  timoiiis  soii>  la  foi  du  snnuiil. 


6o6  AMIENS    ' 

s'est  lenouvelé  lant  de  fois  pendant  le  coins  du  \i\'  siècle,  qu'il  est 
difficile  de  dire  s'il  faut  la  rapporter  à  l'invasion  des  Anglais,  aux 
dévastations  des  Jacques  ou  à  celles  des  Grandes  Compagnies.  Cepen- 
dant, une  notice  conservée  dans  le  plus  ancien  inventaire  des  archives 
municipales  d'Amiens  permet,  ce  nous  semble,  de  lui  assignei'  une 
date  approximative.  Voici  les  teimes  de  cette  notice  : 

«  Lettres  de  Guy  de  Chastillon,  comte  de  Saint-Pol,  lieutenant  du  roy 
«  es  métes  de  Picardye,  le  pénultième  jour  de  septembre,  l'an  m  ccc  lix  , 
«  par  lesquelles  il  manda  aux  seigneurs  de  Crèvecœur  et  de  Campremy 
«  cju'ils  laissaissent  paisibles  [les]  subjez  du  plat  pays  qui,  pour  les 
«  guerres,  s'estoient  reirais  comme  à  reffuge  à  Amiens,  veu  (ju'ilz  esloient 
«  repputez  liabitans  d'icelle,  pour  la  taille  qui  avoit  esté  ordoiuiée 
«  coellir  sur  le  plat  pays,  en  la  ville  d'Arras,  pour  la  deffense  du  pays  '.  » 

A  la  fin  de  l'année  i35f),  par  suite  du  refus  fait  par  le  régent  et 
les  états  généraux  du  royaume  de  ratifier  le  traité  que  le  roi  Jean, 
prisonnier,  venait  de  conclure  avec  le  roi  d'Angleteire*,  les  hostilités 
recommencèrent  sur  le  continent.  Une  foule  d'aventuriers  et  de  gens 
des  Compagnies  se  rassendjlèrent  à  Calais ,  et  Edouard  111 ,  à  la  télé 
d'une  armée,  partit  pour  la  France,  où  il  débarqua  le  28  octobre. 
L'émigration  dans  Amiens,  que  constate  le  mandement  de  Guy  deChà- 
tillon,  fut  sans  doute  occasionnée  par  l'approche  des  Anglais;  et  l'on 
peut  conjecturer  que  la  charte  suivante  fut  publiée  alors  dans  le  but 
d'assurer  aux  émigrants  toutes  les  garanties  nécessaires  pour  leurs 
personnes  et  poui'  leurs  biens. 

\>i^         De  par  maieur  et  esclievins. 
"'         CoHinie  de  par  le  roy  nostre  sire  soit  ordonné  que  les  bonnes  gens  du  plat 
pais  retraient  et  mettent  leurs  biens  en  forterescbes  et  en  villes  fermées ,  et  nous 
maieur  et  eschevins  ,  par  bonne  et  meure  délibéracion  de  conseil ,  avons  ordonné 

I   Aich.  de  riiotel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aii\  de  lîoulogne ,  de  Guiiics,  du  Ponihiiu,  de  Mon- 

<liarlcs  eolé  S  i ,  noiice  n°  (ig.  trenil-sur-Mei'  el  de  Calais  ;   il  lui  promellail   eii 

'  D'après  ce  liailé,  anltrieiir  de  plus  d'un  an  onlie  quatre  millions  d'écus  d'or  pour  sa  rançon, 

au  Irailé  de  Bréligny,  Jean  cédait   au  roi  d'An-  Ce  Irailé  fut  rejeté  comme  exorbitant  et  funeste 

gleterre  la  suzeraineté  de  la  France   el   l'entière  au  royaume,  par  Us  états  généraux  que  le  régeni 

souveraineté  de  la  Normandie,   de  la  Guyenne,  avait  convoqués  au  mois  de  mai  iSSg.  Voyez  Chron. 

de  la  Saintonge,  de  l'Aunis,  du  Bigorre,  de  l'Age-  de  Saint-Denys,  cliap.  no.  EtFroissart,  chap.  419. 

nois,   du  Quercy,  du  Périgord,  du  Limousin,  de  édil.  de  M.  Buclion  ,  I.  III,  p.  401. 
!a  Touraiiie  ,  du  Poitou,  de  l'Anjou,  du  Maine, 
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et  faisons  savoir  a  tous  (j\ic  les  Iximics  gens  du  plat  pais,  qui  en  le  ville  d'Amiens 
se  volroient  letraire  et  y  aciniener  et  faire  venir  de  leurs  biens  et  bestiaulx,  y 
seront  aniiablenient  et  gracieusement  receuz,  Iraictiez  et  démenez,  et  y  pren- 
dront et  aront  scnn^te  et  reflnge ,  pour  eulx,  leurs  biens  et  avoirs,  et  pour 
leurs  bestiaulx  aront  pasturage  et  pastis  es  niarès  de  ledicte  ville  corne  les  bour- 
gois  d'iccUe;  et  touteffoiz  que  leursdiz  biens  et  bestiaulx  voiront  ramener  ou 
rcnvoier  en  leurs  maisons  et  lieux  de  là  où  amenez  les  aroient,  faire  le  porroiit 
fian(juemeiit  et  j)aisil)lcnient ,  sans  ce  que  au  partir  paient  ou  soient  contraint  à 
paiei'à  leditte  ville  aucune  taille,  yssue  ,  nouvelle  exaction  ,  acquict  ou  redevance. 

Art')i.  de  l'hôtel  du  ville  d'Amiens,  reg.  aux  cliarles  cote  m  ,  fol,  28 ,  r". 

GGXrJII. 

LETTRES  DONINÉES  PAR  LOUIS  DE  MALE,  COMTE  DE  FLA.NDRE,  EN 
FAVEUR  DES  MARCHANDS  D'AMIENS. 

L'acte  qu'on  va  lire  constate  que,  par  suite  des  rclalions  conuiierciales 
(jue  la  Picardie  entretenait,  au  xiv'  siècle,  avec  les  grandes  villes  indus- 
trielles de  la  Flandre,  les  rapports  les  plus  bieineiliaiils  s'étaient 
établis  entie  les  bourgeois  d'Amiens  el  ceux  de  (iand  ,  de  Bruges  et 
d'Yj)rcs. 

Charles,  tluc  de  ^orIllandie ,  et  régent  du  royaume,  prenant  en 
considération  les  dommages  continuels  cpu;  la  guerre  causait  aux  ha- 
bitants d'Amiens,  et  les  dépenses  cpi'ils  avaient  faites  pour  les  toiti- 
(ications  de  la  ville,  leur  accorda,  par  des  lettres  qui  ne  sont  point 
parvenues  juscpi'à  nous,  et  dont  nous  ignorons  la  date,  la  faculté 
d'ajourner,  jusfpi'au  dernier  jour  de  mai  i3Go,  le  pavement  de  Icms 
dettes,  de  (pi(l([ue  natvire  (pi'elles  fussent.  Les  Amiénois  adressèrent 
sans  tlotite  aux  babitanls  de  Gand  ,  de  Bruges  et  (rY|)ies  une  copie 
du  privilège  (pTils  veuaicnl  dobleiiir;  ceux-ci,  à  leur  Iium-.  jiit'si  iiic- 
lent  celte  copie  au  coiiile  de  Flandre,  et  le  plièrent  d'accorder  aux 
bourgeois  d'Amiens  ipie  le  conmierce  attirait  dans  ses  états,  un  délai 
pour  le  payement  de  leurs  tleltes,  égal  à  celui  tpie  ces  mêmes  bouiireois 
avaient  récemment  obtenu  en  France,  et  spécialement  le  j)rivih;,'c  de 
ne  pouvoir  être  arrêtés  pour  les  obligations  liii  mrp.\-  dr  Irtir  villi-. 
<'<'llc  deruièie  clause  surtout  était  d'une   cxliéme  imj)orlance:  car  la 
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commune  d'Amiens  s'adressait  souvent  aux  banquieis  des  villes  de 
Flandre  j)our  ses  empiunts  ou  émissions  de  rentes  à  vie  et  de  tentes 
perpétuelles  ' .  Les  registies  aux  comptes  prouvent  qu'elle  était  quelque- 
fois en  relard  pour  le  payement  des  intérêts,  et,  dans  ce  cas,  les 
créanciers  pouvaient  rendre  chaque  bourgeois  d'Amiens  qui  trafi(|uaif 
en  Flandre,  individuellement  responsable  des  dettes  de  sa  ville,  et  saisir 
ses  marchandises.  Par  les  lettres  qui  suivent,  le  comte  de  Flandre 
accéda  pleinement  à  la  demande  des  habitants  de  Gand,  de  Bruges  et 
d'Ypres,  sous  cette  seule  réserve  que  la  grâce  octroyée  aux  Amiénois 
ne  porteiait  aucun  préjudice  aux  franchises  et  libeités  des  villes  de 
son  domaine. 

i3f)o.         Nous  Loys,  etc.  Faisons  savoir  à  tous  que,  comme  il  nous  soit  apparu  par 
jMivifi.   lettres  île  monsieur  le  duc  de  Normandie,  régent  de  France,  qu'il,  entre  autres 
choses,  a  ottroié  et  donné  as  bonnes  gens  de  la  ville  d'Amiens  dilacion  et  respit 
de  non  payer  leurs  debtes  quelconques  à  leur  créditeurs,  quiconquez  il  soient, 
jusques  au  derrain  jour  de  may  prochain  venans,  pour  cascun  des  griefs  et 
domaiges  que  ladite  ville  a  soustenue  et  soustient  journelnient  des  ennemis, 
et  pdar  les  frais  et  missions  qu  il  ont  mis  en  la  fortificacion  de  leurdite  ville;  et 
sur  ce  nos  bonnes  villes  de  Gand  ,  Bruges  et  Ipre  nous  aient  fait  monstrer  la- 
dite grâce,  et  comment  les  niarcheans  de  ladite  ville,  fréquentant  notre  pays 
de  leurs  marchandises,  supplient  que  samblable  grâce  nous  leur  voellons  faire 
et  à  leurs  niarchans  vmans  et  fréquentans  notredit  pays,  espécialement  que, 
pour  la  debte  et  obligacion  d'icelle  ville,  leursdis  marchans  et  bonnes  gens  ne 
soient  ne  puissent  estre  arresté  en  notredit  pays  de  Flandre  ne  es  ressers  et 
appertenanccs  d'icellui,  jusques  audit  derrain  jour  de  may  prochain  venans; 
nous,  considéracion  eue  as  choses  dessusdites,  inclinans  à  la  supplicacion  de 
nosdites  villes ,  avons  as  dessusdis  marcheans  et  bonnes  gens   de  ladite  ville 
d'Amiens,  fréquentans  notredit  pays  de  Flandres  de  leurs  marchandises,  fait  et 
ottroié,  faisons  et  ottroions  la  grâce  dessusdite,  en  tant  connue  à  nous  touche, 
et  qu'il  ne  sont  arreslé  ne  exéqiité  desous  nous  par  ledit  temps,  pour  obliga- 
cion ne  pour  debte  nulle  touchant  le  corps  de  ladite  ville.  Si  donnons  en  man- 
dement à  tous  baillius,  officiers  et  subgés  de  notredite  conté  et  pays  de  Flan- 
dres  et  des  ressors  et  appartenances ,  que  notre  présente  grâce  il  tiegnent  et 
fâchent  tenir,  sans  faire  ne  attempter  à  l'encontre  par  nulle  manière.  Toutevoies 

'   Vojcz  ci-dessus  ,  p.  358  et  36o  ,  ce  que  nous  avons  dit  des  emprunts  contractés  par  la  ville  d'Âmleas. 
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n'est  point  ncjlre  entericion  que  par  ceste  grâce  les  franchises  et  libertés  de 
nos  villes  et  pays  de  Flandres  soient  en  aucune  manière  cnfrains  ne  empeschiés. 
En  tesmoing,  etc.  Donnée  à  Maie  le  x''jour  de  j.uivier  l'an  lix. 

Arch.  gi'ii.  du  (Jêp.  du  Nord  ,  ri'j;.  des  chai'leà  coté  i,  fol.  a"?  v". 

GCXLIV. 

DÉCHARGK  DONNÉE  A  L'p'CHEVINAGE  D'AMIENS  DE  TOUTE  RESPONSA- 
BILITÉ ,  AU  SUJET  DES  MESURES  PRISES  PAR  LUI  POUR  LA  SÛRETÉ 
DE  LA  VILLE. 

Lors  de  l'assaut  donné  à  la  ville  d'Amiens  par  Jean  de  Picquigny, 
en  i358,  les  Navaiiais  avaient  incendié  la  plus  grande  partie  des  fau- 
bourgs; (pielques  bâtiments  étaient  restés  debout  çà  et  là  tant  au  dedans 
(pi'au  dehors  de  la  nouvelle  enceinte  fortifiée:  le  maire  et  leséclie\ins 
V  firent  melire  le  feu,  de  crainte  (lue  rcmicini  ne  \inl  s'v  loger.  Il 
parait  (|ue,  sui  la  |)lainte  des  |)r()priétaires ,  une  action  en  dommages 
et  intérêts  leur  fut  intentée  devant  les  officiers  rovauv,  et  (|u"ils  se 
pourvurent  coiitie  elle  auprès  du  duc  de  INoiniandie,  légent  du 
royaume,  (|ui  adressa  à  son  bailli  d'Amiens  un  mandement  par  le(|uel 
il  lui  défendait  d'intpiiéler  en  auciuie  manièie  les  magistrats  munici- 
paux, à  l'occasion  des  édifices  et  maisons  (|u"ils  avaient  fait  détruire. 
Au  mois  d'oi'tobie  de  la  même  année,  le  régent,  r(il('ranl  cet  ordre, 
déclara  c|u'il  avait  cpiitté,  délivré  et  décliargé  le  maire  et  les  échevins 
d'Amiens  de  toute  réclamation  au  sujet  de  l'incendie  des  faubouigs. 
et  imposa  silence  perpétuel  à  .son  procureur  et  à  tous  autres  (]ui  vou- 
draient les  poursuivre.  Ces  deux  lettres  ne  sont  pas  parvenues  jusqu'à 
nous;  nous  ne  les  coimaissons  (|uc  pai'  les  notices  suixantcs  evtrailes 
du  plus  ancien  inventaire  des  arcliives  municipales  d'Amiens. 

Lettres  deCharles,dolpliin  du  \  ieiuiois,  le  péiiultiènio  jour  de  janvier  »  ccci.ix,  i36c 
adrechans  au  hadli  d  Auucns  conlcnans  icinuiic  en  l'assaut  et  conflit  advenu  en  '" 
ladictc  ville  [)ar  les  ennemis  du  rovaulme,  leu  eust  esté  bouté  es  fuurbours 
d'icelle  ville,  lecjuel  feu  s'estoit  multiplie  d'une  maison  à  l'autre,  tant  (|u<'  plu- 
sieurs églises  et  maisons  lurent  arses  et  destruites;  et  pour  ce  que  aucunes  en 
y  ot  qui  esloiint  di'inonii'es  à  ardoir  tant  èsdits  fourbours  connue  dehors,  ès- 
quelles  lesdis  ennemis  se  eussent  peu  logier,  lesdis  maire  et  eschevins  y  avoient 

T.    I.  7; 
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fait  bouter  le  feu,  pour  lesquels  cas  plusieurs  rencontres  se  eussent  peu  mouvoir; 
pourquoy  ledit  Charles  niandoit  par  lesdites  lettres  audit  bailli  et  à  ses  justi- 
chiers  du  royalme  que  lesdits  maire  et  eschevins  et  communaulté  de  ladite  ville 
ilz  ne  souffreissent  constraindre,  molester  ne  empeschier  en  aucune  manière, 
mais  les  teinssent  paisibles. 

Lettres  de  Charles,  aisné  filz  du  roy  de  France,  régent  le  royalme,  duc  de 
Normandie  et  dolphin  de  Viennois,  par  lesquelles  il  appert  que  le  roi  notre  sire 
a  quictié,  délivré  et  déchergié  et  emprins  en  luy  le  grand  adveu  et  descherge 
desdits  maire  et  eschevins ,  pour  raison  de  ce  que  lesdis  maire  et  eschevins  sy 
firent  ardoir,  démolir  et  abattre  plusieurs  lieux,  églises,  maisons  et  manoirs  de 
relligion  ,  nobles,  bourgois  et  autres  personnes,  assizes  es  fourbours  de  ladite 
ville  et  au  dehors  environ  icelle,  qui  estoient  tenues  pour  nuisables  et  préjudi- 
ciables à  ladite  ville  et  à  la  fortresse  d'icelle  en  cas  d'assaut,  en  imposant  au 
sourplus  scilence  perpétuel  au  procureur  du  roy  notredit  seigneur  et  à  tous 
autres  qui  contre  eulx  en  voulroient  faire  aucune  demande,  poursuite  ou  accu- 
sation. 

Krch.  de  l'hôtel  de  ville  d'Aniiens,  reg.  aux  chartes  coté  Si,  notices,  n"  120  et  i34. 

CCXLV. 

iVOTICE  D'UNE  LETTRE  PAR  LAQUELLE  LE  RÉGENT  PRESCRIT  DANS 
AMIENS  UNE  SOUMISSION  ABSOLUE  AU  POUVOIR  DES  MAGISTRATS 
CONSTITUÉS. 

A  la  suite  de  la  tenlative  des  Navariais  contre  Amiens,  le  régent 
prit  à  l'i-gard  de  celte  ville  des  précautions  militaires  poiii'  la  sûreté 
des  habitants,  et  des  précautions  d'un  autre  ordre  pour  le  maintien 
de  la  paiv  inlérieuie.  La  ville  était,  il  y  a  lieu  de  le  croire,  divisée  en 
plusieurs  partis  qui  représentaient,  soit  les  grandes  factions  qui  agi- 
taient alors  le  royaume,  soit  des  factions  locales  nées  des  derniers 
troubles.  En  présence  de  ces  ])aitis,  le  gouvernement  municipal  se 
trouvait  mai  assuré  et  sans  force.  Ce  fut,  autant  qu'il  est  permis  d'en 
juger  par  la  courte  notice  qu'on  va  lire,  pour  affermir  l'autorité  entre 
les  mains  de  l'échevinage,  que  le  régent  rendit,  le  6  mai  i36o,  une 
ordonnance  dans  laquelle  il  défendait  expressément  à  toute  personne 
privée  de  s'innniscer  dans  les  afiaires  de  la  ville,  et  prescrivait  une 
entière  obéissance  au  corps  des  magistrats. 
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Lettres  de  Charlt-s  ,  alnsne  filz  de  France ,  régent  le  royaume ,  qui  mande  aux    '  '60. 
maire  et  ëcheviii.s  et  niaieurs  de  hanière  que  ,  sous  peine  d'encourir  son  indi-     ma, 
gnatioii,  aucune  singulière  perscjiiucs'ciilienieist  depuis  lors,  en  quelquemanière 
que  ce  soit,  du  gouverrieuieiit ,  de  la  garde  et  ciilonnance  de  la  ville,  mais  qu  ils 
fussent  obéissans  au  corps  et  collège  de  ladite  ville. 

Arrli.  cl(î  riioli'l  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  tliarles  coté  S  i,  notice  n»  620. 

CCXLVI. 

LETTRES  D'ANOBLISSEMENT  DONNÉES  PAR  CHARLES,  RÉGENT  DU 
ROYAUME,  A  UN  BOURGEOIS  D'AMIENS. 

Un  brasseur  d'Amiens,  nommé  Jean  Boyleaiie,  s'élail  Hiil  iomnt([ticr 
en  plusieins  occasions  dans  les  derniers  troubles,  sintout  en  luttant 
avec  coina^o  conlre  ceux  qui  avaient  tenté  de  livrer  la  ville  atix  par- 
tisans de  Cliarles-le-Mauvais.  l'our  déjouer  leurs  complots,  il  s'était 
exposé  aux  plus  grands  dangers,  et  avait  eu  à  supporter  des  pertes 
considérables;  de  plus,  il  avait  fait  preuve  dans  la  guerre  d'inie  expé- 
rience qtii  ne  le  cédait  en  rien  à  celle  des  nobles  et  des  liuiiiines 
d'armes  de  profession. 

lin  récompense  de  ces  services,  le  régeni  accorda,  au  mois  de  juil- 
let i36o,  des  lettres  d'anoblissement  à  Jean  Boyieaue,  à  sa  femme  et 
à  ses  enfants  légitimes  nés  et  à  naître.  Ces  lettres,  portant  concession 
de  tous  les  droits  et  privilèges  de  la  noblesse,  disent  que  Jean  Boyieaue 
et  ses  enfants  mâles  pourront  se  faire  conférer  l'ordre  de  la  clievalerie 
par  telle  personne  (pTil  lein-  plaira  de  cboisir. 

Karolus,  régis  rrauçoniiu  prinioj^cniliis,  icgnuin  regens,  dnx  Normannie  et  ,35^, 
dalpliinus  Viennensis.  Regalis  ac  jirincipalis  providcntia  diL;ne  pensans  mérita  i""" 
ûdelium  siihdictoruiu  ,  iilos  lihiMilcr  pro  meritis  extollit  honoribus  et  prose- 
quitiu- favoribus  graciusis,  ut  ipsi  l)cne  placiti  régi  debeant  iuberere  ferventiiis 
et  alii  eonun  exeiuplo  siuiilibiis  se  coulonuenl.  Notiiui  itaque  laciiuiis  universis 
tani  presentibus  qiiam  futuris  quod  nos,  consideratis  diligenter  et  attente  gratis, 
laudabilibus  ac  fidelibus  serviciis  quibus  dilectus  noster  Jobannes  dictus  Boy- 
ieaue, cand)iarius  ,  civis  Aiubianensis,  orga  dicliiui  dominum  nostruni  et  nos 
in  guerris  nostris  se  uuiltipliciler  roddidit  graciosuui,  presorliui  in  villa  Ambia- 
nensi,  fortiter  ac  viriliter  resistendo  inique  voluntati  nonnuUoruni  prodiiorum 
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tune  temporis  habitancium  in  dicta  villa  Ambianensi  ac  eorumdem  conipli- 
ciurii,  qui  contia  regiain  niajestatem  dicti  doinini  nostri  ac  nostrani  et  in  danip- 
nuni  ac  grave  piejudiciuni  reipublice  dicte  civitatis  Ambianensis  falsas  conspi- 
rationes  ac  alla  pluia  niala  dicebantur  machinasse,  quorum  occasione  idem 
Johannes  dampna  quam  plurima  sustinuit  ac  nostram  partem  fovendo  niultis 
subjacuit  periculis,  attendens  insuper  quod  idem  Johannes  circa  virtutum 
exercitiuni  suos  actus  ferventer  dirigit,  perseverans  in  bonitate,  constanter  imi- 
tando  gesta  nobiliuni  et  arniorum  exercentium,  prout,  dictis  guerris  durantibus, 
ipsius  facti  experiencia  cercius  comprobavit;  propter  quod  laudanda  ejus  opéra 
meruerunt,  ut  sic  piis  affectibus  intendanius  ad  sui  promotionem  honoris,  quod 
exinde  nomen  suuni  crescat  in  gentibus  et  ipse  de  bono  seniper  in  nielius  studeat 
virtutibus  augere  virtutes  ,  et  probitatis  operibus  fervencius  inherere.  Idcirco, 
predictum  Johannem,  Mariam,  ejus  lixorem ,  et  omnem  eorum  vel  alterius 
eorunuleni  post-eritatem  et  prolem  in  et  de  matrimonio  legitimo  procreatam 
et  procreandam  utriusque  sexus,  licet  ipsi  nobiles  non  existant  nec  a  nobilibus 
originem  traxerent,  de  plenitudine  régie  potestatis  qua  fungimur  et  ex  certa 
scientia  ac  de  gracia  speciali,  consideratione  premissorum,  nobilitamus  nobiles- 
que  faoinuis  et  habiles  reddimus  ad  universa  omnia  et  singula  quiinis  ceteri 
regni  nostri  nobiles  utuntur  ac  etiani  uti  possent.  Ita  ut  idem  Johannes  ac  sua 
posteritas  masculina ,  tani  procreata  quam  etiani  procreanda  de  matrimonio 
legitimo ,  a  quocumque  milite  voluerint  valeant  milicie  cingulo  decorari. 
Concedentes  insuper  eisdem  conjugibus  et  eorum  universe  posteritati  et  proli 
procreatis  et  procreandis;  ut  ipsi  et  quilibet  ipsorum  in  universis  et  singulis 
actibus,  rébus,  personis  aut  aliis  quibuscumque  nobilitate  et  nobilitatis  prero- 
gativa ,  privilcgiis,  franchisiis ,  libertatibus  et  immunitatibus,  sicut  ceteri  regni 
nostri  nobiles,  plenarie,  libère  et  quiète  letentur  pariter  et  utantur,  et  pro 
nobilibus  et  ut  nobiles  in  judiciis  et  extra  ab  omnibus  reputentur.  Concedentes 
insuper  ut  ipsi  heredesque  et  successores  sui  ac  posteri  feoda  et  retrofeoda 
quecumque  possent  acquirere,  et  jam  habita  vel  pereos  acquisita  retinere  absque 
coactione  vendendi  aut  extra  manam  suain  ponendi;  quodque  aliqualem  finan- 
ciam  nobis  aut  successoribus  nostris  prestare  pro  predictis  ac  etiani  pro  feodis 
vel  retroleodis  acquisitis  et  acquirendis  per  eos  aut  eorum  posteritateni ,  de 
presenti  vel  eliam  in  futuruni  nullatenus  compellantur.  Nonobstantibus  quibus- 
cumque constitutlonibus ,  ordinationibus  et  edictis  Fuctis  vel  fociendis  seu  aliis 
dcfectibus  quos  et  quas  ex  certa  scientia  et  de  potestatis  régie  plenitudine, 
tenore  presentium,  totaliter  amovemus  et  quassanius,  supplentes ,  de  certa 
scientia  et  potestate  predictis,  omnem  defectuni,  si  quis  extilerit  in  premissis, 

propter  obmissas  solemnitates  qualescumque.  Quod  ut  firmum salvo 

Datuin  Ambianis,  anno  Doniinl  niillesimo  ccc°  lx",  inense  julii. 
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Sio  signala  por  (loiniimm  rrgentem,  presontibus  tlominisLebaudrain,  lolianiu- 
de  Ripaiia  ac  pluribus  aliis  :  /.  Essais. 

Aicli.  du  royaume,  Trésor  tics  charics,  reg.  88  ,  pièce  n»  12. 
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ORDONNANCE  DU   ROI  CONFIRMANT  A  L'ÉCHEVINAGE  D'AMIENS  LA 
FERME  DE  LA  PREVOTE  ROYALE. 

Par  une  disposition  administrative  de  l'ordonnance  du  T)  décembre 
i36o  '  qui  s'appliquait  à  tout  le  royaume,  le  roi  Jean  avait  déclaré  (jue  les 
offices  donnés  à  ferme  seraient  retirés  à  lui,  pour  être  donnés  simple- 
ment à  gages  et  salaires,  comme  cela  se  piaticpie  aujourd'hui.  (>ette 
disposition,  destinée  à  remplir  le  trésor,  en  faisant  acheter  de  nouveau 
par  les  villes  les  offices  qui  leur  étaient  affermés,  privait  en  particulier 
la  ville  d'Amiens  de  la  prévôté  royale,  remise  depuis  plusieurs  aiuiées 
entre  les  mains  de  la  comirume.  Le  maire  et  les  échevins  léclamèrent 
contre  cette  mesure,  en  rappelant  sans  doute  les  grandes  dépenses  cpie 
les  bourgeois  avaient  déjà  faites  pour  acquérir  la  prévôté,  et  le  roi 
(pii,  l'année  |)récédente,  à  son  retour  d'Angleterre,  .ivait  été  accueilli 
dans  Amiens  avec  une  grande  joie,  eut  égard  à  leurs  plaintes.  Par  les 
lettres  suivantes,  en  date  du  9.7  janvier  i36i,  après  avoir  rappelé  les 
(;liangements  apportés  par  lui  dans  l'administration  des  offices,  il  con- 
firme aux  magistrats  nnniici[)au\  le  bail  de  la  préxôté  royale,  au  prix 
et  aux  conditions  auxquels  ils  l'ont  tenu  jusqu'alors,  et  mande  en  con- 
séquence à  son  baiih  <lc  i(  s  en  hiisser  jouir  paisiblement,  nonobstant 
l'ordonnance  du  5  décend)rc  1  jGo ,  et  toutes  autres,  rendues  ou  a 
rendre. 

Jehan,  par  la  grâce  de  Dloii  rov  do  Franr<',  au  baillif  et  receveur  ir.\niioiis  1  i«" 
ou  à  leurs  liciislcnans,  salut.  C.()ud)ieM  (pie,  par  Irès-giaul  et  meure  de! il)e-  ,,„^i„ 
ration  de  nostrc  conseil,  nous  ayons  nouvellement  ordené  que  tous  olûces  tle 
prëvostés,  escriptures,  tabellionages  ,  gardes  de  seauls  et  quelconques  autres 
royals  qui  soloient  estre  hailliés  ad  ferme  soient  d'ores  en  avant  bailliés  en  garde 
et  gouvernes  par  nostre  main  ad  certains  gaiges  ou  salaires  à  personnes  lovais 
et  convenables,   soubs  certaine  l'ourme,  néaiUmains  nous,  à  la  supplication  et 

'   Kit.  dos  nrdoQii.  des  rois  do  fr-inco  .  I.  \\\ ,  y>.  433. 
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leqiieste  de  nos  bien  amës  les  maire,  esclievins  et  communauté  de  la  ville 
(l'Amiens,  lesquels  tiennent  de  nous  ad  perpétuel  ferme  la  prévosté  d'Amiens, 
aveuc  les  appartenances  et  usfVuis  d'icelle  pour  certain  pris  ,  si  comme  l'on 
dist,  avons  ordenné  et  ordennons  et  volons,  de  grâce  espécial ,  que  la  ferme 
de  chelle  prévosté  il  puissent  tenir  et  tiengnent  pour  le  pris  et  en  le  manière 
que  euls  l'ont  tenu  ou  temps  passé  ,  jusques  ad  che  que  autrement  en  ayons 
ordenné.  Si  vous  mandons  et  commandons  estroitement  que  les  dessusdis  vous 
laissiés  goïr  et  lessiés  user  paisiblement  de  notre  présente  grâce,  sans  faire  et 
venir  encontre  ,  en  mettant  au  néant  et  au  primier  estât  et  deu  tout  ce  qui  seroit 
fait  et  attempté  au  contraire ,  non  contrestant  la  dessusdicte  ordonnance  et 
quelconques  autres  et  mandemens  et  défenses  et  lettres  empêtrées  ou  à  empê- 
trer au  contraire.  Donné  à  Paris ,  le  xxvii'  joiu'  de  jenvier,  l'an  de  grâce  mil 

CGC  LX. 

Par  le  roy,  à  la  relation  du  conseil ,  ouquel  estoient  messeigneurs  l'arche- 
vesque  de  Sens,  l'évesque  de  Chartres  et  les  gens  des  comptes  :  Bri. . . . 

Arch.  de  l'botel  de  ville  d'Amiens,  leg.  aux  chartes  cote  a,  fol.  43  i"  et  v". 
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LETTRES  DU  ROI  JEAN  RELATIVES  A  DEUX  BOURGEOIS  D'AMIENS 
ENVOYÉS  COMME  OTAGES  EN  ANGLETERRE. 

L'un  des  articles  du  traité  de  Btéfigny  portait  que  quarante  otages 
seraient  envoyés  en  Angleterre,  pour  y  prendre  la  place  du  roi  Jean, 
et  y  demeurer  jusqu'à  la  complète  exécution  du  traité.  Une  partie  de 
ces  otages  devait  être  prise  parmi  les  bourgeois  des  bonnes  villes  de 
France;  en  conséquence,  plusieurs  villes,  sur  l'ordre  qu'elles  en  reçu- 
rent, envoyèrent  deux  de  leurs  citoyens  les  plus  notables  auprès  du 
roi  à  Calais,  où  ceux-ci  s'embarquèrent  pour  l'Angleterre,  au  mois 
d'octobre  i  36o. 

La  ville  d'Amiens  fut  au  nombre  de  ces  villes.  Les  deux  otages  qu'elle 
fournit  furent  envoyés  tant  en  son  nom  qu'au  nom  des  quatre  com- 
munes voisines,  Corbie,  Saint-Riquier,  Montreuil  et  Doulens.  Toute- 
fois, pendant  près  d'une  année  elle  les  entretint  seule  à  ses  dépens,  ces 
communes,  qui,  comme  elle,  avaient  obtenu  l'autorisation  de  lever  des 
(ailles   extraordinaires  pour  l'entretien  des  otages,  ayant  refusé  leur 
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quote-part.  Sur  la  réclamation  des  Amiénois,  le  roi  Jean  voulaiil  i^didcr 
('qualité  entre  ses  bonnes  villes,  ordonna,  le  1 1  mai  i36i,  que  pendant 
toute  la  durée  du  séjour  des  otages  amiénois  en  Angleterre,  les  ha- 
bitants de  Corbie  seraient  taxés  à  200  livres  par  an;  ceux  de  Saint- 
Riquier,  à  joo  livres;  ceux  de  Montreuil,  à  200  livres;  ceux  de  Dou- 
lens,  à  100  livres;  et  il  voulut  que  ces  sommes  fussent  prises  sur  le 
produit  des  aides  extraordinaires  précédemment  octroyées. 

Les  quatre  villes  inq)osécs  ne  se  soninirent  pas  à  l'ordonuaiice  du 
roi;  elles  en  appelèrent  au  parlement  sur  ces  deux  motifs,  que  pour 
aucune  dépense  elles  n'étaient  dans  Tusage  de  coniribiior  avec  Amiens, 
et  que  si  elles  y  consentaient  pour  le  cas  j)résent ,  elles  seraient  grevées 
outre  mesure  par  les  sommes  mises  à  lein-  cliarge,  attendu  qu'elles 
étaient  loin  de  posséder  les  privilèges  et  revenus  dont  jouissait  la 
conmiune  d'Amiens. 

Par  l'arrcl  suivant,  rendu  le  9  août  i3Gi,  le  parlement  mainlinl 
le  j)rincipe  delà  contribution  commune  des  cinq  villes,  mais  il  réduisit 
à  lao  livres  pour  Corbie,  160  pour  Montreuil,  60  ])our  Saint-Riquier 
et  Go  pour  Doulens,  les  sommes  auxquelles  ces  villes  avaient  été  taxées 
par  l'ordonnance  du  roi.  Peut-être  est-il  permis  de  jugei',  par  la  dif- 
férence de  ces  chiffres,  de  rim[)orlance  relative  de  ces  quatre  villes 
au  xiv"  siècle. 

lîaillivo  Ainhianensi  aut  ejus  looiini  tenonti,  salutoni.  Littcras  nostras  vidimus    i36i. 
sul)  liac  ioi'iiia  :  '"'' 

ri 

Jehan  ,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  au  bailli  dAmiens  ou  à  son  lieu-  '""' 
tenant,  salut.  Comme  par  traictié  de  la  paix  faite  entre  nous  et  notre  très-cliier 
frère  le  roy  dEngletorre,  entre  les  autres  choses  contenues  ovidit  traittié  soit 
contenu  que  de  certaines  bonnes  villes  de  noslre  royaume  de  chascune  d  icelles 
seroient  envoyez  pour  nous  en  bostage  en  Engleterre  deux  bourgois ,  lesquelz 
deniourroyent  et  tenroyent  hostages  oudit  pays  d'Engleterre,  jusques  à  ce  que 
certaines  choses  contenues  oudit  traictié  fussent  acconjjilies,  si  connue  oudit 
traittié  est  plus  à  plain  contenu,  et  pour  ce  plusieurs  desdictes  bonnes  villes, 
en  démonstrant  le  grant  amour  et  loyault»-  (jue  il  ont  loTizjours  eue  envers 
nous,  ont  envoyé  chascune  d'icelles  i\i'\\\  à^^  leurs  bourgois  des  personnes 
plus  notables  d'icelles  villes,  pour  Icscpielz  et  ainsi  pour  leur  esial  sousienir 
en  Engleterre  conviendra  grandement  frayer  el    despenihe,  cl  cspeciahnent 
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de  par  iiotre  bonne  ville  d'Amiens  ont  esté  envoyez  deux  de  leurs  liourgois 
en  hostages,  ausqiielz  jusques  à  ores  il  ont  soustenu  leur  estât  en  Engleterre 
bien  et  honorablement  à  leurs  propres  coux  et  despenz  ,  sans  avoir  aucune 
aide  ou  confort  de  aucune  des  villes  voisines,  ausquelles  nous  avons  fait  pa- 
reille grâce  de  noz  aides  comme  nous  avons  fait  à  notredicte  ville,  lesquelles, 
parce  que  ladicte  ville  a  envoyé  lesdiz  hostages,  sont  deschargiez  d'y  envoyer, 
et  dure  chose  seroit  que  euls  qui  sont  grevez  d'avoir  envoyé  leurs  bourgois  en 
Engleterre  et  soustenu  à  leurs  despens  jusques  à  ores  ,  eussent  toute  la  charge 
ou  temps  à  venir  sans  avoir  aucune  aide  des  autres  bonnes  villes  voisines  aus- 
quelles nous  avons  fait  pareilles  aides.  Pourquoy  nous,  eue  sur  ce  grande  et 
meure  déhbéracion  aux  gens  de  nostre  conseil ,  et  afin  de  garder  équalité  entre 
nos  bonnes  villes,  avons  avisé  et  ordené  que  afin  que  lesdiz  hostages  puissent 
avoir  plus  convenablement  leur  estât,  et  ainsi  que  ladite  ville  d'Amiens  n'ait 
toute  la  charge  pour  la  sustentation  desdiz  hostages,  la  ville  de  Corbie  paiera 
chascun  an ,  tant  comme  lesdiz  hostages  seront  en  Engleterre,  deux  cens  livres  ; 
Saint-Riquier,  cent  livres;  Monstereul ,  deux  cens  livres;  Dourlens,  cent  livres 
et  nostredicte  ville  d'Amiens  paiera  le  remanant  de  leur  despense.  Si  vous  man- 
dons et  commectons  et  à  chascun  de  vous,  si  comme  à  lui  appartendra,  que 
nostredicte  ordenance  faciez  tenir  et  garder  sans  aucunement  enfraindre,  en 
contraingnant  à  ce  les  habitants  desdictes  villes  à  paier  les  sommes  dessusdictes 
comme  nos  propres  debtes,  chascune  ce  en  quoy  elle  est  imposée  sur  les  aydes 
que  nous  leur  avons  octroyées  ou  sur  autres,  si  et  par  tele  manière  que  lesdiz 
hostages  qui  pour  nostre  délivrance  et  le  bien  publicq  ont  exposez  leurs  corps 
n'aient  défaut  de  leur  choiance;  de  ce  faire  vous  donnons  povoir  et  mande- 
ment espécial ,  mandons  et  commandons  à  touz  noz  justiciers  et  subgès  que 
a  vous  en  ce  faisant  obéissent  et  entendent  diligemment.  Donné  à  Paris,  le 
xi'  jour  de  niay,  l'an  de  grâce  mil  ccc  soixante  et  un. 

Verum  ,  quia  per  dictas  villas  de  Corbeya  ,  de  Sancto  Richario  ,  de  Mons- 
terolio  et  de  Durlendio  super  contributione  predicta  aliqua  querimonia  orta 
erat,  tam  propter  hoc  quod  non  consueverant,  ut  dicebant,  contribuere  cum 
dicta  villa  nostra  Andjianensi,  quam  propter  hoc  quod  dato  quod  contribuè- 
rent pro  presenti  negocio ,  in  summis  tamen  eisdem  impositis  nimium  grava- 
rentur,  attenlo  quod  dicta  villa  nostra  Ambianensis  multa  privilégia  ac  subsidia 
habebat  quod  dicte  ville  non  habebant,  posset  que  futuris  temporibus  contra 
eos  vergere  in  prejudicium  et  exemphim  ;  procuratore  dicte  ville  Ambianensis 
nmlta  in  contrarium  dicente;  quocirca,  nos,  attento  quod  casus  de  quo  agitur 
de  presenti  privilegiatus  est  pro  nobis,  et  ab  aliis  casibus  consimilibus  dissi- 
niilis  et  exceptus  ,  ac  pro  equalitate  et  concordia  inter  predictas  quinque  villas 
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anii<;il)iliiis  conservanda  ,  ciiria  nf)stia  parlamenti  ,  de  iiiaridalo  iiostro,  t-ideni 
per  dileclmii  et  fidelein  caricellaiiiiiii  iiostniiii  exposito,  procuratoribus  dicta- 
rum  quinque  villarurn  presentihus  et  diligenter  in  omnibus  que  dicere  voluerunt 
auditis,  ex  suo  nobili  officio  ordinavit  in  niodum  qui  sequitur:  videlicet  quod 
dicta  villa  de  Moiisterolio  ,  octies  viginti,  villa  de  Corbeya,  sexcies  viginli  , 
villa  de  Saiiclo  Ricario,  sexaginta,  et  villa  de  Durlendio  sexaginta  denarios 
aurinuncupatosy/'«/M'  de  cuno  nostro  iiunc  currentes  persolveiit,  aiino  (jiiolibet, 
durantibus  teinpore  atque  causa  designatis  in  litteris  suprascriptis ,  et  a  tem- 
pore  date  ipsaruni  terniinis  qui  sequuntur,  videlicet  :  niedictnteni  pro  primo 
termino  ad  festum  Deali  Remigii,  claliani  lucdiitati'iii  ad  tt-stuni  Sancte  Pasche 
proximo  venture,  et  sic  de  termino  in  termirmm  durante  tempore  supradicto, 
residuo  super  dicta  villa  nostra  Anibianensi  rémanente,  absque  co  quod  in 
aliis,  dicte  ville  Andiianensi  aut  dictis  aliis  villis  in  exemphini  aut  prcjiidiciuin 
exinde  aliqualiter  tralii  possit  ;  mandantes  vobis  ,  et  connnittentes  si  sitopus, 
quatenus  presenlem  ordinationem,  tanquam  pio  propriis  debitis  nostris,  obser- 
vari  et  a(linq)leri  iuviolabiliter  faciatis,  proviso  quod,  si  ab  ali(jua  dictarinn  qua- 
tuor villaiiun  aliquid  propter  boc  captum  vel  sobitiim  luil  ,  illud  in  deduc- 
cionem  suiume  sue  super  primo  termino  faciatis  deduci.  J)atuni  Parisius,  in 
parlamento  nostro,  ix'  die  augusti,  anno  Domini  m°  ccc"  lx"  i°. 

Arcli.  du  rCiauiMc,  Soclion  judiciaiii',  l'ailrnicnt  de  Paris,  Jugés,  rcg.  xvi,  fol.  20  i-"  et  v. 


CCXLIX. 

SKRMENT  PRÊTÉ  AU  ROI  D'ANGLETERRE  P.\R  GUILLAUME  LEMERCIER, 
OTAGE  DE  LA  VILLE  DAMIE.NS. 

(^iK)i(nic  ia  |)ifce  suivanlo  soit  dv  sept  ans  postérieure  aux  lettres 
qu'on  vient  de  lire,  nous  avons  cru  devoir  rapproelier  deux  actes 
qui  se  latlaclienl  directemenl  à  ia  même  affaire,  et  dont  le  dernier 
offre  la  formule  d'un  sernicnl  cpii  sans  aucun  doute  lut  prêté,  en  i36o, 
par  tous  les  otages  du  roi  de  France,  à  lein-  arrivée  en  Angleterre. 

l'ierre  Coc(pierel,  l'un  îles  deux  otages  envoyés  par  la  commune 
d'Amiens,  étant  mort,  (juillaume  l.emeicier,  bourgeois  de  la  même 
ville,  reçut  l'ordie  d\i/ifrrr  r/i  hosld^c  à  sa  place.  Kn  vertu  de  ce  com- 
maudcmeiit  fait  au  nom  du  Kti,  (luilhunue  I  tiucrcier  se  rendit  en 
Angleterre;  cl,  le   iti  lévrier  i3()8,  dans   le  palais  de  Westminster,  en 
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présence  de  Thomas  Diisfeld,  curé  de  l'église  paroissiale  de  Soulliwark, 
et  de  Richard  del  Mède,  chapelain  des  diocèses  de  Lincoln  et  de  Lon- 
dres, il  prêta  sermeni  sur  les  saints  évangiles  entre  les  mains  de  Tho- 
mas Thellewall,  clerc  du  roi  d'Angleterre,  s'obligeant  à  rester  comme 
loyal  otage,  en  tel  lieu  f|n'il  conviendrait  au  loi  de  lui  assigner  pour 
résidence,  et  engageant  connne  garantie  sa  peisonne  et  ses  biens. 

Richard  Prodhomnie,  clerc  du  diocèse  de  Carliste  et  tabellion  public 
par  l'autoiité  du  pape,  donne  acte  de  ce  serment  fait  en  sa  présence. 

i36!î.  A  touz  reulx  qi  cestes  lettres  verront  ou  orront,  Guilliam  Lemercier,  saluz. 
tjonie  par  comandenient  mon  très-redouLté  seigneur  le  roy  de  Ffrannce  jeo 
soi  antre  en  liostage,  pur  lui  et  pur  l'accomplissement  des  choses  accordées  et 
promises  à  faire  pur  sa  partie,  ou  lieu  de  feu  Pierre  Quoquerel,  naldgaires  lios- 
tage de  la  ville  d'Ainens,  à  très-excellent  prince  le  roi  dEngleterre  jeo  pro- 
mette en  bone  foi  et  [sous]  le  serment  que  jai  fait  as  sainctz  évangeles  Dieu  par 
ma  main  destre  touchées  en  présence  de  sire  Thomas  Thellewall,  cleic  dudit  roi 
dEngleterre,  pregnant  meisme  le  serment  en  noun  dudit  roi  d'Engleterre,  que 
jeo  demura  loial  hostage  audit  roi  d'Engleterre  en  quelconque  lieu  q'il  me  ferra 
assigner  ou  bailler,  et  que  je  ferra  et  acomplira  toutes  choses  que  loial  hostage 
devra  faire  et  acomplir,  et  à  ce  jeo  oblige  ma  persone  et  tous  mes  biens  par 
fourme,  manère,  condicions,  termes  et  niodéracions ,  corne  les  hostages  des 
autres  villes  de  Ffrance  ont  promis,  juré  et  soi  obligez  audiz  roi  d'Engleterre, 
pur  la  cause  devantdite.  Fait  et  doué  par  tesmoignancc  de  mon  sal ,  ou  palais 
roial  de  Wymonster,  le  seislme  jour  du  moys  de  ffebruel,  l'an  de  l'Incarnation 
jNostre  Seigneur,  selonc  le  curse  et  computacion  de  l'esglise  d'Engleterre,  mil 
rcc  sessant  septissime,  courraut  la  sisime  indiccion  et  le  pontificat  du  pape 
i'rban  quint  l'an  sisme.  Si  ai  requis  Richard  Prodhomnie,  tabellion  piibliqe  , 
(jue  de  les  choses  devauntdites  il  en  face  audit  roi  d'Engleterre  desouz  son 
signe  instrument  publiqe.  Présantz  donqe  illoqe  :  sire  Thomas  Dusfeld  ,  per- 
sone de  l'église  parochiel  de  Suthorp,  et  sire  Richard  del  Mede,  chapeleyn 
lie  la  diosès  de  Nicoll  et  de  Londres,  tesmoignes  à  ce  appelles  et  espéciau- 
ment  requis. 

Et  moi  Richard  Prodhonie,  clerc  de  la  diose  de  Kardoill,  par  l'auctorité  du 
pape  tabellion  publiqe,  pour  ce  qe  je  fu  présant,  ensemblement  ove  les  lesiiioi- 
gnes  devantnommez,  quant  ledit  William  fist  son  serment,  recognust  et  fist 
toutes  les  choses  devauldites  et  mist  son  séal  à  ycelles,  corne  par-dessus  sont 
devisées ,  je  les  ai  esrript  de  ma  propre  main  et  mis  en  ceste  publiqe  fourme 
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*t  à  ce  pousée  mon  signe ,  en  évidence  et  tesmoignance  des  toutes  les  de- 
▼antdits  '.  '  '    " 

VVtslmiiiter,  Cliapler-lloiisc,  foieing  documents  catalogued,  vol.  20.  I.ibrary. 

CGL. 

I.KTTRES  DU  ROI  JF:AN   PAR    LESQUELLES   IL  RETIRE  A  LÉCIIEVINAGE 
D'AMIEiNS  LA  FERME  DE  LA  PRÉVOTE  ROVALE. 

Lu  an  après  av(jir  confiinu'  au  niaiie  el  aux  éilieviiis  d'Amiens  la 
ferme  de  la  prévôté,  le  roi  Jean  la  leur  retira,  et  donna  dans  ce  l)u( 
les  lettres  suivantes  datées  du  3  mars  iSGa.  Les  motifs  de  cette  mesure 
désastreuse  pour  la  commune  ne  sont  pas  connus;  et  les  termes  dr 
l'ordonnance  ont  dans  leur  obscurité  f|uel(|ue  chose  de  hautain.  «  Dé- 
«  terminé  par  cerlain(>s  considérations  justes,  certis  justis  diicti  consi- 
«  (It'rationiùus,  dit  le  roi,  nous  vous  mandons  de  mettre  ou  faire  mettre 
«  en  notre  main  la  |)iévôté  d'Amiens,  jusqu'à  ce  que  les  maire,  éche- 
«  vins  et  habitants  de  celte  ville,  qui  affirment  qu'elle  leur  appartient, 
«aient  montré  leurs  litres  et  piouvé  leur  droit.  »  Peut-être  ce  retrait 
de  la  prévôté  eut-il  lieu  par  suite  d'une  ordonnance  générale,  en  date 
du  3o  décembre  i36o,  par  latpielle  le  roi  Jean,  peu  de  temps  après  son 
retour  d'Angleterre,  avait  révoqué  toutes  les  aliénations  du  domaine 
de  la  couronne  faites  depuis  l'hilippe-le-Bel  *. 

Joliiumcs,  Dei  graciii  l'"r;uu'oruni  rex ,  baillivo   Anibianensi  vel  ejiis  locuni    i3«iï. 
tenenti,  sainleni.  Certis  justis  ducti  considcrationibus ,  niamlamus  vobis,  qua-     ^l^^ 
tinus  prepositurain  Amhiancnsem  atl  inanuin  nostrani ,  visispresentibus  ,  ponatis 
vel  poni  faciatis,  et  per  eandeni  régi  et  gubernari,  donec  major,  scabini  et  habi- 
latores  ville  Anibianensis,  qui  ipsam  ad  se  asserunt  portinere,  de  titulo  et  jure 

'  CvUc  charte  fut  iiivciitcirioc,  au  xiv''  «ièclc,  paguéd'uue  autre  pièce  qui  ne  se  retrouve  plus  ri 

daus   le  calalogue  des    pièces   n'(;ucs   à  la    tiéso-  qui  clail  désignée  par  celle  note  :<•/ n/inm //«crnm 

rerie  royale  d'AngUleiie,   par  \V.  de    Mulslio   el  mareicaUi  Francie  leslifuanlcm  ipnim  GuiUiclmum 

S.  de  Neweiiliaui.  Ce  ralalogue  a  été  imprimé  dans  este  sujjicicnlem. 

le  premier  volimie  de  Tlie  anliciil  kaSendars  anJ  »  Rec.  des  ordonn.  des  rois  de  France  ,  I.   lU. 

iiiveniories,  publié  à  Loudre'!  en  i8i(>  par  sir  Fran-  p.  \.\i.  —  Voyei  ci-aprés,  p.  ()i3,  une  ordooDancr 

eis  l*algrave.  On.yvoiï,  j»  la  page  aia  ,  (pie  l'acle  de  Chartes  V,  en  date  du  H)  août  i  31»  \ ,  qui  relire 

de  sernienl  de  Guillaume  Lemereier  elail  aeeuin-  de  nouveau  la  prévoie  à  l'échevinage  d'.\iuiriu. 
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quus   habent  in  ipsa   vel  ad  ipsani  in  caméra    compotoruni  nostrorum   Pari- 
siensi  légitime  dociierint,  et  donec,  visis  eisdem  jure  et  titulo   quos   nemini 
auferre  volunms,  per  nos  super  hoc  fuerit  aliud  ordinatum.  Datum  apud  Nemus 
Vicennense,  die  m"  marcii ,  anno  Domini  millesimo  ccc°  lx"  i". 
Pro  rege  in  suc  consilio  :  Yvo. 

Ai'ch.  de  1  hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  charles  coté  *,  fol.  43  v". 


CCLI. 

PRIVILÈGES  ACCORDÉS  PAR  EDOUARD  III,  ROI  D'ANGLETERRE,  AUX 

MARCHANDS  DAMIENS. 

i3fi2.  iç.  traité  de  Brétigny  rétablit  entre  la  France  et  TAngleterre  les 
">"s  relations  commerciales  que  ces  deux  nations  entretenaient  jadis  en 
temps  de  paix.  Cependant,  pour  ramener  entièrement  la  confiance, 
il  fallut  des  actes  spéciaux  et  solennels,  et  le  roi  d'Angleterre,  Edouard  III, 
crut  devoir  renouveler  formellement  les  privilèges  accordés  par  ses 
prédécesseurs  aux  commerçants  amiénois.  Dans  une  charte  datée  du 
12  mars  i362,  il  déclare  cpi'en  vertu  du  traité  de  paix  et  d'amitié  conclu 
entre  lui  et  son  très-cher  frère  le  roi  de  France,  voulant  accorder 
<juel([ue  gracieuse  faveur  aux  bourgeois  et  marchands  d'Amiens,  il  les 
place  eux  et  leurs  biens  sous  sa  protection  et  sa  sauvegarde  royales, 
et  leur  garantit  une  entière  sûreté  pour  eux  et  pour  leurs  marchan- 
dises ,  soit  qu'ils  séjournent,  soit  qu'ils  voyagent  en  Angleterre  et  dans 
les  autres  pays  soumis  à  sa  puissance.  En  conséquence,  il  ordonne  à 
ses  officiers  de  ne  leur  causer  aucun  dommage  et  de  ne  pas  souffrir 
([u'il  leur  en  soit  fait,  pourvu  toutefois  qu'ils  n'apportent  en  Angleterie 
aucunes  marchandises  prohibées  ,  et  (ju'ils  se  soumettent  au  paye- 
ment des  droits  et  impôts  accoutumés;  enfin  il  défend  de  les  in- 
quiéter pour  des  délits  commis,  avant  la  date  de  ses  lettres,  pendant 
les  guerres  ou  trêves  précédentes. 

Rynier,  Focdera ,  convcniiones,  litterœ,  etc.,  éd.  Londini  iSi8  ,  t.  III ,  pars  II ,  p.  6o8. 
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ccrji. 

P.KSTITUTIOiV  DE  LA  PRÉVOTK  ROYALE  A   L'tlCHEVLXAGE  D'AMIENS. 

Au  reçu  des  lettres  du  roi  qui  leur  enlevaient  la  ferme  de  la  prévôté, 
le  maire  et  les  écliçvins  d'Amiens  se  hâtèrent  de  présenter  au  grand 
conseil  et  à  la  chambre  des  comptes  les  titres  qui  constataieni  leurs 
droits  à  la  jouissance  de  cet  office.  Après  vérification  de  ces  pièces,  Je 
roi  Jean,  par  une  lettre  du  uG  mars  i  36u  ,  déclara  lever  la  saisie  de 
la  prévôté  d'Amiens,  enjoignit  au  l)ailli  et  au  receveur  des  finances 
de  laisser  l'échevinage  de  cette  ville  jouir  et  user  de  la  prévôté  rovale 
comme  ils  le  faisaient  auparavant ,  el  de  restituer  ou  de  poi  Ici  en 
déduction  du  fermage  les  sommes  perçues  pendant  la  durée  de  l;i 
saisie. 

Jehan,  par  la  grâce  tle  Dieu  roys  de  France,  aus  bailli  et  receveur  d'Amiens  '^•>^ 
ou  à  leurs  lieusteiians,  salut.  Comme  la  prévosté  d'Amiens,  par  vertu  de  nos 
autres  lettres  ait  esté  de  nouvel  mise  ad  nostre  main ,  et  nos  bien  amés  le  maiem 
et  les  eschevins  de  ladicte  ville  se  soient  trait  pardeveis  nos  amés  et  l'éauls 
les  gens  de  nostre  grand  conseil  et  de  nos  coiMjites  à  Paris,  et  requérans  quelle 
leur  fust  mise  au  délivre,  aient  monstre  à  nosdictes  gens  pluseurs  lettres  ,  titles 
et  autres  clioses  faisans  ad  ce;  savoir  faisons  que,  veu  ce  que  dist  est,  nous 
l'enipeeeliemeiit  dessusdit  avons  osté  et  ostons  <juant  ad  présent ,  par  la  teneur 
de  ces  présentes  lettres.  Si  vous  mandons  et  enjoingnons  estroitement  et  à  chas- 
cun  de  vous  [que]  les  en  faites  et  laissiés  goir  et  user,  en  la  manière  qu'il  en  "ois- 
soient  et  usoient  avant  ledit  empeescbement  ;  et  se  de  par  vous,  durant  ledit 
empeerlioment,  aucune  chose  en  a  este-  prins  ou  levé,  si  leur  rendes  ad  plein 
ou  h'ui- (Icdiiisics  dtî  la  rcriiic  cpi  il  en  doivcnl  ,  niiiinhstanl  lesdictes  lettres  ou 
autres  quelconques  données  au  contraire.  Donné  à  Paris,  le  xxvi'  jour  de  nian  li 
avant  Pasques ,  l'an  de  grAce  mil  trois  cens  soissante-un. 

Par  le  conseil  estant  eu  la  chambre  des  comptes ,  ouquel  vous  esties  et 
messeigneurs  l'archevesque  de  Sens ,  les  esvesques  de  Nevers  et  d'Arras  et  le 
chancelier  de  Normandie.  Gonessc. 

.\r(li.  (le  l'iiotci  de  ville  d'Aiiiieiis ,  reg.  aux  iliarles  cote  \ ,  fol.  43  v"  cl  4 }  r". 
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CCLIII. 


NOTICE  DE  L'ENVOI  FAIT  PAR  L'ÉCHEVINAGE  D'AMIENS,  DE  DEUX 
DÉPUTÉS  AUPRÈS  DU  ROI  JEAN,  A  REIMS. 

Au  mois  d'octobre  de  l'année  i363,  le  roi  Jean  adressa  à  la  ville 
d'Amiens  une  lettre  par  laquelle  il  lui  ordonnait  d'envoyer  des  dépu- 
tés à  la  journée  qu  il  avait  intention  de  tenir  it  Reims.  Les  deux  per- 
sonnes désignées  pour  se  lendre  auprès  du  roi  finent  Jean  d'Yppre , 
maire  de  la  ville,  et  Jean  du  Gard,  échevin. 

Suivant  le  préambule  d'une  ordonnance  rendue  le  20  octobre  1 363  ', 
le  roi  réunit  à  cette  époque,  dans  la  ville  de  Reims,  des  gens  élus  par 
[)lusieurs  bonnes  villes  de  France,  auxquels  il  voulait  faire  entendre 
certaines  communications  touc/ians  l'honneur  et  l'estat  de  sa  personne 
et  de  son  roytuime.  Secousse  a  pensé  que  cette  assemblée  de  députés 
des  provinces,  dont  faisaient  partie  les  deux  mandataires  d'Amiens 
nommés  plus  liant,  était  une  assemblée  d'états  généraux  '. 

i3()i.        Lettres  envoyées  par  le  roi  à  la  ville  d'Amiens,  pour  lui  signifier  la  journée 
"^'      qu'il  a  intencion  de  tenir  à  Reims  pour  le  bien  de  son  royaulme,  afin  que  l'on 
y  envoyast;  et  une  lettre  desdis  maire  et  eschevins  qui  commettent  Jean  d'Yppre 
ei  Jean  du  Gard  pour  aller  à  ladite  journée. 

Arcli.  de  l'iiolel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  Charles  coté  Si,  notice  n"  579. 

CCLIV. 

ÉTATS  GÉNÉRAUX  DU  ROYAUME  TENUS  A  AMIENS. 

,563.  A^  'a  fi"  de  l'année  i3G3,  le  roi  Jean  convoqua  des  états  généraux 
dans  la  ville  d'Amiens,  comptant  (pi'ils  lui  fourniraient  le  moyen  de 
payer  le  reste  de  sa  rançon.  Cette  assemblée  n'est  connue  que  par  un 
passage  du  second  continuateur  de  Guillaume  de  Nangis  '^,  qui  la  men- 

>  Kec.  des  ordonn.  des  rois  de  France ,  I.  UI,  3   Tandem   circa    feslum   heati    Andreœ   hujus 

p.  f>4i.  anni ,  dominas  rex  Francorum  Joliannes  Amliianis 

'  Ibid.,  Préface,  p.  .xcix.  accessit et  lecit  conrocari  nubiles  el  prae- 
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liomie  brièvement,  el  par  iiiic  ordoiiiiancf  (|iii  v  lut  rciuliie  le  5  tlé- 
cenibre  iJi63  '.  Cependanl ,  tl  (|uoi(|ue  le  passage  de  la  clironiiiue  et  les 
dispositions  de  l'ordonnance  royale  ne  contiennent  rien  (pii  soit  paiti- 
cnlier  àÂmiens,le  lait  d'nne  assend)lt'e  d'états  des  trois  ordres  tennedans 
cette  ville,  nous  a  paru  assez  intéressant  pour  mériter  ici  une  mention. 


CCLV. 

CONFIRMATION  DE  LA  SAUVEGAROI':  DONNÉE  PAR  I.K  ROI    \   I,A  VILLE 

D'AMIENS. 

An  mois  de  juillet  i  36/| ,  (Charles  V  confiinia  les  lettres  de  sauve- 
1,'arde  accordées  di\-liuit  ans  auparavant  à  la  ville  d'Amiens  |)ar  l'Iii- 
lippe  de  Valois.  Dans  celte  ordoruiance,  le  roi  reproduit  lexluellenienl 
celle  de  iS/jG^;  il  en  prescrit  l'observation  expresse  au\  officiers 
royaux,  et,  comme  dans  les  lettres  précédentes,  il  défend  aux  sergents 
du  bailliage  cbargés  de  finie  respcclei- la  sauvegarde,  d'intervenir  dans 
le  jugement  des  causes  civiles  •^. 

Rer.  des  ordoiin.  des  rois  (IcFraiioc,  I.  vu,  p.  58.  '      "      "         . 


iîf.4. 


CCI.VI. 

NOUVELLE  SAISIE  DE  LA  PRÉVOTE  D  AMIENS. 

La  prévôté  avait  été  rendrre  à  l'écbevinage  d'.\miens,  le  9.6  mars  r  BGa. 
\  ingt-sept  mois  plus  tard,  le  51/1  juillet  l 'iG/j ,  le  roi  Charles  V  avant, 
conforruénrent  à  lordormance  du  roi  son  père,  en  date  du  3o  décem- 
bre r36o  ',  révocpié  toutes  les  aliénations  de  domaines  de  la  couronne 


lalos  el  abbaU-s  el  burgeiises ,  lit  [lelercl  aji  eis 
t'onsilia  cl  subsidia.  (Seciiiul.  eoni.  Naiig.  ap. 
Adiei'ii  spirilcg.  t.  HI,  p.  i3i.) 

'  Kec.  des  oiduiiii.  des  rois  de  r'iaiire,  I.  III, 
p.  646. 

*  Voyez  phis  haut ,  p.  5*25. 

'  La  notice  siiivaiile,  extraite  d'un  des  anciens 
iiiveulaires  desarelii\esniiiiiieipalesd'Ainiens,ofl'ro 
la  mention  d'un  jugement  du  bailli  sur  une  infrac- 
tion à  la  tniivegarde  royale  commise  en  1366  : 
-  I.ellres  de  sentence  du  siège  du  b  lilliage  d'Amiens 


"  par  lesipielles  appert    l'iemin  Cannin  avoir  cle 

•  eondempnc  eii\ei-s  Icsdis  maire  el  escbevins,  en 

•  la  somino  de  vingt  livres,  pour  par  ledit  Kreuiin 
"  avoir  cnfraiiit  la  sauvegarde  du  roy  nostre  sire. 
'.  en  injuriant  ,  de  Tait  el  de  nuit ,  un  noninu- 
..  Verrières  Ilernianl  ,  sergent  de  nuit  il  iceuli 
"  ni.iiie  et  csclieviiis,  estant  à  la  garde  avec  ses  an- 
-  1res  compagnons  scigens,  »  (Arrh.  de  l'Iiotol  de 
ville  d'.Vmiens  ,  reg.  aux  chartes ,  coté  S  a ,  noiir* 
d'une  pièce  cotée  h  im"vii.) 

4  Kec.  des  ordonn.  des  rois  de  Fr«nrr,  I.  III, 
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faites  depuis  le  temps  du  roi  Pliilippe-le-Bel ,  à  l'exception  de  ce  c(ui 
avait  été  donné  à  l'église,  et  à  ses  frères  les  ducs  d'Anjou  ,  de  Berry  et 
de  Bourgogne  pour  tenir  leur  état  ' ,  les  gens  de  la  chambre  des  comptes 
avaient,  le  2g  juillet  de  la  même  année,  ordonné  au  bailli  d'Amiens 
de  mettre  en  la  main  du  roi  les  domaines,  terres,  villes,  seigneuries 
et  autres  héritages  quelcont|ues  qui  auraient  pu  être  aliénés  depuis  le 
temps  du  roi  Pliilippe-le-Bel.  En  conséquence  de  ce  mandement,  le 
bailli  d'Amiens,  considérant  que  la  prévôté  de  cette  ville  était  du  do- 
maine de  la  couronne,  enjoignit,  le  29  août  i364,  aux  sergents  du 
bailliage,  de  saisir  la  prévôté  et  de  la  mettre  en  la  main  du  roi,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  fût  autrement  ordonné. 

1364.  Jehan  Barreau  ,  hailli  d'Aiiiiens,  et  Pierre  le  Sene  ,  frère  et  lieiiti  nant  du  rece- 
„;?,  veur  de  ladicte  haillie  ,  au  premier  sergant  du  roy  no  sire  oudit  bailliage  ,  auquel 
ces  lettres  venront,  salut.  Nous  avons  veu  les  lettres  des  gens  des  comptes  du 
roy  nostre  seigneur  à  Paris,  èsqueles  sont  encorporées  les  lettres  du  roy  notre 
seigneur,  contenant  le  fourme  qui  s'ensieut  :  \Sidl  la  teneur-  dit  mandement 
de  la  chambre  des  comptes  et  de  l ordonnance  de  Charles  f^,  tels  quils  sont 
imprimés  dans  le  Recueil  des  ordonnances.^ 

Par  vertu  desqueles  lettres  dessus  transcriptes,  pour  ce  qu'il  est  venu  à  nos- 
tie  congnoissance  que  le  prévosté  de  le  ville  d'Amiens  et  les  appendances  est 
du  demaine  ancien  du  roy  nostre  seigneur  et  de  la  couronne  de  France,  nous 
vous  mandons  et  commettons  que  ladicte  prévosté,  jurisdiction  ,  seignourie 
et  appartenances,  teles  que  les  v  a  et  prent  li  prévost  d  Amiens  ad  présent  ou 
nom  du  roy  nostre  seigneur  et  qui  longtemps  a  esté  en  la  main  de  ladicte  ville 
d'Amiens,  vous  prendés  et  mettes  en  ladicte  main  tlu  roy  no  seigneur,  comme 
appliquiet  au  demaine  du  roy  no  seigneur  et  dudit  royaume,  et  par  icelle  main 
les  gouvernés  et  gardés,  jusques  ad  ce  que  par  nous  sur  ce  sera  autrement 
ordené ,  en  entérinant  ou  sourplus  lesdictes  lettres  si  et  par  tel  manière  que  par 
vous  défaut  ni  ait,  de  ce  faire  vous  donnons  pooir,  mandons  et  commandons 
à  tous  à  qui  il  appartient  que  à  vous  en  ce  faisant  diligament  obéissent.  Donné 
à  Amiens  soid)s  le  seel  dudit  bailliage,  soubs  le  seel  de  nous  Pierre  le  Sene ,  le 
XXIX  jour  d'aoust ,  l'an   m  ccc  i,x  ini'. 

Arch.  de  riiûtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  A,  fol.  44  r''  a  4-'»  r^. 

p.  442.  —  Cette  ordonnance,  rendue  parle  roi  Jean  aux  muis  de  mars  i356,  d'avril  i357,  et  de  mai 

peu  de  temps  après  son  retour  d'Augk-Ierre,  n'était  i3d8.  Voyez  même  tome ,  p.  121,  162  et  219. 

(pie  la  eonfiiiiialLon  des  ordonnances  faites  sur  le  '   Rec.  des  oidonn.  des  rois  de  France,  t.  IV, 

même  sujet  par  le  dauphin   régeni   du  rovauîne,  p.  46^. 
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CCLVII. 

RESTITUTION  DE  LA  PRÉVOTÉ  D'AMIENS  A  L  ÉCHEVINAGE. 

Le  maire  et  les  éclievins  d'Amiens  dépouillés,  ainsi  qu'on  l'a  vu, 
depuis  le  29  août  i364,  de  la  prévôté  royale  qu'ils  tenaient  à  ferme, 
adressèrent  au  roi  des  réclamations,  et  lui  exposèrent  que  depuis 
longtemps  ils  étaient  en  possession  de  cet  office,  non  pas  à  titre  gra- 
tuit, mais  moyennant  une  rente  annuelle  payée  au  receveur  royal. 
Par  une  lettre  du  11  septembre  i364j  Charles  V  ordonna  au  bailli 
d'Amiens  de  l'informer  des  motifs  qui  l'avaient  porté  à  exécuter  rigou- 
reusement, à  l'égard  de  la  prévôt(''  de  cette  ville,  l'ordonnance  des- 
tinée à  faire  rentrer  dans  le  ilomaine  du  roi  tous  les  biens  précédemment 
aliénés.  En  même  temps  il  lui  enjoignit  de  laisser  jouir  le  maire  et 
les  éclievins  de  l'office  de  la  prévôté  jusqu'à  plus  ample  information 
et  décision  spéciale  à  cet  égard. 

Peu  de  temps  après,  le  iG  octobre  i364,  Cliarles  V  adressa  une 
seconde  lettre  au  bailli  et  au  receveur  d'Amiens,  dans  laquelle  il  dé- 
clara vouloir  que  la  ferme  de  la  prévôté  de  cette  ville  fût  rendue  défi- 
nitivement à  l'éclievinage ,  (|ui  l'en  avait  suplié  à  grand  insUiitvc ,  et 
qui  serait  seulement  Icnu  de  continuer  à  payer  la  rente  annuelle  de 
700  livres  qu'il  devait  chaque  année  à  la  couronne. 

Enfin,  pour  dernière  formalité,  le  bailli  d".\miens,  en  reproduisant 
les  lettres  du  roi,  donna,  le  i[\  octobre  i364,  main-levée  à  l'éclievi- 
nage de  la  saisie  de  la  prévôté,  et  autorisa  le  maire  et  les  échevins  à 
exercer  désormais  la  juridiction  attachée  à  cet  office,  et  à  jouir  de  tous 
les  bénéfices  qui  en  dépendaient,  et  cela  aux  mêmes  conditions  que 
par  le  passé. 

Charle ,  par  la  grâce  de  nieii  roy  «le  France  ,  aux  bailli  et  receveur  tl" Amiens  iî6i. 
ou  à  leurs  lieustenant,  salut.  Nos  aiui's  niaieur,  t'chevins  et  coiuniunaule  de  '', 
ladicte  ville  d'Amiens  nous  ont  en  eomplaingnant  exposé  que,  jà  soit  ce  que, 
par  le  bail  à  euls  fait  ou  temps  |>ass('  par  aucuns  de  nos  prédécesseurs  roys  de 
France,  il  liengnent  et  aient  tenu  p.ir  longlanips  ad  ferme  perpctuele  nostre 
prévosté  d'Amiens,  par  certaine  somme  pour  ce  rendre  annuelment  à  notre 
T.  1.  79 
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receveur  duclit  lieu  ,  vous,  par  vertu  claucunz  mandeniens  de  nous  ou  de  nos 
gens,  faisans  niencion  que  tout  ce  qui  du  demaine  appartenoit  à  la  couronne 
(le  France  avoit  esté  donné  depuis  le  temps  de  nostre  prédécesseur  le  roy 
Philippe-le-Bel  ,  avoit  esté  et  estoit  par  notre  très  cher  seigneur  et  père,  que 
Dieus  absolle,  et  par  nous  remis  et  audit  demaine  appliquié  et  radjoinct,  avés 
icelle  prise  et  mise  à  nostre  main,  ou  préjudice  desdis  complaingnans  ,  lesquels 
nous  ont  requis  à  euls  sur  ce  estre  pourveu  de  remède;  pour  quoi  nous  vous 
mandons  et  commandons  que  par  vos  lettres  nous  rescrivés  diligement  les 
causes  qui  vous  ont  meu  ad  ce  faire  ,  adfm  que ,  veue  vostre  rescription  ,  puis- 
sions ausdis  complaingnans  sur  ce  pourveoir  et  ordener  de  tel  et  si  conve- 
nable remède  qu'il  sera  à  faire  de  raison,  et  pendant  ce,  faites  et  laissiés  les- 
dis  complaignans  jouir  et  user  par  nostre  main  de  ladicte  prévosté  et  appen- 
dances  d'icelle,  en  la  manière  et  comme  il  faisoient  par  avant  ce  que  par  vous 
fiist  mise  à  nostre  main,  comme  dit  est,  et  jusques  ad  ce  que  par  nous  en  soit 
autrement  ordené  ,  quar  ainsi  volons-nous  estre  fait  ,  et  ausdis  complaingnans 
lavons  otroié  et  otroions  de  grâce  espécial,  par  ces  présentes,  se  mestier 
est.  Donné  à  Paris,  le  xi'' jour  de  septembre,  l'an  de  grâce  mil  ccc  soixante 
et  quatre. 

Par  le  roy  à  le  relation  du  conseil  estant  en  le  chambre  des  comptes. 

Arch.  de  l'holel  de  ville  d'Amiens,  reg.  au\  chartes  colé  a  ,  fol.  45  r"  el  v»,  et  fol.  53  r»  et  >•. 

,  jc;  Charle.  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  aus  bailli  et  receveur  d'Amiens 

^"'  ou  à  leurs  lieutenants,  salut.  Comme  tu,  bailli,  par  vertu  des  lettres  de  nos  amés 
les  gens  de  nos  comptes  à  Paris,  es  queles  les  nostres  sont  encorporées ,  aies 
prins  et  mis  ou  fait  prendre  et  mettre,  par  certain  nostre  sergent,  en  nostre 
main  la  prévosté  d'Amiens  aveuc  les  appendances,  que  tenoient  à  ferme  les 
maire,  eschevins  et  communité  de  nostredicte  ville  d'Amiens,  pour  raison  de 
ce  que  nous  disions  et  maintenions  que  ladicte  prévosté  estoit  de  nostre  de- 
maine et  en  entérinant  les  ordenances  faites  deerrain  par  nostre  très  cher 
seigneur  et  père  ,  que  Dieus  absoille ,  contenant  que  toutes  les  choses  qui  jadis 
avoient  esté  du  demaine  du  royaume  revenroient  et  seroient  remises  à  icelluy 
demaine,  en  la  manière  que  plus  ad  plein  est  contenu  en  nosdictes  lettres;  et 
nagaires  lesdis  maire ,  eschevins  et  communité  nous  aient  fait  exposer  que  la- 
dicte prévosté  par  leurs  devanciers  maire,  eschevins  et  communité  d'icelle  ville 
d'Amiens  avoit  esté  prise  ad  ferme  perpétuele  à  nos  devanciers  roys  de  France, 
par  en  rendant  chascun  an  à  nostre  recepte  dudit  bailliage  sept  cens  Uvres  Parisis 
de  pension  ,  aus  termes  acoustumés  et  contenus  es  lettres  sur  ce  faictes  et 
donnés  de  nosdis  devanciers  roys  de  France,  en  nous  suppliant  et  requérant  à 
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gr;iiul  iiistiince  que  hiilicte  iiostre  main  mise  et  assise  sur  liulictc  prévosté  fesis- 
sons  lever,  en  les  laissant  d'icelle  et  dépendences  goïr  et  exploilier  paisiblement, 
selon  la  teneur  destlictes  lettres  de  nos  devanciers ,  à  la  requeste  desquels ,  par 
l'ordenance  de  nosdictes  gens  des  comptes,  nous  vous  eussons  mandé  par  nos 
lettres  que  vous  nous  rescrisissiés  les  causes  pour  lesqueles  vous  aviës  mise  et 
assise  vostre  main  à  ladicte  prévosté  ,  et  que,  sur  ce  vostre  rescription  veue,  nous 
les  pourverrions  de  convenable  remède  ,  et  que  pendant  ce  vous  laississiés  et 
fésissiés  lesdis  maire,  eschevins  et  comniunité  de  ladicte  prévosté  et  des  pour- 
fis  et  émolumens  de  ichelle ,  par  el  soubs  nostre  main,  goïr  et  user  paisiblement 
tout  aussi  comme  il  faisoient  par  avant  iclielle  main  assise,  jusques  à  tamps 
qu'il  en  seroit  autrement  ordené;  et  comme  ,  tant  par  la  relation  de  toy  bailli 
à  nous  faite  ,  comme  par  lesdictes  lettres  que  lesdis  maire,  eschevins  et  commu- 
nité  ont  de  nosdis  prédécesseurs  d'icelles  prévosté  tenir  ad  ferme  par  le  manière 
<jue  dessus  est  dit,  nous  soit  deuement  et  plenement  apparu  des  choses  dessus- 
dictes  par  euls  à  nous  exposées  et  exprimées  en  la  manièie  dicte ,  nous ,  con- 
sidéré tout  ce  que  dit  est ,  veullans  ensieuir  et  tenir  les  bones  ordennances  et 
accors  de  nosdis  prédécesseurs  rois  de  France,  vous  mandons  et  commandons 
et  a  chacun  de  vous  à  cui  il  appartendra ,  que  notre  main  mise  et  assise  par 
vous  ou  de  vostre  commandement  ou  de  l'un  de  vous,  en  et  sur  ladicte  pré- 
vosté ,  vous  levés  et  ostés  et  faites  lever  et  oster  sans  auqun  délay,  aveuc  tout 
l'empeschement  qui  pour  ce  y  a  esté  mis  ,  en  quelque  manière  ce  soit  ;  et  nous, 
par  la  teneur  de  ces  présentes,  ladicte  main  mise  et  eni[)eschement  levons  et 
ostuns  d'icelle  prévosté  ,  de  ses  dépendences  et  appartenances  ,  et  ausdis  maire, 
eschevins  et  comniunité,  ou  nom  et  pour  ladicte  ville,  le  mettons  du  tout  ad 
plene  délivrance ,  pour  par  eids  d  icelle  prévosté  et  des  pourfis  et  émolumens 
d'icelle  joir  et  explectier,  selon  la  fourme  et  teneur  de  leursdictes  lettres  qu  il 
ont  de  nosdis  prétlécesseurs  de  ce  faisans  mention,  et  tout  aussi  entièrement 
et  paisiblement  que  il  faisoient  par  avant  ledicte  main  mise  et  cmpeschement 
sur  ce  mis  par  nous,  rendant  chascuii  an  à  nostredicte  receple  d  Amiens  ou  à 
toy,  bailli,  pour  nous,  ou  à  tes  successeurs  nos  baillis  d'Amiens,  ladicte  somme 
de  sept  cens  livres  Parisis  de  pension  ,  aus  termes  sur  ce  ordeiniés  et  acous- 
tunies ,  et  avemt  ce  rendes  et  restitués  ad  plein  ausdis  maire ,  eschevins  et  com- 
tiiunitc  tout  ce  (pii  de  ladicte  prévosté  et  des  exfruis  [et]  ponriis  d'icelle  a  esté 
<-ueilli  et  levé  depuis  nostredicte  main  mise  et  assise  eu  et  sur  icelle,  quar 
ainsi  le  voulons-nous  estre  fait ,  et  leur  avons  otroié  et  otrnions  de  grâce  espé- 
cial,  tion  contrestaiit  quelcon(pies  ordennances,  inandiinens  ou  défenses  laites 
par  nous  svu'  (pielconques  forme  de  paroles  au  contraire.  Donné  à  Paris,  le  xvT 
jour  d'octobre,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  sexaiitc-i|iiatrc. 

79- 
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Par    le   conseil    estant   en   la  chambre    des   comptes  ouquel    vous  fustes, 

/.  Tiiepain. 

Arcli.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  a,  fol.  53  v"  à  54  r". 

,5(i4.  A  tous  ceuls  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  Jehans  Barreau, 
■^  baillieu  d'Amiens,  salut.  Savoir  faisons  que  nous  avons  receu  les  lettres  du  roy 
nostre  seigneur  contenant  cheste  fourme  :  Charles,  etc.  [Suit  le  texte  des  lettres  pré- 
cédentes]. Et  comme  lesdictes  lettres  du  roy  nostre  seigneur  parle  maieur  et  esche- 
vins  d'Amiens  nous  aient  esté  présentées,  en  requérand  icelles  estre  mises  à  exé- 
qution  ,  nous  ,  en  obéissant  ausdictes  lettres  et  en  antérinantycelles  et  les  choses 
ens  contenues,  le  main  du  roy  nostredit  seigneur,  qui  assise  estoit  à  la  prévosté 
d'Amiens,  avons  levé  et  levons  au  pourfit  des  dessusdis  maieur  et  escbevins,  et 
leur  mettons  au  délivre  aveuc  les  dépendices  d'icelle ,  en  le  fourme  et  manière 
que  li  roys  nostre  seigneur  le  mande  par  ses  lettres  dessus  transcriptes.  Don- 
nons en  mandement  et  commandons  à  tous  les  officiers  ,  sergans  et  subgiés  dudit 
seigneur  que  d'icelle  prévosté,  appartenances  et  appendances  laissent  joir  et 
possesser  les  dessusdis  maieur  et  eschevins  ,  en  le  manière  que  ledit  seigneur 
le  mande  et  qu'il  faisoient  par  avant  que  icelle  prévosté  eussions  mis  ou  fait 
mettre  en  le  main  du  roy,  et  que,  se  depuis  ce  auqune  cose  des  émolumens  ou 
pourfis  d'icelle  a  esté  priiis  ou  levé ,  qu'il  leur  rendent  et  restablissent  sans  délay, 
en  le  manière  contenu  es  dictes  lettres.  Eu  tesmoing  de  ce  nous  avons  mis  à  ces 
lettres  le  seel  de  le  baillie  d'Amiens.  Donné  à  Amiens,  le  xxuii'  jour  de  octo- 
bre ,  l'an  de  grâce  mil  ccc  sexante-quatre. 

Arch.  de  l'hotcl  de  ville  d'Amiens,  leg.  aux  chartes  coté  a  ,  fol.  54  1"  à  55  r". 

CCLVIII. 

QUITTANCE  DONNÉE  A  LA  COMMUNE  D'AMIENS  PAR  LE  MAIRE  DE 

LONDRES. 

On  a  vu  ci-dessus  '  que,  d'abord  en  i  aSy  et  ensuite  en  i334,  les 
marchands  d'Amiens  avaient  obtenu  à  Londres  la  franchise  de  tous 
droits  sur  les  objets  de  leur  commerce,  moyennant  une  rente  de  cin- 
quanle  marcs  sterling  qu'ils  devaient  payer,  chaque  année,  à  la  com- 
mune de  cette  ville,  ils  fuient  peu  exacts  à  remplir  cet  engagement; 
les  arrérages  de  la  dette  s'accumulèrent,  et,  vers  l'année  i365,  ils 
étaient  considérables.  A  cette  époque,  un  Amiénois,  Simon  Pié-de-Leu, 

-  r.  455. 
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sousciivil,  au  nom  de  ses  coticiloyens,  une  obligation  de  deux  cents 
livres  sterling  envers  Adam  de  Binv,  maire  de  Londres.  L'acte  en  fut 
scellé  du  sceau  de  Simon  Pic-de-Leu  et  du  sii^iiet  de  Maripcllcr.  (Je  ncjiii 
est-il  celui  d'un  notaire  public,  ou  bien  s'agit-ii  du  petit  sceau  de  la 
ville  de  Montpellier,  ce  qui  prouverait  qu'il  y  avait  alors  à  Londres  lui 
agent  de  cette  ville,  consul  de  commerce,  accrédité  par  elle?  Dans  ce 
cas, le  sceau  consulaire  de  Mont|)ellier  auiait  servi  à  rendre  autlienti()ue 
le  seing  [)rivé  de  Simon  Pié-dc-Leu,  et  ce  serait  un  exemple  de  l'assis- 
tance (|ue  se  prêtaient  l'une  à  l'autre  les  villes  de  connnerce  dans  leurs 
relations  avec  l'étrangei'.  Du  reste,  nous  ne  nous  prononçons  point  sur 
ce  fait  et  nous  le  donnons  ici  pour  ce  (ju'il  est ,  [xiur  une  simple  con- 
jecture. 

Le  payement  de  l'obligation  devait  se  faire  à  Pâques,  premier  jour 
de  l'année  r3(>();  il  n'eut  pas  lieu  à  ce  terme,  et  un  accord  s'ensuivit. 
par  lequel  il  fut  convenu  que  les  bourgeois  d'Amiens  payeraient  au\ 
inagistials  de  Londres,  en  «piatre  termes,  la  somme  de  deux  cent  cin- 
quante marcs  sterling.  La  pièce  qu'on  \a  lire  esl  une  quittance  donnée 
par  Jean  Lovekyn,  maiie  de  Londres,  pour  la  moitié  de  cette  somme  '. 


'  Il  paraît  que  la  somme  annuelle  due  à  la 
ville  de  Londres  par  les  marchands  amicnois  fai- 
sait partie  des  émoluments  attachés  à  l'orfice  de 
maire.  Les  arrérai;es  pajés,  en  1367,  à  Jean  Lo- 
vekyn, maire  de  cette  année,  revenaient  de  droit 
à  plusieurs  maires  sortis  de  charge  ou  à  leurs  ayants 
cause.  Il  dc\ait  en  rt-mettre  10  li^r(^s  à  la  veuve 
Je  Simon  Dulsely,  ancien  maire;  ai  livres  à  Jean 
Pecclie  ,  ancien  maire  ;  20  livres  à  Etienne 
Cavendvsli,  nnrien  luiiire  ;  ,1)  nwircs  à  Adam 
Pranceys ,  ancien  maire,  pour  deux  anrtées; 
20  marcs  à  Jean  Scodey,  ancien  maire,  et  autant 
H  Jean  Wroch,  ancien  main'.  La  mort  ayant  sur- 
pris Jean  Lovekyn  avant  qu'il  eût  pu  enVcluerces 
divers  remboursements  ,  Cîuiilautnt;  Walworth  ,  son 
héritier  ou  son  exécuteur  testamentaire,  s'arcpiitia 
de  ce  devoii',  le  4  mai  ('i70  ,  en  présence  du  maire 
et  des  aldermancs.  Hieii  t\w  V;\vW.  (pii  constate  ce 
fait  n'ait  pas  un  rapport  direct  à  l'histoire  muni- 
cipale d'Amiens,  il  nous  a  paru  assez  curieux  potu' 
être  donné  ici  : 

«  Die  sahhati  proxima  post  festum  apostolorum 
Philippi  et  Jarobi,  auno  regni  régis  Edwardi  tercii 
post  coiitpicstuni  (piadraijcsimo  Icrlio,  \\  illcbiius 


VValworth  solvit  hic ,  in  presencia  Sinionis  de 
Mordone,  majoris,  et  aldermanorum  ,  pro  Johane 
Lovekyn,  dcruncto,  Johani  Litle  et  Johane  uxon 
ejus ,  que  fuit  nxor  Simonis  Dolselv,  nuper  majoris 
Lundonensis,  executrici  testamcnti  ipsius  Simonis. 
X  libras  in  inanibiis  predicii  Juhanis  Lovekyn 
rémanentes,  cideni  .Sununi  Dolselv  débitas  de  teni- 
])ore  i)U0  idem  Simon  fuit  major  civitatis  predicte. 
pro  niercatores  d'Amvas  in  persolucionem  lirnie 
per  eosdem  mercalorcs  eidem  Simoui  Dtdsely  de 
Itniipore  predicto  débite. 

'•  Item,  Jnhanni  Pecche  ,  nuper  major!  civilatis 
predicte,  xxi  libras  in  persolucionem  lirnie,  \wr 
dictos  mercalorcs  eidem  Jolianni  Pecche  débile  d<- 
tempure  quo  idem  Johanues  fuit  major. 

"  Item  .  Stéphane  C-ivendysli .  nnper  niajori  civi- 
latis predicte,  xx  blw.is  in  persohilioneni.  . .  etc.  .  . 

■'  Item,  Adami  Ffranceys ,  nuper  majori.  .  pm 
duubus  annis ,  xt.  marcas. 

"  Item,  Joliaoni  Scodey,  nnper  majori..  w 
marcas. 

-Item,  Johanni  Wroch,  nuper  majori...  xx 
marcas.  »  (Londres,  arch.  de  f.uild-llall ,  livre  ». . 
fol.  327.) 
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'•*<>7.  A  touz  yceaux  qi  cestes  lettres  verront  ou  orront ,  les  maire  et  andermans  de 
la  cite  de  Lonndres  ,  saluz.  Conie  les  nierchantz  de  la  cité  de  Amyas  long  temps 
a  ceo  feusent  obligés  à  rendre  cliescun  an  à  nous  et  al  comunalté  de  Londres 
la  somme  de  cynkant  mars  desterlyngs,  pur  avoir  certens  flraunchisez  et  li- 
bertés en  ladite  cité  de  Lonndres,  plus  au  plein  déclarez  en  certeins  lettres  sur 
ceo  faites,  desqueles  nous  avons  pardevers  nous  une  endenture  souz  le  seal  de 
la  comunalté  de  ladite  cité  d' Amyas,  et  enccment  ount  les  marcliantz  et  burgeys 
d  Amyas  une  antre  endenture  souz  le  seal  de  comunalté  de  Loun<lres  ,  et  pur 
[ilusours  et  divers  aunz  des  arrérages  de  ladite  sonnne  de  cynkant  marcz  ce 
leut  darréniement  Simon  Pié-de-Leu,  merchant  et  burgeys  d'Aniyas,  obligé  à 
Adam  de  Bury,  adonqe  maire  de  ladite  citée  de  Loundres,  en  deux  centz  livres 
(1  esterlings,  par  lettres  ensealées  de  son  seal  et  de  signet  de  Monpeller,  à  payer 
audit  Adam  au  jour  de  Pasclie  tji  l'eurent  en  l'an  mill  ccc  lxvi  ;  et  après  ceo 
teust  fait  acorde-ntre  nous  maire  et  andermans  devantdit,  d'une  part,  et  ledit 
Simond  et  plusours  altres  bones  gentz  et  mercliantz  d' Amyas ,  d'autre  part,  en 
le  manère  que  s'ensuit,  c'est  assavoir  :  qe  pur  le  payement  deue ,  par  force  de 
ladite  obligacion  fait  audit  Adam  de  Dury,  adonqes  maire  de  Loundres  ,  de  tous 
les  arrérages  encurrus  paravant  ladite  accorde  ,  pur  cause  desditz  cynkant  marcs 
d'esterlings  duez  annuelement  par  lesdites  bones  gentz  et  merchantz  d'Amyas, 
pur  lesdites  Ifrauncliyses  et  libertés  avoir,  corne  compris  est  en  les  endentures 
avantditez,  les  bones  gentz  d  Amyas  payerount  à  nos  avantditz  maire  et  alder- 
nians  deux  centz  et  cynkant  marcs  d'esterlings,  à  payer  à  certenz  termez  compris 
denz  certenz  endentures  dudit  acord  entre  nous  faite.  Et  de  la  somme  contenu 
en  dit  acord  nous  ont  esté  payez,  par  le  mayn  dudit  Simond,  la  somme  de 
sessante-tleaux  marcz  et  demy  d'esterlings,  pur  le  terme  de  les  Touzsentz  darrein 
passé.  Sachent  touz  qe  nous  Johan  Lovekyn  ,  à  présent  maire  de  Loundres, 
par  cause  dudit  acord,  de  requief  avons  ew  et  resceu  dudit  Simond  et  des 
merchantz  d'Amyas  par  le  mayn  Willum  Piedleu  ,  ffrère  dudit  Simond,  la 
somme  de  sessante-deux  marcz  et  demy  d'esterlings  pur  le  terme  de  Pentecost 
1  an  mill  ccc  lxvii  ,  secunde  terme  de  ladite  obligacion  ,  des  queux  nous  nous 
tenons  à  plein  payez  et  en  quitons  ledit  Simond  et  lesditz  merchantz  d'Amyas, 
et  (eu  promettons  à  tenir  et  faire  quite  et  paisible  pardevers  ledit  Adam  de  Bury, 
pardevers  lequell  il  feust  obligé  primèrement  pur  ladite  cause,  auxi  come  men- 
cion  ent  est  faite  pardesus  et  pardevers  touz  altres  qi  purront  à  lui  ou  à  ascune 
cause  de  lui  vailerount  pur  ceo  ascune  chose  demaunder.  Doné  à  Loundres, 
sous  le  seal  del  mairalté  deldite  cité  de  Loundres ,  le  vi'  jour  de  juin  ,  l'an  le  roi 
qu'ore  est  xli. 

Londres,  aicli.  de  Guild-Hall,  livre  o,  loi.  191. 
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ccr.ix. 

ORDONNANCE  DE  L'ÉCHEVINAGE  SLR  I.F  MKTIER  DE  DRAPEKIE. 

L'ordonnance  sur  I;i  clrapeiic,  inse'rée  plus  liaiil  à  la  «laie  du  a/j 
mai  i3o8',  lénioigne  du  soin,  souveiil  niiimlicux,  avec  le(|uel  l'éclie- 
vinage  d'Amiens  surveillait  la  fabricalion  des  draps,  afin  d'assuier  la 
prospérité  d'une  indusliic  <|ui  formait  l'une  des  principales  richesses 
du  pajs.  Mais  depuis  longtemps  cette  ordonnance  n'était  j)lus  obser- 
vée. Des  fraudes  nombreuses  se  commettaient  cliacpie  jour,  principa- 
lement dans  la  confection  des  draps  appelés  ///////t^iir/s,  et  ctla .  dit 
l'ordonnance,  au  ii^niiil  vitupère  <lr  lu  boiiur  et  loyale  dnippcric  <jne 
en  ladite,  ville  par  les  bons  cl  loyunlx  drapiers  suloit  eslre  faite.  Les 
magistrats  municipaux,  poui'  rappeler  les  acheteurs  étrangers  et 
rendre  an  commerce  de  lein-  \ille  son  ancienne  j)iosp('rilé ,  firent 
publier,  sur  la  demande  des  drapiers  eux-mêmes,  le  règlement  (\v\\m 
va  lire. 

Cet  acte  détermine  l'emploi  des  matières  premières,  la  fjualilé  des 
laines,  les  procédés  de  tissage,  la  longueur  et  la  largeur  des  draj)s. 
l^es  deux  derniers  articles  sont  relatifs  à  la  j)olice  des  ventes.  IXnns  le 
premier  de  ces  articles,  défense  est  faite  aux  drapiers,  fabricants  ou 
marcliands,  d'exposer  aux  balles  (rVmicns  des  diaps  qui  n'amaient 
point  été  lissés  dans  la  \ille  même,  on  (|ui  ne  porteraient  pas,  comme 
mar(pie  de  la  visite  des  gardes,  le  sceau  en  cire  et  en  plomb  de  la 
conniiune.  Dans  le  second  article,  défense  est  faite  aux  tondeurs  à 
i^rands  forces  de  s'offrir,  à  titre  de  courtiers,  aux  maicbands  (jui  .se 
|>résenlenl  aux  balles  pour  acheter  des  draps,  et  d'intervenir  dans  les 
transactions,  ;i  moins  dx  être  appelés.  Celte  oidniniance  oITre  cela  de 
particulier,  qu'elle  piniil  uin'formément  ilnnc  inncnde  de  xi.  sols  Pa- 
risis,  toutes  les  contraventions,  (pielles  (prelles  soient. 

Sachent  tout  cliil  (lui  cest  e.script  vorront  ou  orront  que,  sur  ce  que  au  ni.iieur    i3«s. 
et  eschevins  ilo  la  ville  d'Amiens  estoit  xenu,  à  grant  clameur,  par  les  lionnes    „','r, 
gens  des  trois  mcsiiers  de  le  drapperie  de  ledicte  ville  d'An)iens  ei  p.n  f;rant 

'    Voyo/.  ri-closiis ,  p     il8. 
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l'oison  d'autrez  bonnes  gens  en  ce  congnoissans ,  lesqiielz  niaintonoient  et  di- 
soient  le  fait  de  ledicte  drapperie  à  estre  maintenu  par  le  manière  que  ordonné 
estoit  dès  piëçà  et  que  on  faisoit  avant  ceste  présente  ordonnance,  c'estoit 
contre  le  prouffit  du  bien  commun  et  de  ceulx  à  qui  les  draps  estoient,  pour 
pluiseurs  causes,  avec  ce  que,  si  comme  on  disoit ,  aucuns  qui  s'entremet- 
toient  de  ledicte  drapperie  s'avanchoient  de  mettre  escorche  en  leurs  draps 
|)lus  liabundamment  et  largement  que  besoing  nestoit  et  que  les  draps  ne 
ilésiroient ,  et  y  estoient  pluiseurs  frauldes  commises;  et  le  petite  drapperie 
el  blancqués  que  on  faisoit  à  Amiens,  ou  compte  de  longueur  et  largueur  et 
par  les  formes  et  manières  que  on  faisoit  les  blancquiés,  est  escandalis  en  plui- 
seurs villes  et  lieux,  ou  grant  vitupère  de  le  bonne  et  loyal  drapperie  que  en 
ladicte  ville  par  les  bons  et  loyaux  drappiers  et  labouriers  es  dits  mestiers  y 
soloit  estre  faicte  ;  pour  obviei'  à  ce ,  et  affm  que  ladicte  drapperie  soit  faicte 
bonne,  loyal  et  proufitable  sans  aucune  fraulde,  etpouricelle  drapperie  dudit 
escandelissement  estre  relevée,  et  désormais  estre  requise  et  accatée  parles 
marchans  des  estranges  terres  comme  estre  soloit ,  par  les  dessnsdits  maieur  et 
escbevins,  à  la  requeste  de  maieurs  des  trois  mestiers  de  ledicte  drapperie  et 
de  pluiseurs  autrez  dudit  mestier,  il  [a]  sur  ce  esté  ordonné  de  ledicte  drapperie 
désormais  estre  faicte  en  le  manière  qui  s'ensieut,  c'est  assavoir  :  que  désor- 
mais aucun  qui  s  entremette  du  fait  de  ledicte  drapperie  ne  mette  ou  face  mettre 
en  aucun  drap  escorcbe,  pour  ce  que  ce  est  fausse  œuvre,  excepté  en  brun  , 
en  cappe-dieu  blanc ,  là  ù  on  porra  mettre  xv  livres  d'escorche  seullement  ou 
drap  et  es  pièces  à  le  cantité,  sur  xl  sols  Parisis  d'amende. 

Item,  que  aucuns  tisserans  aux  draps  qu'ilz  tistront  ne  fâchent  nulle  lizière 
(jueue,  mais  au  bout  des  muisons  en  le  fin  d'icelle  muison  sera  fait  ung  par- 
({uet  de  quatre  filz  de  coton  de  viii  ros  dedans  œuvre,  ouquel  parquet,  aprez 
le  drap  examiné  et  passé  par  les  eswars  du  mestier,  sera  mis  en  plonc  li  seaux 
de  le  drapperie ,  et  s'aucuns  le  vœult  faire  ou  quief  de  drap  ,  faire  le  porra  par 
le  manière  que  dessus  est  dit,  et  sur  ledicte  amende. 

Item,  est  ordonné  que,  pour  faire  meilleurs  draps  plus  prouffiz,  fors  et  plai- 
sans,  et  esquelz  on  mettera  mains  d'estain  et  plus  traime  que  en  ceulx  que  oi) 
faisoit  par  avant,  une  trame  sera  faicte  de  xx  quartiers  de  ourture  et  de  xiii 
quartiers  de  lé  et  le  mette  de  mains ,  et  en  icelle  laine  le  porra  faire  ladicte 
drapperie,  et  sur  ladicte  amende. 

Item ,  les  blancquez  que  on  faisoit  de  xvii  quartiers  de  ourture  seront  désor- 
mais fais  à  lieux  lizières  de  iiii  deniers  de  waide,  et  en  ung  roz  de  coton  entre 
le  lizière  et  le  drap,  pour  ce  que  on  ne  le  puist  taindre  et  noire  brunette,  et 
sur  ladicte  amende. 
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llciii,  qui  faire  volia  l)lan<(|ii(''s  d'aignelins ,  faire  le  poira  de  xix  aunes  sur 
le  inestier  du  mains  ,  et  n'en  porront  estre  vendues  que  xvi  aunes  de  pare,  et 
en  chacun  d'iceulx  l)hui(((ués  seront  mises  lizières  de  iiii  deniers  de  waide,  et 
sera  Tune  des  lizières  reffcndue  d'un  roz  de  coton;  et  qui  en  voira  faire  plus 
grant  ou  nicsme  pièce,  faire  le  porra  de  le  muison  et  à  l'ordonnance  dessus- 
dicte,  et  sur  ladicte  amende. 

Item,  les  petits  draps  niellez,  que  on  f.iisoil  en  xim  quartiers  de  ourlure,  se- 
ront fais  en  xv  (piartiers  de  ourtnre  et  trois  aunes  de  lé  du  mains  ;  et  qui  faire 
les  voira  en  xv  quartiers  et  demy  de  ourture  ou  en  plus  grant  compte,  sy  ara 
trois  aunes  et  demy-quartier  de  le,  sur  ladicte  amende. 

Item,  les  l)lancqués  de  ville  que  on  faisoit  en  xviii  quartiers  de  ourture, 
poiu'  ce  que  le  fille  d'iceulx  est  plus  gros  que  le  filli-  de  ceulx  d'Amiens,  et  que 
bonnement  ne  se  pooit  faire  aussy  bien  que  se  il  fust  plus  délié,  et  par  ce  estoient 
portez  faire  ailleurs  hors  de  le  ville  d'Amiens,  désormais  seront  fais  en  xn  quar- 
tiers (le  ourture,  et  sur  ladicte  amende. 

Item,  autreffois  a  esté  oidoimé  et  eiicores  est  ordonné  et  deffendu  cpie  au- 
cuns drapiers  ou  aultres,  vendans  draps  es  halles  là  ù  se  vendent  les  draps 
d'Amiens,  ne  vendent  es  dittes  halles  aucun  drap ,  demy-drap  ou  telle  quantité 
qu'il  y  aroit ,  mais  que  seullement  les  draps  qui  sont  fais  à  Amiens  it  ((iii  sont 
passez  par  les  eswars  et  scellez  en  plonc  et  en  cbire  du  scel  d'Amiens  ;  et  que 
combien  que  li  détailleur  en  vendent,  que  tousjours  détiengnent  à  vendre  au 
derrain  le  (piief  là  ù  ara  esté  mis  ledit  scel ,  et  sur  ladicte  amende. 

Item  ,  pour  ce  que  les  retondeurs  de  grains  forchez  s'avanchoient  es  halles 
aux  draps,  de  mener  les  bonnes  gens  qui  accater  en  voloient  là  ù  mener  les 
voloient,  et  s'entremetoicnt  de  cidx  aidicr  à  accater  draps  sans  ce  que  requis  en 
fussent,  et  en  ce  estoient  commises  moult  de  frauldes,  cautelles  et  malices  de 
leur  partie  et  pooient  estre  en  monll  de  manières,  est  ordonné  et  deffendu 
que  aucuns  desdits  retondeurs,  leurs  femmes  ou  maisnyes,  ne  soient  sy  harili  de 
mener,  exoiler  ne  induire  ceulx  qui  Volroient  draps  accater,  de  accater  fors 
que  là  ù  il  plaira  aux  accateurs,  ne  d'eulx  aidier  à  accater,  ne  se  offrent,  ne 
entremettent  par  (|ueleonque  voye ,  se  requis  n'en  sont  par  l'accateur,  et  sans 
Iraidde,  ne  aussy  ne  preignent  leins  draps  pour  retondre,  (piani  accatez  les 
aront,  jusques  il  leur  bailleront  ou  feront  baillier,  sur  xl  sols  d  amende. 

Item,  est  ordonné,  et  aflin  que  lesdictes  ordonnances  soient  gardées  et 
maintenues,  et  (pie  les  maieuis  et  eswars  des  mestiers  de  le  drapperie  en  soient 
et  doient  estre  plus  curieux  et  diligens,  que  de  chacune  amende  ,  touieslois  (|ue 
le  cas  s'ofl'rera,  icelle  faicle  sera  exécutée,  et  pardevanl  inaieur  et  escbevins 
appoi'tée ,  et  d'icelle  aront  les  maieurs  et  eswars  des  mestiers  de  le  drapperie, 
r.  I.  80 
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pur  le  main  ties  dessusdits  niaieur  et  eschevins  ou  de  leurs  députez,  le  quint 
denier,  et  le  main  '  à  le  ville.  Et  lesquelles  ordonnances  sont  faictes  en  le  vou- 
lenté  et  ou  rappel  des  dessusdits  niaieur  et  eschevins.  Ce  fut  fait  et  ordonné 
par  sire  Jehan  des  Rabuissons  ,  niaieur  d'Amiens,  sire  Jehan  de  Saint-Fuscien , 
sire  Jehan  du  Gard  .  sire  Wuillaunie  de  Conti ,  Jehan  Beaupignyé ,  Jehan  Lenor- 
fuant,  Pierre  le  Sene ,  niaistre  Jehan  Boitoire,  Jehan  de  Tilloy,  Jacque  Le- 
coincte,  hucher,  Simon  Clabault,  Jacque  Lecoincte,  sergent  d'armes,  Estève 
du  Blancfossé,  Jehan  de  Moustiers,  Jacque  de  Mareul  et  Gille  Ravin,  esche- 
vins ,  le  xx"  jour  de  mars  ,  l'an  de  grâce  mil  ccc  lxvii. 

Arcli.  de  l'iiolcl  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  cliarles  coté  «,  fol.  'Jg  r". 

CCl.X. 

NOTICK  D'UNE  SENTENCE  DU   BAILLI  D'AMIENS  RELATIVE  AUX  FORTI- 
FICATIONS DE  LA  VILLE. 

En  i368,  l'éclievinage  d'Amiens  avait  établi  une  nouvelle  taxe  pour 
subvenir  aux  dépenses  des  fortifications.  Les  chanoines  de  Saint-Fir- 
niin  et  de  Saint-Nicolas,  les  religieux  de  Saint-Martin-aux-Jumeaux,  de 
Saint-Jean-lès-Araiens  et  de  Saint-Acheul ,  le  prieur  de  Saint-Denis, 
les  chapelains  de  la  calbédrale,  les  piètres  et  curés  de  l'Hôlel-Dieu 
d'Amiens  et  la  dame  de  Picquigny  se  prévalant  d'un  mandement  royal 
(ju'ils  avaient  obtenu,  on  ne  sait  sur  quel  motif,  refusèrent,  comme  ils 
l'avaient  déjà  fait  en  i356,  de  payer  leur  quote-part  de  la  contribu- 
tion. Sur  la  plainte  de  l'échevinage,  le  bailli  les  condamna  à  contribuer, 
et  fixa  pour  ciiacun  d'eux  la  quotité  des  sommes  à  fournir.  Le  juge- 
ment du  bailli  ne  s'est  pas  conservé  jusqu'à  nous;  nous  ne  le  connais- 
sons que  par  la  notice  suivante  insérée  dans  le  plus  ancien  inventaire 
des  archives  municipales  d'Amiens  ^. 


'  Manens ,  le  remanaiit ,  le  restant. 

-  Les  11  mai  et  8  juin  de  la  même  année, 
iiilervinrenl  d'aunes  leUres  du  roi  pour  contrain- 
dre les  évêque ,  doyen  et  capitle  et  atdtres  gens 
d'église  et  nobles,  à  payer  plusieurs  sommes  d'ar- 
gent destinées  aux  frais  des  fortiGcalions.  Le  i8 
juin  i3t3S,  l'évéque  fui  condamné  à  payer  400  livres, 
pt  les  doyen  et  chapitre  1200.  Nous  ne  connaissons 
de  ces  pièces  qu'un  court  sommaiic  conservé  dans 
le  plus  ancien  inventaire  des  arcliives  municipales. 


Voyez  Arch.  de  l'tiotel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux 
chartes  coté  S  i ,  notice  n°  45. 

Le  28  juin  i368,  le  roi  autorisa,  d'une  part  , 
les  magistrats  municipaux,  et,  de  l'autre,  l'évéque 
et  le  chapitre,  à  suspendre  la  procédure  entamt'e 
devant  le  parlement  au  sujet  de  l'impôt  pour  les 
fortifications,  et  à  mettre  lin  à  leurs  débats  par 
un  accord  définitif.  Voyez  Arch.  du  royaume, 
section  judiciaire.  Parlement  de  Paris,  Jugés,  rej. 
XX,  fol.  216  v". 
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Lettres  en  parchemin  signées  Marcliaiiic  et  scellées  de  Jehan  Barreau,  gou-  iJCn. 
veilleur  «lu  hnilhige  d'Amiens,  du  dacte  du  viii''  jour  de  juillft ,  1  an  m  ccc  lxviii,  j„iii,i 
par  lesquelles  appert  les  chanoines  et  coiliéges  de  Saint-Firniin-le-Confez,  de 
Saint-Nicollay,  des  religieux,  abbé  et  couvent  de Saint-Marlin-aux-Jumeaux ,  de 
Saint-Jehan,  de  Saint-A(-liœul ,  du  prieur  de  Saint-Denis,  de  cajipellains  de 
l'église  d'Amiens,  des  prebstres  et  curez  de  l'Ostellerie  d'Amiens,  avoir  esté  con- 
dempnez,  non  obstant  mandement  royal  par  eulz  impétré,  à  paier  et  dellivrer 
pour  la  fortiffication  de  ladite  ville,  et  non  obstant  appellacion  et  opposicioii , 
les  sommes  qui  s'ensieuvent,  c'est  assavoir:  sur  ledit  colh'-ge  Sainl-Fremin  , 
Lxxx  livres;  sur  ledit  collège  et  temporel  de  Saint-Nicolay,  i.xxx  livres;  sur  lesdis 
relligieuz  de  Saint-Martin,  i,x  livres;  sur  Saint-Jean,  i.x  livres;  sur  Saint-Acheul, 
XXX  livres;  sur  le  prieur  de  Saint-Denis,  xi.  livres;  sur  les  capellains  d'Amiens, 
XXX  livres;  sur  les  prebstres  et  curez,  xxx  livres;  sur  l'Ostellerie  d  Amiens  , 
XXX  livres,  et  sur  monseigneur  Raoul  de  Raineval,  chevalier,  seigneur  de  Pierre- 
pont,  et  madame  Marguerite  de  Pincquigny,  sa  femme,  vidame  d'Amiens  et  sei- 
gneur de  Pincquigny  à  cause  d'icelle,  la  somme  de  ce  livres  Parisis. 
Arcli.  de  l'iiôlel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  Charles  coté  S  i,  notice  n°  43. 

CCLXI. 

I.KTTRES  DU  BAILLI  D'AMIENS  QUI  OBLIGENT  L'ÉVÉQUE  ET  LE  CHA- 
PITRE A  CONTRIBUER  AUX  DÉPEiNSES  DES  FORTlFlCATlOiNS. 

Dans  l'assemblée  dos  élals  de  la  langue  dOïi  li-iiue  à  Comniègne 
vers  i3G6,  el  dans  les  assetnhlécs  de  Chartres  et  de  Sens  du  mois 
de  juillet  l'ÎG^',  il  fut  résolu  (|ue,  daiis  le  ressort  de  chaque  bailliage, 
les  baillis,  piévùts  el  sénéchaux,  assistés  de  deux  chevaliers,  nrocé- 
deiaientà  l'inspection  des  foileresses  du  royaimie.  Ces  mesmes  avaient 
pour  but  d'assurer  la  défense  du  pays  contre  les  Grandes  Compagnies 
qui  menaçaient  de  revenir  d'Espagne  el  deinaliii  la  France.  En  vertu 
de  la  décision  des  étals,  Charles  V,  par  lellics  tlii  9  ■>  juin  i368,  donna 
ordre  au  bailli  d'Aniicus  di  \isit(i'  les  jilaces  fortes  situées  dans  son 
ressort,  de  laire  déinanleler  celles  t|ui  seraient  reciuiniics  trop  fai- 
bles pour  résister  à  reiinemi,  el  (roitlonner  dans  les  autres  les  répa- 
rations nécessaires.  Conformémenl  aux   lettres  du  roi,  le  bailli  fil  la 

•  Voji-r. ,  sur  1rs  i;lal.<dcCom|)ipgiic,  lu  toinc  V  (>.  vij;  et  iiir  Irs  ctaU  do  Cliarlrri   cl  de  Sm»,   U 

des   Ordoimancvs   des  rois  de    France,  iiréfucc  .         préface  du  torae  rV. 
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visile  des  foilirualious  d'Amiens,  et  il  reconnut  que  de  nouveaux 
Iravaux  el  de  nomljieuses  léparations  étaient  iiidispensal>les  à  la  sûrelé 
de  la  ville;  mais  le  maire  et  les  échevins  avant  exposé,  comme  ils 
avaient  eu  déjà  plusieurs  fois  occasion  de  le  faire,  (|ue  la  commune  ne 
[)Ourrail  suffire  à  ces  dépenses,  sans  le  concours  des  gens  d'église  el 
des  maisons  religieuses,  le  bailli  imposa  le  Icniporel  de  l'évéque  et 
du  chapitre  à  la  somme  de  cinq  cents  livres.  L'évéque  et  le  cliapitre 
consentiient  à  payei'  ce  subside,  et  le  bailli  donna  ordre  d'en  \e\ev 
les  deniers,  et  de  les  verser  entre  les  mains  des  magistiats  muni- 
cipaux. 

i3fi8.         Jehan  Carreau  ,  chevalier,  conseiller  du  roy  nostre  sire,  gouverneur  du  bail- 
ju'îri.    liage  d'Amiens,  ou  premier  sergent  du  roy  nostre  sire  dudit  haillage  auquel  ces 
lettres  verront,  [salut].  Nous  avons  veu  les  lettres  du  roy  notre  sire  contenans-la 
fourme  qui  s'ensuict  : 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France  et  de  Navarre,  au  bailli 
d'Amiens  ou  à  son  lieutenant,  salut.  Comme  es  assemblées  par  nous  derreniè- 
rement  tenues  à  Compiengne,  Chartres  o  Sens,  des  gens  d'église,  nobles  et  gens 
des  bonnes  villes  de  notre  royaume  des  parties  de  la  langue  d'oyi,  que  là 
avions  fait  assambler  et  venir  pour  avoir  advis  avecques  eulx  sur  le  fait  de  la 
provision  et  deffeiice  de  nostredit  royaume,  et  pour  certaines  nouvelles  qui 
venues  nous  estaient  des  ennemis  et  gens  de  compaigne  pour  lors  estans 
(lU  pays  du  royaume  d'Espaigne,  lesquelz,  si  comme  nous  estions  adcertene'i 
par  r'ens  dignes  de  foy,  avoient  entencion,  volenté  et  propos  de  venir  et  entrer 
en  nostredit  royaume,  et  pour  icellui  et  nos  bons  et  loiaux  subgez  grever  et 
dommacrier,  ayons,  affin  de  pourveoir  à  tout  ce  que  besoing  et  nécessite  esloit 
à  la  garde,  seureté  et  deffence  de  nosdis  royaume  et  subgés,  qui,  pour  cause 
des  oiierres  et  pour  la  multitude  des  fortresches  estans  en  icellui,  ont  eu, 
souffert  et  soustenu  pluiseurs  maulx,  grieftez,  oppressions  et  dommages,  eus- 
sions iiar  "rant  et  meure  délibéracion  de  conseil,  entre  les  aultres  choses, 
ordonné,  commis  et  depputé  en  chascun  bailliage,  prévosté  et  sénescauchie 
de  nostredit  royaume  des  parties  dessusdites  deux  chevaliers,  bonnes  et  con- 
venables personnes,  avecques  le  baillif ,  prévost  et  séneschal  du  lieu  ,  pour 
eulx  hastivenieut  transporter  par  tous  les  lieux,  bailliage,  prévosté  ou  sénes- 
cauchie où  commis  estoient,  pourveoir  et  visiter  toutes  les  fortresches  estans 
en  leurdlt  pooir,  les  tenables  faire  rempparer  et  enforcer,  garnir  et  advitailler 
de  toutes  choses  nécessaires,  aux  frais  et  despens  de  ceulx  à  qui  elles  estoient. 
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et  les  non  unalilcs  l'aire.;  dc'seniparer  et  du  ti)iii  en  oster  le  fort,  affin  que  par 
ce  péril  ne  dommage  ne  peiist  ven'ir  à  nosdis  royaume  et  subgetz,  avecques 
pluisiurs  autres  choses  contenues  et  déclairées  en  nos  lettres  sur  ce  faittes,  à 
eulx  envolées;  non  obst;inl  leur  quelle  visitacion,  par  les  gens  desdites  com- 
palgnes,  es  lieux  là  où  il  ont  pa^sé,  ont  esté  trouvées  et  prinses  pluiseurs  for- 
t(;rc(  lies,  lesquelles  se  l)ien  et  deuenicnt  1  en  eust  visitées,  eussent  esté  non 
tenables  et  dignes  d'estre  désemparées,  et  par  les  vivres  et  biens  que  icelles 
gens  de  compaigne  ont  trouvez  en  icelles  se  sont  rafreseliis  et  tant  plus  de- 
niouré  seur  le  pais  où  prises  les  ont,  laquelle  chose  il  n'eussent  peu  faire,  se, 
au  temjis  de  ladite  visitacion,  icelles  fortreces  eussent  esté  désemparées  et  du 
tout  en  osté  le  foit;  par  lequel  fait  nosdis  royaume  et  subgés  ont  esté  grande- 
ment grevez  et  donimagiez,  et  porroient  plus  encore  estre,  se  par  nous  n'esioit 
sur  ce  hastivement  pourviieu  de  remède.  Pourquoy  nous  <lerechief  vous  man- 
dons, quémandons  et  estroitement  enjoingnons  et  commettons,  se  mestier  est, 
que,  tantost  et  sans  délay,  toutes  excusaeions  chessans  et  arrière  mises,  sur 
canques  vous  vous  povez  meffaire  envers  nous,  et  sur  paine  d'estre  réputez 
autre  que  vous  et  privés  à  tousjours  mais  de  vostre  office  et  de  tous  offices 
roiaux,  et  recouvrer  sur  vous  le  dommage  qui,  ()ar  delïaulte  de  vostre  dili- 
gence, porroient  survenir,  vous,  ces  lettres  veues,  vous  transportés  par  tous  les 
lieux  de  vostredit  bailliage  et  ressort,  et  là  veés  et  visitez  à  très  bonne  diligence 
toutes  les  fovtresches  estans  en  vostredit  bailliage  et  ressort,  et  les  tenables,  ou 
faulte  avoit  de  réparacions,  l'aiites  toutes  réparer,  garnir  et  avitailler,  mettre 
en  estât  de  toute  deffeiice,  aux  coulx  de  ceuls  à  qui  elles  sont,  en  eulx  enchar- 
geant  icelles  garder  à  leurs  |)érilz,  et  les  non  tenables  démolir  et  abatre,  par 
telle  manière  que  par  ce  dommage  ne  puist  venir  à  nosdis  royalnie  et  subgcz  ; 
et  se  aucuns  en  trouvez  en  frontière  et  sur  pais  tle  nécessaire  à  garder,  des- 
quelles garder,  enq)arer  ou  avitailler  ceux  desquelles  sont  n'auront  du  tout  pooir 
ne  aisément,  si  leur  faittes  faire  ce  que  faire  en  porront,  et  au  surplus  nous 
escripsez,  et  sur  ce  pourverrons;  et  en  oultre  s'aucuns  autres  en  trouvez  qui 
fassent  à  si  grans  seigneurs  (pie  pour  leur  gianileur  vous  ne  vos  ozissiez  entre- 
mettre de  les  condempner  ou  faire  reniparer  et  advitaillier  à  leurs  frais,  oy  ce, 
nous  faittes  savoir,  aflin  que  nous  y  puissons  pourveir,  et  nous  rescripsez  de 
mois  en  mois  ce  que  fait  aurez  seur  les  choses  dessusdites,  aflin  que  se  par 
aucuns  deffaute  y  avoit,  nous  sur  ce  puissons  pourveoir,  si  comme  le  cas  le 
ie(pierra,  de  faire  vous  donnons  pooir,  et  en  le  faisant  volons  à  vous  et  à  vos 
(Hjmmis  et  depputez  estre  obéi  de  tous  nos  justiciers ,  olficiers  et  subgez. 
Honné  à  Paris,  le  xxv'  jour  de  juing,  l'an  de  grâce  mil  ncc  soixante  et  huit, 
de  nostre  règne  le  quint. 
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Par  vi'ilu  desquelles  lettres  dessus  transcriptes,  nous,  qui  à  boiiie  et  grant 
dilligence  avons  visité  les  fortreches  de  la  ville  d'Amiens,  et  qui  sommes 
adcertenez  que  à  la  garde,  tuicion  et  deffense  d'icelle pluiseurs  grans  empare- 
mens,  réparacions  et  t'ortificacions  très-nécessairement  y  sont  enco[res  à  être] 
faictes;  et  néantmoins  nous  ont  donné  à  entendre  le  maieur  et  eschevins  d'i- 
celle ville  que  icelles  bonnement  ilz  ne  porroient  suporter,  [ne  dépenses]  faire 
que  besoing  en  est  sans  l'aide  des  gens  d'église,  religieux  et  autres  qui  en  ladite 
ville  ont  leurs  églises,  lieux  et  maisons,  y  sont  [demourans]  eulx  et  leurs  gens, 
et  y  ont  de  leurs  rentes  et  revenus,  meismement  que  sur  ce  que,  par  vertu  de 
certain  mandement  du  roy  nostre  sire  à  nous  [adressé,  et]  enipectré  de  la 
partie  des  dessusdis  maieur  et  eschevins,  vous  aviez  mandé  à  exploictier  et  lever 
sur  le  temporel  de  révérend  père  [en  Dieu]  l'évesque,  doien  et  cappitre  d'Amiens 

certaine  somme  de  deniers  par  manière  de  provision  et  sans  préjudice , 

laquelle  depuis  ce,  de  [lavis  et  du]  consentement  des  dessusdits  évesque  et  ca- 
pitre,  d  une  part,  et  des  dessusdits  maieur  et  eschevins,  d'autre  part,  aviens  par 
ordonnance  [sur  ce  rendue,  fixée]  à  le  somme  de  cincq  cens  livres  Parisis,  à  par 
eulx  prestement  baillier,  pour  mectre  et  convertir  ou  fait  desdites  fortresches 
par  la  manière  [dessus  (Hcte,  ainsi  que]  ces  choses  doivent  estre  plus  à  plain  con- 
tenues es  lettres  de  notredite  ordonnance  et  accord  qui  par  nous  seur  ce  doi- 
vent esire  faittes.  Vous  [mandons]  et  commettons  que,  ces  lettres  veues,  sans 
aucun  délay,  par  vertu  des  lettres  dessus  transcriptes  et  entérinant  icelles  et 
iedicte  ordonnance  et  [mandement,  seur]  le  temporel  desdis  évesque  et  cappitre 
et  seur  les  revenues  d'icelles  exploictiez,  prenez  et  levez  ladicte  somme  de  v 
cents  livres  Parisis,  lesquelz  [sans  délay  vous]  baillerez  aux  dessusdis  maieur  et 
eschevins  pour  mectre  et  convertir  en  l'emparement  et  fortifficacion  dessusdis; 
ce  faictes  sans  aucune  ....  faveur  ou  déport,  nonobstant  que  pour  pluiseurs  et 
grans  ocupacions  ne  puissons  avoir  encores  entendu  aux  lettres  dudit  acord  et 
de  notre  ordonnance  avoir  faites  et  ordonnées  et  quelconques  opposicions  que 
Ion  feroit  au  contraire  de  ce  faire;  vous  donnons  pooir,  mandons  et  comman- 
dons à  tous  à  qui  il  appartient  que  à  vous  en  ce  faisant  dilligence  obéissent. 
Donné  à  Amiens,  soubz  le  seel  dudit  bailliage,  le  xx!!' jour  de  juillet  l'an  de 
grâce  mil  trois  cens  soixante  et  huit. 

Aicli.  de  l'hôlel  de  \illo  d  Amiens,  liasse  oolée  9  7,  pièce  n"  7,  original  sur  parchemin,  doul 
le  sceau  est  iicrdu. 
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CCLXII. 

ORDONNA.NGK  1)K  l.'ÉCHKVINAGK  D'AMIKNS  SUR  LE  MÉTIER  DES 

CHALSSETIEUS. 

L'ordonnance  qu'on  va  lire  fut  rendue,  sur  la  demande  des  chaus- 
setiers  d'Amiens,  par  le  maire  et  les  echcvins  de  celte  ville.  Ce  règle- 
ment, divisé  en  huit  aitieles,  comprend  les  dispositions  suivantes  : 

Tout  apprenti,  avant  de  lever  son  mcsiicr,  sera  examiné  par  deux 
eswards  que  l'échevinage  aura  commis  pour  cela  et  qui  appartiendront, 
l'un  à  la  bannière  des  tailleurs  de  draps,  l'autre  à  celle  des  chaussetiers. 
Lor.s(|u'uu  apprenti  viendra  requérir  ces  eswaids,  ils  devront  procéder- 
à  son  examen  sans  délai,  et  sans  réclamer  aucun  salaire. 

Tout  cliaussetier  qui  mettra  en  vente  des  chausses  de  drap  défec- 
tueuses, sera  puni  d'une  amende  de  cincj  sols  un  denier',  sur-  laquelle 
il  sera  prélevé  treize  deniers  au  profit  de  la  bannière. 

On  n'employera  dans  les  chausses  que  du  drap  neuf,  et  de  qualité 
identique  :  en  cas  de  contravention  ,  la  marchandise  sera  saisie  par'  les 
eswards  et  portée  aux  maire  et  échevins,  ([ui  en  unlonncronl  dinsy  que 
l)on  leur  samblera.  Il  est  interdit  aux  chaussetiers  de  faire  en  rnéme 
temps  le  commerce  du  neuf  et  du  vieux. 

Les  parmentiei's  (on  désignait  sous  ce  nom  les  tailleurs  d'habits 
galonnés  ou  br'odés)  ne  pourr-onl  vendre  ou  faire  vendre  des  chaus- 
ses, mais  ils  poirrront  en  fabricprcr  poirr- leur  usage. 

L'article  8,  pour  prévenir  les  fraudes  {|ui  se  commettraient  sur  le 
marché,  à  la  faveur'  dir  petit  jour-,  ordonne  aux  chaussetiers  de  loirr- 
ner'  h  leur  droit ,  c'est-à-tlire  vers  les  points  le  mieux  éclairés,  la  de- 
vanture de  leurs  étaux. 

Sachent  tout  chil  qui  cest  esciipt  verront  ou  orront  que,  à  la  recpieste  des    i'"î<) 
gens  (lu  niestier  (le  cauclieterie  [de]  draps  en  le  ville  d'Amiens,  pour  le  proullit   r.rrii.r 
et  bien  commun  et  pour  obvier  aux  fraudes,  malices  et  cautelles  qui,  ou  fait  et 
marchandise  dudit  mestier,  en  uunill  de  manière  estoicnt  fnizet  commis,  par  le 
maieur  et  eschevins  de  le  ville  d  .Amiens  est  ordonné  en  le  voulente  et  on  r'.ippci 
d'iceulx  maire  et  eschevins,  en  le  fourme  et  manièie  (jui  s'ensieut  : 
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Picniifieineiit,  que  iiulz  apprentis  (Uidit  mestier  de  caiiclieierie  qui  soit  nou- 
■velleiiient  parti  de  avec  son  niaistre,  soit  qu'il  ait  esté  apprentis  à  Amiens  ou 
ailleurs,  ne  porra  à  Amiens  lever  son  mestier  de  cauclieterie ,  jusques  à  ce  que 
premièrement  il  ara  esté  examinez  par  les  deux  eswars  sur  ce  ordonnez  ,  (.'"est 
assavoir:  par  l'un  des  eswars  de  le  banière  des  tailleurs  de  draps  et  par  ung 
esvsart  d'iceulx  cauchetiers,  qui  par  eulx  sera  esleux  eswars  et  ad  ce  auctori- 
siez  par  iceulx  maieur  et  eschevins ,  et  qu'il  soit  par  iceulx  eswars  trouvez  souf- 
lissans  ouvriers  pour  débitir  et  d('>taillier  deuenient  ses  draps  ou  ceulz  des 
IxHines  gens  qui  apportez  lui  seroient  pour  baillier  et  faire  cauches.  Et  seront 
iceidz  eswars  tenus,  touteff'ois  que  requis  en  seront,  de  examiner  sans  délay 
et  sans  aucun  prouffit  ou  sallaire  ceulx  qui  leur  mestier  de  caucheterie  volroient 
levei'.        ■  '; 

a.  Item,  nulz  cauchetiers  de  la  ville  d'Amiens  ou  autres  ue  pœut  ou  porra 
en  ladicle  ville  et  banlieue  vendre  ne  taire  vendre  cauches  de  drap,  se  elles  ne 
sont  bonnes  et  souffissans;  et  s'aucuns  d'iceulx  estoit  trouvez  faisant  ou  avoir 
tait  le  contraire  ,  il  seroit  enqueux  en  l'amende  de  v  solz  et  i  denier  à  le  ville, 
desquelz  le  banière  ara  xiii  deniers. 

iV  Item,  que  nulz  dudit  mestier  en  ladite  ville  et  banlieue  ne  soit  si  hardi, 
et  sur  ladicte  amende,  de  faire  cauches  nœufves,  se  elles  ne  sont  estoffées  du 
niesme  et  propre  drap  duquel  les  cauches  seroient,  sauf  que  les  semelles  por- 
ront  faire  d'autre  nœuf  drap  et  d'une  aidtre  seulle  couleur;  et  se  trouvé  estoit 
que  les  semelles  fussent  viezes,  les  cauches  par  lesdis  eswars  seroient  prinses 
et  apportées  pardevers  lesdis  maieur  et  eschevins  pour  en  faire  copper  le  viez 
ou  ordonner  aiusy  que  bon  leur  samblera. 

4.  Item,  que  nulz  cauchetiers,  sur  ladicte  amende,  ne  se  porront  entre- 
mettre ne  inarcliaiider  de  viez  ware  '  avec  sadicte  caucheterie,  ne  vendre  viez 
et  nœuf  ensend)le,  mais  se  tenra  à  l'un  ou  à  l'autre  auquel  que  niieulx  Im 
plaira  ;  et  on  cas  que  tenir  se  voira  à  le  caucheterie,  il  fera  par  les  condicions 
et  manières  dessus  déclairiés. 

5.  Item,  que  nulz  parmentiers  avec  son  mestier  de  parmenterie,  pour  esquie- 
ver  aux  frauldes  et  malices,  ne  peut  ne  porra  vendre  ne  faire  vendre  cauches  qui 
à  lui  soient,  mais  pour  l'usage  de  sa  personne  en  porra  faire,  s'il  lui  plaist ,  et 
non  autrement,  et  sur  ladicte  amende. 

6.  Item ,  est  ordonné  ,  et  sur  ladicte  amende  ,  que  toutes  cauches  qui  seront 
vendues  à  Amiens  par  cauchetiers  de  le  ville  ou  autres  de  le  ville  ou  d'ailleurs, 
aient  par  dedans  gambe  longueur  raisonnable. 

'   l)all^  les  languis  germauuiiies,  If  moi  iva/i:  signilit  luan  haiidisc. 
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7.  Item ,  nulz  cauchetiers  d'Amiens  ou  forains  ne  poeut  ou  porra  en  ladicte 
ville  et  banlieue  venre  aucunes  cauches ,  soit  de  couvertures  ou  d'aultre  quel- 
conques drap ,  se  elles  ne  sont  retraictes  bien  et  souffissamment. 

8.  Item ,  lesdis  cauchetiers  vendans  cauches  au  marquié  sur  leurs  estaux  ou 
haions,  tourneront  leurs  estaux  à  leur  droit  chacun  samedi,  et  sur  l'amende 
dessusdicte  qui  fera  le  contraire. 

Ce  fut  fait,  ordonné  et  accordé  en  l'eschevinage  d'Amiens,  à  la  requeste  des 
dessusdits  cauchetiers ,  en  le  manière  que  par  dessus  est  expressé ,  par  sire 
Jehan  de  Saint-Fuscian,  maieur  d'Amiens;  présens  :  sire  Jehan  des  Rabuissons, 
sireWillaume  de  Conty,  Jehan  Baupignée,  Jehan  Lenormant,  Fremin  Froterie, 
Pierre  de  Croy,  Colart  de  Ricquebourg ,  Jehan  Picquet,  Pierre  de  Morvillers , 
Fremin  Grimaut  et  Jehan  d'Ippre ,  eschevins,  le  xvi*  jour  de  février,  l'an  de 
grâce  mil  ccc  txviii  '. 

Ârch.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens ,  reg.  aux  chartes  coté  n,  fol.  56  r"  et  t°. 

CCLXIII. 

TRANSACTION  ENTRE  L'ÉVÊQUE  ET  L'ÉCHEVINAGE  D'AMIENS. 

Depuis  que  la  date  de  i324  est  dépassée,  nous  nous  sommes  abstenu 
de  publier  les  nombreux  accords  conclus  entre  la  commune  et  l'évêque; 
l'acte  suivant,  quoique  du  même  genre,  nous  parait  mériter  une  excep- 
tion, parce  qu'il  révèle  un  point  de  litige  qui  ne  s'est  pas  encore  présenté. 

Vers  l'année  iSôg,  une  maison  s'était  écroulée  à  Amiens  et  avait 
englouti  plusieurs  personnes  sous  ses  décombres.  A  peu  près  à  la 
même  époque  un  certain  Pierre  de  Mavières  avait  péri  assassiné.  L'évê- 
que, sous  prétexte  que  les  victimes  de  cet  accident  et  de  ce  crime 
étaient  mortes  sans  confession  et  ab  inteslal ,  fit  défendre  aux  curés  de 
leurs  paroisses  respectives  de  les  recevoir  dans  leurs  églises  et  de  les 
inhumer  en  terre  sainte,  avant  que  leurs  biens  eussent  été  mis  à  la 
disposition  de  l'évéclié.  Le  maire  et  les  échevins  formèrent  opposition 
et  portèrent  plainte  devant  le  roi,  qui  enjoignit  à  l'évêque  de  lever 
tous  empêchements,  sous  peine  de  la  saisie  de  son  tenipoiel.  Par  suite 
de  la  décision  royale,  l'évêque  .se  désista  de  ses  prétentions,  et  conclut 
avec  l'échevinage,  le  7  mars  iS^o,  une  transaction  (lotit  voici  le  som- 
maire :  Toute  personne  qui  mourra  de  mort  subito  j)ar  accident    ou 

•  Ua  fragment  de  celte  ordonnance  a  été  publié  par  Daire,  Hiil.  lilUrairt  </<  la  lillt  H  Amiens, 
p.  488  et  suif. 
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de  quelque  autre  manière,  sans  confession  et  ah  intestat,  sera  inhumée 
en  terre  sainte  avec  les  solennités  de  l'Eglise,  sans  que  l'évéque  ou  ses 
officiers  puissent  y  mettre  empêchement,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où 
elle  aurait  été,  de  son  vivant,  sous  le  poids  d'une  sentence  d'excom- 
munication. —  Dans  les  cas  dont  il  s'agit,  l'évéque  aura  la  faculté  de 
prélever  un  droit  sur  les  biens  des  morts;  mais  le  montant  de  ce  droit 
sera  fixé  par  un  conseil  de  quatre  personnes,  deux  nommées  par  lui 
et  deux  par  l'échevinage. 

1370.       Comme  descors  ou  procès  fussent  meus  ou  espérés  à  mouvoir  entre  révèrent 
père  en  Dieu  monseigneur  l'èvesque  d'Amiens  ,  d'une  part,  et  le  maieur,  pièvost 
et  eschevins  de  le  ville  d'Amiens,  d'aultre  part,  sur  ce  que  ledis  maieur,  prévost 
et  eschevins  disoient  qu'ils  estoient  noblement  fondé  en  loy  et  en  juridition  du 
roi  nostre  sire,  auquel  il  sont  subgiet  à  pur  et  sans  moien,  et  que  à  le  cause  dite  il 
ont  plusieurs  droits  et  franchises,  et  que  entre  les  aultres  il  sont  en  bonne  pos- 
session et  saisine  aveuc  droit  commun  qu'il  ont  pour  eulx ,  que  toutes  et  quantes 
fois  que  aucun  d'culx  ou  leurs  bourgeois  ou  habitans  de  ledite  ville  ou  aucuns 
d'iceulx  vont  de  vie  à  trespas  de  mort  hastieve ,  par  cas  de  fortune  ou  aultre- 
ment,  sans  avoir  confession  ou  faue  testament,  si  ont-il  esté  enterré  et  mis  en 
sépulture  en  terre  sainte  par  les  curez  ou  prestres  de  leurs  parroisses  ou  là  ù  11 
aloient  de  vie  à  trespas,  comme  on  a  coutume  à  faire  à  bons  chrestiens  et  catho- 
liques ,  sans  ce  que  ledit  monseigneur  l'èvesque ,  son  officiai  ou  gens  pour  lui ,  y 
peussent  ou  deussent,  puissent  ou  doient  mètre  empeschement  ou  contredit ,  ou 
cas  toutesvoies  que  lesdites  personnes  ainsi  trespassèes  ne  soient  en  aucune 
sentence  d'excommuniement  ou  temps  de  leur  trespas  ou  pour  autres  causes  de 
droit  sépulture  ne  leur  peust  estre  déniée  ou  refusée.  Ledit  monseigneur  l'èves- 
que dit  au  contraire  que  toutes  et  quantes  fois  que  aucuns  desdis  bourgois, 
subgets  ou  habitans  de  ladite  ville,  en  se  juridiction  spirituelle,  alloient  de  vie 
à  trespas  de  mort  hastieve,  de  mort  d'avanture  et  autrement,  sans  avoir  con- 
fession ou  faire  testament ,  que  il  pooit  deffendre  et  contredire  à  icelle  personne 
estre  apportée  à  lèglise  et  à  avoir  cliimentière  et  sépulture  sainte,  se  les  biens  de 
le  personne  deffunte  ne  li  estoient  premièrement  baillé  et  mis  en  sa  main,  pour 
d'iceulx  faire  et  ordener  selonc  droict ,  raison  et  commune  observance.  Et  pour 
ce  que  depuis  un  an  ou  environ  ,  Grégoire  Garetel  et  aucuns  autres  personnes 
estoient  trespassez  en  la  maison  qui  quey  sur  eulx,  dont  il  furent  tué  et  mis 
à  mort,  et  aussi  de  Pierre  de  Mavières,  dit  Petit  Pierret,  qui  naguères  fut  tué  et 
ochis  en  le  ville  d'Amiens,  lesquels  lidis  évesque  ou  son  officiai,  si  comme  lesdits 
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maietir,  prévost  et  eschevins  disoient ,  avoient  refusé  et  contredit  estre  apportez 
en  l'église  et  à  avoir  chimeiitière  et  sépulture  sainte ,  et  avoient  deff'endu  as 
curez  desquels  lesdites  personnes  estoient  parroissiens  que  iceulx  ne  enterrais- 
sent  jusques  ad  ce  que  leursdis  biens  seroient  apportez  et  mis  en  la  main  dudit 
monseigneur  l'évesque  ,  pour  ce  que  ichil  deffunt  n'avoient  fait  aucun  testament 
ou  temps  «le  leur  trespas;  lesdits  maieur,  prévost  et  eschevins  se  fuissent  de 
ce  coniplains  au  roy  nostre  sire,  liquels,  par  ses  letres  contenans  les  coses  dites 
ou  en  substance,  nous  avoit  mandé  et  commis  cjue  nous  requérissiens  audit 
évesque  que  il  ostàt  lesdits  enipeschements  et  ad  ce  les  contrainsiTssiens]  par  le 
prinse  de  son  temporel,  auquel  évesque,  aprez  information  faite  par  nous  des 
coses  dites,  nous  avons  fait  faire  les  requestes  et  sommations  contenues  ez  dites 
letres  du  roy  nostre  sire,  si  corne  ces  choses  et  aultrcs  peuvent  plus  à  plain 

apparoir  par  lesdites  lettres  et  commission  de  ce  faisant  mention 

Sachent  tout  q-ue  aujourd'huy  sont  venus  en  leurs  personnes  Jacques  Levaas- 
seur,  ou  nom  et  conmie  procureur  dudit  monseigneur  l'évesque,  qui  en  lui 
emprinst  le  fait  et  garant  dudit  officiai,  d'une  part,  et  Mathieu  Debray,  ou  nom 
et  comme  procureur  desdits  mayeur,  prévost  et  eschevins  ,  d'aullre  part,  et  ont 
recongneu  que  pour  le  graiit  affection  que  lesdits  évesque  et  ses  gens  et  lesdits 
maieur,  prévost  et  eschevins  ont  toujours  eu  et  encor  ont  de  eulx  tenir  ensem- 
ble en  une  bonne  amour  et  de  esquevier  procès  à  leurs  pooirs  les  uns  envers 
les  autres ,  et  par  grant  advis  et  meure  délibéiation  qu'ils  ont  eu  seur  ce  ,  ont 
ensamble  accordé  et  traittié  des  choses  dessusdites  en  le  manière  qui  sensieut , 
c'est  assavoir:  que  ledit  Grégoire  Garetel  et  autres  personnes  qui  furent  mort 
en  ladite  maison  par  le  manière  dite,  ledit  Pierre  de  Mavières,  dit  Petit  Pierret, 
et  autres ,  s'aucuns  ont  esté  morts  de  niorl  hastieve  ou  par  cas  de  fortune  ,  et 
ceulx  qui  désoremais  seroient  mort  par  tel  cas  de  fortune  ou  hàtif ,  sans  avoir 
fait  testament  ou  confession,  qui  seront  bon  chrestien  catholique,  seront  en- 
terrés et  mis  en  sépulture  sainte  et  aront  les  solempnitez  de  l'Eglise,  conmie 
boin  chrestien  catholiipie  doivent  avoir,  sans  ce  cpie  ledit  monseigneur  l'évesque 
ou  son  officiai  y  puist  ou  doive  mettre  aucun  empeschement  on  contredit,  ou 
cas  toutesvoies  que  icelle  personne  qui  ainsi  yroient  de  vie  à  trespas ,  come  dit 
est,  ne  soient  en  sentence  d'exconmmniement,  ou  qu'il  n'y  avoit  autre  juste 
cause  que  le  deffaute  dudit  testament  ou  confession  non  avoir  esté  faits  par  les 
deffunts  au  jour  de  leur  trespas,  mais  que  en  autre  temps  deu  et  convenable 
il  aient  esté  ordené  come  boin  catholique  ont  accoustumé  de  faire;  saul  et 
réservé  audit  monseigneur  l'évesque  que  se,  pour  les  causes  dites,  il  tient  ou  veut 
demander  aucun  droit  ez  biens  d'iceulx  deffunts,  faire  le  porra;  et  pour  de  ce 
congnoistre  et  ordener  sont  dès  maintenant  prinses  et  esleues  quatre  personnes, 
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du  consentement  desdites  parties,  c'est  assavoir:  honnorable  et  discrète  per- 
sonne maître  Gieffroy  Lavenant  et  Jehan  Accart  pour  ledit  monseigneur  l'éves- 
que ,  et  Jehan  Lenormant  et  Pierre  du  Bus  prins  pour  lesdits  majeur,  prévost 
et  eschevins  ,  lesquels  accorderont  et  ordeneront  de  ce  que  dit  est  s'il  peuvent; 
et ,  synon ,  il  se  retrairont  devers  nous  pour  estre  aveuc  eulx  et  de  ce  ordenné 
au  mieux  que  on  porra.  En  témoing  de  ce,  nous  avons  mis  à  ces  présentes 
lettres  le  seel  de  ledite  baillie,  qui  furent  faites  le  vu"  jour  du  mois  de  march , 
l'an  M  ccc  Lxix. 

Arch.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  a  ,  fol.  i8o  r°  à  i8i  v°.  —  L'original 
de  cette  pièce  existait  encore,  au  xv"  siècle,  dans  les  archives  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens; 
il  est  mentionné  dans  l'inventaire  de  i458.  —  Bibl.  Roy.,  coll.  de  D.  Grenier,  i5'  paquet , 
n°2,p.  14. 

CGLXIV. 

SENTENCE  DU  BAILLI  D'AMIENS  EN  FAVEUB  DE  LA  JURIDICTION 

DE  L'ÉCHEVINAGE. 

Dans  les  années  qui  précédèrent  i^'ji,  le  maire  et  les  échevins 
d'Amiens,  en  vertu  des  droits  de  justice  que  leur  conférait  la  prévôté, 
avaient  revendiqué,  à  plusieurs  reprises,  le  jugement  des  bourgeois, 
habitants,  sujets  et  sous-mananls  de  la  ville  et  de  la  banlieue,  cités 
au  tribunal  du  bailliage,  toutes  les  fois  que  l'intimé  faisait  à  cet  égard 
opposition  ou  requête.  Un  procès  s'ensuivit  entre  les  magistrats  mu- 
nicipaux et  le  procureur  du  roi,  et  le  débat  fut  soumis  au  bailli 
d'Amiens,  qui  eut  ainsi  à  prononcer  sur  sa  propre  compétence.  Après 
avoir  entendu  les  parties  et  leurs  témoins  et  examiné  les  pièces  pro- 
duites, entre  autres  la  copie  d'une  lettre  royale  alléguée  par  les  ma- 
gistrats municipaux  comme  preuve  authentique  de  leur  droit,  le  bailli 
Jean  Barreau  donna  gain  de  cause  à  la  commune,  et  décida,  par  la  sen- 
tence qu'on  va  lire,  que  les  procès  des  bourgeois  et  habitants  d'Amiens 
ressortiraient,  sur  leur  demande,  au  siège  du  prévôt  de  la  ville,  à 
raison  de  sa  qualité  de  prévôt  royal. 

1Î71.       A  tous  chiaus,  etc.,  Jehan  Barreau,  seigneur  de  Saint-Morice-sur-le-Loir, 

'^      chevalier,  maistre  des  requestes  de  l'ostel  du  roy  nostre  seigneur  et  gouverneur 

du  baillage  d'Amiens,   salut.  Sachent  tous   que  en  temps  passé  s'assist  un 

procès  pardevant  nous  au  siège  de  Amiens  entre  les  prévost,  maieur  et  esche- 
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vins  d'Amiens,  d'une  part,  et  le  procureur  du  roy  nostre  sire  audit  baillage, 
d'autre  part,  pour  cause  de  ce  que  li  procureurs  des  dessusdits  prévost,  maieur 
et  eschevins  requéroit  que  le  court  et  congnissance  des  bourgois,  habitans ,  sub- 
gés  et  sous-manans  en  ledite  ville  et  banlieue  d'Amiens,  quand  convenu  estoient 
en  jugement  pardevant  nous,  par  vertu  de  lettres  de  baillie  royauls  ou  autres, 
fust  par  manière  de  ajournement ,  en  cas  d'opposition  ou  autrement,  fust  [ren- 
voyé] pardevant  lesdis  prévost,  maieur  et  eschevins  à  leur  auditoire  à  Amiens, 

et  lidis  procureurs  du  roy  nostre  sire  y  débatoit  et  contredisoit et  tant 

procédé  que  ledit  procès  a  esté  fais  et  parfais,  clos  et  scellé  et  receus  à  jugier  du 
consentement  dudit  procureur  du  roy  et  du  procureur  desdits  prévost,  maieur 
et  eschevins,  et  icelluy  avons  veu  à  grand  délibération  de  conseil;  veu  lequel 
procès,  les  fais  et  articles  d'une  partie  et  d'autre,  les  dépositions  des  témoins 
produis  en  iceluy  par  chascune  partie,  le  copie  d'unes  lettres  royals  mises  oudit 
procès  par  lesdis  prévost,  maieur  et  eschevins  d'Amiens  par  voie  de  preuve,  aveuc 
tout  ce  qui  ad  veir  et  considérer  faisoit  et  qui  mouvoir  nous  pooit ,  nous  disons 
et  prononchons,  par  jugement  et  par  droit,  que  lesdits  prévost,  maieur  et  esche- 
vins ont  mieulx  et  plus  suffisamment  prouvé  leur  fait  ad  le  fin  ou  fins  à  quoi 
il  tendoient  que  n'a  ledit  procureur  du  roy,  et  par  che  le  cognoissance  de  leurs 
bourgois,  subgetz,  abitans  et  justichables  en  leurdite  ville  et  banlieue  d'icelle 
sera  renvoiée  pardevant  ledit  prévost  de  ledite  ville  comme  à  prévost  du  roy, 
soit  en  cas  de  adjournements  ou  oppositions  faites  par  vertu  de  letres  de  baillie, 
se  il  le  requèrent,  pour  sur  ce  estre  jugé  et  ordenné  par  lesdits  prévost,  maieur 
et  eschevins,  en  le  manière  qu'il  appartenra.  En  tesmoing  de  ce  nous  avons  mis 
à  ces  lettres  le  scel  dudit  baillage ,  qui  furent  faites  et  données  à  Amiens  le 
xv'jour  de  mars,  l'an  mccclxx,  que  par  nous  furent  prononcié  les  arrès  de 
l'assise  d'Amiens  tenue  par  nous,  qui  commencha  le  premier  jour  dudit  mois 
l'an  dessusdit. 

Arcli.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  rote  a,  fol.  i8iv°;  reg.  aux  chartes 
coté  E ,  fol.  97  V»  à  99  y",  —  L'original  de  cette  pièce  existait  encore ,  au  i\-*  siècle ,  dans  l« 
archives  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens;  il  est  meniionné  dans  l'inventaire  de  i.;88. 

CCLXV. 

SECONDE  ORDONNANCE  DE  L'ÉCHEVINAGE  D  AMIENS,  RELATIVE  AUX 

PELLETIERS. 

En  l'année  i3i  i,  lechevinage  d'Amiens  avait  statué,  connne  on  la 
vu  ',  que  les  mêmes  ouvriers  ne  pourraient  travailler  à  des  ouvrages 

■  Ci-dessus,  p.  348. 
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de  vieille  et  de  neuve  pelleterie ,  et  il  avait  interdit  la  vente  des  pelle- 
teries neuves  hors  de  ta  grande  halle.  Cette  halle,  où  se  tenait  un  mar- 
ché le  samedi,  était  l'une  des  plus  considérables  de  la  ville,  à  cause  de 
l'importance  du  commerce  des  fourrures  au  moyen  âge.  La  location 
des  étaux  rapportait,  chaque  année, beaucoup  d'argent  à  la  commune; 
aussi  les  magistrats  municipaux  veillaient-ils  avec  grand  soin  au  main- 
tien du  privilège  des  marchands  locataires. 

Vers  1371 ,  des  pelletiers  de  vieux  s'étaient  mis  à  vendre  sur  leurs 
étaux  de  la  place  du  Castillon   des  fourrures  neuves,  qu'ils  faisaient 
passer  pour  vieilles  ,  en  y  ajoutant  comme  déguisement  des  ourlets  et 
des  espauUères.  Par  suite  de  cette  contravention,  la  grande  halle  deve- 
nant moins  productive  pour  la  ville,  l'échevinage  fit  une  ordonnance 
destinée  à  donner  plus  de  force  aux  dispositions  de  celle  de  i3ii.  En 
outre  il  assigna  des  places  distinctes  dans  la  halle  aux  marchands  de 
vieux  et  aux  marchands  de  neuf,  et  il  leur  interdit  de  vendre  des  four- 
rures dans  leurs  maisons  les  jours  de  marché.  La  plupart  des  articles 
ajoutés,  en  1371,  à  l'ancien  règlement,  sont   destinés  à  prévenir  les 
fraudes  auxciuelles  se  livraient  les  fabricants  et  les  marchands  d'ou- 
vrages de  pelleterie.  Un  seul  article,  le  vingt-septième,  est  relatif  à  l'or- 
ganisation  politique  du   métier,  et  à  ce  litre  mérite  d'être  signalé. 
Il  constate  qu'après  une  année  d'exercice,  les  mayeurs  de  bannière 
des  pelletiers  devenaient  les  eswards  de  l'année  suivante,  à  la  différence 
de  ce  qui  avait   lieu  dans  la  plupart  des   corporations  industrielles 
d'Amiens,  où  les  eswards  étaient  nommés  par  l'échevinage. 

.3,1         Sachent  tout  cliil  qui  cest  escript  verront  ou  orront,  comme  pour  ce  que  à  la 
^\    concrnoissance  des  maieur  et  eschevins  d'Amiens  estoit  venu  que  pluiseurs  per- 
""'    sonnes  demourans  en  ladlcte  ville,  lesquelz  s'entremettent  de  marchandise  de 
vaire  œuvre  et  pelleterie,  tant  de  viez  conmie   de  noœf,  jà  soit  ce  que  de  grant 
anchienneté  en  ladite  ville  ait  tousjours  eu  et  acoustumé  à  avoir  halle  aux  vamers 
V  et  pelletiers ,  laquelle  est  belle  et  honneste ,  et  en  lequelle  ait  este  acoustumé  de 

vendre  en  samedi  jour  de  marquié  toute  marchandise  de  vaire  œuvre,  de  pelle- 
terie nœuve,  à  toutes  manières  .le  gens  qui  accater  en  voloient,  fussent  gens 
d'église,  nobles,  bourgois  ou  autrez,  et  meismement  aux  marchans  estranges 
qui^en  icellui  jour  de  marquié  en  venoient  accater  en  ladicte  halle,  laquelle 
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pour  ce  vendre  et  accater  dès  piéça  est  ordonnée  halle,  aussy  comme  pour 
vendre  les  autres  marchandises  sont  ordonnez  les  lieux  et  places  où  vendre  se 
doivent.  Depuis  ung  petit  de  temps,  pour  leur  voulenté  et  singulier  |)rouffit,  se 
sont  etforchez,  de  jour  en  jour  s'eff'orchent  les  aucuns  et  pluiseurs  pelletiers 
qui  s'entremettent  de  marchandise  de  pelleterie  viese ,  de  icelle  tenir  et  mettre 
en  vente  sur  liaions  ,  en  le  place  de  Chastellon ,  et  par  leurs  cautelles  et  ma- 
lices, avec  leur  pelleterie  viese  y  ont,  tiennent  sur  leur  hayons  et  vendent  toute 
manière  de  vaire  œuvre,  de  pennes  et  pelichons  nœufz;  mais,  pour  cause  de 
ce  qu'il  y  mettent  ung  ourlet  et  adjoustent  espaullières ,  le  réputent  et  appel- 
lent viese  pelleterie,  meisniement  en  leurs  maisons  ont  et  tiennent  de  le  mar- 
chandise de  vaire  œuvre  et  pelleterie  nœufve,  lequelle  il  y  tieimcnt  sans 
aporter  au  marquié  ne  en  ladite  halle ,  pour  ce  que  quant  les  honnes  gens  en 
jour  de  marquié  passent  devant  eulx ,  il  les  appellent  et  les  mainent  en  leurs 
maisons  là  où  il  leur  vendent  laditte  nœufve  pelleterie;  et,  parce  que  pluiseurs 
vairiers  et  pelletiers  de  nœuf  se  sont  exposez  à  faire  comme  iceulx  viesiers,  le 
fait  de  le  marchandise  de  le  nœufve  pelleterie ,  qui  soloit  estre  ungs  grans 
fais  à  Amiens,  est  annuliez,  et  ladite  halle ,  qui  à  ledite  ville  rendoit  grant 
prouffit,  demeure  gatté,  lesquelles  coses  sont  contre  le  bien  commun  et  ou 
grant  domagede  ledicte  ville  ;  et  pour  obvier  à  telz  frauldes ,  cautelles  et  malices, 
en  entretenant  l'anchien  usage,  et  affin  que  ladite  halle  soit  excercée  de  ladite 
marchandise  pour  lesquelles  elle  fu  premier  ordonnée ,  et  pour  le  prouffit  du 
bien  commun ,  par  les  dessusdits  maieur  et  eschevins  est  ordonné  en  le  manière 
qui  s'ensieut  : 

I.  C'est  assavoir  que  désormais  en  avant,  toutes  manières  de  vairiers  et  pel- 
letiers ,  tant  de  ledicte  ville  corne  les  forains ,  qui  en  icelle  ville  voulront  ven- 
dre vaire  œuvre  ou  quelconque  pelleterie  nœufve,  le  sont  tenu  de  apporter  le 
samedi  jour  de  marquié  en  ladite  halle,  et  illec  à  estai  les  venderont  et  porront 
vendre  et  non  ailleurs,  exepté  que  ceulx  qui  vendent  filletures ,  puignes  ,  cas ,  et 
blans  connins  devant  l'huis  du  lieeffroy,  les  venderont  à  l'entrée  de  l'uis  de 
ledite  halle. 

■2.  Item,  toutes  fourrures  de  menu  vair  seront  laictes  de  bonne  el  loyelle 
œuvre  justement,  sans  y  mettre  ne  adjouster  aultre  œuvre  que  menus  vairs, 
bon  ,  1(';(1  et  marcant,  et  tel  qu'il  doye  passer  par  leswart  du  niestier. 

'6.  Item,  les  capperons  de  menus  vairs  seront  fai.->  de  sand)lablo  et  telle  œu- 
vre que  dessus  est  dict,  et  seront  fai/,  iceulx  eappeious  de  xxuii  ventres  de 
menus  vairs  du  moins,  bons  et  loyaus,  de  telle  œuvre  que  pardessus  est  dé- 
clairié. 

4-  Item,  est  ordonné  (pie  les  fournu-es  de  gros  vair  seront  fairtes  de  droitte 
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et  juste  muison  ,  sans  y  mettre  ne  adjouster  aucunes  melleures  ne  aultre  adjonc- 
tion que  de  gros  vairs ,  et  ara  et  contenra  chacune  foureure  de  vu  tiers , 
1,11  ventres  et  lu  dos  et  xxxii  dos  pour  l'estoffer,  et  le  muison  de  vi  tiers, 
xLviii  ventres  et  xlviii  dos  pour  l'estoffer,  et  d'icelles  muisons  seront  faictes, 
et  non  de  moins. 

5.  Item ,  que  en  fourrures  de  pappes ,  aucune  ne  mette  ventres  de  esque- 
vinesses ,  néantmainz  pour  ce  que  seuUement  de  pappes  loyaux  et  marcandes  ; 
et  ara  chacune  fourrure  se  droicte  muison ,  et  tant  pareillement  qu'il  est  dit  cy- 
dessus  des  pennes  de  gros  vair. 

6.  Item ,  fourrures  d'escureurs  seront  faictes  de  droicte  muison  et  sans  y 
mettre  ne  merler  parmy  aucunes  pennes  d'esquevinesses ,  ventres  ne  dos,  et 
lequelle  muison  sera,  c'est  assavoir:  celles  de  vi  tiers,  de  xliiii  ventres,  xliiii 
dos  et  de  xxiiii  dos  pour  l'estoffer;  et  le  muison  de  cincq  tiers  sera,  c'est 
assavoir  :  de  xxxvi  ventres,  xxxvi  dos  et  xx  dos  pour  l'estoffer  et  non  de  mains. 

7.  Item,  fourrures  d'esquevinesses  seront  faictes,  chacune  de  droitte  muison, 
de  XLVIII  ventres,  xlviii  dos,  et  par  ce  estoffés  de  lui-meismes. 

8.  Item  ,  les  fourrures  d'œuUes  seront  faictes  de  xliiii  peaulx  et  de  xiiii  dos. 

9.  Item ,  est  ordonné  que  toutes  manières  de  gens  qui  s'entremettent  de 
vendre  pennes  ou  quelconque  aultre  pelleterie  viese,  désormais  en  avant  les 
venderont  à  l'autre  lez  de  ledite  halle ,  au  lieu  qui  leur  est  ordonné  pour  vendre 
ladite  viese  pelleterie,  et  ne  porront  avec  ladicte  viese  pelleterie,  audit  lieu  qui 
leur  est  ordonné  ne  ailleurs,  vendre  quelconque  vaire  œuvre,  letiches,  ne  quel- 
conques fourrures  ,  ne  pennes  nœufves. 

10.  Item,  que  nulz  habitans  ou  forains  qui  s'entremettent  du  mestier  de 
sauvechine  de  connins  mettre  en  œuvre,  ne  puist  merler  connins  d'Espaigne 
avec  connins  nottrés ,  car  les  connins  d'Espaigne  ne  se  pueuvent  porter  contre 
les  connins  nottrés;  mais  se  metteront  en  oeuvre  les  connins  nottrez  à  par  eulx, 
d'une  part,  et  ceulx  d'Espaigne  à  par  eulx,  d'autre  part,  et  sans  aucune  mel- 
lure;  et  aussy  seront  mis  à  par  eulx  les  ventres  des  connins  nottrez  et  des  con- 
nins d'Espaigne  bien  et  deuement. 

11.  Item,  est  ordonné  que  nulz  ne  puist  vendre  en  le  halle  d'Amiens  viese 
pelleterie  avec  nœufve,  mais  pour  les  souppechons  qui  se  puevent  esqueir,  se 
tiennent  à  l'un  ou  à  l'autre ,  c'est  assavoir  à  nœuf  ou  à  viez. 

la.  Item,  que  tous  ceulx  qui  s'entremettent  de  pelleterie  d'aigniel  mettre 
en  œuvre ,  soit  habitans  ou  forains,  ne  puissent  vendre  pelleterie  là  où  il  y  ait 
vez  aignin  avec  aigniel ,  pour  les  frauldes  qui  s'y  puevent  comettre ,  parce  que 
le  vez  aignin  ne  se  pœut  porter  avec  l'aigniel. 

i3.  Item,    que  les  viesiers  de    pelleterie  désormais    en  avant  ne  porront 


XIV'  SIÈCLE.  649 

vendre  fourrures  nulles  ne  pelichons,  que  premièrement  elles  ne  soient  liées 
et  estovées,  c'est  assavoir:  le  hoiicque  et  le  essolers  de  ourlet  quant  aux  four- 
rures, et  les  peliclions  dessouijz  et  desseure  tous  prestz  pour  vi-stir;  ne  aussy  ne 
porront  vendre  pennes  d'aigneaux  s'elles  ne  sont  fendues  devant  et  mises  en 
fourrure  de  pennes  vieses. 

i4-  Item,  ne  [lorront  vendre  aucuns  manteaux  nœufz  ne  caperons  nuœfz, 
quelz  qu'ilz  soient ,  ventres  de  menus  vairs,  letiches  nœufves  ,  blons  connins 
nœufz,  ne  aultie  pelleterie  nœufve ,  quelle  qu'elle  soit,  hors  œuvre  de  blans 
tas  et  caurois. 

i5.  Item,  que  aucun  vairier  ou  pelletier  de  nœuf ,  ou  aucun  viesier  de  pel- 
leterie, ne  porront  mettre  en  nœufve  penne  pelleterie  viese,  sur  peine  de 
perdre  le  mestier  an  et  jour  en  le  voulenté  tlu  niaieur  et  eschevins. 

16.  Item,  lesdis  viesiers-pelletiers  ne  porront  accater  pelleterie  nœufve, 
que  en  dedans  les  deux  jours  ensuivans  qu'il  les  aront  accaté  il  sont  tenus  de 
l'estover,  ourler  et  mettre  en  telle  fournie  ((ue  dessus  est  dit  et  (ju'il  doivent 
vendre  leur  viese  pelleterie. 

17.  Item,  ne  porront  lesdits  viesiers  mettre  ne  faire  mettre  en  oeuvre  quel- 
conque pelleterie  nœufve  que  ce  soit. 

18.  Item  ,  que  nul  fourreur  ne  puist  fourrer  et  estre  marcant  ensaniMe  ,  pour 
les  cautelles  et  malices  qui  s'en  porroicnt  ensieuir;  mais  se  tiennent  à  l'un  ou  à 
l'autre,  excepté  qu'il  porront  vendre  toute  matière  crue,  sans  estre  ouvrée, 
exepté  que  pour  enffans  porront  faire  pelichons  de  connins  de  cas  et  de  lieuves. 

19.  Item,  que  nulz  vairiers  ne  pelletiers  de  nœuf  ou  viesiers  ne  puist,  en 
le  banlieue  d'Amiens  ,  vendre  aucune  pelleterie  taincte. 

ao.  Item  ,  que  nulz  fourreurs  ne  puist  accater  fourrures  nulles  pour  qui  que 
ce  soit,  se  les  personnes  pour  qui  il  accateront  ou  aucune  personne  pour  eulx 
ne  sont  avec  eulx ,  ou  au  moins  sont  tenus  d'éclaircir  les  personnes  pour  qui 
il  feront  ledit  accat;  car  en  ce  a  et  peut  avoir  grant  fraulde  et  déception ,  parce 
que  aucuns  d'iceulx  fourreurs,  (jui  lesdites  fourrures  ont  accaté,  les  revendent 
à  leurs  maistres  plus  haut  pris  ({ue  acaté  ne  les  avoient. 

21.  Item,  que  nulz  valletz  ouvriers,  soit  à  loyer  ou  à  journée,  en  nœuve 
pelleterie,  ne  porra  vendre  ne  faire  vendre  nœuve  pelleterie,  qui  soit  à  lui 
propre,  par  le  tanips  qu'il  ouvrera  ou  sera  à  loyer  ou  à  journée. 

22.  Item,  ([ue  les  dessusdis  vairiers  ou  pelletiers  de  nœuf  et  les  pelletiers 
viesiers,  en  samedi,  jour  de  marquie,  en  leursdites  maisons  ne  pœuvent  ou  por- 
ront vendre  [ne]  en  autrez  lieux  que  es  lieux  cy-dessus  déclarez  et  ordene/. ,  ne 
aussy  ne  porront  appcUer  ne  faire  apeller  d'estal  à  auitre  les  gens  qui  accater 
.voront  de  leurs  luarcandises. 

j..  1.  8a 
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23.  Item  ,  ne  piinoiit  iceulx  viesiers ,  en  icellui  jour  de  niarquié,  veiiclie  ne 
iaire  vendre  auiunes  de  leurs  niarcandises  en  leurs  maisons,  ne  appeller  les 
inarcans  ou  faire  appeller  ne  mener  en  leursdites  maisons,  pour  lenrdites  mar- 
eandises  vendre  en  aucune  manière. 

24.  Item,  que  aucuns  desdis  mestiers  ne  puist  mettre  cauroirs  en  tour- 
rines  d'aigneaux. 

25.  Item  ,  fjiie  aucuns  ne  puist  vendre  peaux  de  poulains  pour  caurois. 

26.  Item  ,  est  ordonné ,  et  affin  que  les  lionnes  gens  puissent  avoir  greigneur 
raison  de  pennes  d'aigneaux,  que  aucuns  viesiers  pelletiers  ou  viesiers  de  le 
banlieue  d'Amiens,  depuis  le  venredi,  lieure  de  prime  au  blé,  jusques  au 
saniedy,  primo  au  poisson,  ne  accate  ou  face  acaler  par  lui  ne  par  aultre  au- 
cunes pennes  d'aignaux  à  marcant  estrange,  ne  à  personne  foraine. 

27.  Item,  est  ordonné,  et  affin  que  le  fait  des  mestiers  dessusdis  soit  plus 
diligemment  wardez  ,  que  11  maieur  des  vairiers  et  pelletiers  qui  aront  esté  pour 
l'année  passée  seront  eswart  pour  l'année  advenue,  et  ainsy  sera  fait  pour  le 
lamps  ad  venir.  Liquel  f'eiont  serment  au  maieur  et  esclievins  comme  les  eswars 
(les  autrez  banières,  et  lesquelz  eswars  seront  tenus  de  eswarder  les  denrées  et 
niarcandises  de  pelleterie  viese  et  nœufve;  et  s'il  y  treuvent  aucune  deffuulte, 
il  seront  tenus  de  le  rapporter  aux  dessusdiz  maieur  et  esclievins. 

28.  Et  toutes  lesquelles  ordonnances  sont  faictes  en  le  voulenté  et  ou  rappel 
desdis  maieur  et  esclievins.  Et  quiconques  trespassera  aucunes  d'icelles  ordon- 
nances, pour  chacune  f'oiz  que  le  cas  s'offrera,  il  sera  enqiieux  en  xi.  solic 
d'amende,  au  prouffît  de  ladicte  ville,  desquelz  le  Lanière  ara  xiii  deniers. 

Ce  fut  fait  et  ordonné  en  l'esclievinage  d'Amiens,  par  sire  Jehan  des  Rabuis- 
sons  ,  maieur  d'Amiens,  sire  Jehan  de  Saint-Fuscian  ,  sire  Willamme  de  Conty, 
Jehan  I;enorinant,  Freniin  Froterie,  Philippe  de  l'Abéye,  Jacque  Lecointe, 
Colart  de  Ricquchourc  et  pluiseurs  autrez  esclievins,  le  venredi  xxv' jour  d'avril 
l'an  de  grâce  mil  ccc  lxxi. 

Arcli.  lie  IliOlcl  de  ville  d'Amieiis,  reg.  aux  chartes  coté  M,  loi.  17a  v°  à  174  »". 

ccr.xvi. 

NOTICE  D'U^E  LETTRE  PAR  LAQUELLE  CHARLES  V  ORDONNE  AUX 
BOURGEOIS  D'AMIENS  DE  S'ÉQUIPER  POUR  LA  GUERRE. 

Dans  le  coins  de  l'année  1371,  la  guerre  contre  les  Anglais  était 
vivement  soutenue  dans  le  Limousin  ,  le  Poitou  et  l'Auvergne.  Le 4  juin 
i\e  celle  même  année,  Charles  V  écrivit  aux  Âmiénois,  el  les  requit 
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de  s'organiser  poui'  la  défense  tlii  royaume.  Aux  termes  du  mande- 
ment royal  les  bourgeois  liclies  doivent  se  tenir  montés  et  armés.  Les 
liaMlants  qui  ne  peuvent  avoir  un  cheval  s'équiperont  convenable- 
ment et  selon  leurs  ressources,  pour  le  service  de  gens  de  pied.  1-e 
texte  de  ces  lettres  ne  nous  est  point  parvenu  ;  nous  ne  les  connais- 
sons que  par  la  iKilice  suivante,  conservée  dans  l'un  des  anciens  in- 
ventaires des  archives  municipales. 

M;mtleinent  du  roi  Charles,  adrecliant  aux  bourgeois  et  hahitans  de  la  ville    '3;' 
d'Amiens,  qui  leur  prescrit,  sur  l'amour  et  féauté  qu'ils  luy  doivent,  que  ceulz     „,. 
qui  avoient  la  puissance  se  teinssent  montez  et  armez,  et  les  autres  convena- 
blement en  estât  de  bonne  deffence,  telle  qu'il  les  peust  avoir,  et  de  eulz  soy 
aidier  pour   résister  aux  entreprinses  que  s'en'orchoient  faire  les  Anglois,  ses 
aiicliiens  ennemis,  en  son  royahne. 

Ârcli.  de  riiôlc'l  de  ville  d'Amicus  ,  reg.  aux  rliarlcs  coté  S  i ,  notice  u°  i6i. 


CCl.W  IJ. 

NOTICE  D'UiM    MAINDEMEM  DONNÉ  PAR  LE  ROI  CHARLKS  V  A  T.'ÉCHE- 
VINAGE  D'AMIENS  POUR  LA  SURETE  DE  LA  MLLE. 

On  sait  (|uels  funuil,  au  mv"  siècle,  les  excès  commis  par  les  bandes 
ou  compagnies  de  gens  d'armes  qui  s'étaient  formées  dans  le  royaume 
au  milieu  des  désastres  de  la  guerre  civile  et  de  la  guerre  étrangère.  Les 
places  folles  elles-mêmes  n'étaient  pas  toujours  à  labri  de  leurs  atta- 
ques, et,  dans  la  crainte  des  surprises,  on  prit  pour  la  garde  des  villes 
les  précautions  les  plus  sévères.  Voici  la  notice  d'un  mandement  de 
(Charles  \,  qui  défend  au  maire  et  aux  échevins  d'Amiens  de  laisser 
entrer  dans  la  ville  aucun  corps  de  troupes  supérieur  en  nombre  aux 
foices  de  la  bourgeoisie,  à  moins  que  ce  corps  ne  soit  commandé  par 
(|uel(pi"un  des  piinces  du  sang,  des  officiers  du  roi  ou  d'autres  gens 
(le  lionne  eon^nois.sanre. 

Mandement  du  roy  Charles,  qui  prescrit  aux  maire  et  échevins  d'Amiens  de    i3:i. 
ne  laisser  et  souffrir  entrti-  en  ladite  ville,  surtout  cju'il/.  porront  nu-t'fairo,  au-    j^V, 

8a. 
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cunes  gens  d'armes,  se  iceulz  et  les  habitans  d'icelle  ville  iiestoient  les  plus 
fors,  se  n'estoient  gens  du  sang  royal,  officiers  du  roy  ou  autres  de  bonne  con- 
gnoissance. 

Arcli.  de  l'Iiotel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  Charles  coté  Si,  notice  ii"  i5S. 


CCLXVIII. 

ARRÊT  I)U  PARLEMENT  AU  SUJET  DUNE  ACQUISITION  FAITE  DANS 
LA  VILLE  D'AMIENS  PAR  LES  RELIGIEUX  AUGUSTINS. 

Une  communauté  de  frères  ermites  de  Saint-Augustin  habitait  de- 
puis longlenips  Fun  des  faubourgs  d'Amiens,  où  elle  avait  une  maison, 
une  église  et  d'autres  édifices  considérables.  Dans  les  guerres  et  les 
troubles  dont  Amiens  eut  tant  à  souffrir  durant  la  captivité  du  roi  Jean, 
ces  religieux  furent  inquiétés  et  vexés  de  différentes  manières,  soit 
par  les  ennemis  ou  les  factieux  f|ui  tenaient  la  campagne,  soit  par 
l'autorité  qui  veillait  à  la  défense  de  la  ville.  Leur  église  et  leur  maison 
furent  dévastées  et  i  uinées  à  plusieurs  reprises  :  ils  en  conçurent  un 
giand  dégoiit  pour  l'babitation  des  faubourgs,  et  cherchèrent  dès  lors, 
par  tous  les  moyens  possibles,  à  transporter  leur  domicile  dans  l'in- 
térieur des  murs.  En  l'année  i3G8,  ils  firent  l'acquisition  d'une  grande 
maison  ,  située  dans  le  quartier  le  plus  populeux  d'Amiens,  et  nommée 
l'hôtel  d'Espagny;  ils  s'y  établirent  après  avoir  fait  abattre  leur  mai- 
son du  fiudjourg  et  vendu  les  matériaux  de  toute  espèce  provenant  de 
celte  démolition.  I/hôlel  d'Espagny  avec  ses  dépendances  occupait 
un  terrain  d'environ  trois  arpents,  et  aliénait  à  l'un  des  bastions  de  la 
ville,  entouré  par  les  eaux  de  la  Somme;  de  sorte  qu'on  pouvait  par 
cet  endroit  sortir  d'Amiens  en  bateau,  de  nuit  comme  de  jour. 

L'acquisition  faite  par  les  frères  Âugustins,  l'un  des  quatre  ordres 
mendiants,  souleva  des  oppositions  de  toutes  parts  :  le  procureur  du 
roi,  l'évèque ,  le  doyen  et  le  chapitre,  le  maire  et  les  échevins,  l'abbé 
et  le  couvent  de  Saint-Martin-aux-Jumeaux  ,  et  le  curé  de  la  paroisse 
de  Saint-Loup,  s'unirent  pour  protester  contre  l'établissement  de  ces 
religieux  dans  l'intérieur  de  la  ville;  ils  leur  intentèrent  un  procès 
dans  le  but  de  faire  rescinder  la  vente  de  l'hôtel  d'Espagny  et  annuler 
les  lettres  d'amortissement  que  la  communauté  avait  obtenues  du  roi. 
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L'affaire  ayant  été  portée  devant  le  parlement,  chacun  des  nombreux 
demandeurs  développa  les  motifs  de  son  opposition  :  si  la  vente  et 
l'amoitissement  de  l'iiôlel  d'Espagny  étaient  maintenus,  le  procureur 
du  roi  devait  perdie  ses  droits  de  liaute  justice  sur  celte  maison,  l'évê- 
que  sa  juridiction  spirituelle,  le  chapitre  des  cens  et  des  dîmes,  les 
religieux  de  Saint-Martin-aux-Jumeaux  et  le  curé  de  Saint-Loup  des 
offrandes  et  des  droits  de  sépulture;  mais  la  commune  surtout  appuyait 
sa  requête  de  graves  motifs  dont  voici  le  sommaire  : 

11  est  défendu  aux  ordres  mendiants  d'acquérir  de  nouvelles  mai- 
sons et  de  quitter  celles  qu'ils  occupent,  sous  peine  d'excommunica- 
tion. Les  Augustins  d'Amiens  ne  peuvent  s'autoriser  d'une  permission 
de  la  cour  de  Rome,  puisqu'ils  ne  représentent  point  l'acte  original 
de  cette  permission  ;  et  d'ailleurs,  si  cet  acte  existe,  ils  ne  l'ont  obtenu 
que  par  ruse  et  par  fraude.  —  D'après  une  coutume  notoirement  obser- 
vée à  Amiens,  nul  ne  peut  acquérir  un  immeuble  situé  dans  la  ville 
ou  son  territoire,  sans  que  l'acte  soit  fait  et  passé  devant  le  maire  et 
les  échevins;  formalité  qui  n'a  pas  eu  lieu  pour  la  vente  de  riiùt(  I 
d'Espagny  '.  —  Il  y  aurait  péril  pour  la  sûreté  des  bourgeois  d'Amiens, 
si  des  religieux  appartenant  à  des  nations  et  à  des  langues  diverses, 
(le  divrrsis  iiaftoniùus  et  liiiguis,  pouvaient  entrer  dans  la  ville,  en  sortir 
en  toute  liberté  par  la  rivière,  et  recevoir  dans  leur  maison  qui  ils 
voudraient.  —  La  possession  de  l'hôtel  d'Espagny  j)ai'  les  Augustin» 
retrancherait  cette  maison  et  ses  dépendances  de  la  juridiction  de  l'éche- 
vinage,  priverait  la  commune  de  certains  droits  utiles,  et  plusieurs 
bourgeois  des  cens  et  renies  (|u'ils  y  possèdent  ;  elle  serait  en  outre  pré- 
judiciable à  l'industrie  de  la  ville,  car  des  foulons  et  des  tisserands, 
au  nombre  de  cent  ou  cent  vingt,  exerçaient  leurs  métiers  dans  les 
bâtiments  de  cet  hôtel.  —  Les  religieux  pourraient,  par  la  suite,  faire 
de  nouvelles  acquisitions  dans  le  voisinage,  ce  qui  procurerait  à  d'au- 
tres frères  mendiants  le  moyen  de  s'établir  dans  la  ville,  qui  se  trou- 

'  L'asseiiion  des  éclievins  fut  conicstéc  par  les  lala  ;  roniradirllon  qui   fait  présumer    qiie ,    dt,- 

dc(cndeur8,  qui  soutinrent  que  la  vente  était  va-  le    xiv'  sicrie,  ce  dernier  mode  de  solennisrr  les 

lable,  puisqu'elle  avait  été  passée  devant  le  tabel-  actes,  selon  le  nouveau  droit  du  royaume,  se  Irou- 

lion    ou    les    ni«/;ViH/\t  d'Amiens,   sous   le  sceiiu  vait  dans  .Vmiens  en  concurrence  avec  l'»ncienne 

du    bailliage  ,    eoram    taheltione  vcl  audilorihiu  forme   prescrite  par  le  droit  municipal.  Voyei  ci- 

Mmbiancniilms ,  iigillo  baitUnc  Ambiancnsis  iigîl-  dessus,  p.  i-  et  124. 
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verait  ainsi  habitée  par  un  nombre  excessif  de  personnes  jouissanl  de 
l'immunité  ecclésiastique  '. 

Le  maire  et  les  éclievins  invoquaient  l'autorité  de  plusieurs  arrêts 
rendus  en  leur  faveur  dans  des  cas  semblables,  et  faisaient  valoir, 
cf)nmie  ils  l'avaient  déjà  fait  dans  d'autres  ciiconstances,  la  nature 
pleinement  libre  de  leur  constitution  municipale,  disant  que  leur  ma- 
gistrature avait  été  noblement  établie  par  les  rois  de  France,  que  la 
ville  d'Amiens  avait  corps,  collège,  loi,  communauté,  beffroi,  haute, 
moyenne  et  basse  justice,  sauf  les  cas  royaux  ,  et  que,  par  conséquent, 
ils  étaient  en  possession  du  droit  absolu  de  permettre  ou  d'empêcher 
dans  Amiens  la  construction  de  nouvelles  églises  ou  l'appropriation 
d'édifices  quelconques  à  des  usages  religieux.  Ils  ajoutaient  que  l'éta- 
blissement des  Augustins  dans  l'hôtel  d'Espagny,  et  l'érection  faite  par 
eux  de  plusieurs  chapelles  dans  cette  maison,  avaient  eu  lieu  malgré 
une  défense  formelle  de  l'autorité  municipale. 

Pour  tous  ces  motifs,  les  demandeurs  concluaient  à  ce  qu'il  plût  ;i 
la  cour  de  reconnaître  la  justice  de  leur  opposition  ,  d'annuler  la  vente 
et  l'amortissement  de  l'hôtel  d'Espagny,  et  de  condamner  les  défen- 
deurs à  des  dommages-intérêts  et  aux  dépens. 

Voici  les  principaux  moyens  de  défense  que  les  religieux  Augustins 
opposaient  aux  allégations  de  leurs  adversaires  :  ils  avaient,  disaient- 
ils,  le  droit  de  venir  habiter  dans  l'enceinte  des  villes,  d'y  construire 
des  églises  et  d'y  célébrer  l'office  divin.  —  Leur  ordre  avait  été  approuvé 
par  les  souverains  pontifes,  et  en  particulier  par  le  pape  Innocent  VI, 
qui  leur  avait  accordé  la  faculté  de  changer  de  demeure,  nonobstant 
les  dispositions  contraires  contenues  dans  les  décrétales.  — La  coutume 
et  l'usage  leur  permettaient,  dans  la  ville  d'Amiens,  d'acquérir  et  de  con- 
sacrer au  culte  divin  des  édifices  quelconques ,  sans  l'autorisation  des 
magistrats  municipaux.  —  Us  avaient  ainsi  acheté  dans  les  faubourgs 
une  maison  ,  où  ils  avaient  demeuré  longtemps  sans  nul  congé  du  maire 
et  des  échevins,  bien  que  cette  maison  fût  du  ressort  de  la  juridiction 
communale.  —  Enfin,  élevant  pour  leur  compte  le  débat  à  la  hauteur 


■  Déjà  au  xiii"  siècle  l'échevinage  s'était  opposé,         meni  des  fières  prêcheurs  dans  l'intérieur  de  la 
sans  doute  par  les   mêmes  motifs,   à  l'établisse-         ville  d'Amiens.  Voyez  ci-dessus,  p.  239. 
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d'iiiH'  (lucslion  (le  principes  sociaux,  les  Aii;^iislii)s  disaient  (jue  tuus 
corps,  antres  que  les  corps  religieux,  étaient  par  leur  origine  en 
dehors  du  droit  couiniun;  (pi'une  communauté  civile  ainsi  fondée 
par  privilège  ne  [)ouvait  être  mainteniie  en  possession  ou  saisine  d'un 
droit  fpielcon([ue,  si  elle  ne  faisait  preuve  du  privilège  qui  lui  confé- 
rait celle  possession,  et  que,  même  en  faisant  celte  preuve,  elle  ne  pou- 
vait prétendre  à  un  droit  plus  étendu  (jue  celui  (pii  était  contenu  dans 
l'acte  constitutif  de  son  privilège.  Or,  la  ville  d'Amiens  était  constituée 
en  corps  et  communauté  par  privilège,  et  non  en  veitu  du  droit  com- 
mun ;  l'èchevinage  n'avait  pas  prouvé  que  le  droit  dont  il  se  prétendait 
en  possession  fût  formellement  exprimé  dans  son  privilège;  on  ne 
pouvait  donc  suppléer  par  voie  d'induction  au  silence  de  la  charte 
communale,  pour  admettre  une  prétention  contraire  au  droit  des 
gens,  au  droit  naturel  et  primordial ,  co/iZ/ri  jin  gcnciurn  et  natiimlf 
priinev'uin.  Ces  curieuses  formules  offrent  un  exemple  de  l'esprit  de 
démocratie  thèocratiqiie  et  d'opposition  à  tous  les  pouvoirs,  hors  un 
seul,  celui  du  pape,  qui  était,  au  moyen  âge,  le  caractère  des  ordres 
mendiants. 

Après  avoir  entendu  les  dires  respectifs  des  parties,  et  consulté  les 
lettres,  actes  et  documents  déposés  par  elles,  la  cour,  adoptant  les 
^oncl usions  de  la  commune  et  de  ses  codemandeurs,  condamna  les 
Augustins  aux  dépens  du  procès,  dont  elle  se  réserva  la  taxation. 

Notum  facimus  quotl,  ciiiii  procurator  noster  generalis  ac  episcopus,  decanus  ri 
et  capituluiii  ,  mnjorque  et  scabini  ville  Aiubianensis,  abhas  eciaiii  et  con-  ,' 
ventus  Saïu'ti  Rlarlini  ad  Jumellos  et  curatus  Sancli  Lupi  Ambianensis,  prout 
eoruin  queiiilibet  taiigere  poterat,  actores  in  hac  parte,  proposuissent  in  nostra 
parlamenli  curia  contra  religiosos  viros  prioreni  et  conventum  fratnun  liere- 
niitarum  Sancti  Augustini  .\inbianensis,  defensores,  quod  dicti  religiosi  liabue- 
rant  et  habebant  ecclesiani ,  donuini  et  pliira  edilicia  magna  et  notabilia ,  qui 
seu  que  ad  usus  et  habilacioneni  dictoruni  religiosornni  sufficere  poterant  et 
debebant ,  et  in  (piibus  por  i()n<;;i  tcniinna  iiabitaveiant  ,  l't  adbuc  bene  habi- 
tarent ,  si  velliMit;  que  ijultleni  ecclesia  cl  edificia  erant  et  sunt  sita  in  dicte 
ville  Anibianensis  sid)url)iis  ,  que  adbuc  sunt  vailata  et  (irniata  niagnis  foss.ilis 
atque  portis;  nichiloniinus  tamen  dicti  religiosi  certa  ex  diclis  ediliciis  ibiileni 
deniolierant,  propria  sua  voluntate  et  absque  cujusquam  presertini  de  dicta 
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villa  compulsione,  tegulasque  ac  lapides  et  merrenum  ex  illis  vendiderant , 
hoc  tune  ignorantibus  actoribus  antedictis;  et  licet  dicta  edificia  essent  et 
adliuc  sunt  beiie  spaciosa  et  competencia ,  actamen  ipsis  religiosis  duo  arpenta 
ibidem  covicina  admortisaveramus ,  ad  finem  quod  in  casu  que  forsitan  opor- 
tuisset  aliquam  partem  dictoruni  edificiorum  demoliri  propter  guerras ,  ipsi 
religiosi  possent,  si  vellent,  ibidem  edificare  de  novo  ;  et  quamvis  siifficiat  alias 
religiosis  mendicantibus  in  suburbiis  predictis  commorari ,  nichiloniinus  tamen 
dicti  religiosi,  defensores,  semper  affectaverant  viam  invenire  per  quam  in 
dicta  villa  possent  trahere  suam  moram ,  ut  ipsi  magis  délicate  vivere  possent  ; 
et  ob  hoc,  quemdam  notabilem  domum,  que  dicitur  domus  d'Espaigny,  sibi 
vendi  procuraverant ,  et  eam  de  facto  intraverant  in  nocte  festi  Ascensionis 
Dominice,  anno  Doniini  m°ccc°  lx^viii",  ibi  que  erigi  fecerant  et  construi  alta- 
ria,  ac  inceperant  divina  celebrare  officia.  Quod  quideni  hospicium  d'Espaigny 
erat  et  est  adeo  notabile  atque  magnum,  quod  bene  continebat  tria  arpenta 
terre  vel  circa,  et  erat  situatum  in  magno  vico  dicte  ville;  ibidemque  erat 
et  est  locus  fortis  et  aqua  riparie  Somme  circumdatus  ,  ac  a  parte  posteriori , 
prope  dicte  ville  muros  ,  conjunctus,  ac  per  illud  posset  exitus  dicte  ville  peri- 
culosus  libère  haberi ,  die  nocteque,  navigio  mediante;  et  in  dicte  domus 
spacio  sexcies  viginti  vel  centum  fullones  et  textores  dudum  artem  suam  exer- 
cuerant. 

Major  autem  et  scabini  predicti  dicte  ville,  videntes  occupacionem  dicti  loci 
per  prefatos  religiosos  ,  sicut  premittitur,  indebite  factam  ,  sibi  et  toti  reipublice 
dicte  ville  et  parcium  vicinarum  fore  prejudiciabilem ,  de  hoc  conquesti  fue- 
rant,  in  casu  novitatis;  et  fuerat  dies  certa  partibus  assignata  coranj  baillivo 
dicte  ville ,  ad  procedendum  in  causa  predicta ,  ut  esset  racionis.  Dicti  vero 
religiosi ,  hoc  considérantes  ,  subrepticie  ,  tacito  de  preniissis ,  et  expressato 
quod  ipsi ,  propter  guerras ,  multum  dampnificati  fuerant ,  quodque  primum 
eorum  hospicium  fuerat  ita  diruptum  ,  quod  in  eo  morari  non  poterant,  a  nobis, 
sub  conslderacione  et  occasione  assercionis  eorumdem ,  dictam  domum  et 
locum  d'Espaigny  amortisari  procuraverant;  sed  ad  sciendum  an  hoc  nobis  et 
dicte  ville  esset  prejudiciabile  ,  nec  ne,  dictum  admortisamen,  miseramus  di- 
lectis  ac  fidelibus  gentibus  nostre  camere  compotorum  Parisius,  ut  veritas  inde 
sciretur.  Que  quidem  gentes  compotorum  baillivo  dicte  ville  commiserant ,  ut 
veritatem  super  hoc  inquireret,  ac  eam  dicte  nostre  camere  remitteret. 

Prefati  autem  episcopus,  capitulum  ,  abbas  et  curatus ,  videntes  in  hac  parte 
evidens  eorum  dampnum  et  prejudicium  imminere,  si  dictum  admortisamentuni 
transiretet  fieret,  impetraverant  a  nobis  et  obtinuerant  certas  littei'as ,  per  quas 
mandaveranius  ipsos  contra  preniissa  per  dicte  ville  gubernatorem  ad  opposi- 
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cioueiu  udiiiitii ,  et   tliclaiii   caiisam  opposicionis  ad   clicti  parlanienti   nostn 
curiam  remitti  j  inandaverainus  insuper  quod  dicte  gentes  nostre  camere  coni- 
potorum  prefatum  admortisamentiim  et   alias  iitteras ,  si  qiias  haberent,   ad 
dictani  parlanienti  iiostri  ciiriaiu  reinitterent.  In  qua  (juidciii  cuiia  parlamenti, 
ipsis  partibus  propter  hoc  constitutis,  dicti  major  et  scabini ,  preiaissa  lacius 
proponendo  et  recitando  ,  proposuerant  ulterius  prefatos  religiosos  ad  se  juvan- 
dum  de  empcione  seu  acquisicione  vel  conquestu  dicti  loci  d'Espaigny  non 
fore  admittendos ,  cuin  de  jure  et  racione  nnllus  ordiniim  mendicantiuni  possit 
acquirere  aliqiias  domos  novas  et  dimittere  antiquas  tpias  prius  habebat ,  quod- 
qiie  talis  acquisicio  non  valebat,  etsentenciam  excommunicacionis  incurrebant 
contrarium  facientes.    Dicti  vero  religiosi  bonam  domum  et  edificia  magna 
habebant,  ut  prefertur,  et  nirhilomiiius  prefatam  domuni  d'Espaigny  de  novo 
acquirere  voluerant;  et  quanivis  dicerent  se  a  roniana  curia  de  lioc  bcenciam 
obtinuisse,  de  ea  tanien  sejuvare  non  poterant,  quia  de  originali  ipsius  fideni 
facere  non  potuerant,  légitime  requisiti  ;  dicta  eciam  littera  licencie,  si  quani 
habebant,  erat  et  fuerat  subrepticie  impetrata,  expressa  falsitate  et  tacita  veri- 
tate,  ut  flicebant  afitores  predicti.   Insuper  dicebant  quod  ,  secundiim  consue- 
tudineni  in  villa  Ambianensi  notorie  observatani ,  nuUus  poterat   neque  potest 
aliquam  rem  inmobilem  emere,  nec  possessionem  habere  alicujus  rei  inmobilis 
emple  in  dicta  villa  et  juridicione  ejusdem  ,  nisi  empcio  fuerit  facta  et  transi- 
verit  eoram  majore  et  scabinis  predictis;  dicta  auteni  ventlicio  domus  d  Espai- 
gny  ac  possessio  inde  sequta  non  fuerant  facte  vel  habite  coram  dictis  majore 
et  scabinis  :   quapropter  apparebat  et  apparet  dictos  majorem  et  scabinos  se 
légitime  oposuisse  contra  dictam  vendicionem  dicte  domus. 

Nostra  eciam  plurimi  intererat  et  interest  quod  dicta  empcio  non  teneat,  et 
eciam  quod  dicta  admortisacio  non  transeat,  propter  confiscaciones  que  in  dicta 
domo  contingere  possunt  et  evenire,  que  omnes  ad  nos  spectant,  tam  in  dicta 
domo  quam  in  villa  ;  quas  confiscaciones  in  dicta  domo  amitteremus,  si  dicta 
vindicio  et  admortisaiiieiitum  fièrent.  Amitteremus  eciam  jiiridicionem  supe- 
rioritatis  (|uam  ibidem  habeiiius,  subsidia  eciam  nobis  solvi  solita  ai)  habita- 
toribus  tpii  solebant  in  dicta  domo  habitare  amitteremus  ;  et  villa  prcdicta 
plurimum  deppopularetur,  si  habitatoros  ipsius  domus,  propter  dicttim  admorti- 
samentuni,  recédèrent;  et  preterea  dicti  religiosi  immuniialem  haberent  in 
duobus  locis  separatis,  quod  cedere  posset  in  nostrum  et  reipublice  prejudiciuni , 
propter  malefactores,  qui  facilius  refugium  possent  invenire,  et  inde  causarent 
occasionem  malignandi ,  ut  fre([uenter  contingit. 

Proponebant  eciam  dicti  actores  (piantum  dicti  religiosi  sint  pro  mnjori  parte 
de  diversis  nacionibus  et  linguis,  et  qui  possent  intrare  dictam  villam  et  de  ea 
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exire ,  ad  libitum ,  per  ripaiiani ,  ac  ibi  ponere  gentes  quales  vellent  :  inde  posset 
magnum  sequi  periculuni,  prout  in  dicta  villa  in  casu  consiniili  fuerat  visum. 

Piefatiis  insuper  episcopus  suain  amitteret  spiritualeni  juridicionem  in  domo 
predicta;  nec  cuiquam  licebat  in  episcopatu  et  juridicione  suis  sine  sua  licencia 
et  consensu  aliquam  edificare  ecclesiam ,  ad  queni  eciam  episcopuni  beneficio- 
luni  coliaciones  ac  ecclesiarum  sue  diocesis  pertinere  dinoscuntur. 

Dicli  veio  decanus  et  capitulum  super  dicta  domo  d'Espaigny  liabebant  et 
pei'cipere  consueverant,  quolibet  anno,  certos  census,  quos  ab  ipsis  religiosis 
exigere  et  habere  non  valerent.  Ad  ipsos  eciam  decanum  et  capitulum  pertine- 
bant  décime  fructuum  ibidem  collectorum  et  animalium  minutorum  et  alionmi 
de  quibus  décime  solvi  debent,  quas  amitteient,  si  dicta  transiret  admortisacio, 
et  sic  redditus  et  proventus  dictorum  decani  et  capituli  diniinuerentur,  quod 
(ieri  non  debebat  sine  eorum  consensu  et  absque  sedis  apostolice  auctoritate 
et  licencia  speciali.  Et  insuper  ecclesie  predicte  Sancti  Martini  ad  Jumellos  et 
Sancti  Lupi  subsunt  dictis  decano  et  capitulo,  ac  de  eorum  sunt  patronatu  ;  in 
parrocbiaque  dicti  Sancti  Lupi  prelata  donius  d'Espaigny  situatur,  et  ad  cura- 
iiini  dicte  ecclesie  Sancti  Lupi  oblaciones  pertinebant  et  pertinent,  quibus  frau- 
(laretur  et  privaretur,  ac  jura  dictorum  decani  et  capituli  minuerentur,  si  dicta 
(lomus  d'Espaigny  ad  prefatos  pertineret  religiosos;  anime  eciam  defunctorum, 
ijuoruni  corpora  in  antiqua  ipsoruni  religiosorum  ecclesia  erant  et  sunt  sepulta  , 
servicio  diviiio  ac  precibus  que  ibidem  fieri  pro  eis  debent  fraudarentur. 

Dicebant  eciam  predicti  major  et  scabini  quod  ipsi  habehant  exercicium  oni- 
niniode  juridicionis  in  onmibus  casibus,  exceptis  quibusdam  nobis  reservatis, 
(le  quo  ipsi  major  et  scabini  fraudarentur  ac  de  pluribus  aliis  utilitatibus  quas 
ibidem  ipsi  liabent.  —  Dicta  insuper  donius  d'Espaigny  est  nostra  tailliabilis  ac 
justiciabilis,  una  cum  locis  et  hereditagiis  propinquis,  que  amitteremus,  si  dicta 
admortisacio  suum  sortiretur  efïectum.  —  Amitterent  eciam  plures  burgenses 
dicte  ville  nonnullos  census  ac  redditus  ibidem  habentes.  —  Et  una  cum  lioc,in 
dicta  villa,  queniultum  luit  dampnificata  propter  guerras,  possent  dicli  religiosi 
aliqua  propinqua  loca  acquirere ,  sicut  facere  hactenus  consueverant;  quam- 
ol)rem  alii  niendicantes  haberent  occasionem  querendi  vias  per  quas  ita  essent 
in  dicta  villa  hospitati ,  sicut  dicti  delensores  ;  et  sic  dicta  civitas  pro  majori 
parte  esset  occupata  loci  immunitatem  habentibus,  quod  esset  nobis  ac  dictis 
majori  et  scabinis  valde  dampnosum. 

Proponebant  eciam  quod  gentes  nostre  camere  compotorum,  infomiatede 
premissis,  gubernatori  Ambianensi  per  suas  mandaverant  littéral  quod  ipse 
compelleret  dictos  religiosos  ad  exeundum  de  dicta  domo  d'Espaigny  et  ad 
ponendum   eam   extra  manuni  suam,   infra  unum   annum,  jam  elapsum.   Ex 
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ijuibiis  dicehant  ditti  iii;ijor  et  scabini  se  habere  boiiam  opposicionis  causaiii  ; 
et  alias,  [quod]  in  casibus  siniilil>us,  f'uerant  prolata  piura  arresta  contra  dicUjs 
religiosos;  et  alias,  ad  intencioneni  actoium  predictoruni.  Proponebant  eciani 
dicti  major  et  scal)ini,  in  causa  novitatis  pendenle  inter  ipsos,  ex  parle 
una,  et  dictos  relifjiosos,  ex  altéra,  quod  ipsi  major  et  scabini  fuerant  et 
eranl  nobiliter  t'undali  per  predecessores  nostros,  ac  quod  ipsi  babebant 
corpus,  legem  ,  comnmnitatem  ,  collegium  et  beffretum  ,  seu  canipanam  gros- 
sam,  ac  totuni  id  quod  ad  collegium  et  fundacionem  communitatis  poterat 
et  potest  seu  débet  [)ertinere  :  racione  vero  dicte  fundacionis,  ipsi  habebaiit 
omnimodam  juridicionem  ,  altam,  mediam  atque  bassam  ,  soli  et  in  solidum  m 
dicta  villa  ac  territorio  ejusdem,  exceptis  ali(|uibus  casibus  riobis  reservatis; 
({uod({ue  ipsi  erant  et  sunt  in  possessione  et  saisina  tali ,  videlicet,  cpiod  ali- 
({uis  religiosus  vel  alius  in  dicta  villa  non  potest  nec  débet  edificare,  alias  edi- 
ficari  facere  ecclesias,  domos  nec  alia  edificia,  pro  celebrando  vel  ponendo 
ad  usum  ecclesiasticum,  sine  auctoritatc  et  consensu  dictorum  niajoris  et  sca- 
binoruni  ;  et  si  aliqui  nisi  fuerint  in  contrariuni ,  illud  destrucluni  et  ad  pristi- 
nuni  statum  reductum  fuerat  :  de  quibus  non  obstantibus,  prefati  religiosi  pluru 
edificia  in  dicta  donio  d'Espaigny  fieri  et  construi  fecerant,  videlicet,  altaria  ac 
alia  apta  ad  cclebrandum  divina,  prêter  et  contra  voluntatem  et  probibiciDnein 
prefatorum  niajoris  et  scabinoruni;  nisi  fuerant  eciam  dicti  religiosi  ibidem 
suam  facere  inoram,  quamvis  nondum  locus  predictus  esset  admortisatus,  sed 
erat  in  juridicione  nostra  ac  dictorum  niajoris  et  scabinorum  :  quapropter,  vir- 
tute  quaruindam  litteraium  gubcrnatoris  Ambianensis,  fecerant  ipsi  major  cl 
scabini  dictos  religiosos  supra  dicta  loca  contenciosa  evocari ,  qui  qucrimonie 
dictorum  niajoris  et  scabinorum  se  opposuerant,  eos  in  suis  dictis,  possessione 
et  saisina  impediendo  et  perturbando  indeliite  ac  de  novo.  —  Pendente  vero 
dicta  novitatis  causa,  rccredeiiciam  eisdem  niajori  et  scabinis  fieri  dcbebat,  ui 
proponebant,  cum  ipsi  babeant  pro  se  jus  commune,  per  quod  iiuUus  potesl 
edificare  nuUuni  edilicium  ad  usum  ecclesiasticum,  in  justicia  et  donùnio  alte- 
rius,  sine  sua  licencia  et  consensu;  et  si  forsan  dicti  religiosi  recredenciam 
prediclam  babcrent  ,  ([iiod  absit ,  ipsi  jus  proprieUitis  illico  immutarent ,  ei 
locum  predictiim  facereiit  consecrari  ac  Deo  dedicari;  qui  de  cct<'ro  profanus 
existere  non  valeret.  —  Habebant  ulterius  dicti  major  et  scaiiini  ultima  expleta , 
necadmortisamentum  et  vendicio  predicla  adliuc  erant  perfecte,  nec  transi vera ni 
nec  facta  fuerant  coram  dictis  majore  et  scabinis  ;  cpiod  lanien  neccsse  fuerat,  ul 
superius  fuit  dictuni.  l*er  lioc  eciam  veniebant  seu  veniie  nittebantur  dicti  reli- 
giosi contra  suam  professionem ,  novuni  locum  acquirere  volendo;  et  sic  clare 
apparebat  nullam  recredenciam  eis  fieri  debere,  ut  dicebant  actores  predicli. 
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Quare  petebaiil  per  anestuni  curie  nostre  dici  et  pronunciari  dictos  religiosos 
non  admitti  ad  se  juvandum  de  empcione  et  aduiortisaniento  predictis,  et  (p.iod 
hoc  non  prosit  eisdeni,  et  dicti  opponentes  bene  se  opposuerunt,  dictumque 
adniortisanientuni  nuUum  et  invalidum  pronunciaii ,  prefatos  actores  in  suis 
predictis  possessioniijus  et  saisinis  manuteneri  et  servari,  impedimentum  per 
dictos  religiosos  appositum  indebite  et  de  novo  amoveri,  res  contenciosas  ipsis 
actoribus,  tanquam  in  manu  partis,  expediri  atque  poni,  novitate  amota,  recre- 
dencianique  eis  et  non  dictis  religiosis  fieri,  dictosque  actores  admitti  ad 
omnia  proposita  per  eosdem,  ac  dictos  religiosos  in  suis  interesse  dampnis  et 
expensis  condempnari. 

Prefatis  religiosis  in  contrarium  proponentibus  et  dicentibus  quod  ipsi  po- 
terant  et  possunt  facere  corpus  et  collegium  ,  ordinata  causa  religionis,  in  om- 
nibus locis,  viliis  et  civitatibus,  et  sunt  talia  collegia  li('ita  ac  permissa,  possunt- 
que  domos  et  loca  emere,  ac  in  eis  trahere  licite  suam  morani,  in  ipsisque 
facere  ecclesias  ac  divinum  servicium  celebrare,  sccundum  civiles  et  canonicas 
sancciones ,  maxime  cum  ipsi  sint  religiose  pcrsone  ,  religioque  eorum  sit 
una  de  religionibus  approbatis,  quani  papa  Innocencius  sextus  approbaverat  ac 
plures  alii  summi  pontifices;  qui  papa  Innocencius  eis  licenciam  dederat  tenendi 
ac  possidendi  terras ,  possessiones  ac  bona  alia ,  eis  ex  principum  largicione 
vel  oblacione  lidelium  concessa ,  vel  aliter  per  eos  canonice  acquisita ,  in  ipsis- 
que locis  facere  ac  construere  ecclesias  ,  capellas  ,  oratoria  et  alia  necessaria 
vel  apta  ad  divinum  servicium  celebrandum  ,  quodque  in  eis  valerent  trahere 
suam  moram,  non  obstantibus  decretalibus  in  contrarium  constitutis;  erant- 
que  consuetudo,  usus  et  conmiunis  observancia  in  civitale  Ambianensi  notorie 
observati  taies,  quod  dicti  religiosi  poterant  et  possunt,  de  jure  suo,  facere 
ecclesias,  domos  vel  editicia  ad  celebrandum  et  morandum,  sine  licencia,  auc- 
toritate  vel  consensu  dictorum  majoris  et  scabinorum  ac  comniunitatis  ville 
Ambianensis;  nec  est  aliqua  consuetudo  in  contrarium  introducta  de  pre- 
missis  ;  quod  erant  et  fuerant  dicti  religiosi  in  possessione  et  saisina,  pacifice, 
per  se  ac  predecessores  suos,  a  tanto  tempore  de  quo  hominum  memoria  non 
extabat  in  contrarium,  vero  quod  sufficiebat  ad  bonam  possessionem  et  saisi- 
nam  acquirendam  et  retinenclam,  de  hiisque  fuerant  usi  pacifice  ,  per  se  ac  per 
predecessores  suos  per  longum  tempus  et  sufficiens,  dictis  majore  et  scabinis 
hoc  videntibus  et  scientibus  pacifice  j  et  si  quod  impedimentum  fuerat  appo- 
situm, inde  amotum  fuerat  ad  dictorum  religiosorum  utilitatem;  ac  de  dictis 
possessionibus  et  saisinis  usi  fuerant  per  annos,  et  explecta  novissima  conti- 
nuando.  Ante  possessionem  suam,  dicti  religiosi  acquisiverant  quandam  donium 
a  domino  de  Falerny  in  suburbiis  Ambianensibus,  in  justicia  quam  dicti  actores 
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dicunt  se  haberc ,  in  (jn;i  doiuo  fieri  feoerant  tlicti  religiosi  quandarn  ecclesiani 
pulcram  ,  in  qua  diviiia  celebraverant  pliiries  ac  pluribus  annis  continuis,  et 
alla  edificia  ibi  fecerant  ecclesiastica,  in  quibus  morati  fuerant  per  longiini 
tempus  et  iisque  ad  dictoruni  edificioruni  <]esliuccionem ,  ac  premissa  feoerant 
sine  licencia,  aurtoritate  sen  consensu  dictoniiii  rnajoris  et  scabinorum.  Posue- 
rant  eciani  dicti  religiosi  in  qiiodam  celario  vocato,  ornamenta  dicte  eonini 
ecclesie ,  videlicet  libros,  vestes ,  cum  aliis  niagnis  et  preciosis  bonis  mobi- 
libus ,  ut  tuciiis  conservarentur  :  que  per  dictos  actores  et  de  eorum  précepte 
fuerant  conil)usta  acdestructa,  in  quibus  fuerant  dicti  rebgiosi  dainpnilicati 
in  quatuor  mille  libris  vel  circa;  que  facta  fuerant  anno  Domini  m°  ccc"  quin- 
quagesiino  octavo ,  quando  ininiici  regni  nostri  subnrbia  dicte  ville  ceperunt. 
Quo  anno  dicti  major  et  scabini  prefatis  religiosis  preceperunt  quod  dictas 
ecclesiam  ac  doinos  suas  ad  terrani  prosternèrent,  alioquin  eas  coniburerent , 
que  nierito  dicti  religiosi  formidanles,  dictam  ecclesiam  niinari  fecerunt  pro 
niajori  parte,  in  tantuni  quod  ad  terrani  ceciderat,  et  sic,  per  factum  ac  coni- 
pulsioneni  et  culpam  dictoruni  niajoris  et  scabinorum ,  dicli  religiosi  prcfatas 
ecclesiam  et  domos  suas  amiserant,  postque  ipsi  religiosi  quandam  aliani 
domum  a  Johanne  de  Sene  emerant  ad  dicti  Johannis  vitam,  in  qua  quandam 
ecclesiam  fecerant  et  in  ea  celebraverant  ac  morati  fuerant,  eamque  ad  usus 
ccclesiasticos  applicaverant ,  sine  licencia  seu  auctoritatc  dictoruni  rnajoris  et 
scabinorum,  ipsis  videntibus,  scientibus,  seu  scire  valentibus,  sine  impedi- 
niento  quocunque,  ac  per  longum  tempus  et  taie  quod  sufficiebat  et  suffîcit  ad 
bonam  possessionem  acquirendam  et  eciam  retiiiendaïu.  Postquam  vero  dicli 
inimici  se  retraxerunt,  dicti  religiosi  prefatain  suam  doniuiu  primam  refici  pro 
parte  fecerant,  ac  ibidem  uiuim  parvura  oratorium  construxerant,  pro  quibus 
mille  libris  vel  circiter  expenderant,  casu  tamen  fortulto  vel  aliter  incendiuni 
positum  fueral  paulo  |iost  in  ecdesia  Béate  Marie  Ambianensis  :  ex  quo  eciani 
edificia  predicta  per  dictos  religiosos  reedificata  fuerant  combusta,  et  nicliilomi- 
iius,  post  dictam  secundam  destruccionem,  ipsi  religiosi  onines  predictas  domos 
et  ecclesiam  refici  fecerant,  in  (piibus  duas  uilllo  libras  vel  circa  expenderunt. 
Anno  vero  Domini  m"  ccc°  lviii",  in  vigilia  Pasclie,  dicti  major  et  scabini  prece- 
perant,  seu  procuraverant  precipi  per  gubernatcn'ciii  Ambianensem,  dictis  reli- 
giosis, quod  ipsi  usque  ad  aream  prefatas  domos  suas  et  ecclesiam  destruerent, 
dicentes  eas  posse  nocere  civitati  Ambianensi  ac  periculosas  esse  in  casu  quo 
insultus  fieret  contra  diclam  civitatcm,  et  cum  boc,  dicti  major  et  scabini  liccn- 
ciam  dictis  religiosis  dederant,  seu  per  dictum  gubernatorcm  dari  fecerant,  que- 
rendi  locum  et  domos  alias  in  villa  Ambianensi  vel  extra,  in  quibus  valerenthos- 
pitari,  prout  bec   per   litteras  sigillo  baiUivie   Ambianensis  sigillatas   possunt 
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evidenter  apparere  :  quapropter  dicti  reljgiosi  dictas  domos  suas  cuni  ecclesi.i 
destrui  fecerant  indilate ,  qui,  tune  non  habentes  certuni  refugiuni  nec  locuni 
in  quo  divina  valerent  celebrare  niisteria  ,  dictum  hospiciuni  d'Espaigny  in  villa 
Aniljianensi  a  Jacobo  de  Mareil  et  a  nonnuUis  aliis  emerant,  precio  quateniis 
centum  triginta  duaruni  librarum  Parisiensium,  prout  per  litteras  sigillo  dicte 
l)aillivie  Anibianensis  sigillatas  potest  liquide  apparere;  quod  hospicium  dicti 
leligiosi  ac  venditores  ipsius  prefatis  niajori  et  scabinis  obtulerant,  dicentes  eis- 
(leni  quod,  si  non  vellent  dictum  liospicium  emere,  ipsi  religiosi  eum  emerent. 
Proponebant  insuper  dicti  religiosi  quod  ipsi  sive  alii  quicunque  \e.ii- 
(ientes  vel  ementes  domos  in  villa  Ambianensi  erant  et  sunt  liberi  et  quicti  ai) 
omnibus  ventis  et  saisinis,  possuntque  capere  possessionem  hereditagioruui 
que  emuntur  per  se  ipsos  per  tradicionem  litterarum  inde  factarum  ac  de  con- 
sensu  venditoris,  et  ita  in  villa  Ambianensi  notorie  observatur;  predicte  vero 
domus  d'Espaigny  dicti  religiosi  possessionem  acceperant  et  in  ea  edificia  ad 
divina  celebrandum  conveniencia  fecerant,  ac  ibi  commorati  fuerantde  voluntate 
et  consensu  venditorum  ejusdem  domus,  et  sic  veri  possessores  dicte  domus 
fuerunt;  de  quibus  possessionibus  dicti  religiosi  usi  fuerant  per  se  et  prede- 
cessores  suos  per  tantum  tempus  de  cujus  contrario  hominum  memoria  non 
extai)at,  et  per  explecta  et  niodos  superius  declarata. 

Prefati  vero  majores  et  scabini  impetraverant  quandam  querimoniam  a  guber- 
natore  Ambianensi,  quam  ad  factum  reduxerant  contra  dictos  religiosos,  eosdeni 
in  possessionibus  suis  predictis  perturbando  etimpediendo  indebite  ac  de  no^o. 
Ipsi  vero  religiosi  in  contrarium  se  opposuerunt,  et  tandem  ad  dictorum  acto- 
rum  requestam,  ac  virtute  cujusdam  appellacionis  ex  parte  dictorum  religio- 
sorum  émisse,  causa  ad  parlamenti  nostri  curiam  fuerat  devoluta,  in  qua  dicti 
religiosi  proposuerant  quod,  attentis  per  eosdem  propositis,  ipsi  debebant 
teneri  et  servari  in  dictis  suis  possessionibus  et  saisinis ,  nec  erat  admittendii 
aut  substineri  poterat  querimonia  in  casu  novitatis  super  boc  per  dictos  actorcs 
impetrata,  nam  de  jure  et  omni  racione  dare  licenciam  celebrandi  ad  papam  , 
archiepiscopos  et  episcopos  pertinebat,  et  non  ad  personas  laicas,  quamvis 
forte  possint  facere  injonccionem  quod  infra  annum  nova  acquisita  temporalia 
per  religiosos  extra  manum  ipsorum  ponantur. 

Dicebant  eciam  dicti  religiosi  quod  omnia  alia  collegia  quam  religiosa,  sunl 
l'undata  de  jure  speciali  ;  collegium  autem  sive  corpus,  quod  est  introductum  per 
privilegium  et  de  jure  speciali  et  non  communl,non  est  admittendum  ad  manu- 
tenendum  possessionem  seu  saisinam  aliquam,  secundum  usum  ac  stilum  ei 
observanciam  in  parlamenti  nostri  curia  notorie  observâtes,  si  de  dicto  privir 
legio  non  faciat  promptam  fidem  ;  et  si  faceret ,  non  potest  manutenere  majo 
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rem  possessionem  (jiiain  in  diclo  |irivilegi()  conlinetiir.  Si  autem  dicti  major  et 
scabini  habeant  collegium  sive  corpus,  hoc  est  piT  privilegium  ac  jure  spécial! , 
non  communi ,  de  quo  privilégie  non  fecerant  proniptam  fidem  :  et  sic  clare 
poterat  apparere  dictes  majorem  ac  scabinos  non  posse  dcducere  possessionem 
quam  allegahant,  cum  ipsa  sit  contra  jus  gencium  et  naturale  prinievuin. 

Dicti  eciam  major  et  scabini  dedcrant  ipsis  religiosis  licenciam  querendi  do- 
mum  aliam,  ut  prefertur  et  apparet  per  dictas  litteras  gubernatoris  Andiianen- 
sis,  et  sic  apparebat  per  predicta  prefatos  majores  et  scabinos  ad  manutenen- 
dam  dictam  possessionem  non  fore  admittendos,  qiiin  ymo  predictos  religiosos 
in  dicta  novitatis  causa  debere  merito  obtinere.  In  quantum  vero  tangebat 
dictam  recredenciani,  dicebant  ipsi  religiosi  se  in  eadem  obtinere  debere,  cum 
ipsi  jus  favorabilius  habeant  quam  major  et  scabini  predicti ,  et  suinma  sit  racio 
que  pro  rebgione  facit.  Etiain  ipsorum  religiosorum  vêtus  habitacio  erat  et  est 
omnino  destructa,  quam  rcfficcre  non  valerent,  cum  sue  non  spectant  facultés, 
et,  posito  quod  esset  reedificata,  i[)sa  iterato  destrui  posset  iniminentibus  guer- 
rarum  periculis;  habent  eciam  tlicti  religiosi  jus  commune  pro  se  et  jus  clarius 
quam  dicti  major  et  scabini,  qui  de  suo  privilégie  [n]ullam  fecerant  fidem,  ipsi 
autem  religiosi  de  suis  fecerant  privilegiis  proniptam  fîdem,  ex  quiljus  appa- 
rebat dictis  religiosis  et  non  parti  sue  adverse  recredenciani  fieri  debere,  lite 
pendente,  jure  vero  super  bec  iiabito. 

Dicebant  prefati  religiosi  quod,  pestquam  dicta  empcio  facta  fuerat,  ipsi  nobis 
significaverant  quomodo  eorum  antiqua  bal)itacio  ter  fuerat  destructa ,  qiia- 
propter  a  nobis  débite  et  juste  inipetraverant  dicte  domus  d'Espaigny  adniorti- 
samentuni,  quod  erat  bonum  et  vaUdum,  statimque  bec  ad  ipsorum  aciorum 
devenerat  noticiam,  ipsum  adniortisamentuni  impediverant  in  nostra  caméra 
conipotorum,  et  cum  hoc  quasdani  inipetraverant  litteras  per  quas  ad  opposi- 
cionem  recepti  fuerant,  quaruiii  eciam  litteraruiu  virtute,  causa  ad  parlanientum 
nostrum  fuerat  remissa.  l'orro,  dicte  domus  dEspaigny  venditores  erant  persone 
libère,  que,  de  jure  et  consuetudine  notoria  ,  sua  bona  poterant  libère  alienare 
in  dictes  l'eligiosos,  capaces  in  hoc  casu,  que  eciam  vendicio  prefate  domus 
valueral,  postquam  de  precie  iuter  veiidilores  et  empteres  conventum  extiterat, 
pos'ile  (piod  scriptura  non  fuisset  inde  facta  atque  dicta  vendicio  in  dictorum 
actorum  absencia  ac  sine  eorum  consensu  fuisset  facta,  et  ita  Ambianis  notorie 
observabatur;  valueratque  ac  valebat  vendicio  predicta,  facta  coram  tabeliione 
vel  auditoribus  Andiianensibus,  sigillé  iiaillivie  Ambianensis  sigillata,  absque 
hoc  quod  fuerit  coram  ipsis  majore  et  scabinis  concordata. 

Dicebant  insuper  religiosi  predicti  quod,  premissis  consideratis,  dicti  actores 
lion  erant  admittendi  ad  empcioneni  et  admortisamentum  predicta  impugnan- 
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(luni,  et,  si  adniilteientur,  quod  eis  prodesse  non  debebat;  quodque,  posito  quod 
alique  sint  donius  Ainbianis  pluribus  redditibus  ac  oneribus  onerate  ,  in  eis 
tiinien  potest  licite fieri  ecclesia  et  diviniiin  serviciiini  celebraii ,  cum  dicte  tlomus 
siut,  hiis  non  obstantibus,  oneribus  prefatis  onerate,  et  ita  Ambianis  notorie 
observatur,  et  sic  clarissime  apparebat  dictuni  episcopum  et  alios  consortes  in 
bac  parte  interesse  aliquod  non  liabere,  per  quod  dictum  admortisamentuni 
valeant  inipedire,  maxime  cum  ipsi  nullos  redditus  babeant  in  donio  d'Espaigny 
scpe  dicta.  Tamen,  quia  eciani  in  villa  Ambianensi  venditores  et  emptores  sunt 
liberi  et  quicti  de  omnibus  ventis  ac  saisinis,  ut  prefertur,  eratque  et  est  dicta 
domus  d'Espaigny  sita  in  alta  justicia  nostra,ad  nos  eciam  pertinent  omnescon- 
iiscaciones  delinquencium  in  villa  Ambianensi  et  maxime  in  dicta  domo  d'Espai- 
gny commorancium,  que  dicti  actores  confessi  fuerant  competenter,  et  sic  nuUum 
babebant  racione  confiscacionis  interesse,  et  si  haberent,  hoc  non  impediebat 
quominus  nos  possinius  dictum  admoi'tisamentum  predictis  religiosis  conce- 
deie,  ut  dicebant. 

Quare  petebant  pronunciari  et  declarari  eos  esse  et  debere  remanere  in  pos- 
sessione  et  saisina  pacificis  dicte  domus  d'Espaigny,  pro  faciendo  et  ordinando 
in  ea  et  allis  domibus  suis  ville  Ambianensis  ecclesias,  domos  ac  aba  edificia  apta 
ad  celebrandum  et  morandum  in  eisdem,  sine  licencia  etconsensu  dictorum  ma- 
jorisetscabinorum,  in  dictisque  suis  possessionibus  teneri  et  servari,  impedimen- 
lunique  partis  adverse  indebite  ac  de  novo  appositum  amoveri,  manumnostram 
ad  utilitatem  ipsorum  religiosorum  a  rébus  contenciosis  ad  plénum  levari,  dictos 
religiosos  ex  justa  ac  bona  causa  se  opposuisse,  opposicionem  eorum  validam 
esse,  pri'fatos  actores  ad  manutenendum  possessionem  quam  pretentlunt  non 
adniitti,  nec  ad  proposita  per  eosdem,  et  si  admitterentur,  quod  eorum  queri- 
monia  dicatur  torsonneria  et  iniqua,  recredenciam  rerum  contensiosarum  in  casii 
dilacionis  eis  fieri,  et  non  actoribus  supradictis,  empcionem,  admortisamentuni 
dicte  donms  d'Espaigny  et  littiras  inde  factas  esse  validas  atque  justas,  nec  eas 
adnuUari,  ipsos  religiosos  admitti  ad  omnia  proposita  per  eosdem  ,  et  non  partes 
suas  adversas,  quin  ymo  eas  in  suis  expensis  legitimis  condempnari. 

Auditis  igitur  ad  plénum  partibus  antedlctis  in  hiis  omnibus  que  ulterius 
tam  repbcando  quam  duplicando  dicere  et  proponere  voluerunt ,  visisque 
racionibus  earumdem  per  modum  memorie,  una  cum  litterls,  actis  et  munimentis 
hinc  inde  in  dicta  nostra  curia  tradltis,  hiisque  considéra tis  et  attentis  cum 
céleris  que  nostram  curiam  predictam  movere  poterant  et  debebant,  per  arres- 
tum  dicte  curie  dictum  fuit  prefatum  procuratorem  nostrum,  episcopum, 
maiorem,  scabinos  ac  alios  suos  consortes  in  hac  parte  ad  proposita  per 
eosdem  fore  admittendos,    et    eos    dicta    nostra  curia    admisit    et    admittil; 
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predictos  aiUeiii  leligiosos  non  esse  adtnittendfjs  :k1  proposila  per  eosdein  ,  <-l 
ipsos  dicta  riiiia  non  adinisit  iiec  adniiltit,  ipsosijiie  leligiosos  in  dictoiuni 
majoris  et  scahinoium  ac  alioiuni  suoniin  consortiiini  expensis  condeinpnavii 
et  condompnat,  taxatione  earum  predicte  nostre  curie  reservata  ;  dicta  tanien 
curia  nostra  eisdcin  religiosis  reservavit  et  réservât,  et  ex  causa  qiiod  Ipsi  iii  itc 
aliter  de  dicta  donio  d  l'.spaiijny  siiarn  facere  valeant  utilitateni.  Pionunciatuni 
die  xxiii"  deceinljris,  [anno  Doinini  niillesimo  trecentesimo]  lxx°  i". 

Arcli.  (lu  royaume,  seclitm  jmiiciairt',  Fiiileiiit-nl  île  Paris,  Jugés,  rcg.  '21,  fol.  43i  à  4'*4  *". 

ccr.xix. 

NOTICE  D'UNE  LETTRE  DE  RÉMISSION  DONNÉE  PAR  LE  ROI  A  l'N 
ROURGEOTS  DAMIENS  ET  DUN  ACCORD  CONCLU  ENTRE  CE  DERNIER 
ET  L'ÉCHEVINAGE. 

Un  bourgeois  d'Amiens,  Robin  on  Robert  de  Sainl-Fuscien,  s'ëlail 
porté  à  (les  actes  de  violence  contre  des  niaicliands  ainiénois  venus 
à  la  foire  de  Compiègne.  Le  maire  et  les  échevins  d'Amiens  envoyèrent 
dans  celte  ville  un  juge  pour  s'enquérir  des  faits;  mais  le  prévenu 
accueillit  avec  des  injures  le  magistrat  délégué  par  l'écbevinage,  et  de 
nouvelles  poursuites  ayant  été  dirigées  contre  lu!  à  ce  sujet,  il  lïil 
condamné  à  une  amende  et  à  d'autres  peines  dont  nous  ne  connais- 
sons pas  la  nature.  Nous  savons  seidcment  par  un  sonmiaire  f|ui  se 
trouve  aux  archives  du  parlement  de  Paris,  cpic  (lliarles  \'  lui  accorda, 
le  9.8  avril  137a,  la  remise  pleine  et  entière  des  peines  piunoncées 
contre  lui,  et  cela  en  considération  de  la  mort  mallicureuse  de  son 
père,  tué  par  les  ennemis  tle  la  couronne  pendant  la  lutte  entre  le  ré- 
gent et  le  roi  de  Navarre  '. 

En  dépit  de  cet  acte  de  clémence,  Robert  de  Saint-Fuscien,  toujours 
dans  la  ville  de  Compiègne,  contiiuia  d'outrager  par  des  paroles  inju- 
rieuses les  magistrats  municipaux  cl  toute  la  conuiiune  d'Amiens.  C'était 
un  délit  |)r('\ii  |)ar  railicle  11  de  la  ciiarle  connuiinale,  (pii  porte: 
X  Ouicontpu'  aina  tenu  devant  témoin  des  propos  injurieux  |)oim-  la 
«  counnune,  si  la  cnnnnune  en  est   informée,  et   cpie   l'inculpé  refuse 

'   Il  parait  que  iv\\\  pcisomus  di'  celle  famille         opposés  et  v  furent  aussi  aclivcs  I  une  que  l'aulrr. 
Il^uiéreul  eu    uièuu"  lenips  dam   les  deux   partis         Voyei  ci-dessns .  p.  Sgo. 
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«  de  répondre  en  justice,  la  commune,  si  elle  le  peut ,  démolira  sa 
.<  maison,  et  ne  iui  permettra  pas  d'iiabiter  dans  ses  limites,  jusqu'à  ce 
«  qu'il  ait  donné  satisfaction;  et,  s'il  s'obstine  à  refuser  l'amende  de  son 
(•  délit,  tous  ses  biens  meubles  seront  mis  en  la  main  du  roi  et  de  la  , 
«  commune  '.  »  Il  parait  que  la  menace  de  cette  redoutable  pénalité 
agit  sur  le  coupable,  qui,  dans  un  accord  conclu  le  28  février 
1374,  proposa  de  venir  amender  son  délit  à  la  discrétion  de  l'éclie- 
vinage,  probablement  sur  l'assurance  qu'on  ne  pousserait  pas  les  choses 
à  l'extrême. 

r;:^.  Lettres  patentes  de  Charles,  roi  de  France,  portant  remise  d'aniende  et  de 
,,','1,  toutes  antres  peines  que  pouvoit  avoir  encourues  Rol)in  de  Saint-Fusclen  au 
sujet  des  injures  par  lui  proférées,  en  enfreignant  la  sauve-garde  du  roi,  contre 
un  juge  envoie  à  la  foire  de  Conipiègne  par  les  maire  et  échevins  d'Amiens, 
pour  informer  sur  des  excès  commis  par  ledit  Robin  envers  plusieurs  marchands 
venus  à  ladite  foire  :  lesdites  lettres  accordées  audit  Robin  de  Saint-Fuscien 
en  considéracion  espécialement  à  ce  que  le  père  du  suppliant,  Robin  de 
Sainct-Fuscien ,  fu  tuez  et  nuirdriz  ou  temps  que  guerre  estoit  entre  nous  et 
nostre  frère  le  roy  de  Navarre  par  aucuns  noz  mauveillans.  Donné  à  Paris 
en  nostre  chastel  du  Louvre,  le  vingtiesme  jour  d'avril ,  l'an  de  grâce  mil  trois 
cens  soixante  et  douze ,  et  Je  nostre  règne  le  neufiesme  '. 

Arili.  du  lovauiiie,  section  judiciaire,  PiiÈléiiieiit  de  Paris,  accorch ,  carton  ii"  iC). 

i3:'i-  Accord  entre  les  maieur,  échevins  et  conmiunauté  d'Amiens  et  Robert  de 
levHer  Saint-Fuscien,  bourgeois  d'Amiens,  portant  que,  en  dedens  le  jour  de  la  Kasi- 
modo  prochain  venant,  ledit  Robert  yra  à  Amiens  pardevers  lesdis  maieur  et 
eschevins  en  leur  esquevinage,  et  tout  che  qu'il  leur  a  meffait  ou  qu'il  tien- 
nent et  cuident  qu'il  leur  ait  meffait,  il  leur  amendera  du  tout  à  leur  pure 
volenté  et  de  l'amende. 

Cet  accord  fait  pour  cause  de  plusieurs  injures  et  vilenies  que  lesdiz  maieur 
et  eschevins  disoient  ledit  Robert  avoir  dit  d'aulx  et  de  ladite  communité  en 
la  ville  de  Conipiègne. 

Faict  (iu  consentement  de  M'  Eustace  de  la  Pierre,  procureur  desdiz  mayeur 

'   Voyez  ci-dessiis,  ]i.  14  o,  le  texte  latin  de  cet  année,   un   mandement    d'exécution   fut    adresse 

3,.|jç|g  par  le  roi  au  parlement.  Voyez  Arcb.  du  royaume, 

"  Ces  lettres  furent  cutérinées  par  le  bailli  d'A-  section  judiciaire ,  Parlecnent  de  Paris,   accords , 

miens  ,  le  28  avril  i3:2;  et  le  27  juin  de  la  même  carton  u"  ifi. 
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<H  esclievins,  et  de  JM''  Pierre  de  'l'on lierre,  jaoeiireur  tliidil  l'ioliert,  le  derrenier 
JOUI'  de  février  l'an  m  ccc  lxx  m  '. 

Ait|],  du  royaimie  ,  seclioti  jiidiciaiie,  l'ai  lirmnl  de  Paris ,  accorili,  cailoii  ii"  i6. 
I 

CCLXX. 

TROISIEME  ORDONNANCE  DE  LÉCHEVINAGE  D'AMIENS  CONCERNANT 
LE  MÉTIER  DE  SERRURERIE. 

Malgré  le  soin  que  l'échevinage  avait  pris,  en  i345',  de  renou- 
veler les  règlements  cloiniés  par  lui  (juelc|ues  années  auparavant  aux 
serruriers  d'Amiens,  certains  abus  survenus  dans  l'exercice  du  métier 
i'()l)ligèrent  à  proimdguer,  au  mois  de  juin  \'i'j-i,  inie  troisième  or- 
donnance à  cet  égard.  Défense  fut  faite  sous  peine  de  suspension  du 
métier  pendant  un  an  et  un  jour  et  d'une  amende  de  xx  sous  Parisis , 
d'employer',  tlans  la  fabrication  des  clefs  et  lofpiets,  le  cuivre,  le  pau- 
tre  ou  tout  autre  métal  de  ce  genre,  il  l'ut  statué  (|ue  les  clefs  et  lo(juets 
seraient  uniquement  de  fer  ou  d'acier,  ainsi  (]ue  les  gardes  et  passants 
des  serrures  et  des  cadenas.  L'emploi  du  cui\rc  <  l  des  autres  métaux 
non  forgés  ne  fut  toléré  pour  Tavenii'  (|ue  dans  les  pièces  accessoires. 

Et  comme  an  second  brief  cy-dessns  transcript  ait  ung  article,  liquelz  con-  «ît^ 
tient  que  nidz  fondeurs  ,  coriers  ^  ne  autres  ,  ne  soit  sy  hardis  qui  longe  clef'z  ne  |„'i' 
clicquetz  en  le  eité  d'Amiens ,  ne  en  le  banlieue,  et  soub/,  unibre  de  ce  que 
aucuns  coriers  et  autres  gens  s'efforchent  de  faire  et  vendre  forgez  de  fust  ferez 
de  letton  et  d'autre  métail  que  de  fer,  et  y  faisoient  del'z  et  ploutrez  tout  de 
laitton  et  île  nietail  qui  se  fbndoit,  qui  estoit  œuvre  sousneelionneuse  et  contre 
ledit  brief,  et  ne  devoit  estre  souffert  telz  ouvrages  à  estre  fais,  si  comme  les- 
dits  seruriers  disoient,  en  requérant  aux  dessusdits  maieur  et  eschevins  en  ce 
estre  pourveu,  et  ledit  article  estre  déclairié  par  iceulx  maieur  et  esclievins  à 
la  lequeste  d  iceulx  seruriers;  et,  pour  obvier  aux  perilz,  Irauldes  et  malices 
qui  se  puevent  ensieuir,  est  deffendu  que  aucuns  seruriers,  coriers,  fondeurs  ne 

'  Ces   trois  deiniéiis    lignes   soiil  rayùos  dans         royaume,  section  judiciairr,  Parltmcnt  de  Pari», 
l'original.  —  Le  m^me  jour  ce!  accord  fut  bomo-         accords,  carton  n"  i6. 
logné   an    |iarU'nuM\l     de    Pnris.   Voyez    .■Vrch.    du  '  Voyei  ci-dessus,  p.  5i5. 

5   Cnprarittj ,  ouvrier  en  cuivre. 
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aiitrez  q'uelconques,  en  le  ville  et  banlieue  d'Amiens,  en  le  jurisdicion  des  dessus- 
dits niaieur  et  esclievins,  et  en  leur  voulenté  et  rappel,  et  sur  xx  solz  Parisis 
d'amende  et  perdre  le  mestier  an  et  jour,  ne  soit  sy  liardis  de  faire  clel'z  ne  clic- 
quetz  de  lecton  ,  de  peaultre,  ne  d'autre  métail  qui  se  fonde,  mais  tant  seuUe- 
inent  de  bon  fer  ou  acher;  mais  porront  faire  lesditz  forgiers,  cleuez  ou  enferrés 
de  lecton,  et  mesmement  le  ploustre,  s'il  leur  plaist,  exepté  que  les  wardes  et  le 
passant,  qui  par  le  clef  tourner  faitclorre  les  forgiers,  avec  ladite  clef  seront  fait 
de  bon  fer  et  de  bon  achier  par  lesdits  seruriers,  et  non  mie  par  lesdits  coriers 
ne  fondeurs,  et  seront  faictes  les  wardes  du  ploustre  autelles  et  pareillez  que  le 
clef  de  monstre. 

Et  en  tesmong  de  ceste  cose ,  cbilz  cirograpbes  fu  fais  en  le  voulenté 
et  ou  rappel  desdits  maieur  et  eschevins.  Ce  fut  fait  et  ordonné  par  sire 
Willame  de  Conty,  maieur  d'Amiens ,  présens  :  sire  Jehan  de  Saint-Fussian , 
sire  Jehan  du  Gard,  sire  Jehan  des  llabuissons ,  Jehan  Lenormant,  Fremin 
Froterie,  Jehan  Beaupignié,  Philippe  de  l'Abbéye,  Pierre  de  Croy,  Jehan  Pic- 
quet,  Simon  Clabault  et  Colart  de  Riquebourg,  eschevins,  le  x'jour  de  juing 
l'an  de  grâce  mil  ccc  lxxii. 

Aich.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  leg.  aux  cliarles  colé  it,  fol.  gS  n»  et  gi  r». 

CCLXXI. 

SENTENCE  DU  BAILLI  D'AMIENS  QUI  GARANTIT  A  L'ECHEVINAGE  SON 
DROIT  DE  JURIDICTION  SUR  LE  VILLAGE  DE  LONGPRÉ. 

Un  bourgeois  d'Amiens,  Jean  du  Gard,  qui  possédait  des  fiefs  dans 
le  village  de  Eongpré,  avait  fait  faire  dans  ce  village  divers  exploits 
de  justice.  Le  maire  et  les  échevins,  au  nom  de  toute  la  communauté 
Vi  de  la  ville  d'Amiens,  portèrent  plainte  pour  cause  de  noveUclé  par- 

devant  le  bailli  Jean  Barreau,  auquel  ils  exposèient  les  faits  suivants, 
déjà  plusieurs  fois  invoqués  par  eux  dans  leurs  différends  avec  les 
officiers  royaux  '. 

La  ville  d'Amiens  est  noblement  fondée  en  loi  el  commune  ;  elle  est 
sous  la  sauve-garde  du  roi;  elle  a  cloche,  beffroi,  banlieue,  el ,  à  ce 
litre,  son  corps  de  magistrats  est  en  possession  de  la  justice  haute, 
moyenne  et  basse,  sauf  les  cas  royaux,  dans  le  village  de  Longpié,  qui 
est  de  sa  banlieue.  —  Jean   du  Gard   et  ses  hommes ,  par  le  fait  de 

'  Vojez  ci-Jessus,  p.  47S  el  suiv. 
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leur  icsidoiice  dans  la  haiilicue  d'Amiens,  soûl  cl  oui  été  di;  loiit 
temps  coinmnniers  de  cette,  ville,  et,  par  cela  même,  ils  ne  sonl  justi- 
ciables que  des  magistrats  uuinicipaux.  —  Les  possesseurs  de  fiefs  ne 
peuvent,  eu  vertu  de  leui- justice  féodale,  ni  poursuivre  juiidiquenieiit 
ni  faire  emprisonner  les  habitants  de  la  banlieue;  et  toutes  les  fois 
(|u"uue  arrestation  a  élé  opérée  sur  l'iui  de  ces  habitants,  \\  suflfit ,  pour 
que  le  prisonnier  obticinu,'  sa  mise  eu  liberté,  qu'il  argue  de  sa  rési- 
dence dans  le  ressort  de  l'échevinage. — Jean  du  Gard,  en  faisant  ajour- 
ner devant  sa  justice  les  auteurs  d'une  rixe  qui  avait  eu  lieu  dans  une 
maison  sise  à  Lougpré  et  dont  il  est  propriétaire,  en  contraignant  de 
plus  les  coupables  à  donner  assurément  par-devant  lui,  a  agi  contrai- 
rement aux  usages  et  aux  lois  de  la  comnunie.  En  cousé(|uence,  les 
maire,  prévôt  et  échevins  d'Amiens  demandent  à  être  maintenus  dans 
leur  droit. 

De  son  côté,  Jean  du  Gard,  pour  justifier  ses  prétentions,  alléguait 
qu'en  sa  qualité  de  bourgeois  d'Amiens,  il  était  apte  à  prendre,  a^uir 
et  recevoir  toute  possession ,  qu'il  tenait  plusieurs  terres  à  titre  de  fief, 
entre  autres  la  terre  de  Lougpré,  la(|uelle  relevait  du  roi,  de  (|ui 
émane  toute  justice  et  seigneurie;  qu'à  raison  de  ce  fief  il  avait  plu- 
sieurs hommes  levants  et  coucltants ,  et  sur  ces  liounues  droit  de 
haute,  moyenne  et  basse  justice  ;  qu'il  avait  de  plus  la  connaissance, 
la  correction  et  Wnnende  de  tous  les  délits  commis  dans  son  fief;  cpie 
cet  état  de  choses  durait  depuis  ipiarante  ans  et  plus;  que  léchcxi- 
nage,  ayant  plusieurs  fois  essayé  de  le  troubler  dans  la  possession 
de  ses  droits,  avait  été  contraint  de  se  désister.  Pai'  ces  motifs,  Jean 
du  Gard  demandait  à  élie  maintenu  dans  la  justice  et  seigneurie  de 
Longpré,  et  à  être  indenniisé  par  les  magistiats  uninicipauv  dis  (Vais 
et  dépens  du  procès  <|u'il  soutenait  contre  eux. 

l'ar  les  lettres  «pi'ou  va  lire,  le  bailli  d'Amiens,  juge  de  la  cau.se, 
fait  savoir  cpi'il  résulte,  jusqu'à  l'évidence,  des  pièces  produites  par  les 
parties,  de  l'enquéle  d'un  conuuissairc  délégué  ad  hoc,  des  preuves 
écrites  et  de  la  preuve  testimoniale,  que  le  village  de  Longpré  l'ail 
partie  de  la  banlieue  d'Amiens;  (|u'à  raison  de  ce  fait,  l'échexinage  y 
a  toute  justice  et  seigneurie,  et  que  Jean  du  Gard,  en  cuntcsiani  aux 
magistrats  municipaux  la  légitime  possession  de  celte  seigneurie,  a  agi 
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coiiliairement  au  droit  ;  ([u'en  consecjuence  il  est  débouté  de  sa  re- 

(|uêle  et  condamné  à  l'amende  et  aux  dépens. 

'''•■  A  tous  ceuls  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  Jehan  Bareau 
seigneur  de  Saint-Morice-sur-le-Loir,  chevalier,  niaistre  des  requestes  de  l'hostel 
du  roy  no  seigneur  et  gouverneur  du  bailliage  d'Amiens,  salut.  Sachent  tout 
(jue,  seur  une  complainte  de  nouvelleté  intemptée  par  les  maieur,  prévost , 
eschevins,  communité  et  habitans  de  le  ville  d'Amiens,  à  l'encontre  de  Jehan 
du  Gard,  bourgois  dicelle  ville,  s'assit  jà  piéchà  procès  pardevant  nous,  c'est 
assavoir  par  lesdis  maieur,  prévost,  eschevins,  communité  et  habitans,  adfin 
que  à  boine  cause  se  fussent  complaint  en  cas  de  nouvelleté  sur  saisine  dudit 
Jehan  du  Gard,  pour  cause  de  certains  explois  et  œuvres  qu'il  avoit  fait  ou  fait 
faire  en  la  ville  de  Longpré  près  d'Amiens  ;  à  mauvaise  cause  se  fust  à  ladicte 
complainte  lidis  Jehans  opposés,  deust  déqueir  d'iceile  complainte,  et  opposi- 
tion adrechier  et  amender,  et  deussent  lidit  maieur,  prévost,  eschevin,  commu- 
nités  et  habitant  estre  tenu  et  gardé  en  leurs  justes  possessions  et  saisines 
d'avoir  justice  et  seignourie  oudit  lieu  de  Longpré;  et  ce  qui  pour  le  débat  et 
opposition  des  parties  estoit  mis  en  main  de  justice  leur  fust  baillié,  enquitté  et 
eudélivré  ,  et  leur  deust  lidis  Jehans  du  Gard  rendre  cousts  et  frais  ;  et  par  ledit 

Jehan  ad  fin  contraire ;  et  disoient  et  proposoient  lidit  maieur,  prévost , 

eschevin,  communité  et  habitant,  qu'ils  estoient  noblement  fondé,  soubs  le  roy 
no  seigneur,  en  loy  et  en  commune ,  en  le  salve  et  espéciale  garde  d'icelli 
seigneur,  avoient  clocque  ,  beffroy,  corps,  colliége  et  banlieue,  et  à  chelle 
cause  estoient  personnes  qui  pooient  acquerre  saisine,  ycelle  garder  et  retenir 
quand  acquise  l'avoient  ;  et  qu'il  sont  en  boine  possession  et  saisine ,  tant  par 
euls  comme  par  leurs  prédécesseurs  ,  d'avoir,  joïr  et  possesser  de  toute  justice 
et  seif^ijourie  haute ,  nioienne  et  basse  ,  seul  et  pour  le  tout ,  excepté  le  ressort 
et  souveiaineté  du  roy  no  seigneur  et  auquns  cas  par  espécial  à  lui  réservés  en 
ladicte  ville  et  banlieue  d'Amiens  ,  d  avoir  en  ichelle  ville  et  banlieue  le  cognis- 
sanee.  nu^nition  et  correction  aveuc  l'amende  de  tous  cas,  délis  et  meffais  fais 
et  perpétrés  en  ladicte  ville  et  banlieue  ,  sauf  auquns  drois  que  auquns  seigneurs 
ont  es  amendes  et  par  espécial  en  ledicte  ville  et  terrooir  de  Longpré  et  de  Fonte- 
nelles,  lequele  ville  et  terrooir  de  Longpré  est  de  la  banlieue  et  prévosté 
d'Amiens  et  enclavée  dedens ,  et  es  lieus  de  sanlaule  condition  ;  et  sont  en  sai- 
sine, que  se  entre  deux  parties  a  eut  fait  ou  manaches,  en  ledicte  ville  et  ban- 
lieue d'Amiens  et  en  ladicte  ville  et  terrooir  de  Longpré,  qui  est  en  ladicte 
banlieue  d  Amiens ,  de  faire  donner  boine  pais  ou  asseurement  entre  lesdictes 
parties  et  de  les  enjoindre  et  commander  ad  le  tenir,  sur  le  hart,  en  saisine 
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d'avoir  de  ce  le  cognoissance,  quand  il  a  esh'  enlVainl,  aveuc  le  punition  et 
correction;  et  que  toute  autele  et  aussi  grande  jurisdiction  que  avoient  lidit 
niaieur,  prevos  et  esclievins  en  ladicte  ville  d'Amiens,  il  avoient  et  ont  en 
jedicte  ville  et  terrooir  de  Longprc-,  en  laquele  ville  et  terrooir  de  Longpré 
il  avoient  et  ont  toute  justice  et  seigneurie,  estoient  et  sont  en  saisine  de  user 
et  excercer  sur  tous  les  subgés  et  hahitans  en  ichelie ,  et  en  tout  ce  que 
lidis  Jehan  tlu  Gard  y  avoit  cl  cpie  de  luy  estoit  et  est  tenu  de  tous  cas  et  ex- 
plois  de  justice;  en  saisine  (pie  tout  li  habitant  et  demourans  en  ladicte  ville, 
soubs  quelscunques  personnes  ou  seigneur  quil  sont  ou  ilemeurent,  soit  lidis 
Jehan  du  Gard  ,  si  subget,  ou  autres,  sont  et  ont  esté  de  le  loy  et  commune 
de  la  ville  d'Amiens  et  communier  d'icelle ,  et  sont  et  ont  esté  subçriet  et 
justichable  ausdis  maieur,  prévost  et  eschevins,  seuls  et  pour  le  tout,  et  tpi'il 
appère  qu'il  soit  ainsi,  pour  ce  que  en  ladicte  ville  d'Amiens  on  ne  puet 
arrester  les  bourgois  et  habitans  d'icelle,  touteffois  que  auquns  de  ladicte 
ville  de  Longpré  a  esté  arrestés  à  le  loy  d'Amiens,  et  il  a  alléguic  et  dit  qu'il 
est  de  ladicte  ville  de  Longpré,  il  a  esté  délivrés,  et  li  arrès  mis  au  nient 
et  des  saisines  et  possessions  dessusdictes  lidit  niaieur,  prévost  et  eschevin 
ont  usé ,  goï  et  possessé  par  euls  et  leurs  devanciers  de  qui  il  ont  cause  de  si 
longtemps  qu'il  n'est  mémore  du  contraire,  ou  au  mains  par  temps  soufFissant 
et  valable  à  boine  possession  et  saisine  avoir  ac(jiiise  et  retenir;  et  deerraine- 
ment  à  la  veue  et  sceue  dudit  Jehan  du  Gard  ,  de  Guillaume  de  JNaours,  Colart 
de  Naours  et  leurs  devanciers,  qui  se  disoienl  avoir  auquns  héritages  et  ma- 
noirs, et  auquns  estoient  d'eux  tenus  en  ladicte  ville  et  terroir  de  Longpré,  et 
que  non  obstant,  sur  ce  qu'il  estoit  avenu  que  Jacpiemart  Leeouvreur  a^oit 
trouvé  Guillaume  Levaasseur  en  se  maison  à  Longpré  parlant  à  se  femme, 
tenant  se  main  sur  l'cspaule,  et  d'un  t-oiitel  ou  espée  avoit  navré  ledit  Willaume, 
et  depuis  Jehaniie,  femme  dudit  Jaque,  en  ledicte  ville  de  Longpré  estoit  appro- 
<hi('  audit  Willaume  et  li  avoit  dit  plusieurs  paroles  injurieuses  ,  en  disant 
qu'elle  restraiileioit,  et  le  priiit  et  ahert  par  le  hateiel  ;  et  sur  ce  lidis  Willaume 
estoit  entrés  en  le  maison  \sabel  de  Mes,  demourans  à  Longpré,  en  hupiele 
ladicte  Jehane  avoit  féru  et  navré  leilit  Willaume  à  sang  courant,  lidis  Jehans 
du  Gard  «-stoit  alltvs  en  ladicte  ville  de  Longpré,  en  une  iiiaison  qu'il  disoil  estre 
siene,  et  avoit  mandé  ou  fait  adjourner  par  devant  luv  ledit  \\  illaume  et  aussi 
ledii  te  Jehanne  ,  et  iclielle  avoit  accusé  dudit  metTait  et  le  constrainl  à  luv 
amender,  avoit  receii  le  ploy  de  l'amende  et  les  avoit  fait  contraindre  à  donner 
pais  ou  asseurement  l'un  à  l'autre  ou  au  mains  enjoint  ad  le  tenir,  et  en  oultre, 
avoit  re»'eu  lidis  Jehan  du  Gar<l  du  père  dudit  Willaume,  pour  son  sang  ipi  il 
li  avoit  gagié,  quatre  deniers  Parisis.  Lesqueles  coses  lidis  Jehan  du  Gard  avoit 
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fait  [jar  manière  de  justice ,  contre  choit  et  raison  ,  en  vœullant  attribuer  le 
congnoissance  clesdis  cas  et  le  juristliclion  de  ladicte  ville  de  Longpré  à  luy, 
qui  appartenoit  et  appartient  ausdis  inaieur,  prévost  et  eschevins ,  si  comme  il 
(lisoient ,  en  concluant  par  ces  raisons  ad  le  fin  par  euls  esleu.  Au  contraire 
disoit  et  proposoit  lidis  Jehan  du  Gard  qu'il  estoit  bourgois  de  ledicte  ville 
d'Amiens  ,  persone  habile  et  ayable  pour  prendre  ,  avoir  et  recevoir  toutes 
possessions,  et  qu'il  avoit  plusieurs  terres,  territoires  et  possessions  qu'il  tenoit 
noblement  et  en  fief  de  plussieurs  seigneurs  ,  et  par  espécial  du  roy  no  seigneur, 
estoit  bonis  en  qui  justice  et  seignourie  quiet,  et  qui  puet  acquerre  saisine, 
ycelle  garder  et  retenir,  et  que  entre  ses  autres  fiefs  et  possessions  il  avoit  un 
fief  aveuc  les  appartenances  séans  à  Longpré  ,  qu'il  tient  du  roy  nos  seigneur, 
ad  pur  et  sans  nioien ,  ad  cause  duquel  il  avoit  pluseurs  hommes  ,  hostes  et 
tenans  ,  qui  de  luy  tiennent  pluseurs  terres ,  maisons  et  ténemens ,  es  quels  lieus, 
maisons  et  ténemens,  en  sondit  fief  et  en  tout  ce  qui  de  luy  est  tenu,  il  avoit 
et  a  toute  justice  et  seignourie  haute  ,  moienne  et  basse ,  seuls  et  pour  le  tout , 
réservé  le  ressort  et  souveraineté  du  roy  nos  seigneur;  et  est  et  estoit  en 
saisine  d'avoir  le  congnoissance,  punicion,  correction  aveuc  l'amende  de 
tous  fais  et  délis  perpétrés  en  se  jurisdiction  et  en  sondit  fief  de  Longpré  ; 
en  saisine  que ,  se  auquns  débas  et  descors  a  esté  meus  ou  espérés  ad  mou- 
voir entre  ses  subgets ,  de  les  contraindre  ad  faire  pès  et  donner  trièves  ou 
asseurement  les  uns  ad  autres;  en  saisine  de  contraindre  sesdis  subgés  ad  tenir 
lesdicles  ;)ais  ,  trièves  ou  assemement  ;  en  saisine  que  se  auquns  avoit  eu  sang 
qui  li  eust  esté  fait  par  violence,  de  pour  ce  prendre  et  avoir  quatre  deniers 
Parisis  ou  autre  certain  proufit  ;  en  saisine  que  se  chil  qui  ont  eu  le  sang, 
ont  esté  en  demeure  de  le  paier  et  acquittier,  et  le  retenir  jour  et  nuit ,  de  pour 
ce  aus  calengier  d'amende  de  lx  sous  Pai'isis,  ychelle  recevoir,  donner  ou  quit- 
tier,  s'il  luy  plaisoit  ;  en  saisine  de  faire  en  sa  dicte  terre  et  fief  de  Longpré  tous 
explois  de  justice;  et  des  saisines  et  coses  dessusdictes  avoit  lidis  Jehan  usé 
goy  et  possessé  ad  le  veue  et  sceue  desdis  maieur,  prévost  et  eschevins ,  et  de 
tous  autres  qui  l'avoient  volut  veir  et  savoir,  par  l'espace  d  un  an,  11  ans,  im  ans, 
X  ans,  XX  ans,  xxx  ans  ,  XL  ans  et  plus  on  au  mains,  par  temps  souffissant  et 
valable  à  jjone  possession  et  saisine  avoir  acquise  et  retenir,  et  deerrainenient  ; 
et  que  se  auqune  fois  lidit  maieur,  prévost  et  eschevins  y  avoient  mis  débat  ou 
empeschement ,  si  s'en  estoient-il  cessé  et  déporté,  l'avoient  amendé ,  et  en 
estoit  lidis  Jehan  demeurés  en  boine  possession  et  saisine  paisiblement;  et  que. 
en  continuant  en  sesdictcs  saisines  et  possessions,  pour  ce  que  débat  estoit  meus 
entre  Jaque  Lecouvreur  et  se  femme,  d'une  part,  et  ledit  Willaume  Levaas- 
seur,  d'autre  part,  et   que  ledit  Willaume  avoit  esté  navrés    et  eu  sang  en  \ç 
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terre  et  jurisrlirtion  cludit  Joluin  du  Gaid  par  Icflit  Jaque  et  se  femnif  et  par 
<leus  assauls,  Iklis  Jehan,  {omiiic  à  son  choit,  avoit  priiis  ou  fait  preruhe  les- 
<lictes  parties,  cpii  sont  suhget,  couchant  et  levant  en  hchcle  ville  de  Long- 
pré,  avoit  prins  ou  t'ait  |)ren(lre  les  biens  et  héritages  desdis  conjoins  en  sa 
main  et  d'icculs  fait  invenloire;  et  après  ce  que  lidis  Willaunie  eust  esté 
garis,  les  calenga  lidis  Jehan  et  accusa  dudii  nieffait,  et  aniendf-  h  avoient  li 
flessus  noinnii',  chuscuns  endioit  li,  lesdis  meffais,  avoit  receu  le  [)loi  desdictes 
amendes,  comme  à  son  droit,  avoient  lesdictes  parties  donné  trièves  ou  asseu- 
rement  pardevant  Iny,  et  leur  avoit  enjoint  ad  tenir  sur  ce  les  peines  que 
en  ce  pooit  et  devoil  appartenir,  avoit  receu,  pour  le  gaige  dudit  sang,  les 
iiii  deniers  dessusdis,  et  en  ce  faisant  avoit  usé  hicn  et  dcuenienl  de  son 
droit.  Veu  les  moiens  dessusdis  et  non  obstant  ce,  il  avoit  pieu  ausilis  niaieur, 
prévost  et  eschevins  à  euls  de  se  complaindre  de  luy  en  cas  de  nouvelleté 
sur  saisine,  lequele  complainte  il  avoient  (ait  ad  mauvaise  cause,  atl  boine 
et  juste  cause  si  estoit  oppos(''s,  dévoient  lidit  inaieur,  prévost  et  esclievin  de 
ladicte  complainte  et  opposition  décair,  che  qui  estoit  en  le  main  tlu  roy  nos 
seigneur,  pour  le  débat  et  o]>|josition  des  parties,  li  devoit  estre  haillié  en  quitte 
et  en  délivre  ,  devoit  lidis  Jehan  estre  tenus  et  gardés  en  se  |)ossession  et  saisine 
d'avoir  justice  et  seigneurie  en  ladicte  ville  de  Longpré,  espécialement  en  son- 
dit  fief,  et  en  ce  qui  de  luy  estoit  tenu,  et  li  dévoient  lidil  niaieur,  prévost  et 
eschevin  rendre  cousts  et  frais. 

Lesqueles  raisons  proposées ,  tant  d'une  part  comme  d'autre ,  adfin  de  chascun 
obtenir  en  se  conclusion  ,  les  parties  nous  baillèrent  par  escript ,  furent  cangiées, 
rapportés  en  court,  accordées  pour  plaidoiés,  et  sur  ce  par  nous  commissaires 
donnés,  pour  sur  les  fais  proposés  par  chascune  desdictes  parties  enquerre  le 
vérité;  liquel  conmiissaire  appellèrent  ceuls  qui  faisoient  à  appeller,  firent  sur 
che  enqueste,  en  laquele  il  oirent  pluseurs  tesmoins  (jue  chascune  desdictes 
parties  leur  aiinninistra,  recluircnt  pluseurs  lettres  en  fourme  de  prœuve,  re- 
prouces  et  salvations ,  et  aussi  oïrent  pluseurs  tesmoins  sur  les  fais  desdictes 
parties.  Et  tant  que  lidis  procès  fu  fais  et  parfais ,  passés  par  les  parties  et  reoeups 
ad  le  court  pour  jugier,  veu  et  diligeinineiit  resgardé  a  grand  délibération,  veu 
les  fais  (!t  articles  dune  jiartie  et  d'autre,  le  déposition  des  tesmoins  produis 
par  chascune  desdictes  parties,  reprouces  et  salvations,  et  che  sur  quoi  le 
complainte  s'est  assise,  et  qu'il  est  bien  sceu  par  ledit  procès  ledicte  ville  de 
Longpré  estre  en  et  de  le  banlieue  d'.\miens,  et  que  le  maieur,  prévost,  esclievin 
et  coiumnnité  d'icelle  ville  d'Amiens  ont  toute  justice  et  seigni>urie  haute, 
luoieniie  et  basse  en  ledicte  ville  de  Longpré,  autele  et  sanlahle  (ju'il  ont  en 
ledicte  ville  d'Amiens,  ou  ressort  et  souveraineté  du  roy  no  seigneur,  et  que 
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Ifs  explois  dont  il  se  sont  complaint  en  cas  de  noiivelleté  contre  ledit  Jehan 
(kl  Gard,  bourgois  de  ladicte  ville,  furent  t'ait  par  ledit  Jehan  du  Gard  en  lediite 
ville  de  Longpré,  aveuc  tout  che  qui  à  veir  et  ad  considérer  faisoit  et  qui  mou- 
voir nous  pooit  et  devoit;  nous  vous  disons,  sententions,  prononçons  par  juge- 
ment et  par  droit  :  que  lidit  maieur,  prévost,  eschevin  et  conimunité  de  ledicte 
ville  d'Amiens  ont  mieulx  et  plus  sout'fissament  prouvé  leurs  fais  ad  le  fin  ou 
fins  à  quoi  il  tendoient  que  n'a  liilis  Jehan  du  Gard,  et  par  ce  s'estoient  lidit 
maieur,  prévos,  eschevin  et  conununités  à  boine  cause  clamé  des  empeechemens 
fais  par  ledit  Jehan,  contenus  oudit  procès,  et  que  à  mauvaise  cause  si  estoit 
opposés,  seroient  tenu  et  gardé  lidit  maieur,  prévost,  eschevin  et  communité 
en  leurdicte  possession  et  saisine,  et  obtenroient  en  icelle  contre  ledit  Jehan  du 
Gard.  Et  ce  qui  estoit  entre  le  main  du  roi  no  seigneur,  par  vertu  de  ladicte 
complainte,  sera  bailliéausdis  maieur,  prévost,  eschevinset  communité,  en  quite 
et  en  délivre,  non  obstant  raisons  par  ledit  Jehan  proposées  au  contraire,  et 
rendera  lidis  Jehan  du  Gard  ausdis  maieur,  prévost,  eschevins  et  communité 
coux  et  frais  en  le  poursieute  de  ladicte  cause  pardevant  nous ,  es  quels  des- 
pens  et  en  l'amende  de  ladicte  complainte  nous  avons  condempné  et  condemp- 
nons  ledit  Jehan  du  Gard,  la  taxation  d'iceuls  réservée  par  devers  nous  ou 
nostre  lieutenant,  réservé  audit  Jehan  du  Gard  le  poursieute  de  l'action  de  le 
propriété,  quand  il  cuidera  que  boin  soit. 

Duquel  jugement  Jehan  Aoustin,  procureur  dudit  Jehan  du  Gard,  appella 
en  parlement  '. 

En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  mis  à  ches  lettres  le  seel  dudit  bailliage,  qui 
furent  faites  le  xvii' jour  de  juillet,  l'an  mil  ccc  sexante-douse,  que  par  nous 
furent  prononcié  les  arrès  de  l'assise  d'Amiens  tenue  par  nous,  qui  commencha 
le  premier  jour  dudit  mois,  l'an  dessusdit. 

Arcli.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  cote  a  ,  fol.  97  1°  à  99  y.  —  L'original 
de  cette  pièce  existait  encore,  au  xv'  siècle,  dans  les  archives  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiensr 
il  est  meulionné  dans  l'inventaire  de  i45S. 

'  Par  acte  du  24  iiiillet  1372,  conservé  dans  le  registre  a,  fol.  99,  le  procureur  de  Jean  du  Gard  re- 
nonça à  cet  appel. 
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CCfAXTl. 

NOTICE  D'UN  MANDEMENT  DE  CHAULES  \    RELATIF  A  LA 
CAIMTALNEIUE  D'AMIENS. 

On  a  Ml  plus  liaul,  à  la  date  de  1 '^Sq  ',  les  fonctions  de  capitaine 
lie  la  ville  d'Amiens  réunies  par  ordre  du  roi  à  celles  de  maire.  Celte 
charge  passa  plus  lard  en  d'aulies  mains,  on  ne  sait  précisément  en 
quelle  année.  Vers  iSyS,  l'écliCNinage  adicssa  au  roi  une  requête  ten- 
dant à  ce  que  désormais  il  ne  fût  pas  mis  dans  Amiens  un  capitaine 
autre  que  le  maire.  Par  lettres  du  12  août  de  cette  année,  Charles  V 
ordonna  au  duc  de  lîourgogne,  commandant  des  troupes  envoyées 
en  l^icardie  contre  les  Anglais,  de  pourvoir-,  le  plus  i^nicieiiscriicnt  quil 
lin  serait  /)ossiblc,  aux  réclamations  des  magistrats  nrunicipaux.  Aucun 
docunrent  ne  ("ail  connaitrc  (prelle  fut  la  décision  (\v\  duc  de  Hour- 
gognc. 

Lettres  du  loi  (^liaries,  qui  mandent  au  duc  de  lîourgogne  de  pourvoir  le    13-3. 
plus  gracieusement  qu'il  lui  sera  possible,  pour  le  utilité  et  pourl'lit  de  la  ville     ^ôîi 
d'Amiens,  sur  la  dolëance  que  firent  les  maire  et  échevins  de  non  avoir  pour 
capitaine  autre  qut^  le  niaieur  qui  devoit  estre  capitaine  et  le  chief  d'icelle  ville, 
tellement  que  l'on  ne  retournast  devers  luy-mesme. 

Arcli.  de  l'iiùlel  df  ville  d'Amiens,  rcg.  au.\  i'iiarles  coré  S  i ,  nolice  n°  (iai. 

(.CI.XXJII. 

ORDONNANCE  DE  L'ÉCHEVINAGE  D'AMIENS  SUR  LE  METIER 

DES  l'EVRES. 

Les  févres  ou  forgerons,  laillarulicrs  et  cloulicrs  formaient  à  Amiens 
rrne  corporation  particulière  qui  avait  eu  dès  l'origine  ses  maveuis 
cl  ses  eswards;  mais  Tusage  d'instituer  des  eswards  \  tomba  en  dé- 
suéliide,  el,  vers  l'aimée  1374,  il  y  avait  déjà  longtemps  qrr  au» mi  lon- 
trnlc  ne  s'exerçait  plus  sur-  les  ouvrages  en  fer'  sortis  dc>  ateliers  des 

'    Voyez  n-dcssus,  p.  SgS. 
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fpvies  d'Amiens  ou  apportés  dans  la  ville  par  des  marchands  éltaii- 
i<pis.  Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  les  magistrats  municipaux 
rendirent,  le  24  novembie,  sur  la  demande  des  gens  de  la  bannière  des 
févres,  une  ordonnance  dont  voici  les  principales  dispositions: 

(Iliaque  année,  le  joui-  où  la  bannière  des  févres  élira  ses  mayeurs, 
il  sera  procédé  à  l'élection  de  deux  eswards,  lesquels  prêteront  ser- 
ment en  même  temps  que  les  mayeurs  de  bannières,  comme  cela  se 
pratique  dans  les  autres  corpoiations.  Les  maichands,  bourgeois  ou 
forains,  ne  pourront  mettre  en  vente  aucune  espèce  de  clous,  qu'ils 
n'aient  au  piéaiabie  indiqué  le  pays  dans  lecpiel  ces  clous  ont  été  fa- 
briqués; il  est  défendu  de  donner  du  fer  d'Allemagne  ou  de  Hainaul 
pour  du  fer  d'Espagne.  —  L'article  4  et  les  suivants  fixent  le  poids 
(pie  doit  avoir  le  millier  de  clous  dans  chaque  espèce.  —  L'article  9 
défend  aux  févres  qui  forgent  des  boulons,  des  élriers,  des  cram- 
pons et  autres  ferrements  destinés  à  des  ouvrages  de  charpente,  de 
chercher  à  déguiser  les  creux  et  les  cassures  avec  du  ciment  ou 
toute  autre  matière.  —  Les  articles  10  à  i4  déterniinenl  le  poids  et 
la  grandeur  des  faucilles  et  des  fers  à  cueillir  la  guècle,  ainsi  que  la 
proportion  dans  laquelle  le  fer  et  l'acier  doivent  entrer  dans  la  fabri- 
cation de  ces  instruments.  —  Par  les  articles  i5  et  16,  chaque  maitre- 
ouvrier  est  obligé  d'avoir  une  marcfue  particulière,  dont  l'empreinte 
sera  prise  sur  un  morceau  de  plomb  qui  restera  déposé  dans  le  coffre 
de  la  bannière  du  métier.  —  L'article  17  porte  que  toutes  les  fois  que 
les  eswards  auront  constaté  une  fraude  ou  une  contravention  ,  ils  se- 
ront tenus  de  dénoncer  le  fait  au  maire  et  aux  échevins,  et  d'apporter 
devant  eux,  sans  délai,  les  marchandises  qu'ils  auront  saisies.  Enfin, 
pai-  l'article  18,  il  est  défendu  aux  ouvriers  en  clouterie  d'être  mar- 
chands de  clous. 

Saclifiit  tout  cliil  qui  cest  escript  verront  ou  orroiil  que,  a  le  requeste  des 
gens  (ie  le  banière  du  mestier  des  févies  de  le  ville  d'Amiens,  disans  que,  por 
sy  !oi)t;temps  qu'il  n'est  niënioire  du  contraire,  a  esté  usé  et  acoustunié  de 
prendre  et  cslire  en  le  banière  des  févres  deux  prodoninies  ydonnes,  soufBs- 
sans  et  congoissans  es  ouvrages  dudit  mestier,  lesquelz  estoient  appeliez  eswai-s 
en  ycellui  mestier,  sur  les  denrées  et  marchandises  d'icellui  mestier,  espécial- 
ment  de  celles  de  l'ouvrage  de  fer,  qui  en  ledite  ville  esioient  vendues  ou  aca- 
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ttic's,  ou  qui  en  icellc  cstoieiit  l'aittes  ou  aportées  de  dehors  pour  y  estre  ven- 
dues; et  pour  ce  que  jà  piecà  oudit  niestier  des  févres ,  le  fait  desdis  eswars 
u  cesse  de  estre  fais  et  excercés,  qui  est  contre  le  bien  commun ,  à  le  requeste 
des  gens  de  le  hanière,  en  le  voulentc-  et  ou  rappel  des  maieur  et  eschevins,  a 
este  fait  et  ordonne  en  le  manière  qui  s'ensieut,  c'est  assavoir  : 

1.  Que  désormais  chacun  an,  quant  les  maieurs  de  le  banière  des  févres  seront 
fais  par  yceulz  de  le  banière,  seront  esleii  deux  prodonnues  eswars,  lesquelz 
seront  .inienez  avec  les  maieurs  de  le  banièn-,  et  l'eront  serment,  comme  [ceux] 
des  autres  banières,  de  bien  et  loyaunient  faire  ledit  eswars. 

2.  Item,  pour  obvier  aux  frauldes,  cautèles  et  malices  commises  oudit  mes- 
tier  des  févres,  est  ordonné  que  aucune  personne,  soit  niarcans  estrangers  ou 
de  le  ville  d'Amiens,  ne  puent  ou  porra  vendre  aucuns  deux  de  fer,  (pie  il  ne 
nomme  le  pais  ou  lieu  là  où  il  aroit  esté  fais. 

3.  Item,  nulz  ne  porra  vendre  deux  de  fer  de  Hénault  ou  d'Alemaigne  pour 
f(  r  d'Espaigne. 

4.  Item,  que  le  millier  de  cleu  à  latte,  de  quelque  jiaïs  que  le  fer  soit,  sy 
contenra  vu  livres  de  pesant. 

5.  Item  ,  le  millier  de  cleu  à  plancque,  xvi  livres  de  pesant. 

6.  Item ,  le  millier  de  deux  à  caulatte ,  x  livres  de  pesant. 

7.  Item  ,  le  millier  de  cleu  à  rondel  doit  peser  viii  livres  de  pesant. 

8.  Item,  le  millier  de  cleu  à  contrehitte  doit  peser  iv  livres  de  pesant. 

9.  Item,  aucuns  dudlt  mestier  qui  forge  ou  fait  forger  eslriers  pour  tenir 
carpenterie,  trépiers  ou  autre  gros  ouvrage  ou  délié  que  ly  ouvrage  soit,  s'il 
advient  que  à  le  forger  et  ouvrer  se  fait  creux  et  fendu  par  lieux,  icellui  ouvrage 
ainsy  creux  ou  i'endu  ne  doit  ou  porra  estouper  d'aucun  chiment,  licqueur  ou 
aultre  ujalère  pour  couvrir  le  creux  ou  fenture,  mais  leur  est  deffendu  à  ce 
faire  ,  alïin  que  bonnes  gens  puissent  avoir  meilleur  congnoissance  de  l'ouvrage 
qu'ilz  acateront. 

10.  item,  que  les  fauchilles  qui  en  ledicte  ville  et  banlieue  seront  vendues 
par  quelconque  marcant  forain  ou  de  le  ville  d'Amiens,  en  quelconques  villes 
ou  pays  que  faictes  aront  esié,  (jue  icelles  soient  faictes  et  ouvrées  de  bon  fer 
bien  trempées  et  achérées  de  bons  luaulleaux  d'acher.  Et  est  assavoir  que  le 
cent  de  bonnes  fauchilles  en  nombre  et  en  compte  doit  estre  de  entre  xxviii 
et  xxxii  livres  pesant,  ouquel  pesant  seront  comprins  vu  livres  de  pesant  de 
bon  achier  de  fine  et  bonne  estoffe. 

11.  Item,  et  avant  que  lesdis  inaullcaux  soient  saudez,  ilz  seront  uionsirez 
aux  eswars  du  mestier,  affin  (juil/,  ne  soient  mis  en  œuvre  se  l'estoffe  n  est 
bonne,  et  ne  les  porrunt  sauder  sur  fer  brisant. 
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la.  Iiciii ,  les  fauchilles  faictes  à  Amiens  seront  mollîtes  de  quatre  nugnies 
et  deniye  de  long,  actaintes  à  taillant  bien  et  souffisamment  sans  fourmenture. 

i3.  Item,  est  ordonné  et  deffendu  que  en  ladite  ville  et  banlieue  ne  soient 
vendues  aucuns  feres  à  coeuillir  waides,  s  ilz  ne  sont  forgiez  et  fais  de  bon  fer 
et  bien  achéré. 

14.  Item  ,  que  lesdis  ferez  soient  fais  de  bon  fer  et  bien  achéré  :  c'est  assavoir 
(jue  en  cent  ferez  seront  mis  niaulleaux  de  bon  achier  de  vu  livres  de  pesant , 
et  seront  monstre  aux  eswars  dudit  mestier,  avant  qu'ilz  soient  saudez. 

i5.  Item,  tout  ouvrier  qui  œuvre  d'ouvrage  achéré,  soit  blanc  ou  noir,  cha- 
cun d'eulx  ara  se  merque  différente  de  l'autre,  de  lequelie  il  merquera  l'ouvrage 
qu'il  ara  fait,  affin  que,  se  meffait  ou  marance  y  est  trouvé,  on  puist  sçavoir 
par  qui  ce  ara  esté  fait,  pour  de  ce  faire  amende. 

16.  Item  ,  le  merque  de  chacun  ouvrier  sera  emprainte  en  une  pièce  de  plonc 
qui  sera  mis  ou  huchel  de  le  banière  dudit  mestier,  pour  en  avoir  meilleur 
congnoissance. 

17.  Item,  touteffois  que  les  eswars  dudit  mestier  aront  trouvé  en  aucuns 
desdis  ouvrages  aucun  meffait  ou  marance  à  l'encontre  des  ordonnances  dessus- 
dites  ou  autrement,  ilz  seront  tenus  par  leurs  seremens  de  le  venir  dénuncher, 
et  le  meffait  ou  marance  raporter  avec  l'ouvrage  sans  délay  ausdis  maieur  et 
eschevins,  pour  sur  ce  ordonner  ainsy  comme  il  sera  de  faire. 

18.  Item,  est  ordonné  et  deffendu  que  nulz  ouvriers  qui  met  deux  en  œuvre  ne 
puist  estre  marcant  de  verwlre  deux  ;  et,  se  aucuns  oudit  mestier  faisoit  ou  estoit 
trouvé  avoir  fait  le  contraire  des  coses  dessusdites,  il  seroit  enqueux  en  xiii  solz 
d'amende  à  le  ville,  desquelz  le  banière  ara  xiii  deniers,  et  sy  perderoit  l'ou- 
vrage qui  seroit  trouvé  fait  auttrement  que  par  le  manière  que  dessus  est  or- 
donné, au  jugement  et  en  le  voulenté  de  maieur  et  eschevins. 

Ce  fut  fait  et  ordonné  par  sire  Jehan  de  Saint-Fuscian  ,  n  aieur  d  Amiens, 
sire 'Willanie  de  Conty,  Jehan  Lenormant,  Jehan  Beaupignié,  Mahieu  Ravin, 
Simon  Clabault  et  Fremin  Grimault ,  esquevins,  le  xxiiii*  jour  de  novembre, 
l'an  de  grâce  mil  ccc  lxxiiii. 

■         Arrh.  de  l'iiotel  de  ville  d'Amiens  ,  reg.  aux  rliarles  colé  n,  fol.  189  r"  et  v». 
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CCLXXIV. 

MAINLEVÉE  DONNÉE  A  L'ÉCHEVINAGE,  PAR  LE  BAILLI,  DE  LA  SAISIE 
DE  LA  MALADRERIE  D'AMIENS. 

Vers  l'année  1^75,  sans  doute  en  exécution  de  l'ordonnance  du 
mois  de  juillet  i364,  par  laquelle  Charles  V  avait  prescrit  la  réunion 
au  domaine  de  la  couronne  de  tous  les  biens  qui  s'en  trouvaient  dé- 
tachés, Pierre  de  Provervillc,  aumônier  du  roi  et  commissaire  en  cette 
matière,  avait  mandé  au  bailli  d'Amiens  de  saisir  tous  les  hospices 
placés  dans  le  ressort  de  sa  juridiction  ,  et  de  les  mettre  sous  la 
main  du  roi.  I.a  maladrerie  de  la  Madeleine  et  un  iiôpilal  (pii  en  dé- 
pendait, ayant  été  saisis  alors,  le  maire  et  les  échevins  représen- 
tèrent au  commissaire,  que  la  saisie  ne  pouvait  avoir  lieu,  ces  deux 
maisons  de  charité  n'étant  pas  de  fondation  rovale.  Sur  cette  réclama- 
tion ,  Pierre  de  Proverville  ordonna  au  bailli  d'Amiens  de  s'informer 
si  l'assertion  de  l'échevinage  était  exacte,  et  dans  le  cas  où  elle  se 
trouverait  vérifiée,  de  remettre  la  commune  en  jouissance  de  ses 
droits. 

Par  les  lettres  suivantes,  datées  du  8  septembre  i'^"]^,  le  bailli  dé- 
clare que,  d'après  le  dire  des  personnes  appelées  en  lémoifjnai^e  el 
d'après  un  arrêt  du  parlement  qui  lui  a  été  représenté  ',  la  maladrerie 
d'Amiens,  fondée  par  les  bourgeois,  a,  de  temps  immémorial ,  été  admi- 
nistrée par  l'échevinage.  En  conséquence,  il  entérine  l'arrêt  du  jjarlement 
et  les  lettres  du  commissaire  Pierre  de  Proverville,  donne  main  levée 
de  la  saisie,  et  mande  aux  officiers  royaux  de  restituer  à  la  comnunie 
ce  qu'ils  ont  perçu  des  rentes  de  l'hospice  durant  le  séquestre. 

A   tous   ceux  qui  ces  présentes  lectres  verront    uu   orront,  Jehan  r.arreau,    il-î 
seigneur  de  Saint-Morisse-sour-la-Loir,  niaistre  des  requestes  de   Ihostel   du 
roy  nostre  sire,  et  gouverneur  du  bailliage  d'Amiens,  salut.  Nous  avons  veu 
les  lettres  de  très-disoreit(>  el  lionnorablo  personne  l'aumosnier  du  roy  iiostr«> 

sire,  coniciKiiit  la  l'ournic  (|uv  s'enssuict  : 

'   Ci'l  iinèl,  daU-  du  mois  de  iiiiips  iiSS.  a  été  public  ci-deisus,  p.  a.'Vfi. 
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Pierre  de  Pi uvervillc,  aiimosnier  du  roy  iiostre  sire,  et  coinniissaire  d'icelliiy 
seioneiir  en  ceste  partie,  au  gouverneur  du  bailliage  d'Amiens  ou  à  son  lieu- 
tenant, salut.  Nous  avons  entendu  que,  par  vertu  et  soubz  umbre  d'une  coni- 
niission  que   nous  vous  avons  naguaires  envoie  pour  arrester  entre  les  mains 
du  roy  nostre  sire  toutes  les  maisons  Dieu ,  maladeries  et  hospitaux  estans  en 
vostre  bailliage  et  au  ressort  d'icelluy,  avec  les  fruiz,  yssues,  revenues  et  rentes 
d  iceux ,  vous  ou  vostre  lieutenant  avez  fait  arrester  en  la  main  de  nostredict 
sei'nieur  la  maladerie  d'Amiens  et  l'hospital  que  fonda  jadis  messire  Guérard 
de  Warloy,  prestre ,  avecq  les  revenues  d'iceux,  desquelz  la  congnoissance  ou 
Visitation  ne  nous  àpartient  aucunement  ,  ainsy  comme  les  bourgeois,  maire 
et  esclievins  d'icelle  ville  nous  ont  fait  sçavoir,  ne  aussy  ne  sont  de  fondation 
roial,  et  pour  ce  que  nostre  entention  ne  fu  onques  que,  par  vertu  de  nostre- 
dicte  commission  ,  vous  deussiez  faire  arrester  fors  tant  seuUement  les  maisons 
Dieu  et  bospitaùx  et  maladeries  de  fondation  roial  apartenant  au  roy  nostredii 
seigneur  et  à  nous  à  cause  de  nostre  office  et  non  aultrement,  nous  vous  man- 
dons iiue  vous  vous  informiez  diligemment  à  qui  la  collation  et  ordenance 
desdites  maladeries  d'Amyens  et  hospital  de  Warloy  àpartient,  se  ilz  sont  de 
fondation   roial  ou  non;  et  ou  cas  que  par  ladicte  information  vous  aperra  la 
collation  et  disposition   non   apartenir  au   roy  nostre  sire   ou   à   nous,  levez 
d'iceux  maladeries  et  hospital  et  des  biens  et  revenus  d'iceux  la  main  de  nostre- 
dit  seioneur  et  de  nous,  et  les  en  laissez  jouir  paisiblement  et  sans  leur  donner 
sur  ce  aucun  empeschement,  nonobstant  quelsconcqnes  exécutions  contre  eux 
encommencées  et  autres  mandements  ou  deffences  à  ce  contraires.   Données 
soubz  nostre  seel,  le  premier  jour  de  septembre,  l'an  mil  trois  cens  soixante- 
quinze. 

Et  comme  de  la  partie  des  maieur  et  eschevins  de  la  ville  d'Amyens,  disans 
à  eux  a|)artenir  l'administration  et  gouvernement  de  la  maison  de  Saint-Ladre 
d'Amiens,  des  possessions,  rentes  et  revenues  appendans  a  icelle,  et  de  y  mettre 
et  hoster  le  maistre,  frères  et  sœurs,  ladres  et  autres  gens,  de  sçavoir  lestât 
d'icelle  maison,  en  ouïr  les  comptes,  aujourd'huy  nous  ayent  esté  présentées 
les  lectres  de  laumosnier  du  roy  nostre  sire  dessus  transcriptes,  avecq  ung 
arrest  lonc  temps  a  prononchié  en  la  cour  du  roi  nostre  sire,  en  son  parlement 
à  Paris,  et  pardevant  nous  en  la  présence  de  maistre  Robert  Baillet,  procureur 
du  roy  nostre  sire  audict  bailliage,  sire  Honneré  d'Ippre,  nostre  lieutenant, 
Pierre  du  Bus,  advocat  en  la  cour  du  roy,  Colart  de  la  Porte,  clerc  de  le  bailli 
d'Amiens,  maistre  Jehan  Estoccart ,  clerc  à  la  comnuine  d'Amiens,  messire 
Witasce  de  Betemboc,  prebstre,  CoUart  le  Sellier,  et  Wautier  du  Bus,  sergent 
du  roy  nostre  sire,  et  Régnier  Gadifer;  et  sur  ce  que  les  dessnsdictz  maieur  et 
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eschevins  l'entérinement  desdictes  lectres  et  arrest  nous  avoient  requis  à  grand 
instance,  et  que  les  personnes  desus  rioHimées  par  leurs  seremens  eurent  affermé 
que  de  tout  temps  avoient  veu  et  tenu  et  encores  faisoient  que  la  maison  de 
Saint-Ladre,  les  autres  maisons,  rentes  et  revenues  appendans  à  icelle  et  toutte 
lemaistrise,  gouvernement  et  administration  d'icelle,  et  de  y  mectre  maistre, 
frères  et  sœurs,  ladres  et  autres  gens,  de  les  hoster,  de  sçavoir  Testât,  de  ouïr 
les  comptes  d'icelle  maison,  avoit  tousjours  esté,  estoit  et  à  eux  apartenoit  et 
de  la  fondation  des  bourgeois  et  hahitans  de  ladicte  ville.  Sachent  tous  que, 
oies  les  affirmations  des  personnes  dessus  nommées,  et  veu  le  teneur  dudit 
arrest,  par  lequel  par  le  jugement  de  la  court  dudict  parlement  avoit  esté  dit 
et  prononchié  as  dessusdis  maieur  et   eschevins   estre  et  apartenir  la  garde 
de  ladicte  maison  de  Saint-Ladre,   sçavoir  lestât,  oïr  le  compte  de  ladicte 
maison,  mectre  tans  sains  comme  ladres,  clercz  et  laiz  mectre  et  démettre 
de  ladicte  maison ,  et  faire  touttes   autres  choses  quy  touchent  le  tempora- 
lité de  ladicte  maison,  et  que  iceux  maieur  et  eschevins  estoient  en  saisine 
de  faire  les  choses  devant  dictes,  en  enthérinant  ledit  arrest  et  les  lettres  dudit 
aumosnier  dessus  transcriptes,  considéré  que  ledit   procureur   du  roy  à  1  en- 
contre des  choses  dessusdites  n'a  voulu  aucune  chose  dire  ou  poser,  et  con- 
sidéré tout  ce  qui  à  considérer  faisoit,  nous  la  main  du  roy  nostredit  seigneur 
et    dudit  aulniosnier,   avœuc  tout   l'empeschement   qui   mis    estoit  à  ladicte 
maison  de  Saint-Ladre,  as  maisons  à  icelle  appendans  et  aux  rentes  et  revenues 
d'icelle,  avons  levé,  levons   et  hostons  plainement,  et   par   la  teneur  de  ces 
lettres,  au  pourfit  de  ladicte  maison  et  ladres,  les  avons  mis  et  mectons  au 
délivre;  donnons  en  mandement  à  tous  les  officiers  et  sergentz  du  roy  nostre 
sire,  à  leurs  commis  ou  depputez ,  que  à  l'encontre  de  ce  ne  molestent  les 
dessusdis  maieur  et   eschevins,  lesditz  ladres  ne  leursdis  maisons,  rentes  et 
revenues,  et  que  s'aucune  chose  en  ont  prins  ou  levé,  qu'il  leur  rendent  et 
restituent  sans  délay.  En  tosmoing  de  ce,  nous  avons  mis  à  ces  lettres  le  seel 
dudit  bailliage,  données  le  huitiesme  jour  du  mois  de  septembre,  l'an  de  grâce 
mil  trois  cens  soixante-quinze. 

Al  (II.  de  riii'ilcl  de  \illi'  d'Aniiciis,  liasSB  colé  F  3,  dossier  u°  i,  pièce  n°  i ,  copie  aiithenliqiir. 
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,:■„,,,  CCLXXV. 

ORDONNANCE   DES   MAGISTRATS   MUNICIPAUX,   QUI  INTERDIT   LE  MA- 
RIAGE AUX  LÉPREUX  REÇUS  DANS  LA  MALADRERIE  D" AMIENS. 

L'acte  qu'on  vient  de  lire  maintint  la  ville  dans  la  possession  et  l'éche- 
vinage  dans  l'administration  de  la  maladrerie;  nous  le  faisons  suivre 
d'une  ordonnance  par  laquelle,  à  une  date  que  nous  ne  saurions  pré- 
ciser, mais  certainement  dans  la  seconde  moitié  du  xiv"  siècle,  si  l'on 
en  juge  par  l'ordre  de  classification  du  cartulaire  municipal  auquel 
nous  l'empruntons,  le  maire  et  les  échevins  complétèrent  sur  un  point 
fort  important  le  règlement  donné  par  eux,  en  i3o5,  à  cet  hospice. 
En  i3o5,  rien  n'avait  été  prévu  touchant  le  cas  de  mariage  de  quel- 
qu'un des  lépreux  reçus  dans  la  maison  de  la  Madeleine.  De  là  ré- 
sultaient ou  pouvaient  résulter  pour  la  commune  de  nouvelles  charges, 
et  pour  la  santé  publique  des  inconvénients  nombreux.  On  comprend 
en  effet  tout  le  danger  de  mariages  qui  non-seulement  propageaient 
la  contagion,  mais  encore  augmentaient  les  dépenses  de  la  ville  en 
peuplant  la  maladrerie  d'enfants  infectés  qu'il  fallait  nourrir  et  entre- 
tenir de  toutes  choses  aux  frais  du  public.  Pour  remédier  à  cet  abus, 
le  maire  et  les  échevins  ordonnent  qu'aucun  lépreux  reçu  dans  la  ma- 
ladrerie ne  pourra  prendre  femme  de  quelque  condition  qu'elle  soit, 
sous  peine  d'être  mis  hors  de  l'hospice,  exclu  de  tout  usage  des  biens 
de  la  maison,  et  privé  de  toute  distribution  de  vivres  ou  d'autres 
secours  faite  aux  lépreux.  Seulement  la  commune  lui  fera  consfiuire 
dans  le  bourg  de  Rivery,  au  quartier  des  Ladres,  une  maison  de  la 
valeur  de  ce  qu'il  aurait  reçu  en  secours  de  tout  genre  depuis  l'époque 
de  son  mariage.  Il  parait  que  Rivery,  village  de  la  banlieue  d'Amiens, 
était  une  sorte  de  lieu  d'e.xil  et  de  refuge  pour  les  lépreux  abandonnés 
à  leurs  propres  ressources,  soit  qu'ils  n'eussent  pu  être  admis  à  l'hô- 
pital de  la  Madeleine,  soit  qu'ils  en  eussent  été  bannis. 

Est  ordonné  par  maieiir  et  eschevins,  pour  obvier  aux  carques,  périlz  et 
inconvénienSj  tant  de  le  maison  Saint-Ladre  comme  des  personnes  estans  en 
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icelle,  que  aucuns  férus  du  mal  Saint-Ladre  en  ledicte  maison,  qui  rechuz  y 
soit,  ne  prengne  fenmu;  ne  ne  se  marie  à  femme  de  quelconque  estât  ou  con- 
dicion  que  elle  soit.  Et  se  aucuns  férus  dudit  mal  rechupz  en  ledicte  maison 
se  marie,  que  il  de  ledicte  maison  et  des  biens  d'icelle  sera  privez,  forclos  et 
hors  mis,  et  commandé  sera  au  gouverneur  des  biens  de  ledicte  maison  que 
à  ycellui  ainsi  marié  aucuns  vivres  ne  administration  ne  H  fâche,  sauf  que  de 
tele  administracion  que  devroit  avoir  depuis  que  il  seroit  mariés  l'en  lui  fera 
une  maison  avec  les  maisons  des  ladrcz  de  Rivery,  sans  ce  (|ue  il  aie  aucuns 
autres  biens  ne  aisenies  de  ledicte  maison,  ne  des  biens  d'icelle. 

Aich.  de  riiotel  de  ville  d'Amiens ,  rcg.  aux  chartes  coté  h ,  fol.  36  v°  et  37  r". 

•;•  rt 

CCLXXVI. 

STATUT  DE  LA  CORPORATION  DES  ORFÈVRES  D' AMIENS. 


L'ordonnaïuc  ([u'on  va  lire,  datée  du  3o  juin  iS^G,  est  le  premier 
.statut  des  orfèvres  d'Amiens  qui  soit  parvenu  jus(|u'à  nous.  Mais  on 
voit  par  le  préambule  de  cet  acte  (|ue,  depuis  longtemps  déjà,  cette 
corporation  avait  des  règlements,  et  que  la  négligence  des  prescrip- 
tions anciennes  obligea  l'éclievinage  à  les  renouveler. 

Le  nouveau  statut  détermine  les  principales  conditions  de  l'appren- 
tissage et  de  la  maitiise.  Le  temps  de  l'apprentissage  est  fixé  à  six 
années,  et  si  un  apprenti  quitte  son  maître  et  ensuite  retourne  près 
de  lui,  il  doit,  poiu'  passer  maître  lui-même,  avoir  complété  les  six 
années  intenompues.  Deux  esvvards  sont  élus  cliaque  année  par  les 
membres  de  la  corporation  et  par  les  mayeurs  de  bannières;  ces  es- 
wards,  à  la  différence  des  majeurs,  sont  de  véritables  officiers  sala- 
riés ayant  une  part  dans  foutes  les  amendes,  et  percevant  un  droit 
de  bienvenue  sur  les  maîtres  et  apprentis  étrangeis  qui  veulent  s'établir 
à  Amiens. 

La  plus  grande  partie  des  autres  articles  du  statut  des  orfèvres  est 
destinée  à  assuroi-  la  bonne  et  loyale  fabrication  des  ouvrages.  L'éclie- 
vinage détermine  dabonl  le  litre  de  l'or  et  de  l'argent  dont  pckncnl 
se  servir  les  orfèvres  d'Amiens.   Ce  titre,  ainsi  que  l'avait  prescrit  le 
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statut  primitif,  doit  être  le  même  qu'à  Paris  '.  Deux  eswards  annuels 
sont  chargés  d'examiner  les  objets  fabriqués  et  de  faire  leur  rapport 
au  maire  etaux  éclievins  surles  fraudes  qu'ils  découvriront;  un  poinçon 
marqué  des  lettres  am  sera  mis  entre  leurs  mains,  et  ils  l'appo- 
seront sur  les  ouvrages  d'or  et  d'argent,  après  les  avoir  examinés  et 
reconnus  de  bon  aloi.  De  leur  côté,  les  orfèvres  auront  chacun  un 
contre-seing  paiticulier  avec  lequel  ils  marqueront  leurs  ouvrages,  et 
dont  deux  empreintes  sur  tablettes  de  plomb  seront  remises,  l'une 
au  maire  de  la  ville,  l'autre  aux  eswards  du  métier.  L'article  6  fixe  les 
heures  de  travail,  et  l'on  voit  dans  l'article  8  que  les  contraventions 
aux  prescriptions  de  l'ordonnance  doivent  être  punies  par  une  amende 
de  quarante  sous  Parisis,  la  suspension  du  métier  pendant  un  an  et 
un  jour,  et  un  emprisonnement  plus  ou  moins  long,  suivant  la  gravité 
des  cas. 

'370.  Sachent  tout  chil  qui  cest  escript  verront  ou  orront,  comme  anchiennement 
et  longtamps  a  en  le  ville  d'Amiens,  par  niaieur  et  eschevins  d'icelle  ville,  pour 
le  bien  commun  et  pour  obvier  à  pluiseurs  frauldes,  cautelles,  déceptions  et 
maléfices  qui  estoient  commis  ei  fais  ou  mestier  d'orfaverie ,  au  dommage  du 
peuple ,  eust  esté  ordonné  à  faire  et  ouvrer  de  bon  or  et  de  bon  argent  fin , 
comme  le  fin  or  et  argent  duquel  on  œuvre  en  le  ville  de  Paris,  et  avec  ce 
avoit  esté  ordonnez  et  fais  ung  certain  merque  appelle  poncbon  de  fin  acher, 
ouquel  estoit  l'eniprainte  de  ung  tel  signe  am,  en  signifficacion  que  c'estoit 
le  merque  de  le  ville  d'Amiens,  comme  à  Paris  est  le  merque  ou  salng  de  le 
fleur  de  lis,  et  duquel  saing  ou  merque  devoit  estre  saingniés  et  merquiez  tout 
l'ouvrage  de  bon  or  et  argent  fin  qui  seroit  faiz  et  ouvrez  à  Amiens,  pourveu 
que  premièrement  et  avant  toute  œvre  ledit  ouvrage  devoit  estre  veux  et  dili- 
gemment examinez  par  deux  bonnes  personnes,  eswars  dudit  mestier,  à  ce  or- 
donnez par  lesdis  maieur  et  eschevins  ,  en  le  main  desquelz  estoit  baillié  et 
demouroit  en  garde  ledit  saing  ou  merque.  Et  combien  que,  en  faveur  du  bien 
commun,  les  coses  dessusdites  eussent  esté  faictes  et  ordonnées,  toutesvoies, 
aucuns  dudit  mestier,  au  doumage  et  pour  fraulder  et  décepvoir  les  bonnes 
gens,  s'efforchoicnt  et  veuUent  efforcher  de  faire  ouvrage  aultre  que  de  fin  or 

•  On  sait  (|uc  lelalon  de  l'or  de  Paris  était  ré-  passait  également  pour  le  meilleur.  Voyez  le  LiiTe 

pDté  le   plus  pur.    Quant  au  titre  de  l'argent,  il  ties  métiers  d'Élienne  Boileaii ,  publié  par  M.  Dep- 

devait  être,  d'après  le  règlement  des  orfèvres  pa-  ping,  p.  58. 
risiens,  conforme  à  celui  de  l'argent  anglais,  qui 
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et  de  fin  argent,  tel  que  de  cellui  duquel  on  œuvre  à  Paris,  en  coumettant  en 
ce  pluiseuis  frauldes ,  qui  n'est  niye  à  souffrir;  et  pour  ce,  à  la  requeste  des 
gens  dudit  mestier  d'orfaverie  et  de  pluiseurs  autres  bonnes  gens,  sur  ce  que 
aux  dessusdis  maieur  et  eschevins  avoit  esté  requis  que  de  nouvel  sur  les  coses 
dessusdites  vaulsissent  pourvueir,  remédier  et  ordonner,  et  sur  ce  baillier  briefz 
à  tenir  désormais  entre  eulx  orfèvres  par  les  dessusdis  maieur  et  eschevins,  eu 
sur  ce  conseil  et  délibéracion ,  et  en  leur  rappel  et  volenté,  sur  ce  a  esté  ordonné 
en  le  manière  qui  s'ensieut,  c'est  assavoir  : 

1.  Que  désormais  en  avant,  lesdis  orfèvres  en  le  ville  d'Amiens  et  banlieue 
chacun  ouvrera  et  doit  ouvrer  de  bon  fin  or  et  de  bon  fin  argent,  tel  comme 
le  fin  or  et  argent  duquel  on  œuvre  en  le  ville  de  Paris,  soit  en  joiaulz  de 
saincte  église,  vaisselle  de  hanaps,  gobelés,  tasses  et  culiers  ou  aultre  quel- 
conque ouvrage  que  il  feront  ou  ouvreront. 

2.  Item,  que  désormais  oudit  mestier  de  orfèvre,  par  iceulx  orfèvres  et  par 
les  maieurs  de  leur  banière  seront  esleux ,  chacun  an ,  deux  bons  preudommes 
orfèvres,  qui  por  ledit  an  seront  eswart  oudit  mestier;  et  seront  à  ce  faire 
commiz  par  maieur  et  eschevins,  ausquelz  ilz  feront  serement  de  bien  et  loyau- 
ment  faire  ledit  eswart,  selon  la  teneur  de  cest  présent  brief.  Et  lesquelz  eswars 
seront  tenus  d'aler  visiter  les  orfèvres  songneusement  et  l'ouvrage.  Et  tout  ce 
qu'ilz  trouveront  estre  fait  contre  le  teneur  dudit  brief  ou  là  ù  il  ara  fraulde, 
souppechon,  cautelle  ou  malice,  prendront  et  l'apporteront  pardevers  maieur 
et  eschevins,  et  sur  ce  feront  bonnes  et  loyaux  rellacion,  pour  en  faire,  selon 
le  teneur  de  cest  brief,  ainsy  qu'il  appartenra. 

3.  Item,  que  en  la  main  d'iceulx  eswars,  pour  l'an  qu'ilz  seront  esleuz  eswars, 
sera  ledit  saing  ou  merque  de  le  ville  à  un  tel  signe  am,  duquel  signe  il  signe- 
ront et  merqucront  l'ouvrage  que  chacun  orfèvre  ara  fait,  ou  cas  toutesvoies 
que  premièrement  l'aront  veu  et  examiné  bien  et  souffissamment,  et  qu'il  aient 
trouvé  estre  fait  de  bon  fin  or  et  de  bon  fin  argent,  tel  duquel  on  œuvre  à  Paris, 
selon  l'ordonnance  dessusdite. 

4.  Item,  lesdits  orfèvres,  chacun  eudroit  lui,  est  et  sera  tenu  désormais  de 
avoir  un  contresaing  ou  contremerque,  et  tout  différent  l'un  de  l'autre,  duquel 
l'emprainte  sera  mise  et  empraintée  en  deux  taules  de  plonc,  desquelles  l'une 
sera  pardevers  lesdis  maieur  et  eschevins,  et  l'autre  pardevers  lesdis  eswars 
dudit  mestier. 

5.  Item,  chacun  orfèvre  sera  tenu  de  signer  ou  merquer  de  son  contresaing 
ou  merque  l'ouvrage  que  il  ara  fait,  comme  fait  de  bon  fin  or  ou  argent,  tel 
connue  dessus  est  dit,  et  par  avant  (ju'il  soit  eswarde/.  par  lesdis  eswars,  ne  que 
le  saing  ou  nier([ue  tle  le  ville  y  soit  mis,  affin  que  cellui  qui  aroit  l.iil  ouvrage 
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par  aultre  forme  que  dessus  est  dit,  soit  et  doie  estre  pugnis,  et  que  le  mauvais 
ouvrage  puisse  venir  à  congnoissauce. 

6.  Item,  est  ordonné  et  deffendu  que  désormais  aucuns  orfèvres  en  le  ville 
d'Amiens  et  en  le  banlieue,  sur  l'amende  de  x  soiz,  dont  les  esw^ars  des  orfèvres 
aront  à  leur  prouffit  iiii  solz ,  ne  soit  sy  hardi  de  ouvrer  en  jour  de  v  vigilles 
Nostre-Dame,  ne  en  jour  de  feste  solempnel,  en  dimenche,  ne  eu  feste  de  jour 
d'Apostre,  ne  aussy  de  nuyt,  mais  que  en  le  manière  qui  s'ensieut,  c'est  assavoir  : 
qu'ilz  porront  ouvrer  depuis  le  clocque  au  jour  sonnée  au  Beffroy,  et  non  avant, 
pour  tout  le  jour,  et  jusques  à  la  derraine  clocque  au  Beffroy,  et  non  aprez,  et 
sur  ladicte  amende. 

7.  Item ,  est  ordonné  que  désormais  en  avant  quelconques  orfèvres  qui 
venra  demeurer  et  ouvrer  en  la  ville  d'Amiens  sera  tenu  de  faire  certiffier  souf- 
tissamment  du  lieu  là  ù  il  ara  aprins  le  mestier  d'orfaverie.  Et  ou  cas  qu'il  voira 
ouvrer  comme  maistres ,  il  sera  tenu  de  paier  aux  eswars  du  mestier  des  or- 
fèvres XX  solz  Parisis  et  non  plus  ;  et  sera  tenu  de  ouvrer  de  bon  or  et  de  bon 
argent,  comme  il  est  déclairié  en  cest  briefz  cy-dessuz,  et  ara  contremerque 
comme  les  aultrez.  Et  s'il  voeult  ouvrer  comme  apprentis,  et  aussy  tous  autrez 
apprentis,  sitost  qu'il  se  metteront  audit  mestier,  chacun,  à  se  venue,  paiera 
X  solz  ausdis  eswars  et  non  plus. 

8.  Item  ,  quelconques  apprentis  audit  mestier  d'orfaverie,  se  continuellement 
n'a  esté  audit  mestier  l'espace  de  vi  ans ,  ne  porra  en  le  ville  d'Amiens  lever 
son  mestier  comme  maistre,  et  sur  ladicte  amende;  et  s'il  partoit  de  son  maistre 
avant  que  lesdites  vi  années  fussent  acomplies,  et,  depuis  qu'il  seroit  party, 
retournast  à  Amiens,  il  sera  tenu,  lui  revenu,  de  à  son  maistre  parfaire  les 
années  ou  tamps  qu'il  aroit  deffailly.  Et  quiconques  orfèvres  sera  trouvé  avoir 
fait  à  rencontre  de  aucunes  des  choses  dessusdites  ou  qui  de  les  emplir  sera 
reffusans  ou  dèlayans,  pour  chacune  fois  que  le  cas  se  y  offrera,  il  sera  enqueux 
envers  le  ville  en  xl  solz  Parisis  d'amende ,  et  sy  sera  suspens  de  ouvrer  oudit 
mestier  an  et  jour  et  détenu  prisonnier,  en  le  voulenté  et  ou  rappel  des  dessusdis 
maieur  et  eschevin;  et  desquelz  quarante  solz  d'amende  les  eswars  dudit  mes- 
tier aront  à  leur  prouffit  un  solz  Parisis. 

En  tesmoing  de  ces  choses  dessusdites  chilz  escrips  a  esté  faiz,  ordonnez  et 
accordez,  en  l'eschevinage  d'Amiens,  par  sire  Jehan  du  Gard,  maieur,  sire 
Jehan  de  Saint-Fuscian ,  sire  Jehan  des  Rabuissons,  sire  Willaume  de  Conty, 
sire  Jacque  de  Hongard ,  sire  Honnouré  d'Ippre ,  Jehan  Baupignié ,  Jehan  Le- 
normant,  Fremin  Froterie,  Simon  Clabault,  Colart  de  Ricquebourg,  Jacque 
Lecoincte,  Jehan  l'Orfèvre,  Pierre  de  Morviller  et  Fremin  Grumault,  eschevins, 
le  derrain  jour  de  juing,  l'an  de  grâce  mil  ccc  lxxvi. 

Arch.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  n,  fol.  72  r"  et  73  *°. 
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CCLXXVII. 

RÈGLEMENT  POUR  LA  PERCEPTION  DE  L'ASSISE  DU  VIN. 

L'ordonnance  suivante,  rendue,  le  20  mars  1377,  par  le  maire  et  les 
échevins  de  la  ville  d'Amiens,  peut  donner  une  idée  du  mode  un  peu 
compli(jué  d'après  lequel  avait  lieu  la  perception  des  (axes  commu- 
nales. Elle  fut  remise  comme  instruction  aux  colleclcurs  de  l'assiz 
du  vin,  et  dans  son  préambule  il  leur  est  enjoint  d'en  observer  expres- 
sément le  dis[jositif. 

Les  collecteurs,  au  nombre  de  deux,  doivent  être  munis  d'une 
boîte  à  serrure  ayant  deux  clefs,  dont  l'une  restera  entre  leurs  mains, 
tandis  que  l'autre  sera  remise  au  grand  compteur.  Le  lundi  de  cliacpie 
semaine,  ils  procéderont  à  la  perception  de  l'assise  en  portant  cette 
boîte  par  la  ville;  ils  y  déposeront  la  recette,  et  le  mardi  ils  se  rendront 
chez  le  grand  compteur,  qui  devra  ouvrir  la  boîte  en  leur  présence, 
inscrire  la  somme  sur  son  livre  et  en  donner  un  reçu.  Ce  reçu,  qui, 
suivant  les  termes  de  l'acte,  doit  être  un  e.script part)\  rappelle,  par  sa 
forme,  nos  registres  à  souche;  il  avait  exactement  le  même  objet,  et  rmi 
peut  y  voir  un  premier  essai  des  pratiques  précautionneuses  de  la  comp- 
tabilité moderne.  Les  collecteurs  sont  tenus  de  visiter  deux  fois  par 
semaine,  le  lundi  et  le  vendredi,  les  tavernes  de  la  ville,  de  jauger  à 
chaque  visite  les  pièces  de  vin  (|ui  s'y  trouvent ,  et  de  donner  par  écrit 
au  grand  compteur  la  note  du  vin  vendu  et  celle  des  sommes  payées 
par  les  laverniers  pendant  la  semaine. 

Ces  précautions  minutieuses  ne  suffisent  pas  à  l'échevinage,  qui  pres- 
crit encore  à  ses  agents  de  fournir,  à  la  fin  de  cbaque  mois,  au  grand 
compteur  létal  général  du  vin  vendu  en  détail  dans  les  tavernes,  et 
du  vin  vendu  en  gros  dans  la  ville,  afin  que  ce  fonctionnaire  puisse 
connaître  XesUil  de  fassiz  et  faire  payer  les  arrérages  dus  à  la  com- 
mune. Pour  comprendre  cette  dernière  disposition  ,  il  faut  savoir  qu'à 
Amiens,  an  xiv' siècle,  les  arrérages  des  taxes  n'étaient  point  perçus  par 
les  collecteurs  préposés  à  leur  levée,  mais  directement  par  le  grand 
compteur  ■. 

■  Cl-  Tiil  l'sl  roiislalc.  pour  lu  (in  du  xiv'  siècle,  p.ir  les  registres  «ui  comptes  con»er»és  dans  les  arrbi>e> 
Je  l'hôtel  de  \ille  d'Auiieus. 
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Enfin,  les  derniers  articles  du  règlement  de  1377  portent  que  les 
collecteurs  auront  chacun  par  an  4o  livres  Parisis  de  gages;  il  leur  est 
adjoint  un  clerc  aux  gages  de  16  livres,  deux  jaugeurs  aux  gages  de 
6  livres,  et  un  valet  aux  gages  de  8  livres. 

'  ^■'"'  Instruction  et  ordonnance  par  maieur  et  eschevins  de  le  ville  d'Amiens,  faicte 
mail  en  leur  eschevinage  le  xx'  jour  de  mars,  l'an  de  grâce  mil  ccc  lxxvi,  et  lequelle 
a  esté  baillié  aux  collecteurs  de  l'assiz  du  vin  qui  se  liève  au  proffit  de  le  ville, 
lequelle  instruction  et  ordonnance  lesdix  collecteurs  ont  à  tenir  expressément. 
Primo,  lesdiz  collecteurs  aront  une  boiste  qui  se  clorra  à  11  clefs,  et  des- 
quelles le  grant  compteur  ara  l'une,  et  l'un  des  collecteurs  l'autre,  et  l'autre 
collecteur  gardera  ladicte  boiste. 

Item  ,  lesdiz  collecteurs,  le  lundi  de  chaque  sepmaine,  seront  tenus  de  porter 
ledicte  boiste  par  le  ville,  et  en  icelle  mettront  toute  la  recepte  des  deniers 
qu'ils  feront  des  taverniers  et  autres,  pour  tout  ledit  jour,  et  le  mardi  ensuite 
porteront  ladicte  boiste  au  grant  compteur,  [laquelle]  sera  ouverte ,  et  en  le  pré- 
sence dudit  grant  compteur  les  deniers  seront  comptez  et  bailliés  par  lesdiz 
collecteurs  à  icellui  grant  compteur,  lequel  en  fera  recepte  et  escripra  en  sa 
recepte,  et  avec  ce  feront  ledit  grant  compteur  et  lesdits  collecteurs  ung 
escript  party. 

Item,  lesdiz  collecteurs  iront  par  les  tavernez  chaque  sepmaine,  c'est  assa- 
voir le  lundi  et  le  venredi ,  et  gaugeront  le  wit  et  le  plain  des  vins,  en  le 
manière  accoustumée.  Et  ledit  mardi  qu'il  porteront  audit  grant  compteur 
ledicte  boiste,  et  bailleront  les  deniers  qu'il  auront  receu  ,  sont  tenus  de  lui 
baillier  par  escript  tout  ce  que  chaque  taverne  aura  vendu  de  vin,  du  lundi 
jusques  à  l'autre  lundi,  et  mettront  sur  chaque  taverne  ce  que  paie  ara,  et  ainsi 
feront  de  sepmaine  en  sepmaine ,  et  en  le  fin  de  chaque  moys  apporteront  au 
grant  compteur  et  bailleront  par  escript  le  gauge  de  toutes  tavernez  et  hosteulx, 
et  toute  le  valeur  et  aussi  des  despences  et  vins  vendus  en  gros,  pour  veir 
savoir  lestât  de  l'assiz,  et  pour  les  arrérages  faire  paier. 

Item,  les  deux  collecteurs  aront  des  gaiges  chacun  xi,  livres  et  non  plus,  et 
sans  avoir  aucune  despence  au  déjurner  ou  au  disner. 

Item,  le  clerc  desdiz  collecteurs  ara  pour  son  sallaire,  pour  ledit  an,  xvi  livres 
Parisis  et  non  plus. 

Item,  les  deux  gaugeurs  aront  chacun,  pour  ledit  an,  vr  livres  et  non  plus. 
Item,  le  vallet  desdiz  collecteurs  qui  entent  au  fait  dudit  assiz,  pour  ledit 
an,  ara  vin  livres  et  non  plus;  et  n'aront  lesdiz  collecteurs  aucun  sergent  ad 
niache  avec  eulx,  qui  sur  le  ville  ait  aucuns  gaiges  ou  sallaire. 

Arch.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  m  ,  fol.  Î5  r"  et  t°. 
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C  CI.XXVIII. 

ARRÊT  DU  PARLEMENT  QUI  DOINNE,  EN  FAVEUR  DE  RORERT  DE  SAINT- 
FUSCIEN,  MAINLEVÉE  D'UNE  SAISIE  FAITE  PAR  LÉCHEVINAGE. 

Dans  un  accord  conclu  au  mois  de  février  l5']l^,  entre  l'échevinage 
d'Amiens  et  Robert  de  Saint-Fuscien  ,  ce  dernier  s'était  engagé  à  com- 
paraître devant  les  magistrats  municipaux  et  à  se  soumettre  à  telle 
amende  qu'ils  exigeraient  '.  11  n'avait  cru  s'obliger  c|u'au  pavement 
d'une  amende  pécuniaire,  et  on  le  condamna  à  faire  amende  hono- 
rable; c'était  une  peine  infamante,  il  refusa  d'obéir  à  la  sentence  qui 
la  lui  infligeait.  L'échevinage  alors  fit  saisir  et  mettre  sous  la  main 
du  roi  les  biens  meubles  de  Robert.  Celui-ci  porta  plainte  au  parle- 
ment, soulenant  qu'en  sa  qualité  de  clerc  non  marié  il  ne  pouvait  être 
contraint  à  Caire  amende  honorable.  Par  l'arrêt  qu'on  \a  lire,  le  parle- 
ment leva  la  saisie  opérée  sur  le  temporel  du  clerc  amiénois,  et  fixa  le 
jour  au(|uel  il  comparaîtrait  devant  l'écbevinage  pour  s'entendre  con- 
damner à  une  amende  pécuniaire. 

Karolus,  etc. ,  universis,  etc.  Notuni  facimus  quod  cum  pretcxtu  seu  virtute  '^TT- 
cujusdam  accordi  in  nostra  parlamenti  curia  facti ,  per  quocl  iiiter  cetera  l\o-  juinn. 
bertus  de  Sancto  Fusciano,  burgensis  Ambianensis,  infra  certain  diem  adiré 
debebat  scabinatuin  Ambianensem ,  et  facere  cerlam  emendain  per  majorem  et 
scabinones  declarandaiii  et  ordinandain ,  quod  infra  dictuni  tempus  non  IVce- 
rat,  juxta  dicti  accordi  tenoreni,  dicli  major  et  scabini  Aiidiianenses  ad  nianuiii 
nostram  poni' fecissent  dicti  Roberti  teniporalitatem ,  dicte  Roberto  dicente  ad 
(lictain  emendani  salten!  boiiorabileni  faciendam  minime  teneri,  attento  quod 
est  clericiis  non  conjugatiis;  die  date  presenciiim  partibus  auditis,  dicta  nostra 
curia  ordinavit  quod  diclus  Robertus,  qui  est  clcricus  non  conjugatus,  non 
(enebitur  facere  emendam  honorabilem  ,  nec  faciet  majori  et  scabinis  prelibatis, 
sed  ad  audiendum  ordinacionem  dictorum  majoris  et  scabinorum  super  emenda 
ulili  dictus  Roliertus  tcnebitur  mittcre  procuratorem  .suficienter  fundatum  corani 
dictis  majore  et  scabinis  in  eorum  scabinatu,  prima  die  instantis  nionsis  aui;usti, 
levavitque  et  levât   dicta   curia  inanum  nostram   in    dicti   Roberti    temporali- 

■  Voyez,  ci-ilossiis,  p.  GG5. 
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tate  ob  causaiii  preclictam  appositam,  ad  clicti  Roberti  utilitateni,  et  etiam  ordi- 
navit  qiiod  quicvjuid  ex  ea  temporalitate  a  tenipore  dicte  inanus  apposicionis 
fuit  levatuni  eidem  Roberto  restituetur,  si  sit  in  rerum  natura ,  sin  autem,  légi- 
tima extimacio  ejiisdem.  Datum  Parisius  in  parlamento  nostro ,  xiii  die  julii, 
anno  Domini  m°  ccc°  lxx"  vii°,  et  regni  nostri  x°  im". 

Arch.  du  royaume,  Section  judiciaire,  Parlement  de  Paris,  Jugés,  reg.  xxv,  fol.  78  r^. 

CCLXXIX. 

ORDONNANCE   DE  L'ECHEVINAGE  DAMIENS  RELATIVE  AU  MÉTIER; DES 
FOURBISSEURS  D'ÉPÉES  ET  FAISEURS  DE  BOUCLIERS. 

L'ordonnance  qu'on  va  liie  fut  rendue  par  l'échevinage  d'Amiens, 
au  mois  de  décembre  iSyy,  à  Ja  requête  des  fourbisseurs  d'épées  et  des 
faiseurs  de  boucliers  et  taloches,  c'est-à-dire  de  larges  pour  l'infan- 
terie '.  La  plupart  des  articles  déterminent  les  règles  à  suivre  dans  la 
fabrication  des  épées  et  des  boucliers,  et  tendent,  comme  dans  tous 
les  statuts  des  autres  corporations  industrielles,  à  empêcher  la  fraude. 
11  est  défendu  de  travailler  la  nuit,  la  veille  de  certains  jours  de  fête  et 
le  samedi  depuis  l'heure  de  vêpres.  L'article  le  plus  important  est  le 
sixième,  d'après  lequel  des  eswards,  dont  le  nombre  n'est  point  indiqué, 
doivent  visiter  les  ouvrages  des  armuriers,  et,  s'ils  les  jugent  bons  et 
suffisants,  les  marquer  d'un  sceau  ou  poinçon  portant  la  lettre  A.  Deux 
deniers  leur  sont  alloués  sur  chaque  douzaine  de  boucliers  qu'ils  au- 
ront ainsi  eswardés,  et  douze  deniers  sur  l'amende  de  quarante  soxis 
Parisis  encourue  par  les  fabricants  qui  auront  contrevenu  à  quelqu'une 
des  dispositions  de  l'ordonnance. 

'^'7-  Sachent  tout  chil  qui  cest  escript  verront  ou  orront,  que,  à  la  requeste  des 
déc  fourbisseurs  d'espées  et  faiseurs  de  boucliers  et  taloches  de  la  ville  d'Amiens, 
pour  ce  que  pluiseurs  gens  desdis  mestiers  et  aussy  des  serruriers  et  autres,  qui 
s'entreniettoient  de  mettre  fer  en  œuvre,  s'efforchoient  de  faire  pluiseurs  talo- 
ces  et  bouclers,  en  l'ouvrage  desquelz  estoient  commis  pluiseurs  frauldes  et 
malices,  ou  dommage  et  péril  de  ceulx  qui  les  acateroient,  et,  affin  de  oster 
telz  frauldes  et  malices,  et  que  désormais  en  avant  en  le  ville  d'Amiens  soient 

'   Taloche,  talevas,   lalevaciiis ,  lavolacius ,   es-  de  ses  faces  ,  en  forme  de  tuile  crense. 

pèce  de  bouclier  long  et  carré,  recourbé  sur  deux 
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faiz  et  venduz  bon  et  loyal  ouvrage  de  tous  faiz  d'armoyerie ,  et  aussy  de  taloces 
et  boucliers,  et  telz  qu'ilz  doient  et  puissent  passer  par  les  eswars  de  toutes 
bonnes  villes  du  royaume,  par  le  luaieur  et  eschevins  de  le  ville  d'Amiens,  en 
leur  voulenté  et  rappel,  a  esté  ordonné  en  le  manière  qui  s'ensieul  : 

1.  Et  preniièrenienl,  est  ordonné  que  tous  lesdis  f'ourhisseurs,  févres,  seru- 
riers  ou  quelconques  aultres,  qui  forgeront  en  ladicte  ville  boucliers  ou  taloces, 
les  forgent  et  facent  de  bonne  matière  de  fer  ou  d'acher,  et  aussy  ceulx  qui  les 
aroient  accaté  et  les  apporteroient  pour  vendre,  ne  les  y  porroient  vendre,  s'il 
ne  sont  de  bonne  niatère  et  telz  que  dessus  est  dit,  et  que  premièrement  par 
les  eswars  du  mestier  ayent  esté  veux  et  eswardez. 

2.  Item  ,  aucun  qui  s'entremette  de  couvrir  de  cuir  taloches  ou  bouclers  de 
fust  ne  soit  si  hardis  de  les  couvrir  de  cuir,  se  le  fust  n'est  faiz  et  ouvrez  bien 
et  convenablement. 

3.  Item,  que  les  taloches  et  boucliers  qui  désormais  seront  faiz  en  ladicte 
ville  ou  apportez  de  dehors  pour  revendre ,  que  les  cercles  soient  de  bon  fer 
ou  acher,  bien  forgiez  et  tous  d'une  pièce  et  tant  à  l'endroit  comme  à  l'envers 
desdites  taloches  et  bouclers,  et  qu  ilz  soient  bien  et  soufhsamment  cloués  et 
soudés. 

4.  Item ,  que  les  taloches  et  bouclers  que  on  fera  désormais  en  ladicte  ville, 
eouvers  de  ([iielconque  cuir  que  ce  soit,  chacun  boucler  ou  taloces  ait  du 
moins  de  bon  fer  ou  d'acher  deux  chercles  bons  et  fors,  et  tout  d'une  pièce 
sur  le  fust,  à  iing  lez  et  à  l'autre  de  le  taloche  ou  boucler;  et  sera  l'un  des 
cercles  au  lez  de  le  manouelle  clouez  et  rivez  à  le  boiste  et  tout  d'une  pièce, 
chevauchant  sur  le  manouelle,  soudez  bien  et  souffissanHni'nt. 

5.  Item,  les  boisles  desdittes  taloces  et  buclers  seront  fais  bons,  fors  et 
entiers,  et  seront  lesdites  boistes  cleuées  et  rivéez  sur  le  fust  au  ciercle,  à 
l'endroit  d'icelle  boiste,  comme  dit  est,  et  sur  le  manouelle  ara  une  bonne 
barre  de  fer  foile  raisonnablemcnl,  et  sera  sy  longue  qu'elle  sera  remploiée 
et  cleuée  à  ung  lez  et  à  l'autre  desdites  taloces  et  bouclers. 

6.  Item,  le  saing  ou  merque  qui  est  tel;  A,  aront  lesdis  eswars,  lesquelz, 
sytost  que  requis  en  seront  ou  ijuil  leur  plaira  à  aler,  seront  tenus  de  mer- 
(juer  ou  signer  lesdites  taloces  couvertes  de  cuir,  (]uant  trouvé  les  aront  bien 
et  souflissanmient  faiz;  et  aront,  pour  leur  peine  et  labeur  de  ce  faire,  u  de- 
niers Parisis  de  chacune  xii"'  de  bouclers  ou  tidocos  qu'ilz  aront  eswardez. 

7.  Item,  el  afiin  (jue  lesdis  ouvrages  soient  mieulx  et  plus  deuement  faiz, 
les  ouvriers  (jui  cleueronl  ou  couvriront  de  cuir  ou  feront  lesdites  taloces  ou 
bouclers,  ne  porront  ouvrer  es  ilis  ouvrages  au  devant  de  le  clocque  au  jour 
sonnée,  ne  depuis  que  le  derraine  cloque  ara  sonnée  au  Beffroy. 

87. 
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8.  Item,  que  iiulz  desdis  mestiers  ne  porra  cleuer  ou  couvrir  bouclers  ou 
taloces,  ne  n'ouvrer  d'icellui  mestier  es  vigilles  de  Nostre-Dame,  ne  en  vigille 
d'Apostie  ou  de  feste  solempnelle,  ne  en  samedy,  depuis  que  le  premier  coup 
de  vesprez  ara  sonné  à  Nostre-Dame. 

9.  Item,  s'aucuns  est  trouvez  faisant  ou  avoir  fait  le  contraire  d'aucunes 
des  coses  dessusdites,  il  sera  enqueux  en  xi,  solz  d'amende,  desquelzles  eswars 
du  mestier,  pour  leur  peine  et  labeur,  aront  xii  deniers,  touteffois  que  le  cas 
s'offrera,  et  seront  lesdites  taloches  ou  bouclers,  où  la  fraulde  ou  déchoite 
seroit  trouvez,  par  l'ordonnance  desdis  maieur  et  eschevins  justichiez,  ainsy 
que  bon  leur  semblera. 

Ce  fut  fait  et  ordonné  en  l'eschevinage  d'Amiens,  par  sire  Honneré  d'Ippre, 
maieur  d'Amiens,  Jehan  Beaupignié,  Jehan  Lenormant,  Jehan  Picquet,  Jac- 
que  Lecoincte,  sergent  d  Amiens,  Pierre  de  Morvillers,  et  pluisieurs  autrez, 
eschevins,  en  le  manière  que  dessus  est  dit,  le  lundi  xii'jour  de  décembre, 
l'an  de  grâce  mil  ccc  lxxvii. 

Aicli.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  leg.  aux  chartes  cote  n,  fol.  i5i  r°  elV. 

CCLXXX. 

SENTENCE  DU  BAILLI  D'AMIENS   RELATIVE   A  LA  POLICE  DU   PIIÊT 

A  INTÉRÊT. 

Dans  la  ville  d'Amiens,  et  en  général  dans  tout  le  royaume,  les 
usuriers  ou  prêteurs  sur  gages  ne  pouvaient  quitter  ou  transporter 
leur  résidence,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du  seignem-  suze- 
rain ou  de  ses  officiers,  et  sans  avoir  fait  annoncer  leur  départ  à  la 
ciiée  sur  les  places  publiques,  afin  que  ceux  dont  ils  avaient  reçu  des 
gages  pussent  les  aller  retirer,  si  bon  leur  semblait.  En  l'année  iSyS, 
un  usurier  d'Amiens,  nommé  Colart  du  Bos,  et  d'autres  prêteurs  sur 
gages,  ayant,  au  moment  de  partir,  fait  faire  leur  criée  par  un  ser- 
gent assermenté  de  la  commune  d'Amiens,  un  débat  s'ouvrit  à  ce 
sujet  entre  l'éclievinage  et  le  bailli.  Celui-ci  soutenait  qu'il  voulait 
€t  devait  connaître  des  criées  au  nom  du  roi  ;  les  magistrats  munici- 
paux prétendaient  que,  parmi  leurs  droits  et  piiviléges,  ils  avaient  la 
con^noissance  du  départcmcnl  et  criées  des  usuriers  et  usurières  demeu- 
rant à  Amiens,  et  qu'ils  en  jouissaient  de  temps  immémorial.  Une 
enquête  eut  lieu,  et  le  bailli,  ayant  égard  aux  dépositions  des  témoins 
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appelés,  et  après  avoir  vu  plusieurs  permis  de  départ  donnés  antérieu- 
rement par  les  magistrats  municipaux  et  scellés  du  sceau  de  la  com- 
mune, déclara,  par  la  sentence  suivante,  que  le  maire  et  les  échevins 
continueraient  à  jouir  de  leurs  droits  comme  par  le  passé,  relative- 
ment aux  (Irparlx  et  criées  des  préteurs  sur  gages. 

A  tous  ceuls  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  Jehan  de  la  Tuille,  i37*<. 
bailly  d'Amiens,  salut.  Comme  auquns  usuriers  prestans  deniers  pour  autres,  :,vrii. 
demourans  et  fréquentans  ou  royaume  de  France,  ne  puissent  ou  doient  par 
raison  euls  entremettre  dudit  fait  d'usure  en  auqunes  parties- dudit  royaume, 
se  ce  n'est  par  l'otroy,  congié  et  licence  du  roy  nostre  sire,  ne  aussi  euls  dé- 
partir du  lieu  là  où  il  font  ledit  fait  d'usure  pour  aler  en  autre  païs  ou  contrée, 
sans  faire  ou  faire  faire,  par  le  congié  dudit  seigneur  ou  de  ses  gens  ordinaires 
et  de  leur  commandement,  certaines  criées  en  lieu  et  place  notable  acoustumé 
à  faire  tels  cris  et  autres ,  à  chelle  lin  que  cliil  de  qui  il  ont  gaiges  le  puissent 
savoir,  pour  leursdis  gaiges  aller  racheter,  s'il  cuident  que  Loin  soit;  et  pour 
ce  que  nous  avi<jns  entendu  que  Colars  du  Bos,  usurier,  et  autres  usuriers 
pluseurs  de  ladicte  ville  faisoient  faire  leurs  criées  par  Lcurens  Dellette,  sergent 
et  crieur  sennenté  des  maires  et  eschevins  d'Amiens,  pour  euls  partir  de  ladicte 
ville,  nous  eussions  fait  défendre  de  par  le  roy  nostre  sire  et  de  par  nous, 
par  certain  sergent  d'icelli  seigneur  et  le  [nostre],  audit  Leurent  et  ausdis  usu- 
riers que  il  ne  procédaissent  ne  fesissent  plus  avant  procéder  es  dictes  criées, 
en  euls  signifiant  que  nous  en  volions  et  devions  congnoistre  pour  le  roy  nostre 
sire,  pour  laquele  chose  les  maire  et  eschevins  d'Amiens  se  fussent  trais  par- 
devers  nous,  disans  que,  entre  les  autres  drois  de  justice,  nobleces,  libertés 
et  franchises  il  avoient  et  leur  compétoit  et  apartenoitla  congnoissance  du  dé- 
partement et  criées  des  usuriers  et  usurières  demourans  on  ledicte  ville,  loy 
et  banlieue,  et  que ,  de  tel  et  si  long  temps  qu'il  n'est  méniore  du  contraire,  il 
en  avoient  usé,  goy  et  possessé  paisiblement,  est  assavoir:  que  toutefois  que 
auquns  usuriers  ou  usurière  de  ladicte  ville,  demourans  en  leur  loy  et  banlieue, 
s'esloient  volu  départir  d'icclle  ville,  loy  etl)anlieue,  pour  aler  demourer  <n 
autres  pais,  il  s'estoient  trais  devers  lesdis  maire  et  eschevins,  et  avoient  requis 
leurs  criées  de  leur  département  estre  faites,  avoient  par  leurs  sergent  à  maclu- 
et  crieur  sennenté  (\ùt  faire  lesilictes  criées,  et,  ce  fait,  avoient  donné  congié  et 
licence  ausdis  usuriers  de  euls  partir,  es  euls  baillant  de  che  leurs  lettres  seel- 
lées  de  leur  seel  ad  causes,  au  veu  et  sceu  de  nos  devanciers  baillis  d'Amiens, 
sans  contredit  ou  empeschenient  uuqun  ,  et  que  ce  nonobstant,  nous  avion» 
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t'ait  taire  lesdites  défenses  et  priiis  ou  volu  prendre  de  che  le  congnissance  en 
leur  préjudice,  si  comme  il  disoient,  requérans  et  supplians  à  nous  lesdis  maire 
et  eschevin  à  grand  instance  que  de  che  les  vosissons  laissier  goïr  et  user  par 
le  manière  dicte  et  que  fait  avoient  toudis  par  avant  comme  à  leur  droit,  en 
rappellant  ledicte  défense ,  et  en  mettant  icelle  et  l'empeschement  que  mis  y 
avions  au  nient,  comme  il  fussent  prest  de  nous  infourmer  deuement  estre  ainsi 
et  par  le  manière  que  il  le  proposoient,  si  comme  il  desoient,  et  sur  ce,  pour 
des  choses  dictes  savoir  pleinement  le  vérité ,  eussons  par  certain  no  commis 
fait  faire  certaine  information  ,  lequele  faite  et  parfaite  et  à  nous  rapportée 
par  escript,  nous  avons  veu  à  grand  délibération  aveuc  le  procureur  et  conseil 
du  roy  nostre  sire.  Sachent  tous  que,  veue  ledicte  information,  les  dépositions 
des  tesmoins  oys  en  ichelle,  veues  aussi  certaines  lettres  soubs  ledit  seel  aus 
causes  de  ledicte  ville  en  tel  cas  bailliés  par  lesdis  maire  et  eschevins  à  plu- 
seurs  usuriers,  considéré  que  par  lesdis  tesmoins  est  bien  sceu  que  icheuls 
maire  et  eschevins  par  long  temps  ont  usé  et  congnut  du  département  et  criées 
desdis  usuriers  de  ledicte  ville  demourans  en  leur  loy  et  banlieue,  et  que  ad 
che  ledit  procureur  du  roy  n'a  volu  baillier  auqun  contredit,  aveuc  tout  ce 
qui  fait  à  veir  et  considérer  et  qui  nous  pœut  et  doit  mouvoir,  nous  ledicte 
défense  faite  de  nostre  commandement  audit  Leurens  et  usuriers  avons  rap- 
pelle et  rappelions,  et  icelle  et  tout  l'empeschement  fait  au  contraire,  ou  pré- 
judice desdis  maieur  et  eschevins,  avons  mis  et  mettons  du  tout  au  nient,  en 
mettant  nostre  consentement  ad  che  que  desdictes  criées  et  département  desdis 
usuriers  et  usurières  il  puissent  goïr  et  user  comme  il  faisoient  par  avant.  En 
tesmoing  de  ce  nous  avons  mis  le  seel  dudit  bailliage  à  ches  lettres,  qui  furent 
faites  et  données  à  Amiens  le  xxvi' jour  d'avril,  l'an  m  ccc  sexante  dis  et  huit. 

Arch.  de  l'holel  de  ville  d'Amiens,  reg. aux  cbarlescolé  a,  fol.  igor"  et  v». 

CCLXXXI. 

SECOND  ARRÊT  RENDU  PAR  LE  PARLEMENT  DANS  L'AFFAIRE 
DE  ROBERT  DE  SAINT-FUSCIEN. 

Conformément  à  l'arrêt  du  parlement  du  1 3  juillet  1377,  Robert  de 
Saint-Fuscien  comparut  devant  le  tribunal  des  magistrats  municipaux 
d'Amiens;  mais  ceux-ci,  sans  observer  les  formalités  judiciaires  qui 
étaient  d'usage  en  pareil  cas,  le  condamnèrent  à  une  amende  de  400 
livres  Tournois.  Robert  de  Saint-Fuscien  réclama  de  nouveau  devant 
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le  parlenieiU,  protestant  celte  fois  contre  l'énormité  de  l'amende  qui 
venoil  de  lui  être  imposée;  il  prétendit  que  la  somme  était  exorbi- 
tante, eu  égard  à  ses  ressources  pécuniaires,  et  allégua  de  nouveau  sa 
qualité  de  clerc  tonsuré  et  non  marié.  Par  arrêt  rendu  le  ^3  janvier 
l'iyg,  la  procédure  et  le  jugement  des  échevins  furent  cassés  et  mis 
à  néant.  Il  est  probable  qu'ultérieurement  la  cour  fixa  elle-même  le 
taux  de  ranicndo,  ou  renvoya  de  nouveau  Robert  devant  l'éclievi- 
nage;  mais  nous  n'avons  aucun  document  à  cet  égard. 

Cum  in  quadani  appellationis  causa  ad  nostram  parlamenti  curiam  interjecta  13:9. 
per  Robertum  de  Sancto  Fusciano  contra  majorem  et  scabinos  ville  nostre  jau\i.r 
Anibianensis  fuisset  per  ipsurii  Robertum  appcUantem  proposituni  quod  ipse 
Robertus,  secundum  certum  appunctanientum  seu  ordiriationem  dicte  nostre 
curie  inter  predictos  de  Sancto  Fusciano,  majorem  et  scabinos  factum,  certa 
die  comparuerat  per  procuratorem  coram  dictis  majore  etscabinis,  ad  quani 
dieni,  prefato  prociiratorc  minime  audito,  et  absque  hoc  quod  ipsi  Roberto 
l'uisset  dies  ad  audiendum  jus  aliqualiter  assignata  ,  dicti  major  et  scabini  judi- 
cialiter  condempnaverant  de  facto  predictum  Robertum,  non  facto  etiam  abquo 
processu  in  scriptis  contra  dlctum  Robertum,  in  quadringentis  libris  Turonen- 
sibus ,  pro  quibusdam  b'vlbus  verbis  per  ipsum  Robertum  prolatis  procuratori 
dictorum  majoris  et  scablnorum,  in  utiUtate  comnninitatis  dicte  ville  nostre 
convertendis  et  persolvendis,  quanivis  dictus  Robertus  fuisset  et  esset  clericus 
tonsuratus  et  non  conjngatus,  parvasque  facultates  habuisset  etbaberet,  quare 
pctebat  bone  fuisse  et  esse  appellatum,  et  per  ipsos  majorem  et  scabinos  niale 
sentenciatum  pronunciari,  predictos  majorem  et  scabinos  in  ojus  expensis  con- 
dempnari;  prcfatis  majore  etscabinis  in  contrarium  asserenlibus  quod  dictus 
Robertus  se  submiserat  judicio  dictornm  majoris  et  scabinorum  i\o  ceteris  in- 
juriis  Fremino  Boulet,  eorum  clerico  et  procuratori,  ac  de  ipsis  majoribus  el 
scabinis  et  ipsorum  predeccssoribus  per  ipsum  Robertum  dictis  et  eciam  dicto 
clerico  et  procuratori  illatis,  prout  per  nostras  litteras  poterat  plenius  apparere; 
et  quia  dictus  Robertus  veniebat  contra  judiciuni  predictoruni  majoris  et  sca- 
binorum, debobal  in  emcnda  condcmpnari ,  potucrantque  dicti  major  et  scabini 
cognoscerc  et  sentenciarc  de  causa  injuriarum  preilictarum ,  preserlim  ciun  dic- 
tum  Robertum  in  emcnda  bonorabiii  non  condempnassent,  quodque  attcntis 
inagnis  injuriis  per  ipsum  Robcrium  diclis  et  factis  ipsiusque  facultatibus,  in 
levi  emenda  fuerat  coiidempnatus,  quare  pelebant  bene  t'iiisso  sentonciatuni 
per  eos  et  maie  appellatum  pro  parte  dicti  llobcrii  pronimciari,  ipsumque  U<>- 


696  AMIENS 

bertum  in  eoruni  expensis  condenipnari;  ordinatoque  per  curiam  nostram 
predictam  quod  processus  cum  premissis  per  utramque  partium  allegatis  vide- 
retur,  quibus  visis,  dictis  partibus  fieret  jus.  Visis  igitur  premissis  et  diligenter 
examinatis ,  dicta  nostra  curia  per  suum  judiciuni  declaravit  et  déclarât  pro- 
ressuni,  sentenciani  et  omnia  inde  secuta  per  dictos  majorem  et  scabinos  contra 
dictum  Robertum  facta  nuUius  fuisse  et  esse  valoris.  Pronunciatum  die  xxiii' 
januarii,  anno  [millésime  trecentesimo]  l°  xx°  viii°. 

Arch.  du  royaume,  Section  judiciaire,  Parlement  de  Paris, /H^ei,  reg.  XXVI,  fol.  222»». 

CCLXXXII. 

LETTRES  DE  NON  PRÉJUDICE  DONNÉES  AU  MAIRE  ET  AUX  ÉCHEVINS 
PAR  LE  RAILLI  D'AMIENS. 

On  a  vu  ci-dessus  ',  un  accord  conclu  entre  l'évêque  et  l'échevinage 
relativement  à  la  sépulture  des  personnes  mortes  sans  confession  ou 
sans  testament.  Selon  cette  pièce,  l'évêque  prétendait  que  les  biens  des 
intestats  devaient  être  mis  sous  sa  main,  sans  doute  afin  que  leurs  hé- 
ritiers fussent  contraints,  par  cette  mesure  comminatoire,  de  donner 
quelque  chose  à  l'église,  soit  en  compensation  du  legs  que  le  défunt 
était  présumé  avoir  voulu  faire  en  sa  faveur,  soit  comme  amende  pour 
l'omission  de  ce  legs  qui  était  d'iuî  usage  commun  au  lit  de  mort ,  à 
l'instant  de  la  confession.  Dans  l'acte  qu'on  va  lire,  il  ne  s'agit  que  d'in- 
térêts purement  civils ,  de  celui  des  héritiers  légitimes  et  de  celui  du 
roi  en  cas  de  déshérence. 

D'après  les  termes  des  coutumes  municipales  insérées  plus  haut , 
l'échevinage  avait  le  jugement  de  tous  les  débats  d'héritages  et  de  pos- 
sessions non  tenus  en  fief,  et  il  se  réservait,  outre  la  garde  spéciale  des 
biens  des  enfants  orphelins ,  celle  de  certaines  successions  qui ,  sans 
son  entremise,  pouvaient  péricliter*.  L'exercice  de  ce  dernier  droit 
donna  lieu  à  un  conflit  de  juridiction  à  la  fin  du  xiv"  siècle.  Il  s'agissait 
d'une  femme  morte  subitement  et  sans  avoir  testé;  le  maire  et  les 
échevins  ayant  donné  la  garde  de  ses  biens  à  deux  sergents  municipaux, 
le  bailli  leur  avait  ôlé  cette  garde,  et  avait  mis  la  succession  sous  la 
main  du  roi.  pour  la  délivrer  ensuite  aux  héritiers  légitimes.  L'éche- 

'  p.  641.  coutume,  art.  66  et  6,î.   Voyez  ci-dessus,  p.  121 

>  Seconde  coutume,  art.  i  el  n;   et  premiirr         eisui». 
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vinage,  cloiil  la  juridiclioii  se  trouvait  lésée,  réclama  du  bailli  lui  acte 
formel  de  non  préjudice.  Il  représenta  que  la  connaissance  des  succes- 
sions (il)  intestat  lui  appartenait,  que  s'il  y  avait  lieu  à  confiscation,  les 
biens  devaient  être  uiis  en  sa  garde,  inventoriés  par  ses  officiers  et 
livrés  par  lui  au  receveur  du  roi,  et  que,  dans  tout  autre  cas,  il  lui 
appartenait  de  faire  aux  liériliers  ou  à  leurs  ayants-cause  la  remise  du 
corps  et  des  biens  du  décédé.  Par  l'acte  qui  suit,  le  bailli  Jean  de  la 
Tuille  déclara  qu'il  n'avait  entendu  et  n'entendait,  dans  cette  affaire, 
porter  aucune  atteinte  aux  droits  de  l'autorité  municipale  '. 

A  tous  ceuls  {[ui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  Jehan  de  la  Tuille,  '^vîj- 
bailly  d'Amiens ,  salut.  Comme  jà  piechà  et  par  pluseurs  fois ,  les  inaieur  et  j„i„. 
eschevins  d'Amiens  nous  eussent  requis  et  fait  requerre ,  par  leur  procureur, 
(jue  les  biens  apartenans  à  Jehan  de  Bins  et  se  femme,  leurs  subgets ,  que  nous 
aviemes  fait  prendre  et  mettre  en  le  main  du  roy,  pour  che  que  ou  disoit  lu 
femme  dudit  Jehan  cstre  intestate  et  soubtainement  morte,  combien  que  ce 
n'eust  point  esté  par  violence ,  mais  par  cas  de  fortune  et  d'aventure ,  duquel  ca.s 
lesdis  maire  et  eschevins  disoient  avoir  et  à  euls  apartenir  le  congnoissance,  à 
cause  de  leur  jurisditioii ,  et  que,  supposé  que  confiscation  y  escaïst,  si  dévoient 
lesdits  biens  estre  prins  et  mis  en  le  main  desdis  maire  et  eschevins  et  par  le 
prévost  fait  inventore;  et  se  confiscation  y  escaoit  au  roy  nostre  sire,  si  devoit- 
elle  estre  par  leur  main  bailliée  an  receveur  du  roy  nostre  sire ,  saulf  le  droit 
qu'il  y  prenoient,  et  se  confiscation  n'y  avoit,  si  devoit  par  lesdis  maieur  et 
eschevins  le  corps  et  les  biens  estre  rendu  aus  amis;  et  pour  ce  avoient  establi 
certain  sergant  ou  garde  sur  les  biens,  en  usant  de  leur  droit  et  jurisdicion,  les- 
qucles  gardes  nous  aviemes  fait  ester  et  les  biens  prendre  en  le  main  du  roy, 
lesquels  biens  nous  aviemes  délivré  à  le  fille  ou  amis  de  ledicte  défuncte  et 
aussi  fait  prendre  et  emprisonner  auquns  siibgiès  ou  habitans  de  ledicte  ville 
quiestoient  souspechonné  d'avoir  fortrait, prins  ou  emblé  auquns  d'iceuls  biens, 
et  ichelles  personnes  eslargui  et  après  délivré ,  sans  des  choses  dessusdictes 
avoir  fait  rcstablisscnient  ausdis  maire  et  eschevins,  qui  estoit  contre  leur  loy 
et  jurisdiction  et  dont  il  sont  en  saisine  de  tel  temps  qu  il  n'est  niémore  du 
contraire,  si  qu'il  disent,  et  pour  che  nous  requéroiiMil  estre  de  che  restabli. 

'  Trois aiilres  IcUrcs  de  non  préjudice  données,  datée  du  -  septembre,  au  folio  tgi  verso;  la  sc- 
ia même  année,  par  le  bailli  d'Amiens  à  l'éclie  conde,  datée  du  \i  novembre,  au  folio  içii  rcrio; 
vinage  de  cette  ville ,  et  relatives  à  des  confliis  de  la  troisième,  datée  du  8  décembre,  nu  mcuic  folio, 
juridielion  en  maliiM-e  criminelle,  sont  conser>ces  Elles  nous  ont  paru  trop  peu  iiiiperianle*  pour 
dans  le  registre  aux  cburles  coté  k:  la  première,  èli'e  insérées  ici. 
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Sachent  tout  que  nous,  eu  advis  et  conseil  sur  ladicte  requeste  au  procureur 
et  conseil  du  roy  nostre  sire,  qui  ad  ce  n'ont  mis  ou  volut  mettre  auqun  contre- 
dit, nous  audit  maire  et  eschevins  avons  accordé  et  accordons  par  ces  pré- 
sentes que  tout  ce  que,  par  nous  ou  de  nostre  commandement,  a  esté  fait  des 
explois  et  congnoissance  dessusdis  ne  face  ou  porte  préjudice  ausdis  maire  et 
eschevins  ou  à  leur  jurisditiun  pour  le  temps  passé,  présent  ou  avenir,  mais,  se 
li  cas  y  esquiet,  que  il  en  usent  ainsi  qu'il  ont  acoustumé  anchiennement.  En 
tesmoing  de  ce  nous  avons  mis  à  ches  lettres  le  seel  de  ledicte  baillie.  Donné 
le  xx!!' jour  de  juing,  l'an  de  grâce  mil  ccc  sexante  dis  et  noeuf. 

Ai'ch.  de  l'holel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  \,  fol.  190  v°  et  191  r°. 

CCLXXXIII. 

LETTRES  DE  NON  PREJUDICE  ACCORDEES  A   L'ÉCHEVLNAGE   D'AMIENS, 
AU  SUJET  D'UN  PRÊT  DE  MEURLES  FAIT  A  L'ÉVÉQUE. 

Lorsque  les  évèques  nouvellement  élus  \enaienl  prendre  possession 
du  siège  épiscopal  d'Amiens,  ils  faisaient  leur  entrée  dans  cette  ville 
avec  une  grande  solennité.  Après  avoir  reçu,  pendant  une  nuit,  l'hos- 
pitalité à  l'abbaye  de  Saint-Fuscien  ,  située  hors  des  murs,  le  prélat  se 
piésentait  à  la  porte  d'Amiens,  où  il  était  haiangué  par  l'échevinage; 
puis  il  se  rendait  à  la  cathédrale,  et,  pendant  le  trajet,  sa  mule  était  con- 
duite par  le  seigneur  de  Rivery,  l'un  des  vassaux  de  l'évêché.  A  la  suite 
de  la  messe  et  du  Te  Dcitiu  ,  on  servait  dans  le  palais  épiscopal  un 
grand  repas  auquel  assistaient  le  clergé  et  la  noblesse  de  la  ville  et  des 
environs,  et  les  magistrats  municipaux.  L'échevinage  fournissait  pour 
ce  repas  une  pièce  du  meilleur  vin ,  et  quatre  pots  d'hypocras ,  deux  de 
blanc  et  deux  de  clairet.  En  outre,  comme  le  nouvel  évêque  manquait 
souvent  de  plusieurs  objets  nécessaires  à  la  décoration  de  la  cathédrale, 
à  celle  du  palais  épiscopal  et  au  service  des  tables  de  banquet,  il  avait 
lecours  à  la  commune,  qui  lui  accordait,  à  titre  d'aide  et  de  prêt ,  tout 
ce  dont  elle  pouvait  disposer.  Seidement,  pour  qu'on  n'abusât  pas  de 
leurs  concessions  volontaires,  le  maire  et  les  échevins  se  faisaient  déli- 
vrer, à  chaque  joyeux  avènement,  des  lettres  de  non  préjudice.  Celles 
qui  furent  données  par  Jean  Roland,  lvi^  évêque  d'Amiens,  le  2  aoi'il 
1879,  jour  de  sa  première  entrée  dans  la  ville,  sont  paivenues  jusqu'à 
nous.  On  y  voit  que  la  commune  avait  prêté  au  prélat  du  linge  de  table 
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el  de  lit,  de  la  \aisselle  d'argeiil  el  de  la  vaisselle  de  cuisine,  des  teu- 
Jures  et  des  tapisseries  de  haute  lisse,  etc.  L'évéque  déclare  que  l'éclie- 
vinage  et  les  bourgeois  d'Amiens  n'étaient  nullement  tenus  de  faire  ces 
choses,  et  qu'ils  les  ont  faites  librement,  de  leur  seule  volonté  et  par 
courtoisie,  pour  lui  faire  plaisir  el  honneur'.  On  comprend  d'autant 
mieux  l'iniportaiice  d'une  pareille  déclaration,  qu'à  la  fin  du  repas  épis- 
copal,  le  seigneur  de  Rivery  emportait  la  vaisselle,  et  que  le  proprié- 
taire du  fief  d'Omesmont,  près  d'Araines,  prenait  les  nappes  et  les 
serviettes  '. 

A  tous  ceuls  qui  ces  présentes  lettres  verront  et  orront,  Jehan,  par  la  grâce  '-iTO- 
de  Dieu  évesque  d'Amiens,  salut  en  Nostre  Seigneur.  Comme,  en  nostre  joieux  ..„„t. 
advénement  et  pour  la  première  fois  que  nous  sonnnes  entre's  en  la  cité 
(I  Amiens,  nous  aions  fait  requérir  à  nos  bien  amés  les  maire,  eschevins  et 
communauté  d'Amiens,  pour  mleulx  recepvoir  et  honnourer  nous,  piuiseurs 
autres  prélas ,  nobles  et  gens  de  bonnes  villes  et  autres  estans  en  nostre  com 
paignie  et  à  nostre  entrée  que  ordonné  avons  à  estre  faite  en  nostre  hostel  a 
Amiens,  que  par  euls,  leurs  bourgois  et  subgès  ils  nous  feissent  et  feissent 
faire  aides  de  personnes  et  d'ostoremens,  si  connue  lis,  couvertures,  linge, 
langes,  vaisselle  d'argent,  nappes,  doubliers,  draps  de  haulte  liche,  chau- 
dières, pos,  paielles,  tentes,  paveillons  et  autres  choses  nécessaires  pour  nostre 
entrée  estre  mieulx  faite  et  acompiie;  et  lesdis  maire  et  eschevins,  inclinans 
à  nostre  requeste,  de  eulx-meismes  et  par  leur  bourgois  et  subgès,  nous  aient 
fait  et  fait  faire  icheuls  aides  et  près;  sachent  tout  que  nous  congnoissons  que 
ce  que  par  lesdis  maire  et  eschevins  et  leursdis  bourgois  et  habitans  en  a  esté 
t'ait  et  preste  a  esté  et  est  de  leur  courtoisie  et  lumiilité  et  pour  nous  faire 
plaisir  et  honneur,  et  que  tenus  n'y  sont  en  riens,  s'il  ne  leur  plaist.  Nous,  dès 
maintenant  pour  tout  temps,  recongnoissons  que  lesdis  aides  et  près  nous  ont 
esté  fais  de  la  pure  volenté  desdis  maire,  eschevins  et  connnunauté,  et  n'est  ne 
lu  onquos  nostre  entente  de,  pour  le  requerre,  avoir  ou  demander  sur  eulx  ou 
leurs  subgès  aucun  droit  pour  nous  ne  nos  successeurs  pour  le  temps  à  présent 
ou  à  venir.  En  tesmoing  de  ce  nous  avons  fait  mettre  à  ces  présentes  lettres 
nostre  seel ,  qui  furent  faites  et  données  à  Amiens  le  second  jour  d'aoust,  l'an 
de  grâce  mil  ccc  soissante  dix  et  neuf. 

r.ilil.  loy. ,  cabiiiel  ilts  cliailis  ,  carloii  ce,  371.  —  Loi  igiiial  de  celle  pièce  cxislail  encore, 
au  xv'  siècle,  dans  les  oi'cliives  de  l'iiôlel  de  \illc  d'Aiiiien*  ;  il  esl  meiilionnc  dani  l'iineii> 
taire  de  i,i58. 

'    Vnyc  2  naiii' ,  l/ixi.  d' /(miens,  I.  U  ,  |i.  77  cl  suit. 
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CCLXXXIV. 

LETTRES  DU  BAILLI  D'AMIENS  SUR  LA  CRIÉE  DES  VENTES. 
DTMMEUBLES. 

D'après  une  coutume  observée  à  Amiens  depuis  un  temps  immémo- 
rial, les  ventes  de  maisons  ou  domaines  situés  dans  la  ville  ou  la  ban- 
lieue, et  appartenant  à  des  bourgeois,  se  faisaient  au  nom  du  maire  et 
des  échevins.  Vers  l'année  iSyg,  le  bailli  voulut  abolir  celte  ancienne 
pratique  par  une  ordonnance  qu'il  ne  taida  pas  à  révoquer,  sur  la 
plainte  de  l'échevinage.  Les  lettres  suivantes  donnent  acte  de  cette 
révocation,  et  établissent  que  les  criées  d'héritages  vendus  aux  enchères 
se  feront,  comme  pai-  le  passé,  avec  celte  formu]e  :  De  par /es  mtiïriir 
cl  eschevins ,  au  cominandcinent  des  ifens  du  roy  iiostre  sire. 

Cette  pièce  fournit,  sur  les  ventes  aux  enchères,  quelques  renseigne- 
ments qu'on  ne  trouve  pas  diuis  les  deux  coutumes  municipales  insé- 
rées ci-dessus  :  elle  montre  les  magistrats  de  la  ville  en  possession  du 
droit  de  concourir  avec  les  gens  du  roi  à  l'exécution  des  jugements 
qui  ordonnaient  la  vente  publique  des  biens  d'un  débiteur  ou  d'un 
condamné. 

■'■/'.)•  A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  Jehan  tlelaTuille, 
ifnii  bailly  d'Amiens,  salut.  Comme  les  maieur  et  eschevins  de  le  ville  d'Amiens 
nous  eussent  monstre  par  grief  complainte  que,  combien  que  depuis  si  long- 
temps qu'il  n'est  mémoire  du  contraire,  aient  usé  et  acoustumé  que,  quand 
on  crioit  et  suhhastoit  auquns  héritages  situez  et  assiz  en  le  ville  et  banlieue 
d'Amiens,  appartenant  aus  bourgoiz  et  habitans  d'icelle,  quand  exéqution  par 
les  gens  du  roy  nostre  sire,  par  vertu  des  obligations  là  où  obligiez  estoient, 
ou  condempnation  se  faisoit,  et  que  le  crieur  disoit  en  publiant  lesdis  cris: 
De  par  lesdiz  maieur  et  eschei'i/is,  au  cominandement  des  gens  du  roy  nostre  sire; 
laquelle  chose  nous  leur  avions  défendu ,  si  comme  il  disoient  ;  sachent  tout 
que  nous,  oye  le  complainte  des  dessusdiz  maieur  et  eschevins,  sceu  et  enquis 
de  1  usage  et  comment  en  lechcte  ville  avoit  esté  usé  et  acoustumé  en  icelluy 
cas,  et  sur  ce  avec  le  conseil  et  procureur  du  roy  nostre  sire,  en  conseil,  à 
délibération  et  de  l'assentement  d'iceidx  conseil  et  procureur,  avons  rappelé 
ladicte  deffense,  accordé  et  accordons  aus  dessusdiz  maieur  et  eschevins  que 
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dësoremaiz  en  semblable  cas  lesdictes  criéez  desdis  béritages  se  feront  de  par 
lesdiz  maieur  et  cschevins ,  par  le  sergent  et  crieur,  au  commandement  des 
gens  du  roy,  nostrcdit  seigneur,  en  le  manière  dessusdirte,  et  [ainsi  qu'ilz] 
avoient  usé  et  acoustumé,  et  que  ladicte  deffense  par  nous  faite  ne  leur  faice 
ne  à  leur  juridition  aucun  préjudice  pour  le  temps  passé,  présent  ou  à  venir. 
En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  mis  à  ces  lettres  le  seel  de  ledicte  bailiie 
d'Amiens.  Donné  le  xmi' jour  de  aoust,  l'an  de  grâce  mil  trois  cbens  sexante-dis 
et  nuef. 

Arcli.  «lu  l'hôlcl  de  ville  d'Amiens,  reg.  aiix  cliarles  colé  a,  fol.  3a  v°  el  33  1°,  et  f(il.  igi  i"  cl  \'. 

CCLXXXV. 

ORDONNANCE  DE  L'ÉCHEVINAGE  QUI  RÈGLE  LE  DROIT  DE  NOMMER 
A  CERTAINS  OFFICES  MUNICIPAUX. 

Bien  que  les  pouvoirs  respectifs  du  maire  et  de  l'éclieviDage,  en 
tout  ce  qui  concernait  les  nominations  aux  offices  municipaux,  eussent 
été  délimités  dans  la  seconde  coutume  pul)liée  plus  liant  ,  cependant 
des  doutes  s'élevaient  encore  à  ce  sujet  à  la  (in  du  \r\^  siècle,  l  ne 
des  places  de  garde  ou  eswnrd  du  poisson  s'étant  trouvée  vacante, 
le  maire  demanda  conseil  à  l'cchevinage ,  pour  savoir  si  la  nomination 
appartenait  à  la  réunion  des  magistrats  municipaux  ou  à  lui-même. 
Dans  l'ordonnance  suivante,  l'assemblée  décida  que  le  maire  pouvait 
disposer  de  tous  les  offices  de  la  ville,  excej)té  de  ceux  de  jaugeurs, 
de  massiers  et  de  geôliers.  Cette  décision  est  conforme  aux  articles  20 
et  21  de  la  coutume.  On  se  rappelle  en  effet  que,  d'après  l'article  20. 
le  maiic  ne  peut  donner  le  gnuge ,  fors  par  esquei'inagc  assan/e  à  clo- 
ques; et  qu'en  vertu  de  l'article  suivant  il  a  droit  de  nommer  à  ions 
les  autres  offices,  sans  en  parler  à  aucun  éclievin. 

Sur  ce  que  un  des  eswars  du  poisson  estoii  à   donner,  et  que  lidiz  maires       \'*' 
demandoit  conseil  oudii  escbevinage ,  assavoir  s'il  i-stoit  à  donner  par  esche-    l'ui^ii;. 
vinage  ou  par  le  niaiour  seulement,  fu  recordé  et  ordonné  oudit  escbevinage 
que  tous  les  oflices  de  le  ville,  excepté  l'ollice  du  gaugage,  de  le  niacbe  et  du 
chepage ,  appartenoient  et  sont  à  donner  du  maieur,  ainsi  qu'il  esquirent  en 
se  mairie. 

Aroh.  de  l'iintil  dr  \illi'  il' Aillions,  itc.  aux  cliailes  ri>ic  m  .  fui.  3:  i  ". 
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CCLXXXVI. 

DÉNONCIATION  FAITE  CONTRE  LÉCHEVINAGE  D'AMIENS  PAR  LES 
MAYEURS  DE  BANNIÈRES.  —  ARRÊT  DU  PARLEMENT  QUI  STATUE 
SUR   LES   DETTES   DE   LA   VILLE. 

En  i38o,  le  corps  des  mayeurs  de  bannières  de  la  ville  d'Amiens, 
par  l'entremise  de  quelques-uns  de  ses  membres  ebart^és  de  pouisuivre 
aux  frais  du  corps  entier,  dénonça  au  parlement  divers  abus  qui 
s'étaient  introduits  dans  l'administration  de  la  commune.  11  se  plaignit 
d'un  déficit  dans  le  produit  des  rentes  à  vie  vendues  par  la  ville , 
dans  les  revenus  des  biens  des  orpbelins  mineurs  administrés  par  les 
magistrats,  et  accusa  de  concussion  les  receveurs  des  deniers  com- 
Muunaux  et  tous  ceux  qui  dans  les  vingt  dernières  années  avaient  pris 
part  à  la  gestion  des  finances  municipales.  Sur  cette  plainte,  le  par- 
lement délégua,  le  17  août  i38i,  deux  conseillers  pour  procéder  à 
ime  enquête  et  ordonner  les  réformes  qu'ils  jugeraient  nécessaires. 

Les  délégués  du  parlement  se  rendirent  à  Amiens,  se  firent  repré- 
senter les  comptes  de  la  ville,  et  constatèrent  que  la  conmiune  avait  à 
payer,  chaque  année,  une  somme  de  4>3oo  livres  pour  les  rentes  à  vie, 
et  de  plus  8,000  livres  pour  les  travaux  publics,  la  poursuite  de  ses 
procès,  le  traitement  de  ses  pensionnaires  et  de  ses  conseillers  et  les 
autres  frais  d'administration  ;  que  de  plus  il  y  avait  un  arriéré  de 
'^4,000  livres  ou  environ  ,  et  que  les  recettes,  absorbées  parles  dépenses, 
ne  suffisaient  pas  à  combler  le  déficit.  Les  commissaires  reconnurent 
la  nécessité  d'établir  un  impôt  extraordinaire  sur  les  personnes  ou  sur 
les  marchandises.  En  conséquence,  ils  convoquèrent  le  maire,  les 
échevins  en  charge  et  ceux  qui  avaient  occupé  précédemment  l'éche- 
\inage,  ainsi  que  les  mayeurs  de  bannières,  et  proposèrent  soit  de 
lever  une  taille  sur  chaque  habitant,  soit  d'établir  une  assise  ou  taxe 
sur  les  marchandises.  La  majorité,  composée  des  classes  populaires, 
optait  pour  la  taille,  tandis  que  l'échevinage  se  prononçait  pour  l'as- 
sise. Il  y  eut,  par  l'entremise  des  commissaires,  un  accord  qui  renvoya 
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le  choix  ;iu  parlement.  Le  4  janvier  i38.2,  la  cour  décida  ainsi  qu'il 
siiil  : 

Il  y  aura  une  assise  établie  pour  six  ans  dans  la  ville  et  dans  la  ban- 
lieue; elle  portera  sur  les  vins  vendus  on  gros  el  en  détail,  sur  la 
bière,  cervoise  ou  goudale  et  sur  la  guède;  elle  aura  cours  sur  les 
terres  de  l'évêque  et  du  chapitre,  mais  avec  une  diminution  d'un  cpiart, 
trois  deniers  pour  quatre.  Les  clercs  et  les  laïques  devront  la  taxe 
j)our  les  vins  (ju'ils  feront  transporter  en  charrette,  afin  de  les  débiter 
sin-  la  voie  publirjue.  Lorsqu'un  des  homnios  de  l'évêque  ou  du  cha- 
pitre, ou  tout  autre  habitant  delà  ville  ou  de  la  banlieue,  quelle  que  soit 
sa  condition,  sera  convaincu  d'avoir  caché,  poui-  éviter  de  paver  les 
droits,  de  la  guède,  du  vin  ou  toute  autre  boisson,  les  denrées  et  les 
boissons  qu'il  aura  ainsi  dérobées  à  l'inspection  seront  saisies  et  pai- 
tagées  par  moitié  entre  le  «roi  et  la  ville.  L'assise  sera  levée  par  un 
collecteur  à  la  nomination  du  maire  et  des  eschevins,  et  par  deux  dé- 
légués du  collège  des  inayeurs  de  bannières;  ces  collecteurs  devront, 
chaque  jour,  tenir  note  de  la  recelte  et  en  verser  le  montant  entre  les 
mains  du  grand  compteur. 

La  cour,  prenant  en  considération  les  services  rendus  à  la  couronne 
par  la  ville  d'.\miens,  et  les  grandes  dépenses  qui  sont  à  sa  charge, 
lui  accorde  six  ans  pour  payer  le  capital  de  sa  dette  exigible;  pen- 
dant ces  six  ans  la  ville  payera  chaque  année  quatre  mille  livres, 
et  ainsi  ses  créanciers  se  trouveront  remboursés  par  sixièmes.  Les 
mayeurs  de  bannières  (jui  ont  sollicité  près  du  parlement  l'arrêt  de 
réforniation  devront  être  rendioursés  de  tous  leurs  frais  et  dépens, 
et  la  cour  statue  en  oulie  que  le  maiie  tl'Amiens  devra  cliargei'  sans 
relard  le  procureur  de  la  ville  des  pouisuites  nécessaires  au  recou- 
vrement des  finances  conmnuiales.  En  cas  de  négligence  ou  de  mau- 
vaise volonté  de  la  part  du  maire,  ce  soin  est  déféré  à  huit  jtersonnes 
désignées  dans  le  corps  des  mayeurs  de  bannières,  ipii  éliront  deux 
d'entre  elles  pour  faiie  les  poursuites. 

Enfin,  le  parlement  renouvelle,  pour  les  mayeins  de  bannières, 
le  maire  et  les  échevins,  la  défense  de  vendre  des  rentes  à  vie  sans 
l'autorisation  du  roi',  et  arrête  (|ue  l'échevinage  ne  pnurra  faire,  au 

'   Voyez  ri-dcssiis,  p.  358. 
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nom  de  la  ville,  des  présents  d'une  valeur  de  plus  de  dix  livres,  sans 

le  consentement  des  mayeurs  de  bannières. 

liSa.  Cuin  iiuper,  audita  in  nostra  parlamenti  curia  querimonia  nonnulloruni 
■•  niajorum  bannerie  ville  et  civitatis  nostre  Ambianensis,  de  et  super  nonnullis 
defectibiis  quos  in  statu  et  regimine  dicte  ville,  retroactis  temporibus,  fuisse 
dicebant,  dicta  nostra  curia  certos  commissarios,  videlicet  dilectos  et  fidèles 
magistrum  Guillelmum  de  Alveolo  et  Johannem  dominum  de  Folevilla,  militeni , 
consiliarios  nostros,  ad  inquirendum  nec  non  providendum  et  ordinandum  do 
cl  super  predictis,  commisisset  et  eciain  deputasset,  modo  et  forma  in  certis 
iitteris  infrascriptis ,  quarum  ténor  talis  est,  declaratis  : 

Karolus,  Dei  gracia  Francorum  rex,  dilectis  et  fidelibus  magistro  Guillelmo 
de  Alveolo  ,  clerico,  et  Johanni  domino  de  Folevilla,  niiliti,  consiliariis  nostris, 
salutem  et  dilectionem.  Cum  nuperad  nostre  parlamenti  curie  noticiam  devenerit 
nonnullos  defectus  contractas  (sic)  reddituum  ad  vitam  et  aliarum  receptarum 
denariorum  et  bonorum  orphanorum  ac  compotoruni  inde  factorum  et  quam- 
plurinia  alla  dampna,  per  nonnullos  receptores,  burgenses  et  alios  ministres 
ville  et  civitatis  nostre  Ambianensis,  a  tempore  viginti  quatuor  annorum  citra, 
in  statu  et  regimine  dicte  civitatis  fuisse  facta  et  perpetrata  ;  ex  quibus  eidem 
civitati  nonnuUa  gravamina  et  inconveniencia  secuta  sunt  et  adhuc  insequi 
possent,  nisi  super  lioc  provideretur,  prout  fertur.  Hinc  est  quod  nos,  super 
premissis  provisionem  ,  prout  decet,  apponere  cupientes,  vobis  committimus 
et  mandamus  quatenus  de  et  super  premissis  circonstanciis  et  dependenciis 
eorumdem  et  omnibus  aliis  statum  et  bonum  publicum  dicte  ville  et  civitatis 
concernentibus ,  veritatem  cum  diligencia  inquiratis,  et  super  hiis,  vocatis 
evocandis  ,  provisionem  et  remedium ,  prout  vobis  pro  bono  dicte  ville  vide- 
l)itur  expedire,  celeriter  apponatis,  eciam  per  viam  reformacionis  et  alias, 
summarie  et  de  piano  précédentes,  appellacionibus ,  allegacionibus  et  aliis 
(Vivolis  ad  hoc  contrariis  non  obstantibus  quibuscumque  ;  et  in  casu  dubii  seu 
in  quo  de  premissis  vel  aliquibus  eorumdem  ordinare  nequiveritis ,  informa- 
cionem  seu  inquestam  et  alla  que  per  vos  super  hoc  facta  fuerant  sub  vestris 
sigillis  ad  dictam  curiam  nostram  fideliter,  quam  cicius  hoc  commode  fieri 
poterit,  remittatis  ,  ut  ipsa  curia  nostra  super  hoc  providere  et  ordinare  valeat , 
prout  fuerit  racionis ,  ab  omnibus  autem  justiciariis  et  subditis  nostris  vobis  et 
deputandis  a  vobis  in  bac  parte  pareri  volumus  efficaciter  et  intendi.  Datum 
Farisius,  in  parlamento  nostro,  die  décima  septima  augusti,  anno  Domini 
millesinio  trecentesimo  octogesimo  primo  et  regni  nostri  primo. 
Sub   sigillo  nostro,  in  absencia  niagni,  oïdinario. 
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Dict.que  conunissarii ,  juxta  tenorem  et  formam  commissionis  nrerlicte  visis 
et  aud..s  con^potis  dicte  ville,  .epertoque  inter  cetera  quod  dicta  v.i'la  in 
recldu, l.us  quater  n.lle  et  trescentaru.n  librarum  Pari«ensiun,  annuatim  ad 
vitam  duntaxat,  nec  non  in  sun.n.a  oco  .nille  l.brarum  vel  circa  ,  pro  repara- 
oiond.us  dH:te  vdle  sustin.nd.s  et  continuandis,  viagiis  eciam  curie  placiJsque 
ass.sxe  ac  pens.onariis  et  consUiariis,  necnon  statu  et  regim.ne  di.  te  vUie,  sol- 
vench,  et  fac.end.s,  ac  ceteris  ipsius  ville  oneribus  supportandis,  anno  quolibet, 
et  pro  arreragus  omnunn  pre.nis.sorun.  i„  sununa  vig.nti  quatuor  n.ille  librarum 

solvenda  et  facienda  ac  onera   supportanda  non  suficiebant  neque  suficiunt 
prout  fertur,  redduus  v.lle  predicte,  sed  opus  erat  civibus  et  babitantibu    d.  t^ 
v^lesub.d,un.,  .n  d.cta  villa  super  ipsis   et  eorun,   mercatuns   aut    tadlia. 

nd>cere,  vel  abas  de  condecenti  ren.ed.o  prov.deri,  ut  dicebant.  Pro  quibus 
fac.end.s  et  solvendis  ,  dicti  commissarii ,  vocatis  coram  se  major.bus  ac  sca- 
b.n.s  ejusde-n  vdle  nec  non  et  majoribus  qui  nunc  sunt  et  qui  antea  fuerant 
e  scab.n,s  d,cte  vdle,  nec  non  n.ajoriln.s  bannerie  predictis,  alteran,  duarum 
v^arum  e,sden,  apener.nt  seu  exposuerint,  unan.  vulelicet  de  taillia  in  et  super 
cmbus  et  hab.tant.bus  dicte  ville  assidenda,  et  alteran.  quod  super  n.ercaturis 

.cte  vdle  ceHu.  subsid.un.  ..poneretur.  Et  qu.a  majo'pars  po'pularis  et^- 
t>e.orun.  d.cte  vdle  tadlian.  petebant,  dicti  vero  n.ajores  et  scabini  duto 
subsid.o  seu  juvandni  consentiebant,  dicti  con.missari.,  de  voluntate  et  consensu 
majorum,  scabtnorum,  popularis,  plebeiorum  pred.ctorum,  dicturn  negocium  ad 
d.ctan.  cunam  nostran,  ren.iserunt,  ut  super  Ini.s  dicta  curia  disponere  et  ordi- 
nare  vaieret,  ut  sdji  videretur  expedire  ad  honoren.  et  utiiitaten.  ville  et  civi- 
tatis  ac  bab.tancium  predictorun.  ;  visis  per  d.ctam  curiam  nostram  comnns- 
s.one  ac  processu  verbali  commissariorum  predictorum  ,  prebabito  super  biis 
per  .psan,  cunan.  u.aluro  consdio  ,  ac  consideratis  et  attentis  diligenter  omni^ 
bus  crca  hoc  attendend.s,  prefa.a  curia  nostra,  pro  con.nodo  et  utilitato  ac 
honore  d.cte  ville  et  civitatis  ac  habitancunn  ,n  eadem ,  ordinavit  et  ordina. 
modo  et  forma  infrascriptis  : 

La  court  ordene  que  quiconques  dores  en  avant  vendra  vin  en  ladicte  ville 
et  banheue  cl' Amiens  paiera,  de  cy  à  six  ans,  pour  c],ascun  lot  de  vin  vendu  à 
broche  trois  madles;  et  pareillement  payera  trois  mailles  pour  chascun  lot  de 
garnache,  ypocras,  claré  et  serise ,  venduz  à  broche;  et  du  tonneau  de  vin 
despense,  un  denier;  pour  chascun  lotd,.  vin  vendu  en  gros,  soixante  sols  Ta- 
r.s.s  pour  tonnel,  excepte  le  vin  des  forains  ven.lu  en  gros  en  lestaple;  de 
chascun  muy  de  servoise ,  deux  sols  Parisis;  de  chascun  brassin  de  goudalle 
vi  sols  Pansis;  et  louz  ceuls  qu,  venderont  guèdes  en  ladicte  ville  et  banlieue 

T.    I.  _ 
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paieiont  au  proufil  tie  latlicte  ville,  pour  chascuii  tonnel  de  guètle  vendu  en 
icelle  ville,  trente-deux  sols  Parisis;  et  se  aucuns  menoient  ou  Caisoicnt  mener 
leur  guèdes  senz  vendre  hors  de  ladicte  ville  et  banlieue,  ilz  en  paieront  trente- 
deux  sols  Parisis  pour  chascun  tonnel ,  comme  se  il  l'avoient  vendu  en  ladicte 
ville;  et  pareillement  paieront  au  proufit  de  ladicte  ville  touz  ceuls  qui  ven- 
dront guèdes  en  icelle  ou  mèneront  ou  feront  mener  hors  d'icelle  ville,  senz 
estre  vendues,  en  tourtel  ou  en  pourre  à  la  quantité  du  tonnel,  soit  que  ledit 
guède  ait  creu  en  leurs  héritages  ou  en  héritages  que  il  avoient  tenu  ou  ten- 
roient  à  louage,  ou  que  ilz  les  aient  achetez  à  quelque  personne  que  ce  soit;  et 
se  il  avenoit  que  aucuns  bourgois ,  marchaiis  ou  liabitans  de  ladicte  ville  et 
banlieue  feissent  l'aire  leurs  greniers  de  guèdes  hors  d'icelle  ville  et  banlieue, 
il  en  paieront  au  proufit  de  ladicte  ville,  comme  se  il  les  avoient  venduz  en 
icelle;  et  se  aucuns  marchans,  tainturiers,  ou  autres  habitons,  ou  forains  de  la- 
dicte ville,  despensoient  on  despensent  aucuns  guèdes  dedens  la  banlieue  de 
ladicte  ville,  ils  paieront  ledit  aide  à  la  quantité  de  xxxii  sols  pour  le  tonnel, 
comme  se  ils  l'avoient  vendu  en  icelle  ville;  et  se  aucuns  forains  faisoit  ou  vou- 
loit  faire  greniers  de  guèdes  en  ladicte  ville  ou  banlieue,  il  paiera  ledit  aide  au 
proufit  d  icelle  ville,  comme  les  autres  bourgois  habitans  ou  marchans  d'icelle. 

Et,  pour  ce  que  il  est  venu  à  la  cognoissance  de  nostredicte  court  que  plu- 
sieurs bourgois,  habitans  ou  marchans  de  nostredicte  ville,  doubtans  que  ledit 
aide  n'eust  cours  sur  lesdictes  guèdes,  ont  mené  et  transporté,  fait  mener  et 
transporter  hors  de  ladicte  ville  et  banlieue  plusieurs  grant  quantité  de  guèdes, 
depuis  le  jour  Saint-Martin  d'yver  dernier  passé,  en  quoy  nostredicte  ville  pour- 
roit  avoir  grant  proufit  se  il  estoient  à  présent  en  ycelle,  la  court  ordene  que 
touz  ceuls  qui  ainsy  les  ont  menez  et  transportez ,  fait  mener  et  transpoi-ter 
hors  de  ladicte  ville  et  banlieue,  depuis  ladicte  feste  de  Saint-Martin  d'yver 
derrenièretnent  passé,  paient  et  soient  tenuz  de  paier  ledit  aide  au  proufit  d'icelle 
ville  par  la  manière  cy-dessus  déclairée ,  comme  il  feroient  si  lesdictes  guèdes 
estoient  vendues  en  ladicte  ville  et  banlieue  ou  menez  hors  d'icelle  après  la 
date  de  ces  présentes;  et  n'est  point  l'entencion  de  la  court  que  les  gens  forains 
qui  vendront  guèdes  en  la  place  de  ladicte  ville  senz  fraulde  soient  tenuz  de 
paier  ledit  aide. 

Et  oultre,  ordene  la  court  que,  en  la  terre  de  l'évesque  d'Amiens  et  aussi  en 
la  terre  des  doyen  et  chapitre  d'icelle  ville,  toutes  lesdictes  aides  aient  cours, 
sauf  tant  que  es  dictes  terres  il  paieront  desdiz  aides  le  quart  moins  de  ce  que 
on  paiera  en  ladicte  ville,  c'est  assavoir  :  de  quatre  deniers  les  trois  tant  seu- 
lement; car  en  grant  nécessité  la  court  veult  pourveoir  à  ladicte  bonne  ville, 
et  veult  que  lesdiz  aides  courent  en  icelle  ville  et  dedens  la  banlieue  d'icelle 
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sur  toutes  iiianicres  de  gens,  tant  sur  les  subgez  du  roy  noslre  sii  e  coninic  sur 
autres. 

Et,  pour  ce  que  plusieurs  fraudes  ont  esté  faicles  au  temps  passé  et  encores 
pourroi(>!il  estre  f'aietcs,  par  (juoy  ledit  fait  se  pourroit  moult  apeticier,  la  court 
veult  que  toutes  manières  de  gens  qui  vendront  vin,  soit  gens  d  esglise,  hospi- 
taliers ou  autres,  de  quelque  estât  qu'il  .soient,  soient  tenui  de  paier  lesdictes 
aydes  ,  supposé  qu'il  vendent  vin  sur  chars,  diaretes,  en  la  chaussée  ou  autre- 
ment ;  toutevoie  l'entcncion  de  la  court  n'est  pas  que  les  gens  d'église  n'aient 
leur  despense  franche  pour  leurs  personnes  et  famille  et  senz  fraude.  Lt ,  pour 
ce  que,  quant  les  bourgois  ,  hnhitans,  marrhans  ou  autres  dessus  nommez  des- 
dictes terres  aroient  mis  ou  fait  mectre  leurs  vins  en  leurs  celiers ,  il  y  pour- 
roient  commectre  plusieurs  fraudes,  afin  de  obvier  à  ce,  la  court  veult  que 
aucuns  d'iceulx  qui  seront  tenuz  de  paier  ledit  aide  ne  puissent  mettre  ou  faire 
mettre  en  leurs  celiers  leursdiz  vins,  se  avant  tout  euvre  ilz  ne  ont  signet  ou 
congié  de  cellui  ou  ceuls  (jiii  seront  commis  à  recevoir  ledit  aide  pour  ladicte 
ville,  afin  cpie  par  ce  lesdiz  commis  aient  et  puissent  avoii-  cognoissanre  de  ce 
que  un  cliascun  pourra  devoir  à  ladicte  ville  pour  ledit  aide. 

El  ,  pour  ce  que  plusieurs  fraudes  et  recèlemens  pourroient  estre  faiz  es 
choses  dessusdictes  ou  préjudice  de  la(Iict<'  ^ille,  la  court  veult  que  se  aucuns, 
(piielx  ne  de  quelque  estât  qu'il  soit,  tant  ilc  la  terre  de  ladicte  ville  et  ban- 
lieue connue  des  terres  desdis  évesque  et  chapitre  ou  autres  quelcon([ues . 
estoient  ou  est  trouvez  avoir  mucié  ou  recelé  vins,  servoises ,  goudales  ou 
autres  buvrages ,  ou  avoir  recelé  aucuns  guèdes  pour  frauder  et  diminuer  ledit 
aide  ou  préjudice  de  ladicte  ville,  (|ue  ce  q\ii  sera  trouvé  estre  ou  avoir  este 
ainsi  inuc'ié  ou  cauteieusement  recelé  soit  perdu  au  domage  de  cellui  qui  ainsi 
l'aura  fait ,  et  au  roy  nostredit  seigneur  et  à  ladicte  ville  acquis,  c'est  assavoir  : 
la  moitié  au  roy  et  lauire  niuitii'  à  ladicte  ville. 

Et  (tultre,  ordene  la  court  ([ue  lesdi/.  aides  soient  cueilli/,  et  receuz  par  un 
cliascun  qui  sera  eslcu  jiar  le  maieur  et  eschevins  et  par  deux  maieurs  de  ban- 
nière, esleuz  par  lesdiz  maieurs  de  banière,  lesquels  eschevins  et  maieurs  de 
bannière  seront  tenuz  de  mectre  en  escript  tout  ce  que  ilz  en  recevront  et  de 
bailler,  cliascun  jour  (jue  11  le  auront  leceu ,  au  grant  compteur  d'icelie  villi-. 

l'.t  les  aides  dessusdiz  ordene  la  coml  durer  jus(pu's  à  six  ans  seulement;  cl. 
pour  ce  que  ,  tant  par  le  fait  des  guerres  comme  pour  plusieurs  grans  et  aggrca- 
bles  services  que  ladicte  \illi'  a  faiz  au  roy  nostredit  seigneur,  ou  temps  passe, 
elle  a  soustenu  et  lui  convient  de  jour  en  jom-  soustenir  jilusieurs  grans  damages, 
fraiz  et  mises,  par(|uoy  elle  ne  pourroit  promptement  payer  K'sdi/.  arrérages,  la 
court  veult  et  ordene  que  ladicte  ville  ait  délay  et  respit  de  paic-r  lesdiz  arrérages 
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jusqiiez  à  six  ans  continuez  et  ensuivans  depuis  la  dacte  de  ces  présentes; 
durant  lesquielx  six  ans  ladicte  ville  paiera,  chascun  an,  quatre  mille  livres 
pour  lesdiz  arrérages  à  sesdiz  créditeurs  ou  créanciers,  c'est  assavoir:  à  chascun 
créditeur  la  sixiesnie  partie  de  ce  qui  lui  est  deu  d'arrérages;  et  aussi  veult  la 
court  que  lesdiz  niaieurs  de  banière  soient  paiez  de  touz  les  despens  que  ilz 
ont  faiz  et  feront  en  ladicte  poursuite  ,  tant  pour  euls  comme  pour  commis- 
saires et  autrement ,  pour  cause  d'icelle  poursuite  ;  et ,  pour  ce  qu'il  convient 
faire  à  présent  plusieurs  poursuites,  ou  nom  de  ladicte  ville,  pour  le  proufit 
d'icelle,  contre  aucuns  singuliers,  la  court  enjoint  audit  maieur  que,  touteffoiz 
qu'il  conviendra  faire  aucune  poursuite  ou  nom  de  ladicte  ville ,  il  commande 
au  procureur  d'icelle  ville  qu'il  face  ladicte  poursuite ,  ou  autrement  huyt  des 
maieurs  de  bannière  qui  sont  à  présent ,  c'est  assavoir  :  Hue  le  Gorrelier,  Jehan 
le  Me"nien,  Henry  de  Pioye ,  Bertoul  d'Ailii,  Giies  de  Vilers,  Guillaume  de  la 
Porte,  Giles  Violete  et  Jehan  Abate,  esliront  deux  d'eulx  pour  faire  ladicte 
poursuite  aus  despens  de  ladicte  ville. 

Et  oultre,  veut  la  cour  et  ordene  que  désormais  lesdiz  maieur,  eschevins  et 
maieurs  de  bannière  de  ladicte  ville  d'Amiens  ne  puissent  vendre  rentes  à  vie  sur 
icelle  ville,  comment  que  ce  soit,  senz  la  licence  du  roy,  et  que  par  iceux  maire 
et  eschevins  d'ores  en  avant  ne  soient  faiz  dons  aucuns,  oultre  dix  livres  pour 
ladicte  ville,  se  ce  n'est  par  l'accord  et  consentement  des  maieurs  de  bannière. 

El  ad  premissa  tenenda  firmiter  et  inviolabiliter  observanda  modo  et  forma 
suprascriptis  ,  prefata  nostra  curia  majores,  scabinos,  populares  et  plebeios 
predictos,  nec  non  alios  et  singulos  iu  ordinacione  predicta  nominatos  et  con- 
tentos  et  quos  ipsa  ordinacio  tangere  potest  atque  tangit,  voluit  et  ordinavit 
vultque  et  ordinal  viriliter  et  débite  compelli.  Ordinatum  die  quarta  januarii, 
anno  [millesimo  trecentesimo]  octogesimo  primo. 

Arcb.  du  royaume,  Section  judiciaire,  Parlemenl  de  Paris ,  Jugés,  reg.  xiix  ,  fol.  345  s". 


GCLXXXVII. 

ÉLECTIONS  MUNICIPALES  FAITES  EN  L'ANNÉE  1382. 

A  partir  de  i352,  nous  nous  sommes  abstenu  de  publier  les  listes 
annuelles  des  élections  municipales  d'Amiens,  à  cause  de  la  similitude 
presque  complète  qu'elles  présentent;  mais  nous  donnons  ici  le  rôle 
des  élections  de  l'année  i382,  parce  qu'on  y  voit  figurer  pour  la  der- 
nière fois  les  mayeius  de  bannières  qui,  dès  lors,  cessent  de  prendre 
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part  au  gouvernement  de  la  ville  et  de  concourir  à  la  formation  de 
l'échevinage.  Dans  cette  liste  on  trouve  en  regard  du  nom  du  grand 
compteur,  Henri  de  Roye,  celte  note  :  osté  de  par  le  ror,  et  auprès  du 
nom  de  Jean  de  Beauval,  qui  lut  substitué  à  Henri  de  Roye,  celle-ci  : 
mis  de  par  le  roj.  C'est,  dans  l'histoire  municipale  d'Amiens,  le  premier 
exemple  d'un  fonctionnaire  de  la  commune  directement  nommé  par 
le  roi,  et  voici  quelle  fut  la  cause  de  cette  nouveauté. 

Encouragés,  à  ce  qu'il  semble,  par  l'arrêt  du  parlement  qu'on  vient 
de  lire,  et  poussant  à  bout  leur  hostilité  contre  l'aristocratie  de  la  ville, 
les  mayeurs  de  bannières,  qui  formaient  le  corps  électoral,  nommè- 
rent à  l'office  de  grand  compteur,  dans  la  personne  de  Henri  de  Rove, 
un  homme  ayant  peu  de  bien  et  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire.  Il  n'v 
avait  pas  d'exemple  d'une  pareille  promotion  à  cet  office,  pour  lequel 
on  avait  toujours  vu  élire  des  hommes  riches  et  considérés;  elle  révolta 
les  bourgeois  notables,  non-seulement  comme  infraction  à  la  règle 
suivie  de  tout  temps,  mais  de  plus,  comme  destructive  de  leur  prépon- 
dérance et  de  l'autorité  (|u'ils  exerçaient ,  non  sans  en  abuser  et  sans 
exciter  à  cet  égard  les  plaintes  de  la  classe  inférieure.  Le  parti  aristo- 
cratique,  auquel  appartenait  l'échevinage  de  cette  année,  comme  ceux 
des  années  précédentes,  résolut  de  faire  un  coup  d'état  contre  la  no- 
mination de  Henri  de  Roye,  d'annuler  cette  nomination  et  de  donner 
l'office  de  grand  compteur  à  un  nouveau  titulaire,  choisi  par  le  maire 
et  les  échevins.  Le  fonctionnaire  destitué  au  mépris  de  la  loi  munici- 
pale, protesta  contre  celle  mesure  violente,  et  annonça  (ju'il  allait  faire 
un  procès  à  la  ville  pour  être  maintenu  dans  son  office.  Alors  Téche- 
vinage  s'adressa  au  roi ,  et  sollicita  des  lettres  autorisant  la  substitution 
do  personnes  qu'il  voulait  faire  au  détriment  du  droit  électoral  des 
u)ayours  de  bannières.  Ces  lettres  ayant  été  accordées,  le  bailli  dViniens 
institua,  de  pai-  le  roi,  Jean  de  Beauval  grand  compteur. 

On  ne  sait  (|uels  finenl  les  motifs  de  cette  décision  rovale,  qui  au- 
torisait une  violation  flagrante  de  la  constitution  urbaine,  et  qui  se 
trouvait  diamétralement  contraire  à  l'arrêt  dans  lecjuel  le  parlement  , 
en  donnant  aux  mayeurs  de  bannières  gain  de  cause  contre  l'échevi- 
nage, venait  de  leur  conférer  judiciairement  des  droits  inconstitution- 
nels, mais  nécessaires  connue  gaianlie  du  bien  commun  de  la  ville. 


'  lo 
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I,  KSTAT    J)E    I,E    VILLE    ORDENE    A    LE    SAINT-SY.IMON    LAN    MIL  CC(,  IIl  l"  M. 


Sire  Honiieré  d'Ippre,  niaieur.  Jcliaii  Piquet. 

Sire  Jelian  des  Rabaissons.  .la(|iie  du  Blancfossé. 

Sire  VVillaume  de  Conti.  Pierre  d'Arras. 

Sire  Jaque  de  Hangart.  Estienne  du  Blaucfossé. 

Sire  .lelian  rOrfévre.  Pierre  de  Jlorviller. 

Jehan  Beaupigné.  Fremin  Giiniaiit. 

Symon  Clabault.  Pierre  de  Thaleinars. 

Pierre  Audeluye.  Jaque  dEmbremeu. 

Jehan  Marbot.  Jatjuc  du  Gard. 

Robert  Piii"uel.  Crestien  de  Hancliies. 

Hue  le  GbrreHcr.  Estienne  de  Moustiers. 

Thomas  de  Courchelles.  Jehan  de  la  Haye. 
Willaunie  de  Berneux. 

Jehan  de  Roie,  grand  comptenr  ...  |  ostc  de  par  le  roy. 
Jean  de  Eeauval ,  grand  compteur.,  j  mis  de  par  le  roy. 
Pierre  d'Aoust,  receveur  des  rentes. 

Jehan  Un  Gange,  lil  Oudart,  pâleur  des  présens  et  rentes  à  vie. 

Jehan  Du  Gange  de  l'Aguiller,  niaistre  des  ouvrages. 

Colart  Griinaut i  ,           ... 

[  maveurs  des  vvaidiers. 

Ffreniin  Pie-de-Leu ) 

Jaiiue  Lccointe  de  i'Aiuloulle ;  , 

'                                                           I  —       des  taverniers. 

Philippe  de  Morviller ' 

Jatine  Marbot )  , 

'  —       des  taneurs. 

Jehan  Ernaut ' 

Thomas  de  Beauciuesne 1  ,      ,        , 

1  —       des  bouchers. 

Miehiel  Acate-Blé ) 

Robert  de  Gouv i  ,      „. 

—  des  lèvres. 

Jehan  Douchet ) 

Wuillaunie  Buiiinet l  , 

^                                     !  —       des  vvaigneurs. 

Jehan  de  Tilloy  le  joule ) 

MichicI  Lecoiute )  ,     ,      , 

—  des  boulengiers. 

Jehan  Jourdain ) 

Jehan  Lccointe ,  nasticicr i  , 

I  —        des  tourniers. 

Robert  Boidet ' 
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Nichodemus 1 

mayeurs  des  poissonniers  de  mer-. 
Jehan  I.efevre,  dit  Potus 1 

Jafiue  Dallant 1 

,        ,            ,        ,  —       des  drappieis. 

Jehan  de  Ranibunles ) 

Jelian  de  Brésil 1  ,  , 

(        —       des  corddanniers. 
Hue  de  Ilarneri 

Jeh^in  de  Morliens,  caiiibier 1  ,  ,  . 

!        —       des  eanibiers. 
Jehan  Aoustin,  eanibier j 

Pierre  de  Matters 1 

(        —        des  mâchons. 
Guerrart  d  Essarteaux ) 

Jehan  Mille 1 

(        _       des  merciers. 
Jehan  à  le  Hache 

Jelian  Ravin |  . 

j        —       des  poissoniers  d  vaue  doute. 
Jelian  Laloé ! 

Jehan  de  Bernenx 1 

,     .     ,  I        —       des  parciirs. 

Pierre  le  jniilc ) 

Pierre  de  lîtlloy 1 

,    ^    '  '        —       des  tisserans. 

(luerrart  le  .Sage » 

Jehan  Capellain 1 

,  ...         ,         ■  —       "es  viesiers. 

i*lul[|)pe  cIcSeri ,1 

.lelian  de  Han , 

—       des  sueurs. 
Pierre  Flament I 

Jehan  le  Marcant 1 

,        ,                 ,           .  —       des  pelletiers. 

Jehan  du  Bosquel,  escoier ) 

.'Vdam  du  Croquet 1 

,             ,  1        —       des  talninriers. 

Jehan  Gobert ) 

Jehan  du  Candas.. 1 

,,„..,  ;  -       des  carpenticrs. 

Jehan  Kiviere,  caron ) 

Jehan  d'Ippre,  lil  l'Iubaut i 

,           ,,.-,,.  —       "es  porteui-s. 

J.u|ue  le  Lointo  des  Lscos I 

Jehan  Poree j 

,   ,        ,,.  -       des  telliers  de  lin<;e. 

Jelian  Iiiia(| !  ^ 

Nonolislant  que  Henri  de  lloie  ,  à  ledilte  Saint-Simon,  eust  osie  par  les  niaieurs 
<lo  baniiièrez  noinnici  grant  compteur,  pour  cause  qu  il  estoit  homme  de  petit»" 
ch(;vaiue  et  ne  sçavoit  lire  n'escripre,  et  que  oudit  office  estoit  acoustume  à  v 
mettre  ;;i'iis  iiotaliies,  vaillans  lioinmcs  et  riclies ,  et  qu'il  s'elYorclioit  défaire 


'^■ 


712  ÂMIEiNS 

procès  contre  le  ville  affin  de  deniourer  oudit  office,  le  ville  du  roy  nostre  sire 
inipétra  lettres  par  vertu  desquelles  le  bailli  d'Amiens  commist,  de  par  le  roy, 
Jehan  de  Beauval  grant  compteur. 

Arch.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  charles  colé  f. 


CCLXXXVIII. 

ÉLECTIONS  MUNICIPALES  FAITES  EN  L'ANNÉE  1383. 

Les  noms  des  mayeurs  de  bannières  ne  figurent  point  sur  la  liste 
qu'on  va  lire,  et  on  y  trouve  cette  note  significative  inscrite  auprès  des 
noms  du  maire  et  des  douze  premiers  échevins  :  «  Fais  par  vertu  d'un 
«  certain  mandement  du  roy  nostre  sire  adrécié  à  monseigneur  le  gou- 
«  verneur  du  bailliage  d'Amiens  ou  à  son  lieutenant,  lequel  fist  cora- 
"  mandement  à  Jehan  Emery,  receveur  de  le  baillie  d'Amiens,  qu'i  feist 
«  et  entérinast  les  choses  contenues  oudit  mandement  et  les  exécuta, 
i<  apelé  avec  lui  le  conseil  du  roy  nostre  sire  et  pluseurs  des  bourgois 
«  de  le  ville  ;  et  oudit  jour  de  Saint-Symon ,  furent  fais  le  mayeur  et 
«  XII  esquevins  chi  aclos  avec  les  un  officiers  qui  ci-après  l'esquevinage 
'<  complet  sont  desclairié.  »  Ces  lignes  constatent  que  le  système  élec- 
toral de  la  commune  d'Amiens  venait  d'être  aboli.  Ce  grave  change- 
ment dans  la  constitulion  municipale  eut  pour  cause  la  part  active 
que  les  coips  de  métiers  d'Amiens  et  leurs  chefs  avaient  prise  à  la  ré- 
volte qui  éclata,  vers  la  fin  du  xiv"  siècle,  dans  plusieurs  des  princi- 
pales villes  de  France,  et  qui  a  reçu  le  nom  de  sédition  des  Maillotins, 
à  cause  des  maillets  de  fer  dont  s'armèrent  les  révoltés  de  Paris.  Voici 
en  quels  termes  l'historien  de  Charles  VI  rapporte  l'origine  de  ce  soulè- 
vement. «  En  i38o,  les  princes  et  ducs,  cognoissans  la  pauvreté  du  do- 
'<  maine,  et  qu'il  ne  pouvoit  suffire  aux  choses  urgentes  et  nécessaires, 
«  assemblèrent  une  partie  des  plus  notables  de  Paris.  Et  furent  assez 
«  contents  qu'on  mist  xii  deniers  pour  livre.  Et  fut  ce  à  Paris  et  à 
«  Rouen  crié  et  à  Amiens.  Mais  le  peuple  tout  d'une  volonté  le  contre- 
«  dirent,  et  ne  fut  rien  levé  ne  exigé  '.  »  Le  religieux  anonyme  de  Saint- 

'  Juvénal  des  Uisins,  Hist.  dt-  Charles  VI ,  éd.  de  Godefroy,  iti-fol.,  i656,  p.  9. 
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Denis  et  tous  les  liisloiicns  contemporains  racontent  également  que 
la  révolte,  commencée  à  Paris,  se  répandit  ensuite  à  Rouen  et  clans 
les  villes  de  Normandie  et  de  Picardie  '.  Mais  ils  ne  donnent  aucun 
renseignement  sur  la  manière  dont  se  manifesta  l'opposition  popu- 
laire à  Amiens,  oîi,  dès  le  principe,  on  avait  résisté  à  l'exécution  de 
l'édit  fiscal.  Un  acte  qu'on  trouve  ci-après  ',  prouve  qu'il  y  eut  divi- 
sion dans  la  ville;  les  corps  de  métiers  se  révoltèient  contre  l'impôt, 
et  s'opposèrent  violemment  à  ce  qu'il  fût  levé;  mais  les  hautes  classes 
de  la  boingeoisie  prirent  le  parti  de  l'obéissance;  et,  à  ce  qu'il  parait, 
elles  profitèrent  de  ces  désordres  comme  d'un  prétexte  pour  provo- 
quer un  coup  d'Etat  contre  la  constitution,  et  pour  en  finir  avec 
le  droit  électoial  des  mayeurs  de  bannières.  L'élection  à  deux  degrés 
fut  abolie,  et  dès  lois  la  nomination  aux  offices  miniicipaux  eut  lieu 
directement  par  les  bourgeois  chefs  de  famille.  Ce  fut  un  retour  au 
principe  qui  avait  dominé  depuis  l'établissement  de  la  conmiune 
d'Amiens  jusciu'au  milieu  du  xm^  siècle;  mais  cette  restauration  de 
l'ancien  système,  causée  par  une  sorte  de  réaction  aristocraticpie, 
remit  en  vigueur  l'élection  directe  des  magistrats  municipaux,  moins 
comme  le  droit  conuuini  de  tous  les  bouigeois,  tpie  comme  un  pri- 
vilège attaché  dorénavant  à  certaines  conditions  de  fortune  ou  de  iio- 
Ia!)ililé3- 


'  ('lironi(|tu'  du  Keligii'ii\  di*  Saint-Denis,  pii- 
hiiéi^  par  M.  liellaguft,  liv.  I ,  eh.  x,  I.  I,  p.  68  ;  et 
liv.  III,  (h.  I,  p.  33o. 

'  Vo)('Z,  p.  734,  les  /.litres  </<■  CUnrles  T'I, 
données  le  20  juillet  i335. 

^  A  dater  de  celle  épo()ue  les  formules  suivantes 
ou  d'autres  analogues  se  montient  dans  les  procès- 
verbaux  des  éleelions  municipales  :  ■•  A  f;rant  nom- 
"  hre  des  bourgeois  et  hahitans  de  lediele  ville,  les- 
■•  <piel/.  pour  ce  assamble/.  à  son  de  cUniue  es  grans 
■■  halles  d'Amiens,  après  leur  délibération  sur  ce 
"  t'aicte,  rapporlèrent  audit  lieu  de  le  iMalemaisoit 


"  qu'ils  aToient  esleii »  —  »  Ledit  monseigneur 

•■  le  bailli  N ,  maîtres  N....,  advocas  et  conseillerv 

■■  du  roy  notre  sire  à  Amiens,  et  tout  le  commun 
"  assemblé  en  le  liale  pour  faire  ledit  maieur,  csclie- 
"  vins  et  autres  ofljciers,  qui  appartiennent  à  nom- 
"  mer  el  cslire  audit  commun,  vinrent  eu   ledile 

»  liale .1  —  "En  halle  ,  en  la  présence  de  tout 

..  le  peuple  de  la  ville  illcc  assemblé et  par  la 

'■  nomination  ,  élection  et  requesic  de  la  plus  granl 

•■  el  saine    partie  dudit   commun  et  liabilans - 

Vovei  ci-après  \s'  siècle. 


9" 
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■  3S3.     l'eSTAT    de  le    VILLE    ORDENÉ    A    LE    SAINT-SYMON,   l'aN   M   CCC   llll"    ET    III. 


Sire  Wuillaiime  deConti,  niaieur. 

Sire  Jehan  des  Rabaissons 

Sire  Jaque  de  Hangart 

Sire  Honnerc  d'Ippre 

Sire  Jelian  l'Orfèvre 

Jehan  Piquet 

Jaque  du  Blancfossé 

Pierre  de  Morviller,  prévost 

Jehan  de  Beauval 

Estienne  du  Blancfossé 

Pierre  d'Arras 

Pierre  Audehiye 

Cresticn  de  Hanchies 


Fais  par  \ertii  d'un  certain  mand«^men(  du 
roy  nosire  sire  adrécié  à  monseigneur  le 
gouverneur  du  bailliage  d'Amiens  ou  à  son 
lieutenant ,  lequel  fist  eoinnKindemenl  à 
Jehan  Emery*  receveur  de  le  haillie  d'Amiens, 
qu'i  feist  et  enlérinasi  les  choses  contenues ou- 
dit  mandement;  et  les  exécuta,  apeléavec  luy 
le  conseil  du  roy  nosire  sire  et  phiseurs  des 
bourgois  de  le  ville,  et,  oudit  jour  de  Sainl- 
Symon,  furent  fais  le  maieur  el  X[i  esqnevins 
chi  ados  avec  les  irii  officiers  ,  qui  ci- après 
l'esquevinage  complet  sont  desc|;iirié. 


Jehan  Beaupigné 

Jehan  Marbot 

Fremin  Grimault 

Jaque  d'Embremeu..  .  . 

Jaque  du  Gard 

Estienne  de  Moustiers . 

Jehan  de  le  Haie 

Colart  Clabault 

Gille  de  Saint-Fuscien. 

Jehan  de  Jlay 

Adam  du  Croquet 

Thomas  de  Courchelles. 


ï'"ais  par  le  niaieur  et  xii  premieT-s  estpn'Miis. 


Pierre  de  Thalomais,  grant  compteur.  . 
"Willaume  des  Rabuissons  ,  paieur  des 

l)résens  devin  et  des  rentes  à  vie.  .  .  . 
Jehan   d'Ippre,  fil    Thibault,  receveur 

des  rentes 

Jehan  des  Rabuisson?,lil  Wislace,  niais- 

tre  des  ouvrages 

ArcU.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chattes  coté  f 


I'"ais    par   \erlu    dudil   mandement  a\ee  le 
niaietn'  et  les  xii  pr'tniers  esi|ne\iii<. 
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CCLXXXIX. 

ARRÊT  DU  PARLEMENT  RENDU  CONTRE  DES  PORTUGAIS  EN  FAVEUR 
DE  CERTAINS  MARCHANDS  D'AMIENS  ET  D'ARBEVILLE. 

Le  document  qu'on  va  lire  conslate  que  les  villes  de  la  Picardie 
entretenaient,  au  xiv''  siècle,  des  relations  de  commerce  très-éten- 
dues et  très-suivies  avec  le  Portugal  ';  de  plus,  il  offre  des  rensei- 
gnements curieux  sur  la  législation  qui  réglait  les  rapports  com- 
merciaux de  la  France  avec  l'étranger,  et  sur  la  marche  suivie  dans 
l'instruction  et  la  poursuite  des  procès  auxquels  ces  rapports  pou- 
vaient donner  lieu.  En  voici  l'analyse  réduite  aux  points  les  plus 
saillants  : 

Vers  l'année  l'iSo,  des  marcliands  d'Amiens  et  d  Abbcville,  dont  le 
principal  était  un  certain  Adam  de  Bans,  avaient,  de  compagnie,  ex- 
pédié pour  Lisbonne  des  blés  et  des  diaps  :  des  sujets  du  roi  de 
Portugal,  on  ne  sait  de  (|uel  drf)it ,  ni  à  ([uelle  occasion,  s'étaient 
emparés  de  ces  marchandises.  Adam  de  Bans  et  ses  associés,  préten- 
dant qu'elles  avaient  été  prises /wr  rouerie^  c'est-à-dire  volées,  deman- 
dèrent justice  au  chancelier  et  aux  autres  officiers  du  roi  de  Portugal; 
mais  leur  demande  fut  rejetée.  Alors  ils  s'adressèrent  au  pailement  de 
Paris  pour  obtenir  des  lettres  de  marque,  c'est-à-dire,  le  dmil  d'opérer 
une  saisie  par  voie  de  représailles,  sur  les  biens  et  denrées  des  Portu- 
gais que  le  commerce  amenait  en  France.  Le  droit  de  niarfjuo  avant 
été  accordé  j)ar  la  cour,  les  co-associés  miienl  arrêt  sur-  des  marchan- 
dises portugaises  qui  venaient  d'être  débarquées  à  Hardeur.  A  leur  tour, 
les  possesseurs  de  ces  marchandises  portèrent  plainte  doNanl  le  parle- 
ment de  Paris.  La  procédure  ayant  été  entamée,  les  parties  firent  valoir 
leurs  raisons. 


*   Dans  sa  Collfction  tUs  Imïs  maritimes  (t.  II,  la  France  et  du  Portugal  an  moven  âge.  Cei  li'\Ir^ 

Introcl.,  p.  i.xix;  I.  III,  Iniroil.,  p.  cm  et  cxvii),  sont  en  Ircs-pelil  nomlire,  et  Parle  que  nous  pu- 

M.  Pardessus  a  cilé  tous  les  lixti-s  qui  donnent  des  blions  ici  acquiert  par  cela  nicmc  un  nou>cau  degré 

renseignements  sur  les  relations  coiuiuercialcs  de  d'intérêt. 
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Dans  une  piemière  audience,  le  4  février  i384,  l'avocat  des  mar- 
chands français  exposa  ses  raisons  de  la  manière  suivante  :  —  Les  Por- 
tugais ont  réclamé  contre  la  saisie  de  leurs  marcliandises,  au  nom  des 
anciennes  alliances  qui  existent  entre  les  deux  pays  de  France  et  de 
Portugal;  mais,  plus  les  rois  de  France  ont  accordé  de  faveurs  aux 
Portugais,  plus  ces  derniers  se  sont  montrés  hostiles  envers  les  Fran- 
çais; ils  ont  fait  alliance  avec  l'Angleterre,  et  tandis  que  leurs  mar- 
chandises sont,  en  France,  exemptées  de  tout  impôt,  les  marchandises 
françaises  sont  soumises,  en  Portugal,  à  des  droits  onéieux.  —  Les 
Portugais  invoquent  un  privilège  en  \ei'tu  duquel  le  droit  de  marque 
ne  saurait  leui'  être  appliqué;  mais  ils  ne  peuvent  pioduire  la  charte 
originale  de  ce  privilège,  ils  n'en  ont  montré  qu'un  vidinms  ;  et,  en 
supposant  même  que  ce  privilège  existe,  il  se  borne  à  interdire  aux 
sujets  du  roi  de  France  d'user  du  droit  de  marque  contre  les  Por- 
tugais,  sans  une  autorisation  spéciale;  en  outre,  il  ne  serait  point 
valable  pour  le  cas  présent ,  attendu  qu'il  y  a  eu  déni  de  justice  de 
la  part  tlu   chancelier  et  des   autres   ofiiciers    du    roi    de  Portugal  '. 

Enfin ,  l'avocat  des  Amiénois  attaqua  la  validité  de  la  procuration 

en  vei'tu  de  laquelle  avait  agi  le  fondé  de  pouvoir  des  Portugais,  et 
invoqua  contre  eux  divers  autres  moyens  de  nullité  tirés  de  la  pro- 
cédure. 

L'avocat  des  Portugais  répliqua  le  même  jour  :  —  La  marque,  dit-il, 


I  On  trouve  dans  le  Recueil  des  ordonnances 
des  rois  de  France  plusieurs  lellrcs  de  privilèges 
accordées  aux  Portugais  traliquant  par  lout  le 
royaume,  spécialement  au  port  de  Harfleur.  La  pre- 
mière est  de  l>liilippe-le-Eel  et  du  mois  de  janvier 
1309.  Dans  la  seconde,  dalée  du  mois  de  mai  i34i, 
Philippe  de  Valois  conlir  ma  l'ordonnance  de  iSoi), 
et  y  ajouta  quelquei  articles.  L'un  de  ces  articles 
contient  uue  dlspositiuii  qui  nous  semble  être  celle 
que  les  marchands  portugais  invoquèrent  dans  leurs 
plaidoiries.  La  voici  :  ■•  Xous  voulons  que  se  il 
•.  avenoit  que  guerre  ou  dissention  fust  eu  mer  ou 
«  en  terre  entre  nous  et  le  roy  desdils  pays  de  Por- 
..  tigal  et  de  Lixebonne,  ou  entre  les  subgès  de 
"  nostredil  royaidnie  et   ceuls  desdits  pays,  dont 


«  aucune  malefaçon  s'ensienit ,  aucuns  d'icenls  mais- 
«  très  ou  mariniers  ou  autres  personnes  ne  leurs 
"  biens,  nefs,  denrées  et  marchandises,  ne  soient 
■'  pas  empeeschiées ,  fors  seulement  ceux  qui  fait 
«  auront  ladite  malefaçon.»  (VoyeïRec.  desordonn. 
des  rois  de  France,  I.  Il,  p.  iS'j.)  Cette  concession 
parait  avoir  été  retirée  presque  aussitôt,  car  ou  ne  la 
trouve  point  dans  d'autres  lettres  de  franchise 
données  par  le  mcnie  roi,  en  faveur  des  Portugais, 
dans  le  inème  mois  de  l'année  i34i,  et  confirmées 
depuis  à  plusieurs  reprises  par  lui-même  et  par  son 
fils.  (Voyez  Rec.  des  ordonn.  des  rois  de  France, 
t.  m,  p.  571  et  suiv.;  I.IV,  p.  460;  t.V,  p.  244, 
et  t.YI,  p.  207.) 
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est   coiilrairo  au  droit   (li\iii,   au   droit  ci\il   et  au   droit  canonique. 
Parmi  les  marchands  portugais  dont  les  biens  ont  été  saisis,  plusieurs 
sont  clercs  mariés,  d'autres  clercs  non  mariés;  contre  ces  derniers,  il 
était  absolument  illicite  de  procéder  par  droit  de  marque.  —  Dans  les 
relations  commerciales  de  peuple  à  peuple,  la  marque  ne  peut  être 
appliquée  qu'en  vertu  d'un  commun  accord,  et  le  roi  de  Portugal, 
ainsi  que  ses  sujets,  n'ont  jamais  consenti  à  ce  qu'elle  fût  e.xercée  contre 
eux.  Elle  ne  peut  d'ailleurs  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  les  biens  de 
la  j>artie  adverse  auraient  été  enlevés  frauduleusement  :  or,  les  biens 
des  marcliands  d'Amiens  et  d'Âbbevillc  ont  été  saisis  par  les  gens  du  loi 
de  Portugal,  en  vertu  d'un  arrêt  judiciaire,  et  non  par  fraude  et  guet- 
apens.  —  De  plus,  les  mêmes  marchands  ayant  réclamé  par  voie  de 
justice,  ont  obtenu  sentence  contre  ceux  qui  avaient  pris  leuis  mar- 
chandises; celte  sentence  a  été  confirmée  par  le  roi  de  Portugal;  mais 
l'on  n'a  pu  encore  procéder  contie  tous  les  condamnés  ou  leurs  héri- 
tiers, et  les  marchands  d'Amiens  et  d'.\hbeville  n'ont  point  attendu  les 
délais  requis  h  cet  égard.  —  Quant  au  privilège  octroyé  aux  Portugais 
par    le  roi  de  France,  de    ne  pouvoir  être  saisis  p)ar  marque,  l'oii- 
ginal  en  est  resté  à   Harfleur  ; — d'ailleurs,  ajoute  l'avocat,   et  cette 
raison  est  cuiieuse  à  relever  pour  l'histoire  commerciale  du  xiv*  siècle, 
les  maich.ands   portugais,   entretenant  avec   la  France  des  relations 
beaucoup  plus  suivies   que  tous  les  autres  marchands  étrangcis,  ce 
serait  les  traiter  avec  dureté  que  de  les  soumettre  à  la  marque,  et  la 
mesure  arbitraire  qui  les  a  frappés  récemment  a  eu  des  suites  fâcheu- 
ses; car,  depuis  lois,  les  Portugais  ont  cessé  de  venir  commercer  en 
France  et  les  Français  d'aller  en  Portugal.  —  Enfin,  l'avocat  conclut  à 
ce  (|ue  les  marchands  d'Amiens  et  d'Abbevillc  aillent  réclamer  en  Por- 
tugal l'indemnité  à  laquelle  ils  prétendent,  et  à  ce  que  les  Portugais 
soient  remis  en  ])Ossession  des  marchandises  saisies  à  Haï  fleur,  en 
donnant  caution,  ce  qu'ils  ont  proposé  de  faire. 

Le  8  février,  les  deux  parties  dupliquèrent  pai-  de  nouvelles  plai- 
doiries, et  la  cour  arrêta  (pi'apiès  a\oir  examiné  toutes  les  pièces, 
elle  ferait  droit. 

Le  mercreili  16  mars  i384,  lut  rendue  la  sentence  dérmilive.  Elle 
porte  (jue  les  deniers  provenant  de  la  \eiile  îles  niarchandises  saisies 
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à  Hai fleur  seront  délivrés  aux  marchands  d'Amiens,  qui  donneront 
«aulion  de  les  restituer  aux  Portugais,  si,  dans  les  six  mois  à  partir  de 
la  date  de  l'arrêt,  satisfaction  leur  est  donnée  par  le  roi  de  Portugal, 
pour  la  somme  de  3,3/ji  livres  4  sous  tournois,  qu'ils  réclament  et 
(|ui  leur  est  due  comme  dédommagement  de  leurs  pertes. 

1  J8i.  Entre  aucuns  marchaiis  de  Lisseboune  ou  royaume  de  Portugal,  d'une  part, 
...ner  ^'  AdaHi  dc  lîans  et  autres  marchans  d'Amians  et  d'Abbeville,  d'autre  part, 
sus  le  contenu  en  l'impétracion,  requeste  et  adjorneinent  des  marchans  de  Lis- 
seboune, qui  concluent  que  les  marchans  d'Amians  et  d'Abbeville  soient  con- 
trains si  non  condanipnez  et  contrains  à  faire  oster  l'empescliement  mis  en 
lertaines  danrées  appartenans  auxdiz  de  Lisseboune,  empeschez  et  mis  en  la 
main  du  roy  nostre  sire,  à  bailler  auxdiz  de  Lisseboune  l'estimacion  de  leurs- 
dictes  danrées  que  à  tort  et  contre  raison  l'empeschement  sois  mis  es  dictes 
danrées,  et,  se  mestiers  est,  il  se  opposent  et  requièrent  la  main-levée  de  leurs- 
diz  biens  et  concluent  à  domages-intérès  et  despens. 

CJeux  d'Amians  et  d'Abbeville  récitent  la  roberie  qui  leur  fu  faicte  en  Portu- 
gal, les  procès  qu'il  ont  eu  à  Lisseboune,  et  le  deffaut  de  justice  qu'il  ont  trové 
es  gens  du  roy  de  Portugal,  les  impétracions  du  roy  nostre  sire  et  de  la  court 
de  céans,  et  les  informacions  faictes  sur  ce,  et  la  darrienne  lettre  ou  arrest  de 
la  court  de  céans,  lequel  arrest  fait  narration  de  tout  leur  fait,  et  fu  l'arrest 
fait  en  niay  darrenièrement  passé  ;  dient  qu'il  ont  procédé  selond  la  forme  et 
teneur  de  leur  arrest  et  ont  fait  arrester  et  mectre  en  la  main  du  roy  à  Harlleu 
des  biens  et  marchandies  des  Portugalois. 

A  ce  que  dient  ceux  de  Lisseboune  qu'il  a  tousjours  eu  grant  amour  et  alian- 
ces  entre  les  roys  de  France  nostre  sire  et  les  roys  de  Portugal,  et  que,  par 
privilège  octroyez  aux  Portugalois  par  les  roys  de  France  nos  seigneurs,  on  ne 
puet  procéder  contre  les  Portugalois  par  voye  de  marque  ;  dient  ceux  d'Amians 
et  d'Abbeville  que ,  de  tant  que  les  roys  de  France  ont  fait  plus  d'amours  et 
courtoisies  aux  roys  de  Portugal,  de  tant,  se  ceux  de  Portugal  meffont  aux 
subgez  de  France,  doit-on  contre  euls  plustost  octroyer  marque,  et  dient  que 
les  Portugalois  ont  eu  aliances  avec  les  Anglois,  et,  combien  que  les  Portuga- 
lois ne  payent  en  France,  quant  il  y  marchandent,  aucuns  aydes,  toutesfoiz  les 
François  les  payent  en  Portugal  ;  dient  que  ceux  de  Portugal  ne  monstrent  point 
de  privilège  et  n'est  que  lui  vidimus  auquel  foy  ne  doibt  estre  adjoustée,  et  se 
privilège  y  a,  il  est  à  entendre  que  les  marchans  de  France  ne  puent  user  de 
marque  de  leur  propre  auctorité,  non  pas  ou  cas  présent,  aclendu  la  grant  dili- 
gence de  ceux  d'Amians  et  d'Abbeville  et  la  grant  négligence  et  refus  de  faire 
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justice  du  chancelier  et  antres  gens  et  officiers  du  roy  de  Portugal,  mesmement 
que  ceux  de  Portugal  ont  abusé  de  leur  privilège,  car  le  procès  que  ceux 
d'Amians  et  d'Ahbeville  ont  fait  en  ceste  matière  est  pour  blés  et  draps  prins  et 
arrestez  à  Lisseboune  par  les  gens  du  roy  de  Portugal  par  manière  de  marque; 
requièrent  que  ceux  de  Portugal  dient  pour  quels  il  sont  présentez  ;  et  il  ont 
dit  qu'i  sont  pour  plusieurs  singuliers  et  pour  tous  les  marchans  de  Portugal. 
Dient  ceux  d'Amians  et  d'Abbeville  (jue  la  procuracion  n'est  point  signée  de 
seing  de  notaire  ne  scellée  de  scel  autcntique  et  n'i  a  point  de  ypotlièque  de 
tous  biens  qui  est  nécessitez;  dient  que  le  procureur  ne  fait  à  recevoir  à  faire 
poursuite  pour  tous  les  marchans  de  Portugal ,  car  ceste  besoigne  resgarde 
certains  singuliers  qui  sont  franches  personnes  et  n'ont  corps  ne  commune,  et 
requièrent  que  le  procureur  des  Portugalois  baille  caucion  de  rcfundre  les 
despens,  considéré  que  ne  sont  pas  de  ce  royaume,  et  ainsin  fu  dit  céans  pour 
messire  Aubert  de  Saincte-Linière  contre  les  habitans  de  Verdun,  et  dient  que 
le  procureur  ne  doit  autrement  estre  receus;  et  dient  (jue  le  juge  ne  povoit  cons- 
tituer procureurs  pour  les  marchans  qui  n'estoient  pas  piésons  et  ne  le  requé- 
roient  pas,  et  ne  parle  point  l'inipélracion  de  tous  les  marchans,  mais  que  [de] 
certains  singuliers,  conune  dit  est,  et  ne  fait  le  procureur  à  recevoir,  fors  en 
tant  que  tousche  les  singuliers  et  les  portions  qu'il  ont  es  niarcliandies,  et  ne 
fait  à  recevoir  par  la  manière  qui  vient  avant,  car  l'arrcst  est  g('néral  contre  le 
roy  de  Portugal  et  ses  subjgez;  dient  que  les  marchans  de  Lisseboune  ne  font 
à  recevoir  par  la  manière  qui  viennent  avant,  car  les  marchans  d'Amians  et 
d'Abbeville  ont  arrest,  et  contre  arrest  aucuns  ne  Fait  à  recevoir  à  venir  contre, 
se  n'est  par  voye  de  proposer  erreurs,  et  encor  faut-il  que  ce  soit  par  iinpétra- 
cion  (le  partie  et  par  supplicacion  faicte  au  roy  et  en  baillant  caucion  de 
vi"  livres  pour  11  amendes,  et  encore  néantmeins  l'arrest  se  exécute  premiers  et 

avant ,  et  puis  que  les  huict  mois  dont  l'arrest  faict  mencion  sont  passez, 

les  deniers  des  niarcliandies  desdiz  de  Lisseboune  doivent  estre  délivrez  aux 
marchans  d'Amians  et  d'Abbeville,  et  re((uièreiit  le  procurem-  du  rov  pour 
soustenir  son  fait  et  de  la  court,  et  requiènnt  que  le  procureur  de  ceux  de 
Lisseboune  élisent  domicile,  et  concluent  (jue  lesdiz  de  Lissebounje  ne  fncent  à 
recevoir  et  n'aient  clause  ne  accion,  au  meins  que  pour  très  petite  porcion  et 
pour  celle  qui  puct  compéter  aux  comprius  en  l'arrest,  et  demandent  despens  et 
premièrement  ont  retjuis  congé  et  despens  et  droit  par  ordre. 

Les  marchans  de  Lisseboune  réplicjuent  et  dient  que  le  seel  dont  la  procu- 
ration est  scellée  est  autaiitique,  et  ni  convit'ut  point  de  seing  manuel,  et  con- 
tient la  procuration  ypotliè(pie,  car  ceste  diction  et  cvrijun^it  tlà'crsa ;  et  si  ne 

convient  point  de  caution  ilc  judicoto  soh'eru/o  pour  le  demendeur,  en  pays  de 
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choit  escript,  comme  est  le  pays  de  Portugal;  et,  se  il  est  mestier,  il  hailleront 
ciuicion  suuffisanl;  (lient  que  le  juge  et  tous  les  autres  marchans  ont  constitué 
jiiociireurs  pour  faire  reste  poursuicte,  et,  considéré  que  il  demendent  le  leur, 
il  ni  convient  pas  si  grant  nécessité  comme  se  ils  demendoient  rem  alienain; 
si  appert  que  leur  procuration  est  bonne  et  valable,  et  que  ceux  d'Amians  et 
d'Abbeville  ne  doivent  avoir  le  congé  et  despens  par  euls  requis;  quant  au 
principal,  dient  que  marque  estcontre  tout  droict  divin,  canon  et  civil  ;  dient  que 
aucuns  de  ceuls  desquels  les  danrées  sont  arestées  sont  clers  non  mariez  et  les 
autres  clers  mariez,  si  ne  puent  et  ne  doient  leurs  biens  muebles  estre  prins  pour 
marque;  et  combien  que  céans  on  adjuge  marque,  c'est  où  les  roys  et  subgés 
se  sont  consentiz  et  liez;  or  dient-il  que  le  roy  de  Portugal  ne  se  lya  oncques 
ne  consenti,  et  si  ont  les  Portugalois  privilège  que  marque  ne  soit  point  donnée 
contre  euls,  comme  dit  [est;]  dient  que  la  marque  a  esté  mal  octroyée,  car  marque 
ne  doit  point  estre  octroyée,  se  les  biens  ne  sont  prins  dampnablement,  et  dient- 
il  que,  si  aucuns  des  biens  de  ceuls  d'Amians  et  d'Abbeville  furent  prins  parles 
gens  du  roy  de  Portugal,  ce  fu  par  justice  et  non  pas  par  fait  dampnable,  et 
lurent  prins  par  le  corrier  comme  par  justice,  et  se  ils  furent  prins  mal  à  point, 
ceux  d'Amians  et  d'Abbeville  ou  leur  procureur  deussent  avoir  appelle,  et  sup- 
posé que  les  marchandies  de  ceux  d'Amians  et  d'Abbeville  fussent  prinses  à 
tort,  il  en  firent  demande  et  orent  sentence  pour  euls  contre  cellui  ou  ceuls  qui 
les  avoient  prinses,  laquelle  sentence  fu  après  confirmée  par  le  roy  de  Portu- 
gal, en  tant  qui  touchoit  aucuns  des  héritiers  de  cellui  ou  ceuls  qui  les  avoient 
prinses,  et,  quant  aux  autres  héritiers,  on  ne  pot  procéder  au  jugement  pour  leur 
absence  ,  car  il  estoient  en  la  compagnie  du  roy  de  Portugal  qui  estoit  en 
guerre,  et  en  vérité  le  juge  de  Portugal  a  fait  toute  diligence,  mais  les  marchans 
d'Amians  et  d'Abbeville  ont  esté  négligens,  et  n'a  pas  l'instance  ou  principal 
duré  trois  ans  et  l'instance  d'appel  deux  ans;  si  ne  puent  les  gens  de  Portugal 
estre  notées  en  demeure  par  raison  escripte  dont  l'on  use  ou  pays.  Et  si  n  ont 
pas  actendu  ceux  d'Amians  et  d'Abbeville  neuf  mois,  qui  est  le  temps  requis  en 
marque  avant  qu'elle  doye  estre  octroyée;  et,  se  marque  avoit  lieu,  ce  seroit 
contre  le  roy  de  Portugal  et  ceuls  qui  ont  prins  les  marchandies,  non  pas 
contre  les  autres  du  pays,  et  depuis  l'ordenance  darrenièrement  faicte  parla 
court  le  roy  de  Portugal  a  eu  des  biens  en  France  et  les  eussent  peu  faire  pranre 
ceux  d'Amians  et  d'Abbeville,  se  il  eussent  voulu,  ce  que  n'ont  pas  fait;  dient 
que  les  marchans  de  Portugal  ont  un  procureur  en  France  et  il  n'a  pas  esté 
appelle,  si  ne  vault  concession  de  marque;  et  requiert  veoir  les  lectres  de  partie 
adverse,  et,  se  informacion  a  esté  faicte  à  la  requeste  de  ceux  d'Amians  et  d'Ab- 
beville, ce  ne  vault,  car  on  ne  juge  pas  par  intormacion ,  et  appert  par  ce  que  dit 
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est  que  le  roy  de  Portugal  n'a  point  este  cieffaillaiis  de  faire  justice,  et  suppose 
senz  préjudice  l'ordenance  que  ceux  d'Amlans  et  d'Abbeville  appellent  l'arrest 
tel  que  le  dient,  encore  n'ont-il  pas  bien  procédé  et  doivent  les  niarchandies 
estre  délivrées  à  ceux  de  Lissel)Oune,  car  ceux  d'Amians  et  d'Abbeville  n'ont 
pas  gardé  la  forme  de  ce  qu'il  appellent  arrest,  car  il  deussent  avoir  demandi- 
ce  que  il  dient  que  on  leur  doit  et  envoyer  le  quérir  en  Portugal ,  et  ne  sont  tenus 
les  Portugalois  le  apporter  en  France;  et  [si]  les  malfaiteurs  qui  prindrent  les 
danrées  estoient  non  solveniln ,  le  roy  de  Portugal  et  ses  subgés  n'en  seroient  pas 
tenus  ;  dient  que  le  roy  de  Portugal  s'est  excusez  au  roy  nostre  sire  et  n  a  point 
esté  en  deffault  ou  négligence  de  faire  justice,  et  ni  fait  riens  ce  que  dient  ceux 
d'Amians  et  d'Abbeville  que  ceux  de  Lissebonne  ne  font  à  recevoir  par  la  ma- 
nière qui  viennent  avant  et  que  deussent  proposer  erreur,  llient  ceux  de  Lisse- 
bonne  (pie  font  à  recevoir  par  la  manière  qui  vieiment  avant,  car  il  ne  sont  pas 
les  condampnez,  et,  en  proposition  de  erreurs,  on  ne  puet  riens  proposer  de 
nouvel,  et  si  est  accoustumé  en  matière  de  marques  venir  avant  par  telle  ma- 
nière, en  disant  que  la  court  a  erré  senz  venir  avant  par  manière  de  projioser 
erreurs;  à  ce  que  dient  ceux  d'Amians  et  d'Abbeville,  que  les  buict  mois  doni 
parle  ce  qu'il  appellent  arrest  sont  passez,  dient  ceux  de  Lissebonne  que  tant 
vault  piz  pour  ceux  d'Amians  et  d'Abbeville,  car  dedens  lesdictz  huict  mois  il 
deussent  estre  alcz  en  Portugal  à  requérir  qu'il  fussent  paiez,  comme  dit  est; 
quant  au  privilège,  dient  que  l'original  est  à  Harlleur;  et  doivent  les  marclians 
de  Portugal  avoir  privilèges  en  France,  car  ils  fréquentent  tant  plus  France 
que  les  marchans  des  autres  pays,  et  seroit  dure  loye  se  marque  estoit  octroyée 
contre  euls  ;  et  onques,  puis  que  leurs  danrées  furent  arrestées  à  Harefleu,  les 
marclians  de  Porlvigal  ne  furent  en  France  ne  ceuls  de  France  en  Portii<ral 
pour  niarcliander  ;  et  n'ont  pas  abusé  de  leur  privilège,  car,  se  un  singulier  ou 
aucuns  singuliers  de  Portugal  ont  prins  des  biens  de  ceux  d'Amians  ou  d'Ab- 
beville,  pour  ce  n'est  pas  perdu  le  privilège  des  Portugalovs,  et  se  entent  leur 
privilège  que  marque  n'a  point  lieu  contre  euls,  soit  que  le  roy  de  Portugal 
face  justice  ou  qu'il  en  soit  en  deffaut  et  négligence,  car  autrement,  il  ser- 
viroit  de  néant  et  ne  seroit  que  droit  comnmn;  dient  que  les  danrées  ou  mar- 
cbandies  sont  prisées  et  estimées  excessivement,  car  les  danrées  ne  valoient  pas 
plus  de  cinq  cens  frans  et  tous  les  domages-inlèrès  et  despens  ne  valoient 
pas  tout  cnsamble  plus  de  dou\  mil  fiaus,  et  il  ont  esté  prisez  plus  de  trois  mil; 
et  dient  que  ceux  d'.-Vniians  et  d'Abbeville  ne  doivent  pas  avoir  le  procureur  du 
roy  avec  euls  en  ceste  cause;  et  recpiièrent  que  ceux  d'Amians  et  d".\bbeville 
voisent  en  Portugal,  se  il  veulent  estre  payez,  que  ceux  de  Portugal  orent  leurs 
iiiMr(  haii<iiecs  on    baillant   caucion    bourgoise  (]u  il   ont    olferte   et  sont   prcst 
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eslire  domicile;  concluent  qui  lacent  à  recevoir  non  ceux  d'Atnians  et  d'Abbe- 
ville  et  autrement  comme  dessus. 

'^•"^i-  Les  marcbans  d'Amians  et  d'Aijlieville  dupliquent  et  dient  que  ce  fait  de 
marque  resgarde  grandement  le  droit  et  l'onneur  du  roy  nostre  sire  ,  et  en  vérité 
de  droit  escript  teles  pignorations  ou  marques  sont  permises  en  deffaut  de 
justice,  et  est  loy  en  France,  quant  les  solennités  accoustumées  sont  gardées, 
comme  il  a  esté  fait  ou  cas  présent;  dient  que,  se  ceux  de  Lisseboune  ont  pri- 
vilège, ildoitestre  entendu  parla  manière  que  ceux  d'Amians  et  d'Abbeville 
l'ont  cy-dessus  proposé,  et,  se  l'entendement  du  privilège  est  selond  droit  com- 
mun ,  ce  n'est  pas  merveille,  car  nous  veons  que  le  roy  deffend en t  plusieurs  clioses 
qui  sont  de  droit  commun;  dient  que  la  procuration  de  ceux  de  Lisseboune  ne 
vault  par  les  moiens  cy-dessus  touchez,  et  doivent  bailler  caution  par  la  ma- 
nière que  dessus  est  dit;  dient  qu'il  a  apparu  à  la  court  que  leurs  biens  furent 

prins  par  le  commandement  du  roy  de  Portugal,  et  contenoient  ses  lectres ; 

si  appert  que  ceux  d'Amians  et  d'Abbeville  doivent  estre  desdomagé  sus  le  roy 
de  Portugal  et  ses  subgez;  et  quand  le  roy  de  Portugal  fist  commandement  de 
pranre  leurs  biens,  il  ni  avoit  point  de  informacion  précédent;  dient  que,  se  les 
Portugalois  ont  eu  aucun  privilège,  il  l'ont  perdu  et  en  ont  abusé  et  ont  esté 
aliez  avec  les  Anglois;  à  ce  que  dient  ceux  de  Lisbonne  que  aucuns  d'euls  sont 
clers,  etc.,  dient  ceux  d'Amians  et  d'Abbeville  que  ce  ne  vault  en  cette  matière, 
car  l'arrest  doit  estre  exécutez  sur  tous  les  subgez  du  roy  de  Portugal,  et  si  sont 
ceux  desquels  les  biens  sont  arrestez  marcbans  puljliques  et  mariez;  et  ne  font 
a  recevoir  à  dire  que  ceux  d'Amians  et  d  Abbeville  ont  eu  sentence  pour  euls 
en  Portugal;  car,  ou  il  le  proposent  comme  fait  ou  comme  droit:  comme  fait, 
non,  car  c'est  proposer  fait  nouvel  et  péremptoire  après  l'arrest,  qui  n'est  pas 
recevable  :  comme  droit,  non,  car  les  drois  sont  in  scritiio  pectoris  curie;  à  ce  que 
dient  ceux  de  Lisseboune  que  ceux  d'Amians  deussent  avoir  appelle,  il  dient 
que  non ,  et  en  vérité  il  se  opposent,  mais  on  ne  les  volt  recevoir  à  opposicion , 
et  se  il  eussent  appelle,  il  ne  eussent  sceu  où  aller  pour  poursuyvre  leur  appel, 
et  dient  qu'il  orent  une  sentence  du  juge  ordinaire,  et  il  en  fu  appelle  par  par- 
ties, et  dient  que  leur  fateur  a  poursuy  xxxvii  moys  et  deniouré  pour  avoir  jus- 
tice, et  il  mena  tabellions,  et  en  ot  lectres  quant  il  requéroit  justice,  et  elle  nely 
fut  pas  faicte,  mais  fu  menacez  et  li  dist-on  que  le  procès  estoit  perdus,  et,  se  le 
procès  estoit  en  la  chambre  du  roy  de  Portugal,  tant  appert-il  mieuls  de  sa  né- 
gligence, car  il  ne  le  convenoit  que  juger;  à  ce  dientceux  de  Lisseboune  que  le 
fateur  de  ceux  d'Amians  et  d'Abbeville  n'a  pas  trop  actendu  en  Portugal,  pour 
ce  (jue  dient  que  c'est  pays  de  droict  escript,  el  par  droict  escript  instance  en 


I'" 

( 


XIV^^  SIECLE.  7i'3 

cause  principal  cliire  par  trois  ans  et  en  cause  d'appel  j)ar  tleux  ans,  etc...,  ré- 
ntlent  que  ne  convencjit  jà  tant  aetenilre  en  la  matière  où  nous  sommes  elles 
roits  qui  parlent  de  ceste  matière,  que  l'instance  dure  par  trois  ou  par  deux 
ans,  c'est  du  plus,  mais  il  puent  meins  durer;  dient  que  l'un  des  condampnezhé- 
litiers  par  le  juge  ordinaire  ne  fu  point  condampné  en  la  cause  d'appel,  saulve 
la  grà(;e  du  proposant ,  et  n'estoit  jà  nécessité  de  faire  adjorner  avant  l'arrest  le 
procureur  des  Portugalois  qu'il  ont  en  France,  et  n'a  fait  le  roy  <le  Portugal 
aucune  diligence  jus(jues  à  ce  que  l'arrest  a  esté  pronunciez  pour  ceux  d'Aniians 
etd'Abbeville;  et  dient  que  ceux  de  Lisseboune  viennent  contre  l'arrest  de 
céans,  si  ne  font  à  recevoir;  à  ce  que  ceuls  de  Lisseboune  blasment  la  forme  tU- 
l'exécution  de  l'arrest,  dient  qu'ilz  ont  bien  et  deuement  procédé ,  et  dévoient 
ceux  de  Portugal  faire  diligence  que  satisfaction  fût  faicte  à  ceux  d'Aniians  et 
d'Abbeville  dès  le  temps  exprimé  en  l'arrest,  et  ainsin  doibt  estre  entendu;  t-t 
dient  que  leurs  biens,  donmiages  et  intérestz  sont  bien  estimez  et  encore  uieiiis 
que  ne  deussent,  car  il  deussent  avoir  esté  estimé  sub  estiinacione  quanti  pln- 
rlmi,  et  à  dire  le  contraire  ceuls  de  Lisseboune  ne  font  à  recevoir;  à  ce  que 
dient  qui  font  à  recevoir  à  leurs  propos  senz  venir  avant  par  propositions  de 
erreurs,  considéré  qui  dient  qui  ne  sont  pas  condampnez,  etc.,  dient  ceux 
d'Aniians  et  d'Abbeville  que  le  roy  de  Portugal  et  tous  les  Portugalois  sont 
condampnez,  et  sur  euls  doit  estre  faicte  l'exécution  de  l'arrest;  dient  que 
doivent  avoir  les  deniers  des  danrées  de  ceux  de  Lisseboune,  considéré  ce  que 
dit  est,  et  qui  sont  mieids  solvendo  que  partie  adverse,  et  bailleront  caucion  , 
se  mestier  est;  et  dient  que  le  procureur  du  roy  doit  estre  avec  euls  en  ceste 
cause;  et  requièrent  l'arrest  estre  exécutté,  et  demendent  domages  intérestz 
et  despens. 

Ceux  de  Lissel>oune  dient  que  en  leur  absence  et  des  autres  du  pays  de  Por- 
tugal lesquels  ont  procureurs  en  Erance,  et  senz  les  ouir  ne  appeller,  on  a  donne 
contre  ceids  ce  que  partie  adverse  appelle  arrest,  si  ne  vault,  et  puent  mainte- 
nant dire  leurs  faiz  au  contraire,  et  tout  ce  que  dit  partie  adverse  a  couleur, 
quant  un  arrest  est  donné  parties  oyes  ;  dient  ipie  ceux  d'Aniians  et  d'Abbeville 
ont  eu  pour  euls  sentence  dilinitive  dont  il  fu  appelle  ;  et  contre  1  un  des  béritiers 
du  condampné  qui  firent  anticiper  en  cause  d'appel,  il  ont  eu  aussin  sentence 
eu  cause  d'appel,  et  coiUre  les  autres  héritiers  le  procès  n'a  pas  esté  jugez,  pour 
ce  qu'il  l'stoient  en  la  guerre  avec  le  roy  de  Portugal;  dient  qu'il  n'ont  poitit 
veus  les  instrumens  dont  partie  adverse  se  ayde  et  protestent  de  les  veoir,  et  se 
ne  sont  pas  les  seaids  approuvez;  et  dient  que  ceuls  d'Aniians  doivent  faire  la 
diligence  et  ainsin  s'entent-il  par  raison;  et  n'ont  pas  perdu  leur  privilège;  con- 
cluent ([iii  lacent  à  recevoir  et  autrement  comme  dessus. 
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Ceux  d'Amians  et  d'Abbeville  ont  encore  blasmé  la  procuration  de  ceulx  de 
Lisseboune  par  les  raisons  cy-dessus  enregistrées. 

Appointé  est  que  la  court  verra  le  procès  autrefoix  veu  quant  on  fist  l'arrest, 
verra  aussin  l'arrest  et  la  procuration  et  tout  ce  dont  les  parties  se  voulront 
ayder  en  ceste  matière,  considérera  leurs  raisons  et  fera  droict. 

A  conseiller  l'arrest  entre  Adam  des  Bans  et  autres  marclians  d'Amians  et 
d  Abbeville,  d'une  part,  et  plusieurs  marchans  de  Lisseboune,  d'autre  part,  sus 
le  plaidoyé  entre  lesdictes  parties,  le  quart  jour  de  février  darrenièrement  passé, 
tout  veu  et  tout  considéré.  Il  sera  dit  que  les  deniers  de  la  vendicion  des  den- 
rées et  marchandises  desdis  marchans  de  Lisseboune  seront  baillez  auxdis 
marchans  d'Amians  et  d'Abbeville  en  baillant  caucion  ydoine  et  souffisant ,  et 
se  le  roy  de  Portugal,  dedens  six  mois  à  compter  de  la  date  de  ce  présent  ar- 
rest,  fait  faire  satisfacion  et  paiement  auxdis  marchans  d'Amians  et  d'Abbeville 
en  leurs  maisons  et  domiciles  de  la  somme  de  trois  mil  trois  cens  quarante  et 
une  livres  et  quatre  solz  tornois ,  dont  le  premier  arrest  fait  mencion ,  yceulx 
marchans  d'Amians  et  d'Abbeville  rendront  et  restitueront  et  seront  tenus  de 
rendre  et  restituer  auxdis  de  Lisseboune  les  deniers  de  leursdictes  denrées  et 
marchandises;  et  ou  cas  que,  dedens  lesdis  six  mois,  satisfacion  et  payement 
de  ladicte  somme  ne  soit  faicte  auxdis  marchans  d'Amiens  et  d'Abbeville  en 
leurs  maisons  et  domiciles,  comme  dit  est,  les  deniers  des  marchandises  desdiz, 
de  Lisseboune  seront  et  demouront  à  tous  jours  auxdis  d'Amiens  et  d'Abbeville 
à  plaine  délivrance,  et  sera  leur  caucion  quitte  et  délivre,  et  dès  maintenant 
pour  lors  la  court  oudit  cas  délivre  à  plain  auxdis  marchans  d'Amiens  et  d'Ab- 
beville les  deniers  des  marchandises  desdis  de  Lisseboune  et  délivre  aussy  la 
caucion  que  bailleront  lesdictz  d'Amiens  et  d'Abbeville.  Item,  la  court  con- 
dempne  lesdis  de  Lisseboune  es  despens  desdis  d'Amiens  et  d'Abbeville,  la 
lauxacion  réservée.  Pronunciatum  xvi"  die  martii  lxxx  tercio  '. 

Airh.  du  royaume,  Section  judiciaire,  Parlement  de  Paris,  Conseil,  reg.  v,  fol.  32  r"  à  33  r°, 
fol.  34  r°  et  fol.  i68  r°. 


'  Les  registres  du  parlement  couliennent,  sous  la 
date  du  25  juin  1395  ,  les  pièces  d'un  autre  procès 
entre  les  Portugais  et  les  marchands  d'Amiens  ; 
voici  l'analyse  sommaire  de  ces  pièces.  —  Un  Por- 
tugais, Louis  Martinez,  avait  été  mis  en  prison 
par  le  sén»'*clial  de  Ponthieu,  pour  des  motifs  qui 
ne  sont  point  énoncés  ;  les  Portugais  par  représailles 
s'emparèrent  d'un  navire  frété  par  des  marchands 
d'Amiens.  A  la  nouvelle  de  celle  prise,  des  lettres 
lurent  adressées  par  le  roi  de   France  au  roi  de 


Portugal ,  pour  réclamer,  conformément  aux  traités 
qui  existaient  entre  les  deux  nations ,  la  restitution 
du  navire  et  la  mise  en  liberté  de  l'équipage;  le  roi 
de  Portugal  refusa,  et  alors  les  marchandises  qui 
Louis  Martinez  avait  apportées  en  France  furent 
saisies  et  mises  sous  le  séquestre.  Plus  tard  ,  un  ac- 
cord intervint,  et  il  fut  convenu  que  les  mar- 
chands amiénois  donneraient  au  roi  de  Portugal 
cent  francs  comptants  pour  la  rançon  de  ceux  des 
leurs  qui  avaient  été  pris;  que  de  plus  ces  prison- 
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SECONDE  CONFIRMATION  DE  LA  SAUVEGARDE  ROYALE  ACCORDÉE 

A  LA  VILLE  D'AMIENS. 

Nous  nous  bornons  à  mentionner  ici  une  confirmation  de  la  sauve-    '^84. 
garde  royale  donnée  à  la  ville  d'Amiens,  en   i346,  par  Philippe  de 
Valois.  On  a  vu  plus  liant,  sous  l'année  i364,  une  première  confirma- 
tion;  celle  de  i384  est,  pour  la  teneur,  entièrement  semblable  à  la 
précédente. 

Rec.  des  Ordonii.  des  rois  de  France,  t.  V!I,  p.  58. 

CCXCI. 

ACCORD  PASSÉ  ENTRE  LÉCHEVINAGE  D'AMIENS  ET  LÉVÉQUE,  AL  SUJET 
D'UNE  TAXE  IMPOSÉE  AU.X  HABITANTS  DES  TERRES  DE  L'ÉGLISE. 

Eu  te/nps  jxtssc  et  pour  /)/u/seurs  années  passées ,  ainsi  qu'il  est  dit 
dans  l'acte  qu'on  va  lire,  les  magistrats  municipaux  dWmiens  avaient 
mis,  avec  l'autorisation  du  roi,  sur  les  boissons  et  sur  les  guèdes,  des 
impôts  extraordinaires  dont  le  montant  devait  être  employé  à  l'achève- 
ment et  à  l'entretien  des  fortifications  de  la  ville  '.  En  i384,  une  nou- 
velle aide  ayant  été  octroyée  pour  trois  ans  à  la  commune,  et  celle  aide 
devant  être  levée  sur  tous  les  habitants  d'Amiens,  l'échevinage,  afin 

iiiei's  seraient  envoyés  au  duc  de  Lancastre,  qui  t38a  et  i383.  Il  y  eut  à  ces  diverses  dates  des. 

devrait  les  mettre  en  liberté,  après  avoir  reçu  des  traités  conclus  entre  l'échevinage  et  l'cvèquc  on 

Aniiénois  nue  nouvelle  somme  de  huit  cents  francs.  ses  représentants.  Ces  actes  sont  mentionnés  dans 

Les  Amiénois  payèrent  les  sommes  demandées,  et  un  inventaire  des  titres  de  ré\i'ché  d'Amiens,  fait 

lirenl  sortir  Martinez  dos  prisons  du  sénéchal  de  en  i;.;'!  et  conservé  aujourdliui  aux  archives  dé- 

l'onlhien;  mais  ré(|iiipage  du  ua\ire  saisi  continua  partementales  de  la  Somme,  fol.SoelSi.  L'original 

J'élre  détenu,  et  IMailiue/,  poursuivit  le  prores.  de  l'accord  conclu  en  i38o  est  conseivc  dans  le 

Le»  Amiénois  portèrent  plainte  au  parlement ,  qui  même  dépôt  (Titres  de  l'évéclié,  pièce  cotée  a,  i3). 

ordonna  une  enquête.  On  ignore  comment  se  ter-  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  le  publier,  parce  que 

mina  l'affaire.  (  Voyez  Arch.  du  royaume ,  Section  ses  dispositions  se  retrouvent  avec  de   nouveaux 

judiciaire,   Parlement  de  Paris.  Conseil,  reg.  x  ,  développements  dans   l'accord  qui  est  l'objet  de 

fol.  .')58  r°  et  v.)  cette  notice. 
'  'Notamment  dans  les  années  lî^ô,  1377,  i38o, 
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d'éviter  sur  ce  point  toute  contestation,  conclut  avec  l'évéque  l'accord 

suivant  : 

L'évcque,  stipulant  au  nom  de  tous  ses  sujets  et  vassaux  domiciliés 
à  Amiens,  consent  à  la  levée  du  nouvel  impôt  mis  par  l'éclievinage  sur 
ie  vin  ,  la  bière  et  la  guède  pour  l'espace  de  trois  ans,  à  dater  du  1"  mars 
i385,  mais  sous  la  condition  qu'il  percevra  le  tiers  des  sommes  re- 
cueillies sur  ses  terres.  —  Aussi  longtemps  que  cet  impôt  aura  cours,  le 
maire  et  les  échevins  ne  pourront  établir  aucune  taxe  nouvelle  sur  quel- 
que denrée  que  ce  soit.  — ^  Le  consentement  donné  par  l'évéque  à  la 
levée  de  l'impôt  dans  le  ressort  de  sa  juridiction  ne  portera  aucun  pré- 
judice aux  libertés  de  l'église.  —  Les  chanoines,  prêtres,  clercs  et  autres 
personnes  vivant  cléricalement  pourront  vendre,  sans  payer  l'impôt, 
les  vins  récoltés  dans  leurs  héritages. — Toute  personne  vivant  cléri- 
calement qui  ferait  le  commerce  des  vins  ne  seia  point  comprise  dans 
le  présent  accord.  —  Tout  sujet  de  l'évéque  résidant  à  Amiens,  qui 
iéra  des  approvisionnements  de  guède  pour  les  vendre  et  les  trans- 
porter en  Flandre,  payera  pour  les  guèdes  destinées  à  l'exportation  les 
mêmes  droits  que  pour  celles  qui  seraient  vendues  dans  la  ville.  —  La 
perception  du  nouvel  impôt  dans  le  domaine  de  l'évéque  sera  baillée 
a  ferme  à  la  criée,  en  présence  des  habitants  de  la  ville,  et  les  deniers 
provenant  de  l'adjudication  seront  remis,  par  les  gens  de  l'évéque,  au 
s^rand  compteur.  —  Si  le  roi,  pendant  les  trois  ans  où  l'aide  aura  cours, 
imposait  sur  la  ville  quelque  nouveau  subside,  le  maire  et  les  échevins 
seraient  tenus  d'en  décharger  les  vassaux  et  sous-manants  de  l'évêché. 
—  Enfin,  il  est  stipulé  que  l'éclievinage  n'exigera  point  de  l'évéque  qu'il 
contribue  pour  sa  part  aux  gages  du  capitaine  préposé  par  le  roi  au 
gouvernement  militaire  d'Amiens. 

'  Cet  accord,  relatif  aux  impôts  perçus  au  profit  de  la  ville  dans  la 
juridiction  temporelle  de  l'évéque,  peut  être  considéré  comme  définiti! 
pour  les  dernières  années  du  xiv'^  siècle.  De  nouvelles  aides  ayant  été 
octroyées  successivement  à  la  commune  pour  les  fortifications  et  les 
travaux  publics,  l'évéque  et  l'éclievinage  convinrent,  à  peu  près  dans 
les  mêmes  termes,  du  règlement  de  leurs  droits  respectifs.  Ces  conven- 
tions ultérieures,   dont  nous  ne   publierons  pas  le  texte ,  portent  les 
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(laies  des  8  février  i388,  8  février  iSgi,  3o  décembre  iSgi  el  8  février 
.394'. 

A  tons  ceuls  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  nous  Jehan,  par  'i*<5. 
la  grâce  de  Dieu  évesqiies  d'Amiens,  et  [nous]  maieur  et  eschevins,  [conmiunité  ■"•"' 
et  habilaiis  de  le  ville]  d'Amiens,  salut.  Comme,  en  temps  passé  et  pour  plui- 
seurs  années  passées ,  sur  pluiseurs  requestes  faitez  par  nous  maieur  et  esclie- 
vins  et  nos  devancliiers ,  à  nous  évesque  et  à  nos  devanciers,  pour  serourir  aux 
nécessités  de  ladite  ville  ,  tant  pour  la  fortificacion  et  retenue  de  le  fortresche 
d'icelle  comme  autrement,  et  sur  pluiseurs  responsez  et  r[e(piestes.'']  sur  ce  faites 
par  nous  évesque  et  nos  devanciers,  el  aussi  sur  pluiseurs  impétrations  royaulx 
sur  ce  faitez,  et  obtenues  par  nous  maire  et  eschevins  et  nos  devanciers ,  certains 
et  pluiseurs  traitlés  soient  et  aient  esté  fais  et  entrevenus  entre  nous  parties, 
pour  esquicver  malère  de  plais  et  procès,  et  amour  nourrir  et  entretenir  l'une 
partie  avec  l'autre;  par  lesquels  traitiés  nous  maire  et  eschevins,  par  i'octroy 
du  roy  nostre  sire  et  de  ses  devanciers  roys  de  France,  et  moiennant  l'acord  et 
consentement  dudit  évesque  et  de  ses  devanchiers,  avons  eu  certain  aide, 
iuiposicion  ou  assis  en  le  terre  et  juridicion  temporelle  dudit  évesque  à  Amiens 
sur  les  vins  et  autres  hruvaiges  qui  vendus  ont  esté  en  i(  elle  terre  et  sur  le 
marchandise  des  waides,  lequel  aide,  par  lezdis  octrois,  traitiés  et  accors,  nous 
maire  et  eschevins  pour  ladite  ville  avons  eu  et  obtenu  par  certain  temps  et 
(lerrainemeiit  jusques  en  le  fin  du  mois  de  février  derrain  passé  endosement;  et 
sur  ce  nous  maire  et  eschevins  pour  ladite  ville  eussons  encores  jà  piéchà  obstenu 
du  roy  nostre  sire,  en  court  de  parlement,  certaines  lettres  de  provision,  orde- 
nance  ou  appointement  poiu'  avoir  et  obtenir  certaine  aide  assis  ou  imposition , 
tant  eu  le  terre  et  juridicion  de  ladicte  ville  et  eu  le  loy  d'icelle  comme  es  terres 
dudit  évesque  et  des  doyen  et  capitle  d'Amiens  à  Amiens,  jusques  à  certain  temps 
et  terme  ad  venir.  Au  contraire  de  ledite  provision  ,  ordenance  ou  appointement 
de  ledicte  court  de  pailenient,  nous  évesques,  pour  nous  et  nos  hommes  et  sub- 
giés,  habitans  et  demourans  en  nostredicle  terre  à  .Amiens,  nous  estions  opposés 
ou  volu  opposer,  dlsans  non  y  estre  tenus  pour  pluiseurs  causes  et  non  avoir 
esté  ap|)cllés  ad  ce.  Nous  maire  et  eschevins  disans  au  contraire  que  nous  éves- 
quez  et  nosdis  honunez  et  subgiés  y  estions  et  sommes  tenus,  et  pour  ce  estions 
en  voie  de  question  et  de  procès  l'une  partie  contre  l'autre.  Sachent  tout  (pu- 
pour  lesdis  procès,  plais  et  questions  eskiever,  et  pour  pais  el  amour  nourir  et 

'    Les  expéditions  oiigiiiiilcs  do  ctj  i  ouveiitioiis  sont  conseivces  aux  arcli.  drpai loin,  de  la  Sominr 
(tariiii  It's  litres  de  révêehè. 
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entretenir  les  uns  avec  les  autres,  nous  ëvesques  ,  pour  nous  et  nos  hommes  et 
suhgiez,  habitans  et  clemourans  en  notredite  terre  et  juridicion  temporelle  à 
Amiens,  en  tant  que  faire  poons,  avons  enrores  octroyé  et  accordé,  octroyons 
et  accordons  par  ces  présentes  auxdis  maire  et  eschevins,  pour  ladite  ville  et 
communauté  d'icelle,  jusques  au  terme  de  trois  ans  continuels,  encommenchans 
au  premier  jour  du  mois  de  mars  de  l'an  mil  ccc  iiii"  et  quatre  derrain  passé, 
autel  et  sanblable  aide,  imposition  ou  assis  qu'il  coura  en  ledite  ville  en  le 
juridicion  et  au  pourfit  d'icelle,  par  l'octroy  du  roy  nostre  sire,  sauve  et  déduit 
un  tierch  à  avoir,  prendre,  cœullir  et  lever  de  et  sur  les  marchandises  à  broque, 
à  détail  et  en  gros  en  nostredicte  terre  et  sur  les  goudales  ,  cervoises  et  autres 
buvrages,  et  aussi  de  et  sur  le  marchandise  des  vi^aides  qui  en  ledite  terre  et 
juridicion  temporelle  de  nous  évesques  à  Amiens  seront  vendus,  trais  ou  menés 
hors,  sans  ce  touteffois  que  nous  maire  et  eschevins  puissons  aucune  autre 
aide  avoir  ou  demander  de  et  sur  quelconques  autres  cosez,  et  sans  préjudice 
aux  libertés  de  l'Église,  et  sur  les  eondicions  et  modificacions  contenues  et  dé- 
«•lairéez  plus  à  plain  es  lettres  des  autres  octroys  fais  par  nous  évesque  ou  nos 
vicaires  au  nom  de  nous  à  ledite  ville,  au  vivant  du  roy  nostre  sire,  que  Dieux 
pardoint,  et  sauf  et  réservé  que,  se  aucuns  canoinez,  prestres,  clercs  et  autres 
personnes  vivant  clergamment ,  demourant  à  Amiens,  vendoient  aucuns  vins 
creux  en  leurs  héritaiges  ou  temporalité  d'église  [qui  leur]  fussent  demourés  de 
leurs  provisions  faites  raisonnablement  et  sans  fraude,  faire  le  porroient  et 
poiToni,  sans  pooir  de  ce  paier  ledicte  aide,  imposition  ou  assis;  et  se  aucune 
fraude  y  entrevenoit,  nous  évesque  en  prenderions  bonne  et  rigoreuse  pugni- 
cion  et  y  pourverrions  tellement  ([ue  le  droit  de  chascun  y  seroit  bien  sauf;  et 
se  aucuns  de  le  condicion  et  estas  dessusdis,  vivans  clergannient ,  qui  ne  fust 
demeurez  à  Amienz,  y  vendoit  ou  faisoit  vendre  vin ,  l'entente  de  nous  évesque 
n'est  point  de  les  comprendre  en  cest  présent  accord,  ne  que  par  ce  puissent 
avoir  acquis  aucun  nouvel  droit,  ne  aussi  que  aucuns  préjudicez  soit  engenrez 
par  nous  évesque  contre  eux  et  leurs  privillégez,  ne  aussi  auxdis  maire,  eschevins 
et  communauté;  mais  demeure,  quant  ad  ce,  chacune  partie  entière  en  son  droit, 
sans  avoir  aucun  regard  à  cest  présent  accord  et  octroy,  et  sans  par  icelui  avoir 
acquis  aucun  nouvel  droit  ne  estre  fait  ou  engenré  aucun  préjudice  à  1  unu 
partie  ne  à  l'autre,  et  sauf  aussi  et  adjouté,  quant  à  le  marchandise  des  waides, 
que  se  aucuns  des  subgiez  de  nous  évesque,  demourans  en  notre  terre  à  Amiens, 
faisoit  grenier  de  waides  en  le  terre  et  juridicion  de  ledite  ville  à  Amiens,  et  il 
les  vendoient,  transportoient  ou  nienoient  en  Flandrez  ou  ailleurs,  il  en  paie- 
roient  comme  ceux  qui  seroient  demourés  en  ledite  terre  de  le  ville;  et  lequel 
aide,  assis  ou  imposition  de  ledite  terre  de  nous  évesque  sera  par  nos  gens  cries, 
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bailliés  et  livres  à  ferme,  le  temps  de  cest  présent  octroy  durant,  de  vi  mois  en 
VI  mois,  ad  ce  appelle  les  gens  de  le  ville;  et  les  deniers  et  émolumenz  qui  de 
ce  ysteront,  seront  receux  des  fermiers,  et  puis  par  nosdites  gens  bailliés  auxdis 
maire  et  eschevins  ou  au  grant  compteur  de  ledite  ville  pour  estre  emploiez,  mis 
et  convertis  en  le  fortresche  de  ledite  ville,  tant  à  le  porte  Saint-Miquiel  comme 
depuis  et  entre  icelle  porte  et  le  pont  sire  Jehan  Ducange;  et  n'est  mie  à  oublier 
que  parmi  cest  présent  accord,  octroy  et  consentement  fait  par  nous  évesque 
auxdis  maire,  eschevins  et  communauté,  nous  maire,  eschevins  et  communauté, 
durant  le  temps  d'icelui  octroy,  ne  povons  ne  perrons  aucune  autre  aide  ou 
contribucion  avoir  ne  demanchu-  audit  évesque  ne  à  sesdis  subgiez,  pour  le  cause 
de  ledite  fortresche,  mais  en  sont  et  seront  et  les  en  tenrons  et  ferons  tenir, 
parmi  ledit  octroy,  quittes  et  paisibles;  et  aussi  pour  ce  que,  pour  le  temps  du 
derrain  octroy  fait  par  nous  évesquez  ou  nos  vicairez  au  vivant  du  roy  nostre- 
dit  seigneur,  que  Dieux  pardoint,  aucuns  fouagez  avoient  cours  à  son  pourfit  pour 
le  fait  de  la  guerre,  desquels,  moiennanl  ledit  octroy,  nous  maire  »t  escbfviii.s 
acquitiesmes  et  estiesmes  tenus  de  acquittier  lesdis  subgiez  de  nous  évesque 
demourans  en  notredite  terre  à  Amiens;  ensement,  se  il  escheoit  ou  advenoit, 
durant  le  temps  de  cest  présent  octroy  ou  partie  d'icelli,  que  par  le  fait  du  roy 
nostre  sire  aucune  aide,  fouage,  taille,  subscide,  imposition  ou  autre  charge  fust 
mise  sus  ou  imposée  pour  avoir  cours  en  ledicte  ville  et  en  ledicte  terre  de  nous 
évesque,  et  que  nous  maire  et  eschevins  en  feissons  aucune  composition  ou 
traitié  par  devers  le  roy  nostre  sire  ou  ses  gens  pour  de  ce  estre  frans  et  des- 
chargez ou  délivrez  pour  le  pourfit  de  ledite  ville,  nous  maire,  eschevins  et  coni- 
niunité  serions  et  serons  tenus  de  en  icelli  traitié  ou  composicion  comprendre 
et  enclorre  et  sur  ce  acquittier  et  délivrer  du  tout  les  dessusdis  habltans,  subgiez 
et  soubzmanans  de  nous  évesque  à  Amiens,  le  temps  dessusdit  durant,  comme 
autrefois  feismes  des  fouages  dessusdis  et  non  autrement;  et  en  oultre  pour  ce 
que,  depuis  deux  ans  ou  environ ,  a  esté  ordené  par  le  roy  nostre  sire  [en  la  ville] 
d'Amiens  certain  capitaine  à  certainz  gaigez  à  paier  sur  ladite  ville,  auxquels 
gaiges  aidier  à  paier  et  y  contribuer  à  porcion  ,  nous  maire  et  eschevins  disons 
estre  teinis  lesdis  évesques  et  sesdis  subgiez,  et  nous  évesque,  pour  [nous  et 
nos  hommes,  disans]  le  contraire  et  non  estre  tenus  ad  ce  pour  certainez  causez, 
et  pour  ce  estions  en  voie  de  mouvoir  sur  ce  question  et  procès  entre  nous 
parties,  pour  lesquels  eskiever  et  amour  nourrir  et  entretenir  ensand)le,  [nous] 
maire,  eschevins  et  le  communité  de  ladite  ville  volons  et  accordons  que  de  ce 
nous  évesquez  et  nosdis  subgiez  souinios  et  deniouinns  frans,  quitte/,  et  paisi- 
blez  de  et  pour  tout  le  temps  de  cest  octroy  durant  et  pour  le  temps  passe  et 
[advenir,  et  (pie  nous]  avons  fait  et  faisons  de  grâce  pour  ceste  toys  et  non  par 
T.  I.  9a 
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vertu  destlites  lettres  d'appointement  ou  ordenance  obtenuez  par  nous  maire, 
eschevins  et  communauté,  et  aussi  nous  maire,  eschevlns,  pour  nous  et  pour 
tous  [nos  subgiez,  cet  accord]  avons  receu  agréablement  et  nous  en  sommes 
tenus  et  tenons  pour  bien  contens  pour  ledit  temps  que  il  a  à  durer,  sauf  que, 
se,  après  le  temps  de  cest  présent  octroy,  avoit  capitaine  de  ladicte  ville 
d'Amiens  à  gaager  ordené  par  les  [dessusdits]  maire  et  eschevins  pour  le  temps 
ensieuant  le  temps  dudit  octroy,  serons  et  demourons  en  autel  et  sanblable 
acort  de  requerre  et  demander  auxdis  évesques  et  à  ses  gens  aide  et  contribu- 
cion  sur  le  paiement  des[dits  breuvages,  ainsi  qu'il  soloit]  estre  devant  cest  pré- 
sent accord ,  et  nous  évesque ,  pour  nous  et  nos  gens ,  en  sanblal)le  droit  et 
défense  de  non  estre  à  ce  tenuz  et  contrainz,  et  sanz  ce  que  aucun  nouvel  droit 
soit  en  icellui  cas  acquis  à  aucun  de  [nous  parties  dessusdictes,  et,]  se  aucun 
doubte  ou  obscureté  y  avoit,  ou  qu'il  en  convenist  mouvoir  question  par  oppo- 
sition ou  aultrement,  par  nous  évesque  ou  nos  gens  en  seroit  congneu,  déclairié 
et  déterminé  sommèrenient,  lequel  [présent  traictié  ou  accord,  pour  le  temps  et 
par  le]  manière  que  dessus  est  dit  et  devisé,  nous  [évesque  et]  maire  et  esche- 
vins d'Amiens  dessusdis  et  chascun  de  nous  parties,  en  tant  que  en  11  est  et  pour 
tant  qu'il  lui  touque,  volons,  loons  ,  gréons,  ratéfiions  [et  adprouvons  et  le 
promettons  à  tenir  bien  et  loyalment,  sans  aller  à  l'encontre  en  aucune  ma- 
nière]. En  tesmoing  de  ce,  nous  évesquez  dessus  nommez  avons  mis  nostre  seel 
a  cesdictes  lectres  et  nous  maieur  et  eschevins  le  seel  aux  causes  de  la  [ville 
d'Amiens]  '. 

Aich.  dépaitem.  de  la  Somme,  titres  de  l'évèché,  pièce  cotée  f,  23,  original  sur  parchemin 

dont  les  sceaux  ont  disparu. 

CCXCII. 

ORDONNANCES  DIVERSES  DE  LÉCHEVINAGE  RELATIVES  A  LA  DEFENSE 
DE  LA  VILLE  ET  A  L'ENTRETIEN  DES  FORTIFICATIONS. 

La  pièce  précédente  et  d'autres  documents  insérés  dans  ce  recueil  à 
différentes  dates  montrent  avec  quelle  sollicitude  les  magistrats  muni- 
cipaux d'Amiens  veillaient  en  toute  circonstance  à  la  sûreté  de  la  ville, 
et  avec  quelle  persévérance  ils  travaillaient  à  soumettre  tous  les  habi- 
tants sans  distinction  aux  charges  publiques,  lorsqu'il  s'agissait  de  taxes 

'   La   dale  manque,   mais  on   lit  an   dos    delà         dans  un  inventaire  des  litres  de  l'ivèclié  d'AnÉÎens. 
pièce  :    ■  Mai  i38ô,  ■■  date  qui  lui  est  aussi  donnée  dressé  en  1744. 
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décrétées  pour  l'entretien  ou  l'accroissement  des  fortifications.  Les 
pièces  qu'on  va  lire  prouvent  que  leur  attention  et  leur  prévoyance  s'é- 
tendaient sur  ce  point  jusqu'aux  moindres  détails.  Ces  pièces,  con- 
servées dans  un  registre  municipal  qui  contient,  en  grand  nombie, 
des  ordonnances  de  police,  ne  portent  aucune  date;  mais,  à  en  juger 
par  l'écriture,  par  la  place  qu'elles  occupent  dans  le  registre,  et  par 
les  formes  de  la  langue,  elles  appartiennent  évidemment  à  la  seconde 
moitié  du  xiv'  siècle.  En  voici  le  sommaire  : 

I. 
Tout  lionniie  qui  sera  commandé,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  j)our 
la  garde  des  portes  ou  des   créneaux,  devra  se  rendre  bien  armé  à 
son  poste  et  y  rester,  sans  s'absenter,  tout  le  temps  qui  lui  sera  pres- 
crit, sous  peine  d'être  déclaré  ennemi  du  roi  et  de  la  commune. 

II. 

Les  étrangers  et  gens  de  la  campagne  qui  arrivaient  de  grand  malin 
à  Amiens  escaladaient  les  barrières  des  ouvrages  avancés  et  se  pres- 
saient aux  portes  pour  en  attendre  l'ouverture.  En  même  temps, 
les  ouvriers  et  autres  babitants  (|ui  voulaient  sortir  de  la  ville  s'assem- 
blaient de  l'autre  côté  pour  allendre  aussi  l'ouverture  des  portes.  Il  en 
résultait  ime  grande  gêne  pour  les  portiers  pressés  alors  entre  la  foule 
qui  voulait  entrer  et  celle  qui  voidait  sortir.  L'écbeviuage,  pour  mettre 
un  terme  à  ce  désordre,  fit  défense  aux  forains  comme  aux  babitants 
de  francbir  les  barrières  et  de  former  des  rassemblements  auprès  des 
portes,  soit  au  dedans,  soit  au  debors  de  la  ville. 

III. 

Des  babitants  d'Amiens  et  d'autres  curieux  allaient,  de  jour,  voir 
les  fortifications,  soit  à  l'intérieur  de  la  ville,  soit  au  dcbois;  léclie- 
vinagc,  craignant  (|ue  des  espions  et  des  individus  mal  intentionnés 
ne  vinssent  reconnaître  la  place  ou  commettre  des  dégâts,  défendit, 
sous  peine  de  prison,  à  toutes  personnes  d'aller  sur  les  remparts  et  au- 
tres ouvrages  de  défense  au  dedans  ou  au  debors  de  la  ville,  à  (juelcpic 
beure  du  joui-  (|ue  ce  fût ,  n'exceptant  de  cette  défense  (pie  les  ou\ricrs 
employés  par  ses  ordres. 
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IV. 
Sous  peine  d'amende  et  de  piison,  défense  est  faite  de  traverser,  de 
jdui'  ou  de  nuit,  les  fossés  de  la  place,  d'escalader  les  palissades,  de  briser 
les  portes,  les  fenêtres  ou  les  serrures  des  tours  et  des  guérites  et  des 
lieux  où  sont  les  artilleries  île  lu  ville. 

V. 

Il  est  défendu  d'emporter  les  pièces  de  bois  employées  aux  fortifi- 
cations el  de  les  brûler  dans  les  corps  de  garde  ou  ailleurs,  soit  de  jour, 
soit  de  nuit.  Toute  personne  soupçonnée  d'avoir  dérobé  des  ferrures, 
outils,  engins  d'artillerie  ou  tout  autre  objet  de  ce  genre,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  exemplaire. 

VI. 
Tout  batelier  c|ui  passera  de  nuit  sur  la  Somme  quelque  personne 
que  ce  soit ,  pour  amener  dans  la  ville  ou  pour  en  faire  sortir,  sans  l'au- 
torisation du  maire,  sera  puni  comme  ennemi  de  la  ville. 

VII. 
Il  est  ordonné  à  toutes  personnes  qui  possèdent  des  barques  sur 
la  Somme ,  de  les  rentrer  cbaque  nuit  avant  le  coucber  du  soleil  dans 
l'intérieur  des  fortifications,  sous  peine  d'être  punies  comme  enne- 
mies de  la  ville  el  de  perdre  leurs  barques. 


I. 

xiv'  De  par  le  maieur  et  eschevins.  Que  toutes  personnes  qui  à  le  garde  de  le  ville 

siècle,  , 

!'  moit.é.  sont  ordonnés  de  jour  et  de  nuit ,  tant  aux  portes  comme  aux  cretiaux  et  autres 
lieux,  voisent  chacun  à  se  garde  bien  armez  désormaiz,  et  y  demeurent  con- 
tinuelnient  jusques  aux  heures  sur  ce  ordonnez  sans  partir,  sur  paine  d'estre 
réputez  pour  anemiz  du  roy  nostre  sire  et  de  le  ville. 

Arcb.  de  l'holel  de  ville  d'Amiens ,  reg.  aux  chartes  coté  m  ,  fol.  28  v". 

II. 

Pour  ce  que  plusieurs  personnes  au  malin  avant  les  portes  ouvertes  savan- 

chent,  c'est  assavoir,  les  forains  dépasser  par  desseure  les  bailles  et  de  eulx 

tenir  entre  icelles  el  les  portes  ;   et  ceulx  de  le  ville ,  si   comme  ouvriers  et 

autres  gens  qui  veulent  yssir,  s'assemblent  pardevant  les  portes  ;  et  par  ce  ceulx 
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qui  sont  ordonnez  ausdictez  portez  ouvrir,  de  l'un  lès  et  de  1  autre  sont  tant 
oppressez,  que  ouvrir  ne  les  pœuetit ,  de  quoy  grand  péril  se  porroit  ensuir; 
pour  obvier  ad  ce,  est  commandé  et  défendu  que  nul,  quel  qu'il  soit,  sur 
l'amende  de  v  solds  et  estre  détenu  en  prison,  ne  se  assemble  au  matin  pardevant 
lesdictes  portes  en  le  ville  et  par  dehors ,  ne  passe  par  desseure  les  bailles ,  ne 
aussi  se  mette  ou  tiengne  entre  icelles  bailles  et  le  porte  ;  car  qui  sera  trouvé 
taisant  le  contraire,  il  sera  pugniz  de  prison  et  si  paiera  l'amende. 
Arcli.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  cliarles  coté  h,  fui.  32  v°. 

III. 

De  par  le  maieur  et  eschevins.  Comme  aucunes  gens  forains  et  autres  s'avan- 
chent  de  aler  par  jour  aviser  et  veir  les  forteresches  par  dedans  le  ville  et  par 
dehors,  et  en  ce  porroient  estre  comniiz  plusieurs  malices  et  mauvaistés  par 
espies  et  autremen,  est  commandé  et  deffendu  que  aucuns  ne  soit  si  hardiz 
de  aler  sur  lesdictes  forteresches,  par  dedans  ou  par  dehors  le  ville,  en  quel- 
conque heure  du  jour  que  ce  soit,  excepté  ceulx  qui  œuvrent  et  qui  entendent 
aux  ouvrages  desdictes  forteresches  ;  et  s'aucuns  oultre  ladicte  deffense  y  est 
trouvés  ,  que  sans  délay  soit  prins  et  menez  en  prison,  pour  estre  puniz  ainsi 
qu'il  appartenra. 

Ibid.,  fol.  28  r">elv°. 


De  par  maieur  et  eschevins.  Est  ordoné  et  deffendu  que  aucun  ne  soit  sy 
hardis  de  passer  de  jour  ou  de  nuit  pardessus  les  fossés,  murs,  palis  ou  forte- 
resces  de  le  ville,  ne  de  brisier  ou  froissier  aucuns  hnis,  fenestres,  ploustres 
ou  serrures  des  huis,  des  tours  à  guarittes  et  des  aultres  lieux,  là  où  sont  les 
artilleries  de  le  ville  ,  ne  que  à  ycelles  nieffacent  en  prenant  ou  en  enportant  ne 
en  y  faisant  dommage.  Et  qulcoiiques  sera  trouvés  avoir  fait  le  contraire,  il 
sera  pugnis  d'amende  et  de  prison  si  griefment  qu'il  sera  example  à  tous  aultres. 

IbiJ.,  fol.  10  l'etSir". 

V. 

Est  commandé  expressément  que  aucun  ne  soit  si  hardiz  de  prendre,  ne 
emporter  ou  ardoir  au  gait  ne  ailleurs,  soit  de  jour  ou  île  iiuil,  aucuns  mai- 
riens,  deux,  artilleries  ne  quelzconques  aultres  coses  appartenans  à  le  forte- 
resche.  Et  se  aucuns  est  île  ce  attaiiis  ,  souspechonnez  ou  ri'Uommés  ,  il  on 
sera  pugniz  comme  de  larrecliin  et  aultrement,  par  manière  que  tout  aulire 
y  prendroit  exemple. 

Il>i.l. ,  fol.  3a  v°. 
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VI. 

Item,  que  nulle  ne  soit  sy  hardis,  saur  estre  réputés  et  pugnis  comme  enne- 
mis de  le  ville  ,  de  mener  ou  passer  par  l'eaue  à  navel  ou  batel ,  de  nuit,  aucune 
personne  quelle  quelle  soit,  sans  le  congié  et  licence  du  maieur,  soit  pour  entrer 
en  le  ville  ou  pour  issir  hors  d'icelle. 

Aich.  de  riiolel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  m,  fol.  lo  r". 

VII. 

Item,  que  toutes  personnes  qui  ont  naval  les  mettent,  chescun  nuit,  dedens 
les  forteresces  de  le  ville,  en  dedens  l'eure  de  soleil  esconsé ,  sur  estre  réputés 
et  pugnis  comme  anemis  de  le  ville  et  sur  perdre  le  navel. 

Ibid.  ,  fol.  lo  r°. 

CCXCIII. 

LETTRES  DE  CHARLES  VI,  FAISANT  MENTION  DES  TROUBLES  SURVENUS 
A  AMIENS,  PENDANT  LA  RÉVOLTE  DES  MAILLOTINS ,  ET  PORTANT 
REMISE  DE  DIVERSES  SOMxMES  EN  FAVEUR  DE  LA  VILLE. 

Quand  les  troubles  de  la  révolte  dite  des  Maillotins  furent  apaisés 
à  Amiens,  le  roi  envoya  dans  cette  ville  des  réformateurs  généraux, 
cliargés  de  reconstituer  l'administration  urbaine  et  de  faire  justice 
des  coupables.  Ces  réformateurs  cassèrent  le  corps  électoral  en  abo- 
lissant les  mairies  de  bannières  et  en  confisquant  tous  les  droits,  li- 
licrtés ,  profits  et  ('iiwhunents aXiAchés  à  cet  office.  Leur  sentence,  dont 
on  ne  connaît  pas  la  date  précise,  mais  qui  intervint  du  28  octobre 
i382  au  28  octobre  i383,  se  trouve  insérée  dans  les  lettres  qu'on  va  lire, 
données,  le  20  juillet  i385,  par  le  roi  Cbarles  VI;  elle  fut  motivée  de 
la  manière  suivante  :  Les  majeurs  de  bannières  et  plusieurs  autres  gens 
du  commun  et  de  petit  estât,  meut  de  mauvaises  volentés  et  contre  le  con- 
sentement des  maire  et  eschevins  et  de  le  plus  grande  et  saine  partie  des 
bourgeois  et  habitants,  ont  commis  et  perpétré  plusieurs  rébellions ,  déso- 
béissances,  abus,  assamblées ,  monopoles ,  conspirations,  céditions  et 
autres  excès  et  délis  contre  la  majesté  roj aie  et  le  bien  de  la  chose  pu- 
blique  Des  condamnations  à  la  peine  de  mort,  à  l'emprisonnement 

et  à  des  amendes  plus  ou  moins  considérables,  furent  portées  contre  les 
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gens  de  inctiers  et  leurs  chefs.  Le  titre  tie  mayeiir  de  bannières  fui  sup- 
primé, elles  corporations  industrielles  cessèrent  dèslors  déjouer  le  rôle 
d'assemblées  primaires,  de  conférer  par  leurs  suffrages  les  droits  électo- 
raux; du  resle,  elles  conservèrent  leur  ancienne  organisation,  mais  sans 
chefs  particuliers  et  sous  l'autorité  immédiate  des  niagistiats  municipaux. 

L'abolition  des  mairies  de  bannières  fut  le  dernier  acte  d'une  guerre 
intestine  (|ui  durait  ,  depuis  j)lusieurs  années ,  entre  Téclievinage 
d'Amiens  et  les  chefs  des  corps  de  métiers.  On  a  pu  mesurer  la  giavité 
de  leurs  dissensions,  par  l'arrêt  du  parlement ,  rendu  le 4  janvier  iSSa  '. 
Il  s'agissait  alors  d'un  procès  pour  malversations  et  abus  de  pouvoir, 
intenté  par  les  mayeurs  de  liannières  aux  magistiats  nuniicipaux.  En 
accueillant  la  dénonciation,  le  parlement  dc'cida  que  les  frais  de  la 
mise  en  cause  seraient  remboursés  par  l'échevinage  à  la  partie  adverse. 
Cette  créance  était  encore  exigible  en  i383,  lorsque  les  réfoiiualeurs 
confisquèrent  tous  les  droits  des  mairies  de  bannières,  et,  par  une 
disposition  spéciale,  ils  la  transportèrent  au  roi ,  en  chargeant  son  pro- 
cureur à  Amiens  d'en  poursuivre  le  recouviement.  Sonunés  de  paver, 
le  maire  et  les  échevins  demandèrent  au  roi  la  remise  de  cette  délie. 
La  requête  qu'ils  adressèrent  n'est  pas  parvenue  jusqu'à  nous,  mais  on 
voit  par  les  fragments  qui  en  ont  été  mis  dans  les  lettres  du  20  juillet 
i385,  que  le  principal  motif  de  leur  supplique  était  celui-ci:  qu'ils 
avaient  lutté  durant  les  derniers  troubles  contre  la  rébellion  des 
majeurs  de  bannières;  qu'ils  avaient,  à  leurs  risques  et  périls,  soutenu 
contre  eux  les  droits  et  l'honneur  de  la  couronne;  qu'enfin  ils  avaient 
su|iporté  des  dommages  considérables  dans  les  dernières  guerres,  et 
suilDUt  dans  la  guerre  di'  rhiiidre,  où  ils  avaient  perdu  la  plus  grande 
partie  de  leurs  biens  et  niarebandiscs. 

A  celte  demande  ils  joignirent  celle  d'une  quittance  définili\e  de  la 
sonuue  de  (148  écus  un  ([uarl  trois  sous  dix  deniers  parisis,  veisée  à  la 
caisse  de  la  ville,  en  l'année  i35G,  par  le  receveur  de  riuq)ot  io\al 
appelé  i/ioiiloniKii^c  poiu'  être  employée  au  scrsicc  du  loi. 

Charles  \\  déchargea  la  ville  d'Anneus  de  toute  délie  exigible, 
movennaut  la  somme  de  2,000  fraïu^s  d'oi    (|u'elle  a>ail  promis  -le  lui 

•    Vnycz  ri-dt'ssus.  p.  70^. 


73G  AMIENS 

payer  et  qui  fut  payée  en  effet  comme  le  constatent  deux  quittances, 
données  le  29  juillet  i385,  par  les  conseillers  généraux  sur  le  fait  des 
aides. 

,38S.  Cliarles,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  nos  amés  et  féals  gens  de 
juînei  nos  comptes  à  Paris  et  les  générais  conseillers  sur  le  fait  des  aydes  pour  nos 
guerres  et  autres  à  qui  il  poeut  et  porra  apartenir,  salut  et  dilection.  Comme 
li  maires,  eschevins,  hourgois  et  liabitans  de  nostre  bonne  ville  d'Amiens,  en 
l'an  mil  ccc  lvi,  eussent  prins  et  receu  le  somme  [de]  vi*^  et  xlviii  escus  un 
quart  et  trois  solds  dis  deniers  parisis  de  feu  Jehan  du  Gard ,  commis  à  recevoir 
dès  lors  en  ichelle  ville  un  ayde  ou  subside  appelle  nioutonnage,  courant  pour  le 
fait  de  nos  guerres,  laquelle  somme  icliil  maieur  et  eschevins  convertirent  ou 
paiement  de  certain  nombre  de  gens  d'armes  que  ils  envoyèrent  devant  le  chas- 
tel  de  Bretoeil  par  devers  feu  le  roy  Jehan,  nostre  ayeul ,  cui  Dieus  pardoint, 
qui  est  à  siège,  et  dont  il  se  doublent  estre  chergié  à  recouvrer  sur  eulx ,  et 
aussi  pour  certains  procès  nagaires  meus  en  nostre  coiu't  de  parlement  entre 
les  maieurs  des  banières  que  lors  estoient  en  nostredicle  ville,  d'une  part,  et 
lesdis  maire  et  eschevins  et  aultres  liabitans  d'icelle,  d'autre  part,  et  pardevant 
certains  commissaires  ordenés  par  nostredicte  court ,  ouquel  procès  lidit  maieur 
de  banière  procédèrent  si  avant  que  par  nostredicte  court  fu  faite  certaine  or- 
denance  par  vertu  de  laquel  certains  aydes  furent  ordené  et  ottroyè  ad  lever  au 
pourfit  de  nostre  bonne  ville.  Et  aussi  fu  ordené  sur  certains  et  plusieurs  poins 
touchans  et  regardans  le  fait  et  estât  de  nostredicte  ville ,  et  entre  les  autres  que 
les  cousts  et  frais  par  lesdis  maieur  de  banière  fais  et  encourus  es  dites  pour- 
sieutes  leur  seroient  rendus  par  lesdis  maieur  et  eschevins  et  habitans;  et  depuis 
laquele  ordenance  par  nostredicte  court  ensi  faite  et  paravant  icelle  lidit 
maieur  de  banière  et  plusieurs  autres  gens  du  commun  et  de  petit  estât  de 
nostredicte  ville,  meut  de  mauvaises  volentés  et  contre  le  consentement  desdis 
supplians  et  de  la  plus  grand  et  saine  partie  des  bourgois  et  habitans  de  nostre- 
dicte ville,  avoient  et  ont  commis  et  perpétré  plusieurs  rébellions,  désobéis- 
sances, abus,  assamblées,  monopoles,  conspirations,  céditions  et  autres  excès 
et  délis  contre  nostre  majesté  royale  et  le  bien  de  la  chose  publique,  si  comme 
ces  choses  ont  apparu  aux  réformateurs  générais  de  part  nous  députés  en  la 
province  de  Reims,  pour  lesquels  crime  et  délit  ledit  réformateur  condemp- 
nerent  les  auquns  desdis  maieur  de  bannière  ad  coper  le  leste  et  les  autres  ba- 
nirent  de  nostre  royaume,  et  aucun  autres  condempnèrent  envers  nous  en 
amendes  arbitraires;  et  en  oultre,  aveuc  che  lidit  réformateur  dirent  et  décla- 
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rèrciit  les  mairies  desdictes  banières,  les  drois ,  pourfis ,  emolumens,  franchises, 
libertés  et  autres  choses  quelconques  appartenant  à  icelles  mairies  estre  confis- 
quées et  acquis  à  nous  et  à  nostre  demaine,  et  aveuc  ce,  que  se  lidil  maieur  de 
banière  avoieut  auqun  plait  ou  procès  ou  aucunes  adjudications  contre  lesdis 
supplians  ou  autres  personnes  quelconques  en  nostre  cotirt  de  parlement  ou 
ailleurs,  que  nostre  procureur  pour  nous  et  en  nostre  nom  et  pourfit  les  pour- 
sieuoit;  soul)s  iiinhre  de  laquele  sentence  et  déclaration  lidit  suppliant,  douhtans 
que  nostre(Ht  procureur  ne  les  vculie  poursieuire  adfiii  de  paier  lesdis  cousts  et 
frais,  si  nous  ont  très-humblement  suppliet  lidit  maire  et  eschevins  que,  con- 
sidéré les  mauvais  propos,  emprinses  et  dures  volentés  desdis  de  banière  et 
que  ledit  suppliant  ont  esté  pluscurs  fois  en  grand  péril  et  aventure  de  iiKjrt , 
pour  soustenir  et  garder  nostre  honnour  et  drois  de  nostre  couronne  contre 
lesdis  de  banière  et  leurs  complices,  et  que,  pour  obvier  ad  che,  aveuc  les  perles 
et  dommages  que  ledit  suppliant  et  autres  bonne  gent,  nostre  subjectde  ladicte 
ville  ,  ont  heubt  etsousteiiu  et  encore  soustienent  de  jour  en  jour  pour  le  fait  de 
nos  guerres  et  meesmenicnt  par  la  guerre  du  paiis  de  Flanihc,  là  où  ils  ont 
perdu  le  greignour  partie  de  leurs  marchandises  etchevances,  et  que  les  cousts 
et  frais  dessusdit  qui  sont  obscurs,  incertains  et  ne  sont  encore  taxés,  mais 
pourroient  lidit  suppliant  bailler  diminutions  au  contraire ,  lesqueles  diminu- 
tions bailliées  et  icelles  despens  taxés,  nous  n'avesienies  pas  acquis  par  le  taxa- 
tion grand  pourfit,  il  nous  plaise  à  sur  ce  extendre  nostre  grâce  et  ([uiltier  et 
remettre  à  dis  supplians  ledicte  somme ,  et  tout  tel  droit  q\ie  par  ladite  taxation 
ou  adjudication,  en  tant  que  ce  pœut  touchier  lesdis  cousts  et  fiais  tant  seu- 
lement, nous  ait  esté,  soit  ou  pourroit  estre  acquis  : 

Savoir  vous  faisons  que  nous,  eu  considération  aux  coses  dessusdictes ,  et 
pleinement  informés  et  acertenés  d'icelles,  et  aux  bons  et  agréables  services 
que  lidit  maieur  et  eschevins  ont  fait  à  feu  nostre  très-cher  seigneur  et  père  ,  que 
Dieus  absolve,  à  nous  et  à  nostre  compaigne  le  royne  à  nos  nuepces  à  Amiens, 
et  aussi  parmi  le  sonnue  de  11"  frans  d Or  (pic  ils  ont  jiromis  de  payer  pour 
nous,  pour  aidii'r  ad  supporter  les  frais  de  nosdictes  nuepces,  à  Jehan  Chante- 
Prime,  receveur  général  desdis  aydes,  à  iceuls  maieur  et  eschevins,  au  pourfit 
de  nostredicte  ville,  de  nostre  grâce  espéciale ,  avons  donné,  remis  et  (piittié, 
donnons,  remettons  et  quittons  par  le  teneur  de  ces  lettres,  tant  ledicte  somme 
de  vi"  XLViii  escus  i  quart  m  solds  et  x  deniers  |)arisis  par  eulx  receups  dudit  feu 
Jehan  du  Gard,  comme  tout  le  droit  desdis  cousts  ^^et]  irais  qui  nous  est  acquis 
ou  nous  porroit  appartenir  à  le  cause  dessiisdicte.  Si  vous  mandons  et  enjoin- 
gnons  estroitenient  et  à  chascun  de  vous,  si  comme  à  Itiy  appartenra,  que  parmi 
ce  que  dict  est  vous  faichiés  et  souffres  lesdis  maire,   csdievins,   bourgois  et 
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habitansde  nostiecUcte  ville  d'Amiens,  goir  et  user  paisiblement  de  nostredlcte 
grâce,  don,  rémission  et  olroy,  et  que  à  l'encontre  de  ce  ne  les  molestés  ou 
traveilliés  ou  faites  ou  souffres  estre  molestés  ,  traveilliés  ou  empeschiés  ore  ne 
en  temps  à  venir  en  auqune  manière  ;  et  à  nostre  procureur  général  de  parle- 
ment, quant  ad  faire  à  l'encontre  d'iceulx  supplians  pour  cause  desdis  cousts  et 
frais  alqune  poursleute,  luy  imposons  silence  par  le  teneur  de  ces  présentes, 
quar  ensi  ces  choses  voulons  estre  faictes,  et  de  nostredicte  grâce  les  avons 
otroyées  à  dis  supplians,  nonobstans  quelscunques  ordenances ,  mandemensou 
défenses  faites  au  contraire.  Donné  à  Amiens,  le  w^  jour  de  juillet  l'an  de  grâce 
M  CGC  iiii'"  V,  et  de  nostre  règne  le  v". 

385.  Item,  nous,  les  générais  conseilliers  sur  le  fait  des  aides  ordenées  pour  la 
guerre,  certifions  à  tous  qu'il  nous  est  apparut  par  descharge  de  Jehan  Chante- 
Prime ,  receveur  général  desdis  aides,  donné  le  jour  d'huy,  les  maire ,  bourgois 
et  habitans  de  la  ville  d'Amiens  nommés  es  lettres  du  roy  nostre  sire  attaché 
à  ces  présentes  ,  soubs  l'un  de  nos  signes,  avoir  payé  audit  Jehan  Chante-Prime 
les  n""  frans  d'or  dont  mention  y  est  faite  pour  les  cause  dedens  contenues;  si 
somme  d'accort,  nous  consentons  que -lidit  maires,  bourgois  et  habitant  et 
chascuns  d'euls  soient  tenus  quitte  et  paisible,  par  tous  ceulx  à  qui  il  appar- 
tenra,  tant  de  la  somme  de  vi"^  xl  et  vin  escus  i  quart  m  soldsx  deniers  parisis 
comme  de  cous.ts  et  frais  déclarés  es  dictes  lettres,  selon  le  contenu  d'icelles , 
par  le  fourme  et  manière  que  lidit  seigneur  le  mande.  Donné  à  Paris,  soubs  nos 
signes  ,  le  xxix'  jour  de  jullet,  l'an  mil  ccc  mi"  et  v. 

Item ,  les  générais  conseilliers  sur  le  fait  des  aides  ordonnés  pour  la  guerre 
ont  fait  recevoir  par  Jehan  Chante-Prime ,  receveur  général  desdis  aides ,  des 
maieur  et  eschevins  de  le  ville  d'Amiens,  le  somme  de  n"  francs  d'or  qu'il  ont 
otroyé  et  donné  au  roi  nostre  sire  en  récompensation  de  ce  en  quoi  ils  pooient 
estre  tenu  à  luy,  à  cause  de  six  cent  quarante-huit  escus  un  quart  trois  soids  dix 
deniers  parisis  que  il  avoient  receu  de  Jehan  du  Gard,  receveur  de  l'ayde  appelle 
moutonnage  courant  en  ladicte  ville  en  l'an  mil  ccc  lvi,  et  aussi  du  droit  appar- 
tenant audit  seigneur,  à  cause  des  despens  que  le  maieur  de  banière  de  ladicte 
ville  avoient  ol)tenu  contre  lesdis  maieur  et  eschevins  pour  raison  des  procès 
et  poursieutes  qu'il  firent  nagaires  contre  euls  en  le  court  de  parlement,  et  lequel 
droit  a  esté  depuis  acquis  et  adjugié  au  roy  nostre  sire  pour  certaines  rébellions 
et  autres  maléfices  par  lesdis  de  banière  perpétrés  contre  le  majesté  royal,  si 
comme  tout  ce  est  plus  ad  plein  contenu  es  lettres  royauls  sur  ce  faites  pour 
bailli[er]  au  maistre  de  la  chambre  aus  deniers  du  roy  nostredit  seigneur,  pour 
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la  creue  de  la  tlespense  de  ses  nuepces ,  et  dont  Hdis  Jehan  Chante-Prime  a  pour 
ce  bailliet  se  cédule  au  contrerolcur  et  en  ceste  mis  sen  signe.  Escript  à  Paris , 
le  xxix.'^  jour  de  juillet,  l'an  mil  trois  chens  qualre-vins  et  cliiunq. 
Arch.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  a  ,  fol.  200  r". 

CCXCIV. 

ORDONNANCE  DE  CHARLES  VI  RELATIVE  A  LA  VENTE  DU  PAIN  DANS 

AMIENS. 

Au  mois  de  seplembie  i386,  Cliarles  VI  se  rendit  à  Amiens  pom  \ 
célébrer  son  mariage  avec  Isabeau   de  Bavière.   Le  sire  de  Rayneval , 
grand-panelier,  qui  J'avait  accompagné  dans  ce  voyage,  et  qui,  en  rai- 
son de  son  office,  exerçait  la  haute  surveillance  sur  le  commerce  du 
pain  dans  toute  l'élenduc  du  royaume,  réclama,  pour  la  police  de  ce 
commerce  dans  la  ville  d'Amiens,  le  renouvellement  d'une  ancienne 
ordonnance  tombée  en  désuétude,  el  qui,  à  Amiens  comme  dans  les 
autres  bonnes  villes,  défendait  à  toute  personne  de  vil  mesticr  ou  ma- 
niant graisses  el  cuirs  de  vendre  du  pain  et  de  le  manier  marchandc- 
ment.  Eu  elTel  dos  graissiers, cordonniers,  boucliers,  pelletiers  et  drapiers 
d'Amiens  faisaient  du  pain,  et  rexposaienl  en  vente  sur  les  étaiix  où  ils 
vendaient  leurs  graisses,  souliers,  cuirs  et  antres  marchandises.  Le  roi, 
ne  pouvant  pas  souffrir,  ce  sont  les  termes  de  l'acte,  chose  aussi  cles- 
honorable  et  abominable ,  accéda  à  la  demande  du  sire  de  Rayneval, 
et  fit  savoir  aux  magistrats  municipaux  qu'ils  eussent  à  défendre  au^ 
graissiers,  cordonniers,  bouchers,  pelletiers,  etc.,  de  faire  à  TaNenir  le 
commerce  du  pain.  S'il  arrivait  (pie  les  gens  de  ces  métiers  on  d'autres 
du  même  genre  voulussent  continuer  ce  commerce,  il  leur  est  enjoint, 
sous  peine  d'amende  et  de  saisie,  de  faire  confectionner  le  pain  par 
des  gens  habiles  et  convenables,  et  de  ne  le  mettre  en  vente  tpie  sur  des 
élatix  particuliers,  tenus  en  bon  état  de  propreté. 

A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  les  maire  et  esclie-    iî8C. 
vins  de  le  cité  d'Amiens,  salut.  Savoir  faisons  que  aujourd'luii  par  devant  nous     «rpi. 
ont  esté  ap[)ortées  ,  veucs  ,  leiies  et  diligeiniueiit  regardées  les   li-ttre.-;  ilu  roi 
nostre  sire^  scellées  de  son  grand  seel  en  queue  pendant,  saines  et  entières,  si 
comme  par  l'inspection  d'icclles  apparoît,  contenant  le  forme  qui  sensieut  : 
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Charles  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  au  maire  et  eschevins  de 
nostre  lionne  ville  d'Amiens,  salut.  Nous,  à  le  requeste  de  nostre  amé  et  féal 
chevalier  et  conseillier  le  sire  de  Raineval ,  panetier  de  France  et  nostre  cham- 
hellain  ,  complaingnant  que,  comme  de  si  longtemps  qu'il  n'est  mémoire  du 
contraire,  il'soit  accoustumé  en  nostredicte  ville  d'Amiens  et  par  toutes  les 
aultres  bonnes  villes  de  nostre  royaume  que  nul  de  vil  mestier  ne  qui  se  en- 
tremette de  manier  craisses,  cuirs  ne  semblables  marchandises,  se  puissent  ou 
doient  entremettre  de  vendre  pain,  de  le  manier  marchandement,  communé- 
ment, pour  la  dignité  du  pain;  néantnioins,  plusieurs  personnes  de  nostredicte 
ville  d'Amiens,  comme  craissiers,  cordonniers,  boucliiers,  pelletiers,  gens  faisans 
draps  en  leurs  maisons  ou  autres  mestiers,  se  sont  puis  ung  peu  de  temps  en  çà 
entremis  de  vendre  pain  et  entremettent  de  jour  en  jour  sur  leurs  estaulx  là  ù 
ilz  vendent  craisses,  saoulers,  chars,  pelleterie  ou  autres  denrées,  laquelle 
chose  est  très  déshonnorable  et  abominable,  et  ne  fait  à  souffrir  que  eulx  et 
leurs  maisnies  manient  ledit  pain,  comme  ils  font  leurs  craisses  et  autres  coses, 
requérant  sur  ce  nostre  provision.  Pour  ce  est-il  que  nous,  considéré  les  coses 
dessusdictes ,  lesquelles  ne  font  à  souffrir  ne  à  demeurer  en  tel  état,  vous  man- 
dons et  commettons  que  vous  faictes  faire  deffence,  de  par  nous,  à  tous  ceulx 
que  vous  trouverez  ou  serés  informez  [s'entremettre]  des  mestiers  dessusdictz 
et  d'autres  non  convenables  à  ce  qu'il  vendent  pain  en  ladicte  ville  d'Amiens, 
ilz  n'en  vendent  plus  sur  leurs  estaulx  ne  où  ilz  mettent  leurs  craisses  et  autres 
denrées,  en  leur  faisant  commandement,  de  par  nous,  que,  se  ilz  se  veulent 
entremettre  de  vendre  pain  ,  ilz  aient  gens  habilles  et  convenables  à  faire  ledit 
pain  et  non  conversans  en  leursdiz  mestiers  et  estaulx,  tous  propres  appartenans 
à  faire  et  vendre  ledit  pain ,  sur  paine  d'amende  et  de  perdre  ledit  pain  ;  car 
ainsi  nous  plaist-il  estre  fait.  A  nostredit  conseillier  et  panetier  l'avons  ottroié 
et  ottroions  de  grâce  espécial  par  ces  présentes ,  nonobstant  quelzconques 
lettres  subreptices,  impétrées  ou  à  impétrer  au  contraire.  Donné  à  Amiens,  le 
m""  jour  de  septembre,  l'an  de  grâce  mil  ccc  nu"  et  vi ,  et  le  vi'  de  nostre 
règne.  Ainsi  signées  par  le  roy,  à  le  relacion  du  conseil  :  Fuhteil. 

En  tesmoing  de  ce  nous  avons  mis  à  ces  lettres  de  vidimus  ou  transcript  le 
seel  aux  causes  de  le  ville  d'Amiens.  Donné  le  xim'' jour  de  septembre,  l'an  de 
grâce  mil  ccc  un''  et  vi. 

Arch.  de  l'holel  Je  ville  d'Amiens,  veg.  aux  cliailcs  coté  m,  fol.  îo  v. 
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CGXCV. 

EXTRAITS  DES  COMPTES  DE  RECHiTTE  ET  DE  DÉPENSE  DE  LA  VILLE 

D'AMIENS. 

Jusqu'ici  les  documents  relatifs  aux  finances  de  la  ville  d'Amiens  se 
sont  montrés  extrêmement  rares.  Tout  ce  qu'on  en  trouve  ci-dessus 
consiste  dans  un  petit  nombre  de  pièces  touchant  les  emprunts  con- 
tractés par  la  ville,  et  dans  un  état  de  ses  délies  envové  au  roi  saint 
Louis  en  l'année  1259.  Il  nous  a  été  iuqjossible  d'indi(|uer  autrement 
que  par  conjecture  quels  ont  été,  durant  près  de  trois  siècles  après 
la  fondation  de  la  commune,  les  diverses  sources  du  revenu  muni- 
cipal, l'assiette  et  le  mode  de  perception  des  impôts,  l'ensemble  des 
recettes  et  des  dépenses  et  la  comptabilité  mise  en  pratitpie  par  l'éclie- 
vinagc.  C'est  seulement  à  partir  de  la  fin  du  xiv'  siècle  cpi'on  peut 
établir  d'une  manière  exacte  et  précise  l'histoire  financière  d'Amiens, 
à  l'aide  des  registres  aux  comptes  conservés  dans  les  archives  de  la  ville. 
Ces  registres,  au  nombre  de  45 1,  forment,  pour  la  période  qui  va  de 
l'année  i383  à  l'année  1789,  une  série  complète,  sauf  cpielques  lacunes 
pour  les  dernières  années  du  xiv"  siècle  et  les  premières  années  du  xv". 

On  ne  saurait  suivre  d'année  en  aimée,  à  tiaAers  un  tel  espace  de 
temps,  les  vicissitudes  de  l'état  financier  de  la  commune.  Nous  nous 
bornerons  à  donner  une  fois  pour  toutes,  et  comme  .spécimen,  des 
extraits  sommaires  des  comptes  de  recette  et  de  dépense,  pris  dans  les 
années  1387  et  i388',  et  nous  placerons  sous  celte  date  un  tableau 
de  l'organisation  financière  et  de  la  comptabilité  de  la  ville  d",\micns. 
L'état  de  choses  que  nous  allons  faire  connaître,  et  dont  nous  ne 
pouvons  marquer  l'origine,  était  le  résultat  d'une  expérience  acquise 
par  plusieurs  siècles  de  pratique.  Pout-èlre  même  y  eul-il  là,  comme 
point  lie  départ,  quehiu'une  de  ces  traditions  administratives  des  temps 
romains,  (jui,  conservées  comme  en  dépôt  dans  les  villes  sous  la  bar- 
barie et  l'opinession  féodales,  subsistaient  encore  au  xii' siècle,  quand 
vint  la  renaissance  du  régime  municipal. 

'  Nous  .ivons  clioisi  les  regisircs  de  ces  deux         sont  trop  détériorés  pour  qu'il  soit  possible  dp  lf> 
années,  parce  ipic  ceux  (|ui  rcmoateot  plus  haut        consulter  avec  fruit. 
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A  Amiens,  l'année  financière  comme  l'année  administrative  s'éten- 
dait d'une  fête  de  Saint-Simon  et  Saint-Jude  (28  octobre)  à  la  suivante. 
En  général,  chaque  volume  des  registres  aux  comptes  commence  à 
l'un  de  ces  termes  et  finit  à  l'autre.  Les  principaux  agents  comptables 
de  la  ville  étaient  le  gnind-compteur,  le  receveur  des  rentes,  le  maître 
des  présents  et  payeur  des  rentes  à  vie  et  le  maître  des  ouvrages.  Leur 
nomination  avait  lieu  en  même  temps  que  celle  du  maire  et  des  éche- 
vins,  et  leurs  fonctions  étaient  considéiées  comme  si  importantes  que, 
jusqu'à  la  révolution  électorale  de  i383,  elle  fut,  ainsi  que  celle  de 
réchevinage  lui-même,  confiée  aux  mayeurs  de  bannières.  Ces  fonc- 
tions étaient  annuelles,  et,  au  bout  de  l'année,  chacun  des  comptables 
se  rendait  à  la  Malemaison  ,  lieu  des  assemblées  solennelles  de  l'échevi- 
nage,  et  y  présentait  un  compte  séparé  de  sa  gestion,  en  présence 
du  receveur  du  bailliage  d'Amiens ,  du  maire  et  des  échevins  en 
charge,  du  maire  de  l'année  à  laquelle  le  compte  se  rapportait,  et  des 
bourgeois  convoqués  à  son  de  cloche. 

Les  quatre  comptables  n'occupent  pas  le  même  rang  dans  la  hiérar- 
chie municipale.  Le  grand-compteur  est,  pour  ainsi  dire,  le  ministre 
des  finances  de  la  cité;  les  trois  autres  comptables  ne  sont  guère  que 
ses  agents.  Ils  reçoivent  de  lui  les  sommes  nécessaires  pour  remplir  les 
obligations  de  leurs  charges,  et  versent  dans  ses  mains  celles  qu'ils 
perçoivent,  en  sorte  que  leurs  comptes  viennent  se  fondre  et  s'absorber 
dans  le  sien.  Les  comptes  se  font  par  livres,  sous  et  deniers.  A  Amiens, 
comme  on  l'a  vu  constamment  jusqu'ici,  la  livre  de  compte  est  la  livre 
Parisis,  plus  forte  d'un  quart  que  la  livre  Tournois. 

Les  comptes  sont  divisés  par  chapitres,  comme  nos  budgets  actuels. 
Il  y  a  pour  cette  division  une  règle  fixe  que  les  comptables  suivent  très- 
exactement;  souvent  même  ils  insèrent  dans  leurs  comptes  des  titres  de 
chapitres  sous  lesquels  ils  n'ont  rien  à  enregistrer.  Les  divisions  aux- 
quelles correspondent  ces  chapitres  ne  sont  pas  toujours  parfaitement 
motivées  ;  il  y  a  des  doubles  emplois ,  et  quelquefois  des  matières 
difféientes  sont  mêlées  dans  le  même  chapitre.  Nous  croyons  néan- 
moins, en  analysant  les  registres  aux  comptes,  devoir  nous  conformer 
à  l'ordre  qui  y  est  adopté.  Vouloir  les  ramener  à  la  sévérité  de  nos 
classifications  modernes,  ce  serait  leur  ôter  leur  caractère  original,  et 
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renoncer  d'avance  au  Lui  principal  que  nous  avons  en   vue,  l'expo- 
sition (le  la  comptabilité  d'une  grande  commune  au  moyen  âge. 

COMPTE  UU  GRAND- COMPTEUR. 

Nous  commençons  par  le  compte  du  grand-compteur.  Il  comprend 
deux  parties,  la  recette  et  la  dé[)ense.  Voici  (|uels  étaient,  vers  la  fin 
du  xiv'  siècle,  les  chapitres  qui  figuraient  dans  chacune  de  ces  parties. 

KIlCETTE. 

Elle  se  composait  : 

I"  De  la  rcccptc  des  coni pleurs  de  le  ville  d'Aniiens^  c'est-à-dire  des 
sommes  versées  entre  les  mains  du  grand -compteur  par  ses  prédé- 
cesseurs médiats  ou  immédiats,  ou  des  reliquats  dus  par  eux  à  la  ville, 
après  la  reddition  de  leurs  comptes. 

2°  Des  deniers  mis  en  warde  en  cest  an.  Ce  chapitre  comprenait 
I  "  les  sonmies  appartenant  à  des  mineurs  orphelins,  et  versées,  con- 
formément à  la  coutume,  à  la  caisse  communale;  ■>."  les  sommes  dépo- 
sées entre  les  mains  des  magistrats  miniicipaux,  soit  librement,  soit 
par  autorité  de  justice.  La  ville  en  payait  l'intérêt  à  un  taux  fixé,  et 
remplissait  ainsi,  à  l'égard  de  ses  citoyens,  le  rôle  de  notre  caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

3"  Des  refîtes  et  revenues  de  le  ville  d'.Jmiens,  c'est-à-dire  des  som- 
mes versées  entre  les  mains  du  grand-compteur  par  Je  receveur  des 
rentes  et  revenus  de  la  ville.  Nous  ferons  connaître  plus  amplement 
cette  partie  de  la  recette,  en  parlant  du  coniple  spécial  du  receveur 
des  rentes,  dans  lequel  tous  les  revenus  de  la  ville  sont  énumérés. 

4"  Des  sommes  payées  par  les  notn'eau.r  Ijours^eois  entres  en  eommune 
en  cesl  an.  A  Amiens,  Tune  des  conditions  d'admission  à  la  bourgeoisie 
était  le  payement  d'une  somme  de  cinq  sols  '.  Ce  prix,  fixé  sans  doute 
à  l'origine  de  la  eommune,  n'avait  reçu  aucune  augmentation. 

5"  Des  rentes  à  vie  vendues  en  cest  an  par  vertu  de  certaines  lettres 
du  roy.  Il  s'agit  ici  d'emprunts  contractés  sin-  émissions  de  rentes  \ia- 
gères.  D'autres  documents  insérés  plus  haut  prouvent  que  la  vilk- 
émettait  aussi  des  renies  perpétuelles'.  Les  créations  de  rentes,  pour 
nous  servir  du  langage  moderne,  étaient  une  des  principales  ressources 

■   Voyi/.  ci-dessus,  p.  49.  '   Voyez  p.  Sâg. 


744  AMIENS 

financières  des  villes  du  moyen  âge;  elles  y  avaient  recours  dans  tous 
les  cas  d'urgente  nécessité,  et  les  faisaient  à  un  taux  plus  ou  moins 
élevé,  selon  l'état  de  leur  crédit  '. 

Ce  chapitre  ne  figure  pas  dans  les  comptes  d'une  manière  fixe  et 
régulière.  On  comprend,  en  effet,  que  la  ville  ne  vendait  pas  tous  les 
ans  des  rentes  viagères.  Les  registres  prouvent  qu'à  Amiens  il  fallait, 
pour  chaque  émission  de  renies,  une  autorisation  spéciale  du  roi,  qui 
fixait  en  outre  la  quotité  de  celles  qui  pourraient  être  vendues'*,  hidé- 
pendamment  des  avantages  que  la  ville  retirait*  du  capital,  dont  elle 
avait  acquis  la  propriété,  moyennant  une  rente  viagère  proportionnée 
à  la  durée  probable  de  la  vie  du  vendeur,  elle  trouvait  une  nouvelle 
source  de  revenus  dans  l'impôt  du  vingtième  auquel  élaient  soumis  tous 
les  possesseurs  de  rentes.  Ce  fait  est  sans  analogue  dans  l'organisation 
financière  moderne,  où  les  rentiers  ne  sont  grevés,  comme  tels, 
d'aucune  contribution  ^. 

6"  Du  droit  pour  issues  de  deniers.  Ce  droit,  qui  rappelle  celui  de 
lods  et  ventes  payé  au  seigneur  féodal,  attribuait  à  la  ville  le  vingtième 
du  prix  de  tous  les  immeubles  vendus  dans  la  circonscription  de  son 
territoire. 

7"  Des  arrérages  de  tailles,  cens,  assis  et  aides  dus  à  la  ville.  Ce  clia- 

■  Il  est  curieux  de  conslaler  à   quelles  condi-  capital  placé.  C'est  ce  que  confirme  l'indication  de 

lions  traitait  la  ville  d'Amiens  pour  les  rentes  à  vie.  la  somme  totale  du  prix  touché  par  la  commune  pour 

Les   registres  aux  comptes  founiissent  un  moyen  les  rentes  à  vie  veiulues  en  cest  an  (i38S).  Cette 

de  connaître  le  rapport  de  ces  rentes  avec  lescapi-  somme,  portée  à  la  fin  du  chapitre,  est  de  xiv'xxiv 

taux  qu'elles  représentaient.  On  voit,  dans  celui  de  livres,  à  laquelle  il  faut  ajouter  clxxii  livres  qui 

l'année   i388  ,  que  la  ville  vendit  cette  aunée-là  étaient  dues  par  la  ville  à  Riccart  le  Rique  et  à  sa 

200  livres  de  rente.  Voici  le  premier  article  du  femme ,  et  qui ,  par  cette  raison,  ne  furent  point 

chapitre  consacré  aux  rentes  à  vie  vendues  en  cest  versées  par  eux  à  la  caisse  municipale ,  et  n'ont  pas 

an.  -  De  Riccart  le  Rique  et  Jeanne  le  Vassou-  été  portées  en  recette  par  le  grand-compteur.  Le 

«  resse,  se  femme,  pour  xxiin  livres  au  Parisis  de  total  de  ce  chapitre  s'élève  donc  en  réalité  à  i,5y6 

"  rente  à  le  vie  d'icelle  Jehanne  a  eulx  vendu  ,  à  livres,  somme  qui,  à  4  livres  près,  représente  huit 

•■  rendre  et  paier  à  Amiens  au  x'' jour  d'octemhre,  fois  les  -^.oo  livres  de  rente  viagère  vendues  pcn- 

«  chascun  an  ,  pour  le  somme  et  pi  is  de  ix'»  xii  li-  dant  l'année. 

"  vres  Parisis,  que  d'iceulx  en  a  receu  cest  grand-  »  Voyez  ci-dessus,  p.  358  et  7o3. 
..  compteur.  »  Ainsi,  cette  rente  était  constituée  '  Il  entrait  dans  le  système  de  constitution  et 
au  denier  huit ,  c'est-à-dire  à  une  livre  de  rente  de  .service  des  rentes  anciennes  de  les  soumettre  à 
pourhuitlivres  décapitai,  puisque  i:  8  ::  2/,  :  192.  un  impôt.  Aussi,  presque  toujours  daus  les  con- 
Le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  était  alors  au  de-  trais  constitutifs  de  ces  rentes,  avait-ou  soin  de 
nier  dix  environ;  mais  comme  il  s'agit  ici  d'un  in-  siipuler  qu'elles  seraient  payées  avec  ou  sans  rc- 
tcrél  viager,  il  devait  élre  plus  élevé,  et  on  voit  en  tenue.  Le  système  contraire  appartient  exclusive- 
effet  qu'il  était  du  huitième  au  lieu  du  dixième  du  meut  au  crédit  moderne. 
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pilre  {'Si  louioiiis  (oi  I  lf)ng  dans  les  comptes;  il  contient  les  sommes 
recouvrées  par  le  grand-compteur  sui'  les  contribuables  en  retard.  En 
général ,  l'arriéré  se  rapporte  à  plusieurs  et  à  diverses  natuies  d'im- 
pôls.  Non-seulement  il  s'agit  des  arrériigesdus  à  la  ville  pour  les  taxes 
municipales,  mais  encore  de  ceux  qui  sont  dus  pour  les  impôts  levés 
an  profit  du  roi ,  d'où  il  résulte,  ce  que  démontrera  plus  amplement  la 
suite  de  cette  analyse,  (|ue  les  aides  établies  par  le  roi  étaient  perçues 
par  les  officiers  municipaux  ,  et  payées  directement  au  roi  par  la  ville. 
Aujoind'liui ,  l'autorité  centrale  piête  ses  percepteurs  aux  commîmes; 
au  moyen  âge,  c'étaient  les  communes  qui  prêtaient  les  leurs  au  roi. 

8"  De  1(1  Uiille  des  cens,  des  louoi^es  de  maisons  el  des  rentes  à  vie, 
c'est-à-dire  des  tailles  ordinaires  et  extraordinaires  levées  sur  la  xilli 
pendant  l'année  à  laquelle  le  compte  se  rapporte.  Ces  tailles  n'étaient 
perçues  qu'en  vertu  de  concessions  spéciales  du  loi ,  énoncées  dans 
des  lettres  que  le  grand-compteur  a  soin  de  reproduire,  (les  lettres 
rovales  fixent  le  taux  de  la  taille,  el  déterminent  les  biens  meubles  et 
immeubles  sur  lesquels  elle  sera  levée.  La  taille  est  répartie  par  [)a- 
roisses;  dans  cba(pie  paroisse,  deux  collecteurs  sont  préposés  à  la 
perception  '. 

9"  Des  deniers  prêtés  à  la  \  ille.  Ce  chapitre  se  rapporte  à  des  eni])riinls 
lempoiaires  (pie  faisait  la  ville,  à  la  charge  par  elle  de  payer  l'intérêt 
des  sonnues  (|ui  lui  étaient  prêtées.  En  général,  le  motif  de  ces  em- 
|)iunls  est  la  nécessité  de  pourvoir  à  un  besoin  extraordinaire,  el  ce 
sont  les  principaux  bourgeois  qui  viennent  au  secours  de  la  cité. 

lo"  De  receple  commune,  c'est-à-dire  des  recettes  de  tous  genres. 
Ce  sont  des  sommes  restituées  à  la  ville,  des  relitpials  de  compte  i|ui 
lui  sont  pavés  par  les  collecteurs,  des  frais  dus  pour  des  procès,  etc. 

I  i"  Des  aides  accordées  parle  roi  sui'  divers  objets  de  commerce. 
tels  tpie  la  guède,  la  laine,  le  vin.  la  bière,  etc.  Ces  aides  répondent 
à  ce  ([uc  nous  appelons  aiijourd'iun  impôts  indirects,  l-a  concession 
rovale  n'était  faite  (pi'à  la  condition  iprune  partie  du  produit  seiail 
versée  au  lise.  C'est  ce  (|ui  a  lieu  encore  sous  notre  régime  actuel  dans 
les  concessions  d'octroi  demandées  par  les  villes. 

'  l.cs  |)iii(pissc5  (l'.Vniicii.-i  l'iiiionl  .m  imiiilnc  ili'  lcrlciir>  pour  la  plus  riinsiJor.ililc.  crilc  de  SjiiH- 
i  ii/f,  vu.  1.1  l'iii  du  \[v'  siccli",  il  y  ;iv.ill  Irois  roi-         I.<;ii. 

T.  I.  ;)'< 
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\iiisi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  l'évéque  et  le  chapitre  accordaient  à  la 
ville  la  faculté  de  lever  dans  les  terres  de  leurs  juridictions  respec- 
tives, des  aides  semblables,  destinées  à  subvenir  aux  frais  des  forti- 
fitations.  L'octroi  de  ces  aides  était,  en  général,  renouvelé  tous  les  ans, 
et,  pour  base  du  tarif  d'après  lequel  elles  devaient  être  levées,  l'évéque 
et  le  chapitre  adoptaient  le  taux  de  l'impôt  perçu  par  la  ville  dans  son 
propre  territoire,  sur  les  mêmes  denrées.  Mais  ils  ne  lui  abandonnaient 
dans  le  produit  qu'une  quote-part  dont  la  proportion  variait  chaque 
année,  et  même  quelquefois  dans  les  différents  mois  de  la  même  année. 
Les  aides  dont  il  s'agit  dans  ce  chapitre  étaient  données  à  ferme  par 
la  ville,  et  les  fermiers  en  versaient  le  montant  entre  les  mains  du  grand- 
compteur.  Quelquefois,  cependant,  elles  n'étaient  point  affermées,  mais 
perçues  directement  sur  les  habitants  par  les  collecteurs  municipaux. 
D'autres  fois,  l'évéque  et  le  chapitre  stipulaient  que  l'aide  concédée  par 
eux  ne  serait  ni  mise  en  ferme  ni  levée  par  les  collecteurs  municipaux, 
mais  perçue  par  leurs  officiers.  Ce  chapitre,  toujours  fort  long,  se  di- 
vise en  plusieurs  sections  dans  lesquelles  le  grand-compteur  indique  la 
nature  de  chaque  aide,  les  objets  sur  lesquels  elle  doit  être  levée,  etc. 
ia°  Enfin,  des  arrérages  des  aides  mentionnées  dans  le  chapitre  pré- 
cédent, c'est-à-dire  des  sommes  perçues  par   le  grand-compteur,  soit 
sur  les  (érmiers  de  ces  aides,  soit  sur  les  marchands  ou  bourgeois  qui 
venaient  acquitter  directement  entre  ses  mains  l'impôt  pour  le  paye- 
ment duquel  ils  étaient  en  relard. 

Après  avoir  inscrit  les  divers  chapitres  de  la  recette,  le  grand-comp- 
teur, avant  de  passer  à  la  dépense,  les  résume  dans  un  chiffre  total.  En 
l'année  1387,  ce  chiffre  fut  de  xiii"  lv  livres  xvi  sous  vi  deniers,  équi- 
valant à  environ  658,ooo  francs  d'aujourd'hui  '. 

IL  Dépense. 

Cette  deuxième  partie  offre  plus  d'intérêt  que  la  première,  parce 
que  le  grand-compteur,  loin  de  se  borner  à  l'enregistrement  pur  et 
simple  des  dépenses,  tient  un  véritable  journal,  où  se  trouvent  men- 

•   D'après  les  calculs  de  M.  Leber.  Voyez  Mémoires  sur  l'apprccialiun  de  la  fortune  privée  uu  moyeu  âge. 
tn-4°,  1842. 
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liormés  avec  détail  les  molifs  de  chacune  de  ces  dépenses,  et  qu  il 
donne  ainsi  sur  l'administration  Intérieure  de  la  cite  et  sur  les  évé- 
nements dont  elle  a  été  le  théâtre,  des  notions  qu'on  ne  saurait  trouver 
ailleurs. 

La  dépense  se  compose  : 

i"  Des  (im'nigcs  de  rentes  à  vie  qui  n'ont  pas  été  soldés  dans  l'année 
de  leur  échéance.  Quant  aux  rentes  viagères  dues  pour  l'année  cou- 
rante, elles  sont  payées  par  un  comptable  spécial  qui  prend  le  litre  de 
maître  des  présents  et  payeur  des  rentes  à  vie;  elles  ne  figmenl  sur  le 
compte  du  grand-compteur  qu'indirectement,  et  elles  sont  comprises 
dans  le  chiffre  des  sommes  fournies  par  lui  au  maitre  des  présents, 
pour  subvenir  aux  dépenses  que  ce  dernier  est  chargé  de  solder.  Si  la 
ville  n'était  pas  très-rigoureuse  pour  le  recouvrement  des  impôts,  et 
tolérait  quelquefois  les  retards  des  contribuables,  comme  le  prouvent 
les  nombreux  chapitres  qui  figurent  dans  les  registres  aux  comptes, 
sous  le  titre  û'nrrérages,  d'un  autre  côté,  elle  n'était  guère  plus  exacte 
à  payer  ses  propres  créancieis.  Il  est  à  remarquer  que  les  sommes  dues 
par  l'un  des  tiois  comptables  inférieurs  sur  l'exercice  ci  une  année 
n'étaient  point,  l'année  suivante,  payées  par  son  successeur,  mais  tom- 
baient à  la  charge  du  grand-conqitcur,  et  figuraient  dans  son  comj)!»' 
loisfpi'elles  étaient  acquittées.  (.v\  usage,  un  de  ceux ,  peut-être,  qui 
conq>li(pienl  le  plus  la  comptaiiilité  de  la  ville  d'Amiens,  est  attesté 
par  le  premier  chapitre  de  la  dépense  du  compte  du  grand-compteur, 
cl  (in  en  trouve  dans  le  chapitre  quatre  une  autre  preuve  en  ce  <|ui 
concerne  le  maître  des  ouvrages. 

1"  Des  T'iei/s  dehtes  ii  cause  de  deniers  mis  en  sourde.  I>es  enfants  mi- 
neurs étaient  placés  sous  la  tutelle  du  maire  et  des  édiexins,  et  leurs 
deniers  étaient,  comme  disent  les  registres,  w/j  en  wardc  et  en  dépôt 
jxir  devers  le  ville.  Ç.v  sont  les  sommes  restituées  aux  mineurs,  à  l'époque 
de  leiu' majorité,  <pii  sont  comprises  ici  sous  ce  titre. 

iV'Dcs  arrérages  de  houles  de  deniers.  Les  boutes  de  deniers  pajaisscnl 
être  les  inléièts  accumulés  des  sommes  d<p(^sées  entre  les  mains  des 
magis;rats  municipaux,  et  destinées,  comme  il  vient  dètie  dit,  à  être 
gardées  par'  eux,  jusqiià  ce  <|mc  le  mineui'  orphelin  ail  atteint  >a  ma- 
jorité. 

94- 
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4"  Des  vieils  dcbtes  à  cause  de  ouvrages  et  matères.  Ce  chapitre  ne 
figure  pas  dans  tous  les  comptes,  et  cela  se  comprend  aisément.  Il  est 
en  général  consacré  aux  sommes  payées  aux  maîtres  des  ouvrages  des 
exercices  précédents,  pour  reliquats  de  compte,  et  à  divers  fournisseurs 
de  la  ville,  pour  travaux  ou  ventes  de  matériaux. 

5°  Des  deniers  rendus  à  cause  de  comnums prests  faits  à  la  ville,  dans 
l'année  ou  dans  les  années  précédentes.  On  a  vu  à  l'article  des  recettes 
comment  la  ville  avait  recours  à  des  emprunts  temporaires  dans  les 
occasions  pressantes. 

6°  Des  vieils  dcbtes  coinniunes.  Le  giand-compteur  était  sans  doute 
souvent  embairassé  lorsqu'il  s'agissait  de  classer  dans  les  différents 
chapitres,  adoptés  pour  la  teiiue  des  comptes,  les  dépenses  qu'il  avait 
à  enregistier;  de  là  le  titre  donné  à  ce  chapitre,  qui  comprend  les  dé- 
penses pour  objets  divers,  et  dans  lequel  on  trouve,  entre  autres,  des 
aumônes  faites  aux  hôpitaux. 

7°  Des  sommes  payées  aux  rentiers  de  le  ville.  H  s'agit  de  redevances 
annuelles  pour  certains  droits  féodaux  achetés  ou  pris  à  ferme  à  di- 
verses époques  par  la  commune,  tels  par  exemple  que  le  poids  des  halles, 
poui-  la  ferme  duquel  elle  payait  6o  livres  par  an  au  sire  de  Rubempré, 
qui  lui-même  tenait  ce  poids  en  fief  des  seigneurs  dePicquigny,  vidâmes 
d'/Vmiens'. 

8°  Des  deniers  payés  au  roi  pour  le  ferme  de  le  prévôté .  On  a  vu  plus 
haut  qu'en  l'année  1292 ,  la  ville  d'Amiens  avait  pris  à  ferme  la  prévôté 
avec  tous  les  revenus,  amendes,  issues  et  profils  qui  en  dépendaient  avec 
toute  justice  et  domaine  appartenant  au  roi  à  raison  de  ladite  prévôté  et 
avec  tous  les  droits  et  émoluments  que  le  prévôt  royal  y  percevait,  et 
cela  moyennant  un  cens  annuel  de  690  livres  Parisis,  payables  à  Paris 
au  Temple,  en  trois  termes,  savoir:  à  la  Toussaint,  à  la  Chandeleur  et 
à  l'Ascension  *.  La  prévôté  d'Amiens  avait  cela  de  particulier,  qu'elle 
comprenait  tous  les  droits  des  anciens  comtes  léservés  par  ces  derniers 
lors  de^leur  adhésion  à  l'établissement  de  la  commune. 

9"  Des  sommes  payées  pour  les  aunuisnes  de  le  vUle.  La  première  des 
dépenses  inscrites  dans  ce  chapitre  est  toujours  destinée  à  l'entretien 

'  Voyez  ci-dessus,  p.  273.  de  l'hilippi'-le-Bel  par lesquellesla prévoie d'Aiiiien» 

2  Voyez  ci-dessus,  p.  289  et  suiv.,   les   leilref.         esl  uffcrmée  à  l'éclievinage. 
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et  à  la  noiinilure  des  enfants  trouvés  qui  étaient  recueillis  dans  le  pins 
ancien  et  le  plus  inipoitanl  des  hospices  d'Amiens,  l'Hôtel-Dieu  '.  Les 
autres  aumônes  sont  laites  à  des  hôpitaux,  à  des  couvents  et  à  des 
paiticnliecs. 

10"  Des  frais  payés  pour  des  messes.  On  voit  dans  ce  chapitre  que 
la  ville  recevait  à  titre  de  prêt  ou  de  don  des  sommes  assez  considéra- 
bles, à  la  charge  par  elle  de  faire  célébrer,  chaque  année,  une  ou  plusieurs 
messes  pour  le  repos  de  l'àmc  des  donateurs.  Pour  chacune  de  ces 
messes,  le  giand-compleur  inscrit  le  nom  du  fondateur  et  le  motif  de 
la  fondation. 

I  1°  De  la  f/espence  /xjur  le  fail  de  la  guerre.  Dans  ce  chapitre  figure 
dune  manière  fixe  la  solde  du  capitaine  de  la  ville.  On  y  trouve  l'énu- 
méralion  exacte  de  tous  les  frais  occasionnés  à  la  commune  par  sa  par- 
ticipation aux  guerres  du  temps  :  tantôt,  elle  envoie  au  roi  des  arbalé- 
tricis  ([u'elle  entretient  à  ses  fiais;  tantôt,  elle  fournit  des  tentes,  des 
ainics,  (les  vivres,  et  toute  sorte  de  munitions  de  guerre.  Les  gages  du 
capitaine  de  la  ville  étaient  payés  par  les  bourgeois,  bien  que  cet  offi- 
cier fût,  à  de  rares  exceptions  près,  depuis  iBi^,  à  la  nomination  du 
roi  *  ;  ces  gages  s'élevaient  à  la  somme  de  l\oo  livres  Tournois,  (pic  le 
giand-compteui'  évalue  à  tiois  cent  vingt  livres  Paiisis.  Comme  on  la 
vu,  la  livre  Parisis  était  à  Amiens  la  monnaie  de  compte;  l'enqjloi  de 
la  livre  Tournois  dans  le  chiffre  des  gages  du  capitaine  donne  lieu  de 
penser  que  le  taux  de  ces  gages  était  fixé  par  le  roi. 

1  •>"  \)ei,  deniers  fournis  par  le  grand-comptehr  au  maître  des  présents , 
(jiii  était  on  même  temps  \e  i>ayear  des  rentes  à  vie ,  et  au  mrn'tre  des  ou- 
l'ra^es,  enlrej)reneur  de  tous  les  travaux  publics.  Ces  sommes  figurent 
à  l'article  recette,  dans  les  comptes  spéciaux  fournis  par  ces  deux  comp- 
tables. 

I  3°  Des  de/iiers /)res{('s />a/-  le  ville.  La  ville  prêtait,  non-seulement  à 
ses  citoyens,  mais  encore  aux  princes  et  aux  seigneurs.  Ceux-ci  avaient 
souvent  recours  à  son  trésor,  et  on  voit  ([ue  rcchexinage  délibérait  sui 
leui'  demande,  et  accordait  ou  refusait  l'emprunt  (piils  a\aient  demandé. 
On  comprend  que,  dans  bien  des  occasions,  le  refus  était  dillicile  :  aussi 

'  Voyci  ci-dessus ,  ji. ',09  cl  5oa.  '  Voyez  ci-di.viis,  p.  36S. 
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les  registres  aux  comptes  constatent-ils  que  l'échevinage  a  souvent  con- 
senti. 

i4°  Des  dons  et  restitutions  faits  par  la  ville.  En  général,  ces  dons  sont 
destinés  à  récompenser  un  service  important;  quelquefois  ce  sont  de 
pures  aumônes  faites  par  l'échevinage.  Ainsi,  en  1387,  on  trouve  la 
mention  suivante  :  «A  maistre  Guillaume  de  Paris,  bachelier  en  loys,  de 
«nouvel  devenu  crestiens  et  à  notre  foy  ,  auquel,  par  considération 
«  de  ce,  pour  sa  vie  et  nécessité,  xx  sous.  » 

i5°  Des  salUtires  payés  par  la  ville  au  bailli  d'Amiens,  à  son  lieute- 
nant ou  à  l'un  de  ses  clercs,  pour  avoir  servi  d'arbitres  dans  les  dif- 
férends de  la  ville  avec  l'évêque,  le  cliapitre  ou  d'aulies  seigneurs 
voisins,  ou  pour  avoir  assisté,  en  vertu  d'un  mandement  du  roi,  aux 
élections  municipales  et  à  la  reddition  des  comptes.  L'inscription  de  ces 
deux  dernières  dépenses  dans  les  registres  de  chaque  année,  constate 
que  la  ville  indemnisait  le  gouverneur  du  bailliage  d'Amiens  des  frais 
qu'il  faisait  pour  venir  assister  au  renoin'elle/nent  de  hi  loi,  c'est-à-dire 
à  l'élection  des  nouveaux  magistrats  on  à  la  reddition  des  comptes 
municipaux.  Cependant,  l'intervention  du  délégué  royal  dans  ces  deux 
circonstances  était  un  empiétement  sui'  les  anciens  privilèges  de  la 
ville.  Pour  les  élections  de  féchevinage,  il  datait,  comme  on  l'a  vu,  de 
la  révolution  électorale  de  i383;  le  roi  avait  tiré  de  cette  révolution  un 
double  profit,  puisqu'il  avait  forcé  la  ville,  non-seulement  à  subir  l'in- 
tervention de  son  officier  dans  les  élections  municipales,  mais  encore 
à  payer  une  indemnité  pour  cette  intervention. 

16°  Des  fi'ais  \K)\\r  plaids  d'assises  de  parlement  et  d'ailleurs.  Ce  cha- 
pitre, consacré  aux  frais  des  nombreux  procès  que  la  ville  soutenait  au 
bailliage  et  au  parlement  de  Paris,  est  toujours  fort  long  dans  les  regis- 
tres aux  comptes.  Il  constate  que,  durant  tout  le  moyen  âge,  la  ville 
fut  sans  cesse  en  procès  avec  les  seigneuries  du  \oisinage. 

17°  Des  frais  occasionnés  par  les  députations  envoyées  par  la  \ille, 
soit  pour  soutenir  ses  procès,  soit  pour  mener  à  bien  différentes 
affaiies  négociées  par  elle  avec  le  roi,  avec  les  princes  ou  avec  les 
villes  voisines.  Dans  ce  chapitre,  intitulé  voies  de  le  court  de  parlement 
cl  d'ailleurs,  le  grand-compteur,  loin  de  se  borner  à  enregistrer  les 
dépenses  occasionnées  par  ces  diveis  voyages,  donne  de  grands  détails 
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sui  répoqiie  ,  le  but  el  le  résultat  de  chaque  mission.  Cette  partie  du 
compte,  dans  laquelle  il  met  peut-être  encore  plus  de  soin  à  dé- 
t.iillei  les  motifs  de  clia(|ue  dépense,  devient  une  véiitable  chronique, 
dans  laquelle  sont  mentionnées  toutes  les  affaires  importantes,  qui 
ont  occupé  la  ville  el  nécessité  le  déplacement  de  ses  magistrats  ou 
de  ses  ayants-cause.  Giàce  à  ces  détails,  on  peut  se  faire  une  idée 
de  l'activité  de  lechevinage;  on  suit,  année  par  année,  toutes  les  dé- 
marches (jue  lui  suggérait  sa  sollicitude  pour  les  intérêts  de  ses  admi- 
nistrés. Dans  le  registre  aux  comptes  de  iSSy,  par  exemple,  on  voit 
qu'en  cette  année,  l'échevinage  envoya  des  députés,  tantôt  vers  le  roi, 
pour  demander  une  diminution  d'impôts  ou  (pielque  autre  faveur,  tantôt 
vers  le  duc  de  [Bourgogne,  pour  solliciter  sa  protection  auprès  du  roi, 
tantôt  vers  un  seigneur,  pour  lui  prêter  de  l'argent  ou  lui  en  redeman-' 
der,  tantôt  dans  une  ville  voisine  ou  éloignée,  pour  s'assurer  de  l'exis- 
tence de  ses  créanciers  viagers  et  solder  les  rentes  qui  leur  étaient  dues, 
tantôt  vers  le  conseil  d'avocats  que  la  ville  d'Amiens  pensionnait  à  Paris, 
pour  leur  demander  une  consultation  sur  ses  affaires;  tantôt  enfin,  on 
voit  l'échevinage  envoyer  des  députés  ou  se  déplacer  lui-même  dans 
un  but  purement  honorifique,  par  exemple,  pour  rendre  les  derniers 
honneurs  à  un  personnage  de  distinction  au  convoi  duquel  il  a  été  prié. 

18"  Des  gages  payés  aux  pensionnaires  de  la  ville.  Le  maire  figui-e 
en  tête  de  ce  chapitre;  il  reçoit  pour  tout  émolument  le  prix  d'achat 
d'un  palefroi.  On  n'y  voit  aucune  mention  des  échevins,  ce  qui  prou\e 
(|ue  leurs  fonctions  étaient  absolument  gratuites;  c|uant  aux  (piatre 
ofliciers  comptables,  ils  touchaient  une  indemnité  analogue  à  ce  que 
nous  appelons  frais  de  bureaux.  Le  chapitre  concerne  deux  classes  de 
pensionnaires  :  i"  les  avocats  et  procureurs  de  la  ville,  soit  à  Paris,  soit  à 
Amiens.  2°  le  chirurgien  de  la  ville,  le  sergent  royal ,  gardien  de  la  \ille 
et  le  gouverneur  (le  l'nu/ogc.  Le  premier  recevait  huit  livres,  le  second 
dix  et  le  troisième  douze. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  commune  entretenait  auprès  <lu  bail- 
liage d'Amiens  el  du  parlement  île  Paris,  des  conseils  composés  d"aM>- 
eats  el  de  procureurs,  qui  recevaient  d'elle  un  traitement  (ixe  poui 
vaipier  à  la  défense  de  ses  intérêts.  Le  grand  nondire  de  ces  avocats  el 
procureurs  qu'on  trouve  mentionnés  dans  cha(|ue  legistrc.  concordr 
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parfaitement  avec  celui  des  procès  dont  les  frais  figurent  au  cliapitie 
des  plaids  (l'dssist's  de  parlement  et  d'ailleurs.  Ces  deux  chapitres  se  com- 
plètent et  se  contrôlent  ainsi  l'un  par  l'autre.  Le  salaire  payé  à  chacun 
des  avocats  et  procureurs  prend  dans  le  registre  le  titre  de  pension  ; 
il  était  soldé  à  différents  termes;  le  montant  en  est  indiqué  pour  l'année, 
et  il  varie  pour  chacun  des  pensionnaires,  sans  doute  à  pioportion  de 
leur  plus  ou  moins  de  mérite. 

19°  Des  gages  payés  aux  (lualre  seri>;ents  à  niache  de  la  mairie 
d'Amiens  qui  recevaient  chacun  10  livres  5  sous.  A  la  suite  sont  men- 
tionnées les  dépenses  faites  pour  l'achat  et  la  confection  des  robes  de 
drap  qui  étaient  fournies  ,  chaque  année  ,  pai'  la  ville  à  ces  sergpnts  et 
à  divers  officiers  qui  sont  :  le  cl/ e/)/)icr  du  beffi-oy,  le  charpentier  de  la 
ville,  le  clerc  de  la  ville,  Vanllô^ier,  le  waite  <m  guetteur  du  beffroy,  et 
le  gardien  de  la  ville. 

20°  Des  gages  payés  à  divers  officiers  d'un  ordre  inférieui',  savoir  : 
1"  aux  n'aites  e\. portiers  de  la  ville.  Ces  gages  étaient  soldés  à  trois  ter- 
mes :  Noël,  Pâques,  Saint-Jean-Décolace  (29  août).  Les  portiers  étaient 
au  nombre  de  fpiarante  environ,  et  chacun  d'eux  recevait  pour  salaiie, 
en  trois  teinies ,  cent  quatre-vingts  sous  par  an;  a°  aux  cpiatre  jYrTi^w/.s 
de  le  prévus! é ,  qui  recevaient  chacun  cent  sous  par  an;  3"  aux  sers^an.s 
de  le  compa'^nie  le  maietir,  qui  recevaient  douze  denieis  par  jour  ; 
4"  aux  messiers  des  marais  communaux  et  à  d'auties  personnes  exer- 
çant des  offices  inférieurs  que  le  registre  qualifie  tiientis  mestiers.  A  côté 
des  gages  payés  aux  messiers  des  marais,  le  giand-compteur  enregistre 
les  sommes  données  par  lui  à  l'épicier  chargé  de  fournir  à  l'hôlel  de 
ville  la  cire  à  sceller,  le  luminaire,  le  papier,  etc. 

3  1°  Des  //r//>  de  justice.  Ils  comprennent  les  gages  du  bourreau  .  qui 
étaient  de  six  deniers  par  jour,  et  les  frais  des  exécutions,  pour  lesquels 
il  percevait  des  droits  spéciaux  et  fixes. 

aa"  Des  dons  faits  aii.i-  messagers  qui  avaient  été  envoyés  \ers  la  \ille, 
et  à  ceux  qui  avaient  été  envoyés  par  elle. 

a3°  Des  frais  faits  pour  les  présents  donnés  par  la  ville.  Il  s'agit  ici  de 
présents  purement  honorifiques,  offerts  dans  certaines  circonstances 
par  le  grand-compteur,  au  nom  de  l'échevinage,  à  des  officiers  royaux 
ou  à  certains  personnages  marquants  qui  avaient  leiulu  des  sei  vices  à  la 
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commune.  En  général,  ces  présenis  consistent  en  volailles,  gibier  ou 
poissons.  On  veira  plus  loin  (|ue  les  présents  de  vin  ,  très-usités  à 
Amiens  comme  clans  la  plu[)arl  des  villes  du  moyen  âge,  étaient  faits 
par  le  comptable  spécial  ,  (pii  |)reiiail  le  titre  de  maître  des  présents. 
•24"  Des  deniers  payés  aux  collcclcurs  cbargés  de  percevoir  la  taille,  les 
cens,  rentes  et  louages  qui  appartenaient  à  la  ville.  On  a  vu  qu'il  y  avait 
des  collecteurs  pour  chaque  paroisse,  et  quelquefois  des  collecteurs 
particuliers  pour  une  aide  spéciale.  Leurs  salaires  varient,  sans  doute 
en  proportion  de  l'importance  des  paroisses  ou  de  la  valeur  des  aides 
qu'ils  sont  chargés  de  percevoir  '. 

2  0°  Des  frais  payés  par  la  ville  pour  exécutions  et  arrès ,  c'est-à-dire 
pour  contraintes  et  autres  actes  de  procédure  signifiés  contre  elle. 

26"  De  la  (lespence  commune.  Sous  ce  titre  le  grand-compteur  inscrit 
des  dépenses  de  nature  fort  diverse,  comme  les  frais  de  réparation, 
d'entretien  et  de  chaufl'age  de  l'hôtel  de  ville,  les  dépenses  faites  pour 
la  confection  des  comptes,  le  coût  des  repas  donnés  par  l'échcvinage 
aux  négociateurs  avec  lesquels  il  traite  des  aides  à  établir  par  le  roi, 
oii  de  tonte  autre  affaire. 

ay"  Des  sommes  employées  au  payement  des  immeubles  acquis  par  la 
ville.  Ce  chapitre,  intitulé  <■/(■(•« j' <^/(?  lu'ritages  fais  en  cest  an,  est  un  de 
ceux  qui  ne  figurent  pas  sur  les  registres  de  chaque  année.  On  com- 
prend, en  effet,  qu'il  arrivait  souvent  que  la  ville  n'ajoutât  rien  à  ses  pro- 
priétés territoriales. 

28°  Des  deniers  mentionnés  dans  le  compte  des  recettes  et  repris 
dans  celui  des  dépenses,  parce  qu'ils  étaient  encore  dus  à  la  ville. 

29"  Des  perles  occasionnées  à  la  ville  par  le  change  et  le  déchet  des 
monnaies. 

Après  avoir  enregistré  sous  les  vingt-neuf  chefs  que  nous  venons  de 
faire  connaître,  les  diverses  dépenses  de  la  ville,  le  grand-compteur  les 
résume,  connue  il  a  résumé  plus  haut  les  recettes,  et  en  donne  le  chif- 
fre total;  puis  il  étal)lit  la  balance  entre  les  recettes  et  les  dépenses,  et 
inscrit,  s'il  y  a  lieu,  la  sonune  que  la  ville  lui  doit  ou  celle  qu'il  doit 
à  la  ville.  Son  compte  est  toujours  terminé  par  une  sorte  de  procès- 

■  Voyei  ci-dessus,  |i.  687  cl  688,  uuc  iustructiou  rcniisc  par  l'éclicMiiagc  aux  collecteurs  de  l'asuse 
du  vin. 
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verbal,  qui  fait  connaître  la  manière  dont  il  a  été  rendu,  le  lieu  où 
cette  opération  s'est  faite,  le  nom  des  magistrats  qui  y  ont  présidé  et 
celui  des  principaux  d'entre  les  bourgeois  qui  y  ont  assisté. 

En  iSSy,  la  dépense  s'éleva  à  la  somme  de  xiii"  cxx\ii  livres  viii  sous 
V  deniers. 

COMPTES    DES    TROIS    COMPTABLES    SECONDAIRES. 

Ces  comptes,  placés  à  la  suite  de  celui  du  grand-compteur,  contien- 
nent le  détail  de  recettes  et  de  dépenses  qui  ne  figurent  dans  le  premier 
que  pour  un  seul  cbiffre,  et  ils  en  forment  ainsi  l'appendice  et  le  com- 
plément. Comme  celui  du  grand-compteur,  ces  comptes  partiels  étaient 
rendus  solennellement  en  présence  de  l'échevinage  et  des  bourgeois  ; 
le  registre  qui  les  contient  est  toujours  terminé  par  le  procès-verbal 
de  cette  reddition.  Le  premier  est  celui  du  maître  des  présents  et  payeur 
des  rentes  à  vie. 

I.  Compte  du  maître  des  présents  et  payeur  des  rentes  a  vie.  U  se  di- 
vise en  deux  parties,  la  recette  et  la  déjjense. 

La  recette  ne  comprend  qu'un  article  et  se  compose  uniquement 
de  la  somme  que  le  maître  des  présents  a  reçue  du  grand-compteur. 

La  dépense  comprend  les  sommes  payées  pour  les  présents  de  vin 
et  pour  l'acquit  des  rentes  à  vie;  les  sommes  données  pour  ces  deux 
objets  sont  classées  sous  douze  chefs  qui  correspondent  aux  douze 
mois  de  l'année. 

Le  mot  présent,  appliqué  aux  nombreuses  distributions  de  vin 
faites  au  nom  de  la  ville,  donnerait,  s'il  était  piis  dans  un  sens  absolu, 
une  idée  fausse  de  cette  partie  des  dépenses.  H  y  a  une  distinction  à 
faire  :  une  partie  des  présents  de  vin  mentionnés  dans  les  comptes  du 
maître  des  présents  est  donnée  à  titre  honorifique,  par  exemple  au  roi, 
aux  princes  ou  aux  grands  personnages,  à  l'occasion  de  leur  entrée 
dans  la  ville;  l'autre  est  accordée  à  titre  de  salaire  ou  de  gratification 
pour  services  rendus,  et  constitue  une  sorte  de  payement  en  nature. 

IL  Compte  du  receveur  des  rentes.  Il  est  divisé  en  trois  parties  :  la 
recette,  la  dépense,  les  arrérages. 
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La  recette  comprend  tous  les  revenus  de  la  ville,  les  cens  et  les 
rentes ,  les  produits  des  marchés ,  des  halles  et  des  propriétés  territo- 
riales de  la  commune.  Un  chapitre  spécial  est  consacré  à  chaque  ser- 
vice de  revenu  et  même  à  chaque  propriété. 

Les  revenus  de  la  ville  sont  de  deux  sortes ,  ceux  qui  appartiennent 
àycelle  à  cause  (le  le  mairie  et  coin/iiime,  et  ceux  qui  lui  appaitiennent 
à  cause  de  le  prévosté  que  ledicte  ville  tient  à  ferme  perpétuel  du  roj.  On 
a  vu  plus  haut  le  motif  de  cette  distinclion. 

Les  revenus  patrimoniaux  de  la  ville  comprenaient  :  1°  des  rentes 
et  cens  assis  sur  des   maisons  situées  dans  son  enceinte;  ils  étaient 
payés  à  cinq  termes,  Noél,  Pâques,  Saint-Pierre,  Saint-Jean  et  Saint- 
Remy  ;  2°  le  prix  de  location  d'un  certain  nombre  de  maisons  ou  héri- 
tages, payé  à  trois  termes,  Noél,  Pâques  et  Saint-Pierre;  3"  celui  des 
estaux  des  halles  oii  vendent  li  drappiers  ;  [\°  celui  des  es  taux  des  liai  les 
de  Flandres;  c'étaient  sans  doute  des  halles  particulières  pour  la  vente 
des  produits  des  manufactures  flamandes;  5°  la  ferme  des  étaux  aux 
vairiers  ou  pelletiers  et  fourreurs;  6°  la  ferme  des  halles,  c'est-à-dire 
les  droits  perçus  sur  le  pesage  de  la  laine  et  du  fil  cpii  ne  pouvaient 
être  pesés  qu'aux   poids  de  la  ville,   le  piix  de  location  de  certaines 
maisons  ou  magasins  destinés  au  dépôt  des  draps  étrangers;  7°  la  ferme 
de  la  halle  aux  cuirs;  8°  la  ferme  des  estaux  de  la  boucherie  ;  9°  la 
ferme  des  eaux  t\.  pesqueries  de  la  ville;  10°  celle  des  herbes  qui  y 
croissent;  11"  celle  des  cressonnières  de  la   ville;  \i°  le   tonlieu  de 
la  guède;  i3°  le  pesage  de  la  graisse. 

Indépendanunent  de  ces  divers  revenus,  la  ville  possédait  certaines 
propriétés  territoriales,  qui  étaient  affermées  par  elle  :  1°  le  fief  de  la 
Carnée,  acheté  par  la  ville  en  1  3i  7  ',  et  qui  consistait  en  terres  laboura- 
bles, herbages,  chapons,  deniers  de  cens,  etc.;  2"  diverses  prairies 
situées  autour  de  la  ville;  3°  un  moulin  à  guède.  Enfin,  le  produit 
des  amendes  judiciaires  constituait  une  des  principales  sources  du 
revenu  ordinaire. 

Les  revenus  perçus  par  la  ville  comme  fermière  de  la  prévôté,  et 
dont  on  a  vu  plus  haut  l'énumération,  comprenaient  certains  cens  dus 
au  roi,  les  droits  de  voirie,  de  quayage,  de  forage,  de  tonlieu,  etc. 
Les  droits  de  la  prévôté  de  Grandpont.  le  produit  des  travers  de  Lon- 
gueau ,  etc. 

>  Voye»    ci-dessus,  p.  37Ç). 


^56  AMIENS 

La  dépense  se  compose  :  i°  des  arrérages  dus  sur  les  comptes  pré- 
cédenls;  9.°  des  cens  payés  par  la  ville;  3°  de  diverses  dépenses  rela- 
tives à  l'exercice  de  la  charge  de  receveur  des  rentes,  ou  au  salaire  du 
clerc  qui  lui  était  adjoint;  4°  ''^s  deniers  versés  entre  les  mains  du 
grand -compteur;  5"  des  sommes  porlées  en  recette  et  qui  figurent 
dans  la  dépense,  parce  qu'elles  sont  encore  dues  à  la  ville. 

Les  arrérages  forment  la  troisième  partie  du  compte  du  receveur  des 
rentes,  et  varient  d'année  en  année,  selon  qu'un  plus  ou  moins  grand 
nombre  des  créanciers  de  la  ville  est  resté  en  retard.  Comme  les  autres 
comptables  de  la  ville  d'Amiens,  le  receveur  des  rentes  inscrit  dans  ses 
recettes  ou  dans  ses  dépenses  les  sommes  dues  à  la  ville  ou  dues  par 
elle,  et  non  pas  ce  qu'elle  avait  réellement  perçu  ou  payé.  Ces  compta- 
bles étaient  ainsi  obligés  de  revenir  sur  leurs  comptes  pour  enregistrer 
les  receltes  et  les  dépenses  arriérées.  De  là  ces  nombreux  chapitres 
d'arrérages  qui  compliquent  singulièrement  leur  comptabilité. 

IIL  Compte  du  maître  des  ouvrages.  Le  troisième  des  comptables  in- 
férieurs est  le  maître  des  ouvrages.  C'est  celui  qui,  comme  nous  l'avons 
dt^à  dit ,  préside  à  tout  ce  qui  concerne  les  travaux  publics;  son  compte 
est  divisé  en  deux  parties,  la  recette  et  la  dépense. 

La  recelte  se  compose  :  i°  des  sommes  fournies  au  maître  des  ou- 
vrages par  le  grand-compleur;  2°  du  produit  de  la  ferme  des  chaussées 
de  la  ville,  c'est-à-dire,  à  ce  qu'il  semble,  d'un  droit  sur  le  roulage. 
3°  de  la  vente  de  divers  objets ,  tels  que  bois,  branchages,  etc. 

La  dépense  comprend  tous  les  frais  occasionnés  par  les  divers  tra- 
vaux de  la  ville.  Au  lieu  de  classer  ces  frais  sous  les  différents  titres  des 
ouvrages  exécutés  pendant  l'année  de  sa  charge,  le  comptable  amiénois 
consacre  un  chapitre  spécial  à  chaque  espèce  de  matériaux  employés 
poui-  les  travaux  de  la  ville,  de  même  qu'aux  ouviiers  de  chaque  pro- 
fession. Il  distingue  aussi  les  travaux  exécutés  à  toque,  c'est-à-dire  à 
prix  fait,  et  les  travaux  exécutés  à  la  journée.  Enfin  il  porte  le  scrupule 
jusqu'à  inscrire  chaque  journée  d'ouvrier  avec  l'indication  du  travail 
auquel  elle  a  été  employée.  Le  prix  de  la  journée  varie  sans  doute  eu 
égard  à  la  capacité  des  ouvriers;  le  prix  le  plus  ordinaire,  pour  la  fin 
du  xiv*  siècle,  est  de  Irois  sous  par  jour. 
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L'entretien  des  fortifications  occupe  toujours  une  grande  place  dans 
le  compte  du  maître  des  ouviages;  mais  ce  comptable  répartit  enlie 
trop  d'objets  les  indications  qu'il  donne,  pour  qu'il  soit  possible  de  se 
faire  luie  idée  précise  des  constructions  nouNclles  et  des  réparatifjus 
exécutées  pendant  l'année  à  laquelle  son  compte  se  rapporte. 

En  dehors  des  cotnpies  des  quatre  comptables,  on  trouve  souvent, 
dans  les  registres  d'Amiens ,  des  comptes  spéciaux  relatifs  à  certaines 
aides  établies  par  le  roi  ou  octroyées  par  lui  à  la  ville,  pour  une  cause 
déterminée.  Les  lettres  de  concession  royale  précèdent  toujours  ces 
comptes  et  elles  permel lent  d'étudier  les  relations  financièies  qui  ont 
existé  aux  diverses  épotpics  entre  la  \ille  et  le  pouvoir  central.  A  ces 
lettres  sont  quelquefois  annexés  les  rôles  qui  ont  servi  à  lever  les  aides, 
et  on  y  trouve  des  renseignements  précieux  sur  la  topogiapbie  an- 
cienne de  la  ville,  sur  l'état  des  personnes,  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. INous  citerons  coiiuue  un  des  plus  curieux  le  rôle  de  l'aide 
établie  par  les  lettres  du  roi  Charles  VI ,  en  date  des  a/J  avril  et  i  1  sep- 
tend)ie  i386,  pour  subvenir  aux  fiais  de  la  guerre  contre  les  Anglais. 
Dans  ce  rôle  les  noms  de  tous  les  habitants  sont  classés  par  paroisses 
et  dans  chaque  paroisse  par  rues.  De  plus  à  côté  du  nom  de  cliacuii 
d'eux  on  trouve  le  chiffre  de  la  somme  (|u'il  a  payée. 

1. 

COMPTE    DE    LE    VILLE    DE     AMIENS    POIR    l'aN    FIi\ANT    A    LE   SAINT-SYMOJI     ,  js-. 
[saint  JUDE    m   CCc]  QUATRE -VINS    ET    SEPT,    SIRE   WILLEAUME  DE  CONTI  , 
MAIEUR,   [jaque    CLABAUt]    GRANT-COMPTErR    PAR    LEDIT    AN  '. 

IlECEPTE. 

Des  compteurs  de  le  ville  d'Amiens.  Somme vuTl. 

Des  rentes  et  revenues  de  le  ville  d'.\- 

Somme xviii  1.  xviii  s.  vd.  ob.  miens. 

Deniers  mis  en  warde  en  cest  an.  

Somme vu''-  xiii  1.  iis.  v  <l 


•  Le  registre  aii(|uol  nous  empruntons  cet  extrait  est  incomplet  et  les  m.irges  d'un  grand  nombre  de  |iagf* 
ont  été  délérloiées  par  l'inimidilé.  Nous  avons  snppléé  les  mois  qu'il  était  impos.<.ible  délire;  nos  rcstilu- 
lions  sont  placées  entre  crocliels;  nous  avons  employé  le  même  signe  pour  les  additions  qui  nous  ont  piru 
indispensa  l>|cs. 


foi 
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Des  nouveaux  bourgeois  entres  en  com- 
mune en  cest  an. 

Somme xlv  s. 

De  yssue  de  deniers. 

Somme xlii  1.  ini  s.  un  d. 


Arrérages  de  tailles  et  assiettes  deuz  à 
le  ville  d'Amiens  au  devant  de  le  Saint-Sy- 
mon,  l'an  mil  ccc  mi''vi. 

Somme xlviI.  ms. 

_  de  le  taille  des  cens ,  rentes  et  loua- 
ges de  l'an  m  ccc  iiii",  m  cueillie  et  levée. 

Somme lxs.  iiiid. 

—  de  l'aide  ou  taille  des  nii"  ii'  frans, 
levée  pour  le  roy  nostre  sire  en  l'an  m  ccc 
jiii"^ III. 

Somme xxxni  1.  ixs.  viiid. 

—  de  l'aide  ou  taille  des  xxvni"  frans 
pourle  roy  nostre  sire,  de  l'an  Mccc  iiii"iii. 

Somme xxxviii  1.  xi  s.  ix  d. 

—  de  le  taille  des  rentes  à  vie  et  louages, 
VI  deniers  pour  livre  ,  et  des  [rentes  à  vie 
et  louages]  xii  deniers  pour  livre,  de  l'an 
M  ccc  nu"  IV. 

Somme v  s. 

—  de  l'aide  ou  taille  des  un"  vin'  xx 
frans  pour  le  roy,  de  l'an  m  ccc  un'"'  v. 

[Somme] vu  1.  xi  s. 

—  de  l'aide  ou  taille  des  iiii"  vin'  xx  1. 
par.,  de  Tan  m  ccc  un"  v. 

Somme cvi  s.  vin  d. 

—  de  le  taille  des  rentes  à  vie  et  des 
cens  et  louages  de  l'an  m  ccc  un"  vi. 


Somme 

Arrérages  des  cens  et  rentes  xii  deniers 
pour  livre,  et  des  rentes  à  vie,  de  l'an 
M  ccc  un"  VI. 

Somme 

—  de  l'ayde  du  roy  nostre  seigneur 
pour  le  passage  de  le  mer,  de  l'an  m  ccc 

IIIl"'VI. 

Somme xxvil. 

—  de  le  demi-ayde  du  roy  nostre  sire 
pour  le  passage  de  le  mer,  de  l'an  m  ccc 
un"  VI. 

Somme vil. 

Somme  [totale  des  arrérages]  n'  xxviiil. 
IX  s.  XI  d. 

De  le  taille  des  cens  xii  deniers  pour  li- 
vre, et  des  louages  de  maison  et  des  rentes 
. . .  [deniers]  pour  livre,  en  le  ville  d'Amiens 
cueillie  et  levée,  en  l'an  m  ccc  un" vu, 
par  lettres  du  roy  nostre  sire,  contenant 
l'aide  de  n  deniers  pour  livre  par  certains 
collecteurs  commis  par  maieur  et  esche- 
vins  en  chascun  an. 

Somme v'  lxxI.  x  s.  vn  d.  ob. 

De  le  taille  des  rentes  à  vie,  au  prix  de  vi 
deniers  pour  livre  ,  faite  en  l'an  m  ccc... 


Somme.  . 


Lxns.  IX  d. 


Deniers  prêtés  à  le  ville  en  cest  an  pour 
payer  les  arbalestriers  qui  aus  gaiges  du 
roy  nostre  sire  ont  esté  retenus  et  envoyés 
à  Harefleu. 

Somme cim  1.  vm  s. 


X1V« 

tlecepte  commune. 

Somme lxxiiii  1.  m  s.  xtl 

Arrérages  d'assis  cl  aides. 

Somme.  .  .  iiii'^  Lxxvm  1.  vs.  v  d.  ob 


De  l'aide  par  le  roy  nostre  sire  et  sa 
lourt  de  parlement  à  le  ville  d'Amiens 
ottroic  ponrfl'espace  de]  vi  ansconlinnuels 
qui  durent  commencliier  au  iiii''  jour  de 
janvier,  l'an  [m  ccc  iiii"  i]  à  lever  et  cueil- 
lir en  le  terre  de  le  ville: 

Sur  le  vin  du  pris  de  trois  niaalles  sur 
chascun  lot  de  vin  vendu  à  broque ,  font 
lin  livres  x  sous  sur  tonnel. 

Du  tonnel  de  vin  :\  despencc. .  .  i.x  s. 

Du  tonnel  de  vin  vendu  en  gros  ramené 
au  pris  de .  .  .  xxx  s. 

De  chascun  muid  de  chervoise...  ii  s.  par. 

Du  brassin  de  goudalle.  .  .  vi  s. 

Et  de  chascun  tonnel  de  waidc . . .  xxxii  s. 

Comme  tout  ce  est  plus  à  plain  contenu 
en  certaines  lettres  du  roy  nostre  sire  de 
arrest,  ordonnance  ou  appointement  fait 
par  ledicte  cour  de  parlement,  donné  le 
IV*  jour  de  janvier,  l'an  m  ccc  nu"  i  ',  etle- 
quelle  aide  ([ui  a  esté  otlroié  pour  serourre 
à  Testât  et  nécessité  [de  la  ville]  combien 
([u'elle  se  deust  estre  encommenchié  ;\  lever 
audit  iv"  jour  de  janvier,  l'an  m  ccc  un**  i , 
ne  s'encommencliia  à  lever  icelle  jusques  au 
xvii'jourdudit  mois  de  janvier,  l'an  dessus- 
dit,  pour  pluiseurs  occupacioiis  (|ui  lors 
sourvinrcnt.  l'^t  a  eu  cours  et  este  levée 
dudit  xvn"  jour  de  janvier,  l'an  mccciiii'^i, 
par  v  ans  qui  linèrcnl  au  iv'' jour  de  février, 
l'an  M  ccc  iiii''  VI,  si  connue  il  ajipert  par 
les  grans  comptes  de  le  ville  de  l'an  Huant 


SIECLE.  739 

à  le  Saint-Symon,  l'an  m  ccc  nu"  vi  et 
des  années  précédens,  et  ci-après  par  ce 
compte  de  l'an  [m  ccc  iiii"vi],  finant  à  le 
Saint-Symon  ,  l'an  m  ccc  iiu"  vii  en  est 
rendu  du  iv' jour  dudit  iv'  mois  de  février, 
l'an  M  ccc  [iiii'*vi]  pour  un  an  qui  finera 
au  IV' jour  de  février,  l'an  3iccciiii"  vu. 

Somme v"  viii'  I. 

De  l'aide  des  chervoises  et  goudalles, 
bailliée  et  livrée  à  ferme  pour  un  an  com- 
nienclianz  au  iv' jour  de  février,  l'an  m  ccc 
un"  v  et  iinanz  au  iv' jour  de  février,  l'an 
M  ccc  nu"  VI.  .,  Estenne  du  Blanfossé  fer- 
mier, par  viii'' un"  l.est  pour  moys  ix.xui  I. 
VIS.  viii  d. ,  et  de  Icquele  somme  Jehan  de 
Beauval,  grant-compteur  pour  l'an  linant  à 
le  Saint-Simon ,  l'an  m  ccc  nu"vi,  en  fut 
rendu  en  [le  receptc]  pour  ix  mois  iinans  au 
iv'jour  de  novembre,  l'an  m  ccc  un"  vi, 

Vl'  LX  1. 

Somme vu'  iiu"  iil.  xs. 

De  l'aide  des  waides  cœuilli  et  rcceu  en 
le  main  de  le  ville  par  Jaque  Clabaull , 
grant-compleur  de  le  ville  d'Amiens,  depuis 
le  Saint-Symon  l'an  m  ce  nu"  vi  pour  un 
[an]  (inant  à  le  Saint-Symon  l'an  m  ccc 
nu"  vu  cussuivant,  et  il  cause  de  leipielle 
aide  le  ville  prent  sur  chascun  tonnel  de 
vvaide  11  fran/.  qui  valent  xxmi  s. 

Waides  menés  hors  en  tonneaux,  coques 
et  baraux. 

De  l'aide  du  waide  vendu  en  pourre  pour 
lequelle  on  paie  au  pris  de  xxxn  sous  du 
tonnel. 

De  l'aide  du  vraide  à  tainture. 


'  Voyez  ci-Jcssus  ces  lettres  cl  cet  arrêt,  p.  70;  cl  suiv. 
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De  l'aide  des  waides  en  tourtel. 

Somme xYii"^  lxxiiii  1.  ix  s. 


De  l'aide  que  le  roy  nostre  sire  a  octroyé 
il  le  ville  d'Amiens  à  lever  et  cueillir,  seur 
aucunes  [marchandises]  certaine  aide  ,  et 
seur  aucunes  autres  11  deniers  pour  livre, 
pour  un  an  commencliant  au  xxii"  jour  de 
[mars]  mccciiii"v,  etfinantau  xxii'jourde 
mars  mccc  un"  vi  ensuivant ,  ledit  octroy 
fait  par  le  roy  nostre  sire  et  par  ses  lettres 
données  le  xx'  jour  de  février,  l'an  m  ccc 
iiii"  V,  et  lequelle  aide  a  esté  livrée  et  bail- 
lée pour  ledit  an  et  d'icelle  en  est  rendu  en 
le  recepte  du  grant-compteur  de  le  ville  de 
l'an  finissant  à  le  Saint-Sy mon,  pour  les  vu 
premiers  mois  dudit  an  commencliant  au 
xxii'  jour  de  mars ,  l'an  m  ccc  un"  vi  ;  et 
les  autres  v  mois  pour  le  [reste]  dudit  an 
sont  rendus  par  ce  compte  de  l'an  fînant 
à  ceste  Snint-Symon,  l'an  Mcccini"vn. 

De  ledicte  aide  le  roy  nostre  sire  renou- 
velée et  par  ses  lettres  données  le  xini 
jour  de l'an  m  ccc  un"  vi. 

Somme.  .  .  .   vu'  xxxvnl.  xvnis.  vd. 


ce  faites'  [le  i*^"^  mars  Mcccim"v},  du- 
quellc  aide  ce  qui  en  a  esté  receu  en  chacun 
an  depuis  ledit  ottroy  est  rendu  en  recette, 
si  comme  il  appert  par  les  comptes  précé- 
dcnz  et  par  ce  présent  compte  finant  à  ceste 
Saint-Sy  mon,  l'an  mccc  m".  .  . 

Somme vi'  vin  1. 

De  l'aide,  en  le  terre  du  capitre  à  Amiens, 
des  vins  et  autres  buvrages  vendus  à  bro- 
que  et  en  gros  en  le  terre  de  capitre  à 
Amiens,  et  des  waides  en  ledicte  terre  ven- 
dus, trais  ou  menés  hors,  ottroié  par  ledit 
capitre  à  ni  ans  qui  commenchèrent  au 
premier  jour  de  mars  l'an  m  ccc  nn"  iv, 
et  fineront  au  premier  jour  de  mars,  l'an 
M  ccc  nn"  vu  ,  à  lever  et  cueillir  un  tiers 
mains  que  en  le  terre  de  le  ville,  en  le  ma- 
nière contenue  es  lettres  de  l'ottroy  sur  ce 
faites.  Et  lequelle  aide ,  ce  qui  a  esté  receu 
en  chascun  an  depuis  ledit  ottroy  est  rendu 
en  recepte,  si  comme  il  appert  par  les 
comptes  précédens  et  par  le  compte  de  cest 
an  finant  à  le  Saint-Symon  ,  l'an  mccc 
inr^  VII. 

Somme .  .    n'  un"  viii  I.  vni  s.  nn  d. 


De  l'aide,  en  le  terre  de  monseigneur 
i'évesque  d'Amiens,  des  vins  et  autres  mar- 
chandises vendus  à  broque  et  en  gros  en 
se  terre  et  juridicion  à  Amiens,  et  des  wai- 
des  vendus,  trais  ou  menez  hors, 

par  lui  ottroyés  à  m  ans  qui  commenchè- 
rent au  premier  jour  de  [mars]  l'an  m  ccc 
un"  IV,  et  finiront  au  i*'  jour  de  mars 
l'an  M  ccc  un"  vn ,  à  lever  et  coeullir  [un]  nn"  vi 
tiers  mains  que  en  le  terre  de  le  ville,  en  le 
manière  contenue  es  lettres  dudit  ottroisur 


Somme  toute  de  le  recepte...  xih'lvI.  xvis. 
VI  d.  ob. 


DESPENCE. 


Arrérages  de  le  rente  à  vie  que  le  ville 
d'Amiens  devoit  de  l'an  finant  l'an  m  ccc 


Somme,   ix'  un"  viii  1.  xini  s.  vin  d. 


A'ojez  ci-dessus,  p.  727  et  suiv. 


Arrérages  de  le  rente  à  vie  esqueue  au 
devant  de  le  Saint-Symnn  et  Saint-Jtide, 
l'an  M  (CC  un"  v. 

Somme ii"  i\'  lxxiui  I.  ix  s. 

Vieils  dehtes,  ;\  eaiise  de  deniers  mis  en 
garde. 

Somme ex  1.  xvi  s.  vi  d. 

Arrérages  de  boutes  di;  deniers. 

Somme lxvi  I. 

Deniers  rendus  à  cause  de  communs 
presis. 

Deniers  rendus  pour  le  prest  fait  à  le 
ville,  en  l'an  m  ccc  lxx  m,  |)(jiiv  le  porte  do 
Longue  Maisirie. 

Deniers  rendus  et  prestes  à  le  ville,  en 
l'an  M  ccc  un",  pour  le  pont  de  Mailly. 

Somme  ....   vu"  xiu  1.  xviii  s.  vu  d. 

Autres  deniers  rendus,  pour  pluiseurs 
communs  et  divers  fais ,  pour  deniers  pres- 
siez à  le  ville. 

Somme un"  ni.  xus.  vid. 

Deniers  rendus  pour  prest  fait  en  cest  an. 

Somme i.xini  1. 

Viels  debtes  communes. 

Somme xni''  xxi  1.  xn  s.  m  d. 

Routiers  de  le  ville  d'Amiens. 

Sonuuedes  parties  payées. . . .   un"  xixl. 
Somme  des  parties  non  payées.. . .    xxnl. 

Deniers  à  le  ferme  de  le  prevosto  que  le 

T.  I. 
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ville  tient  du  roy  nostre  sire  à  ferme  per- 
pétuelle  ,  à  paier  à  ni  termes:  Tous- 
sains,  Candellier  et  Ascension;  à  chascun 
terme  [doit  le  ville]  n°xxxni  livres  vi  sols 
VIII  deniers;  et  avec  ce  le  ville  doit  au  rov 
nostre  sire,  à  chascun  terme  deToussains, 
pour  les  cenz  [assis  sur  la]  maison  Silvain , 
II  sous ,  et  pour  les  cens  de  le  maison  d'un 
Englès,  chascun  an,  audit  terme,  ni  sols 
VI  deniers,  [et  pour]  les  cens  Simon  de  Croy, 
au  terme  dcl'Ascension,  l'an  m  ccciiii"  vu, 
cxvn  sols.  Somme  que  le  ville  doit  [au  roy] 
pour  cest  an vii<^  vi  1.  n  s.  vi  d. 

Somme vu'  vil.  iis.  vid. 

Aumosnes  de  le  ville. 

Sommes  paiées.. .   ini"xii  I.  xviiis. 
Parties  non  pavées lxi  I.  vi  s. 

IMesses  que  le  ville  fait  eanter  pour  cer- 
tains deniers  et  ponrfis  <]iie  icelle  ville  a  eu 
et  receu  pour  ce  faire  en  temps  passe. 

Somme  des  parties  paiées.  lxv  I.  xn  s. 
Somme  des  parties  non  paiées.  lx  I .  x  s. 

Boutes  de  deniers. 

[Somme] Xicnt. 

Despence  pour  le  fait  de  le  guerre. 

Somme m'-  xxxvi  I.  xins.  ixd. 

Deniers  à  Fremin  Pié-de-Leu,  paieur 
des  présens  de  vin  et  des  rentes  h  [vie]. .  .  . , 
xi"  Lxxiiil.  V  s.  ni  d. 

Deniers  à  Jehan  des  Rabuissons ,  niaistre 
des  ouvrages  de  le  ville  »rAmiens  en  cest 
an ,  v'=  LXX  vm  I.  xvi  s. 

96 


7()2 


AMIENS 


Somme M  viT^  i.ii  1.  i  s.  in  d. 

Deniers  prestes  par  le  ville. 

Somme vu'  lxxvii  I.  vi  s. 

Dons  et  restitutions. 

Somme xxixl.  xvins.  ii  (I. 

Sallaires. 


Somme nu"  ii  1.  ii  s. 

Plais  d'assises  de  pai'lement  et  d'ailleurs. 


Somme  des  parties  payées,  ii"^  xxvm  1.  vi  s. 

iiiid. 
Somme   des  parties  non  payées,  lxxii  1. 

VII  s.  iiii  d. 

Aux  quatre  seigans  de  le  prévosté  qui 
prennent  de  gages  chascun.  .  .  .  [au]  Noël , 
l'an  M  CGC  nu"  vi,  Pasques  et  Saint-Jehan- 
Décolace,  l'an  m  ccc  lxxxvii. 

Somme  des  parties  paiées es. 

Somme  des  parties  non  payées .w  1. 


Aux  sergans  de  le  compaignie  le  maieur, 

Somme ciiii  1.  m  s.        q„i  prennent  degaigesxii  deniers  par  jour, 

-,  .       ,    ,  \    .   ].  -Il  et  se  paient  par  mois. 

Voies  de  le  court  et  d  ailleurs.  '  ' 

Somme xviiil.  vs. 

Menus  mestiers. 

Somme  payée lxxix  1.  vi  s.  viid. 

Somme  non  payée xx  s. 

A  le  justice  de  le  ville  et  pour  les  gaiges 
du  bourrel,  qui  prent  vi  deniers  de  gaiges 


Somme m"  iiii''  xiiiil.  vu  d. 

Penssionnaires. 

Somme  des  parties  payées m"  lxi  1. 

Somme  des  parties  non  payées,  vni"^  ii  1. 
xvi  s.  Il  d. 


Aux  quatre  sergans  à  mâche  de  le  mai- 
rie d'Amiens,  [et  à  d'autres  officiers  de  la        par  jour, 
ville]. 


Somme  des  parties  payées,  vii^'  un  1.  un  s- 

II  d. 
Somme  des  parties  non  payées,  xxii  1.  x  s 


Somme xl.  iis.  i  d. 


Somme lxxiiii  s. 


[Waittes]  et  portiers  de  le  ville,  qui  se  Messages  envoyés  pour  les  besongnes  de 

paient  à  m  termes ,  c'est  assavoir  :  au  Noël,        ]e  ^ille. 

l'an  M  ccc  ini''  vi ,  Pâques  et  Saint-Jehan- 

Décolace  ,  l'an  m  ccc  un"  vu ,  à  chascun 
d'icculx  [jours]  de  Noël  et  de  Pasques  à 
chascun  d'iceulz  waittes  et  portiers,  lx  sols 
pour  chascun  terme,  et  au  jour  de  Sain t- 
Jehan-Décolace  à  chascun,  comprins  ni  sols 
nii  deniers,  pour  le  mois  d'aoust,LXin  sols 
nii  deniers. 


Somme xlviii  I.  xv  s. 

Présens  de  oiseaux,  volillc,  sauvechine 
et  poissons. 

Somme viii  1.  iiii  s. 

Deniers  aux  collecteurs  de  le  taille  des 
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cenz,  nntes  et  louages  de  [le  ville],  (jiii 
l)aillié  leur  ont  esté  pour  leurs  gaiges  et 
salaires  pour  avoir  en  ce  vaqué. 

Somme xxv  I.  un  s.  vi  d. 

Despence  à  cause  des  exéculions  et  arrès. 

Somme i.xxi  s. 

Despence  counnune. 

Somme vu"  vi  I.  xi  s.  ii  d. 

Deniers  rendus  eu  recepte  et  reprins  en 
despence ,  pour  ce  que  encore  sont  deii  à  le 
ville. 

Somme vu"  xiii  I.  vu  s.  viii  d. 


Cange  et  déquay  de  monnoye. 

Somme vil.  viii  s.  mid. 

Somme  toute  de  le  despence  des  parties 
paiées.  .  .    xiu"  c  xxxii  1.  vin  s.  v  d.  ob. 

Somme  toute  de  le  despence  des  parties 
non  payées m'  xvii  1.  ix  s.  vi  d. 

Doit  le  ville  au  grant-conipteur.  i.xxvil. 
XI  s.  XI  d.  par. 

Et  le  ville  a  paie  audit. ,  par  le 

compte  de  l'an  m  ccc  im"  viii,  xi.iiii  li- 
vres et,  par  ce  compte,  iiii"  x  xxxii  li- 
vres XI  sous  XI  deniers. 

[  Le  procès-verhal   de   la   reddition   du  compte 
du  grand-compteur  manque  dam  le  registre] 


[compte  du  imaistre  des  présens  et  paieur  des  rentes  a  vie.] 

Compte  des  présens  de  vin  et  de  le  rente  à  vie  paie  en  cest  an  par  Fremin 
Pié-de-Lcu  ,  pâleur  de  iceulz,  pour  l'an  (inant  à  le  Saint-Simon,  l'an  m  ccc 
un"  VII,  et  pour  lequel  [Jacques]  Clahaut,  granl-cornpteur,  a  fait  tout  le  fait;  sire 
VVillaume  de  Conty,  mayeur,  [et  .Facques  Clabaut],  grant-conipteur,  pour  ledit  an. 


HECr.PTE. 

De  Jaipie  Claliaut ,  grant-compicur  de 
le  ville  d'Amiens. 

[Sounne] xT  i.xx  ni  I.  v  s.  m  d. 

df.spence. 
Présens  de  vin. 

Somme iT  xi.ii  1.  vi  s.  un  d. 

Rente  à  vie. 

Somme  [payée]  IX' xxiiii  l.xvnis.  xi  d. 
Somme  non  paiée.  .  .  .  ji"  \  n'   nu"  \\  n  I. 
V  s.  IX  d. 


Pour  deniers  à  Fremin  Uoidet,  clerc, 
pour  sen  salaire  et  desserte  de  enregisirer 
les  paieinens  des  présens  de  vin  et  des 
rentes  à  vie  pour  tout  cest  an vi  I. 

Somme  toute  de  le  rente  à  vie  et  de  le  des- 
pence     IX'  XXX I.  xvin  s.  XI  d. 

Somme  toute  des  présens  de  vin, de  le  rente 
;\  vie  et  de  le  dcspence.  ...  xi'  i  xxiii  1. 
xvin  s.  vnd. 

Doit  le  ville xiii  s.  itn  d. 

Rendu  et  oy  en  le  cambre  de  le  M.de- 
iiiaisoii ,  11'  mardi  x"  jour  de  décembre  ,  Tan 
de  grâce  m  cc(-  un"  vu  .  par  devant  .Iclian 
96. 
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llnirrv,  receveur  de  le  baillie  d'Amiens,  sire 
WilIaumedeConti,  maieur,  pourrai)  dudit 
compte,  sire  Jehan  l'Orfèvre,  à  présent 
niaieiir,  sire  Jehan  de  Hangard ,  Jehan 
Beaupignié,  Jaque  d'Enibremcu,  Estenne 
du  Blancfossé,  Fremin  de  Cokerel,  Jaque 
Claiiaut  ,  eskevins  ,  Henry  Binet,  Martin 
Pf)tier,  Jehan  Dessarteaux,  niaistre  Hue 
Daout ,  J.  de  Moiliens,  craissier,  J.  de  Moi- 
liens,  lambier,  Jaque  Doresmcaux  ,  Jehan 
Leduc ,  Fremin  Boulet ,  Mahit-u  Makerel , 


J.  Sagel,  J.  de  Dronarville,  Ricart  le  Ri- 
que,  J.  de  Hcnault ,  Fremin  de  Riquebourc, 
Jaque  de  Faukembergue,  Mahieu  Rollant, 
Jehan  Ernaiilt ,  Colart  de  Rumaisnil ,  Fre- 
min Lemonnier,  Betremieu,  Jaque  'Wau- 
ticr,  Ainssart,  Gille  de  Mallers,  Jaque  de 
Moz,  Philippe  Lemaire,  Lambert  Dara- 
mez ,  Willaume  Régnier,  Jehan  de  Moreul , 
espicier ,  Jehan  Killet  et  Jaque  Defer , 
bourgeois  d'Amiens. 


[compte  du  receveur  des  rentes.] 

Compte  des  rentes  et  revenues  de  le  ville  d'Amyens  à  ycelle  appartenans  tant 
a  cause  de  le  mairie  et  commune  comme  à  cause  de  le  prévosté  d'Amiens,  que 
ledicte  ville  tient  à  perpétuel  ferme  du  roy  nostre  sire,  fait  et  rendu  par  Jaque 
d'Embremeu,  receveur  desdictes  rentes ,  pour  i  an  finant  au  jour  Saint-Simon 
et  Saint-Jude,  l'an  mccciiii"vii,  sire  Willaume  de  Conty,  maieur,  et  Jaque 
Clabaut,  grant-compteur,  pour  le  dit  an. 


RECEPTE. 


Recepte  des  arrérages  deus  à  cause  des- 
dites rentes  par  les  comptes  précédens. 


Somme. 


—  des  rentes  et  revenues  de  le  ville 
d  Amiens,  à  cause  d'icelle  ville  et  commune, 
([ui  se  paient  au  Noél ,  Pâques,  Saint- 
Pierre,  Saint-Jehan  et  Saint-Remy. 

Somme IX"  XVI 1.  XV  d. 

_  des  louages  des  maisons  et  hérita- 
ges de  le  ville,  que  on  paie  à  trois  termes 
en  l'an,  c'est  assavoir  au  Noél,  Pâques  et 
Saint-Piene. 

Somme xliiI.  vis. 

—  des  estaux  des  halles,  là  où  vendent 


li  drappier  devers  Saint-Leu,  dont  les  au- 
cuns sont  plain  et  li  aultres  wit ,  et  doivent 
chascun  xvi  sols  l'an,  à  paier  au  Noél,  Pâ- 
ques et  Saint-Pierre. 

Somme ,  .   xx  1. 

Recepte  des  estaux  des  halles  de  Flan- 
dres, qui  doivent  chascun  xxi  sols  l'an  au 
jour  Saint-Fremin-le-Martir. 

Somme lxiii  s. 

—  des  estaux  aux  vairiers,  qui  doivent 
chascun  xii  sols  l'an  au  jour  Saint-Fremin- 
le-Martir. 


Somme. 


il. 


IIII  I.  iiii  s. 


—  de  le  ferme  des  halles,  c'est  assavoir 
du  pois  de  le  laine,  du  fille,   des  maisons, 
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(les  cambres  aux  draps  estranges  et  de  le 
halle  aux  corieis. 


Somme. 


lAl  I. 


Rccepte  des  estaux  de  le  nouvelle  Ijou- 
cherie,  qui  sont  aux  Nucfs  Maiscaux  en  le 
rue  des  Trippes. 

Somme lxix  I.  vu  s.  un  d.  ob. 

—  des  fermes  des  eaues  et  pesqueries 

de  le  ville. 

Somme ex  s. 

—  Un  pourfit  des  régies  et  des  herbes 
qui  y  croissent. 

Somme 1111 1.  viii  s. 

—  Des  cressonnières  de  le  ville  d'A- 
miens. 

Somme iiii  1. 

—  de  la  ferme  de  le  Karuée. 


Somme..  , 


XXIX  I.  XIX  s.  vil  d. 


—  du  niolin  à  waide  et  du  pré  derrière 
Saint-Jehan. 

Somme vi  I. 

—  dn  prc  (In   pont  de  Mes. 

Somme xxim  s. 

—  du  pre  derrière  le  maison  le  vida- 
messe. 

Somme xlv 

—  dn  tunlicn  du  waide. 

Somme xxiiiis. 

—  du  pois. 


Somme (  néant.  ) 

Recepte  du  pois  de  le  craisse. 

Somme vil. 

—  de  l'aumosne  sire  Drieu  Malerbe. 

Somme xxim  I. 

—  du  windas  que  soloient  tenir  li 
descarkcur  par  xl  livres  l'an  ,  lequelle 
somme  leur  a  esté  raraenriée  à  xxx  livres 
l'an  ,  à  paier  au  Noël  ,  P("ntecoust(.-  et 
Saint-Remv 


Somme. 


xxxl. 


—  des   amendes   des  petits  paniers   à 
poisson. 

Somme cviil.  v  s. 

—  des  amendes  de  le  ville. 


Somme 


XXXVIIll.  ^Tl  s.  X  (I 


—  des  rentes  et  revenues  de  le  ville 
d'Amiens  à  cause  de  le  prévostc  d'icelle  que 
ledicte  ville  tient  à  perpétuel  ferme  du 
roy  nostre  sire,  et  primes  des  cens  des 
Grans  Mascaux,  que  on  paie  le  jour  Saint- 
Martin  d'isver,  sur  11  sols  d'amende,  là  eu 
li  vesques  et  li  vidasmes  prennent  chacun 
le  quart,  et  le  ville,  à  cause  de  le  prévostc, 
l'autre  moitié ,  et  en  l'un  des  quars  de  le 
ville,  li  vidasmes  prent  le  quart. 

Somme vi  s.  11  d 

—  du  frok  du  roy  nostre  sire  que  ou 
paiele  nuit  du  Noël,  seur  11  sols  d'amende, 
l;\  où  li  vesques  et  li  vidasmes  prennent 
comme  dessus. 

Somme lviii  ,•..  i  d. 


7(Jti  AMIElNS 

fUtepte  (les  cens  du  loy  sans  part  d'aii- 
triiv,  que  on  paie  au  xin'  de  Noël. 


Recepte  des  faux  enters. 


Somme . 


iiii  1.  XVIII  s.  ini  d. 


[Somme] 


Nient. 


—  ducaiage,  des  forages,  des  tonlieux 
et  de  la  prévosté  de  Grant-Poiit. 

Somme viii'"  m  1.  vi  s. 

—  des  arrès,  de  ii  sols  vi  deniers  pour 
chascun,  rechus  par  les  sergans  à  mace. 

Somme vin  1. 

—  des  deffaus  qui  esquient  en  mairie 
et  en  prévosté. 

Somme xiv  1. 

—  des  danyiers  de  le  prévosté. 

Somme viiil.  xin  s.  par. 

—  des  cangeurs ,  qui  doivent  chascun 
i.x  sols  au  jour  Saint  Freinin-le-Martir. 

Somme xxxix  I.  par. 

—  du  travers  de  Longueaue,  seur  lequel 
le  ville  prent  XL  sols  l'an  au  jour  Sain  t-Remy. 

Somme xl  s. 

—  de  le  nuiturne. 

Somme un  1.  un  s.  |)ar. 

—  des  fourfaitures. 

[Somme]  Nient. 

—  des  conimandeniens  rechups. 

[Somme]  Nient. 

—  des  asseuremens. 


Somme  toute  de  la  recette.  ...    ix^  lvii  I. 
XV III  s.  I  d. 

DESPENCE. 

Arrérages  paies  qui  deus  estoient  par  les 
comptes  précédens. 

.Sonmie x.\x  s. 

Chens  paies  que  le  ville  devoit  aux  ter- 
mes de  Noél ,  l'an  m  ccc  un"  vi ,  Pâques , 
Saint-Pierre  et  Saint-Remi ,  m  ccc  un''  vu. 

Somme lxxv  1.  xviii  d.  ob. 

Despence  commune  {soiis  ce  titre  le  re- 
ceveur des  rentes  inscrit  diverses  dépenses 
relatives  à  l'exercice  de  sa  charge). 


Somme. 


xvi  1.  XV  s.  n  d. 


Deniers  baillés  à  Jacque  Clabaut,  grant- 
compteur  de  le  ville  d'Amiens,  le ...  .  jour 
de l'an  m  ccc  un"'  vu. 

[Somme  ] vu'  xlii  I.  n  s.  v  d. 

Deniers  baillés  à  le  taille  de  xii  deniers 
pour  li  vre,que  ceul.x  qui  doivent  les  cens  ont 
retenu  ceste  année,  est  assavoir  pour  vin" 
IX  livres  xix  sols  v  deniers  paiables  cest  an- 
née, et  pour  xxin  livres  rechus  d'arrérages 
IX  livres  xiiisols.  Item,  pour  deniers  sanl- 
lablemcnt  retenus  pour  louage  de  maison 
et  héritage  de  le  ville  ,  xxi  sols. 


Somme. 


X  I.  XIV 


[Somme] 


Nient. 


Pour  plusieurs  arrérages  qui  sont  deu  , 
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(loin  cest  compteur  se  carque  cil  recL'pte,  Arrérages  du   niolin  à  waide   du   pré 

lesquels    sont   cy-après  déclarés  en    cest        derrière  Saint- Jehan, 
compte iiii"  XII I.  IX  s.  V  d. 


.Somme  de  le  despence,    ix"^  xxwiii  I.  sus. 
VI  d.  ob. 

Arrérages  deus  à  le  ville  d'Amiens,  à 
payer  par  le  compte  Jaque  d'Embremeii , 
receveur  des  rentes  de  le  ville,  pour  l'an 
linaiit  au  jour  Saint-Symon  et  Saint- Jude, 
l'an  M  ccc  iiii"  vit. 

—  des  rentes  et  revenues  à  cause  de  le 
commune  aux  termes  de  Noël,  l'an  m  ccc 
iiii""  VI ,  Pâques,  Saint- Jehan-Baptiste  , 
Saint-Pierre  et  Saint-Remy  ,  l'an  m  ccc 
nu""  VII. 

Somme xxv  I.  xvii  s.  m  d. 

—  des  louages  de  maisons. 

[Somme] xlvi  s.  vi  d. 

—  des  estaux  de  le  halle  de  Flandres. 

[Somme] xvii  I.  vii  s. 

— •  des  estaux  de  le  boucherie  en  le  rue 
des  Trippos. 

[Somme] xxxiii  s.  nu  d. 

—  dos  pesqueries  et  des  cressonnières. 

[Somme] xvi  s.  vm  d. 

—  (lu  pourlit  des  régies. 

Nient. 

—  de  le  ferme  de  le  Karuée. 

[Somme] xi.  s.  par. 

—  du  pré  du  Pont  de  Mes. 

[Somme] xxiiii  s. 


[Somme] 

-  (lu  tdniiclieiÊ  du  waide. 


VI  I. 


[Somme]. 


—  du  windas  que  tiennent  li  deskarkeur 
par  XXX  livres  l'an. 

[Somme] xlviii  s. 

—  du  pré  devant  le  maison  de  la  vida- 
messe. 

[Somme] xi.v  s. 

—  de  la  prcvosté  de  Grand-Pont. 

•      [Somme] vi|.  xv,s. 

—  du  tonnelieu  des  draps. 

[Somme] vis. 

—  des  amendes  de  le  ville. 
[Somme] m,).  „  ,. 

—  des  amendes  des  petits  paniers  à 
pisson. 

[Somme] ^  | 

Arrérages  des  cens  du  roy  sans  part 
d'aulnii,  xlv  sols  vi  deniers  et  xiin  ca- 
pons  et  demi ,  à  xx  deniers  la  pièce ,  valent 
xxiiii  sols  II  deniers. 


[Somme] 

-  de  le  nuiturne. 


Lxix  s.  vm  (I 


[Somme] mi  1.  ,,,,  s. 

Arrérages  à  p.nier  que  le  ville  doit. 
[Somme]  n  s.  un  d,  vxni  râpons  et  demi. 


76.S 


AMIENS 


-     [compte    du    MAISTRE    DES    OUVRAGES.] 

Compte  de  Jehan  de  Rabuissons  ,  fil  Euxtace,  maistre  des  ouvrages  de  le  ville 
d'Amiens,  pour  l'an  finant  à  le  Saint-Simon,  l'an  m  ccc  iiii"vii,  sire  Willanie 
de  Conti,  maieur,  et  Jaques  Clabault,  grant-conipteur  oudit  an;  et  ouquel  an, 
pour  l'occupation  et  ensonne  de  le  maladie  dudit  Jehan  et  pour  li  susporter  à 
sa  requeste,  et  par  l'ordonance  de  nos  seigneurs  maieur  et  esquevins,  Fremin 
de  l'Abbéie  s'est  entremis  de  entendre  au  fait  desdis  ouvrages  et  de  faire  compte 
et  paiemens  d'iceulz,  lesquelz  sont  comprins  en  cest  présent  compte. 


BECEPTE. 

De  Jaque  Clabault,  grant-conipleiir  de 
le  ville  d'Amiens. 

[Somme] v'  lxxviii  1.  xvi  .s. 

De  ceuls  qui  ont  tenu  le  ferme  des  cau- 
chies  lie  le  ville  d'Amiens. 

[Somme] xiin  I.  m  s.  un  i\. 

De  ceuls  qui   tiennent  les   fermes  des 
cauchies. 

[Somme] xv  I.  xvi  s.  viii  d. 

Somme  toute  de  le  recepte.    vir^  xlviii  I. 
\vi  s. 

DESPENCE. 

Accaf  de  marrien  et  d'aisselin. 

Somme xxiii  1.  m  s. 

Accatde  pierre  de  Beainiiez  et  ileSaint- 
Montainy. 

Somme cxix  1.  xvni  s.  x  d.  ob. 


Accat  de  cauch  fait  en  ceste  présente 
année  converties  es  ouvrages  fais  aux  murs 
et  tours  de  entre  les  portes  de  Gaiant, 
Montrescu  et  Saint-Pierre,  et  des  murs  et 
tours  fais  entre  le  porte  Saint-Fremin  et 
le  tour  Saint-Jaque ,  au  Berfroy ,  aux  halles 
et  en  pluiseurs  autres  lieux  en  ledicte  ville. 

Somme lxxi  I.  ii  s.  viii  tl. 

Accat  de  terres  et  de  savelons. 

.Somme xxix  1.  xxi  s.  im  d 

Accat  de  tille  et  de  tilleux. 

Somme xlii  s.  iiii  d. 

Accat  de  corderie. 

Somme viii  I.  x  s. 

Accat  de  saudure  et  escangc  de  vielz 
pions  h  nuef. 

Somme lvii  s. 

Accas  communs  en  ceste  présente  année. 
Somme vil.vsimd 
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Accat  de  deux,  de  queville  et  d'autres  Mâchons  ouvrans  à  journée. 


Somme xxi  1.  xviii  s.  vu  d. 


ferrures. 

Somme xxx  1.  m  d. 

Ouvrages  de  raachonnerie  fais  en  tasque 
Forge  de  marteaux  pour  avoir  forgé  et        g„  çg^f  g„ 

rebouli  par  deux  fois  le  martel  fentoir  aux        

pierres  de  grès.  Somme vni"  x  1,  xii  s. 


Somme xvi  s. 


Couvreurs  de  tieulles  à  journée. 


Somme xi  1.  vi  s.  xi  d. 


Ouvrages  de  serrurrie  et  autres  pluiseurs  Somme xxv  1.  xii  s.  vi  d. 

ouvrages  de  fer. 

Ouvriers  de  cauchies  à  journée. 

Somme xxv  1.  .\vi  s.  vi  d. 

Carpentiers  ouvrans  à  journée. 

Manouvriers  et  liotiers  ouvrans  à  jour- 
Somme xxxvii  1.  XVI  s.  VII  d.        née  pour  le  fait  des  cauchies. 


Scieurs  d'asselin.  Somme xnii  1. 


Somme ucxi  s.  v  d.  Autres  manouvriers  et  liotiers  ouvrans 

ajournée  faisan/,  pluiseurs  ouvrages  coni- 
Huchiers  ouvrans  à  journée  et  en  tasque       niuns  en  la  ville. 


Somme vi  1.  i.\  s.  iiii  d.  Somme un"  xv  I.  .\ii  s.  viii  d. 

Ouvrage  de  tonnelier.  Kariages  à  la  journée  et  à  tascpie. 


o    __  r  te  reste  du  registre  manque.\ 

Somme xxxi  s.  ^  e  1     > 

Arch.  de  l'holcl  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  coiiiplis  colé  y  3,  11*  .',. 

II. 

COMPTE      pE     LE    VILLE     DAMIENS      DE      l'aN       FINANT     A     LE     SAlM-SlMO.\     'ÎSg. 
[sAINT-JUDe],     l'an     m    CGC    un"    IX,    SIRE     PIERRE     d'aRRAS  ,     MATEUR  , 
ET  COLART    DU    GARD,    GRANT-COMPTEDR. 

iuu;ei'TF..  Deniers  mis  en  garde  en  cest  an. 

Des  compteurs  de  le  ville  d'\miens.  Somme """'  i'^'^'  '■  ""  s- 


Somme .\m  I.  miii  s.  m  <l.  Des  rentes  et  revenues  de  le  ville  d'Amiens. 
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Somme vi"^  xiii  1.  xvi  d. 

Des  nouveaux  bourgeois  entrés  en  com- 
mune en  cest  an. 

Somme "lv  s. 

Rente  à  vie  vendue  en  cest  an ,  par  vertu 
de  certaines  lettres  du  roy  nostre  sire,  est 
assavoir  n'^  livres  par  an  pour  aidier  à 
aquitlier  le  ville. 

Somme xiiii=  xxiin  1. 


De  yssue  de  deniers. 

Somme xLvm  1.  ini  d. 


Arrérages  de  tailles  et  assietes  deuz  à  le 
ville  au  devant  de  le  Saint-Simon  ,  l'an 
M  CGC  iiii"  m. 

Somme xxvii  1.  xvi  s.  ii  d. 

—  de  le  taille  des  cens,  rentes  et  louages 
et  rentes  à  vie ,  faite  en  l'an  m  ccc  iiii"  m , 
XII  deniers  de  le  livre  des  cens  et  de  louages 
VI  deniers. 

Somme xliii  1.  xiiii  s  un  d. 

—  de  le  taille  et  aide  des  im"  ii'"  franz , 
de  l'an  m  ccc  un"  m. 

Somme xvi  1.  xii  s. 

—  de  le  taille  et  aides  des  xxviii"  frans, 
de  l'an  m  ccc  un"  m. 

Somme xvi  I.  xnii  s.  vin  d. 

—  de  le  taille  des  cens,  rentes  et  louages 
et  rentes  à  vie,  de  l'an  m  ccc  un"  nn. 


Somme xxvil.  xv  s.  i  d. 

Arrérages  de  le  taille  des  mi"  viii"^  xx 
franz ,  de  l'an  m  ccc  un"  v. 

Somme xiii  1.  m  s.  vm  d. 

—  de  le  taille  des  ini"  vni°  xx  livres ,  de 
l'an  M  ccc  nn"  v. 

Somme xv  I.  xv  s. 

—  de  le  taille  des  cens,  rentes  et  louages 
et  des  rentes  à  vie  de  l'an  m  ccc  un"  v  ,  au 
pris  de  xii  deniers  pour  cens ,  et  rentes  à 
vie  VI  deniers  pour  livre. 

Somme Lini  1.  vu  s.  ni  d. 

—  de  le  taille  des  cens ,  rentes  et  louages 
et  des  rentes  à  vie,  de  l'an  m  cce  nn"  vi. 


Somme. 


Li  I.  XI  s.  m  d. 


—  de  le  taille  et  aide  pour  le  passage  de 
le  mer,  de  l'an  m  ccc  un"  vi. 

Somme xxxvn  I.  xi  s.  viii  d. 

—  de  le  demi-aide  pour  le  passage  de 
le  mer,  de  l'an  m  ccc  un"  vi. 

Somme xn  I.  x  s 

—  de  le  taille  des  cens,  rentes  et  louages 
et  des  rentes  à  vie  de  l'an  m  ccc  un"  vu. 

Somme xxxviil.  xins.  vin  d. 

—  de  le  taille  pour  le  voyage  d'Espaigne, 
de  l'an  m  ccc  nn*'  vn. 

Somme lv  s. 

—  de  le  taille  pour  le  garnison  des  for- 
tereces,  de  l'an  m  ccc  nu"  vu. 

Somme ....   xxi  1.  m  s.  un  d. 
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Arrérages  de  le  taille  des  cens,  rentes, 
louages  et  rentesà  vie,  de  l'an  M  CGC  Tiii"vni. 

Somme i,.\  1.  xvi  d. 

—  de  le  taille  pour  le  fait  de  Giiieiine 
mise  sus  pour  le  roy  nostie  sire  en  l'an 
M  CGC  iiii"  viii  ,  à  laquelle  recevoir  fu 
commis  Jehan  Warnier. 

\ 

Somme xvii  I. 

Arrérages  qui  deu  estoient  à  le  ville  à 
cause  de  le  taille  en  l'an  m  ccc  un"  viii 
mise  sus,  lequelle  se  paie  à  m  termes  bailliés 
par  Jehan  Warnier,  commis  à  icelle  rece- 
voir pour  le  ville. 

Somme iiii"  1.  vin  d. 

Somme  [totale  des  arrérages],  v""  xxx  iiii  I. 
XIX  s.  I  d. 

De  le  taille  des  cens  xii  deniers  pour 
livre  et  des  louages  de  maisons  et  des 
rentes  à  vie  vi  <leniers  pour  livre,  en  le  ville 
d'Amiens  cueillie  et  levée  en  l'an  m  ccc 
iiii*'ix,  jiar  lettres  du  roy  nostre  sire 
contenant  l'aide  des  11  deniers  pour  livre 
par  certains  collecteurs  commis  par  maieur 
et  eschevins  en  chascune  paroisse. 


Somme. 


v'=  xxxvii  1.  m  s.  v  d. 


Arrérages  de  le  taille  de  le  rente  à  vie, 
faite  en  l'an  m  ccc  nu"  ix. 


Somme. 


xviu  1.  ni  s.  11  d. 


De  deniers  receus  de  Jehan  AVarnier, 
cangeur,  par  messeigncurs  de  l'eskovinage 
ordené  et  commis  ;"!  recevoir  le  taille  on  le 
ville  d'Amiens,  (jui  eu  l'an  Mcccnn"viii 


avoit  esté  mise  sus  ou  diocèse  d'Amiens  au 
proufit  du  roy  nostre  sire  ;  et  lequel  Jehan, 
du  (-oniniandenient  de  maieur  et  esche- 
vins  ,  de  pluiseurs  bourgois  et  habitans  de 
ledictc  ville,  auxquelles  icelle  ville  estoit 
tenue  à  cause  de  rentes  à  vie  et  autrement, 
pour  eskiever  aux  dommages  de  le  ville, 
s'estoit  carquiés  en  se  recepte  de  avoir 
receu  d'iceulz  bourgois  et  habitans  leur 
taille  à  lequelle  il  avoient  esté  imposé,  et 
d'iceux  avoit  prins  quittances  pour  les- 
quelles il  confessoient  avoir  leceu  de  le- 
dicte  ville  les  sommes  conteiuies  en  icelles, 
et  lesquelles  (juittauces  ledit  Jehan  War- 
nier a  bailliés  à  ce  grant-compteur. 

Somme xxxix  1.  xix  s.  n  d. 

Recepte  commune. 

Somme lxv  1.  xni  s.  n  d.  ob. 

Arrérages  de  assis  et  aides  qui  deu 
estoient  à  le  ville. 

Somme nii'  x  1. 11  d. 

De  l'aide  par  le  roy  nostre  sire  et  par 
ses  lettres  données  le  xn'  jour  d'aoust ,  l'an 
M  ccc  nu"  vu ,  à  le  ville  d'Amiens  otlroie 
à  VI  ans  coramenchant  au  nii' jour  de  jan- 
vier, l'an  M  ccc  un"  vn,  à  lever  et  cueillir: 

Du  tonnel  de  vin  à  broque,  lx  sols. 

Du  touiiel  à  despence,  xxsols. 

Du  tonnel  en  gros,  x  sols. 

Du  mui  de  chervoise,  11  sols. 

Du  brassin  de  goudalie,  un  sols. 

Et  du  tounel  de  waide,  i  franc  de  xvi  sols. 
Et  leciuclle  aide,  quant  ans  vins,  clicrvoises 
et  goudalles,  a  este  baillicà  ferme.  Et  l'aide 
des  «aides  a  este  cueillie  et  levée  en   le 
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main  de  le  ville  et  en  a  esté  receu  ,  ainsi 
qu'il  est  contenu  ou  compte  de  l'an  finant 
à  le  Saint-Simon,  l'an  m  ccc  iiu"  vin.  .  .  . 

De  l'aide  par  le  roy  nostre  sire  de  nou- 
vel ottioié  à  le  ville  d'Amiens  pour  i  an 
commeiichant  au  nu'' jour  de  janvier,  l'an 
M  ccc  un"  VIII,  par  lettres  du  roy  nostredit 
seigneur  données  le  xxi'jour  de  décembre, 
l'an  un"  vin ,  à  le  requeste  de  niaieiir  et 
esquevins  de  le  ville  d'Amiens,  empêtrées 
de  nouvel  à  cuellir  et  lever  pour  ledit  an , 
c'est  assavoir  : 

Du  tonnel  de  vin  vendu  à  broque,  un 
livres  x  sols  ; 

Du  tonnel  à  despence  ,  xx  sols  ; 

Du  tonnel  en  gros,  x  sols; 

Du  inni  do  chervoise,  ii  sols  ; 

Du  brassin  de  goudalle,  un  sols; 

Du  tonnel  de  waide,  xxini  sols. 

Pour  ce  que  de  l'autre  aide  eiiipctree  à 
VI  an/,  qui  commenchèrent  au  un"  joui'  de 
janvier,  l'an  [m  ccc]  1111"'  vu,  de  lequelle  , 
par  le  compte  de  l'an  [m  ccc]  un"  vin  et 
[m  ccc]  un"'  IX  en  est  rendu  pour  un  an 
entièrement  la  valeur,  ycelie  ville  ne  pooit 
avoir  se  chevance,  et  pour  ce  avoit  esté 
empêtrée  ledite  nouvelle  aide  pour  ledit 
an,  lequelle ,  après  la  vérification  faite  par 
nos  seigneurs  les  généraux,  par  monsei- 
gneur le  gouverneur  du  bailliage  d'Amiens 
et  les  esleuz  sur  le  fait  des  aides  par  leurs 
lettres,  à  le  requcbte  et  de  l'acort  desdis 
maieureteskevinsetdes  nottablesbourgois 
de  ledite  ville,  a  esté  mise  sus  pour  ledit  an, 
et  par  icclle  nouvelle  aide  a  cessé  le  n" année 
de  l'ottroi  de  l'aide  à  vi  anz  dessus  dis.  .  . 

Somme ....    m"  vu"  lix  1.  vn  s.  vi  d. 

De  l'aide  des  chervoises  et  goudalles 
par  le  roy  nostre  sire  et  par  ses  lettres  don- 


nées lexii"  jour  d'aoust ,  l'an  ccc  ini"vn  , 
à  le  ville  ottroié  à  vi  ans  commenchant  au 
ini'  jour  de  janvier,  l'an  un"  vu  ,  à  lever 
et  cuellir:  dumui  de  chervoise,  11  sols,  et  du 
brassin  de  goudalle  ,  un  sols  ,  en  le  ma- 
nière contenue  en  l'ottroi  et  qui  en  l'inti- 
tulacion  de  l'aide  des  vins  ci-dessus  est 
déclairié 

Somme vin'  xvi  I.  xin  s.  un  d. 

De  l'aide  des  waides  par  le  roy  nostre 
sire  et  par  ses  lettres  données  le  xii*  jour 
d'aoust,  l'an  m  ccc  un"  vn,  ottroié  à  le  ville 
à  VI  anz  comnienchans  au  un' jour  de  jan- 
vier, l'an  M  ccc  un''  vn  ,  cuelli  et  receu  en 
le  main  tie  le  ville  au  pris  de  xvi  sols  du 
tonnel  par  Jehan  d'Ippre,  grant-compteur, 
pour  l'an  linant  à  le  Saint-Simon,  l'an  m 
ccc  un"  vni,  dudit  un' jour  de  janvier,  l'an 
M  ccc  un"  vn  ,  pour  x  mois  tinans  au  un' 
jour  de  novembre,  l'an  m  ccc  un"  viu,  et 
dont  par  ledit  compte  en  est  rendu  tout 
ce  qui  en  a  esté  receu 

Autre  aide  sur  les  waides  à  le  ville  par 
le  roy  nostre  sire  de  nouvel  ottroiié  et  par 
ses  lettres  données  le  x.xi"  jour  de  décem- 
bre, l'an  M  ccc  un"  vin,  pour  un  an  com- 
menchant au  un' jour  de  janvier,  l'an  m  ccc 
un"  vin,  et  linansau  un'  jour  de  janvier, 
l'an  M  ccc  nu"  ix,  à  lever  et  cuellir  au  pris 
de  .vxiiii  sols  du  tonnel,  cuellie  en  le  main 
de  le  ville  audit  pris,  c'est  assavoir  :  de 
chascun  tonnel  de  waide  trait  ou  mené 
hors,  comme  il  est  contenu  en  l'intitulacion 
chi-devant  de  l'aide  des  vins  par  Colai-t  du 
Gart,  grant-compteur,  pour  l'an  finans  à  le 
Saint-Simon ,  l'an  m  ccc  un"  ix,  dudit  nu'' 
jour  de  janvier,  l'an  m  ccc  un"  vin,  pour 
X  mois  finans  au  un''  jour  de  novembre, 
l'an  M  ccc  iiii"  IX. 
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et  levé  est  en  -le  terre  de  le  ville 

Somme  [de  ces  deux  aides] . .  xm"  xliiii  I. 


I  s.  I  d. 


Somme ixiiu  1. 11  s.  viii  d. 


De  l'aide  ou  assis  de  11  deniers  jxxir 
livre  par  le  roy  nostre  sire  à  le  ville 
d'Amiens  otlroié  pour  i  an  comnienchant 
au  xxii"  jour  de  mars,  l'an  m  ccc  un"  vu , 
et  finans  au  xxii'^  jour  de  mars,  l'an  nii" 
viii,  à  prendre,  cucUir  et  lever  seur  les 
marchandises  (draps,  cuirs  à  poyl ,  cor- 
douan,  et  bazane,  fer  en  barrel,  herenc  , 
lainez,  pelleterie,  mercherie),  au  pris  et 
par  le  manière  contenus  es  lettres  du  roy 
nostre  sire  dudlt  ottroi  données  le  11"  jour 
de  janvier,  l'an  m  ccc  ini"  vu 

De  l'aide  ou  assis  de  11  deniers  pour  li- 
vre par  le  roy  nostre  sire  ottroié  à  le  ville 
d'Amiens  pour  i  an  connuencliant  au  xxii" 
jour  de  mars,  l'an  m  ccc  mi""  viii,  et  flnant 
auxxu'jourde  mars,  l'an  m  ccc  im"  ix  en- 
suivant, à  prendre,  cuellir  et  lever  seur  les 
marchandises  ci-a|)rèsdcclarrics,  au  pris  de 
Il  deniers  pour  livre  ,  couihion  que  aultre- 
ment  soit  déclairé  es  lettres  dudit  ottroy 
donné  le  lui' jour  de  juing,  l'an  m  ccc  un" 
IX 

Somme  [de ces  deux  aides]. .  .  ccc  xxxvi  I. 
XI  d. 

De  l'aide  en  le  terre  de  monseigneur 
i'évesfpic  à  Amiens  sur  vins,  chervoises  et 
goudalles  et  waides  par  ledit  évcsque  en 
se  terre  ottroié  à  le  ville  an  pourlil  île  le 
fortereche  et  par  ses  lettres  données  le 
viii''  jour  de  février,  l'an  m  ccc  un''  vu,  ;\ 
lever  et  cuellir  du  iv''  j<iur  de  janvier  m  ccc 
un"  VII,  (pio  failli  l'autre  ottroi,  jusque^ 
au  i''"' jour  de  février  ensuivant,  an  pris  de 
le  moitié  de  autel  aide  ou  assis  que  euelli 


De  l'aide  ou  assis  par  les  doien  et  capitre 
en  leur  terre  à  Amiens  ottroiié  par  leurs 
lettres  données  le  vin'' jour  de  février,  l'an 
M  ccc  un"  vn,  au  pouriit  de  le  ville  à  lever 
et  cœullir  depuis  le  un'  jour  de  janvier, 
l'an  M  ccc  iiii"  vu,  que  failli  l'autre  ottroy 
dont  mencion  est  faite  ou  compte  de  l'an 
M  ccc  un"  VIII,  jusques  au  premier  jour  de 
février  enssuivant ,  et  dudit  premier  jour 
de  février  jusques  au  un' jour  de  janvier, 
l'an  M  ccc  un"  vin,  tiers  mains  que  en  le 
terre  de  le  ville,  et  lequelle  aide  du  vin  à 
broque  et  en  gros  avoit  esté  baillie  à  ferme. 

Autre  aide  octroyée  à  le  ville  par  lettres 
desdits  doien  et  ca|)itre  d'Amyens  données 
le  xxi''  jour  de  janvier,  l'an  m  ccc  nu"  vm 
à  lever  et  Cfeullir  pour  un  an.  .  .  .f.  j;l;;  ^ 

Somme un"  vu  I.  ix  s.  vni  d. 

Somme  totale  de  le  recette x' 

V'  un"  Ml  I.  XIX  s.  m  d.  ob. 


UBSPKMCK. 

Arrérages  de  rentes  à  vie  ipii  deues  es- 
toient  pour  l'année  finans  à  leSaint-.Sinion, 
l'an  M  ccc  un"  vin. 

Somme..  .   vin'  ini"  v  1.  vm  s.  vin  d. 

-Vrrérages  de  la  rente  à  vie  qui  decie 
estoit  an  devant  de  le  Sainl-.Sinioii  et  Saint- 
Jiulc,  l'ail  de  grâce  m  crr  im"  vn. 

Somme 11"  V  vi.vn  1.  \v  s  vi  d. 
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Arrérages  de  boutes  de  deniers. 

Somme, Nient. 

Viels  debtes  à  cause  de  deniers  mis  en 
garde. 

Somme.  . 


1111°  mi"  XIX  1.  XIX  s.  mi  d. 


Ascension,  à  chascun  terme  de  l'an,  ii^  xxxiii 
livres  vi  sous  viii  deniers 

[Suit  le  détail  de  plusieurs  autres  sommes  dues  par 
la  ville.] 

Somme vii*^  vil.  ii  s.  vi  d. 

Aumosnes  de  le  ville. 


Somme  des  aumosnez  paie..  .   ixvii  1.  ii  s. 

Viels  debtes  à  cause  de  ouvrages  et  ma-       gom^e  jes  non  paie lxxxvii  1.  ii  s. 

tères.  , 

Messes  que  le  ville  fait  canter  pour  cer- 
tains deniers  et  pourfis  que  le  ville  a  eu 
et  receu  pour  ce  faire  en  temps  passé. 


Somme. 


11"=  Lvi  1.  X  s.  m  d. 


Deniers  rendus  à  cause  de  communs 
près  fais  en  temps  passé  à  le  ville. 

Deniers  rendus  et  prestes  à  le  ville,  en 
l'an  M  CGC  iiii",  pour  le  pont  de  Mailli. 

Deniers  rendus  à  cause  des  près  fais  à  le 
ville  ,  en  l'an  m  ccc  nu"  m  ,  pour  au  roy 
nostre  sire  faire  présent  en  vaisselaige. 

Deniers  rendus  pour  le  prest  fait  à  le 
ville  en  l'an  m  ccc  iiii"  viii. 

Somme v'=  un"  xi  1.  xv  s.  un  d. 

Viels  debtes  communes. 

Somme v'^  liiii  1.  viii  s.  v  d. 

Rentiers  de  le  ville  d'Amiens. 

Sommes  paiees lv  1. 

Sommes  non  paies lxvi  1. 

Deniers  à  le  ferme  de  la  prévosté  que 
le  ville  d'Amiens  tient  du  roy  nostre  sire  à 
ferme  perpétuelle  par  vu"  livres  l'an,  à 
paier  à  m  termes  :  Toussains,  Candeillier  et 


Somme  des  messes  payé lvi  1.  xii  s. 

Somme  des  non  payé lix  1.  x  s. 

Despence  pour  le  fait  de  le  guerre 

Somme ii'  nu'"'  vu  l. 

Boutes  de  deniers. 

Somme Nient. 


Deniers  bailliés  à  Willame  de  Saint- 
Aubin  ,  paieur  des  présens  de  vin  et  des 
rentes  à  vie,  pour  l'an  finant  à  le  Saint- 
Simon  ,  l'an  M  iii"=  un"'  ix 

Somme xiiu°  lxxiu  I.  vu  s. 

Deniers  bailliés  à  Jaque  le  Monnier, 
maistre  des  caucliies  et  des  ouvrages  'de  le 
ville,  pour  l'an  finant  aie  Saint-Simon, 
l'an  M  ccc  un"  ix. 

Somme un'  xxxn  1.  v  s.  vin  d. 

Deniers  prestes  par  la  ville  en   cest  an. 

Somme vin"  \i  1. 
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Dons  et  restitucions.  Aux  quatre  sergans  de  le  prévosté,  qui 

Somme lxvi  1.  xiiii  s.  un  d.       prennent  de  gaiges  chascun  c  sols  l'an  à  m 

termcz  en  l'an  m  ccc  nii"  viii ,  Noël ,  Pas- 


Commissaires. 

Somme ».   xxxs. 

Plays  en  le  court  de  l'église. 

Somme Nient. 

Plais  d'assise  de  parlement  et  d'ailleurs. 

Somme  des  parties  paiées.  .  .   ni'^  lxxv  1. 

XV  s.  XI  d. 
Somme  des  non  paies xvi  I.  xii  s. 

Somme  paio xxiin  1.  iiii  s.  ob. 

Voies  de  le  court  de  parlement  et  d'ail-       g^^^^  „„„  p^j^ l  1.  xvi  s.  xi  d.  ob. 

leurs. 

A  le  justice  de  le  ville  et  pour  les 
gaiges  du  bourrel  de  vi  deniers  par 
jour. 


qiies  et  Saint-Jehan-Décolace,  l'an  m  ccc 
ini"  IX. 

Somme  paie xv  1. 

Somme  non  paie es. 

Aux  sergans  de  la  compagnie  de  maieur 
qui  prennent  douze  deniers  par  jour 

Somme xviii  1.  v  s. 

Menus  mestiers. 


Somme 1111°  xix  1.  xvui  s.  un  d. 

Penssionnaires. 

Somme  paie iiii^lxxiI. 

Somme  non  paiée.  ...    lv  1.  11  s.  v  d.  par. 


Somme x  1.  x  s.  m  d.  ob. 


Aux  quatre  sergans  à  mâche  de  le  mairie 
d'Amiens,  au  clieppier  et  à  le  waite  du 
Beiffroy,  et  se  paient  à  m  termes  en  l'an  , 
Noël,  Pa.sques  et  Saint-Jehan-Décolace,  et       jg  yj||p 
pour  les  draps  et, pennes  de  le  livrée  de  le  Somme. 

ville,  pour  les  sergans  à  niache  et  autres 
officiiers  de  le  ville,  faite  au  terme  de  l'As- 
cension ,  l'an  M  ccc  un"  ix. 


Dons  aus  messagiers 
Somme 


VIII  I.  XV  s. 

Messages  envoies  pour  les  besongnes  de 
....   xxxvni  1.  u  s.  VI  d. 


Présens  de  oiseaux,  de  volille ,  de  pois- 
sons et  autres  coses. 


Somme  paie vi"  x  1.  v  s.  vi  d. 

Somme  non  paie xi.ix  I.  x  s. 


Somme. 


XXII  I.  XV  s.  II  d. 


Deniers  aux  collecteurs  de  le  taille  des 
Waites  et  portiers ,  au  terme  de  Noël,       cens,  rentes  et  louages,  pour  leur  salaire  de 


l'an  M  ccc  iiii"  VIII. 

Somme  [paiée] iir  xx  1.  xi.x  s.  11  d. 

Somme  Don  paie lxiii  s.  un  d. 


cest  an  m  ccc  uii"  ix. 
Somme 


xvn  I.  m  s.  \  d 
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Despence  à  cause  tle  exécucions  et  arrès.        décembre,  l'an  m  ccc  un"  ix ,  pardevanl 

Jehan    Emry,  receveur  de  le  baillie  d'A- 

Somrae xxvii  1.  viii  s.  vi  d.        ^^^-^^^  ^  commis  à  ce  par  vertu  des  lettres 

du  roy  nostre  sire ,  et  présens  :  sire  Wil- 

Despence  commune.  ,  i     /^     .■  •  ■       t  i        un 
'^                                                                   lame  de  Conti,  maieur,  sire  Jehan  I  Or- 
Somme un"  V  1.  XVI  s.  IX  d.        '■'^^'•e .   siVe  Pierre  d'Arras  ,  Willame  des 

Rabuissons,  Jehan  Beaupignié,  Jehan  de 
Accas  de  héritages  fais  en  cest  an.  'e  Haie,  Fremin  de  l'Abbéie ,  Fremin  de 

Kokerel  ,   Pierre   Audeluie  ,   Estienne  du 

Somme xxxii  1.        Blanfossé,  maislre  Thibaut-aus-Couteaux , 

eskevins ,  maistre    Raoul   de   Bary,  con- 

Denicrs  rendus  en  le  recepte  et  reprins        sejller,  et  Mahieu  de  Bray,  procureur  de  le 

en  despence,  pour  ce  que  encores  sont  deu        ^■^\^^.  ^  ^j  pluiseiirs  bourgeois  d'icelle  Tille , 

à  le  ville.  .  assavoir:  WillamedeSaint-Aubin,Jehande 

Vaulx,  Jenan  Killet,  Jehan  de  Waillv,  Adam 

Somme vn"  n  s.  vi  d.        ^,^.^^^  ^.^^^^  ^^  ^.^^^^^  ^^^^.   d'Ocreaun- 

gne,  Baudoin  Plantehaie ,  Jehan  le  Féron , 
Canceet  déchié  de  monnoies.  .,,,,.  ,  •       ^  ^. 

J.  de  Moliens, cumuler,  J.  Dessarteaux,  Go- 
Somme  xxvii  1.  xin  s.        deffroi  de  l'errousel,  J.  Mile  l'aisné,  Jaques 

du  Gard ,  Martin  Potier,  J.  de  Dronarville , 
Somme  toute  de  le   despence,   x"  vi'  i  1.        J.Capellain,  Jaques  de  Faukeinbergue,  Ro- 
IX  s.  II  d.  bert  de  Hailles  ,  J.  de  Frete-Moeule ,  Fre- 

min l'Orfèvre,  Pierre  Lenormant,  Pierre 
Doit  le  ville  au  grant-compteur  xvii  li-        de  Raue,  J.  le  Prévost,  Fremin  Boulie, 
vres  IX  sous  x  deniers  ob.  [paies  par  le        maistre   Hue  d'Août,  Fremin   de  Laleu, 
compte  de  l'an  m  ccc  un"  x].  Martin  le  Magnier,  J.  le  Duc,  Willame  Re- 

Qy  à  le  Malemaison,   le  xix'  jour  de        gnier,  Jehan  de  Moreul  et  pluiseurs  autres. 

•.■,,■   .  .,    ^.„,.,>..-..>.4w: 

[compte  du  maistre  des  présens  et  paieur  des  rentes  a  -vie.] 

Compte  des  présens  de  vin  et  des  rentes  à  vie  que  le  ville  d'Amiens  doit  pour 
l'an  finant  à  le  Saint-Simon  ,  l'an  de  grâce  m  ccc  iiii"  ix ,  Willame  de  Saint- 
Aubin,  paieur  d'iceulz,  et  pour  lequel  Willame  a  fait  tout  sen  fait,  Colart  du 
Gard,  grand-compteur,  sire  Pierre  d'Arras,  maieur  pour  ledit  an. 


RECEPTE. 


DESPENCE. 


De  Colart  du  Gard,  grand-compteur  de 
le  ville  d'Amiens. 

rSommel xiiii*^  lxxiii  1.  vu  s. 


[Présens  de  vin.] 

Ottembre,  l'an  m  ccc  iiii"  viii. 

Somme xxiu  1.  xii  s.  viii  d. 


XIV'  SIECLE. 

Novembre,  r.iii  m  cc.c  im"viii. 

Somme xxi  1.  xvu  s.  viii  il. 

Décembre,  l'an  m  ccc  iiii"'  vin. 

Somme xxviii  I.  xini  s.  ii  d. 

Janvier,  l'an  m  ccc  iiii"  viii. 

Somme xxxii  I.  vu  s.  vin  il. 

P'cvrier,  l'an  m  ccc  un"  vni. 

Somme xx  I.  xvni  s. 

Mars,  l'an  m  ccc  itn"  vm. 

Somme xxvii  1.  xs.  vni  d. 

Avril,  l'an  m  ccc  ini"  ix. 

Somme xxii  1. 

May,  l'an  m  ccc  ini"  ix. 

Somme xlu  1.  vni  d. 


Somme xxnii  1.  xu  s.  vi  d. 

Juillet,  l'an  m  ccc  ini"  ix. 

Somme xxxvn  1.  xu  s.  ii  d. 

Aoust,  l'an  m  ccc  nn"  ix. 

XXVI  1.  xu  s. 


c.c.c.  nn      IX. 


Somme.  .  .  . 

Scpleiiibie  ,  laii  M  (:< 

Somme xx  1.  xvi  d. 

Somme  toute  des  présens  de  viu m' 

xwii  1.  xix  s.  II  d. 
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d'icelle  renie,  et  pour  lequel  Colarl  du 
(lard  a  fait  tout  le  fait,  et  chi-après,  en  chas- 
cun  mois ,  ce  qui  en  a  esté  paie  est  signé 
paie ,  et  le  non  paie  au  dessoux  de  le 
somme  est  rave  non  payé. 

Novembre,  l'an  m  ccc  iui"  tiii. 

Somme  paice vm  1. 

Décembre,  l'an  m  ccc  nu"  vm. 

Somme  paiée wii  1.  xs. 

Janvier,  l'an  m  ccc  nn"  vm. 

Somme  paiée ix"  vu  1.  vi  s.  vm  d. 

Somme  non  paiée ii'  I. 

Février,  l'an  m  ccc  un"  vm. 

Sonnue  paiée cxi  1.  x  s. 

Somme  non  paiée vm"  vm  I. 

Mars,  l'an  m  ccc  nn*'  vin. 


Somme  i)aiée vu"  xm  I. 

Somme  non   paiée m'  lxi  1.  x  s. 

Avril ,  l'an  m  ccc  nu"  rs. 

Somme  paiée vi"xii  1. 

Somme  non  paiée vin"  vm  1. 

Mav.,  l'an  m  ccc  nn"  ix. 

Somme  paiée vu"  v  1,  xvi  s.  vi  cl. 

Somme  non  paiée. .  .    vu"  vu  1.  m  s.  vi  d. 


Juins 


au  M  I  c(.  nu"  IX. 


Somme  paiie vi" vm  I. 

Somme  non  paié-e m'  wviii  1. 


Juillet ,  l'an  m  ccc  iiii"  ix. 


Rente  <pie  le  ville  d'.Vniiens  devoit  pour        

l'an   finant  ;\  le  Saint  Simon,   l'an   m  ccc        Somme  paiée vu"  xi  1.  xviii  s. 

nn"  IX  ,  AVillamc  de  Saint-Aubin  .  paieiir        Somme  non  |)aiee in'  xx  1.  x  s. 

p8 


778  AMIENS 

Aoiist ,  l'ail  M  r.cc  un"  ix.  le  despence xi'  xlv  1.  vu  s.  x  d. 

Somme  de  le  rente  à  vie  Don  pavé,  ii"  m' 

Soiiiiiic  paiée lxvii  1.  vi  s.  viii  d.  r^-i  j^j  |   ^^^  s  x  d 

.•;omme  non  paiee.  u'  lxiiii  1.  xni  s.  iiii  d.        Somme  toute  des  présens  de  vin  et.  de  le 

Septembre,  l'an  m  ccc  un"  ix.  rente  à  vie  paie  et  de  le  despenee.  xinx' 

I.XXUl  I .  VII  s. 

Somme  paiée xx  1. 

Somme  non  paiee vii'^  ix  I.  x  s.  Oy  et  rendu  en  le  cambre  de  le  Male- 

^         ,         ,,  „  maison,  le  merquedi  xxiii"  ioin- de  décem- 

Ottenihre,  I  an  M  ccc  un"  IX.  ,  . 

bre,  l'an  de  j;i'âce  m  ccc  iiii"  ix,  |)ar  devant 

Somme  paiee        .               .      .           .     x  1  '-'^  *~''^  '*^  présence  de  Jehan  Emry,  receveur 

Somme  non  paiee n'  xxx  nu  1.  de  le  baillie  d'Amiens,  à  ce  commis  par 

vcrtn  des  lettres  du  rov  nostre  sire  ,  adré- 

Somme  toute  de  le  rente  à  vie  paiée  en  cliies  à  monseigneur  le  bailli  d'Amiens,  et 

cest  an xi*^  xxxixl.  vu  s.  x  d.  préseus:  Estenne  du  Blancfossé,  lieutenant 

Somme  toute  de  le  rente  à  vie  [non]  paiée  desireWiliamedeConti,  maieur d'Amiens, 

en  cest  an ii"  ni'' xli  l.xvi  s.  xd.  sire  Pierre  d'Arras,  Willame  des  Rabuis- 

sons  ,  Jehan  Beaupignié,  Fremin  de  Coke- 

A  Fremiii  Boulet,  pour  sen  salaire  et  i    r^i   i      ^         /^     .  .. /^      ,.•       i 

•  rel ,  Thibaut  ans  Couteaux,  et  Crestien  de 

desserte  de  aidier  et  compter  avec  les  ta-        „       ■•  ■      •        /->  i     .j    t>-       i 

'  Hanchies,  eskevins,  Colart  de  Riquebourt, 

vreniers  ansquels  les  presens  de  vinont  esté         .  ,         ,,  ,        ,  ,         j     ii    i-  -, 

'  '  Jehan  Coku,  Jehan  de  Mouiens,  Jacque 

prius,  et  pour  iceulz  présens  mettre  et  cnr-         i    t-     i      i  t  i         i     i-     .     ht  i 

'         '      '  '  de  l'aukenbergue  ,  Jehan  de  rrete-Mele , 

recistrer  en   un  pappier  iiar  mois,  pour  ,  ,         i     r>     „        u       r^    -       .   i    t. 

î'  1111  '1  Jehan  de  Droraarville,  Guerart  de  Beau- 

tout  cest  an,  VI  I.  t  i         a     i  i    ■      /-i  i       ^  i     n- 

'  (juesne,  Jehan  Andehue,  Clabaut  le  Pip- 

Somme  toute  ds  le  rente  à  vie  paie  et  de        peur,  tous  bourgois  de  ladicte  ville. 
[compte  du  receveur  des  rkntes.] 

Compte  lies  rentes  et  revenues  de  le  ville  d'Amiens  à  icelle  appartenans  tant 
a  cause  de  le  mairie  et  commune  comme  à  c*ause  de  le  prevosté  d'Amiens  que 
leditte  ville  tient  à  perpétuelle  ferme  du  roy  nostre  sire,  fait  et  rendu  par  Cres- 
tiens  de  Hanchies,  receveur  desdictes  rentes,  pour  un  an  finanl  au  jour  Saint- 
.Siinon  et  Saii'.t-Jude ,  lan  m  ccc  iiii"  et  nœuf  :  sire  Pierre  d'Arras,  maieur 
d'Amiens,  et  Colart  du  Gart,  grant-coinpteur  pour  ledit  an. 

iiHCEPTE  Recepte  des  rentes  et  revenues  de  le  ville 

d'Amiens  ,   à  cause  d'icelle  ville  et  com- 

Receptedes  arrérages  deus  à  cau.se  des-        mune  ,  qui  se  paient  au  Noël,  Pasques, 

dictes  rentes  par  les  comptes  précédens.  Saint-Pierre,  Saint-Jehan  et  Saint-Remy. 

Somme lui  1.  x v  s.  x  d.  Somme vin"  xviii  1.  xiiii  d.  ob. 
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Recepte  des  louages  des  maisons  ft  hire-  Rccepte  des  cressonnières  de  le  ville 

taiges  de  le  ville  (]ue  on  paie  à  m  termes       d'Amiens, 
en  l'an,  c'est  assavoir  au  Noël ,  Pasques  et 


Saint-Pierre. 

Somme xi.i.\  1.  iiii  s. 

—  des  estaux  là  où  vendent  li  drap- 
pier  de  le  halle  de  Flandres,  qui  doivent 
chascun  xxi  sols  au  jour  Saiut-Fremin-le- 
Martir. 

Somme vu  I.  vu  s. 

—  des  estaux  des  halles  là  ù  ven- 
dent li  drappier  devers  Saint-Leu  ,  dont 
les  aucuns  sont  plain  et  li  autres  vrit,  et 
donnent  chascun  xvi  sols  l'an,  à  paier  au 
Noël,  Pasques  et  Saint-Pierre. 


Somme. 


xvLi  I.  VIS.  viii  d. 


—  des  estaux  aux  vairiers,  qui  doivent 
chascun  xii  sols  l'an  au  jour  Saint-Fremin- 
le-Marlir. 

Somme ix  1. 

—  de  le  ferme  des  halles ,  c'est  assa- 
voir du  pois  de  le  laine  ,  du  fil  lé  ,  des  mai- 
sons ,  des  cambres  aux  draps  estranges  et 
de  le  halle  aux  coriers. 


Somme. 


i.ni  1.  XVIII  s.  iiii  d. 


—  des  estaux  de  le  nouvelle  houche- 
rie  ,  qui  sont  aux  Nuefs-Maiseaux  eu   le 


Somme iv  ). 

—  du  pourfit  des  régies  et  des  herbes 
qui  y  croissent. 

Somme un  I.  xii  s. 

—  de  le  ferme  de  le  Karuée 

Somme xvi  I. 

—  du  molin  à  vraide 

Somme vi  I. 

—  du  pré  du  pont  de  Mes 

Somme xxiiii  s. 

—  du  pré  derrière  le  maison  le  vida- 


messe. 


Somme xlv  s. 

—  du  tonlieu  du  vfaide 

Somme xvi  s. 

—  du  pois  de  le  craisse 

Somme vi  j. 

—  de  l'aumosne  sire  Drieu  !\Iallierbe. 
Somme xxiii  I. 


—  du  «indasque  soloient  tenir  li  kar- 


rue  des  Trippes litu''  par  ^^  '"vres  l'an. 

Somme lxix  1.  Somme 


—  des  fermes  des  eaus  et  pesqueries  de 
le  ville. 

Somme ex  s. 


—  des   amendes   <les    pelis   paniers    à 
poisson 

Somme ctii  I.  x  5. 

98. 
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Recepte  (les  amendes  de  le  ville. 


Somme xm  I.  xix  s. 

des  rentes  et   revemies  de  le  ville 

d'Amiens  ^  cause  de  le  prévosté  d'icelle 
que  Icditte  ville  tient  à  perpétuel  ferme 
du  roy  nostre  sire ,  et  primes  des  cens  dos 
Grans-Maiseaux  que  on  paie  le  jour  Saint- 
Martin  d'isver,  scur  n  sols  d'amende,  là 
où  li  vesques  et  li  vid;ismes  prenent  chascun 
le  quart  et  le  ville  à  cause  de  le  ])révosté 
l'autre  moitié  ,  et  en  l'un  des  quars  de  le 
ville  li  vidasme  prent  le  quart. 

Somme viil  s.  vm  d.  ob. 

du  frok  du  roy  nos  sire  que  on  paie 

le  nuit  de  Noél  seur  ii  sols  d'amende,  là 
où  li  vesques  et  li  vidasraes  prenent  comme 
dessus. 

Somme xlii  s.ob. 

—  des  cens  du  roy  sans  part  d'autruy, 
que  on  paie  au  viii' jour  de  Noël. 

Somme mi  1.  xv  s.  vi  d. 

—  du  caiage,  des  forages,  de  tonne- 
lieux  et  de  le  prévosté  de  Grand-Pont. 

Sonmie vu"  x  1.  ii  s. 

—  des  arrès  de  ii  sols  vi  deniers  pour 
chascun  reclieu  par  les  sergans  à  mâche. 

Somme vu  1.  xii  s.  VI  d. 

—  des  deffaux  qui  esquient  en  mairie 
et  en  prévosté. 

Somme x  1. 

—  des  d;mgiers  de  le  prévosté. 

Somme xxxviii  s. 


Recepte  des  cangeurs  qui  doivent  chas- 
cun Lx  sols  l'an  au  jour  Saint-Fremin-le- 
Martir. 

Somme xui  I. 

—  du  travers  deLongeaue  sïur  lequel 
le  ville  prent  xl  sols  l'an  au  terme  de  le 
Saint-Remy. 

Somme ii.i.&. 

—  de  le  nuiturne 

Somme xi.  s. 

—  des  fourfaitures. 

[Somme] Nient. 

—  des  commandemens  rechupts. 

[Somme] Nient. 

—  des  asseuremens. 

Somme Nient. 

—  des  faux  enters. 

[Somme] Nient. 

Somme  totale  de  le  recepte.  vm'  un"  ni  l. 
vui  s.  I  d. 

DESPENCE. 

Arrérages  paies  qui  deus  estoient  jiar  les 
comptes  précédons. 

Somme xx  s. 

Chens  paies  que  le  ville  devoit  au  terme 
de  Noél,  l'an  m  ccc  iiii"  et  vm. 

Pasques ,  l'an  m  ccc  un"  et  ix. 

Saint-Pierre ,  l'an  m  ccc  nu"  et  ix. 


XI  v 

Siiint-Rcmy. 

.Somme x  1. 

Despence  commune  :  et  primes  à  Jehan 
le  Grant,  sergant  à  marlie,  pour  son  sa- 
laire (le  exécuter  les  dehtes  de  cest  office, 
et  pour  estre  avœc  cest  compteur  à  ceuliir 
les  cens  de  le  ville  ,  lx  sols;  à  Jehan  Plan- 
tehaie,  clerc  de  cest  office,  pour  ses  gaigcs 
et  salaire  de  escripre  le  pappier  de  cest 
compteur,  enregistrer  les  besongnes  dudit 
office  et  pour  doubler  cest  compte  et  ex- 


Somme XIX  1.  V  s. 

Deniers  paies  aie  taille  de  le  ville,  (jue 
les  collecteurs  des  paroisses  ont  receii  de 
coulx  qui  deb voient  ;'i  le  ville,  pour  vu"  xi  1. 

Somme  [  payée] vu  1.  xi  s. 

Deniers  bailliés  à  Colart  du  Gart,  grant- 
compteur  de  le  ville. 

[Somme] vi"^  xiii  1.  xvi  d. 

Et   pour  pluiseurs   arrérages  qui    sont 

deus ,  dont  cest  compteur  se  charge 

cy-dessus  en  se  recepte. 


Somme. 


vil"  x  1.  m  s.  V  d. 


Somme  de  le  despencc.  vin'=  lxvih  1.  vm  s. 
un  d. 

[arréracks.] 

Arrérages  deus  à  le  ville  dcmouraiis  à 
paicr  ])ar  le  comte  Chreslicn  de  Haiichies, 
receveur,  pour  l'an  finant  au  jour  Saint- 
Simon  et  Saint-Jude,  l'an  m  ccc  nu"  et  ix 
rendus  en  recepte  et  ychi  reprins  en  des- 
pence. 
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Cens  au  terme  de  Noël,  l'an  [m  ccc] 
im"  et  vin. 

Au  terme  de  Pasques,  l'an  [m  ccc]  nn" 
et  IX. 

Au  terme  Saint-Pierre  et  .Saint-Jehan 
[m  ccc]  un"  et  ix. 

Arrérages  pour  louages  de  maisons. 

Estaux  de  le  halle  de  Flandres. 

Estau.x  aux  vairicrs. 

De  le  ferme  des  halles. 

Des  estaux  de  le  nouvelle  boucherie. 

Des  cressonnières  de  le  ville  et  du  prouiit 
des  régies. 

De  le  ferme  de  le  Karuée. 

Du  molin  à  waide  et  du   pré  derrière 
Saint- Jehan. 

Jehan  Petit-BouUe,  pour  le  préduPoot 
de  Mes. 

Philippe  Bachelier,  pour  le  pré  derrain 
le  maison  le  vidamcsse. 

Jaque  de  Sorchi ,  pour   le   tonlieu    du 
waide. 

Raoul  Huare,  pour  le  pois  de  le  croisse. 

Arrérages  des  revenues  à  cause  de  le 
prcvosté. 

Des  cens  du  roy  sans  part  d'autrny. 

Du  caiagc  ,  des  forages  et  des  tonlieux. 

Jehan  le  Cordier  pour  les  fonces. 

Des  arrès  qui   se  ceullent  par  le  main 
des  serganz  à  mâche. 

[Somme] 

Arrérages  que  le  ville  doit. 

[Somme] 
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[compte  du  maistre  dks  ouvrages.] 

Compte  Jaque  le  Monnier,  til  Simon ,  maistre  des  ouvrages  de  le  ville  d'A- 
miens, pour  l'an  fmant  à  le  Saint-Simon,  l'an  mil  ccc  quatre-vins  et  r.uef,  sire 
Pierre  d'Arras  maieur  pour  ledit  an. 


RECEPTE. 

De  Colait  du  Gard,  grant-compteur  de 
le  ville  d'Amiens 

[Somme] nu"=  xxxii  I.  v  s.  viii  d. 

Des  cauchies  de  le  ville  d'Amiens. 

[Somme] xiv  1.  xs. 

Somme  toute  de  le  recepte.  V  mi"  I.  ix  s. 

'      ■'''      ■■•  -•■'■!  DESPENCE. 


Somme cviiis.  viii  d. 


Accat  de  mairien. 

Somme xliui  1.  ini  s.  vi  d. 


Accas  de  pierre  de  Beaumès,  de  SaiiU- 
Montaing  et  de  Pastourras. 

Somme tv  1.  v  s.  vm  d. 

Accat  de  cauch  fait,  cest  présent  an, 
pour  les  labeurs  de  le  ville  fais  en  pluiseurs 
lieux. 


Somme. 


xxxvii  1.  xin  s. 


Accat  de  terres  et  de  savelons  à  cauchier 
et  mâchonner. 

Somme xvi  I.  ix  s.  viii  d. 

Accat  de  corderie. 


Accas  communs. 
Somme 


xvii  1.  VIII  s.  IV  d. 


Accat  de  deux,  de  quevilles  et  d'autres 
ferrures  et  ouvrages  de  fer  et  de  serurrie. 

Somme xxini  1.  v  s.  ii  d. 

Carpeirtiers  ouvrans  à  journée. 

Somme xxxvii  1.  xvn  s.  m  d. 

Carpentiers  ouvrans  à  taque. 

Somme lxiiii  s. 

Huchiers  ouvrans  à  journée. 

Somme xl  s.  vi  d. 


Scieurs  d'aisselin  à  journée  et  à  tasque. 
Somme xxv  s. 


Mâchons  ouvrans  à  journée. 

Somme ixxvi  1.  n  s.  viii  d. 


Mâchons  ouvrans  à  taque. 

Somme xlii  I.  vins. 
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Pierres  de  Bejiuiiiùs  cl  de  Saint-Montang  Despence  rommiiuc. 

tailliées  à  taque.  p„^„.  ^|,^  |j|,(-c^(  ,jg  f^jf  j,,^  ^^^^^^^  j^jj, 

'  '  '  ' ,  ,         maistro  des  ouvrages  a   fait  le   fait  de  le 

Somme xvi  I.  m  s.  ini  d.  ° 

compter  aus  ouvriers  et  fait  ses  registres 

Couvreurs  de  lieulle  ouvrans  à  jounicc.        fn  pappier,  et  pour  un  di-ap  mis  sur  le 

•  •  ■        buffet,  VI  livres.  Et  pour  biiisse,  candelle 

.Son)me vu  1.  v  d.        et  despence  par  les  clers  faite  en  l'ostel 

,,,  ,  ...  du  maistrc  des  ouvraiges  par  le  temps  nue 

Cloeurs  et  corqueurs  ajournée.  .  I      !>"- 

on  a  entendu  à  faire  ce   présent  <-ompte 

Somme xvii  s.  vi  d.        ""  '• 

Manouvriers  liotiers  ouvrans  à  journée  Somme x  I. 

en  pluiseurs  lieux  cest  an  présent.  o  ..     .     r  1    i      1  1 

p.u.o.,  ,  Somme  toute  [de  le  des|)ence  du  maistre 

„  I  ,  j  tles  ouvrages]  ....    vi'^  .wiii  I.  m  s.  xi  d. 

Somme c:xv  I.  xiii  s.  vu  d.  =    ^ 

Doit  le  ville  au  maistre  des  ouvrages  de 
Cariages  et   portaiges   i,  journée   et   à        ,^.  ^.j,,^  x.x.xv.l..vn.s.  .xi  d.  par. 
laque. 

Oy  et  rendu  en   le  cambre  de  le  Male- 

Somme ::>L»tin  1.  xiv  s.        maison ,  le  xxi'  jour  de  décembre ,  l'an  de 

grâce  [m  ccc  im"  ixj,  par  devant  et  en  le 
Meneurs  de  nareaux  à  taque.  présence  de  Jehan  Enn  y,  receveur  de  le 

,  l)aillied'Ai7iieiis,  àce  coiiiiuis  par  vertu  des 

Somme ixix  I.  mx  s.  ' 

lettres  du  roy  nostre  sireadrechans  à  nion- 

Ouvrages  commuas  et  mises  failles  en  seigneur  le  bailli  d'Amiens,  et  présens  : 
diverses  parties.  Esteime  du  lîlanfussc,  lieutenant  du  maieur, 

sire  Pierre  d'Airas ,  Willame  des  Rabuis- 

Somme xix  I.  xi  s.  x  d.        sons,  Jeliai  lîcaupignié,  maistrc  Tliibaut- 

aus-Couteaux,  eskevins ,  Jehan  de  Vaux, 
Forge  de  manias.  ^^j,,^,^^^  5^.^^,^^  ^  j^^^^  j^  Dronarville  , 

'    Sonnée  '  '  "''......    xxin.  s.  vin  d^        ^''^''"''  '*=  ^"ë*^'  ««'^'"'i'^"  Jaque,  Jehan 

de  Moiliens,  cambier.  Hue  Andrieu,  Jaque 

Penssionnairts.  —  A  Maliieu  de  lîcauval,  de  Faul.emliergue  ,  Jehan  Uessarteaux  , 
poui'sc  poncioii  de  wxii  livres  par  an,  |>iiur  Robert  de  Hailles,  Jehan  Cosele,  tainturier, 
enleudre  au  fait  des  ouvrages  de  le  ville,  Adam  Ugier,  Jehan  de  Frete-JIeulc,Guer.irt 
et  aussi  pour  avoir  escript  en  pappier  et  de  lîcauquesne,  Frenun  de  I.aleu,  Codef- 
enregistré  le  fait  de  re  présent  compte  froi  de  Pcrrousel ,  Martin  lo  Manguier, 
pour  cest  an  linaut  à  ceste  feste  de  Saint-  Jehan  Leprévost,  cambier,  Jehan  Coku  le 
Simon  ,  l'au  [m  ccc]  ini'"^  IX  pour  tout  cest  Roule,  Simon  Faverel  ,  Jehan  l'Ermite, 
an.  XXKH  1.  Jehan  de  Helien ville,  Ricart  le  Riquc  el 

l'our  partie  de  ce,  xxi  1.  plusieurs  autres. 

Arch.  Je  l'Iiùlcl  Je  ville  d'Aiiiieiis,  reg.  au\  comples,  cote  y  ',  n"  S. 
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\'/\_'"^:/^  CCXCVI. 

NOUVEAU  MANDEMENT  DE  CHARLES  VI  AU  BAILLI  D'AMIENS,  AU  SU- 
JET DES  EMPIETEMENTS  COMMIS  PAR  LES  GENS  DE  LÉVÊQUE  SUR 
LA  JUSTICE  DE  LÉGHEVINAGE. 

i3.si,.  Far  un  mandement  daté  du  lo  juillet  i'136,  Philippe  de  Valois, 
„,,V  comme  on  Fa  vu  plus  haut',  avait  enjoint  au  bailli  d'Amiens  de  saisit- 
le  temporel  de  1  évéque,  qui  s'attribuait  le  droit  de  justice  dans  les  cas 
d'adullère  commis  par  les  bourgeois,  et  cela,  au  mépris  d'une  sen- 
tence du  parlement ,  rendue  sur  la  plainte  des  magistrats  municipaux. 
Vers  iSSg,  pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal,  les  archidiacres  de 
l'ontbieu  et  d'Amiens  qui  avaient  le  gouvernement  de  l'évêché  %  re- 
vendiquèrent de  nouveau  pour  l'église  la  connaissance  de  ce  délit.  Ils 
se  mirent  à  procéder  par  monitoires,  citations  et  sentences  d'excom- 
munication contre  des  maris  soupçonnés  d'infidélité,  et  à  recevoir  des 
amendes  ([ui  leur  étaient  payées,  tantôt  de  force  et  tantôt  de  bon 
gré,  pour  mettre  fin  à  leurs  poursuites  qui  jetaient  le  trouble  dans 
beaucoup  de  ménages.  Le  maire  et  les  échevins  portèrent  plainte  au 
|)arlement,  et  la  cour  donna  ordre  au  bailli  d'Amiens  d'enjoindre  aux 
archidiacres  de  s'abstenir,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  de  pour- 
suivre et  de  citer  aucun  bourgeois  pour  cause  d'adultère,  d'inquiéter 
personne  à  ce  sujet  par  des  sommations  juridiques,  par  des  arrêts 
d'excommunication,  surtout  par  des  demandes  d'argent.  Le  roi,  dans 
lacle  ici  mentionné,  notifie  au  bailli  d'Amiens  l'arrêt  de  la  cour,  et  lui 
ordonne  de  le  faire  exécuter  nonobstant  toutes  lettres  obtenues  d'une 
(açon  subreptice,  qui  seraient  produites  par  les  officiers  de  l'évêché. 

Rec.  des  Ordoim.  des  rois  de  France  ,  I.  Il,  p.  1 17,  iiole  a. 

'  Voyez  p.  4f>2.  fut   élu  le   27    lévrier  1  ^gS  ,  et  prit  possession  du 

'   L'évc(|ue   Jean   Roland    était   mort  le    17  dé-         siège  d'Amiens  an  mois  de  janvier  de  l'année  sui- 
eeml'ie    i3KS.    Son    successeur.    Jean   de  Eoissv ,         vante. 
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CCXCVTI. 

CONFIRMATION   PAR  LE  KOI  CHAULES  VI  DES  STATUTS  DE  LA 
CORPORATION  DES  SELLIERS. 

Voici,  pour  la  ville  d'Aïuiciis,  le  piemicr  règlement  de  police  iiidus- 
Irielle,  décrété  par  les  magistrats  municipaux ,  qui  ait  été  soumis  à 
l'approbation  et  à  la  confirmation  royale.  Ce  règlement,  donné  à  la 
lequête  des  selliers,  par  le  maire  et  les  échevins,  le  g  septembre  i3go, 
fut  approuvé  par  Charles  VI  le  4  m^'  iSgS,  et  très-probablement  à  la 
demande  des  gens  du  métier  eux-mêmes,  car,  dans  le  \i\'  siècle,  la 
royauté  resta  généralement  encore  étrangère  à  l'administration  indus- 
trielle des  \illes  ,  et  ce  fut  seulement  plus  tard  qu'elle  exigea  que  les 
statuts  rendus  par  les  administrations  locales  fussent  soumis  à  sa  sanc- 
tion pour  avoir  force  de  loi. 

En  vertu  de  l'ordonnance  qu'on  \a  lire,  aucun  ouvrier  sellier  ne  piut 
travailler  dans  la  ville  cl  banlieue  d'Amiens,  sans  avoir  fait  son  chef- 
d'œuvre.  Il  doit  de  plus,  s'il  veut  /et'e/'  le  ///e//rr,  c'est-à-dire  s'établir 
comme  maître,  en  demander  l'autorisation  au  maire  et  aux  échevins, 
et  soumettre  à  l'c^xamen  îles  eswards  un  nouveau  chef-d'œuvre,  consis- 
tant en  une  selle  de  mule,  de  haijuenée  ou  de  béte  de  trait.  Les  eswards, 
après  avoir  examiné  cette  selle,  y  apposeront  la  marque  de  fer  à  le  fleur 
(le  Us,  (jui  pour  ce  faire  est  ordonnez.  Les  articles  3,  23  et  a3,  sont  re- 
latifs à  l'observation  des  fêtes  et  dimanches;  il  est  défendu  ,  durant  les 
jours  consacrés,  d'exposer  comme  montre  des  marchandises  aux 
portes,  et  de  travailler,  si  ce  n'est  pour  (pielque  seigneur  ou  fornin ,  en 
cas  d'urgente  nécessité,  et  avec  autorisation  des  magistrats  municipaux. 

Les  articles  4»  5,  G  et  suivants  règlent  le  choix  des  matières  pre- 
mières, et  les  procédés  de  fabrication;  ils  n'ont  rien  de  particulier. 
Les  prescriptions  relatives  aux  visites  des  eswards  n'olTrent  également 
rien  (|ui  mérite  d'êlri;  cité.  On  remarquera  seulement  que  les  amendes, 
(pii  sont  de  vingt  sous  Parisis  pour  toutes  les  infractions  à  l'ordonnance, 
appartiennent  en  totalité  à  la  ville,  (|ue  le  mot  bannière  ne  s'y  irouve 
point,  et  qu'ainsi,  non-seulement  le  titre  de  niayenr  de  l«Mnnière, 
T.  I.  99 


sept 
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mais  encore  l'ancienne  juridiclion  des  corps  de  métiers  sur  eux-mêmes 
n'existaient  plus. 

îgo.        Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  Franche,  savoir  faisons  à  tous  présens 
et  advenir,  nous  avoir  veu  les  lettres  dont  l'en  dist  la  teneur  estre  telle  : 

Sachent  tout  qui  cest  escript  verront  ou  orront  que,  combien  que  longtamps 
a ,  par  les  maire  et  eschevins  de  le  ville  d'Amiens ,  à  la  requeste  des  gens  du 
mestier  de  le  seelierie  en  icelle  ville,  pour  bien  commun  et  ledit  mestier  estre 
fait  et  maintenu  selon  et  en  le  manière  contenue  en  certains  briefz  sur  ce 
fais ,  et  de  l'ouvrage  duquel  mestier  qui  se  faisoit  à  Amiens  bon ,  loyal ,  et  sy 
notablement  en  tous  pais  en  estoit  en  bien  et  honneur,  bonne  et  grant  renom- 
mée, désirans  iceulx  dudit  mestier  que  les  frauldes,  cautelles,  malices  et  le 
faidz  mauvais  ouvrages  qui  en  icelle  par  aucuns  se  commettent  à  présent, 
cessent  du  tout,  et  que  en  ladicte  ville  se  face  meilleur  et  plus  pourfitable  ou- 
vrage diidit  mestier  au  prouffit  et  plaisir  des  accateurs ,  à  la  requeste  des  gens 
dudit  mestier,  par  lesdis  maieur  et  eschevins,  à  la  requeste  d'icelles  gens,  est 
ordonné  désoremais  en  avant  faire  et  maintenir  ledit  mestier  en  le  manière  qui 
sensieut  : 

1.  Primo,  que  nulz  ouvriers  de  seelierie  en  le  ville  d'Amiens  et  en  le  banlieue, 
ne  puist  faire  selles  ne  harnas,  s'il  n'est  ouvrier,  qu'il  saiche  faire  ung  quief- 
d'œuvre  ,  et  que  de  selles  ly  archons  soient  de  fust,  et  seront  veu  tout  nu  par 
les  eswars  ad  ce  ordonnez;  et  s'il  est  bien  et  souflisamnient  fait,  par  lesdits 
eswars  sera  signé  et  merquié  du  fer  à  le  fleur  de  lis  qui  pour  ce  faire  est  or- 
donnez ,  et  iceux  ainsy  eswardez  seront  cuiriez  de  nceufve  toille  ou  nervée  de 
nerfz  ou  de  cuir  de  vel  cru ,  ainsy  qu'il  se  fait  à  Paris. 

2.  Item  ,  que  nulz  en  ledite  ville  ne  puist  lever  le  mestier  de  seelierie,  se  il  ne 
scet  faire  de  li  une  bonne  selle  pour  hanquenée  ou  pour  une  selle  de  mulle  ou 
une  de  somme,  et  que  de  ouvrer  ait  congié  de  maieur  et  eschevins,  ausquelz, 
avant  qu'il  puist  ouvrer,  il  monstrera  l'ouvrage  de  selle  pour  haquenée  ,  ou  selle 
de  nmlle  ou  de  somme,  ou  l'un  d'iceulz,  et  aprez  sera  veu  par  les  eswars  du 
mestier;  et  s'il  est  trouvé  fait  souffisant,  il  sera  signé  et  merquié  du  fer  à  le 
Heur  de  lis  ordonné  oudit  mestier,  et  alors  porra  lever  son  mestier  et  ouvrer 
connue  les  autrez  ouvriers. 

3.  Item,  que  nulz  dudit  mestier  ne  puist  ouvrer  en  mulle  ne  aultre  oixvrage 
nceuf  qui  soit  à  lui,  le  samedy  depuis  le  premier  caup  de  vespres  à  INostre- 
Dame,  ne  es  jours  du  dimence,  ne  des  vigllles  de  Notre-Dame,  des  Apostlez  et 
autrez  festes  solempnelles  ;  mais  en  viez  ouvrage  qui  seroit  à  gens  de  dehors, 
par  le  congié  du  maieur,  y  porroit  ouvrer. 
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4.  Item,  que  iiulz  nepuist  faire  selle,  ((u'clle  ne  soitdecordouan  ou  devacque. 

5.  Item,  que  riulz  ne  puist  en  ouvrage  de  Viarnas  mettre  cuir  tliané. 

G.  Item,  que  nulz  ne  puist  doujjler  ledit  cordouan  ou  vacque,  que  l'endroit 
de  le  doubleure  ne  soit  au  dehors,  affin  que  on  apperchoive  selle  est  de  deux 
cuirs  ou  non. 

7.  Item,  que  sur  selle  nervée  on  ne  puist  mettre  cleu  d'estain,  pour  ce  (jue 
ce  n'est  mie  bon  ouvrage,  mais  qui  le  vora  cleuer  de  deux  de  fer,  faire  le 
porra. 

8.  Item ,  que  nulz  ne  puist  garnir  selles  à  couvertures  que  il  n'y  ait  cuisseux 
doublez  et  de  nœufve  bazane  d'Espaigne  ou  de  Cliampaigne  et  non  d'autre. 

9.  Item,  que  nulz  ne  puist  faire  selles  à  chasses ,  que  le  penel  ne  soit  de  cuir 
de  vacque  ou  de  vel. 

10.  Item,  que  nulz  ne  puist  camoisser  bazane. 

1 1 .  Item ,  que  nulz  ne  puist  boucher  ardions  aucunement  de  cuir  de  moût  on. 

13.  Item,  que  on  ne  puist  attaquier  penel  à  selle,  se  il  n'est  tous  de  cuir  des- 
soubz  les  aubbes. 

i3.  Item,  que  on  [ne]  puist  faire  penel  double  de  feustre  ,  qu'il  n'y  ait  autant 
de  neufve  loille  que  de  cuir. 

14.  Item,  que  on  ne  puist  doubler  feustre,  se  il  n'y  a  aultre  part  que  celui 
nieismes. 

i5.  Item,  que  nulz  ne  puist  reffaire  vièse  selle  brisie  pour  vendre,  que  le 
lompure  ou  brisure  n'apère  par  dehors  par  quoy  l'acateur  ne  puist  veir. 

16.  Item  ,  que  nulz  ne  puist  ataquier  penel ,  que  il  n'y  ait  ungpaucb  de  bort 
tout  autour  des  aubbes. 

17.  Item  ,  que  nulz  ne  puist  faire  somme,  qu'elle  ne  soit  de  cuir  de  vacque 
ou  de  cuir  de  truie,  ne  faire  parement  de  parge  ne  de  cuir  de  mouton. 

18.  Item ,  que  nulz  ne  puist  ouvrer  de  cuir  de  queval  en  quelconque  ouvraçe 
du  mestier  que  ce  soit. 

19.  Item,  que  nulz  dudit  mestier  ne  puist  ouvrer  par  nuit,  mais  (pie  à  la 
lueur  du  jour. 

20.  Item,  que  nul/,  ne  jniist  faire  harnas  de  drap  doublé  de  viezcuir,  se  n'est 
à  celui  qui  le  fait  faire  pour  lui. 

21.  Item,  que  nulz,  es  jours  de  dimence ,  de  Nostre-Dame  et  des  Aposlles 
dessusdis  ,  ne  mette  ne  pende  aucunes  denrées  dudit  mestier  au  dehors  <lu 
sœul  de  se  maison. 

'11.  item,  que  nulz  dudit  mestier  ne  puist  renoirchir  viez  ouvrage  qui  soit 
a  lui  propre. 

23.   Item ,  se   aucun   seigneur  ou   autres  forains   avoil  ouvrage  à  faire   p.tr 
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nécessité,  que  on  le  puist  faire  ou  commandement  du  maieur,  soit  au  jour  du 
dinience  ou  aultre  feste,  ou  par  nuit,  se  mestier  en  est,  et  sans  aultre  ouvrage 
faire. 

24-  Item,  que  aucuns  ouvrages  ,  soient  selles  ou  autres  ouvrages  du  mestier 
de  sellerie,  ne  soit  mis  en  vente  en  ladicte  ville  et  banlieue,  en  le  jurisdicion 
du  maieur  et  eschevins,  jusques  à  ce  que  premièrement  ait  esté  veux  et  es- 
wardez  bien  et  souffissamment  fais  [par]  les  eswars  dudit  mestier,  et  que  par 
yceulz,  comme  bien  et  souflisamment  fais,  pour  estre  vendus  en  ledicte  ville, 
soit  signez  et  marquiez  dudit  fer  à  le  Heur  de  lis. 

25.  Item ,  l'ouvrage  dudit  mestier  de  le  sellerie  qui  en  ledicte  ville  et  ban- 
lieue sera  trouvé  fais  contre  les  ordonnances  dessusdictes ,  et  qui  y  sera  mis  en 
vente  sans  avoir  esté  esys^ardez,  signez  et  merquiés  par  lesdis  eswars,  il  sera 
prins  et  apportez  par  devers  les  maieur  et  eschevins ,  pour  en  faire  telle  pugni- 
cion  et  ainsy  que  bon  leur  semblera. 

26.  Item,  les  eswars  dudit  mestier  yront  et  seront  tenus  de  aler  par  les  mai- 
sons et  ouvroirs  dudit  mestier  pour  veir  et  visiter  les  ouvrages,  et,  s'il  y  treu- 
vent  meffait,  ilz  prenderont  l'ouvrage,  et  sans  délay  l'apporteront  pardevers  le 
maieur  et  eschevins  pour  en  faire  raison  et  justice,  ainsy  que  bon  leur  sam- 
blera,  selon  les  ordonnances  de  cest  brief. 

27.  Item,  quiconques  sera  trouvé  faisant  ou  avoir  fait  le  contraire  de  au- 
cunes des  choses  dessusdictes ,  il  sera  enqueux  en  l'amende  de  xx  solz  parisis 
au  prouffit  de  la  ville. 

Et  sont  toutes  ces  coses  faictes  à  le  requeste  des  gens  dudit  mestier,  en  le 
voulenté  et  rappel  desdits  maieur  et  eschevins.  Tout  ce  fut  fait  et  ordonné  en 
l'eschevinage  d'Amiens,  en  le  manière  que  dessus  est  dit,  par  sire  Willame  de 
Conty,  maieur  d'Amiens,  sire  Jacque  de  Hangart,  sire  Jehan  Picquet,  sire 
Pierre  d'Arras,  Jehan  Beaupignié,  Willame  des  llabuissons,  Esteule  du  Blanc- 
fossé,  Pierre  Andehii,  Fremin  de  Cocquerel,  maistre  Thibault  aux  Cousteaux  , 
Jehan  de  le  Haye,  eschevins,  et  plusieurs  aulrcz,  le  ix*  jour  île  septembre,  l'an 
de  grâce  mil  m'  iiii"  x. 

Lesquelles  lettres  dessus  transcriptes  et  tout  le  contenu  en  icelles  nous 
ayans  fermes  et  agréaiiles  ,  icelles  voulons,  loons  ,  ratifiions,  approuvons,  et 
par  le  teneur  de  ces  présentes,  de  nosli-e  grâce  espécial,  plaine  puissance  et 
auctorité  royal,  confermonsen  tant  comme  elles  seroient  deuement  et  justement 
faictes  et  passées  et  que  ce  seroit  pour  le  bien,  prouffit  et  utilité  de  la  chose 
publicque.  Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes  au  bailly 
d'Amiens  et  à  tous  nos  autres  justiciers  présens  et  advenir,  ou  à  leurs  lieux- 
tenans  et  à  chacun  d'eulx,  si  comme  à  lui  apparteiira,  que  de  noslre  présente 
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eràce  et  confirmacion  facent,  sœuffrent  et  laissent  les  gens  du  mestier  de  sel- 
lerie en  la  ville  et  banlieue  d'Amiens,  ou  cas  dessusdit,  joyr  etuserplainement 
et  paisiblement,  et  contre  la  teneur  d'icelle  ne  les  molestent,  perturbent  ou 
empescbent,  ou  sœuffrent  estre  molestez,  perturbez  ou  enipescbés  en  aucune 
manière  au  contraire.  Et  pour  ce  que  ce  soit  feîine  chose  et  estable  à  tousjours, 
nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  à  ces  présentes ,  sauf  nostre  droit  et  l'autrui 
en  toutes  choses.  Donné  à  Abbeville  '  le  un*  jour  de  may,  l'an  de  grâce  mil 
ccc  iiii'"  et  XIII  et  le  xiii*  de  notre  règne. 

Ainsi  signées,  par  le  roy  à  la  relation  du  conseil  :  liemon. 

Arcli.  de l'bolel  de  ville  d'Amiens ,  if  g.  aux  charles  coté  n  ,  fol.  82  r"  à  83  v. 

CCXCVIfl. 

NOTICES  DE  DIFFÉRENTES  PIÈCES  RELATIVES  AUX  DROITS   LEVÉS 
AU  PROFIT  DE  L'ÉVÉQUE  SUR  LA  BRASSERIE  D'AMIENS. 

Dès  le  XII'  siècle,  ainsi  qu'on  Ta  vu ,  l'évèque  d'Auiiens  percevait  des 
redevances  diverses  sui-  les  cambieis  ou  cervoisiers,  c'est-à-dire  sur  les 
brasseurs  de  la  ville,  entre  autres,  un  droit  qui  consistait,  pour  chaque 
brasserie,  en  vingt-deux  setiers  d'avoine,  prélevés  chaque  année  sur 
l'avoine  lorréfiée  (pi'on  yenqiloyait,  plus  trois  setiers  de  cervoise  par 
semaine.  A  la  fin  du  xiv"  siècle,  les  brasseurs,  qui  formaient  une  cor- 
poration puissante,  tentèrent  de  se  soustraire  à  ces  redevances,  et,  dans 
ce  but,  ils  s'adressèrent  au  parlement,  et  intentèrent  un  procès  à  l'évè- 
(pie.  Les  notices  qu'on  va  lire,  extraites  des  registres  de  la  cour,  témoi- 
gnent que  les  brasseurs  d'Amiens  se  désistèrent  de  l'action  en  justice,  et 
reconnurent  par  deux  actes,  en  dale  du  2  et  du  4  février  1 '^92 ,  que 
révê([ue  avait  le  droit  de  lever  chaque  aimée  vingt-deux  selicrs  d'avoine 
sur  ciiscunc  vandic  là  à  un  brasse  goudalles  ou  ccri'oises,  plus  ini  seliev 
de  bière  par  semaine. 

Lettres  de  Charles,  roi  de  France,  portant  permis.siou  à  plusieurs  cervoisiers     n,,(. 
de  la  ville  (i'Aniifus  de  passer  accord  avec  l'évèque  de  ladite  ville,  au  sujet  des       '.^ 
discussions  élevées  entre  eux  pour  droits  réclames  par  ce  dernier  sur  les  cer- 

>  Charles  VI  se  Ironvait  alors  à  A l)l)c>ille  pour  rois  de  Kraiice  el  d'Angleterre,  au  siijil  Je  la 
les  conférences  i|iii    avaient  clé  enlamces  entre  1rs         paix. 


790  AMIENS 

voises.  —  Datuin  Parisius,  die  secunda  janiiarii ,  aiino  Domini  millesiino  tre- 
centesimo  iionagesimo  secundo. 

i3yi.  Accord  enlre  plusieurs  cervoisiers  d'Amiens  et  levèque  de  ladite  ville  au 
r,,î„.r.  sujet  des  droits  réclames  par  ce  dernier  sur  les  cervoises,  portant  :  <>  que  lesdits 
«  Pierre  et  Ricart  de  Goy,  deunient  informez  du  droit  dudit  révérend  père ,..  ont 
■<  recogneu  et  recognoissent  ledit  révérend  père,  à  cause  de  son  esglise  et 
"  évesquié ,  avoir  droit  de  prendre  et  avoir  sur  cascune  cambre  là  ù  on  brasse 
«  goiidalles  ou  cervoises  en  le  ville  d'Amiens,  hors  lieu  franc,  et  sur  les  brasseurs 
"  en  icelle,  cascun  an,  au  terme Saint-Remi ,  vint-deux  sestiers  d'avaineet,  cas- 
<  cune  sepmaine,  un  sestier  de  tel  bruvage  que  il  y  brassent,  et  à  celle  cause 
"  devoir  et  estre  tenus  envers  ledit  révérend  père  à  cause  des  brassins  par  eux 
«  fais  es  dictes  maisons...  >.  —  Ce  fu  fait  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  quatre  vins 
et  douse  ,  le  second  jour  du  mois  de  février. 

,5,):i.        Accord  entre  plusieurs  cervoisiers  de  la  ville  d'Amiens  et  l'évêque  de  ladite 

^       ville,  parleciuel  les  cervoisiers  renoncent  au  procès  qu'ils  avaient  intenté  à  l'évê- 

que  au  sujet  des  droits  par  lui  réclamés  sur  les  cervoises  brassées  dans  la  ville. 

iSgS.  Homologation  au  parlement  de  Paris,  de  l'accord  passé  entre  les  cervoisiers 
de  la  ville  d'Amiens  et  l'évêque  de  la  ville,  pour  terminer  les  différends  sou- 
levés entre  eux  au  sujet  des  droits  réclamés  par  l'évêque  sur  les  cervoises 
brassées  dans  la  ville.  — Datum  Parisius  in  parlamento,  die  undecima  februarii, 
anno  Domini  niillesimo  trecentesimo  nonagesimo  secundo  et  regni  nostri  tre- 
decimo. 

Aich.  du  royaume  ,  Section  judiciaire,  Parlement  de  Paris,  Accords,  carton  n°  38. 


CCXCIX. 

LETTRES  DU  ROI,  QUI  AUTORISENT,  EN  FAVEUR  DES  PROPRIETAIRES, 
LE  RACHAT  FORCÉ  DES  CENS  ET  RENTES  FONCIÈRES  DANS  LA  VILLE 
D'AMIENS. 

L'ordonnance  suivante  du  roi  Charles  VI,  rendue  pour  un  intérêt 
tout  à  fait  local,  offre  cela  de  particulier,  qu'elle  enlève  à  une  classe 
de  rentiers  le  droit  de  libre  jouissance,  dans  la  vue  d'assurer  la  con- 
servation et  le  bon  état  des  édifices  et  maisons  de  la  ville  d'Amiens. 


frvrirr. 
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En  l'aniiée  iSqS,  le  maire  el  les  éclievins  exposèrent  au  roi  que, 
soit  dans  la  ville,  soit  dans  la  banlieue,  un  grand  nonii)ie  de  hâtimenls 
de  toute  sorte  se  trou\ait  chargé  de  cens  et  de  rentes,  et  que  les  rentes 
assises  sur  une  seule  et  même  maison  étaient  souvent  possédées  par 
différentes  personnes;  que  les  détenteurs  de  ces  rentes  ayant  toute 
liberté  de  les  vendre  à  d'autres  qu'au  propriétaire  de  lifiinieuble, 
celui-ci  n'ayant  plus  dinlérct  à  la  conseï valion  d'un  fonds  dont  le 
revenu  était  pour  lui  trop  peu  de  chose,  négligeait  de  réparer  les 
bâtisses,  les  laissait  tomber  de  vétusté,  et  les  abandonnait  à  ces 
rentiers,  lorsqu'il  les  voyait  à  demi  détruites;  qu'à  leur  tour,  ces  der- 
niers se  trouvant  propriétaires  par  indivis,  laissaient  rininieubie  dans 
l'état  où  ils  l'avaient  leçu,  el  cpùiiusi,  la  ville  d'Amiens  était,  dans 
beaucoup  de  ses  quartiers,  dijforim'e  de  très-grandes  ruines.  Les  magis- 
trats municipaux  demandèrent  (jue  les  possesseuis  de  maisons  dans 
\miens  eussent  par  privilège  la  préférence  pour  l'achat  des  rentes  dont 
leurs  héritages  étaient  gre\és,  et  ils  sollicitèrent  une  ordonnance  rovale 
à  cet  égard.  Charles  VI  statua  par  lettres  du  mois  d'avril  iSqS,  que  si 
dorénavant  des  rentes  sur  les  maisons  de  la  ville  d'Amiens  étaient  ven- 
dues à  des  personnes  autres  que  le  propriétaire  de  rinimeublo,  celui-ci 
aurait  le  droit  de  les  racheter  au  prix  de  vente,  dans  le  délai  de  six  mois, 
el  que  l'acquéreur,  quel  ([u'il  fût,  serait  contraint  de  s'en  dessaisir. 

Kic.  JcsOiJonn.  des  rois  de  l'iaiiii' ,  t.  VIU,  p.  037  et  038. 


CGC. 

ARRÈÏ  DU  TARLEMENT  RELATIF  A  DES  EXACTIONS  DE  L  ALTORITE 

ÉPISCOPALE. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu,  les  bourgeois  d'Amiens  avaient  protesté  et  réclamé, 
en  l'année  x'^'S'ù,  contre  certaines  exactions  de  l'évèquc,  (pii  ne  voulait 
autoriser  la  bénédiction  du  lit  nu[)Ual  <|ue  trois  jours  après  la  célébra- 
tion du  mariage,  ou  qui  exigeait  des  nouveaux  mariés  de  for  tes  sonnnes 
d'argent,  pour  abréger  ce  délai  pai-  une  dispense.  Soit  (|iic  la  r(cl;nna- 
tion  fût  demeurée  .sans  effet,  soit  que  l'évèquc  eût  plus  lard  renouvelé 
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ses  exigences,  le  débal  enlre  lui  et  les  lioiugeois  recommença  vers  la 
fin  du  XIV*  siècle.  Cette  fois  encore,  l'échevinage  prétendit,  comme  il 
l'avait  déjà  fait  en  i336,  que  les  nouveaux  époux,  après  la  solennisation 
du  mariage,  étaient  libres  de  dîner,  de  souper  et  de  coucher  ensemble, 
et  que  si  ([uehju'un  désirait  à  cet  égard  une  autorisation  expresse,  il 
devait  l'obtenir  sans  frais.  Une  cause  de  ce  genre  ayant  été  poitée  de- 
vant le  bailli,  celui-ci  rendit  une  sentence  contraire  aux  prétentions  de 
l'autorité  épiscopale,  qui  en  appela  au  parlement.  L'arrêt  de  la  cour  fut 
conforme  à  la  décision  des  premiers  juges,  et  l'évêque  fut  condamné 
aux  dépens. 

1-5!)!  Carolus,  Dei  gratia  Francorum  rex ,  universis  présentes  litteras  inspecturis 

inn'ïïpr.  saliitem.  Notuni  facimus  quod,  cum  a  quadam  sententia  per  locumtenentem 
baillivi  nostri  Ambianensis,  ad  utilitatem  majoris  et  scabinorum,  noniine  com- 
nuiiiilatis  dicte  ville  Ambianensis,  Johannis  dicti  Wicart  et  Andrée  Coutelarii, 
habitancium  dicte  ville,  et  contra  dilectiini  nostruni  episcopum  Ambianensem, 
racione  recredentie  rei  contenciose  in  ceria  causa  novitatis  et  saisine  coram 
dicto  baillive  niote,  quani  recredentiam  dicti  major,  scabini  et  habitantes  ad  se 
pertlnere  debere  dicel)ant,  quod  videlicet  singuli  dictorum  habitancium,  habiles 
et  volentes  contrahere  niatiinionium  et  sponsalia,  possent  die  dictorum  sponsa- 
horum  et  solemnizationis  matrimonii,  messiare,  prandere ,  cenare  ac  simul 
eodem  die  cubare  et  alias  solennitates  die  dictorum  sponsaliorum  et  matrimonii 
contracti  necessarias  et  oportunas  facere  et  complere  ,  absque  eo  quod  secun- 
dam  aut  terciam  diem  expectare  tenerentur  vel  deberent,  aut  si  dictis  habitan- 
tibus  aut  singulis  eorumdem  placeret,  licentiam  et  cedulam  eorum  curatis  diri- 
gendam  a  dicto  episcopo  et  suis  officiariis  petere  libère  et  absque  aliqua  pecunie 
solutione  habere  deberent  lata,  per  quam  dictus  locumtenens  partes  predictas 
super  recredentia  aljsque  factis  deliberari  posse  dictam  recredentiam  niajori  et 
scabinis  ac  habitantibus,  principali  prooessu  in  causa  novitatis  et  saisine  inter 
dictas  partes  durante,  mediante  tamen  caucione  suflicienti ,  et  absque  preju- 
dicio  dicti  principalis  processus  faciendo,  et  dictum  episcopum  in  eorum 
expensis  condempnando  pronunciaverat ,  fuisset  pro  parte  dicti  episcopi  ad 
nostram  parlamenti  curiam  appellatum  ;  auditis  igitur,  in  dicta  curia  nostra  par- 
tibus  ante  dictis  in  causa  appellationis  predicte,  processuque  utrum  bene  vel 
maie  fuisset  appellatum  ad  judicandum  recepto,  eo  viso  et  diligenter  exami- 
nato,  per  arrestum  dicte  curie  nostre  dictum  fuit  locumtenentum  bene  ju- 
dicasse  et  pronunciasse  et  dictum  episcopum  maie  appellasse,  et  emendabit 
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appellans,  ipsum  in  expensis  hujus  cause  appellacionis  condeinpnando,  ea- 
rumdein  expensarum  taxatione  dicte  curie  nostre  reservata.  In  cujus  rei  testi- 
monium  presentibus  litteris  noslruin  Jussinius  appoiii  sigilluni.  Datuin  Parisiis 
in  parlainento  nostro  ,  xvii"  die  januarii,  anno  Duniiiii  m"  ccc"  noiiagesinio 
regni  nostri  xiiii". 

Bibl.  Roy.  cabinet  dt*s  cliarles,  te,  carton  n"  274-  —  Coll.  (Je  D.  Grenier,  16*  paquet,  n*^  5, 
et  ïo"  paquet ,  n"  i.  —  .\rcli.  du  royaume,  parlement  de  Paris,  Juges,  r>;^.  vi,  fol.  i2fi  i". 
—  Daire,  Hisl.  d'Amiens,  t.  II,  Piéc.  jnst. ,  p.  407. 


ceci. 

QUITTANCE  DONNÉE  PAR  LE  MAIRE  DE  LONDRES  AUX  MARCHANDS 
D'AMIENS,  DE  CORBIE  ET  DE  NESLE. 

La  pièce  que  nous  publions  ici  constate  fpi'en  l'année  i^qS,  les 
maichands  d'Amiens,  avec  ceux  de  Coibie  et  de  .\esle,  continuaient  de 
payer,  en  temps  de  paix  ou  de  trêve,  aux  maires  de  Londres,  une  rente 
annuelle  de  cinquante  marcs  sterling,  pour  des  franchises  dont  ils 
jouissaient,  dès  le  xiii"  siècle,  dans  la  capitale  de  l'Angleterre.  C'est 
une  quittance  de  la  moitié  de  cette  rente,  (|uc  Jean  Frcsli,  maire  de 
Londres,  donne  à  Guillaume  Godard,  marchand  d'Amiens,  et  quil  dé- 
clare avoir  scellée  à  Londres  du  sceau  de  sa  mairalté^. 

As  touz  iceux  qi  cestes  présent'*  lettres  verront  ou  orront,  Johan  Ffressh ,    ,305 
mair  de  la  citée  de  Loundres,  salutz  et  très-chers  amistéez.  Sachez,  nous  avoir      '" 

'  '  on. 

ew  et  resceu ,  le  jour  de  la  fesance  d'icestes,  de  William  Godard  ,  niarciiaunt 
d'Amyens,  vynt  et  cynk  marcs  esterlings,  et  de  les  cyncquaunte  marcz  annuelx 

•   Il  existe  dans  les  archives  de  Guild-Hall  plu-  miens (reg.  coté j, fol. 8a); — ii  juin  I42i,quillaurr 

sieurs  quittances  de  la  même  somme  ;  toutes  sont  donnée  par  William  de  {^ambrigge  .i  Pcrrin  Cla- 

conijues  dans  la  même  forme  ;  voici  (|ueli|Ues-unes  bande  (ibid.,   fol.   280);  —  îS  août  1424,  quit- 

des   plus  anciennes:  —  10  avril  i:t9r>,  quillance  tance  de  W.  Crouwinère  à  J.   de  Burnenx  (reg. 

donnée   par    William   More,    maire  de  Londres,  coté  R ,  fol.  21);  —  6  août   1425,  quittance  de  J. 

à  1".  Wavnal,  C.iles  de  Wajly  et  Ja((pu'S  Clabowd  .  Michel  .i  J.  Galet  (ibid.,  fol.  321;  —  7  fcvTicr  142S, 

marchands  d'Amiens  (rei;.  coté  b,  fol.   3o8);  —  quillance  donnée  par  le  même  J.  Michel  pour  un 

20  mars  1397,  quittance  du  maire  Drugh  Baren-  à-complc  (ibid.,  fol.  37);  —  17  juin  1426,  quit- 

tyu,  donnée  à  Jehan  Hesc,  prévôt  des  marchands  lance   de  J.  Coveaire  à  J.  de  Waillr  (ibid.,  fol. 

d'Amiens,  et  à  Jean  de  Brevcux,   aitovné  diiiiil  3.S).  —  n  juin  1427,  quittance  de  J.  Reynwcil  à 

prévôt  (ibid.,  fol.  324);    —  19   octobre   i40(|,  J.  .\kaly.in  (ibid.,  fol.  46)  ;  —  201113^1 1428,  quil- 

quiltance  donnée  par  Orugli  de  Barentyn,  maire  lance  de  J.  Oedney  (ibid.,  fol.  ii\  etc. 
de  Londres,  à  Jehan  lUaupeuy.  marchand  d'.\- 
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au  niair  de  ladite  citée  de  Londres,  qi  pur  le  temps  serra ,  des  merchantz  des 
villes  d'Amiens,  Corbie  et  Neele  ,  en  temps  de  peas  ou  des  triewes  duez  :  c'est 
assavoir,  pur  le  feste  de  la  Nativité  Nostre-Dame  darrein  passée  devant  la  date 
d'icestes,  des  queux  vynt  et  cynk  marcz  pur  le  feste  susdite  nous  connoissons 
estre  payez,  et  taunt  bien  ledit  William  come  trestouz  les  merehantz  susditz 
en  acquitons  par  icestes  enseallez  à  Loundres  du  seal  de  notre  mairalté,  le 
prime  jour  d'octobre,  l'an  de  grâce  niill  trois  centz  nonantisme  quinte,  et  l'an 
du  règne  notre  très  douté  seignour  le  roy  Richard  secunde  dysnœfisme. 
Londres, arch.  de  Guild  Hall,  rcg.  cotéa,  fol.  3o4  v°. 

CCGII. 

ORDONNANCE  DE   L'ÉCHEVINAGE  RELATIVE  AU  MÉTIER  DES  RUCHERS. 

A  une  époque  f|ui  n'est  point  précisée  dans  l'acte  qu'on  va  lire,  le 
maire  et  les  éclievins  d'Amiens  avaient  donné  aux  bûchers  ou  menui- 
siers en  meubles,  des  statuts  constitutifs  de  leur  métier;  mais  en  iSgg, 
ce  genre  d'industrie  ayant  pris  un  développement  considérable,  par 
le  soubtilleté  desdis  hiichiers  et  le  plaisance  des  bonnes  gens,  on  sentit 
le  besoin  de  soumettre  à  des  règlements  nouveaux  une  corporation 
qui  se  recommandait  par  l'babileté  de  ses  membres  et  la  vogue  de  ses 
ouvrages.  Le  maire  et  les  éclievins  rendirent  l'ordonnance  suivante  que 
les  bûchers  s'engagèrent,  sous  la  foi  du  serment,  à  observer.  En  voici 
les  principales  dispositions  : 

Toute  personne  qui  voudra  lever  dans  Amiens  le  métier  de  hucherie, 
sera  tenue  de  présenter  aux  eswards  un  chef-d'œuvre  de  la  valeiu"  de 
soixante  à  soixante-quatre  sols  Parisis.  Si  le  jugement  des  eswards  lui 
est  favorable,  elle  prêtera  devant  le  maire  et  les  éclievins  le  serment 
d'exercer  son  industrie  avec  loyauté,  et  elle  payera  huit  sols  Parisis, 
dont  quatre  au  profit  de  la  ville,  deux  pour  les  eswards,  et  deux  pour 
le  cierge  mis  chaque  année ,  par  les  maîtres  du  métier  devant  l'image 
de  la  Vierge,  dans  l'église  de  Saint-Firmin-en-Castillon.  Les  fds  de  maîtres 
sont  dispensés  de  toute  finance,  mais  ils  sont  astreints  à  la  production 
du  chef-d'œuvre. 

Les  articles  5,  6  et  suivants  jusqu'à  l'article  12,  déterminent  la  na- 
ture des  bois  qui  doivent  être  employés,  et  établissent  certaines  règles 
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pour  les  procédés  de  fabrication.  L'article  j5  porte  que  les  ouvriers 
qui  travailleront  dans  les  maisons  des  bourgeois,  devront  donner  à 
ceux-ci  de  bons  conseils  sur  l'ouvrage  à  faire  et,  le  conseil  donné,  exé- 
cuter l'ouvrage,  en  tirant  du  l)ois  (|ui  letu'  sera  livré  le  mpill(>ur  parti 
possible. 

Suivant  les  articles  16  et  17,  l'apprentissage  doit  être  de  quatre 
ans ,  et  les  maîtres  ne  peuvent  le  prolonger  au  delà  de  ce  terme.  Les 
maîtres  ne  pourront  avoir  qu'un  apprenti  à  la  fois;  ils  seront  libres, 
néanmoins,  pendant  la.  quatrième  année  de  l'apprentissage,  de  prendre 
un  second  apprenti.  Aucun  liucher  lenanl  ouvroir  ne  pourra  engager 
à  son  service  un  ouvrier  qu'il  saura  avoir  été  loué  par  d'autres,  sous 
peine  de  vingt  sous  d'amende.  Le  travail  de  nuit,  à  la  lumière,  est  pro- 
hibé depuis  la  Chandeleur  jusqu'à  la  Sainl-Remy,  c'est-à-dire  depuis  le 
mois  de  février  jusqu'au  mois  d'octobre;  il  est  permis  le  reste  de  l'année. 

Sachent  tout  chil  qui  cest  escript  verront  ou  orront  que,  à  la  requeste  des  1399 
gens  du  mestier  des  huchiers  de  le  ville  d'Amiens  ',  disans  comme  de  grant  ,'„' 
anchienneté  ayent  eu  certains  briefe ,  par  les  maieur  et  eschevins  de  le  ville 
d'Amiens  à  eulx  bailliez  de  la  manière  et  comment  ouvrer  dévoient  oudit  mes- 
tier, et  que  depuis  ce,  par  le  soubtilleté  desdis  huchiers  et  le  plaisance  des 
bonnes  gens,  ledit  ouvrage  de  hucherie  soit  mués  en  faisant  ad  présent  moult 
soubtieux  ,  bons  et  plaisans  ouvrages,  es  quelz  par  aucuns  porroient  estre 
conmiis  et  fais  pluiseiirs  frauldes  ,  can telles  et  malices,  qui  seroit  contre  raison 
et  au  dommage  des  bonnes  gens  qui  font  faire  lesdis  ouvrages,  si  comme 
lesdis  huchers  dient,  et  pour  ce  d'ime  voulenté  et  assentement  [firent  requeste] 
aux  maieur  et  eschevins  de  le  ville  d'Amiens,  lesquel/.  maieur  et  eschevins, 
en  leur  voulenté  et  rappel ,  à  iceulz  hurhers  ont  accorde  à  tenir  toutes  les 
choses  cy-aprez  escriptes,  lesquelles  en  leurdil  mestier  il  (uit  jur<-  et  promis  à 
tenir,  sur  les  peines  et  amendes,  en  le  fourme  et  par  la  manière  qui  s'ensieut. 

1.  Primes,  quiconque»  le  mestier  de  hucherie  vaulra  lever  en  la  ville 
d'Amiens,  celui  (jui  le  lèvera  sera  tenus  de  faire  une  pièce  d'rouvre  dudit  mes- 
tier de  le  valeur  de  i.x  à  i.xiiii  solz  parisis,  lequelle  par  les  eswars  dudit  mes- 
tier sera  veue  et  advisée  par  bonne  diligence.  Et  ou  cas  que  trouvé  sera  soiif- 
fissamment  faicte,  ccllui  qui  fait  le  aura  porra  lever  ledit  mestier  et  en  mn-rer 
comme  les  autres  maistres,  par  le  manière  cy-aprez  declairie. 

2.  Item,  sera  tenu   ccllui   ([ui   lèvera   ledit  mestier  de  faire  sereincnt  aui 

'  Une  rue  d'Amiens  porte  eiicure  lo  nmii  ile  rue  des  Huchcri. 
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maieur  et  eschevins ,  dudit  niestier  faire  et  excercer  bien  et  loyaunient  en  le 

manière  qui  sera  cy-aprez  déclairië. 

3.  Item  ,  ledit  maistre  qui  de  nouvel  lèvera  ledit  mestier,  sitost  comme  il 
le  lèvera ,  sera  tenu  de  paier  viii  solz  parisis,  desquelz  le  ville  ara  à  son  prouffit 
un  solz  parisis,  et  les  eswars  dudit  mestier,  pour  leur  peine  de  faire  ledit 
eswart,  ii  solz  parisis;  et  que  ledit  nouvel  maistre,  pour  estre  converty  au 
chierge  de  cyre  que  les  maistres  dudit  mestier  ont  ordonné  estre  mis ,  chascun 
an,  devant  limage  Nostre-Dame,  en  l'église  de  Saint-Fremin-en-Casteillon  en 
Amiens ,  paiera  ii  solz. 

4.  Item,  et  se  les  fieulz  des  maistres  huchers  lièvent  ledit  mestier,  enicellui 
cas ,  quant  aux  viii  solz  dessusdis  paier,  en  seront  firancz  et  quittes ,  parmy  ce 
qu  il  feroit  ladicte  pièce  d "œuvre ,  lequelle  sera  eswardée  par  les  eswars  ;  et  s' elle 
est  trouvée  faicte  souffissante,  il  seront  repputez  comme  maistres  dudit  mestier 
par  le  manière  que  dessus  est  dit. 

5.  Item,  que  d'ores  en  avant  nulz  dudit  mestier  ne  fera  entrasilles  ne  cas- 
sieux  pour  verrières ,  ne  aussy  fenestres  là  u  il  y  ait  aubel  et  tant  en  membres 
comme  en  pennaux,  ne  en  autre  lieu;  et  se  aucuns  est  trouvez  faisant  ou  avoir 
fait  le  contraire,  il  perdera  ledit  ouvrage,  et  icellui  ouvrage  sera  condempnez 
à  estre  ars  par  maieur  et  eschevins ,  et  chilz  qui  l'ara  fait  à  xx  solz  parisis 
d'amende,  desquelz  le  ville  ara  xiiii  solz  et  lesdicts  eswars  im  solz  parisis  et 
j)our  mettre  oudit  cierge  11  solz  parisis. 

6.  Item,  nulz  dudit  mestier  porra  faire  ne  faire  faire  porches,  membrures, 
clôtures  ne  autrez  ouvrages  dudit  mestier  là  ù  il  y  ait  aubel  qui  y  face  préju- 
dice, sur  ledicte  amende  de  xx  solz  à  distribuer  par  le  manière  dicte.  Et  sera 
ledit  ouvrage  ,  là  ù  ledict  aubel  sera  trouvé ,  ars  comme  dessus  est  dit. 

7.  Item  ,  nulz  dudit  mestier,  et  sur  ladicte  amende  ,  ne  soit  sy  hardi  de  faire 
taules  là  ù  il  ait  aucun  aubel  ne  pourretures  en  joinctures. 

8.  Item,  que  nulz  dudit  mestier  ne  mette  en  joinctures  dedans  œuvre  de 
blanc  bos  avec  quesne,  sur  ladicte  amende  à  distribuer  comme  dessus. 

9.  Item  ,  nulz  dudit  mestier  ne  porra  faire  bans  de  quelconque  fachon  que 
ce  soit,  qu'il  n'y  ait  bonnes  membrures  et  souffissans  et  sans  aubel,  sur  xx  solz 
d'amende  à  distribuer  comme  dessus. 

10.  Item,  nulz  dudit  niestier  ne  fâche  huches  ne  hucheaux  ne  aucuns  ou- 
vrages dudit  mestier  là  ù  il  y  ait  aubel  ne  aucuns  neux  qui  puissent  faire 
préjudice  en  icellui  ouvrage,  sur  ladicte  amende. 

11.  Item,  que  nulz  ne  puist  mettre  en  joinctures  blanc  bos  avec  quesne 
dedans  œuvre,  sur  ladite  amende;  et  qui  fera  l'ouvrage  au  contraire,  par  l'or- 
donnance de  maieur  et  eschevins,  sera  ars,  ainsy  que  verront  qui  sera  à  faire. 
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12.  Item,  que  nulz  ne  fâche  atrapes,  estraeurs ,  clôtures  de  bouquiers,  fors 
de  bon  et  léal  mairien  ,  sans  aubel ,  et  sur  ladicte  amende. 

i3.  Item,  que  nulz  ne  puist  faire  aumalles  '  mais  que  de  bon  et  loyal  bos  , 
sans  aubel ,  et  sur  ladite  amende. 

i4.  Item ,  que  nulz  ne  piiisl  faire  hétaulx  cloans^  s'ils  ne  sont  bons  et  souf- 
fissans,  et  sur  ladicte  amende. 

i5.  Item,  s'aucuns  dudit  mestier  œuvre  es  maisons  de  bourgois  ,  marchans, 
ou  habitans  de  le  ville  d'Amiens,  soit  à  journée  ou  à  tasque,  ilz  seront  tenus 
de  conseiliier  bien  et  loyaument  cellui  ou  ceulz  à  qui  ilz  ouvreront  ;  et  leur 
conseil  baillié ,  ilz  seront  tenus  de  faire  son  ouvrage  du  mestier  de  bucherie 
.)ien  et  souffissamment  du  mairien  qui  baillié  leur  sera. 

i6.  Item,  que  nulz  dudit  mestier  ne  puist  avoir  en  se  maison  que  ung  ap- 
prentis qu  il  porra  avoir  pour  lui  apprendre  le  mestier  de  hucherie  à  le  tenir  a 
un  ans  et  non  plus ,  et  sur  ladicte  amende. 

i  y.  Item  ,  se  aucuns  hucbicrs  a  priiis  aucuns  apprentis  qu'il  doit  tenir  l'espace 
de  un  ans,  ledit  apprentis  ne  se  porra  partir  sans  le  congié  de  son  maistre,  et 
sur  ladicte  amende;  et  en  derraine  année  d'iceulz  nu  ans,  ledit  maistre  bûcher 
porra  prendre  ung  apprentis  à  le  tenir  par  un  ans  par  le  manière  dessusdite,  et 
sera  tenus  l'apprentis  de  paier  à  ceulz  dudit  mestier,  pour  son  entrée,  v  solz 
parisis. 

18.  Item,  nulz  buchiers  tenans  ouvroir  de  bucherie  ne  porra  mettre  varletz 
en  œuvre  qui  soient  louez  à  aucuns  dudit  mestier,  pour  tant  qu'il/,  le  sachent, 
sur  XX  solz  d'amende  à  distribuer  comme  dessus. 

19.  Item ,  nulz  du  mestier  de  hucherie  ne  puet  ne  porra  ouvrer  de  nuit  à 
candeilles  ou  aultre  lumière,  depuis  le  Candeillier  jusques  à  le  Saint-Remy,  et 
sur  ladicte  amende. 

20..  Item,  depuis  le  Sainct-Remy  jusques  audit  jour  de  le  Candeillier,  cha- 
cun dudit  mestier  porra  ouvrer  de  nuit  à  le  chandeille  ou  aultre  lumière  jusques 
à  le  derraine  clocque  au  Beffroy,  et  depuis  le  clocque  au  jour  au  Beffroy  por- 
ront  ouvrer  par  jour,  et  jusques  à  le  derraine  clocque  au  Befl'roy. 

21.  Item,  nulz  bûchers,  par  ly  ne  par  aultrui ,  ne  porra  ouvrer  ne  faire 
ouvrer  en  quelconque  jour  de  samedi  de  l'an ,  ne  es  jours  des  v  vigilles  Nostre- 
Danie,  aprez  le  premier  caup  de  vespres  sonné  en  le  paroisse,  là  ù  il  sera  demon- 
rans,  à  paine  tle  u  solz  jiarisis  d'amende  et  à  applicquier  ei  mettre  oudit  cierge. 

22.  Item  ,  nulz  bûchers,  par  ly  ne  par  aultruy,  en  jour  de  samedi,  de  dimence 
ne  en  jour  d'aidtre  feste ,  es  quelz  on  amaine  à  Amiens  à  vendre  sur  le  niarquié 
de  pluiseurs  niairiens ,  ays ,  lattes,  nocqs ',  assaule,  quartiers,  ne  les  porront 

'   Peu l- tire  (•/»»«(!//«  espèce  de  lioilcs.  '  plmiclics  imui- baquets  ou  cuxicr». 
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accater  iiisques  aprez  ce  que  l'eure  de  prime  au  blé  sera  sonnée,  sur  xi,  solz 
parisis  il'aniencle  à  le  ville. 

23.  Item,  nulz  huchers  de  le  ville  d'Amiens,  ne  aucuns  autrez  huchers ,  ne 
aucuns  vendeurs,  et  acateurs  de  mairien  ,  tant  ceulz  qui  tiennent  astelier  comme 
autrez,  ne  porront,  en  jour  de  samedi,  jusqu es  au  dimence  soleil  levé,  accater 
quelconque  mairien  ront  ne  taillié,  sur  xl  solz  parisis  d'amende  à  le  ville. 

Et  ou  tesmoing  de  toutes  ces  coses,  che  présent  escript  par  niaieur  et  esche- 
vins  d'Amiens,  en  leurvoulenté  et  rappel,  a  esté  accordez,  ordonnez  et  faiz.  Ce 
ftit  fait  par  sire  Jehan  d'Ippre ,  maieur,  sire  Willame  de  Conty,  sire  Jehan  Pic- 
quet,  Jacque  Clabault,  Fremin  Pié-de-Leu ,  Jehan  Plante-Haye,  Pierre  de  Tha- 
leniars,  Jehan  de  May ,  Jacques  de  Cocquerel,  Jacques  de  Fauquenbergue , 
Willame  de  Berneux,  Jehan  de  Wailly  et  Pierre  du  Gard,  eschevins,  le  xxv*" 
jour  de  novembre,  l'an  de  grâce  mil  ccc  quatre-vingtz  dix-nœuf. 

Arch.  de  l'hôtel  Je  ville  d'Amiens,  rcg.  aux  chartes  coté  n,  fol.  87  r°  à  88  V. 


CCCIII. 

ORDONNANCE  DE  L'RCHEVINACE  D'AMIENS  POUR  LA  VÉRIFICATION 
DES  POIDS  ET  MESURES. 

Le  poids  de  la  ville  dont  il  est  fait  mention  dans  roidonnance  qu'on 
va  lire  existait  déjà  au  xiii*  siècle.  11  en  est  question  dans  les  articles  86 
et  suivants  de  la  seconde  coutume  municipale  insérée  plus  haut  '. 

xiv'^  De  par  le  maieur  et  eschevins.  Que  en  le  ville  d'Amiens  toutes  manières  de 

''"'..  gens  vendans  denrrées  et  marchandise  à  poys  et  à  livres,  soient  espiciers , 
merchiers ,  eschopiers ,  bouchiers ,  candreliers  et  à  tous  autres  quelxconques  , 
à  paine  de  lx  sols  d'amende,  tous  leurs  pois  auxquelz  ilz  poisent  leurs  denrrées 
et  marchandise ,  en  dedens  viii  jours,  les  aient  fait  ajuster  et  justefier  au  poys 
de  le  ville,  et  de  les  avoir  fait  rnerquier  et  signer  du  saing  et  du  merque  de  le 
ville. 

Arrh.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  m.  fol.  6  r°. 

'  Voyez  p.  173. 
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CCCIV. 

ORDONNANCE  DU  MAIRE   ET   DES  ECHEVINS  DAMIENS  RELATIVE  A   LA 
PERCEPTION  D'UN  IMPOT. 

Une  taille  annuelle,  octroyée  par  le  roi  sur  les  cens,  rentes  et  louages 
de  maisons,  devait  être  payée  par  les  propriétaires  des  maisons  ou  des 
terrains  situés  dans  la  ville  et  la  banlieue.  Il  parait  qu'il  y  avait  de  leur 
part  peu  d'exactitude  à  acquitter  cette  taille;  pour  assurer  et  forcer 
en  quelque  sorte  le  recouvrement,  l'éclievinage  publia,  vers  la  fin  du 
xiv^  siècle,  l'ordonnance  suivante,  par  laquelle  il  prescrivit  à  tout 
locataire  ou  censier  de  retenir  six  deniers  par  livre  sur  le  prix  des 
loyers,  et  douze  deniers  par  livre  sur  les  cens  dus  aux  propriétaires 
au  terme  de  Saint-Pierre,  et  déverser  le  produit  de  cette  retenue 
entre  les  mains  du  receveur   commis  pour  la  perception   de  l'impôt. 

De  par  le  maieur  et  eschevins.  Que  tous  ceulx  qui  tiennent  maisons  à  louage       \'«' 
retiengnent  de  leurs  louages  par  devers  eulx  le  taille  de  vi  deniers  pour  livre    »•  moiiii 
et  des  cens  xii  deniers  pour  livre,  au  terme  Saint-Pierre;  et  aussi  ceulx  qui  à 
ycellui  terme  doivent  cens  en  retiengnent  xn  deniers  pour  livre ,  pour  ce  baillier 
au  recepveur  commiz  de  par  nous  à  recepvoii-,  audit  terme,  le  taille  accordée 
à  lever  chacun  an  des  cens,  rentes  et  louages  de  maisons. 

Arcli.  de  l'hùtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  cote  m,  fol.  3o  v°. 

GCCV. 

ORDONNANCE  DE  L  ÉCHEVINAGE  D'AMIENS  SUR  LA  VALIDITE  DES 

CHIROGRAPHES. 

Il  était  d'usage,  au  moyen  âge,  dans  les  contrats  svnallagmatiques, 
de  dresser  autant  d'actes  qu'il  y  avait  de  parties  contiaotantes,  et  pour 
rendre  toute  fraude  impo.ssible,  on  traçait  sur  une  même  feuille,  entre 
cliaque  copie,  des  caractères  ou  des  mots  (|ui  étaient  ensuite  coupés  en 
ligne  droite,  ondulée  ou  tlentelée,  connue  les  feuilles  des  registres  à 
souches  dans  les  administrations  modernes.  Os  sortes  d'actes,  très- 
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fréquents  au  moyen  âge,  se  nommaient  chirographes.  A  Amiens,  les 
chirogiaphes,  qui  comprenaient  tous  les  transports  des  rentes,  cens  et 
propriétés  foncières,  étaient  passés  par-devant  les  officiers  municipaux, 
et  malgré  le  caractère  d'authenticité  qu'ils  présentaient,  il  arrivait  sou- 
vent, lorsqu'on  les  produisait  en  justice,  que  les  parties  en  contestaient 
la  validité,  ce  qui  prolongeait  outre  mesure  la  durée  des  litiges.  Veis 
la  fin  du  xiv'  siècle,  l'échevinage,  pour  remédier  à  cette  mauvaise  foi 
des  plaideurs,  rendit  l'ordonnance  qu'on  va  lire.  Elle  porte  :  i"  celui 
qui  niera  la  validité  d'un  acte  produit  contre  lui,  déjà  reconnu  par  lui, 
et  avant  forme  de  cliirographe ,  payera  une  amende  de  quarante  sous. 
■?:-  Quiconque,  dans  un  procès,  contestera  l'authenticité  d'un  chiro- 
graphe,  payera  dix  sous  d'amende  à  ceux  qui  en  représenteront  la 
contre-partie  cherchée  et  trouvée  dans  les  archives  municipales. 

XIV'  Par  les  estans  en  eschevinage  fii  ordonné,  pour  ce  que  plusieurs  personnes 

nyoient  chirographes  contre  eulx  produis  en  tesmoignage ,  et  que  par  ce  les 
causes  estoient  oultre  mesure  prorogiez  ,  que  quiconques  nyera  chirographes 
contre  lui  produit,  puis  que  le  nyant  ara  cliirographe  recognut,  il  enquerra  en 
XL  sols  d'amende,  touteffoiz  que  chirographes  ainsi  nyez  sera  prouvez  estre 
chirographes. 

Item,  fu  adjousté  que  quiconque  nyera  chirographe  d'aucun  fait,  il  paiera 
X  solz  d'amende  à  cheulx  qui  le  contre-partie  querront  et  trouveront  par  devers 
le  ville. 

Arch.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  m,  fol.  3fi  v". 


siècle. 


SUPPLEMENT. 


CCCVI. 


LETTRE  DE  PHILIPPE-AUGUSTE  A  HUBERT  DE  BOURG  ,  JUSTICIER 
D'ANGLETERRE,  EN  FAVEUR  DES  MARCHANDS  D'AMIENS. 

La  lettre  qui  suit  est  une  seconde  missive  adressée  par  Philippe- 
Auguste,  à  Hidjerl  de  Bourg,  justicier  d'Angleterre,  qui  exerçait  de 
fait  l'aulorité  souveraine  pendant  la  minorité  de  Henri  III.  Le  roi  de 
France  réclame,  pour  la  seconde  fois,  en  faveur  des  marchands  d'Amiens, 
le  prix  d'une  certaine  (|uantité  de  blé  qu'ils  avaient  exportée  dans  la 
Grande-Bretagne.  Le  ton  de  sa  lettre  est  positif  et  impérieux.  Nous 
vous  mandons  avec  plus  d'instance,  dit-il,  que  vous  rendiez  cet  argent 
à  nos  sujets  ,  comme  vous  voudriez  qu'en  pareil  cas  nous  le  fissions 
rendre  aux  sujets  du  roi  d'Angleterre.  La  pièce  n'est  point  datée,  mais 
elle  a  dû  être  écrite  entre  les  années  12  i4  et  I2a3,  puis(|ue  Hubert 
de  Bourg  fut  justicier  d'Angleterre  de  I2i4  à  1227,  et  (|ue  Philippe- 
Auguste  mourut  en   i223. 

Philip])us  l)ci  gratia  Francoruin  rcx,  clilecto  suo  Huberto  de  Burgo  ,  justi-    ,3,4 
ciario  Anglie,  salutem  et  dilectionem.  Alia  vice  vos  rogaviinus  quatinus  hiirgen-       ' 
sibus  noslris  Ainbiancnsibus  rctlderitis  peccuniam  (|m,hii  eis  debetis  pro  blado 
suo  quf)d  Iiabuistis  ;  sed  (jiiia  ,  siiiil,  asseriiiit,  illain  imiuluni  reddidistis,  vobis , 
iterate  rogantes ,  atteiilius  inandainus  quatinus  eis  predictani  peccuniam  red-     -- 
datis,  sicut  velletis  quod  hoininii)us  régis  Anglie  reddi  faciemus;   ita  quod 
propter  hoc  vobis  ad  gratiaruni  actiones  teneamur,  et  ipsos  super  lioc  amplins 
non  opporteat  laborare. 

Arcli.  de  la  Tour  de  Londres,  Àncient  correspontlaïuefortign,  pièce  n"  j6i.  —  Original  s«ir 
parclieniiu  sans  trace  de  sceau. 

T.    I.  toi 
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CCCVII. 

SERMENT  DE  FIDELITE  PRÊTÉ  A  SAINT  LOUIS  ET  A  LA  REINE,  SA  MERE, 
PAR  LE  MAIRE  ET  LES  ÉCHEVINS  D'AMIENS. 

A  la  lin  de  l'année  1227  ,  Fhilippe-Hurepel  ,  comte  de  Boulogne  , 
lenouvela  la  ligue  formée  après  la  mort  de  Louis  VIII  contre  la  ré- 
gence de  Blanche  de  Castille.  Le  comte  de  Champagne  ,  Thibaut  VI , 
et  le  duc  de  Bretagne  entrèrent  avec  le  comte  de  Boulogne  dans  un 
complot,  dont  le  but  était  de  s'emparer  de  la  personne  du  jeune 
Louis  IX,  et  d'enlever  la  régence  à  la  reine  Blanche.  Il  paraît  même 
C[u'il  fut  un  instant  rpiestion  entre  les  rebelles,  de  détrôner  le  fds  de 
Louis  VIII,  et  de  mettre  à  sa  place  Enguerrand  de  Coucy.  Dans  ces 
circonstances  difficiles,  la  reine  régente  voulut  rallier  autour  d'elle 
toutes  les  forces  de  la  couronne  et  s'assurer  de  la  bourgeoisie  contre 
les  seigneurs  révoltés.  Une  formule  de  serment  fut  envoyée  aux  com- 
munes qui  relevaient  immédialement  de  l'autorité  royale.  Tournay, 
Arras,  Noyon ,  Soissons,  Laon,  Senlis,  Compiègne,  Saint-Quentin, 
Beauvais,  Rouen  et  d'autres  villes',  répondirent  à  l'appel  de  la  ré- 
gente; il  en  fut  de  même  d'Amiens.  Dans  la  charte  qu'on  va  lire,  le 
maiie  et  les  échevins  de  cette  ville  déclarent  qu'ils  ont  juré  de  défendre 
de  tout  leur  pouvoir,  le  corps,  les  membres ,  la  vie  et  Vhoiiiieur  terrien 
de  Louis,  leur  très-cher  seigneur,  et  de  la  reine,  sa  mère,  d'adhérer  à 
leur  cause  et  de  tenir  pour  eux  envers  et  contre  tous. 

H28.  IJniversis  ad  quos  présentes  littere  pervenerint ,  major  et  scabini  Ambia- 
nenses,  salutem.  Noverit  universitas  vestra  nos  jurasse  quod  pro  toto  posse 
nostro  fideliter  servabimus  corpus ,  membra  ,  vitam  et  honorem  terrenum 
karissinii  domini  nostri  Ludovici,  régis  Francorum  illustris,  et  domine  regine 
matris  ejus ,  et  filioriini  suoruni ,  et  adherebimus  et  nos  tenebimus  eideni 
domino  régi  et  domine  regine,  matri  ejus,  et  filiis  ejus  contra  omnes  homines 

'  Voici   la  liste  de  ces  villes  :   Lens ,   Cerny,  Saint- Junieii ,  Pomponne,    Bruyères  ,  Verneuil  , 

Chauny,  Crépy,  Beaumont-sur-Oise  ,  Capy,  Cliau-  Veilly  ,   Limoges  ,   Uzerclie.    Les   actes   originaux 

monl-sur-Marne,  Athies ,   Roye,   Bray,    Corbie,  conslalant  le  serment  que  ces  villes  ont  prêté,  se 

Péroiine,  Ham,  Montdiclier,   Doullens,   Saiut-Ri-  trouvent   aux  archives   du   royaume,    Trésor  îles 

cpiier,  Monireuil  ,  Hesdin  ,    Pontoise  ,   Mantes,  c/in;(eî,  carton  coté  627. 


ort. 
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et  feniinas  qui  possunt  vivere  et  iiiori.  In  cujus  rei  testimoniuni  sigillum  nos- 
truni  presentibus  litteris  duximus  apponendum.  Actum  anno  Domini  m"  ce"  %x° 
octavo,  mense  octobris. 

Arrh.  du  royaume,  Trésor  des  cliarles ,  carton  coté  627,  pièce  n"  8i3,  original  sur  par- 
chemin scellé  du  sceau  de  la  commune  d'Amiens,  pendant  sur  simple  queue  de  parchemio. 

CCCVIII. 

FRANCHISES  COMMERCIALES  ACCORDÉES  PAR  LA  COMMUNE  DE  LON- 
DRES AUX  MARCHANDS  D'AMIENS,  DE  CORBIE  ET  DE  NESLE. 

Au  mois  d'octobre  laSy,  les  marcliands  d'Amiens,  de  Corhie  et  de 
Nesle  qui  trafiquaient  avec  Londres,  obtinrent  à  perpétuité,  du 
maire  et  de  la  commune  de  cette  ville,  diverses  franchises  commer- 
ciales, moyennant  une  rente  annuelle  de  cinquante  marcs  sterling 
payables  en  trois  termes.  Voici  l'énumération  de  ces  franchises  : 

r  Les  marcliands  des  trois  villes  d'Amiens  ,  Corbie  et  ^esle 
pourront  librement  cliarf,'er,  décharger,  emmagasiner  leurs  guèdes, 
aulx  et  oignons  dans  la  ville  de  Londres ,  les  vendre  aux  étran- 
gers comme  aux  bourgeois,  les  transporter  dans  toutes  les  provinces 
de  l'Angleterre  par  terre  et  par  eau,  et  en  trafiquer  comme  ils  l'enten- 
dront. 

2°  Ils  jouiront  du  même  privilège  pour  toutes  leurs  autres  mar- 
chandises,  excepté  pour  les  vins  et  les  blés  apportés  d'outre-mer. 

'^''  Les  marchands  des  trois  villes  ont  droit  de  choisir  des  juges 
parmi  eux,  et  si  quelqu'un  «l'entre  eux  refuse  de  se  soumettre  à  la 
décision  de  ces  juges,  les  vicomtes  de  Londres  devront  l'y  contraindre. 

4"  Tout  marchand  des  trois  villes  qui  voudra  tenir  hôtel  pour  hé- 
berger ses  compatriotes,  sera  libre  de  le  faire,  mais  à  condition  (|ue 
ce  ne  soit  pas  pour  [)lus  d'un  an. 

^t"  S'il  arrive  que  les  marchands  des  trois  villes  soient  obligés  de 
quitter  Londres  pour  cause  de  guerre  ou  par  ordre  du  roi  d'Angle- 
terre, ils  seront  dispensés  dépaver  la  ferme  pour  la  portion  de  l'année 
pendant  laquelle  ils  auront  été  absents. 

6°  En  temps  de  paix,  ils  pourront  librement  charger  à  Londres  et 
emporter  siu'  le  conliiieni    toutes  sortes  de  marchandises  achetées  par 

lOI  . 
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eux  en  Angleterre,  à  l'exception  des  armes  et  des  bestiaux,  et  sauf 

le  cas  où  une  prohibition  spéciale  aurait  été  faite  par  le  roi. 

C'est,  disent  les  magistrats  de  Londres,  afin  que  les  marchands  des 
villes  d'Amiens,  Corbie  et  Nesle,  viennent  plus  volontiers  et  plus 
fréquemment  dans  leur  cité ,  qu'ils  leur  ont  accordé  ces  privilèges. 
De  leur  côté  ,  les  marchands  des  trois  villes  s'engagent  à  donner 
aux  magistrats  de  Londres,  comme  une  sorte  de  pot-de-vin  et  pour 
cette  fois  seulement,  la  somme  de  cent  livres  sterling  qui  devra 
être  employée  aux  ouvrages  faits  pour  amener  les  eaux  de  Tiburne 
dans  l'intérieur  de  Londres. 

La  charte  de  cette  concession  fut  donnée  en  plein  husting^,  c'est- 
à-dire  à  l'hôtel  de  ville,  dans  l'assemblée  générale  des  citoyens,  en 
présence  du  maire,  d'un  des  vicomtes,  des  dix-huit  chambe.rleins ,  et 
scellée  du  sceau  de  la  communauté  de  Londres. 

nSj.  A  touz  ceus  à  qui  cest  présent  escrit  avéra  venu,  le  nieyre  et  la  cuiiiu- 
wi.  nauté  de  tote  la  cité  de  Londres,  saluz  en  Deu.  Sache  vostre  universeté  nous, 
del  coniin  conseyl  et  de  Tassent  de  tote  la  cité  de  Londres,  aver  grantée  et  par 
nostre  présente  chartre  confermé,  pur  nous  et  pur  nos  heyrs,  à  tuz  les  marchanz 
de  Aniyas,  de  Corbye  et  de  Neele  et  à  lur  successors,  burgeys  de  les  devan- 
dytes  viles,  totes  les  custunies  desous  escrites  à  aver  à  touzjors  ,  c'est  à  saver: 
que  il  peussent  carker  et  descarker  et  herberger  lur  veydes,  ayl  et  eignons  de- 
denz  la  cité  de  Londres,  sans  maie  occasion,  et  les  vendent  en  la  cité  de  Lon- 
dres ausi  ben  as  estranges  du  reaume  d'Engleterre  cum  à  citeins  de  Londres , 
et  que  il  pussent  mener  lur  marchaundlses  avandites  hors  de  la  cité  de  Londres 
en  le  règne  d'Engleterre,  par  teres  et  par  ewes,  à  marchaunder  de  eus,  si  cuni 
eus  veront  meuz  espleyter.  E  nous  avoun  granté  à  mesmes  tens  que  il  pussent 
carker  et  discarker  et  herberger  en  la  cité  de  Londres,  sans  maie  occasion,  totes 
lur  autres  marchaundises,  horspris  vin  et  blé  que  il  averont  mené  de  les  parties 
delà  la  mer,  et  les  vendent  à  citeins  et  ne  mye  as  autres  en  la  cité,  et  les  peussent 
mener  hors  de  la  cité  par  les  parties  de  Engleterre  à  marchaunder  de  ces,  si  cum 
il  vedront,  sauve  les  drectes  et  dues  custumes  de  la  cité.  Gestes  custunies  ade- 
certes  grantom-nous  à  mesmes  tens  [à  eux]  et  à  lur  successors  à  aver  à  touz 
jours,  rendant  de  ces  par  an,  à  viscontes  de  Londres  qui  adonks  seront,  cyn- 
kante  mars  d'esterlinges  à  la  ferme  de  la  cité  à  fere,  c'est  à  saver  :  à  treys  termes 
de  l'an  desous  escriz,  c'est  à  saver  en  les  feyres  de  Seint-Yve,  Hoylande  et  Wyn- 

■   Hiisting  vient  des  mois  anglo-saxons  liiis,  maison,  el  lliing,  cause,  assemblée  judiciaire. 
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cester.  Et  par  aventure  si  acon  des  avandiz.  maichanz  ne  vodra  estre  justice 
en  Londres  par    ses   conpaignons    de   les   avandites   viles,   les   viscuntes   de 
Londres  à  la  pleynte  de  ses  conpaignons  luy  deveunt  destreindre,  jescpies  il 
eyt  fet  le  gre  de  ses  conpaignons.  E  si  acon  des  conpaignons  de  les  avandiz 
marchans  vedra  hostel  tenyr  à  receyvere  ses  conpaignons ,  ben  plera  à  luy,  de- 
menters  que  il  ne  i'et  deniure  outre  un  an  entier.  E  sy  par  aventure  aveigne , 
que  Deu  défende,  que  les  marchanz  de  les  avandites  treys  viles,  par  cheance  de 
guerre  ou  par  coniniandeinent  nostre  seigneur  le  rey,  ne  pussent  fere  demure 
en  la  cité  de  Londres,  les  avandiz  marchanz  seront  quites  du  payement  de  lui' 
ferme ,  par  tant  de  tens  que  lur  faudra  de  l'an  entier,  par  guerre  ou  par  coman- 
dement  nostre  seigneur  le  rey;  adecertes  totes  raanères  de  niarcliaundises  que 
ylaverontachaté  en  la  régnée  d'Engleterre  il  pount,  sanz  nialc  occasion  ou  des 
turbance,  carker  en  Londres  e  mener  en  les  parties  de  la  mer  en  tens  de  pès, 
horspris  viandis  et  armys ,  si  nous  ne  cyom  espéciaument  la  réale  prohibition 
des  niarcliaundises  avandites.  Tostes  cestes  choses  avom  granté  à  les  devandiz 
marchanz  que  il  le  plus  volunliers  et  le  plus  souvent  veignent  en  la  cité  ové  lur 
marchaundisesjà  mendement  du  règne  et  de  la  cité,  ffesant  as  viscuntes  de  Lon- 
dres et  à  lur  ministris,  de  tuz  lur  avers  et  marchandises,  droites  et  dues  custu- 
mes  ,  venant  en  la  cité  ,  demure  fesant  en  la  cité,  alant  de  la  cité  en  les  parties 
d'Engleterre,  repeyrant  en  la  cité  des  parties   d'Engleterre,  départant  de   la 
cité  en  les  parties  delà  la  mer;  sauve  en  totes  choses  fey  et  léauté  de  nostre 
seignur  le  rey  d'Engleterre  et  de  ses  heyrs.   Adecertes   pur  ceo  grant  et  pur 
le  conservienient  de  nostre  présente  chartre,  les  avandiz  marchanz   de    les 
avandites  treys  viles  nous  donerunt  cente  libres  d'esterlinges  au  conduyt  de 
l'ewe  de  la  funteyne  de  Tyburne,  à  mener  en  la  cité  de  Londres  '  ;  e  que  ceo  sevt 
ferme  et  estable,  nous  avom  afforcé  cest  présente  escrit  du  seal  de  nostre  comu- 
nauté.  Donné,  en  pleyn  hustengc  de  Londres,  devant  Andreu  Bekerel,  adonk 
meyre  de  Londres,  Johan  Thelusan  et  Gerveys  Cordewaner,  adunk  viscuntes 
de  Londres,  Richard  lleuger,  Ranf  Assewy,  William  Joiemer,  Jonviel  Jecardbat, 
Joce  le  fiz  Perys,  Robert  le  fiz  Jen ,  Henri  de  Cechram,  Jordan  de  Coventrei, 
James  Le  Blunt,  VVaryn  li  Nicole,  Ranf  Sparling,  Roger  Le  Blunt,  Ffelyppe 
de  Leycester,  Henri  le  fizWillaume,  Roberd  de 'Vasinges,  Ramon  du  Chastel , 
Jon  de  Woburne,  Jon  Wacher,  adonk  chauniberleyns  de  Londres,  et  autre.s 
assez,  l'an  de  l'incarnation  de  nostre  Scignnr  m  ce  tri'iite  et  seet,  le  lunilv  avant 
la  feste  Seynte-Lucye,  le  quart  yde  de  ottohre  en  mesmes  le  moys. 
I,ondres,  arcli.  de  Guild-Hall ,  reg.  cote  c,  fol.  46  v°. 

■  Un  trouve  aux  archives  de  Oiiild-Hall,  dans  ville  de  Londres,  loiites  les  sources  qu'il  |h>uedaii 
le  registre  cote  i,  fol.  8,  une  copie  de  l'acte  par  ou  qu'on  pourrnil  trouver  dans  son  fief  Je  Tj- 
lequel  Gilbert  de  Sanford  douua,  en  iiid,  à  la         burne. 
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CCCIX. 


SUPPLIQUE  DE  L'ÉVÉQUE  D'AMIENS  AU  ROI  D'ANGLETERRE  EN  FAVEUR 
DE  PLUSIEURS  MARCHANDS  DAMIENS  ET  D'ABBEVILLE. 

La  paix  conclue,  en  laSg,  par  saint  Louis  et  Henri  III ,  avait  établi 
les  meilleurs  rapports  entre  la  France  et  l'Angleterre.  3Iais  après  trente- 
cinq  ans  de  bonne  intelligence  ,  des  rivalités  commerciales  réveillèrent 
riioslililé  des  deux  pays.  En  1292,  une  première  querelle  éclata  dans 
le  port  de  Bayonne,  entre  les  matelots  anglais  et  normands,  et  l'un  de 
ces  deiniers  fut  tué.  Iirités  de  sa  mort,  ses  compatriotes  abordèrent 
un  navire  anglais,  pendirent  le  pilote  au  liant  du  mât  avec  un  chien 
attaché  à  ses  talons,  et  massacrèrent  une  partie  de  l'équipage.  Des  cor- 
saires armés  par  représailles  dans  les  cinq  ports  d'Angleterre',  atta- 
quèrent les  navires  normands.  Pendant  le  cours  de  ces  désordres, 
(les  marchands  d'Amiens  et  d'Abbeville  ayani  chargé  des  vins  sur  des 
vaisseaux  normands,  les  Anglais  prirent  ces  vaisseaux  et  transportè- 
rent la  cargaison  dans  leur  pays.  C'est  à  l'occasion  de  cet  acte  de  pira- 
terie ,  c(ue  la  supplique  suivante  fut  adressée  par  l'évéque  d'Amiens 
Guillaume  de  Mâcon,  au  roi  d'Angleterre,  Edouard  1". 

L'évéque  expose  dans  sa  requête  que  les  marchands  picards,  et  prin- 
cipalement ceux  d'Abbeville  ,  ont  eu  dans  les  derniers  temps  fort  à 
souffrir  des  violences  de  toute  espèce  commises  en  mer  par  les  Nor- 
mands et  les  Anglais  ;  que  tous  les  vins  achetés  par  eux  en  Gascogne 
et  embarqués  sur  des  vaisseaux  normands  ont  été  pris  parles  Anglais; 
(|ue  ces  marchands  ainsi  que  tous  leurs  concitoyens  sont  cependant 
restés  étrangeis  à  la  querelle  des  deux  partis;  qu'aucun  acte  d'hostilité 
de  leur  part  n'a  provoqué  cette  saisie,  et  enfin  qu'ils  sont  dans  leur  cœur 
plutôt  du  parti  des  Anglais  que  de  celui  des  Normands.  L'évéque  rap- 
pelle au  roi  d'Angleterre  que  d'anciens  traités  assurent  dans  tous  ses 
domaines  sa  pi  oteclion  spéciale  aux  habitants  de  la  ville  et  du  diocèse 
d'Amiens. 


'   Ce  uoai  cléiigiie  en  Angleterre  les  cinq  \illes  maiitimes  qui  font  face  à  la  cole  de  France  ,  Douvres, 
Haslini;s  ,  Sandwicli,  Runinev  et  Hitlie. 
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En  conséquence,  Guillaume  de  Màcoii  supplie  le  roi  de  faire  restituer 
les  vins  saisis  aux  marchands  d'Amiens  et  d'Abbeville,  qui  ont  engagé 
dans  l'acquisilion  de  ces  vins  la  plus  grande  partie  de  leur  avoir.  11 
termine  par  une  demande  qui  lui  est  pe.sonnelle  et  déclare  que  parmi 
les  vins  saisis  se  trouvaient  quarante  barriques,  acbetées  de  ses  deniers 
et  pour  son  propre  compte  par  un  bourgeois  d'Amiens,  nommé  Dreux 
Malherbe  '.  Il  prie  le  roi  de  vouloir  bien  ordonner  la  restitution  de  ces 
quarante  barriques,  ou  de  lui  adresser  des  vins  de  sa  provision  particu- 
lière ,  attriulu  C|u'il  n'a  rien  à  hoire  dans  la  présente  année. 

Excellentissimo  principi  et  carissinio  domino  suo  domino  Eduardo,  Dei  gratiu  v,„ 
régi  Anglie  illustri ,  G[uillelnius],  ejusdem  niiseratione  Ambianensis  episcopus,  "^'' 
salutem  in  eo  per  qucni  reges  régnant  fit  principes  domlnantur.  Cum  ex  guerra 
et  ('ontemptione  inter  viros  Normannie  et  Anglie  niaritimus  cèdes  et  niulta 
inala,  instigante  diabolo,  pervenerint  et  cotidie  perveniant,  quod  dolenduni , 
occasione  cujus,  nuper  multi  mercatores  nostre  diocesis  et  maxime  Abbatisville, 
que  nostra  est,  et  civitatis  nostre  And)ianensis ,  cujus  cives  vestri  devoti  et 
obsequiales  sunt,  peculiares  ab  antiquo,  et  semper  parati  ad  vestra  ])eneplacita 
et  mandata ,  et  in  protectione  vestra  in  omni  districtu  vestro,  quoad  bona  et  mer- 
cationes  eorumdem  multa  dampna  siistinuerint ,  et  maxime  hiis  diebus,  cum 
omnia  vina  eorum  que  emerant  in  Vasconia ,  que  in  navibus  Xormaii- 
norum  l'ucrunt  inventa,  sint  ducta  in  Angliam  et  apportata  per  bomines  qui 
sunt  in  vestra  poteslate  et  jurlsdictione,  ut  dicitur,  compertosis  manibus;  quod 
cum  dicti  cives  Ambianenses  et  bomines  Abbatisville  in  nullo  sint  in  culpa, 
immo  plus  ex  corde  sint,  sicut  scimus,  de  parte  Anglicorum  quam  \ornianno- 
rum,  quod  vos  vina  eorum  que  iuerunt  inventa  in  illis  navil)us  captis  eisdeni 
deliberari,  si  placeat ,  faciatis.  Hoc  dicimus  et  testunur  coram  Deo  quod  multi 
de  istis  mercatoribus  majorem  partem  fortunarum  suarum  posuerant  in  illis 
mercaturis  vinorum,  et,  nisi  eisdem  per  dementiam  vestre  régie  majestalissuc- 
curratur  in  bot-  casu,  ipsi  et  eorum  (ilii  necesse  babebunt  perpetuo  mendicare, 
licet  onmino  sint  sine  culpa.  Et,  quia  dicitur  in  proverbiis  quod  quelibet  votula 
plangit  doloreni  suum,  nos  ipsi  enii  de  nostra  pecunia  quadraginta  dolia  fece- 
rannis  per  quemdam  mercatoreni  And)ianenseni  qui  vocatur  Droco  Malerba,  cjue 
dolia  sunt  signala  signis  una  cum  nominibus  naularuni  et  navium  in  cedula 
presentibus  interclusa  ;  unde,  si  placet  régie  majestati,  vina  predicta  restitni  fa- 

'  l)rni\  Miillicrbe ,  iiu'iilioiuR'  |i!ii.sieiirs  fois  fui  maire  d'.liiiien$  ;  il  moiirul  eii  1195.  Voyei 
dans  eu  volumi'  ;i  la  seconde  nioilie  dii  \n\'  siècle .         ci-dessus  ,  p.  268  et  3oi. 
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ciatis ,  quia  oninino  sumus  sine  culpa ,  aiit  de  vestris  nobis  transmittatis,  qui  a 
iiicliil  lutbeiiuis  ad  potaiulum  quoad  anniim  presentem.  Vivat  et  valeat  vestra 
iiiajestas  regia  per  tempoia  longiora.  Datiim  Ambianis,  die  Veneris  post  Trini- 
tateiii. 

Arch.  de  la  Tour  de  Londres ,  Ancient  correspondance  foreign.  —  Original  sur  parchemin  au 
dos  duquel  on  lit  cette  suscriplion  :  Screnissimo  principi  domino  Edwardo',  Dei  gralia  régi 
.  "    '  '  Anglie  illuslri. 

cccx. 

LETTRES  DU  MAIRE  DE  LONDRES  AUX  MAIRE ,  ÉCHEVINS  ET  BOUR- 
GEOIS DES  VILLES  D'AMIENS,  CORBIE  ET  NESLE. 

En  1298,  raisonnement  annnel,  consenti  soixante  et  un  ans  aupa- 
lavant  par  les  bourgeois  d'Amiens,  de  Corbie  et  de  Nesle,  avait  cessé 
depuis  plusieurs  années  d'être  acquitté  exactement ,  et  les  marcbands 
des  trois  villes,  craignant  qu'on  ne  les  obligeât  individuellement  à 
payer  les  arrérages,  avaient  abandonné  le  marclié  de  Londres.  Dans  la 
lettre  suivante,  le  maire  de  cette  ville  leur  mande  qu'ils  peuvent  en 
toute  sûreté  venir  à  Londres  avec  leurs  niarcliandises,  qu'ils  y  jouiront 
des  privilèges  qui  leur  ont  été  concédés  précédemment,  à  condition 
toutefois  que  le  terme  d'abonnement  pour  les  six  derniers  mois  sera 
exactement  payé. 

A  nobles  huinnies  sages  et  bounrables  luy  nieire  e  les  esquyvins  et  autres 
prudesbunnnes  de  Amiens,  Nele  et  de  Corbye,  Henri  le  Galeys,  maire  de  Lon- 
dres ,  saliiz  e  ])on  amour.  Tôt  seit-il  que  voz  borgeys  de  voz  viles  avandites 
nous  salent  tenuz  en  une  ferme  annuele,  dont  se  doutent  de  venir  ové  lour  mar- 
chaundises,  ausi  com  il  soloient  venir  à  notre  cité  avandite,  pur  acunes  arrérages 
de  cele  ferme  annuele  ;  Nows  vous  fesons  à  saver  que  touz  les  voz  ,  qui  qu'il 
saient,  sauvenient  etquitement  et  sans  encheisondésormès  veignent,  ausi  fraun- 
chement  de  venir  et  de  aler  et  ademorer  cum  il  onkes  firent  çà  en  arère  ové 
totes  lours  marchandises,  en  notre  cité  avantdite,  sawe  à  nous  la  ferme  de  demi- 
an,  c'est  à  saver  entre  la  Pasche  et  la  Seint-Michel  derain  passé.  E,  pur  eus, 
vous  e  nous  le  meuler  aseurer,  au  portur  de  cete  lettre  nous  avons  nos  lettres 
overtes  douées  ensellés  du  seal  notre  meyrande.  Donné  à  Londres  lendemain 
de  la  Seinte-Katerine,  l'an  du  reigne  notre  seigneur  le  roy  E[douard]  xxvii. 
Londres,  arcli   du  Guild-Hall ,  reg.  coté  c,  fol.  î5. 
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CCCXI. 

LETTRE  DE  PHH.JI'PE  LE  LO;NG ,  UÉGENT  ULWnALME  DE  IRANCE,  Al 
HOI  D'A.\GLETEUUE  ÉDOIARD  11,  TOUCHANT  LA  PRISE  DL.N  >AVIRE 
ANGLAIS, 

(It'tlc  lollie  et  la  siiivaiilc  sont  telatives  à  la  tiième  affaiie.  Sous  le 
i('f,'iic  (le  Louis  X,  un  navire  appelé  le  VeUl'Bdyard,  chargé  de  laines 
cl  aj)paiieManl  à  îles  niarelianils  anglais  ,  avait  élé,  on  ne  sait  sous 
(|iiel  piélexte,  capturé  et  saisi  par  l'amiral  de  France.  Les  Anglais  au 
préjudice  descpiels  la  prise  avait  été  faite  demandèrent  la  restitulion 
de  leurs  marchandises.  l'Iiilippe,  comte  de  Poitiers,  devenu  régent 
du  royaume,  à  la  mort  de  Louis  le  Hutin,  arrivée  le  5  juin  i3i6,  leur 
(it  répondre,  en  les  ajoinnanl  à  la  prochaine  fête  tie  INoël ,  (piils  eus- 
sent à  se  présentci'  devant  lui  ou  à  envoyer  des  fondés  de  jtouvoir, 
et  que  satisfaction  leur  serait  donnée.  Après  et  nonobstant  cette  ré- 
ponse, menace  fut  faite,  au  nom  du  roi  d'Angleterre,  de  saisir  les 
biens  des  marchands  français,  et  en  particulier  de  ceux  d'Amiens. 

Sur  ces  entrefaites,  le  régent  fil  dans  la  province  de  Picardie  une 
tournée  dont  on  ignore  les  motifs.  Durant  son  séjour  à  .Amiens  les 
bourgeois,  vivement  alarmés,  lui  firent  lems  doléances,  le  suppliant 
d'écriie  au  roi  d'Angleterre  pour  rappeler  l'ajournemenl  donné  et  la 
promesse  faite  aux  réclamants  anglais,  il  est  vrai  que  la  |)ièce  (pion 
va  lire  ne  lait  aucune  mcnlion  des  instances  ni  de  lintérèt  particidiei' 
des  Amiénois.  Mais  le  lieu  même  où  cette  pièce  a  été  signée,  et  le 
contenu  de  la  seconde  lettre  que  nous  publions  ci-après,  autorisent  à 
croiie  (pie  c'est  à  la  sollicitation  de  réchevinage  d'.\miens  (pie  le  récent 
avait  écrit.  Sa  lettre,  dal('e  du  G  novembie,  sans  autre  indicaticui  chro- 
nol(^gi(pie,  ap|)aili(iit  nécessairement  à  l'aïuiée  i3iG,  caria  n^geiice 
exercée  par  l'bilippe  \  ,  (Ituaiit  la  grossesse  de  la  reine  veuve  de 
Louis  \,  conuiienca  \ers  la  mi-juillet  i3i(),  et  se  Iciniina  le  k)  no- 
vembi'e  suivant  ,  date  de    son  a\éiicment  au  tiôiie. 


i3ii<. 


Magiiitico  principi  earissiiiio  frati'i  nostro  Ldwardo ,  Hei  gratia   rej;!   ,\ngiic 
illustri,  Pliilippiis  rc>gi.s  !''raii(ie  firnis  rogens  rogna  Francio  et  N.ivarre,  saliitoiii 
el  pr()sper(ts  ail  vdUi  siiiiossiis.  l'Aiflli'iilif  vi'stre  presiMiiibus  intiiiKinui&  quoil 
T.  I.  loa' 
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nos  niercatoriljiis  Anglie  qiiandani  jiavein ,  vocatam  le  petit  Bayart ,  oneratam 
laria  ,  per  quosdani  de  nostrls  gentibus  pridem  captam,  prosequentibus  fecimus 
respondi  qudd  in  ortabis  instantis  festi  nalivitatis  Domini  ad  nos  veniant  vel 
inittant  pro  ipsis,  et  tune  super  satisfactione  que  ipsis  fieri  occasione  predicta 
debebit  taliter  ordinabinius  ad  votuni  ipsoruni  quod  inde  poterunt  eontentari 
uiagnificentiani  vcstraiu  rogantes  quatinus  si  expi-ditionem  dicti  negocii  in  laiu 
niodica  dilatione  posuinius  et  ex  causa  nos  velilis  excusatos  habere;  si'nipev 
enini  in  liiis  et  aliis  que  sciverimus  vobis  grata  satist'acere  proponinius  votis 
vestris.  Daluni  apud  Ambianuni,  die  sexta  novenibris. 

AitIi.  de  la  Tour  de  Londres ,  Àncient  correfnnn^anre  fnreign.  — ■  Original  suf  parchemin. 

CCCXII. 

LETTRE  DE  PHILIPPE  LE   LONG,  DEVENU   ROI  DE  FRANCE,  AU   SUJET 

DE  LA  MÊME  AFFAIRE. 

L'njdiinipmeiU  lixé  à  la  fêle  de  Noël  i3i6,  pour  la  cause  des  niai- 
iliands  anglais  ,  resta  sans  effet;  en  conséquence,  les  ])iens  des  Amiénois 
qui  se  trouvaient  en  Angîeteiie  furent  saisis.  Delà  de  nouvelles  instances 
des  liahilaiits  d'Amiens  auprès  du  régent  devenu  roi  de  France,  qui 
écrivit  au  roi  Edouard  II  une  seconde  lettre  (|ue  nous  n'avons  pas, 
dans  laquelle  il  demandait  la  restitution  des  marcliandises  saisies  au 
préjudice  des  Amiénois  ,  et  ajournait  les  réclamants  anglais  à  la 
Toussaint  de  l'année  iSt^.  Il  parait  qu'à  l'expiration  de  ce  délai, 
les  Anglais  se  |)résiiitèrent  et  furent  déboutés  de  leur  demande  par  le 
connétable  de  France,  qui  alors  était  juge  des  prises.  Après  la  sentence 
du  connétable  ,  le  roi  d'Angleterre  écrivit  au  roi  de  France  pour  de- 
mander une  révision  de  l'affaii'e;  celui-ci  ayant  examiné  de  nouveau 
la  réclamalion  des  Anglais,  adresse  à  Edouard  II  la  léponse  qu'on  va 
lire.  Dans  celte  réponse  il  avoue  qu'il  n'avait  pas  été  parfaitement 
informé  de  l'affaire,  promet  ([u'elle  sera  jugée  définitivement  à  l'Ascen- 
cion  prochaine,  et  s'engage  à  indemniser  de  tout  dommage  les  mar- 
chands anglais  sni'  les  biens  de  ceux  (|ui  a\aient  fait  la  prise  on  sur 
son  propre  tiésor.  11  faut  remarquer  que  l'amiral  avait  saisi  et  que  c'est 
le  connétable  qui  juge;  les  deux  juridictions  étaient  donc  alors  sépa- 
rées, et  la  connétablie  prononçait  sur  la  validité  des  prises  faites  par 
les  officiers  de  l'amirauté. 


SUPPLÉMENT.  B" 

Magnifico  priiicipi  carissiino  Ira  tri  nostro  E[dwar<lo]  Dei  grati.i  régi  Anglie    '  ■'  *■ 
illiistri,  Pliilippus  eadein  gratia  Fraiicie  et  Navarre  rex,  salutem  et  prospères  ad     J<. 
vota  successus.  Cclsitudiiiciii  vestraiii  alias  affectuose  rogaviimis  ut  qiionimdaiii 
siibditormn  nostrorum  de  Anihiaiiis  res  el  hoiia  ac  iiiercaturas  per  génies  vestras 
ad    quoiundain   civium    et   meroatorum  veslroruni   Loiidoiiensiimi   instantiaiii 
capta  et  arrestata  ,  occaslonc  (ujusdain  luivis   laiiis  et  rneitibus  aliis  onerate, 
que  eral  civium  et  inorcaloruni  vestroruni  pre<lictorum ,  et  quani  cum  bonis  in 
ea  existentibus  amiraldus  noster  maris  dicebatur  cepisse ,  de  quibus  nulla  resti- 
tutio  fuerat  sul)sequta  ,  prcfatis  subtiitis  nostris  restitui  facereiis  ,  cum  parati 
essemus  prefatis  civibus  et  nu'rcatoribus  vestrls  super  restitutionc   dicte  navis , 
niercium   et  aUorum   l)onorum   existenciuni  in  eadcm  celerem  justitiam  exbi- 
bere ,  et  de  prcdictis  infVa  transactum  novissime  festuni  Sauctorum   onnituni 
ipsis  debitam  f'acere  satisfactionem  impendi.  Verum,  cum  dictis  subditis  nostris 
plena  restilutio  t'acta  non   fut  rit  iiaclenus   de  predictis ,  prout  cciani  in   irans- 
missis  ultiuio  nobis  ex  parte  vestra   super  hoc  litteris  vidimus  tontineri,  nec 
nos  prel'atis  civibus  et  mercatoribus  vestris  satisfactionem  deintam  <le  premis- 
sis  (ieri  fiicere  potuerlmus  infra  festum  predictum  ,  ex  eo  quod  ,  pluribus  arduis 
occupati,  tam  nos  rpiam  gentes  nostre ,  circa  premissa  presertim  ut  veritatem 
ipsorum  babere  possemus  vacare  coniode  non  potninms,  nec  esscnmstunc,  sicut 
modo  sumus,  ita  plene  informati  de  pretlicto  négocie,  et  quod  per  dilectiim  et 
fidelem  nostrum  G[alcherium]  ',  constabulSTiiini  Francie,  snper  preniissis  pre- 
dictis civibus  et   mercatoribus    vestris  sertlbntia  lata   esset  ;  cumque  ex   hujus 
niodi  contraprisiis  sivc  marcbis   niulta  possent  tam  nostris  quam  vestris   sub- 
ditis et  mercatoribus  incomoda  provenire,  magniliceiitiam  vestram  requirinuis, 
el   affectuose  rogamus  quatinus   prcfatis  suljditis  et  mercatoribus   noslris  de 
bonis  et  mercaturis  suis  predictis  restitutioneni  plcnariam   et  celerem  (ieri  fa- 
ciatis ,  scituri  pro  firmo  vobis  quod  promittimus,  bona   (ide,  quod  nos  dictis 
civibus  et  mercatoribus  vestris,  de  dictis  bonis  et  mercaturis  suis,  infra  instanteni 
Aseensionem  Oomini,  sine  defectu  aliquo,  satisfactionem  debitam  de  bonis  ilio- 
rum  qui  eadem  ceperunt  vel  de  nostro  fieri  faciemus,  ita  (piod   non  oportebii 
rosdem  de  cetero  super  hoc  ulterlorem  ad  nos  babere  recur.sum.  DaUim  Pari- 
sius,  die  xv"  decembris. 

Arc'li.  de  la  Tour  Ji^  Lomlrcs  ,  Jncient  correspondance /oreign. 

'  ('lauclici- (le  Olii'illIlDii,  coniu'tobk- (le  Fiance  Je  i  ioj  a  l'im. 


lU'i. 
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CCCXIU. 

LETTRE  DU  MAIRE  DE  LONDRES  AU  IJAILLI  D  AMIENS. 

En  vertu  des  articles  xvii  et  xviii  de  la  preinièie  coutume  d'Amiens  '. 
les  houigeois  de  celte  ville  que  l'éleclion  avait  a[)pelés  aux  cliaiges 
municipales,  étaient  tenus,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  d'exercer 
les  fonctions  qui  leur  étaient  déléguées;  et,  en  cas  de  refus,  le  liailli , 
conformément  aux  letties  patentes  du  2  décembre  iSaS,  devait  useï' 
de  contrainte  à  leur  égard.  L'acte  suivant  prouve  que,  dans  le  cours 
du  xiv"  siècle,  les  articles  de  la  coutume  que  nous  venons  de  citer 
étaient  en  pleine  vigueur,  et  que  le  bailli  exécutait  rigouieusement 
l'ordonnance  de  iSaS. 

rVndié  Âudeluye,  bourgeois  d'Amiens,  fut  élu,  en  Tannée  i33i, 
grand  compteur  de  la  ville;  au  moment  de  son  entrée  en  cliarge  ou 
peu  de  temps  après,  il  partit  pour  l'Angleterre  appelé  par  ses  affaires 
de  commerce  qui  étaient  considérables  dans  ce  pays,  et  son  absence 
se  prolongea  au  détriment  de  la  chose  publique.  Sur  la  requête  des 
magistrats  nuuiicipaux,  le  baiiti  d'Amiens,  Galeran  de  Vaux,  envoya 
des  lettres  patentes  au  maire  à»  Londres,  Jean  de  Preston,  et  par  ces 
lettres  il  le  pria  de  vouloir  bien  sommer  André  Audehiye  cle  laisser 
de  côté  ses  affaires  personnelles,  et  de  se  rendre  immédiatement  à 
Amiens,  pour  y  remplir  les  devoirs  de  sa  charge.  Jean  de  Preston, 
dans  la  pièce  fpi'on  va  lire,  annonce  au  bailli  d'Amiens  qu'il  a  fait 
part  de  sa  missive  à  André  Audeluye,  que  celui-ci  a  répondu  que  .ses 
biens  et  marcliandises  ayant  été  saisis  dans  la  ville  d'ipswicli,  il  s'oc- 
cupait de  faire  lever  le  séquestre,  et  que,  cette  alïaire  terminée,  il  se 
rendrait  à  Amiens,  pour  se  justifier  de  son  relard. 

/r,2.        A  hounrahle  homme,  sage  et  pmveu  en  touti  biens  Galerans  de  Vau.s,  baillifs 
■«      (i'Amyens ,  Johan  cle  Preston  ,  nieire  de  la  citée  de  Londres ,  salutz.  Nous  avoms 
veu  vos  lettres  patentes  à  nous  offertes  par  Johan  Grymaut,  vos  messages,  sup- 
pliantes qe  nous  f't-issoms  senifier  et  intimer  à  Driex  Audeluie ,  qi  est  eslu  a  estre 
grantz  compteres  de  ladite  ville,  q'il  viegne  exercer  et  gouverner  ledit  office, 

'   Voyez  plus  haut,  p.  3fi,  ot  rt  4i3- 
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autres  coses  aièrc  mises  ;  savcr  vous  f'esonis  qe  nous  feisines  vos  requestes,  solom 
<;eo  qe  coutenuz  est  en  niesine  vos  lettres,  le  xvi' jour  de  novembre;  et  ledit 
Drieny  nous  dit  qe  ses  liions  et  marchandises  sunt  arrestuz  en  la  ville  de 
Gippcvvyz  ',  et  à  plus  tost  q'il  pura  ses  I)iens  aver  délivres,  il  vendra  vers  vous 
et  se  justifiera  cl  prendra  la  cliarge  de  l'office  avant  dit,  solom  ceo  q'il  est  tenuz 
par  son  scruienl.  F.u  tesmoignance  desqueles  choses,  nous  avons  fait  mettre  à 
cestes  letties  le  seal  de  nostre  meirauté.  Donné  à  Londres,  le  xvrii'  jour  di  I 
mois  avantdit  et  l'an  iii  ccc  [x]xxn*. 

Londies  ,  arcliivcs  dp  r>iiild-I{;ill,  icg.  colù  e,  fol.  233  \". 

CCCXIV. 

LETTRK  DU  MAIRE  DE  LONDRES  AUX  MAIRE  ET  ÉCHEVINS  D'AMIENS. 

Le  maire  de  Londres,  Jean  de  Preslon ,  les  aldermans  el  la  eoinmii- 
iiaiilé  de  celle  ville,  dans  la  lettre  siiivanle  adicssée  aux  maire,  éclie\iiis 
el  bourgeois  d'Amiens,  letu'  rappellent  que,  conjointement  avec  les 
maicliands  des  villes  de  Corbie  et  Nesle,  ils  doivent,  pour  les  arré- 
rages de  la  renie  aniuielle  consentie  par  eux  ,  diCférenles  sommes  d'ar- 
gent à  Nicolas  de  Farendon,  Richard  de  Beloyne,  Jean  de  Crancliani. 
Simon  de  Swanlond  el  Jean  de  Pulleney,  anciens  maires  de  Londres. 
Ils  expriment  leur  étonnement  de  ce  que  les  bourgeois  d'Amiens  n'oni 
lenu  aucun  compte  des  demandes  réilérées  qui  lem-  ont  été  failes  à 
ce  sujet,  el  ils  les  piicnl  de  payer  les  sommes  dues  par  eux,  tant  poin- 
les  arrérages  que  pour  l'année  courante,  afin  «pi'ils  puissent  jouir  des 
francliiscs  accouliimées,  el  (ju'il  n'y  ail  pas  lieu  à  leur  drfuut  de  cher- 
cher un  autre  remède. 

As  hounrahles  honnns  sages  el  iiurvcux  en  touz  biens  nieire,  eslie\in.-.  et 
lote  la  roniunalt('  de  la  ville  d'.\mvens,  Jolian  de  Preslon  ,  nieire,  les  aii- 
dremaiis  et  la  conuinalté  de  la  cih'  de  Londres  ,  salut.  Por  ceo,  sires  ,  qe  vous  el 
les  marchant/,  dos  villes  dedoiliie  et  de  Nele  estes  tenuzà  nos  très  rliers  et  très 
amés  conciteyens,  sires  JXichot  de  l'farndon  ,  Riclian!  de  Hetoyne,  Joliau  «le 
Granchani,  Simon   de  Swanlond  et   Jolian   A<.'  Pulieueye,  iiagaires  meires  de 

•   Ipswicli ,  romlé  de  LNoifulk.  sur  h-  lioiic   en   i3a7,   et   lo   sigiialairc  Jean  Jv 

'  Cclti'  lelli'c  (•-•.1  dalrc  dL'i3-j->:  mais  elle  se  Preslon  ,  élnit  maire  de  Londres  en  1 33a;  voilà  sur 
li'tiine  ilans  le  registre  d'Edw.ml  III.  qm  nioiita         i|iirU  motifs  nous  en  a\ous  reslitiic  ladite. 
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iiK'siiie  la  (itec,  en  graiule  suiiime  de  deneis  îles  arrérages  de  l'annuele  ferme 
(le  t.  mars  iresteriiiigs  qe  vous  les  devez  du  temps  de  lour  iiieiraittées,  et  tut 
vous  eyoïit-ils  sovent  requis  par  lour  lettres  que  paycnient  lour  voiries  ordiner 
et  l'aire  des  arrérages  avantditz  ou  vos  voluiiloz  renuinder,  rien  ne  vous  pleust 
faire  à  ceo  q'ils  vous  ount  donez  à  entendre,  dont  nous  nous  merveillonis  et 
vous  prionis  qe  asditz  nos  conciteyens  des  arrérages  avantditz,  et  au  maire  qore 
est  et  à  ceux  (jui  pur  le  temps  serront  meires  de  mesme  la  citée  ,  de  la  ferme 
avantdite  voiliez  faire  tiel  paiement  qe  vous  pussez  joier  les  franchises  qe  vous 
clamés  avoir  d'entre  nous,  et  qe  autre  remédie  ne  nous  conviegne  quere  en 
dél'aute  de  vous.  De  cestes  choses  nous  voiliez  remander  vos  pleisirs  pleyne- 
inent  par  vos  lettres.  A  Dieu,  sires,  qe  vous  eit  en  guarde.  Escrit  à  Londres,  le 
XVI II'' jour  de  novembre. 

Londits,  arcli.  île  GiiilJ-Hjll,  reg.  colé  e  ,  fol.  ii'i. 

CGC  XV. 

PROCURATION  DONNÉE  DEVANT  L'ÉCHEVINAGE  D'AMIENS  A  DES  FON- 
DÉS DE  POUVOIR  DES  MARCHANDS  AMIÉNOIS  TRAFIQUANT  AVEC  LA 
GRANDE-BRETAGNE  ET  L'IRLANDE. 

Les  marcbands  d'Amiens,  qui  fréquentaient  rAnglelene ,  l'Ecosse 
êl  ririaude,  avaient  oblenu  du  loi  de  France  l'auloiisalion  d'insliluer, 
dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  trois  pays ,  un  procureur  chargé  de  gérer 
leurs  affaires  litigieuses,  de  faire  pour  eux  des  recouvrements  et  de 
défendre  leurs  intérêts,  soit  par  lui-même,  soit  par  ses  délégués.  En 
vertu  de  celte  autorisation,  ils  chohuein  pour  pnxiinur,  promoteur  c/ 
potirsi/'feur,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'acte  qui  suit,  un  de  leurs  conci- 
toyens, André  Audeluye,  s'obligeant,  sous  la  garantie  de  leurs  biens, 
à  exécuter  tous  les  engagements  qu'il  prendrait  en  leur  nom. 

André  Audeluye  avait  été  nommé,  en  i33i,  grand-compteur  de  la 
ville  ',  peut-être  l'était-il  encore;  ne  pouvant  retourner  en  Angleterre, 
il  se  présenta,  le  samedi  5  juin  1 333,  devant  les  iTiagistrals  municipaux 
d'Amiens,  et  il  établit  comme  ses  substituts,  à  titre  ée  procureurs,  jwiir- 
sie.veurs  et  promoteurs ,  Jean  de  Coquerel,  Colart  Chambellan,  Jean  de 
Saint-Fuscien,  Jean  de  Tournay,  et  Jean,  fils  de  Lemonnier,   pour 

.'    Voyez  ei-dis-iis,  p.  S12. 
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suivre,  quand  il  en  serait  l)osoin  ,  loiiles  les  eauses  des  marchands 
d'Amiens,  dans  les  trois  royaumes,  et  surveiller  leurs  affaires.  Il  donne 
à  tous  et  à  cliacun  le  pouvoir  (ra<i;ir  par  vf)ie  de  traité,  de  composition 
et  de  telle  autre  manière  (ju'ils  jugeront  utile  aux  intérêts  de  leurs 
commettants.  Aux  tenues  de  l'acle,  ces  délégués  pourront  engager  les 
l)i(;ns  des  marcliands  (|u'ils  !e])iésentent,  paver  à  tel  jour,  à  tel  terme 
(|u'il  leur  con\i('n(lra,  en  tel  lieu  et  à  telle  personne  (|ue  de  droit,  les 
sommes  fixées  par  les  traités,  en  un  mot  agir  comme  poun.iil  le  faire 
le  mandant  lui-même,  .s'il  était  [)résent. 

lin  outre,  André  Audeluye  donne  à  ces  six  bourgeois  et  à  chacun 
d'eux  en  particulier,  l'autorisation  de  sous-étahlir  et  de  substituer  une 
ou  plusieuis  personnes  qui  pourront  faire  toutes  poursuites  ou  actes 
de  proeéduie  utiles  à  la  défense  des  intérêts  du  commerce  d'Amiens, 
mais  qui  n'auront  pas  le  droit  de  conclure  des  traités  ou  de  sousci  ire 
des  obligations. 

A  tous  chiiuis  qui  clics  Iciirc.'î  verront  ou  orront,  li  maires  et  li  eskevin  de  le  jus 
chito  d' Amiens,  salut.  (;oumu(!  à  le  requeste  des  markaans  de  no  lieti ,  frcquen-  ' 
tans  les  rovalmes  d'isn^loterre,  d'Ecosse  et  d'Illande,  li  roye  de  Franche  no 
sires  ait  à  ycliians  maïkans  de  grâce  ottroié,  que  il  markaant  dcssus<lit  ou  le 
greigneui-  et  plus  suflissant  partie  d'icliiaus  puissent  faire,  oïdener  et  estahlir 
un  pj-ocureur,  pronioU'ur  et  poursievenr,  qui  les  causes  et  besongnes  d'ichiaux 
markaans  et  de  chascun  d'aulx  puist ,  par  luv  et  par  les  députés  de  par  lui, 
requerre,  pourcliaclier  et  poursievir  les  eauses  et  besongnes  desditz  marehaiis 
et  de  leurs  marchandises,  es  roiaulmes  dessusdilz  et  en  easeun  d'ieliiaux;  et  il 
markaant  dessus  nomme,  ou  le  greigneur,  plus  famé  et  plus  souflissant  p.Trlie 
d'icliiaus  ,  soient  venu  pardevant  nous  et  en  usant  de  la  grâce  du  roy  nodit 
seigneur  à  culs  sur  elic  l'aile  connue  dit  est,  aient  fait,  ordenc-  et  eslalili  Au- 
drieu  dit  Aideluyc,  notre  hurgoys,  un  des  merkaans  dessusdit/. ,  Icin- procur^'iir, 
atourni',  promoteur  et  poursuyveur,  en  et  de  toutes  leurs  causes  et  besongnes 
que  il  ont  ou  poeent  avoir  es  royalmes  dessusditz,  comment  ne  par  (|uelque 
voie  (pie  che  soit;  et  aient  promvs  il  estahlissanl  dessusdit,  à  avoir,  à  emplir  et 
à  tenir  l'crme  et  tvstalili-  tout  clic  ipic  par  ledit  procureur  ou  par  ses  députes, 
sera  es  besongnes  dessusdites  requis  ,  prociu-é,  fait,  traietié  ou  en  aucune  autre 
manière  ordenè,  et  senr  l'obligacion  de  tous  leurs  biens.  Sachent  tous  que,  après 
elles  «lioscs  ainsi  faites  comme  dessus  est  dit,  lidiz  Andricir/.  est  venu  pai-- 
devaiit  nous  en  se  propre  personne,  et  a   reciMigmil  que  d  ,  tant  en  seii  non 
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coiiK^  en  non  tli^  lous  les  nuirkaans  dessusdiz,  avoit  lait,  ordonne  et  establi , 
(aisoit,  ordonoit,  et  establissoit,  et  par  le  vertue  dupoair  sur  che  àluy  par  lesdiz 
inarchans  usant  de  le  grâce  donné,  Jehan  de  Coquerel,  Colart  Cambellenc, 
Jelian  de  Saint-Fiiscien ,  fil  jadis  Robert  de  Saint-Fiiscien  ,  Johan  de  Tournay 
laisné  et  Jehan,  lil  jadis  Jehan  Lenionnier,  etrasciin  d'ichiaus,  ses  procureurs, 
atournés,  promoteurs  et  pursieveurs,  pour  reqiiire,  pourchachier,  poursievir  et 
maintenir,  tant  en  son  non  comme  en  non  de  tous  les  merchans  dessusdiz, 
toutes  les  causes,  querelles  et  besongnes  ,  que  il  et  lidit  marcant  ou  aucun 
<richiaus,  ont  ou  poeent  ou  purront  avoir,  tant  conjointement  comme  divis- 
tement  es  roialmes  dessusdiz  ou  en  aucuns  dichiaus;  aus  quiex  estabiis  et  à 
cascun  d'auls,  lidiz  Andrieus  en  non  comme  dessus ,  a  donné  pooir  et  aucto- 
rité  desdictes  causes  et  besongnes  poursievir,  requerre  et  mettre  ad  fin  ,  soit  par 
voie  de  traictié,  (!e  composicion  ou  en  aucune  autre  manère,  tele  comme  plus 
pourfitable  lour  semblera  d'estre  (ait  ;  dichiaus  markaans  leurs  biens,  chascun 
d'aulz  et  les  biens  de  cascun  d'ichiaux  obligier,  en  la  manère  que  il  ou  aucun 
daidz  verront  que  plus  pouifital)le  cosse  y  ert  du  faire;  de  paier,  à  tels  jour  et 
terme  comme  il  leur  plaira  ,  le  somme  ou  les  sommes  qui  par  les  traictiés  ou 
composicions  qui  seur  che  seroient  fait  aus  lieus  et  as  personnes  là  ù  che 
apartenroit  à  estre  paie;  et  généralnient  de  faire  autant  en  toutes  les  cosses 
devandittes  et  en  chelles  qui  s'en  poeent  ou  porroient  dépendre  corne  il  esta- 
blissant  porroit  dire  et  faire,  se  présens  y  estoit  en  se  personne.  Et  encores  ad 
donné  il  establissaniz  dessusdiz  ausdiz  estabiis  et  à  cascun  d'ichiaus  pooir  et 
auctorité  de  seus-establir  une  personne  ou  pluseurs,  en  non  d  aulz  et  de  cascun 
d'ichiaus,  et  de  substituer,  qui  ait  ou  aient  pooir  desdites  causes  et  besongnes 
requerre,  poursievir,  plaider  et  maintenir,  sans  Iraictier,  composer  ny  autre 
obligation  faire;  et  a  et  aura  ferme  et  estable  lidiz  establissans,  en  non  comme 
dessus,  tout  che  que  par  lesdiz  establiz  ou  les  sustitus  ou  substitut  sera,  sur  les 
coses  dessusdites  et  cascune  d  icelle,  solonc  che  que  à  cascun  par  che  que  dessus 
est  devisé  est  donné  poair  et  auctorité  du  faire,  requis,  pourcachié,  procuré, 
traictié,  acordé,  composé  et  obligié,  et  paiera  le  jugié,  se  mester  est,  seur  l'obli- 
gacion  devantdite.  En  tesnioing  des  coses  dessusdites,  nous  avons  seelé  ches 
lettres  de  no  seel  as  causes,  faites  en  l'an  du  grâce  m  ccc  trent  et  trois,  le 
samedi  prochain  après  le  Saint-Sacrement. 

Loiulrt-s,  .titIi.  île  Giiild-Hall,  reg.  colé  o.  fol.  25  v". 
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NOUVEAU  TRAITÉ  DE  COMMERCE  ENTRE  LA  COMMUNE  DE  LONDRES 
ET  LES  MARCHANDS  D'AMIENS. 

En  i334,  les  inarcliands  des  villes  d'Amiens  ,  Coibie  el  Nesle 
avaient  cessé,  dej)uis  un  certain  temps,  de  fréquenter  le  marché  de 
Londres.  Quei<|ues  bourgeois  d'Amiens,  délégués  par  le  corps  des 
marchands  de  cette  ville,  se  présentèrent  devant  le  maire,  les  alder- 
mans  et  toute  la  conuiiunauté  de  la  cité  de  Londres,  et  nésocièrent 
un  traité  de  commerce,  (|ui  renouvelait  celui  de  1237,  en  y  ajoutant 
diflérenls  articles.  Ce  traité  porte  que  les  marchands  d'Amiens  jouiront 
de  toutes  les  fiancliises  qu'ils  avaient  obtenues  précédemment,  el 
qu'en  outre  les  magistrats  de  Londres  leur  garantiront  des  franchises 
nouvelles,  dont  voici  le  sommaire: 

1°  Les  mesureurs  et  courtiers  du  commerce  de  la  guède  seront 
nommés  conjointement  par  les  marchands  de  Londres  et  d'Amiens , 
et  présentés  par  eux  au  maire  de  Londres,  devant  lequel  ils  [)réleront 
serment.  —  a°  Si  (|uel(|u'un  cherchait  à  soustraire  à  l'action  des 
créanciers  les  biens  (|ui  pouvaient  gai;nilir  une  dette  contractée 
envers  des  marchands  d'Amiens,  et  signalée  par  les  courtiers  au 
maire  de  Londres,  le  maire  ferait  mettre  arrêt  sur  ces  biens  par  un 
sergent,  jusqu'à  ce  «pie  l'affaire  eût  été  jugée  conformément  à  la  loi 
de  la  cité.  —  3"  Les  marchands  d'Amiens  ne  devront  aucun  droit 
pour  toutes  les  choses  destinées  à  leur  usage  personnel  ou  dont  ils 
voudraient  faire  présent.  —  4°  Us  pourront  habiter  Londres  en 
toute  sécurité,  et  y  tenir  maisons.  —  5"  Ils  jiourront  s'assembler  pour 
Iiaitei-  des  affaires  de  leur  négoce.  —  G"  Ils  seront  afTranchis  du  droit 
de  ///tirage,  c'est-à-dire  de  rim|>ôt  levé  pour  les  forlilicalions  de  Lon- 
dres; ils  ne  dc\r(iiil  contiijjuir  au  |ia\ai;c  (|ue  piuii  !;i  [mrlinn  de  rue 
située  au-devant  de  leurs  liùlcis.  —  7"  lis  seront  (|uill(s  du  (Imil  de 
/)<in((/gc,  excepté  dans  le  cas  où  il  faudra  lever  le  j)omI  poui-  donner 
passage  à  leins  bateaux.. —  8"  Pour  ètie  admis  à  jouir  de  ces  Irauchi.Nes, 
tout  marchand  d'Amiens,  de  Corbie  et  de  Nesle  devra  payer  s;i  quole- 
T.  I.  io3 


lii\. 


8i8  AMIENS 

part  de  la  rente  ou Ji'imf  convenue  '  au  prorata  des  marchandises  qu'il 
aura  menées  à  Londres,  et  le  versement  se  fera  entre  les  mains  de  ceux 
des  niarcliands  amiénois  qui  auront  été  établis  comme  mandataires  de 
leuis  concitoyens.  — 9°  Il  est  inteidit  aux  habitants  de  Londres,  sous 
])eine  de  saisie  tle  ieius  marchandises,  de  s'associer  pour  le  commerce 
avec  des  boiu'geois  d'Amiens,  de  Corbie  ou  de  Nesle ,  et  de  couvrir  de 
leur  nom  des  denrées  appartenant  à  l'une  de  ces  trois  villes,  ce  qui 
frustrerait  le  roi  d'Angleterre  de  ses  droits,  et  les  marchands  d'Amiens 
d'une  paît  de  cotisation  pour  la  ferme.  —  10°  Les  marchands  des  trois 
villes  pourront  emmagasiner  à  Londres  des  blés  et  des  vins,  et  les  ven- 
dre dans  la  cité,  aux  gens  de  la  cité  et  à  tous  autres  pour  leur  usage, 
pourvu  que  les  vins  soient  vendus  en  gros.  —  1 1°  Eu  l'absence  de 
leurs  maîtres,  les  \alets  des  bourgeois  d'Amiens  pourront  vendre  et 
acheter.  —  12"  S'il  arrive  que  les  Amiénois  n'acquittent  point  l'abon- 
nement de  droits,  la  saisie  ne  pourra  être  opérée  sur  leurs  biens  qu'en 
Angleterre,  et  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  dette.  On  ne 
pourra  saisir  les  vins,  les  fruits,  le  cuir,  l'argent,  le  hareng  elles 
chevaux,  qu'à  défaut  d'autres  valeurs.  Aucune  poursuite,  à  raison  de 
la  ferme,  ne  pourra  être  exercée  contre  les  marchands  d'Amiens  passant 
par  Londres,  sans  y  séjourner. 

Pour  ces  diverses  franchises,  le  prix  de  l'abonnement  reste  fixé  à 
cinquante  marcs,  qui  devront  être  payés  au  maire  et  à  la  commu- 
nauté de  Londres,  en  deux  termes  au  lieu  de  trois.  On  rédigea  deux 
expéditions  de  cet  accord:  l'une,  signée  par  le  maire  et  les  aldermans 
sous  le  sceau  de  la  communauté  de  Londres,  fut  remise  à  l'échevi- 
nage  d'Amiens  ;  l'autre ,  signée  par  le  maire  et  les  échevins  sous  le  sceau 
de  la  communauté  d'Amiens,  fut  remise  aux  magistrats  de  Londres. 

A  toui7,  iceux  qe  ceste  escript  endenté  verrount  et  orrount  soit  chose  conue 
qe,  conie  en  l'an  de  rincarnation  m  ce  xxxvii,  le  lundy  devant  le  feste  Seinte- 
Lucie,  le  quarte  ide  de  ottohre  en  mesme  le  nioys,  en  pleyne  hustenge  de 
Londres,  devant  Andrew  Kokerel ,  adonqes  meire  de  Londres,  Johan  Tolosan 
et  Gervays  le  cordewaner,  adonqes  viscountes  de  Loundres,  Richard  Renger, 
Renf  Assewy,  William  Joiemer,  Joce  le  fis  Pergs,  Robert  le  fis  Jen ,  Henri  de 

'   Voy.  ci-dessus,!).  804. 
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Cechram ,  Jordan  de  Coventrei,  James  Lebluut,  VVaryn  fis  Nicole,  llanf  Spar- 
ling,  Roger  Leblunt,  Ffelyppe  de  Leycester,  Henri  le  fiz  Willani,  Roberd  de 
Vasinges  ,  Ranion  du  Cliastel,  Jon  de  Woburne,  et  Johani  Wacher,  adonqes 
cbaniberlcyii  de  Loundies,et  autres  assées,  grauulé  leul,  de  commune  conseil 
et  de  i'assent  de  tote  la  citée  de  Loundres,  à  toutz  le  merchauntz  d'Amyens  , 
de  Corbie  et  de  Nele  et  à  lours  successours ,  burgeoys  de  les  avantdites  villes  , 
à  avoir  as  toutzjours  les  fïrauncbises  dessoutz  escriptz,  c'est  assavoir  :  [Suit  le 
texte  de  la  cliarle  de  laSj,  publiée  plus  liaut,  p.  8o4  et  8o5.] 

Et  j<à  par  un  temps  les  marchauntz  desditz  villes  par  ascunes  encbesons  se 
retreetzde  venir  en  ladicte  [cité]  ové  lours  mercbandises,  come  faire  soleyent, 
et  sur  ceo  ,  certeyns  marchauntz,  attournées  et  procuratours  des  marchauntz 
de  ladite  ville  de  Amyens,  c'est  assavoir:  Johan  de  (>oquerel,  Colart  Cam- 
berlenc,  Johan  de  Seint-Ft'uscien ,  fils  jadis  Robert  de  Seint-Ffuscien  ,  Johan 
de  Turnoye  l'eysné  et  Johan,  filz  jadys  Johan  Lemonner,  haunlauntz  le  royalme 
d'F.nglelerre  et  eyaimtz  sufiisaunt  poair  pur  eux  et  pur  toutz  les  marchauntz 
de  ladite  ville  d'Amyens,  sount  vemrz  devers  le  meire,  aldermans  et  commu- 
nalté  de  la  citée  de  Loundres,  et  aniiablement  ount  tretéez  pur  les  avantditz 
f'raunchises  enjoyre  et  ascunes  fraunchises  de  iceles  enlarger  et  autres  de  novel 
aver.  Sur  quel  tretez  sont  acordez  à  la  requeste  desditz  marchauntz  d'Am-yens, 
pur  commun  profit  et  amour  norir  d'une  part  et  de  autre,  que  les  marchauntz 
d'Amyens  et  leurs  successours  eyent  et  rejoient  lotes  lours  auncienes  fraun- 
chises ensenihlement  ové  les  fiaunchises  à  eux  de  novel  grauntéez,  c'est  assavoir: 

Qe  les  mesurers  et  brocours  de  weydes  soient  eilutz  par  les  marchauntz  de 
Loundres  et  d'Amyens ,, qu'eux  se  niellent  des  marchaundises  comprises  en  la 
composition,  et  soient  présentéez  au  meire  de  Loundreset  devaunt  lui  sernientées 
de  faire  lealment  ceo  qe  attient  à  lours  offices.  Et  si  nulles  desditz  mesurers 
et  brocours  face  chose  contre  soun  serment  et  de  ceo  soitatteynt,  soit  oustée 
et  autre  esluz  par  lesditz  marchauntz  et  présentée  au  meire,  en  soun  lieu,  et 
jurée  en  la  fourme  susdite. 

Et  si  nul  deyve  argent  as  marchauntz  d'Amyens  pur  lours  dites  marchaun- 
dises, et  ceo  soit  tesmoigné  au  meire  [)ar  lesdits  brocours  ou  ascuns  de  eux, 
et  le  dettour  soit  esloignaunt  ses  biens,  qe  le  meire  maunde  un  sergeant  pui 
mettre  en  arrest  de  biens  le  dettour,  à  la  value  de  la  dette,  \.\\\  ip'  faction  soit 
discus  par  la  ley  de  la  citée. 

Et  qe,  pur  lour  marchandises  acluttees  pur  lours  viveres,  ou  pin-  lour  user, 
ou  ceo  q'ils  vodronl  doner,  nul  custume  ne  paient. 

Et  q'ils  peusseiu  pesdilcnn'ui  on  lailite  citée  deniorer  et  lours  hostels  tenir  en 
bone  manère  en  tenqjs  de  pees. 

io3. 
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Et  q  ils  poussent  avoir  lours  assembléez  et  treter  de  Jours  marchaundises 
en  convenable  manère,  sanz  empeschement. 

Et  q'ils  soient  qultes  en  la  citée  de  murage  et  pavage,  taunt  come  ils  paient 
la  ferme  avantdite,  s'il  ne  soit  de  pavage  devaunt  lours  hostels  propres. 

Et  q'ils  soient  quites  de  pounlage  par  ewe,  s'il  ne  soit  en  cas  de  lever  et  trere 
le  pount  quant  lours  niefs  deivent  passer  ové  lours  marchaundises. 

Et  qe  null  merchaunt  des  trois  villes  Amyens  ,  Corljie  et  Nele  désoremès  soit 
resceu  en  la  fraunchise  de  Loundres,  s'il  ne  paye  resonablement  sa  portion  de 
la  ferme  asditz  marchauntz  d'Amyens  pur  les  marchandises  q'il  mènera  com- 
prises en  la  composition. 

Et  qenul  de  la  citée  de  Loundres  face  compagnie  à  nuls  des  niarchaunts  des- 
dites trois  villes ,  ne  coevre  lours  marchandises  par  qi  le  roy  perde  sa  custume 
de  mesmes  les  marchaundises ,  sur  peine  de  forfacture  de  celés  marchandises, 
ne  les  marchantz  d'Amyens  desfraudées  de  la  ferme. 

Et  q'ils  peussent  herberger  bléez  et  vyns  et  vendre  deins  la  citée  as  gentz 
de  la  citée  et  à  toutz  autres  gentz  pur  lour  user  sanz  empeschement;  mes  qe 
les  vyns  soient  venduz  en  gros  :  et  si  nul  estraunge  les  achate,  qe  le  punisse- 
ment  soit  sur  les  estraunges  et  ne  pas  sur  les  marchauntz  d'Amyens. 

Et  q'ils  peussent  faire  de  wande  come  des  choses  comprises  en  la  prime 
composiclon. 

Et  qe  lours  valletz  peussent  les  marchaundises  de  lours  mestres  vendre  et 
achater  et  déliverer  en  ladite  citée  et  ffraunchise  de  Londres ,  en  la  manère  qe 
lours  mestres  feroient,  s'ils  estoient  présentz  ;  et  qe  chescun  qi  achate  lour 
weydes  eit  sa  droite  mesure  de  weydes  saunz  plus  demaunder. 

El  s'il  avenist  qe  lesditz  marchauntz  feussent  en  défaute  de  paier  la  ferme  , 
que  le  meire  ne  doit  attacher  des  biens  des  marchauntz  fort  suffisaimtment  à  la 
mountance  de  la  dette,  et  del  surplus  de  la  marchaundie  peussent  fiiire  lour 
profit  à  lour  volenté. 

Et  que,  par  cause  de  la  ferme  susdite,  nul  attachement  des  biens  desditz 
marchauntz  ne  soit  faet ,  mes  en  le  royalme  d'Engleterre  taunt  soulement  et  nule 
part  ailleurs. 

Et  qe  vyns,  ffruyt,  cor,  argent,  hareng  et  chivaux  ne  peussent  estre  arrestées, 
tant  come  homme  purra  trover  suffiseauntment  d'autres  choses  à  la  mountaunce 
des  arrérages  de  la  ferme. 

Et  que  les  marchauntz  d'Amyens  passautitz  par  la  citée  de  Loundres  sauntz 
demoere  fesauntz  ové  lours  chivaux  ,  lur  niountoure  et  deners  ne  soient  en  nule 
manère  arestées  par  cause  de  la  ferme. 

Et  grauntent  lesditz  marchauntz  d'Amyens,  s'il  aveigne  qu'il  covenist  faire 
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sente  pur  la  ferme  aillours  q'en  ladite  citée,  qe  lesditz  niarchauntz  soient  tenuz 
(le  paier  resonahlement  les  damages  et  despences  qu'ils  ount  niys  entour  la 
seute  faire. 

Pur  lesqueles  frauncliiscs  avoir  et  user  en  ladite  citée  de  Loundres  les  avant- 
ditz  prociirours  des  niarcliaunt/.  d'Aniyens,  par  vertu  et  poaire  de  lour  procu- 
racie  avanldite,  ouiit  j^raunlée  pur  eux  et  pur  lours  siiccessour.s  perpétuenient 
chescun  an  payer  et  rendre  l'avantdite  ferme  de  l  marcz  au  meire  de  la  citée 
de  Loundres  qi  pur  le  temps  serra  ou  à  la  communalté  de  mesme  la  citée,  as 
termes  qe  s'cnsuenl ,  c'est  assavcr  :  l'une  nioyté  des  avuntdilz  l  marcz  à  la 
Purification  de  Nostre-Dame ,  et  l'autre  moyté  à  la  Nativité  Nostre-Dame;  et 
partaunt  soient  lesdiz  marcliauntz  <pnles  et  lours  successours  perpétuement 
des  I-  marcz  comprises  en  l'ancienne  composition  desus  escript. 

Et  àquelc  ferme  de  l  marcs  d'an  en  an ,  bien  et  loialment  paier  en  la  citée 
de  Loundres  en  la  fourme  avantdite,  lesdits  niarchauntz,  attournées  et  procu- 
ratours  d'Amyens,  pur  eux  et  pur  tout/,  les  niarchauntz  de  ladite  ville  et  lours 
heirs  et  successours,  se  obligent,  et  chescun  de  eux  pur  le  tout,  et  toutz  lours 
biens  et  marchaundises,  quele  part  q'ils  soient  trovées  en  ladite  citée  de  Lon- 
dres ou  aillours  en  le  roalme  d'Engleterre,  arrester,  destreindre  et  tenir  par 
toutz  ministres  deinz  fraunchise  et  dehors  ,  horspris  lours  biens  en  la  manère 
susdite  forprises,  si  la  qe  ladite  ferme  de  i.  marcs,  ensemblement  ové  toutz  les 
damages,  custages  et  despens,  pleynement  soit  paie  corne  avant  est  dit. 

Et  à  totes  les  choses  susdites,  tant  de  par  le  meire,  aldermans  et  la  commu- 
ualtée  de  la  citée  de  Loundres,  coin  de  par  lesditz  niarchauntz  d'Amyens,  bien 
et  loialment  fere ,  tenir  et  acomplir,  les  meire,  aldermans  et  la  communalté  de 
Loundres  ,  à  la  partie  de  cette  endenture  demoraunt  devers  le  meire ,  eskevyns 
et  la  communalté  de  ladite  citée  d'Amyens  ount  niys  lour  commun  seal,  et  à  la 
partie  demoraunt  vers  les  meire,  aldermans  et  communalté  de  ladite  citée  de 
Loundres  ,  les  moire ,  eskevyns  et  communalté  île  ladite  cité  d  Amyens  ount 
mys  lour  commun  seal ,  ensemblement  ové  les  seals  des  procuratours  et  attour- 
nées par  devers  le  meire  et  communalté  de  Loundres,  pur  la  cause  des  avant- 
ditz  trctiz  et  accord  faire. 

Doué  on  pleyn  hustingdo  Loundros,  le  lundi  prochein  devantla  leste  de  Seinte- 
Margarete,  le  xviii'  jour  du  nioys  de  juyl ,  on  l'an  de  grâce  mil!  crc  xxxiiii. 
Londres,  an-h.  de  Gtiild-Hall,  reg.  cote  o,  fol.  lï"). 
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CCCXVII. 

ACTE  PAR  LEQUEL  LE  MAIRE  DE  LONDRES  DELEGUE  AUX  MARCHANDS 
D'AMIENS  UNE  CRÉANCE  DE  SOIXANTE  MARCS  STERLING  SUR  CEUX 
DE  CORRIE  ET  DE  NESLE. 

Le  jour  même  où  fut  conclu  le  traité  de  commerce  qu'on  vient  de 
lire,  les  magistials  de  Londres  et  le  procureur  des  marchands  amiénois 
rédigèrent,  d'un  commun  accord,  un  second  acte  dans  lequel  le  maire 
de  Londres  expose  les  faits  suivants  :  les  marchands  des  villes  de  Corbie 
et  de  Nesle,  malgré  de  nombreuses  réclamations,  n'ont  point  soldé  les 
arrérages  de  l'abonnement  de  cinquante  marcs  sterling;  les  marchands 
d'Amiens  ayant  payé  à  eux  seuls  la  totalité  de  la  dette,  le  maire  de 
Londres,  pour  les  indemniser  et  pour  les  dédommager  des  dépenses 
que  leur  a  occasionnées  le  nouveau  traité,  leur  transfère  le  dioit  de  per- 
cevoir sur  les  marchands  de  Corbie  et  de  INesle  soixante  marcs  sterling 
qui  restent  dus  à  la  commune  de  Londres;  de  plus,  il  s'engage  à  ne 
pas  permettre  que  les  marchands  de  ces  deux  villes  jouissent  d'aucune 
franchise  à  Londres,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  remboursé  les  avances 
faites  par  les  Amiénois,  et  qu'ils  se  soient  obligés,  pur  bonnes  lettres, 
à  payer  exactement  à  l'avenir  leur  quote-part  de  l'abonnement. 

liVi.       Conue  chose  soit  à  toiitz  par  ceste  lettre  endenté,  qe  nous  meire  et  alder- 
'^      mans  de  la  citée  de   Loundres,  avons  ottreyé  à  les  marchauntz  d'Amyens  au 

juillet.  '  ■'  •' 

trétie  qe  lu  faite  par  entre  nous  avantditz  meire  et  aldermans  contre  Jolian  de 
Seint-Ffucien,  procurour  de  toutz  les  marchauntz  d'Amyens  hauntauntz  le 
royahne  d'Engleterre ,  l'an  de  grâce  niill  ccc  et  xxxiiii,  le  lundy  devant  la 
Seinte-Margerete,  qe  pur  ceo  qe  par  plusours  foitz  avoms  nous  meire  de  Loun- 
dres escript  as  marchauntz  d'Amyens  ,  Corbie  et  Nele  qe  eux  venissent  requerre 
lours  fraunchises  que  eux  avolent  en  la  citée  de  Loundres,  et  auxi  pur  faire 
gré  à  ceux  qe  avoient  esté  meires  de  ladite  citée  de  la  ferme  annuele  de  l  marcs, 
as  queux  mandenientz  nuls  de  Corbie  ne  de  Nele  ne  soit  pas  venuz  ne  com- 
paru ,  mes  taunt  soulement  ly  marchauntz  d'Amyens  qe  suffisauntment  en 
ount  fait  lour  devoyr;  et  pur  iceo  q'ils  ount  fait  gré  à  nous  qe  avant  cest  hure 
avoms  esté  meires  de  mesme  la  citée,  de  les  arrérages  taunt  qe  à  lx  marcz,  et 


SUPPLÉMENT.  %3' 

pur  les  grauntz  custages  q'ils  ount  fait  en  la  persécution  de  cette  accord ,  leur 
avoms  doné  tut  le  droit  de  prendre  sur  les  marchauntz  de  Corbie  et  de  Nele 
les  Lx  marcz  avantditz  de  nôtres  arrérages  en  lesqueux  ils  estoient  tenuz  à  nous 
et  sitost  à  lever  par  le  nicire  de  Loundres  qi  serra  pur  le  temps ,  comme  ascuns 
(le  lours  biens  pourruont  estrc  trovcz  en  ladite  citée  de  Loimdres  et  pur  con- 
vertir au  profit  des  marchauntz  d'Amyens ,  et  ovesqe  ceo  avoms  promys  asditz 
marchauntz  qe  jamès  nuls  des  avantditz  marchauntz  de  lesdites  deux  villes,  c'est 
assavoir  Corbie  et  Nele,  ne  purra  enjoyer  lesdites  fraunchises  ,  taunt  qe  ils 
eient  fait  grée  asdits  marcliaunlz  d'Amyens  de  tote  lour  partie  de  la  ferme 
pur  chescun  an  qu'ils  averont  esté  en  défaute  de  paier  dépens  l'an  de  grâce  qi 
fu  mill  ccc  xxxni ,  et  qe  avesqe  ceo  se  soient  obligéez  en  bones  lettres  envers 
les  marchauntz  d'Amyens  pur  payer  à  eux  perpétuelment  lour  partie  de  la 
ferme  en  la  manère  come  luy  marchauntz  d'Amyens  ount  fait  envers  nous 
mcire  de  Loundres,  et,  ceo  fait  en  telc  manère,  bien  enjoyssent  lours  ffraun- 
chises  comme  les  marchauntz  d'Amyens  ferront,  et  qe  par  iceux  nous  soit 
tesmoigné  q'ils  ount  fait  lour  grée  par  lours  lettres.  Et  est  cest  escript  enrouUé 
en  notre  graunt  court  de  husteng.  Et  en  tesmoignaunce  de  quele  chose  nous 
avoms  mys  notre  seal  de  la  meiraulté  à  cestes  présentes  lettres,  qe  furent  faites 
en  l'an  de  grâce  mill  ccc  et  xxxnii,  le  lundy  proscheyn  devant  le  feste  Seinte- 
Margarete.  Et  Johan  Coquerel ,  procurour  desdilz  marchauntz  d'Amyens  ,  en 
ad  mys  son  seal  à  la  partie  de  ceste  endenture  demorante  devers  nous. 
Londres,  .iicli.  de  Guild-IIall,  reg.  eolé  c,  fol.  126  v°. 

CCCXVIII. 

PÉTITION  DES  MARCHANDS  D'AMIENS  AU  ROI  D'.\NGLETERRE. 

On  a  vu,  à  la  date  de  1^57  ',  <[iio  Henri  III,  loi  d'Angleterre,  avait 
accordé  divers  privilèges  aux  bourgeois  et  aux  marchands  d'Amiens 
qui  trafiquaient  dans  son  royaume.  Plus  tard,  et  probablement  vers 
le  milieu  du  xiv"  siècle,  les  Amiénois  trouvant  que  certaines  clauses 
coniciuies  dans  la  cliarle  de  Henri  III  leur  étaient  préjudiciables, 
adressèrent  une  supplique  au  roi  régnant,  pour  le  prier  tle  supprimer 
l'article  qui  les  rendait ,  en  certains  cas  ,  solidaires  des  dettes  contrac- 
tées en  Angleterre  par  un  membre  de  leur  commune.  Aucun  élément 
chronologique  ne  nous  permet  de  déterminer  la  date  précise  de  cette 

'   Voyei  ci-dessiis  ,  |>.  iig. 


siècle. 


824  AMIENS 

pétition ,  à  laquelle  était  jointe  une  copie  de  la  cliaite  octroyée  pai' 
Henri  III ,  en  12 57. 

A  très-excellent  prinche  notre  seigneur  le  roy  d'Angleterre  supplient  li  bour- 
gois  d'Amiens,  comme  très-haus  prinches  Henris ,  jadis  roys  dEngleterre,  pré- 
décesseurs de  nostredit  seigneur,  eust  otrié  asdis  bourgois  franchises  pluiseurs 
oudit  l'oyaunie  d'Engleterre ,  et  seur  iclieles  soit  faite  chartre  de  lequele  le 
teneur  s'ensieut  chi  après ,  et  en  ledite  chartre  ait  aucuns  poincts ,  ch'est  as- 
savoir :  «  Nisi  forte debitores  de  eorum  sint  communia  et  potestate  ha- 

"  bentes  unde  de  debitis  vel  in  toto  vel  in  parte  satisfacere  possint,  et  dicti 
"  cives  et  niercatores  illis  qui  de  terra  et  potestate  nostra  existèrent  in  justicia 

<'  defuerint,  et  de  hoc  rationabiliter  constare  possit »  li  quel  sont  moût 

préjudicials  et  grevans  as  dicts  bourgois,  que  lesdis  poins  li  plaise  à  boingne 
sràce  à  faire  oster  de  ledite  chartre. 

[Suit  le  texte  de  la  charte  de  Henri  III,  imprimée  ci-dessus,  p.  219  et  220.] 

Ail  dos  est  écrit  :  Prosequtio  corani  consilio  régis  in  Anglia —  Arch.  de  la  Tour  de  Londres , 
Ancient  correspondance  foreïgn ,   original  sur  parchemin. 

CCCXIX. 

LETTRE  DES  MAGISTRATS  MUNICIPAUX  D'AMIENS  AU  DUC  DE 

LANCASTRE. 

A  la  fin  de  l'année  i354,  des  marchands  d'Amiens  comptant,  poui- 
la  sécurité  de  leur  commeice  ,  sur  les  trêves  conclues  entre  les  rois  de 
France  et  d'Angleterre,  avaient  chargé  sur  un  navire  d'Abbeville  qua- 
rante-sept tonneaux  et  une  joipe  de  guède ,  représentant  une  valeur 
de  trois  mille  florins.  En  se  rendant  en  Flandre,  ce  navire  fut  atta- 
qué et  pris  par  une  chaloupe  anglaise  à  la  hauteur  de  Calais,  et  con- 
duit dans  ce  port,  oîi  l'on  retint  la  cargaison.  Le  capitaine  de  Calais 
ayant  refusé  de  relâcher  la  prise ,  le  maire  et  les  échevins  d'Amiens 
adressèrent  la  lettre  qu'on  va  lire  au  duc  de  Eancastre  ',  qui  était  venu 
en  France  pour  traiter  de  la  paix  avec  les  plénipotentiaires  du  roi  Jean. 
Dans  cette  lettre,  les  magistials  amiénois  prient  le  duc  de  mander  au 
capitaine  de  Calais  et  aux  officiers  de  justice  d'Angleterre  qu'ils  aient 

'  Henri,  duc  de  Lancasire,  descendait  en  ligne  son  cousin  Edouard  III,  dans  les  guerres  entre  la 
directe  du  roi  Henri  III.  Sous  le  titre  de  comte  de  France  cl  l'Angleterre.  Il  fut  fait  duc  de  Lancasire 
Derln,   il  contribua  puissamment  aux  succès  de         en  i3ô2  et  mourut  en  i362. 
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à  restituer  dans  le  plus  bref  délai  les  denrées  saisies.  Ils  ajoutent  qu'en 
faisant  observer  les  trêves  et, voulant  bien  prendre  sur  lui  le  soin  de 
cette  affaire,  il  épargnerait  auv  réclamants  les  délais  que  nécessiterait 
l'intervention  du  roi  de  France,  el  qu'en  même  temps  il  rassurerait 
tous  ceux  qui ,  sur  la  foi  des  trêves  et  à  l'annonce  de  sa  venue,  s'étaient 
aventurés  à  mettre  leurs  marcbandises  en  mer.  Aucun  acte  postérieur 
ne  fait  connaître  les  résultats  de  cette  supplique. 

Noblez  et  puissanz  princes  monseigneur  le  duc  de  Lenquastre,  i354. 

Pluiseurs  et  boins  niarchean/.  de  la  cité  d'Amiens,  euls  confians  ez  trièves  j^. 
traictiez  et  acordéez  dairaineiiient  entre  le  roy  de  France,  notre  très-soverain  et 
trez-redoubté  seigneur,  pour  luy  et  ses  subgiez  de  son  royaume,  d'une  part, 
et  le  roy  d'Engleterre  pour  luy  et  ceulz  de  son  royaume  ,  d'autre ,  en  espérance 
que  euls  et  tous  bonz  niarcheans  et  leurs  marchandisez  pooient  passer  et  rapas- 
serde  lun  royaume  en  l'autre  paysieblement  sans  estre  empéchié  ou  molesté  en 
corps  ou  en  biens,  et  dévoient  les  atlemptas  estre  réparé,  et  ceuls  qui  fais  les 
avoient  pugnys ,  avoient  la  nef  Bernars  le  Carbonnier  d'Abbeville ,  de  laquelle 
estoit  maistrez  Wistaoes  le  Guisneis,  fait  chargior  de  quarante-sept  toniiaux  et 
une  pippe  de  walde  ,  en  pris  et  de  le  valeur  de  environ  trois  mille  flourins  à 
l'escu  du  quing  le  roy  Philippe  nostre  sire  dairain  trespassé  ,  là  où  estoit  toute 
le  chevance  d'aucuns  desdis  bourgeois;  che  nonobstant,  ainsi  que  ledicte  nef 
faisoit  son  voyaige  par  la  mer  et  qu'elle  passoit  devant  le  liable  de  le  ville  de 
(lalais,  le  lundi  matin  premier  jour  de  cest  présent  mois  de  décembre,  pour 
estre  menez  en  pays  de  Flandrez,  dudit  hable  yssi  une  barqe  en  lequelle  estoient 
pluiseurs  Engloiz  qui  par  leur  forche  prinrent  ledicte  nef  chargie  des  waidez 
dessusdis,  et,  contre  la  volenté  tlu  maistre  et  gens  estans  en  ycelle,  l'ennienèrent 
en  la  ville  de  tlalais  et  rendre  ne  délivrer  ne  l'ont  volu  ne  encore  ne  veuUeni 
ne  ledit  capitaine  de  Calais,  luy  requis  et  sur  ce  sommé  souffissaniment ,  lequelle 
prinze  a  esté  et  est  faite  en  atteniptant  contre  lesdictes  trièvez,  ou  Irès-grant 
grief,  dommage  et  préjudice  desdis  marchans  ;  si  vous  supplions  ,  noblez  et 
puissans  princcz,  que  vous  qui,  si  comme  nous  tenonz,  volez  lezdiclos  trièvez 
entériner  et  faire  tenir  des  subgiez  du  roy  d'Engleterre  et  lez  délis  et  nieffais 
estre  pugnis  ,  ne  telz  attemptas  ,  excez  et  damagez  contre  les  boins  niarclieanz, 
faisans  lolal  fait  et  marchandise,  ne  vaurriez  souffrir,  u  veuillez  par  votrez 
lotirez  mander  au  capitaine  de  Calais  et  ad  capitainez  et  justiciers  d'Engleterre 
(|uo  lesdis  waidez  ainsi  prins  et  ennienez  en  Calais  il  rendent  et  restituent  sans 
délay  à  nosdis  bourgeois  ou  leur  en  facent  telle  restitucion  qu  il  leur  souflisc,  et 
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ne  souffrez  que  nosdiz  marcheans  soustiengnent  tel  dommage  de  leursdictes 
marchandises  en  temps  de  trièvez  ainsi  prinzes  ,  quar  au  cas  que  souffrir  leur 
convenroit,  lesdis  marchans  ou  lez  aucunz  d'iceuls  seroient  em  péril  d'avoir 
perdu  estât  et  chevance,  dont  grant  pitié  seroit;  et,  pulssans  princez,  plaise 
vous  pourveir  briefment  en  ceste  besoingne  et  y  mettre  tel  remède  que  nos 
bons  marchans  n'ayent  cause  de  euls  en  traire  au  roy  nostre  sire  ,  ne  que  mar- 
chandise en  puisse  ou  doye  estre  empéechie ,  quar,  tant  pour  lesdictes  trièvez 
comme  pour  votre  venue  par  dechà ,  moult  de  boins  marchans  se  sont  avan- 
chié  de  mener  et  envoyer  leurs  marchandises  par  la  mer.  Escript  à  Amiens ,  le 
iin"  jour  de  décembre  l'an  mil  ccc  lAin ,  soubz  le  scel  as  causez  de  le  ville 
d'Amiens. 

Plus  bas  ,  rt  coté  du  sceau  :  Lez  maire  et  eschevins  de  la  cité  de  Amiens. 

yfu  dos  est  écrit  :  A  très-chier  et  très-redouté  signeur  monsigneur  le  roy  ou 
à  son  consel  ;  et  plus  bas  :  De  par  la  cité  et  bailliu  d'Amiens. 

Londres ,  Musée  Britannique  ,  bibl.  Coltou.,  Calignla,  d  m ,  fol.  Sa  r».  —  Original  sur  papier 
de  colon.  Le  sceau  en  eiie  était  plaqué;  il  a  été  enlevé. 

CCC  XX. 

AUTORISATION  DONNÉE  PAR  LE   ROI   D'ANGLETERRE  ,  A  LUN  DES 
OTAGES  DE  LA  VILLE  D'AMIENS  DE  S'ABSENTER  DE  LONDRES. 

Par  les  leLlres  qu'on  va  lire,  dalées  du  4  juillet  i3Gi  ,  le  roi  d'Au- 
i^leterre  ,  Edouard  III ,  accorde  à  Jean  d'Ypres  ,  liourgeois  d'Amiens,  et 
l'un  des  otages  fournis  par  cette  ville,  en  exécution  du  traité  de  Bréti- 
gny ,  l'autorisation  de  s'absenter  pendant  un  mois  de  Londres,  lieu  de 
sa  résidence  obligée  '.  L'acte  royal  porte  que  Jean  d'Ypres  pourra  se 
rendre  sur  tel  point  de  l'Angleterre  qu'il  jugera  convenable,  et  qu'il 
sera  tenu  de  se  présenter  au  bout  d'un  mois  à  Londres,  devant  le  roi 
ou  son  conseil ,  et  d'y  rester  en  otage  comme  par  le  passé  et  conformé- 
ment à  son  serment.  De  semblables  autorisations  furent  données  à  la 
même  époque  aux  bourgeois  des  autres  bonnes  villes,  venus  à  titre 
d'otages  en  Angleterre. 

i3(ii.        Edward,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  d'Engleterre,  seigneur  d'Irlande  et  d'Aqui- . 
iuuiei.    taio'ne,  à  Johan  de  Ypres,l)oin'gois  de  Amyens,  saluz.  Par  certeines  causes  que 

'  Voyez,  ci-dessus,  p.  614,  des  lettres  du  roi  Jean,  relatives  aux  otages  aniiénois,  dalées  du  1 1  mai  r36i. 
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nous  inovent,  vous  douons  congié  de  vous  transporter  liois  de  la  cité  de  Lon- 
dres ,  en  quiale  vous  estez  obligez  à  demorer  hostages  pour  l'acomplisement 
des  choses  accordées  parmy  la  paiix  faite  entre  nous  et  nostre  très-cher  frère 
de  Ffrance ,  ijuele  part  que  vous  plerra  ,  dedans  les  termes  de  nostre  roialme 
sanz  passer  ycelles  ,  par  un  mois  entiers  à  compter  du  jour  de  lundy  prochein  à 
venir  après  la  date  de  cestes  ;  si  que  touteffoiz  vous  vous  présentez  à  nous  ou  a 
nostre  consail  en  ladite  cité  de  Londres,  au  chief  dudit  mois,  pour  y  demeurer 
liostages  en  munère  et  forme  que  obligez  en  estez  et  de  novel  promis  avez  pai 
les  seintz  ewangels  Dieu  par  vous  corporelemenl  touchez  à  lesqueles  obliga- 
cions.  Quant  as  autres  choses  contenues  en  ycelles ,  nous  ne  volons  que  au- 
cun préjudice  se  face  par  la  teneur  de  cestes  présentes.  Donnéez  souz  nostre 
grant  seal  à  nostre  palais  de  Westminster,  le  quart  jour  de  juyllet  l'an  de  nostre 
règne  trente-quinl. 

Londres,  Musée  I'.ritaimii|nu;   liihl.  fiollDii.,   Caligiila ,   n   m,  fol.  77.  Copie  du  temps   sur 
liarcliemin. 


104. 


NOTICE 

DES  SOURCES  MANUSCRITES  DE  L'HISTOIRE  MUNICIPALE  D'.^MIENS. 


Les  pièces  qui  ont  trouvé  place  dans  ce  volume  proviennent  presque  toutes  des  ar- 
chives niuiiicipaies  et  dépaitcmentalos  d'Amiens,  des  archives  du  royaume,  et  de  quel- 
ques dépôts  littéraires  de  Paris  et  de  Londres. 

I. 
ARCHIVES  D'ARUENS. 

Il  existe  dans  la  ville  d'Amiens  trois  dépôts  principaux  d'archives  :  i°  l'hôtel  de  ville, 
où  sont  conserves  les  titres  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  commune;  2°  la  préfecture, 
où  l'on  a  réuni ,  à  l'époque  de  la  révolution  ,  les  archives  des  nombreux  établissements 
ecclésiastiques  du  département  de  la  Somme ,  celles  des  émigrés ,  du  bureau  des  finances, 
de  l'intendance  et  des  autres  administrations  qui  ont  reyi  la  Picardie  jusqu'en  1789; 
3°  le  greffe  de  la  cour  royale,  où  se  trouvent  les  documents  qui  proviennent  de  l'ancien 
bailliage  d'Amiens. 

HÔTEL   DE    VILLE. 

Le  travail  de  dépouillement  le  plus  considérable  entrepris  jusqu'à  ce  jour  dans  les 
archives  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  est  celui  de  dom  Monjjé  et  de  dom  Grenier,  qui, 
.\  titre  lY IlisturiDginpIics  de  Picardie,  avaient  conjmeneé,  dans  la  seconde  moitié  du 
XVIII*  siècle,  une  histoire  générale  de  cette  province.  Les  matériaux  recueillis  par  ces 
deux  bénédictins  ont  passé  de  la  Bibliothèque  de  Saint-(icrmain-des-Prés  au  Cabinet  des 
manuscrits  de  la  Bibliothèque  Royale,  où  ils  forment  une  collection  qui  porte  le  nom 
de  dom  Grenier.  L'examen  de  cette  collection  nous  avait  fait  entrevoir  l'importance 
des  archives  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens;  mais  nous  étions  loin  de  soupçonner  encore 
l'étendue  des  richesses  renfermées  dans  ce  dépôt. 

Tous  les  bâtiments  de  l'hôtel  de  ville  sont  de  construction  moderne;  et  cependant 
la  salle  des  archives  rappelle  par  sa  disposition  ces  anciens  trésors,  ces  chartricrs  muni- 
cipaux dans  lescpiels  nos  pères  conservaient  les  titres  de  leurs  cités.  Cette  salle,  de 
(]iiarante  pieds  de  long  sur  vingt  de  large  environ  ,  dalKe  et  voûtée,  est  feruue  p.ir  une 
porte  de  fer  munie  de  plusieurs  serrures.  Autour  <les  murailles  et  au  milieu  de  la  salle 
ménu!,  s'élèvent  jiis([ii'.'i  la  voûte  des  casiers  encombres  de  registres  et  déliasses  de 
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purclioiiiiiis  ou  de  papiers.  Ce  sont  les  titres  de  l'administration  niutiicipale  depuis 
six  siècles,  et,  malgré  le  désordre  qui  règne  dans  quelques  parties,  on  y  reconnaît  la 
trace  d'un  classement  méthodique.  Ce  classement  a  été  exécuté  avec  grand  soin  en  1782 
par  l'échevin  Gresset,  le  père  du  poète  ,  qui  a  dressé  en  même  tem|)s  ,  en  un  gros  vo- 
lume in-folio,  l'inventaire  des  manuscrits  de  l'hotel  de  ville. 

L'inventaire  de  Gresset  nous  a  servi  de  guide  pour  notre  travail  d'exploration ,  et  il 
mérite  que  nous  en  parlions  avec  quelque  détail.  Voici  à  quelle  occasion  il  fut  rédigé. 
Un  arrêt  du  Conseil  d'État,  en  date  du  7  septembre  1726,  destiné  à  réformer  l'admi- 
nistration municipale  d'Amiens,  portait  que,  pour  remédier  aux  abus  qui  se  commet- 
taient dans  le  déplacement  des  titres  de  la  ville  ,  et  pour  empêcher  le  préjudice  notable 
que  leur  perte  causait  aux  habitants,  «  il  seroit,  à  la  diligence  du  procureur  du  roy  de 
«  l'hôtel  de  ville,  en  présence  du  maire,  de  deux  échevins,  de  deux  conseillers  et  de 
«  l'avocat  de  ville,  incessamment  procède  à  un  nouvel  inventaire,  par  ordre  de  matières,  de 
«  tous  les  titres,  chartes,  papiers  et  renseignements  étant  aux  archives  de  l'hôtel  de  ville.  » 

Conformément  aux  dispositions  de  cet  arrêt,  l'intendant  de  Picardie,  M.  deChauvelin, 
confia  la  mise  en  ordre  des  titres  au  greffier  de  l'hôtel  de  ville,  Michel  Fouinet  Dubourg, 
qui  commença  le  classement ,  mais  mourut  avant  d'avoir  pu  le  terminer.  Jean-Baptiste 
Gresset ,  commissaire  au  bailliage  d'Amiens ,  ayant  été  appelé  à  la  charge  d'échevin 
le  2/(  septembre  1732,  fut  désigné  par  l'intendant  pour  remplacer  Michel  Dubourg. 
11  profita  des  travaux  de  sou  prédécesseur,  et  rédigea,  dans  le  courant  de  l'année  1732, 
l'inventaire  dont  il  s'agit.  Par  malheur,  Gresset,  dans  son  travail,  n'eut  en  vue  que 
les  intérêts  fiscaux  de  la  commune;  ainsi  que  l'avait  prescrit  l'arrêt  de  1726,  il  adopta  la 
classification  par  oidre  de  matières,  et  ne  tint  aucun  eouqjte  de  l'ordre  chronologique. 

Les  archives  inventoriées  par  Gresset  se  divisent  en  deux  catégories  bien  distinctes, 
les  documents  originaux  sur  parchemin  ou  sur  papier,  et  les  registres.  L'auteur  de  l'in- 
ventaire n'a  ap])liqué  l'ordre  méthodique  qu'aux  documents  originaux  ;  quant  aux 
registres,  il  s'est  borné  à  les  analyser  les  uns  après  les  autres;  souvent  même  il  a  com- 
pris sous  une  seule  cote  des  séries  très-considérables. 

Documents  originaux  sur  parchemin  ou  sur  papier.  —  Tous  les  documents  origi- 
naux sur  parchemin  ou  sur  papier  avaient  été  rangés  par  Gresset  dans  un  certain 
nombre  de  liasses  qu'il  avait  cotées  à  l'aide  d'une  lettre  de  l'alphabet  suivie  d'un  nu- 
méro d'ordre.  L'alphabet  se  trouvait  répété  douze  fois  dans  cette  bizarre  et  incommode 
classification,  ce  cpii  élevait  le  nombre  total  des  liasses  à  288.  Chaque  liasse  comprenait 
plusieurs  dossiers  ;  quelques  dossiers  renfermaient  jusqu'à  cent  pièces  diverses.  Du  reste, 
il  s'en  faut  de  beaucoup  que  ces  documents  nous  soient  parvenus  dans  leur  intégrité. 

En  général,  ceux  qui  subsistent  encore  dans  les  archives  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens, 
ne  remontent  pas  à  luie  époque  très-ancienne.  Nous  n'y  avons  pas  trouvé  de  chartes 
antérieures  à  l'an  1200;  celles  du  xiii''  et  même  du  xiv' siècle ,  sont  rares;  mais, 
pour  les  quatre  derniers  siècles,  le  nombre  en  est  considérable.  Parmi  les  pièces  an- 
ciennes nous  citerons  un  acte  original  de  1209,  par  lequel  Philippe-Auguste  confirme 


DE   L'HISTOIRE   D'AMIENS.  85î 

la  charte  communale  d'Amiens  ;  plusieurs  rouleaux  contenant  des  enquêtes,  des  arrêts  du 
parlement,  des  transactions  intervenues  dans  les  nombreux  procès  soutcnos  par  la  ville; 
quelques  chartes  royales  ayant  pour  objet  des  conlirmalions  de  ))rivilcges  ou  diverses 
concessions;  des  documents  concernant  l'administration  dus  hôpitaux  et  autres  établis- 
sements de  bienfaisance,  placés,  en  partie  du  moins,  sous  la  dépendance  des  autorités 
urbaines.  Parmi  les  pièces  plus  modernes,  on  trouve  un  grand  nombie  d'actes  relatifs 
aux  élections  municipales,  et  aux  divers  changements  survenus  dans  le  système  élec- 
toral; des  octrois  d'impôts  et  beaucou|)  d'iiutres  titres  ayant  trait  aux  finances;  des 
documents  relatifs  à  la  prise  d'Amiens  par  Henri  1\,  en  1697,  et  à  la  nouvelle  cons- 
titution imposée  à  la  ville;  enfin,  une  série  de  lettres  originales  des  rois,  ministres, 
gouverneurs  et  autres  grauds  personnages  des  quatre  derniers  siècles.  Les  lettres  de 
Louis  XI,  de  Henri  IV,  de  Louis  XHI,  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV,  y  sont  au  nombre 
de  plus  de  trois  cents. 

Beaucoup  d'actes  concernant  l'histoire  municipale  d'Amiens  ne  subsistaient  plus  en 
original  dans  les  archives,  à  l'époque  de  la  rédaction  de  l'invenlairc  de  Gresset.  Ces 
pertes  se  sont  accrues  depuis  ;  mais  la  plupart  des  documents  historiques  avaient  été 
anciennement  transcrits  dans  des  registres  ou  cartulaires,  qui  forment  aujotird'hui  l,i 
portion  la  plus  intéressante  des  archives  de  la  ville. 

Registres.  —  On  peut  diviser  les  registres  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens  en  catégories 

distinctes,  et  les  classer  comme  il  suit  :  i"Les  registres  aux  chartes.  2'  Les  registres  aux 

délibérations  de  l'échevinage.  3°  Les  registres  aux  causes.  4°  Les  registres  aux  contrats. 

5"  Les  registres  aux  comptes.  Cette  division  eu  cinq  séries  n'est  pas  arbitraiie  ou  j)ure- 

ment   matérielle  ;  chaque  série  repond  à  un  ordre  d'idées  et  de  faits  diflerenis.  Ainsi , 

dans  les   registres  aux  chartes,  on  trouve  les  titres  de  l'organisation  de  l'échevinage, 

delà  constitution  delà  ville,  de  ses  privilèges;  dans  les  registres  aux  délibérations,  les 

actes  de  l'échevinage  administrant  la  cité  ou  agissant  comme  pouvoir  politique;  dans  les 

registres  aux  causes,  les  actes  de  l'échevinage  exerçant  la  juridiction  contenlieuse;  dans 

les  registres  aux  contrats,  les  actes  de  l'échevinage  exerçant  la  juridiction  volontaire; 

enfin,  dans  les  registres  aux  comptes,  les  actes  relatifs  à  l'administration  financière. 

Ces  cinq  séries  sont  aujourd'hui,  à  quelques  lacunes  et  à  ([uelques  dégradations  près. 

dans  l'état  où  Gresset  les  a  inventoriées.  Elles  comprennent  environ  douze  cents  volinnes, 

et  forment  jiour  la  ville  d'Amiens  un  vaste  ensemble  de  ridiesses  historiqut>s  qui  se 

complètent  par  quelques  registres  isoles,  tels  que  les  li\rcs  juratoires  des  bourgeois  et 

des  fragments  d'un  certain  nombre  de  volumes  aujourd'hui  perdus. 

Registres  aux  chartes  ou  cartulaires  mimcipacx.  —  leir  somrre,  leir  ancien- 
neté. —  Des  cinq  séries  de  registres,  la  première  en  date  et  la  plus  précieuse  sans  con- 
tredit, est  celle  des  registres  aux  chartes  que  nous  avons  appelés  cartulaires  de  la  ville . 
parce  qu'à  des  époques  reculées  l'échevinage ,  imitant  la  pn'voyance  des  corporations 
religieuses,  y  faisait  transcrire  les  chartes  des  rois,  les  ordomiaiices  de  police  urbaiiu', 
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les  statuts  et  règlements  qui  pouvaient  intéresser  la  ville.  Ces  cartulaires  sont  au  nombre 
de  plus  de  vingt.  Les  plus  anciens  datent  des  premières  années  du  xiv"  siècle;  ce  sont 
de  magnifiques  volumes  en  parchemin,  remai(]uablcs  par  la  beauté  de  l'écriture  et 
par  la  richesse  des  vignettes  et  des  lettres  ornées.  La  série  complète  des  registres  aux 
chartes  a  été  reliée  vers  le  milieu  du  siècle  dernier;  le  relieur  a  rogné  tous  les  volumes, 
et  leur  a  donné  pour  titres  les  lettres  de  l'alphabet,  sous  lesquelles  Gresset  les  avait 
inventoriés.  Cette  classification  est  du  reste  tout  à  fait  arbitraire;  car  Gresset  n'avait 
établi  aucune  correspondance  entre  la  chronologie  des  registres  et  l'ordre  des  lettres 
dont  il  s'est  servi  pour  les  étiqueter.  Ainsi,  le  plus  ancien  volume  est  coté  e,  tandis 
qu'une  copie  de  ce  même  volume,  faite  deux  siècles  plus  tard  ,  est  cotée  c,  et  ainsi  des 
autres.  Dans  notre  exposition  analytique  nous  suivrons  l'ordre  des  dates  et  nous  join- 
dions  à  la  collection  des  l'egistres  aux  chartres  quelques  volumes  qui ,  postérieurs  à 
l'inventaire  de  Gresset,  nous  ont  semblé,  d'après  leur  contenu  ,  devoir  être  rangés  dans 
cette  série. 


RECISTBF.S  aux  chartes  cotés  e,  c,  a  ,  p.  CONSTITUTION  ET  ORGANISATION  DU  GOU- 
VERNEMENT MUNICIPAL.  —  PRIVILEGES.  —  Le  plus  ancien  et  le  plus  important  des  re- 
gistres aux  chartes  est  le  registre  e.  Il  remonte  à  l'année  i3i8,  comme  l'atteste  le  titre 
suivant:  «En  cest  registre  sont  contenu  les  chartes,  privilléges  et  lettres  de  la  ville 
'  d'Amiens ,  fais  par  Jehan  Bargoul ,  clerc  de  ladicte  ville ,  en  l'an  de  grâce  mil  m"  xviii , 
■'  Pierre  Lemonnicr  adonc  maieur.  »  C'est  un  gros  volume  in-folio  parvo  composé  de 
!ii5  feuillets  de  parchemin.  Jean  Bargoul  a  fait  précéder  chaque  charte,  même  les 
chartes  latines  ,  d'un  titre  en  langue  vulgaire.  Le  même  mode  a  été  suivi,  à  quelques 
exceptions  près,  par  ses  successeurs. 

Le  premier  feuillet  de  la  table  placée  en  tète  du  volume  est  remarquable  par  les 
enluminures  qui  le  décorent.  Un  clerc,  velu  d'une  robe  verte ,  et  la  tète  coiffée  d'un 
chaperon,  est  figuré  debout  dans  le  corps  de  la  première  lettre;  deux  personnages  se 
tiennent  près  de  lui.  Le  clerc  présente  à  l'un  d'eux  une  bande  de  parchemin  sur  laquelle 
sont  tracés  des  caractères  ,  et  l'autre  porte  un  parchemin  pareillement  écrit.  Le  mot 
Cltirographe ,  qu'on  lit  sur  deux  colonnes,  en  avant  de  la  lettre,  donne  l'explication  de 
cette  vignette.  Le  clerc  est  évidemment  le  greffier  de  la  ville,  qui  vient  de  rédiger 
un  acte,  et  les  autres  personnages  sont  les  deux  parties  contractantes  ('). 

Le  registre  e  est  le  cartulaire  officiel  de  l'échevinage  dans  lequel  on  |)ent  suivre 
année  par  année,  pour  ainsi  dire,  les  variations  successives  du  gouvernement  municipal  {"). 


(')  En  compaianl  cette  table  avec  les  textes 
compris  dans  le  volnme,  on  voit  que  le  premier 
travail  du  clerc  de  la  mairie  d'Amiens  s'arrêtait 
au  folio  3 1.  Jusque-là.  chaque  pièce  commence  par 
une  lettre  ornée,  exécutée  en  or  sur  un  tond  d'azur. 
Depuis  le  folio  32  jusqu'au  folio  37  inclusivement, 
Jean  Bargoul  parait  avoir  transcrit  les  actes  à 
mesure  qu'ils  lui  paivenaieiit.  Son  écriture  est  une 


minuscule  d'une  grande  netteté.  Celle  de  ses  succès- 
seurs  est  beaucoup  moins  bonne  et  devient  d'autant 
plus  mauvaise  que  l'on  avance  davantage  dans  le 
volume.  Au  xvi'"  siècle,  c'est  une  cursive  mal  for- 
mée et  presque  indédiiffrable. 

{')  Aux  xv'  et  xvi"  siècles  le  greffier  certifie  au 
bas  de  chacune  des  copies  qu'elle  a  été  collatiou- 
née  sur  l'original  ;  après  quoi  il  signe  une  formule 
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Commencé  en  i3i8,  il  a  été  continué  jusqu'à  l'année  157a,  d'abord  par  les  clercs  suc- 
cesseurs de  Jean  Bargoul ,  <■{  \>\us  tard  |)ai-  les  greffiers  de  l'hôtel  de  ville,  (]ui  y  ont 
successivement  tiansciit  pendant  trtiis  siècles  les  litres  qui  intéressaient  la  commune, 
et  principalement  ceux  qui  concernaient  ses  privilèges.  Jean  Baigoul  ne  s'est  pas  borné 
à  copier  les  actes  contemporains;  il  a  consacré  les  premiers  feuillets  de  son  registre  à 
la  transcription  de  toutes  les  chartes  anciennes  dont  les  originaux  se« trouvaient  alors 
dans  les  archives,  et  c'est  à  ces  copies  que  nous  devons  la  conservation  d'un  assez,  grand 
nombre  de  pièces  intéressantes.  La  plus  ancienne  remonte  au  règne  de  Philippe-Auguste, 
et  appartient  à  l'année  1 191.  Dans  ce  travail  de  transcription ,  les  actes  émanés  de  l'au- 
torité royale  ont  sid)i  sous  la  plume  des  clercs  amiénois  un  changement  de  formes  philo- 
logiques qui  mérite  d'être  remarqué;  le  dialecte  picard  a  été  substitue  partout  à  celui 
de  l'Ile  de  France. 

La  plupart  des  pièces  contenues  dans  le  registre  f.  sont  des  chartes  rovales  relatives 
aux  privilèges  des  bourgeois  d'Amiens,  et  surtout  à  la  prévôté,  qui  fut,  ainsi  qu'on  l'a 
vu,  une  source  de  débats  entre  le  roi,  la  commune  et  les  seigneurs  amiénois.  On  v 
trouve  aussi  des  sentences  du  bailliage  d'Amiens;  des  arrêts  du  parlement  intervenus 
dans  les  procès  que  la  ville  avait  avec  différents  pouvoirs  laïcs  et  ecclésiastitjnes;  des 
ordonnances  de  police  et  d'administration  rendues  par  l'échevinage ,  au  nombre  des- 
quelles on  peut  citer  un  règlement  pour  l'hospice  de  Saint-Ladre  (i3o5  ) ,  et  im  règle- 
ment pour  la  tenue  des  plaids  {i333),  pièces  insérées  plus  haut,  p.  327  et  /i^y.  Outre 
les  actes  d'un  intérêt  spécial  pour  la  commune,  le  registre  e  contient  des  documents 
d'un  intérêt  général ,  et  qui  se  réfèrent  à  l'histoire  politique  ou  aux  événements  impor- 
tants. On  y  remarque  entre  autres  le  récit  des  désastres  causés  par  un  tremblement  de 
terre  qui  eut  lieu  à  Napies  et  en  Sicile  vers  le  milieu  du  xtv'  siècle.  Les  trêves  et  les  traités 
de  paix  conclus  entre  le  roi  de  France  et  les  souverains  étrangers  sont  enregistrés  avec 
soin  dans  le  cartulaire  municipal.  Les  actes  de  cette  nature  ,  cpii  se  rapportent  aux 
guerres  entre  le  roi  de  France  et  le  duc  de  Bourgogne,  y  tiennent  surtout  une  graiulc 
place,  et  cela  s'explique  facilement  ,  quand  on  songe  quelle  importance  la  ville,  obligée 
trop  souvent  de  suivie  la  fortune  du  vainqueur,  devait  attacher  aux  événements  de 
la  lutte  (i). 

Le  registre  n  est  une  copie  littérale  de  la  iiremière  partie  du  registre  F.  ;  on  lit  sur  le 

d'autlicnlicalion ,  qui  prouve  (|iie  ces  copies  arqué-  la  collection   de  D.  Grenier  (  liibl.  roy.  ,coll.  de 

raient,  pour  l'cclieviiiagc,  l'autorilcdcs  documents  U. Grenier,  ô*"  paquet, n°i,  p.  io3  à  198).  D.  Mongc 

originaux.  a  copié  texiuellement  ou  par  extrait  un   certain 

(1)  Le  registi'c  F.  avait  éiccompuIséparDu  Cange  noniltre   de  pièces,  surtout  celles  qui  se  réfèreni 

(voy.niss.de  Du  Caiigc,  lïibl.roy.,  suppl.  fr.  nj.îr,  à  l'iiisloire  générale,  et  notamment  aux  guerres  de 

p.  agi  à  ^l{>).  Pour  la  plupart  des  pièces,  Du  Cange  Louis  XI  avec  le  duc  de  Bourgogne,  au  radial  des 

s'est  horné  à  copier  les  premiers  mois  avec  la  date,  villes  de  la  .Somme ,  elc.  L'ordre  clirnnologique,  qui 

ei  il  n'eu  a  transci'it  aucune  en  entier.  —  Il  existe  une  était  celui  du  manuscrit,  n'a  point  été  suivi  dans 

analyse  plus  développée  du  même  registre  dans  les  ce  traxail. 
portefeuilles  de  D.  Mongé ,  qui  uni  passé  depuisdans 

T.  I.  io5 
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verso  (lu  dernier  feuillet:  «  Ce  présent  livre  fut  mis  en  la  trésorerie  de  la  ville  le  ving- 
"  tiesmejour  de  janvier,  l'an  mil  cccc  quatre-vingt-quatre;  sire  Antoine  Clabaul,  maieur, 
i  et  Jacques  Len^^lès  le  Jone,  greflier  de  la  ville.  «  Celle  copie  n'a  <rintérôt  que  sous  le 
rapport  philologique;  c'est  une  traduction  des  pièces  déjà  traduites  par  Jean  Bargoul, 
au  commencement  du  siècle  précédent,  la  langue  ayant  vieilli,  dans  l'espace  d'un  siècle, 
au  point  de  ncceesiter  une  rédaction  nouvelle  ('). 

Après  le  registre  e,  le  plus  ancien  et  le  plus  im|)ortant  des  registres  aux  chartes  est 
sans  contredit  le  registre  a  (').  Il  complète  le  registre  e,  le  reproduit  quelquefois,  et  con- 
tient en  général  des  actes  tout  à  fait  analogues.  Remarquable  par  la  beauté  et  le  luxe  de 
l'exécution,  comme  par  l'importance  des  textes  qu'il  nous  a  conservés,  ce  second  cartulaire 
ne  porte  point  de  date  précise;  mais,  d'après  le  caractère  de  l'écriture  et  de  la  langue, 
on  peut  en  rapporter  la  confection  à  la  lin  du  mv'  siècle  on  aux  premières  années  du  xv°. 
L'idiome  des  pièces  en  langue  vulgaire  est  beaucoup  plus  rapproché  du  français  que 
celui  des  mêmes  pièces  ou  des  pièces  de  même  date,  qui  sont  transcrites  dans  le  re- 
gistre E.  Ce  fait  confirme  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  du  système  de  traduction 
successive  adopté  par  les  grefliers  de  l'hôtel  de  ville;  il  prouve  que  l'envahissement  du 
dialecte  de  l'Ile  de  France  altérait  de  plus  en  plus  l'ancienne  langue  picarde  (^). 

Dans  la  seconde  moitié  du  xvi"  siècle ,  l'autorité  municipale ,  voulant  compléter  la  série 
des  renseignements  fournis  par  les  registres  dont  nous  venons  de  parler,  ordonna  la 
confection  d'un  nouveau  cartulaire,  qui  plus  tard  fut  classé  sous  la  lettre  p  (^):  Ce  registre, 
qui  s'étend  jusque  vers  le  milieu  du  xvii'  siècle,  renferme  des  arrêts  du  parlement, 
des  ordonnances,  édits  et  lettres  patentes  du  roi,  concernant  la  commune  d'Amiens;  il 
est  presque  entièrement  consacré  à  des  concessions  d'impôts. 

Interrompue  après  le  registre  p,  la  série  des  registres  aux  chartes  qui  contiennent  prin- 
cipalement des  privilèges  communaux  ,  semble  avoir  été  reprise  pendant  la  seconde  moitié 


{■)  Le  registre  c  a  élé  sommairement  analysé  par 
D.Mongé.Voy.  eoll.deD.Grenier,r5'paqiicl,n°2, 
p.  247  à  254. 

(')  Ms.  in-fulio  composé  de  278  feuillets  de  par- 
chemin. Le  relieur  a  inscrit  sur  le  dos  le  titre  sui- 
vant ;  Chartes  diverses  de  1209  à  1461,  titre  in- 
exact; car  la  plus  ancienne  pièce  est  de  1191,  et  la 
plus  récente  de  i475.  Les  pièces  contenues  dans  ce 
cai'lulaire  y  ont  été  transcrites  à  deux  époques  dif- 
férentes. La  plupart  remontent  au  xiv'  siècle  et 
apparlienuent  à  la  rédaction  primitive.  Les  autres 
oui  clé  intercalées  dans  les  feuillets  laissés  en  blanc 
ou  ajoutés  au  xv'  siècle.  Toutes  les  pièces  de  la 
rédaction  primitive  commencent  par  une  lettre 
ornée  el  rehaussée  d'or  sur  un  fonds  d'azur  ;  ces 
vi);netles  sont  dans  le  gniU  du  xiv'  siècle,  el  en 


général  leur  exécution  fait  honneur  au  talent  de 
l'artiste. 

(})  Le  registre  1  avait  été  compulsé  par  Du 
Cange.  (  'Voy.  Bibl.  roy.,  niss.  de  Du  Cange,  suppl. 
fr.  12x5  c,  p.  27C  à  293.  ) 

(■i)  Volume  grand  in-folio  composé  de  1 58  feuillets 
de  parchemin.  On  lit  sur  le  prcmiej-  feuillet  le  titre 
suivant:  •<  Keg.  aux  chartes,  privilèges  et  autres 
principaux  titres  de  la  ville  et  cité  d'Amiens,  fait 
par  l'ordonnance  de  MM.  les  niayenr,  prévost  el 
eschevins  de  ladite  ville,  en  l'année  mil  cinq  cent 
soi.xanle-lreize;  sire  Nicolas  Croquoison  sieur  de 
la  Court  de  Fieffés ,  lors  mayeur,  el  Nicolas  Deles- 
seau  ,  greffier  d'icelle.  »  Le  registre  r  a  élé  analysé 
par  D.  Mongé.  Voy.  le  travail  de  ce  bénédictin 
dans  la  collection  de  D.  Grenier,  i5*  paquet  n"  a , 
p.  2  35  à  24 1. 
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«lu  xviir  siècle.  On  trouve  dans  les  archives  municipales  cieux  registres  in-folio  sur 
papier,  postérieurs  à  l'inventaire  de  Gresset  et  analogues  à  ceux  qu'il  avait  ranges 
parmi  les  registres  aux  chartes. 

L<'  premier,  compose  de  1/19  feuillets,  et  portant  pour  titre  :  Cliartes  de  1731  à  1738, 
est  en  paitie  rempli  d'ordonnances  royales  relatives  au  commerce  de  la  draperie  et 
des  autres  étoffes.  On  y  trouve  aussi  des  lettres  de  provisions  données  par  l'cchevinage 
ou  par  l'intendant  de  la  généralité  de  Picardie. 

Le  second  ,  intitulé  :  Chartes,  ordonnances  royaux ,  édils,  déclarations,  lettres  patentes , 
arrêts  du  conseil,  comn)ence  au  21  novembre  1763;  il  ne  contient  <|ue  des  ordonnances 
générales  et  des  déclarations  du  roi  concernant  le  cadastre,  la  liquidation  et  le  remhour- 
sement  des  dettes  de  l'État,  les  octrois  et  autres  droits  dont  jouissaient  les  villes,  bourgs, 
collèges,  communautés,  hôpitaux,  maisons  de  charité,  corps  d'aris  et  métiers,  etc., 
l'administration  des  villes  et  principaux  bourgs  du  royaume,  etc.,  etc. 

En  parcourant  ces  registres  aux  chartes  de  l'écheviiiage  d'Amiens,  on  est  étonné,  sur- 
tout pour  ceux  (|ui  précédent  le  xvii'  siècle,  du  grand  nombre  de  lettres  et  ordonnances 
des  rois  de  France  encore  inédites  qu'on  y  rencontre.  Les  rédacteurs  de  nos  grands 
recueils  historiques,  et  notannneiit  ceux  du  Recueil  des  ordonnances  des  rois  de  France, 
n'ont  peut-être  pas  assez  consulté  les  registres  et  les  chartriers  des  communes;  ils  y  au- 
raient trouvé  une  foule  d'actes  .émanés  de  la  rovauté,  qui,  utiles  à  des  intérêts  spéciaux, 
ont  été  gardés  par  l'instinct  conservateur  des  municipalités,  tandis  que  toute  trace  en 
a  péri  dans  les  archives  centrales  du  royaume. 

Suite  nES  registres  *ux  chartes.  —  registres  cotés  b,  g,  h.  —  procès  de  la  ville 
CONTRE  l'évèque  ET  LE  CHAPITRE.  —  Trois  registres  cotés  B,  G,  H,  ont  été  destinés  à 
renfermer  les  pièces  des  procès  soutenus  par  la  ville  d'Amiens  contre  l'évèque  et  le 
chapitre  de  la  cathédrale.  Ces  registres  remontent  à  la  fin  du  xiV  siècle  ou  au  commen- 
cement du  xv%  et  doivent  être  contemporains  du  registre  a,  avec  lequel  ils  ont  beaucoup 
de  ressemblance  sous  le  rapport  de  l'exécution  matérielle. 

Le  premier  d'entre  eux  est  perdu  ;  il  contenait  diverses  transactions  intervenues 
entre  la  couunune  et  l'evéquc.  Voici  comment  il  est  décrit  dans  un  ancien  inventaire 
des  archives  de  l'hôtel  de  ville  dressé  en  iji58  :  »Ung  livre  couvert  de  noir  cuir,  enlu- 
"  miné  d'or,  qui  se  commcnche  eu  ccstc  manière  :  Cartulaire  touchant  la  ville  et  cnm- 
"  munauté  d'Amiens  et  monseigneur  l'évèque  d'Amiens,  lequel  livre  fait  mention  de 
<i  plusieurs  traictiez  accordez  et  compositions  fais  entre  ledit  evéque  et  ladite  ville,  etc.  ■• 
L'âge  précis  de  ce  volume  est  indique  dans  une  note  du  registre  aux  comptes  de 
iBjji  à  i3()u,  au  chapitre  des  dépenses  communes,  note  que  nous  transcrivons  ici, 
comme  reiiscigiieniciil  sur  le  prix  de  la  conlecliou  des  livres  au  moyen  âge  :  ••  A  Jehan 
"  Regnart ,  clerc ,  pour  sa  peine  et  déserte  de  escripre  en  un  quaier  de  rostre  carudaire 
<'  les  arrès  et  accors  passes  en  pailcmcut  entie  M.  ré\csque  d'Amiens,  d'une  pari,  et  nos 
n  seigncin's  mayeur  et  esquevins  d'Amiens,  d'autre  part,  et  pour  nu  l>i.ui\  de  p.irque- 
•<miu,  csquelles  l'cscripture  dudit    quayer  fut  l'aile,   xvi  deniers  pour  chascuno  piel , 

io5. 
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n  valant  v'  nu''  ;  el  pour  ledit  cayer  escript  xviii';  pour  ce  audit  Regnart ,  le  xv'  jour  de 
«  mars  l'an  m  ccn' un*' xi  ,  xxiii'iiu''.  »  Le  livre  exécuté  par  Jehan  Regnart  se  trouvait 
dans  les  archives  municipales  en  1732;  il  a  été  coté  b  par  Gresset  et  anal3'sé  par  lui 
dans  son  inventaire.  Un  vidimus  donné  en  1783  atteste  qu'il  existait  encore  à  cette 
(■|io(iue.  Il  a  vraisemblablement  disparu  pendant  la  révolution.  L'abondance  des  docu- 
ments relatifs  aux  procès  entre  l'évoque  et  la  ville,  qui  sont  aujourd'hui  conservés  aux 
archives  de  la  préfecture  de  la  Somme,  parmi  les  titres  provenant  de  l'évéché,  diminue 
les  regrets  que  doit  causer  la  perte  du  registre  e  ('). 

Le  registre  coté  g  est  un  volume  de  /|6  feuillets  de  parchemin,  qui  commence  ainsi: 
•  Cartulairc  où  sont  transcrips  plusieurs  lettres,  arrcstz,  traictiez  et  accords,  touchant  la 
«  ville  et  communauté  d'Amiens  et  li  doyen  et  capille  de  l'église  d'Amiens.  "  Ce  titre 
indique  suffisamment  la  nature  des  pièces  que  renferme  le  registre  g;  elles  existent  pour 
la  plupart  en  originaux  dans  les  archives  de  la  préfecture  de  la  Somme.  Le  registre  h 
n'est  qu'une  copie  du  registre  g. 

Suite    des     registres     aux     chartes.   —    registre    coté    f.   —  composition    de 

l'ÉCHEVINAGE.  ÉLECTIONS.    VARIATIONS    DE   LA    LOI    ÉLECTORALE.  —  Au   XIV"  siècle  , 

l'échevinage  d'Amiens  décida  qu'on  enregistrerait  dans  un  cartulaire  spécial  les  procès- 
verbaux  des  élections  municipales  et  les  noms  des  magistrats  élus  chaque  année  par 
la  commune.  Le  cartulaire  fait  en  exécution  de  cette  décision  est  le  registre  F  (')  ;  il 
contient  les  listes  des  officiers  municipaux  depuis  l'amiée  i345,  époque  où  il  fut  com- 
mencé, jusqu'à  l'année  1/182  inclusivement,  et  il  donne  sur  les  vicissitudes  de  la  consti- 
tution municipale  des  détails  pleins  d'intérêt. 

Au  reste,  ce  n'est  pas  seulement  par  ce  genre  de  renseignements  que  le  registre  F  est 
curieux.  On  y  trouve  entre  les  listes  électorales  de  chaque  année  des  notes  nombreuses 
indiquant  :  1°  les  ventes  d'offices  placés  dans  la  dépendance  de  l'échevinage,  et  les  prix 
auxquels  ces  offices  étaient  adjugés;  2°  les  adjudications  d'étaux  et  de  places  dans  les 
marchés;  3"  les  réceptions  de  chefs-d'œuvre  par  le  maire  et  les  échevins;  1°  les  ser- 
ments des  ouvriers,  qui,  reçus  maîtres,  juraient,  en  présentant  le  chef-d'œuvre  exigé, 
d'observer  les  statuts  de  leur  métier;  5°  les  lettres  de  rois  ou  princes,  portant  création 
de  maîtrises,  à  l'occasion  de  leur  entrée  dans  la  ville  ou  de  leiu'  avènement  au  trône. 
On  remarque  parmi  ces  pièces  des  lettres  de  Louis  XI,  de  Charlotte,  sa  femme,  du  duc 
de  Guyenne,  du  comte  de  Charolais,  du  roi  de  Portugal,  etc. 

Les  listes  des  officiers  municipaux  ont  été  exactement  tenues  par  l'échevinage  jus- 
qu'en 1789,  et  le  registre  f,  qui  ne  dépasse  pas  l'année  1482,  a  ete  continué  dans  un 
autre  volume  cote  f  bis.  Ce  second  registre  ne  contient  que  de  simples  nomenclatures. 

(')  Ce  registre  avait  élc  compulsé  par  Du  Cange  de  D.  Grenier,  14'  paquet,  n»  9,  un  extrait  du 

(voy.  Bibl.   roy. ,  mss.  de  Du  Cange,   suppl.  fr.  reg.  b,  l'ail  par  D.  Mongé. 

laîÎD,   p.   187);    mais  l'analyse  qu'il    en  avait  (•)  Registre  grand  in-folio ,  en  parchemin ,  con- 

faite  est  trop  sommaire  pour  pouvoir  suppléer  à  la  tenant  i(J\  feuillets,  et  portant  pour  titre  :  «  l,isle 

perte  du  volume.  —  Il  y  a  aussi,  dans  la  collection  ■  des  niaiics  et  éclic\ins  Je  1 3i5  à  14S2.  • 
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Heureusement,  il  y  a  dans  les  archives  de  l'hôtel  de  ville  beaucoup  de  documents  rela- 
tifs aux  élections  communales,  pendant  les  xvi",  xyii"  et  xviii'  siècles.  La  pièce  la  plus 
récente,  contenue  dans  le  volume  r  bis,  est  un  curieux  mémoire  sur  les  institutions  mu- 
nicipales au  wai'  siècle,  adressé  oflicielleuient  par  l'echevinage  au  gouvernement  d'alors. 

Suite  des  rkcistres  aux  chartes.  —  registre  coté  n.  —  organisation  des  corps 
u'arts  et  métiers.  —  Le  registre  f  prouve  que  les  corps  de  métiers  d'Amiens  ont, 
justiu'ù  la  lin  du  xiv'  siècle,  joué  un  rôle  politique  dans  la  commune,  et  participé  acti- 
vement aux  élections  du  maire,  des  membres  de  l'échevinage  et  des  comptables.  L'his- 
toire des  corporations  industrielles  d'Amiens  prend  par  suite  de  ces  faits  un  nouveau 
degré  d'intérêt.  Les  nombreux  documents  conservés  à  ce  sujet  étaient  complètement 
inédits,  et  nous  les  avons  tirés  pour  la  jilupart  de  l'un  des  registres  aux  chartes  cote  s 
et  intitule  :  Registre  aux  brefs  et  statuts  des  corporations  d'arts  et  métiers.  C'est  un  vo- 
lume in-folio,  commencé  en  1482  et  continué  jusqu'en  1748  (■). 

L'échevinage  y  fit  d'abord  insérer  tous  les  statuts  que  l'on  put  retrouver  dans  les 
archives  de  la  ville  ou  dans  celles  des  corps  de  métiers,  et ,  pur  la  suite,  ou  y  transcri- 
vit les  ordonnances  relatives  aux  corporations  industrielles,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles 
étaient  rendues  ou  que  les  métiers  venaient  en  réclamer  l'insertion  au  registre  officiel. 
Ce  i)récieux  manuscrit  contient  plus  de  3oo  statuts,  brefs  ou  ordonnances  nmnicipales, 
dont  le  plus  ancien  date  de  1267. 

Suite  des  registres  aux  chartes.  —  registres  cotés  m,  o,  q  ',  q',  q',  r.  —  police 
municipale,  marchés,  ventes,  approvisionnements.  —  défense  DELA  ville,  gardi  bour- 
geoise. —  Le  plus  ancien  recueil  où  sont  transcrits  les  actes  relatifs  au  maintien  de 
l'ordre  intérieur  et  à  la  police  de  la  ville  remonte  aux  dernières  années  du  xlv*  siècle,  et 
depuis  cette  époque  la  série  est  complète  jusqu'au  milieu  du  xvii'^.  L'échevinage  prend 
des  mesures  pour  assurer  le  respect  dû  aux  choses  de  la  religion;  il  garantit  le  bieu-étre 
et  la  sûreté  de  ses  administrés;  il  impose  aux  étrangers  qui  traversent  la  ville  d'Amiens 
ou  qui  y  séjournent,  l'obligation  de-  donner  à  leurs  holes  leurs  noms  et  qualités,  et  les 
hôtes  de  leur  côte  sont  astreints  à  faire  connaître  par  écrit  aux  magistrats  municipaux 
ces  noms  et  qualités.  Les  hôteliers  et  laverniers  ne  doivent  loger  et  nourrir  chez  eux 
que  des  étrangers;  l'échevinage  leur  défend  de  recevoir  des  bourgeois  de  la  ville,  sous 
|)eine  de  la  prison  et  de  l'amende  pour  la  première  fois,  et  du  fouet  pour  la  secoiule. 
Les  danses  pul)lii|ues,  les  ménétriers,  les  mascarades,  les  chauleiu-s  de  chansons  scan- 
daleuses et  diffamatoires,  les  spectacles,  les  jeux  de  hasard,  les  maisons  de  prostitu- 
tion, etc.,  sont  l'objet  d'ordoiuiauces  sjtéciales.  Le  commerce  intérieur  de  la  ville  est 
surveillé  avec  une  grande  atientiou;  l'échevinage  ordonne  aux  corps  de  métiers  de 
fermer  leurs  ouvroirs  un  jour  île  la  semaine,  pour  venir  vendre  aux  halles;  il  assure 
en  outre  la  propreté  des  étaux  et  des  marchés,  règle  les  heures  des  ventes,  et  la  secu- 

(')  Le  registre  h  comprend  38i  feuillets  ccrilt  cl  8  fcuilKls  df  garde. 
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rite  mutuelle  des  vendeurs  et  des  acheteurs,  en  les  forçant  à  peser  leurs  marchandises 
au  poids  de  la  ville,  et  en  plaçant  dans  chaque  marché  deux  orfèvres,  chargés  d'era- 
pécher  le  cours  de  la  fausse  monnaie. 

Le  sort  des  ouvriers  et  des  fabricants  est  aussi  l'objet  de  la  sollicitude  des  magistrats  mu- 
nicipaux, qui  règlent  le  salaire  dû  pour  chaque  journée,  le  prix  de  fabrication,  les  heures 
de  travail ,  et  les  rapports  des  divers  corps  de  méliers  avec  la  ville.  Tout  ce  qui  concerne 
les  voies  de  fait,  le  vagabondage  et  la  mendicité  est  prévu.  Dès  le  xvi"  siècle,  Téche- 
viuage  établit  une  taxe  des  pauvres,  et  fixe  la  cotisation  pour  chaque  habitant  ;  il  est 
décidé,  de  jilus,  que  les  pauvres  qui  participeront  à  l'aumône  de  la  ville  porteront 
sur  l'épaule  gauche  un  A  romain  rouge  et  bleu.  Il  y  a  aussi  des  prescriptions  pour  la 
police  rurale,  pour  le  glanage  des  grains  et  pour  la  culture  de  la  vigne,  culture  jires- 
(|ue  complètement  abandonnée  aujourd'hui  dans  le  nord  de  la  Picardie. 

L'administration  se  préoccupe  principalement  des  approvisionnements  et  du  commerce 
des  blés.  Elle  règle  la  distribution,  la  vente  des  grains,  et  elle  fixe  la  taxe  du  pain  ('). 
Enfin,  elle  veille  activement  à  la  défense  et  à  la  garde  intérieure  de  la  ville,  et  rend 
fréquemment  des  ordonnances  sur  le  guet,  sur  le  port  d'armes  et  sur  l'achat  et  la  fa- 
brication des  armes  de  guerre. 

Les  registres  dont  nous  nous  occupons  ne  contiennent  pas  seulement  des  ordonnances 
de  police;  souvent  le  greffier  de  la  ville  y  a  transcrit  des  actes  intéressants  pour  l'his- 
toire politique;  diverses  requêtes  adressées  par  les  habitants  d'Amiens  à  l'autorité  cen- 
trale; des  lettres  de  rois  et  autres  grands  personnages  écrites  aux  Amiénois  pour  leur 
annoncer  les  ovénements  importants;  des  ordonnances  municipales  relatives  à  divers 
points  de  droit  civil  et  criminel. 

Le  plus  ancien  des  registres  aux  ordonnances  de  police  qui  subsistent  encore  est 
coté  M  (').  Les  ordonnances  insérées  dans  la  première  partie  de  ce  volume,  sauf  quelques 
exceptions,  ne  sont  point  datées;  mais,  h  en  juger  par  l'écriture  et  par  certaines  indica- 
tions chronologiques ,  on  voit  qu'elles  appartiennent  à  la  fin  du  xiv°  siècle  et  au  commeii- 
remeut  du  xv".  A  partir  de  1402,  toutes  les  pièces  portent  leur  date;  la  dernière  est 
du  6  novembre  i55o.  Nous  signalerons  parmi  les  documents  qui  présentent  le  plus 
d'intérêt  :  1°  une  requête  adressée  par  les  habitants  de  la  ville  d'Amiens  au  roi  Louis  XI, 
en  1470  environ  ;  les  réponses  du  roi  ont  été  transcrites  à  la  marge;  •/."  un  assez  grand 
nombre  de  pièces  relatives  aux  guerres  du  roi  de  France  et  du  duc  de  Bourgogne. 

Le  registre  o  continue  le  registre  m,  sans  interruption  de  dates,  et  embrasse  l'espace 
de  temps  compris  entre  les  années  i55i  et  i5{i3.  On  lit  en  tête  du  premier  feuillet: 
"  Ce  sont  plusieurs  ordonnances  et  statuts  faits  par  les  maieur,  prêvost  et  échevius  de 
»  la  ville  et  cité  d'Amyens,  juges  royaux  ordinaires  et  politiques  de  ladicte  ville,  pour 

(')Lesmagistratsonlloujourssoindenienliomier,  (')  Volume  grand  in-foliocomposéde  2j3  feuil- 

(lans  leurs  tarifs,  le  prix  du  blé  d'après  lequel  était  jets  de   parchemin.  Voyez  dans  la  collection  de 

établie  la  taxe   du  pain,  et  ils  fournissent  ainsi  D.  Grenier,  i5' paquet  n"  2,  p.  2Ô4  cl  suivantes 

presque  pour  chaque  année  des  données  certaine»  une   analyse  de  ce    volume,  faite  en   1741   par 

pour  déterminer  la  valeur  lécUe  des  monnaies  en  D.  Mongé. 
Picardie. 
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i.  l'étal  et  le  gouvernement  d'icelle  ville  et  de  la  chose  publique.  »  Nous  pouvons  signaler 
dans  ce  volume  tie  curieuses  lettres  du  roi  Henri  II,  sur  la  perte  de  la  bataille  de  Saint- 
Quentin,  dans  lesquelles  ce  piiiice  promet  aux  habitants  d'Amiens  un  secours  de  .'1,000 
hommes;  on  y  trouve  aussi  des  détails  intéressante  sur  les  travaux  de  fortifications  exé- 
cutés à  cette  époque  jiour  mettre  Amiens  en  état  de  défense. 

Le  registre  q'  commence  à  la  fête  de  Saint-Simon  et  Saint-Jnde  i565,  et  comprend  les 
ordonnances  rendues  par  les  maires  et  échevins  jusqu'à  la  même  fcte  de  l'année  1578. 
Une  partie  de  ces  ordonnances  s'applique  au  niitier  de  sayeterie,  c'est-à-dire  au  tissage 
des  étoffes  de  soie  et  de  laine,  qui  formait  l'industrie  la  plus  importante  de  la  ville 
d'Amiens.  Le  maire  et  les  échevins  sont  fréquennuent  occupés  à  prévenir  dans  la  fabri- 
cation de  ces  étoffes  les  fraudes  qui  nuisaient  au  commerce  de  la  ville,  en  faisant  dé- 
serter ses  marchés  [lour  ceux  de  Lille  et  des  autres  villes  de  Flandre. 

Le  registre  q'  commence  au  3i  décembre  1578  et  finit  au  mois  de  novembre  i5g6. 
On  y  remarque  les  articles  de  la  capitulation  accordée  à  la  ville  d'Amiens,  le  21  juin  1594, 
lors  de  la  prise  de  possession  de  cette  ville  par  Henri  IV;  un  manifeste  publié  dans  toutes 
les  villes  de  France,  par  ordre  du  roi  (la  février  iSg'»);  des  lettres  de  rémission  pour 
les  habitants  d'Amiens  qui  avaient  adhéré  au  parti  espagnol  '27  octobre  iSgS');  une 
proclamation  par  laquelle  le  maire  et  les  échevins  informent  les  membres  du  tiers  étal 
qu'il  est  permis  à  chacun  d'apporter  ses  plaintes  et  doléances,  iiour  (|n'on  leur  donne 
place  dans  le  cahier  général  destiné  à  être  soumis  au  roi. 

Le  registre  a'  est  presque  entièrement  rempli  par  des  ordonnances  relatives  aux  bras- 
seurj  et  aux  débitants  de  bière;  il  s'étend  de  1608  à  1670. 

Le  registre  r,  aujourd'hui  perdu,  avait  été  rédigé,  en  i586,  sous  le  nom  de  Livre 
noir,  par  ordre  de  l'échevinage  ;  on  y  trouvait  les  règlements  relatifs  au  renouvellement 
de  la  loy,  c'est-à-dire  aux  élections  municipales;  le  tarif  du  salaire  des  divers  officiers 
(le  la  cite;  des  ordonnances  relatives  à  la  justice,  à  l'expédition  des  causes,  à  la  juridic- 
tion des  juges  et  consuls  des  marchands,  à  la  garde  et  à  la  si'ireté  de  la  ville  ,  à  l'orga- 
nisation (le  la  milice  communale,  à  la  réception  des  apprentis  et  des  maîtres  de  métiers; 
les  tarif-,  des  diveis  droits  de  travers,  de  tonlieu,  de  pavage,  d'étalage,  dus  à  la  ville  ou 
aux  co-scignenrs  ;  enfin,  des  ordonnances  somptuaii'cs,  et  des  règlements  de  police. 

Le  livre  noir,  ((ui  était  ou  quehpie  sorte  le  manuel  et  le  code  administr.ilif  do  l'éche- 
vinage, fut  iin])riuu'  on  uii  volinne  in  '1°,  conformément  à  une  décision  des  magistrats 
numicipaiix,  ainsi  conçue  :  «  En  l'échevinage  tenu  à  .Vmiens,  le  jeudi  3  juillet  i653,  le 
■  premier  ochevin  ayant  représenté  (|uo  le  livre  manuscrit  appelé  le  Livre  noir,  con- 
«  tenant  pln-ieurs  règlements,  ordonnances  et  enseignements  politiques  utiles  à  tous 
"  les  habitants,  est  déchiré  en  plusieurs  endroits  et  hors  d'état  de  pouvoir  servir,  et 
.  <|u'il  seroit  à  propos  de  le  rendre  commun,  et  pour  cet  objet  le  faire  imprimer,  l'af- 
•>  foii-e  mise  en  délibération,  il  a  été  résolu  que  ledit  livre  sera  imprime  par  Robert 
"  Hubault,  auquel  la  compagnie  en  a  donné  la  permission.  « 

La  sorie  des  registres  aux  ordonnances  de  police  a  été  reprise  en  1765.  Il  en  existe  uo 
volume  commencé  le  8  octobre  1765,  et  qui  s'étend  jusqu'au  24  janvier  1789.  L'auto- 
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rite  des  magistrats  municipaux  était  restreinte  alors  à  la  simple  police,  et  le  registre 
dont  nous  parlons  n'a  aucune  importance  historique. 

Suite  des  registres  aux  chartes.  —  registre  coté  j administration  de  la  mala- 

uRERiE.  —  Le  registre  j  ,  volume  en  parchemin  de  66  feuillets ,  enrichis  de  vignettes  et  de 
lettres  ornées,  forme  le  cartulaiie  de  la  maladrerie  d'Amiens,  qui  était,  comme  on  l'a 
vu,  sous  la  dépendance  de  l'éclieviniige.  Sur  le  premier  feuillet,  on  lit  le  titre  suivant  : 
■'  Registre  et  cartulaire  des  cens,  rentes,  louages  de  maisons,  revenues  et  appartenan- 
«  ches  appartenant  à  la  maison  de  Saint-Ladre  d'Amiens,  renouvelle  par  Pierre  de  le 

■  Planque,  sergent  à  mâche  de  la  ville  d'Amiens,  commiz  par  messeigneurs  maieur  et 
'  eschevins  d'icelle  ville  d'Amiens  au  gouvernement  d'icelle  maison ,  encommenchié  à 
(1  renouveller  le  lundi  xv'  jour  d'avril  l'an  mil  cccc  et  vingt-six.  .Sire  Pierre  Clabanlt 
•  maieur  audit  an.  »  Cet  inventaire  est  divisé  par  paroisses  et  par  rues. 

Suite  des  registres  aux  chartes.  —  registres  cotés  l,  d.  —  documents  d'histoire 
GÉNÉRALE.  —  Enfin  ,  il  y  a  encore  parmi  les  registres  aux  chartes  deux  manuscrits  d'un 
intérêt  purement  historique  ,  et  dans  lesquels  la  ville  d'Amiens  faisait  enregistrer  les 
actes  concernant  les  événements  politiques. 

Le  premier,  coté  l,  contient  les  traités  intervenus  entre  la  France ,  le  duc  de  Bourgo- 
gne et  l'Angleterre  ,  de  i43i  à  1453.  On  sait  que  les  villes  delà  Somme  et  notamment 
celle  d'Amiens  étaient  comme  l'enjeu  de  la  guerre  entre  le  roi  de  France  et  le  duc  de 
Bourgogne. 

Le  second ,  coté  n ,  est  la  copie  d'un  des  registres  du  Trésor  des  chartes.  On  lit  sur  le 
premier  feuillet  :  "  En  cest  livre,  qui  fut  fait  du  commandement  du  roy  Charles,  qui  com- 
.  mença  à  légner  l'an  de  grâce  mil  ccc  soixante-quatre,  sont  contenues  les  lettres  qui 
«  s'ensuivent  rollationnées  aux  originaulx  qui  sont  au  trésor  des  privilèges,  Chartres  et 
-  registres  du  roy,  et  sont  les  lettres  en  lalin  translatées  en  français  par  le  commande- 
■'  ment  dudit  seigneur.  »  A  la  suite  de  ce  titre  se  trouve  une  table  dont  voici  les  prin- 
lipaux  articles  :  «  Des  empereurs  et  rois  des  Romains.  —  Des  alliances  contre  le  roi 
"  Louis  Hutin.  —  Ordonnances  du  pays  de  Normandie.  —  Le  conseil  de  Lislebonnc.  — 
"  Du  roid'Escoce.  — Angleterre.  —  Bretaigne.  —  Castelle.  — Espaigne.  —  La  Daulphiné 
'■  de  Viennois.  —  Navarre.  —  Le  duc  d'Orléans,  frère  du  roi  Jehan.  —  De  Philippe  , 
"  duc  de  Bourgogne.  —  Du  roi  de  Behaigne.  —  Seremens  de  la  ville  et  université  de 
"  Paris.  —  Aulcunes  ordonnances  (parmi  lesquelles  se  trouve  l'ordonnance  de  Pliilippe-le- 

■  Bel  sur  les  bourgeoisies).  —  Lettres  du  pape  Boniface  au  roi  Philippe  le  Bel.  —  La  res- 

■  ponse  de  ladicte  lettre.  —  De  l'abbé  et  couvent  de  Saint-Denys.  —  Lettres  de  l'aumosne 

■  du  roy.  —  De  la  roine  de  Cippre Lettres  du  pays  de  Frize.  ■• 

Le  volume  renferme  en  outre  un  certain  nombre  de  pièces  qui  ne  sont  pas  mention- 
nées dans  cette  table.  Nous  avons  remarqué  :  1°  les  instructions  de  Saint -Louis  à  son  fils 
et  à  sa  fille.  2°  plusieurs  pièces  concernant  la  garantie  donnre  par  la  ville  d'Amiens  à  la 
puix  conclue  à  Senlis  le  9  avril  iltgl,  ,  entre  le  roi  des  Romains  et  le  roi  de  France 
Charles  VIIL 


DE  L'IIISTOIKE  D'AMIENS.  84 1 

Registres  aux  uélibérations  de  l'écheviwacb.  —  leur  hatk.  —  leir  kombri.  — 
ADMINISTRATION  MUNICIPALE.  —  Les  rcgistrcs  aiix  délibérations  ,  qui  contiennent  l'inter- 
prétation et  pour  ainsi  dire  le  coniint'nlaire  des  dociuiicnts  reriicillis  dans  les  registres 
aux  rliarlos,  |)réseiilenl  les  actes  du  pouvoir  municipal  sous  le  point  de  vue  poli- 
tique ;  les  registres  aux  causes  et  aux  contrats  montrent  ce  |)ou\oir  sous  le  point  de  vue 
judiciaire,  et  les  registres  aux  comptes,  le  montrent  sous  le  point  de  vue  financier.  Ces 
diverses  séries  de  legistres  se  comjilètent  ainsi  lis  unes  par  les  autres,  et  donnent  année 
par  année,  jour  par  jour,  une  vue  en  action,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  de  l'administration 
d'une  grande  comnume. 

Les  recueils  des  délibérations  éclieviualcs  sont  les  plus  importants;  nialheurensenient. 
les  premiers  volumes  ont  été  perdus  ,  et  le  plus  ancien  de  ceux  qui  sont  arrivés  jusqu'à 
nous  ne  remonte  pas  au  delà  de  l'année  i/jofî.  De  i/io6  à  1789  ,  on  en  possède  102,  qui , 
à  très-peu  de  lacunes  près  ,  contiennent  l'histoire  authentique  et  ofliciclle  d'Amiens. 
Ces  registres  peuvent  seuls  faire  connaître  dans  ses  différentes  phases  la  vie  munici- 
pale du  moyen  âge,  si  active,  si  animée,  et  dont  les  chartes  et  les  statuts  ne  don- 
nent qu'une  idée  inconi|)léte;  seuls  ils  permettent  d'apprécier  avec  justesse  l'influence 
politi(|U(^  dont  a  joui  la  ville  d  Amiens  aux  diverses  époques  de  son  histoire,  la  nature 
cl  l'étendue  de  ses  relations  extérieures ,  enlin  l'usage  qu'elle  a  fait  de  la  portion  de 
souveraineté  qui  lui  était  dévolue. 

Les  délibérations  insérées  dans  ces  registres  sont  de  deux  sortes  :  les  unes  émanent 
de  l'échevinage  ])roprcment  dit ,  les  autres  du  corps  entier  des  citoyens.  Lorsqu'il  s'agit 
d'un  jugement  ou  d'un  acte  de  simple  administration  ,  l'échevinage  délibère  seul  ;  lors- 
qu'il faut  tiaitcr  ime  affaire  d'intérêt  général,  statuer  sur  une  loi  constitutive,  ou 
prendre  quelque  resolution  importante  ,  on  sonne  la  cloche,  et  la  délibération  a  lieu  en 
assemblée  générale. 

Les  objets  liaités  par  l'échevinage  propri'inent  dit  peuvent  être  ranges  sous  deux 
chefs  :  1°  actes  de  l'échevinage  adminisliant  la  cilé;  2°  actes  de  l'échevinage  exerçant 
le  pouvoir  judiciaire.  Les  magistrats  nuuiicipaux  étaient  juges  eu  matière  civile  ,  cri- 
minelle, correctionnelle  et  de  simple  police.  Les  acre->  ayant  rapport  à  l'exercice  de 
ces  trois  dernières  justices  sont  seuls  liaufcrils  dans  les  registies  aux  délibérations  ; 
les  jugements  rendus  en  matière  civile  ont  été  réunis  dans  un  recueil  spécial. 

ReCISTBV.S    aux     jugements.    LEUR    DATE    irBiniCTinN     CO:<TFNTlEUSF     IiK    l'iCyF- 

viNACE.  — Les  jugements  rendus  par  l'échevinage  remplissent  38i  volunics  iu-folio. 
presque  tous  en  parchemin.  Il  résulte  de  l'examen  de  ces  volumes,  que  le  tribunal  du 
niaiio  cl  des  échevins,  outre  les  attributions  que  nous  avons  énuniérées  ,  avait  le  droit 
d'ordr)nncr  les  expertises  ,  de  faire  des  procès-verbaux  d'adjudications,  des  <lisiributions 
de  deniers,  de  régler  les  successions;  en  un  mot,  il  décidait  toutes  les  questions  qui 
sont  aujourd'hui  du  ressort  des  tribunaux  de  première  instance.  Ses  agents  divisaient 
aussi  des  inventaires  soit  après  décès,  soit  dans  les  cas  de  ventes  inmjobilière»  failr< 
T.  I.  ni6 
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par  autoiilr  île  justice  ;  les  archives  municlpaleb  irAiiiiens  coiitienueiit  un  yraiid  nonihi  e 
il'acles  (le  celte  iialiire. 

HeOISTBES    aux      contrats.  leur     UATJi.    LEUR     NOMBRE.    —    JIRIDICTION    VOLON- 

riiRE  DE  l'e;cuevinac.e.  — La  juridiction  volontaire,  ainsi  i|ue  nous  l'avons  dit,  faisait 
partie  des  attributions  de  l'échevinage.  La  charte  communale  d'Amiens  porte  :  «  qu'une 
convention  passée  en  présence  de  deux  échevins  sera  à  l'abri  de  toute  contestation.  ■ 
La  conséquence  de  ce  principe  fut  de  donner  une  validité  complète  aux  contrats  attes- 
tes par  des  chartes  de  l'échevinage.  Pendant  longtemps,  il  est  vrai,  les  deux  modes 
d'authentication  suivis  au  moyen  âge  subsistèrent  concurremment;  ujais,  dès  le  xiii'' 
siècle,  le  premier  fut  abandonné,  le  second  persista  seul  ,  et  les  actes  passés  devant  le 
maire  et  les  échevins  furent  inscrits  en  double  sur  des  feuilles  de  parchemin  et  remis  à 
chacune  des  parties  contractantes.  Peu  à  peu,  l'expérience  ramenant  aux  traditions  de 
la  curie  romaine,  l'échevinage  sentit  la  nécessite  de  faire  insérer  dans  des  registres 
spéciaux  les  actes  ainsi  délivres  par  lui.  On  lit  à  ce  sujet  dans  le  registre  aux  déli- 
bérations de  1438  à  14/10  ,  l'ordonnance  suivante  :  i  Messeigneurs ,  à  grant  et  meure 
•  délibération  et  tous  d'une  volonté  et  consentement,  ont  ordonné  que  doresenavaii t 
.  bail  à  cens  ,  vcndicions,  etc.,  dont  par  cy-devant  estoient  faictes  lettres  que  on  noni- 
'  moit  chirographes,  et  dont  par  long  et  ancien  temps  on  avoit  usé  en  ladite  ville  ,  seront 
'  enregistrées  en  un  registre  en  parchemin  ,  tout  au  net ,  qui  sera  signé  du  clerc  de  la 
"  \  ille  ;  et  d'an  en  an  ,  ledit  registre  sera  renouvelé  en  chacune  mairie,  et  seront  les- 
1  dites  letres  scellées  du  seel  aux  causes  de  ladite  ville  et  signées  dudit  clerc  pour  les 
«  parties  qui  avoir  les  verront  ;  mais  néanmoins  toutes  les  chyrographcs  qui  par  cy- 
'  (levant  ont  esté  faictes  dcmourront  avec  leur  valeur  et  vertu  (').  » 

Les  registres  aux  contrats  ,  commencés  en  i/j/ii  ,  s'étendent  jusqu'à  l'année  iGii ,  et 
loinieut  une  série  de  i/|4  volumes.  Les  actes  qui  y  sont  contenus  sont  des  ventes,  des 
donations,  des  renonciations,  des  contrats  de  mariage,  des  accords  ,  des  partages  de 
successions,  des  transports,  des  assignations  de  cens,  et  d'autres  conventions  relati\e^ 
à  des  intérêts  privés. 

PiEGISTRES    AUX    COMPTES.    LEUR     NOMBRE.    —    LEUR     DATE.    LEUR     IMPORTANCE.    

ADMINISTRATION  FINANCIÈRE  DE  LA  VILLE.  —  A  propos  dcs  comp tcs  municipau X  de  1387 
et  de  1  389,  nous  avons  parlé  des  45i  registres  aux  comptes  qui  existent  encore  dans  les 
archives  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  et  nous  avons  dit,  d'après  ces  registres,  quelle  était 
l'organisation  financière  de  la  cite.  11  est  donc  inutile  de  revenir  ici  sur  ces  documents, 
et  nous  renvoyons,  pour  ce  qui  les  concerne,  à  lu  notice  ccxcv',  p.  74  i  et  suiv. 

Anciens  inventaires  des  archives  munk:ipales.  —  registres  cotés  s  ' ,  s  ',  s  '.  — 
:Sous  avons  l'ait  connaître  les  cinq  séries  de  registres  conservés  dans  les  archives  de 
l'hiitel  de  ville  d'Amiens.  Il  nous  reste  à  pailer  d'une  dernière  source  de  renseignements, 

(')  Ri'g.  aux  délib.  de  l'écheviiingc  colér.  11"  7  ,  loi.  i.Sj  \". 
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(ioi.  .iiicioiis  iiivcTilalics  des  archives  ,  cl.-issi's  par  Gressel  dans  la  sùrie  des  registres  aux 
«liartes.  Ces  iiivciUaircs  ,  au  noniliic  de  trois,  remontent  an.\  années  1^58,  1488 
et  i55i  (■). 

Les  motifs  qui  oui  drleiiniiu'  la  rcdailion  du  premier,  sont  indi(|iiés  dans  les  regis- 
tres aux  d(lii)(rations  de  rcchcvinage  :  «  Mesdits  seigneurs,  porte  la  dclibéralion  dn 
'  2  juin  j  /(.^y,  oui  ordunni;  que  toutes  les  chartes  ,  lettres ,  tiltres  et  enseignements  de  la 
••  ville  seront  vus  cl  visite/.,  inventorie/,  et  mis  à  point  chacun  par  ordre ,  alin  d'avoir  co  - 
'  gnoissanee  jilus  ad  plain  de  tout  le  gouvernement  et  estât  de  la  ville;  et  sont  commis 
'<  pour  ce  faire,  au  dépens  de  la  ville,  sire  Guillaume  de  Bery,  maieur,  etc.  >•  Les  com- 
missaires designés  par  l'échevinage  ont  analysé  toutes  les  chartes  des  archives  munici- 
pales ;  mais  ils  n'ont  pas  mis  autant  de  soin  à  inventorier  les  registres  qui  renferniaiint 
dès  lors  une  notable  piirtion  des  titres  de  la  ville. 

Les  registres  ne  sont  pas  mentionnés  dans  l'inventaire  de  1488,  nnicpiement  reserve  à 
des  notices  de  chartes.  Sur  le  dernier  fcnillet  di;  cet  inventaire  se  trouvent  des  notes  ins- 
crites par  le  grefiier,  qui  font  counaîlrc  <|uel(|ues  faits  intéressants.  On  y  voit  que 
plusieurs  cahiers  de  mvstércs  avaient  été  serres  dans  le  gieffe  de  l'hiitel  de  ville,  avec 
les  machines  dont  on  s'était  servi  pour  représenter  l'enfer,  le  purgatoire  et  le  paradis. 

Un  autie  inventaire  indiipie  les  titres  des  mystères  conservés  au  greffe  :  «  Huit  trous- 
■'  seauLx  de  pappier  escrips  à  la  main,  couverts  de  cuir  noir,  où  sont  contenus  les  liis- 
'<  toires  de  la  passion  Nostre  Seigneur,  jouée  en  la  ville  d'Amiens,  en  l'an  cinq  cens,  les 
"  deu.vième  ,  troisième  et  quatriesme  journée.  >• 

La  portion  de  l'inventaire  de  i55i  qui  sans  doute  contenait  l'analyse  des  chartes 
îi'ost  pas  arrivée  intacte  jusqu'à  nous.  Presque  tout  ce  qui  reste  est  rempli  par  l'ana- 
Ivsc  des  registres.  Les  manuscrits  ou  les  livres  imprimes  qui ,  à  celte  époque,  existaient 
dans  le  trésor  de  rhotcl-dc-villc,  ont  cte  inventoriés  et  décrits  avec  soin.  Nous  citerons , 
entre  autres  :  «  les  Coniuienlaires  de  Ccsar;  le  Livre  des  pronflict/.  champestrcs  ou  rn- 
-  raulx,  touchant  le  labeur  des  champs;  la  .Somnu-  rurale;  le  Décret  [de  Gratien];  les 
«  Décrétales  et  le  Sixième  (')  de  droit  canon  ;  les  Institules;  la  Digeste  vieille  cl  infor- 
"  ciat,  et  la  Digeste  nouvelle  ;  la  Digeste  vieille,  en  grand  volume;  la  Digeste  nouvelle; 
»  le  Code,  aussi  en  grand  volume,  et  le  petit  volume  du  Codeci\iI;  Boerius,  sur  les  cou - 
«  tûmes  de  Bourges  (^);  Virus C*),  sur  les  coustumes  d'Orléans,  et  Saxo('  sur  les  conslumes 

(')   Ils   forincnl  trois  volunios  sur   p.nrilu'iiiiii,  .1  publié,  entre  autre»  ouvrages,  un  comiin:iii.iiii- 

•  l'une  cxéi'iitlon  uialorielle  trù.'i-.solgriéc  ;  l'iui  d'eu.s  sur  les  eoutumes  de  reltc  \ille.  Il  mourut  on  i  Ï3ij. 

est    enrichi    de   vignettes    et    de    lettres    ornées.  (1)  Prolialilemenl  PyiThus.  Il  evisie  un  ouiTage 

Celui  de   1488  et  celui  de   i.'ï:7(  ont  été  analysés  intitulé;  Commenloriiis   in    .Inrf/ianai  coniurtii- 

par  D.  IVIongé,  coll.  I).   Grenier,  i.',"  paq. ,  n°  2  ,         Jiiies à  Pyrrlio  Englelicrmeo  ,  doctorc  .iiirr- 

p.  786  et    2S7.  Deux   autres  inventaires,   rédigés  lianensi  subtUisiimo ,  iu-.i**,  Paris,  i.ï.i;. 

dans  les  années  i3;8  et   i5;5,  sont  aujourd'hui  (')  .Sainson  ,  dont   on  .T    un  ouvrage   lUtilule  : 

perdus.  Ttiioiium  coiisueluilints  a  Joniiiie  Suinson ,  lunt 

(')  Décrétâtes  de  Boniface  VIII,  connues  sous  le  prœsii/e  in  /laiflivinlu  cnsli/lioneusi ,  dcint/e  coHsi- 

nom  de  iSej/f.  liario  parisiriisl dorlt  drclaratir ,    in-4' « 

(')  ISirolas  lîdliier,  professeur  de  ilroll  il  Bourges,  Paris,  lî;-. 

106. 
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«  (Je  Tours;  Sophoiogium  Jacobi  magni,  Augustin!  ;  Rationale  ilivinoruin  ollicioiuni  (';  ; 
«  le  second  volume  des  Croniques  de  France;  les  Rubriques  du  livre  Valeriiis  Maxiuius, 
«  tiauslaté  du  latin  en  françois  ;  le  livre  de  Jehan  Bocache  de  Certat  (');  la  Rubrice  du  pre- 
■I  niier  livre  du  Verger ,  commençant  par  Audite  sommuni  nwum ,  etc.,  etc.  >> 

Outre  ce  catalogue  de  la  bibliothèque  de  lechevinage,  on  trouve  dans  l'inventaire  de 
i55i  l'indication  et  quel((uefois  la  description  de  divers  objets,  tels  que  tableaux,  armes, 
tapisseries,  ustensiles,  qui  faisaient  paitie  du  mobilier  de  l'hôtel  de  ville.  Ainsi  sont  men- 
tionnés :  quatre  coins  de  fer,  deux  aux  armes  du  roi,  elles  autres  à  celles  de  la  ville; 
un  petit  coffre  doré  en  émail,  garni  de  huit  pommes  madrées,  dans  lequel  on  plaçait 
les  clefs  des  portes  de  la  ville  lors  des  entrées  solennelles  des  rois  ;  un  grand  tableau 
de  bois  représentant  le  Christ  sur  la  croix,  etc. 

Les  notices  rédigées  parles  archivistes  aux  xv'  et  xvi'  siècles  sont  en  général  longues 
et  détaillées,  et  peuvent  jusqu'à  un  certain  point  consoler  de  la  perte  des  documents 
eux-mêmes.  Ces  notices  sont,  en  outre,  précieuses,  en  ce  qu'elles  donnent  la  des- 
cription de  beaucoup  de  registres  dont  il  ne  reste  plus  de  traces  aujourd'hui.  Parmi 
les  plus  importants  nous  citerons,  i"  un  livre  en  parchemin,  à  couverture  de  bois, 
couimençant  par  ces  mots  :  <•  C'est  la  chartre  que  le  roy  Philipes  donna  à  la  ville 
•  d'Amiens  (')  ,  »  titre  qui  se  rapporte  à  la  traduction  française  de  la  charte  de  com 
raune.  —  2»  «  Un  petit  livre  de  parchemin  fort  ancien,  couvert  de  cuyrt  noir,  où  sont  de- 
«  clairez  plusieuis  droictz  et  auctoritez  de  ladicte  ville  et  des  maires  et  échevins  (M.  3°  Un 
"  petit  livre  couvert  de  bois  et  par  dessus  de  cuir  noir,  à  (piatrecloux  de  cuivre  à  chascun 
•I  cosié,  en  commenchant  duquel  livre  en  la  deuxicsme  page  du  premier  feuillet  y  a  la  re 
•'  présentation  d'un  roy  assiz  ;  ledit  livre  faisant  mention  de  plusieurs  droiclz  de  ladicte 
•■  ville;  et  au  dernier  duilict  livre  est  faicte  mention  de  l'espal,  (jui  se  fait  chacun  an  en 
«  l'hôtel  de  ladicte  ville,  des  mesures  des  steliers  de  ladicte  ville  all'encontre  des  mesures 
"  originalles  et  des  talions  de  cuyvre  estans  aiidict  hôtel  de  ville  (^).  « 

Les  inventaires  ne  donnent  pas  la  date  de  ces  manuscrits  ,  dans  lesquels  on  eût  sans 
doute  trouvé  de  curieux  renseignements  relatifs  à  la  constitution  de  la  ville  d'Amiens, 
aux  diverses  sources  de  ses  revenus,  aux  poids  et  mesures,  etc.  Sur  d'autres  points  les 
indications  fournies  par  les  inventaires  sont  plus  explicites.  L'indication  suivante  fait 
connaître  un  manuscrit  aujourd'hui  perdu  ,  et  la  date  ;>  laquelle  il  avait  été  exécuté  : 
«  Ung  petit  livre  couvert  de  noir,  qui  se  conunenche  :  Isti  jiirat'criint  communiant  annu 
'  Dnmini  niilksimo  cc°  vicesinw  orùwo ,  etc. ,  et  se  fine  an  pénultième  feuillet  dudit  livre 
•<  en  cesie  manière  :  Et  se  il  dcffmit  de  l'un ,  il  en  quiet  la  moiltié ;  ouquel  registre  sont 
"  enregistre/,  les  noms  et  surnoms  des  bourgeois  de  ladite  ville  avec  plusieurs  autres 
■I  lettres  enz  enrcgistréez  (").  » 

(i)  Il  s'agit  proliaWemcnt  du  nationale  de  Jean  (3)  Inventaire  de  i55i,  fol.  5o  V. 

Belelh.chanoined'Amiens,  qui  vivait  au  xii'' siècle.  (4)  Inventaire  de  i55i  ,  fol.  76  v». 

On  sait  cependant  que  Guillaume  Duranti  a  com-  (S)  Inventaiie  de  i55(,  fol.  5i,  v°. 

posé  un  traité  sous  le  même  litre.  (C)  inventaire   de   i458.    Ce  registre    est  aussi 

(')  Ne  à  Cerlaldo,  ville  de  Toscane,  en  i3i3.  mentionné  dans  l'inventaire  de  r55i  ,  fol.  5o  v". 
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î'his  lard  ,  on  iuscrivit  sur  des  registres  spéciaux  les  noms  de  tous  les  étrangers  (jui 
venaient  s'établir  dans  la  ville  d'Amiens  et  y  acquéraient  le  droit  de  bourgeoisie.  Deux 
volumes  de  cette  série  sont  seuls  [)arvenus  jus(|u'à  nous.  Eu  tête  du  premier,  qui  ne 
leuionte  pas  au  delà  de  l'année  i5f)7,  avant  les  noms  des  anciens  bourgeois,  on  trouve  l.i 
torrnuli;  du  serment  |)iéte  par  celui  qui  voulait  être  reçu  bourgeois.  Nous  transcrivons 
ici  telle  formule,  qui,  selon  toute  apparence,  remplaçait  alors  depuis  peu  de  temps 
une  formule  plus  aucieniie,  et  d'un  caractère  moins  monarchique  : 

'<  Vous  jurez  sur  la  damnation  de  vostre  âme  que  serez  fidel  à  Dieu  et  au  roy.  Sy 
«  entendez  qu'il  se  face  quelque  entreprise ,  monopolle ,  trahison  ou  conspiration  contre 
'■  Sa  Majesté  et  cestedicte  ville  ,  vous  en  advertircz  ])romptement  monsieur  le  gou\er- 
'  neur  ou  nous,  et  vous  gouvernerez  comme  bon  et  lidel  bouigeois.  Vous  le  promecle/ 
1  ainsy  ?  ■.  Sur  le  dernier  feuillet  de  garde  de  ce  registre  on  lit  le  tarif  des  droits  dcuhtzpar 
eeluy  (jui passe  bourgeois.  I.a  somme  s'élevait  à  xv  s.  un  deniers,  savoir  :  à  monsieur  le 
raaieur  m  sols,  à  la  ville  v  sols,  à  monseigneur  d'Amiens  ii  s.  un  deniers  ,  au  sergent 
à  masse  un  s. ,  au  greflier  i  s. 

Les  autres  registres  perdus,, qui  nous  paraissent  mériter  d'être  mentionones,  sont  : 
"  i"  Ung  livre  couvert  d(;  rouge,  enluminé  d'or  au  commenchemcnt ,  et  se  commenche 
"  au  second  fo'uillet  do  la  première  page  :  Pour  ce  que  nostre  amy  et  nostre  fcel  ly  citoyens 
"  d'Amiens,  et  se  fuie  en  le  première  page  du  dcrrain  fœullet,  en  ceste  manière  :  Audtant 
I  ly  ungs  comme  ly  aultres  ccUcment;  lequel  fait  unnlion  du  travers  d'Amiens,  dedeuz  la 
•t  ville,  du  travers  de  Happâmes,  de  plusieurs  tonnelii  ux  et  de  plusieurs  aiilres  choses  plus 

<  à  plain  y  dcclairiée?.  (Inventaire  de  i/i58,  coté  s ',  fol.  297  v").  2°  Un  petit  registre  con- 
■  tenant  sept  feuillets  de  parchemin,  ([ui  se  commenchent  en  ceste  manière:  C'est  le  value 
'<  de  le  Caruce  et  des  appcitdances  d'iccllc,  primes  duficfde  Duriame,  et  se  deffme  en  cesir 
"  manière  ;  Et  s'estend  lidiz  maraiz  des  cauffaeurs  de  Sainte-Morisse  dust/ucs  <i  Fonteiielle 
■<  et  dusques  il  ung  pticlioir  de  Sétricourt,  qui  anchiennement  fu  nommez  le  puchoir 
1  Adames,  en  allant  aviser  d'icellui  puchoir  jusques  à  le  viste  de  le  capclle  l'rresque 
'<  ([Amiens  il  Mousticrs,  si  comme  ly  ancidcns  dicnt,  lequel  sont  mortel ,  par  quny  servit 

bon  que  il  fus  s  sent  bournê  ;  lequel  registre  fait  mention  des  droix  ,  proufliz  ,  revenus, 
'<  émoluuicus  dndit  (icf  de  le  Carnée  et  auti-es  droiz  ,  prouffiz,  revenus ,  cmolumens  qui 
'  y  appcndcnt,  tant  en  terrages ,  cens,  rentes  ,  conune  autrement  {Inventaire  de  i458, 
1  coté  s  ',  fol.  297,  r°  et  v°).  3°  Ung  cayer  en  parchemin,  contenant  neuf  feuille)/  et 

<  une  page,  où  sont  escriptes  les  coustumes  localles  de  ludictc  ville  ,  signées  de  plusieui-s 
•I  signatures,  coté  o  """  (Inventaire  de  i55i).  » 

MtMOlRKS,    FACTUMS    tT    lUtCES    DKS   PROCKS    nK    I.A    VILLE.  DIVKRS    POINTS    DAUMI- 

NisTBATioN.  — Les  notes  laissées  par  les  derniers  greflicrs  de  l'hôtel  de  ville,  et  les  noDj- 
brcux  mémoires  ou  factums  judiciaires  composes  par  eux  pendant  les  trois  derniei-r» 
siècles,  offrent  encore  des  documents  intéressants  pour  l'histoire  de  la  ville  d'Amiens 
On  y  trouve,  comme  dans  les  inventaires,  l'indication  <rune  foule  d'actes  aujourd'hui 
[icrilus.  Nous  citerons  deux  notes  rédigées  au  xvii'  siècle  par  Delesseau,  greflier  de  l'holel 
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(le  ville,  <|iii  constatent  à  cette  époque  l'existence  d'nn  registre  en  jiarclieniin,  daté  du 
mois  de  mars  i  1ÎJ2,  et  intitulé  :  «  Li  registres  des  escris  des  rentes  et  de  trestouttes  les 
<  coustumes  de  le  cliité  d'Amiens.  "  Par  les  formes  du  langage  ce  titre  et  les  fragments 
nansciits  par  le  greffier  pariassent  se  rapporter  au  mv"  siècle;  d'oii  il  faut  conclure 
(|U(>  la  date  de  iiHi  était  celle  de  la  première  des  pièces  réunies  dans  le  cartulaire,  et 
<jue  c'est  à  tort  que  le  greffier  Delesseau  l'a  attribuée  à  tout  le  volume.  Les  notes  de 
Delcsseau  donnent  des  fragments  d'une  charte  portant  règlement  de  droits  entre  le 
comte  l'hilippe  d'Alsace  et  les  trois  autres  seigneurs  d'Amiens,  l'èvèque,  le  vidame  et  li' 
cliâtelain.  Cet  acte  déterminait  d'une  manière  précise  la  part  du  comte  et  des  cosei- 
yneurs  dans  les  rentes  ,  tonlieutc  et  droits  perçus  sur  la  vente  des  marchandises;  la 
commune  était  donc  directenieni  intéressée  à  le  faire  transcrire  sur  les  l'egistres  muni- 
cipaux. Nous  l'avons  |iul)lie  à  la  p.  7/,  de  ce  lecueil. 

Au  nombre  des  mémoires  rédiges  par  les  greffiers  de  l'hôtel  de  ville,  il  faut  citer 
en  premièie  ligne  un  travail  de  M.  Janvier.  Le  conseil  d'elat  avait  rendu,  le  5  juil- 
let 1788,  lui  arrêt  qui  prescrivait  à  Ions  les  corps  municipaux  et  judiciaires  de  donner 
leur  avis  sur  le  mode  à  suivre  pour  la  convocation  et, la  tenue  des  étals-généraux  an- 
noncés par  Louis  XVI,  et  de  rechercher  en  même  temps  les  actes  relatifs  aux  assem- 
blées antérieures  des  trois  ordres.  M.  Janvier,  charge  de  ce  travail  par  la  municipalité 
d'Amiens,  rassembla  fous  les  documents  que  contenaient  les  archives  locales,  et  joignit 
à  son  recueil  im  mémoire  très-bien  fait  sur  les  états  généraux  du  royaume  et  sur  les 
états  particuliers  du  bailliage  d'Amiens. 

Le  second  mémoire  que  nous  devons  mentionner  ici ,  est,  conune  celui  de  M.  Janvier, 
le  résultat  d'une  mesure  générale  prise  par  le  gouvernement.  En  exécution  de  l'arti- 
cle 10  d'un  édit  du  mois  d'août  1764  ,  les  magistrats  municipaux  de  la  ville  d'Amiens 
adressèrent  au  roi  un  mémoire  détaillé  sur  l'organisation  municipale  de  leur  ville  1  t 
sur  les  diverses  vicissitudes  de  son  gouvernement  local. 

Les  mémoires  rédigés  à  l'occasion  des  procès  soutenus  par  la  ville  sont  très-uom- 
breiix,  et  ils  offrent  de  précieuses  indications  historiques.  Les  auteurs  de  ces  factums 
■.outiennent  tous  la  perpétuitc>  de  rindépendanee  municipale.  A  leurs  yeux,  la  charte 
lomniunale  d'Amiens  ne  renferme  pas  une  concession,  mais  la  reconnaissance,  la  con- 
firmation d'un  ordre  de  choses  antérieur  :  «  La  ville  d'Amiens,  dit  l'un  d'eux,  non  plus 
'  que  celles  de  Tours,  de  Reims  et  antres  anciennes  cités,  n'ont  jamais  eu  de  charte 
.  constitutive  de  leur  droit  municipal.  I^lles  jouissaient  de  ce  droit-là  auparavant  l'érec- 
'■  tion  d'aucune  commune.  » 

Les  pièces  relatives  aux  procès  soutenus  par  la  ville  contre  les  autorités  ecclésiastiques, 
et  les  transaclions  passées  entre  la  commune  et  les  corporations  religieuses,  sont  loin 
de  présenter  un  ensemble  complet.  Mais  les  doubles  de  ces  actes  étaient  conservés  dans 
les  archives  des  adversaires  de  la  commune,  et  ils  ont  passé ,  lors  de  la  révolution  ,  dans 
!i>  dépôt  delà  préfecture  de  la  Somme. 
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AIICIIIVKS    DE    l-.i    l'KEFECnjRE. 

A  i'('|)oquo  (le  la  révolcilion  française,  on  a  rassemblé  aux  archives  de  la  préfecliirc 
de  la  Soinine  :  1°  les  charliiors  des  divers  établisseineiils  ecclésiastif|iies  du  département, 
ceux  de  l'évèchc,  du  chapitre,  des  communautés  religieuses,  des  chapelles,  des  cures, 
des  fabriques,  des  prieurés  ,  des  c()llét;es ,  des  abbayes  et  des  comniaiideries  ;  0."  les  titres 
trouvés  chez,  des  émigrés;  3"  les  papiers  de  l'ancienne  intendance  de  Picardie,  du 
bureau  des  finances,  etc.  A  ce  fonds  ont  été  joints  plus  tard  les  papiers  laissés  par  les 
administrations  révolutionnains  et  par  colles  qui  les  ont  successivement  renq>lac<es 
Jusqu'à  nos  jours.  Ainsi  les  arcliivcs  <\c,  la  préfecture  peuvent  se  diviseï-  en  deux  sections 
distinctes  :  l'une  antérieure  à  178;),  et  qui  forme  la  section  historique,  l'antre,  posté- 
rieure à  cette  date,  et  qui  forme  la  section  administrative. 

Les  documents  dont  se  composent  aujouid'hui  les  archives  départementales  avaient 
été  déposés  dans  l'origine  aux  chefs-lieux  des  districts.  Loisque  la  loi  du  5  brumaire 
an  V  eut  oidonnc  la  iciinidii  des  archives  de  districts  au  chef-lieu  du  département , 
celies  du  département  de  la  Somme  furent  d'abord  ()lac('es  sans  ordre  dans  les  bâti- 
ments tie  la  prefectuie  ,  puis,  transférées  un  peu  ])lus  tard  dans  la  vaste  salle  de  l'an- 
cien couvent  dos  rouillants,  qu'elles  occupent  encore.  Ce  local,  attenant  à  la  ])refecture, 
bien  éclairé  et  à  l'abri  de  riiumidité,  est  tout-à-fait  propre  à  la  conservation  des  anciens 
titres;  néanmoins,  beaucoup  de  pièces  ont  été  perdues,  soit  par  l'incurie  des  conser- 
vateurs, soit  par  des  causes  plus  tléplorables  encore.  " 

KVKciiÉ.  —  Les  archives  de  l'évéehe  ,  qui  seraient ,  si  elles  étaient  complètes  ,  les  plus 
abondantes  en  documents  relatifs  à  l'histoire  des  premiers  temps  de  la  commune,  ne  ren- 
feiiiK'nl  aujourd'hui  ([ue  (|uelques  titres  ayant  trait  aux  nombreux  procès  de  l'evëque 
et  de  la  ville.  licaueoup  lie  notices  de  ces  titres  nous  ont  été,  il  est  vrai,  conservées 
dans  un  inventaire,  rédigé  de  i-.').\  à  17A6  (')  ;  mais  à  cette  époque,  les  pièces  les  plus 
anciennes  avaient  déjà  disparu.  Parmi  les  documents  importants  indiques  dans  l'inven- 
taire, nous  citerons  un  registre  du  xin^  siècle,  contenant  les  coutumes  de  la  ville 
d'Amiens.  Ce  registre,  à  en  juger  par  la  notice  (pii  lui  est  consacrée,  et  par  une  note 
do  M.  .Tanvier,  conservée  aux  archives  de  l'hôtel  do  ville  ,  note  que  nous  avons  publiée 
ci-dessus,  p.  88  à  <)(),  eût  fait  auiplement  connaître  la  législation  (jolitique,  civile 
«•t  ciiminelle  d'Aniions.  Il  était  compose  de  3o  feuillets  de  parchemin  et  intitule: 
.  Livre  de  la  juridiction  ,  de  la  loy  et  de  l'usage  de  la  commune  de  la  cite  d'Amiens  et 
.  des  coutumes  do  toutes  les  choses  que  coutiuiies  doivent  dans  ladietc  cite  d'Amiens.- 
Voici  l'indication  de  (|Uelques  autres  cartulaires  île  l'évéehe  que  nous  n'avons  pu  retrouver 
aux  archives  de  la  préfecture,  et  dont  l'existence  nous  est  connue    par  l'invenlairc  ou 

(')  .<lii\ciilalrc  des  titres  i|ui  sont  renlVriiitsilaiiii         ■■  à  i  ;4(i|)ar  losordrcsdenioSHrcL.  K.C.  JOrlc«ii> 
les  îircliives  de  l'évtVIié  d'.\mleii.s,  fjit  de  1744  ■  do  Lamollie,  cviViucdiidil  Aniicn.s,  •   i  xol.  in-t". 
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par  les  cxlraits  du  bciicilictiii  D.  Grenier  :  i"  deux  registres  dans  ies(|uels  D.  Grenier 
avait  trouvé  la  copie  d'un  dénombrement  fourni,  en  i3oi,  à  la  cliaiubre  des  comptes, 
jjar  l'évèque  d'Amiens  Guillaume  de  Màcon  (0;  2"  un  reyislre  qui  renfermait  les  titres 
de  l'evèclic  de  i3i5  à  l'iit,  ;  3°  un  procès-verbal  de  visite  des  batimeuls  qui  faisaient  ))ar- 
lle  du  temporel  de  l'évèclié,  en  1457;  4°  un  registre  de  i477,  contenant  les  revenus  de 
l'evêché,  tant  dans  la  ville  d'Amiens  (ju'au  dehors;  5°  plusieurs  registres  de  comptes  et 
(le  procédures. 

Chapitre.  —  Les  archives  du  chapitre  ont  beaucoup  moins  souffert  que  celles  de  l'évè- 
che.  Elles  se  divisent  en  deux  parties  distinctes:  les  chartes  et  les  cartulaires.  Les  chartes 
ont  été  inventoriées  en  1777  par  Pierre -Camille  Leiuuine ,  avocat  au  parlement  de 
Paris,  archiviste  de  plusieurs  églises  de  France  et  auteur  du  Manuel  de  Varclih'iste. 

Outre  l'inventaire  des  titres  du  chapitre  (7  vol.  in-foi.),  Lemoine  a  dressé  celui 
dus  titres  des  chapelains  de  la  cathédrale  (i  vol.  in-fol.) ,  celui  des  titres  de  Corbie 
(0  vol.  in-fol.),  celui  des  titres  des  Caritables  de  Corbie  (i  vol.),  etc.,  etc.  (').  Quelque 
précieux  que  soient  ces  grandi  travaux  ,  ils  pèchent  par  un  point  important. 
Lemoine  était  avant  tout  un  praticien  qui  recueillait  et  classait  avec  soin  les  pièces  an- 
ciennes, quand  elles  lui  semblaient  pro|)res  à  constater  des  droits  utiles,  mais  qui  tenait 
d'ailleurs  peu  de  compte  de  l'intérêt  historique.  Cependant ,  ses  analyses  ont  le  méiile  de 
l'exactitude,  et  elles  donnent  des  notions  suffisantes  sur  le  contenu  des  titres  originaux. 

Les  cartulaires,  au  nombre  de  sept(') ,  forment  la  jiartie  des  archives  du  chapitre  la 
plus  intéressante  pour  l'histoire.  Ces  cartulaires  sont  aussi  remarquables  par  la  beauté  de 
leur  exécution  matérielle  que  ])ar  la  date  des  titres  qu'ils  renferment ,  et  l'on  y  trouve  , 
sur  l'ttat  de  In  commune  au  xii"  siècle,  des  informations  que  l'on  chercherait  vaine- 
ment aillcuis.  Ils  ont  été  reliés  au  siècle  dernier,  et  le  relieur  a  donne  a  chacun  d'eux 
un  numéro  d'ordre  que  nous  adopterons  dans  notre  travail  (■*). 

Le  cartulaire  I  comprend  214  feuillets  écrits  à  longues  lignes;  l'écriture  des  164 
premiers  feuillets  appartient  à  des  époques  diverses  :  la  plus  ancienne  est  une  belle 
minuscule  (pii  date  des  premières  années  du  xiii'  siècle.  Depuis  le  folio  i54  jusqu'à  la 
fin  du  volume,  l'écriture  est  de  la  seconde  moitié  du  siècle  ,  et  a  été  tracée  par  la  même 
main.  On  trouve  dans  ce  cartulaire  un  livre  des  cens  dus  au  chapitre  par  chacune  des 
paroisses  du  diocèse  d'Amiens.  Il  fait  connaître  les  modifications  qu'ont  éprouvées  les 
différents  cens  qui ,  payés  d'abord  en  nature  ,  furent ,  au  xiv"  siècle,  convertis  en  re- 
devances pécuniaires,  et  fournit  ainsi  de  curieux  renseignements  sur  la  valeur  des  den- 

[>)  Voyez  ci-dessus,  p.  3i3  et  3i4,  et  ci-après  liinet  des   manuscrits  de  la   Kibliothèque    royale, 

l'art.  :  liibliollièque  communale  d'Amiens.  (')   Il    résulte    des    notes    de    l'inventaire    de 

(')  Des  copies  des  inventaires  des  chartes   du  Lemoine  que,  de  son  temps,  la  collection  des  cai- 

chapitre    d'Amiens    et    de    l'abbaye    de  Corbie,  tulaires  formait  huit  volumes, 

faites ,  sur  notre  indication ,  par  ordre  de  MM.  Le-  {^)  On  trouve  dans  les  mss.  de  Du  Cange ,  Bibl. 

tronne   et    Champolliou-Figeac,   se    trouvent   au-  loy.,  sirppl.  fr.,  laaS,  s,  p.  5i  à  8r ,  un  extrait  des 

jourd'hui   aui    Archives  du   royaume   et  au    ca-  cartulaires  du  chapilie  de  Notre-Dame  d'Amiens. 


DE  L'HISTOIRE  D'AMIENS.  8/,g 

lees  dans  la  Picardie  (').  Le  nombre  des  cliartcs  transcrites  dans  le  cartidairc  I,  en  v 
comprenant  celles  qui  sont  intercalées  çà  et  là  dans  le  livre  des  cens,  est  de  297  ;  mais  il 
y  a  quelques  doubles  emplois.  Toutes  ces  chartes  appartiennent  à  une  époque  recu- 
lée; il  y  en  a  même  quelques-unes  qui  sont  antérieures  au  xii*  siècle. 

Le  cartulaire  II  se  compose  de  372  feuillets.  L'écriture  est  à  longues  lignes,  comme 
dans  le  eartulaire  I,  jusqu'au  i  l\l^  feuillet  inclusivement.  C'est  une  belle  minuscule  de  la 
seconde  moitié  du  xiii"  siè(-|o;  l'exécution  gra[)hique  du  reste  du  volume  doit  être  rap- 
portée au  xiv  siècle.  Les  chartes  sont  au  nombre  de  /(O'i  ;  20  font  double  emploi  , 
263  se  trouvent  diy'à  transcrites  dans  le  cartulaire  I  ;  il  reste  donc  lai  chartes  particu- 
lières au  cartulaire  II. 

Le  cartulaire  III  comprend  214  feuillets,  et  le  cartulaire  IV,  162;  néanmoins,  il  y  a 
dans  ce  dernier  beaucoup  plus  de  pièces  que  dans  l'autre,  parce  que  l'écriture  en  est 
plus  serrée.  Toutes  les  pièces  contenues  dans  le  cartulaire  III,  sauf  trois  chartes 
copiées  sur  les  feuillets  de  garde  et  une  version  en  langue  vulgaire  de  la  charte  de 
commune  de  1209,  sont  transcrites  dans  le  cartulaire  IV('),  qui  renferme  en  outie 
80  titres  qu'on  ne  trouve  pas  dans  les  volumes  précédents.  L'écriture  de  ces  deux  car- 
tiilalres  appartient  à  la  fin  du  xiii*  siècle. 

Le  eailulairc  V,  ipii  date  de  la  seccuide  moitié  du  xiii''  siècle,  contient  127  chartes, 
qui  ne  sont ,  à  l'exi-eptioii  de  deux ,  que  la  rej)rodiiction  des  divers  titres  transcrits  dans 
les  précédents  volumes.  Les  variantes  «pie  présente  ce  cartidairc  peuvent  seules  lui 
donner  quelque  intérêt. 

Le  cartulaire  VI  est  formé  de  178  feuillets  en  parclieniin  et  de  65  feuillets  en  papier. 
Les  114  premiers,  écrits  tantôt  en  gollii(]uc  droite,  tantôt  en  minuscule  des  xiv'  et  xt' 
siècles,  renferment  92  chartes,  dont  39  en  langue  vulgaire.  Parmi  ces  pièces,  deux  seule- 
ment se  retrouvent  dans  les  cartulaires  précédents  (').  Le  nécrologe  de  la  ville  d'Amiens 
occupe  une  place  importante  dans  ce  volume. 

Le  cartulaire  VII  ,  intitulé  Compositions,  comprend  94  feuillets  de  parchemin;  l'écri- 
ture est  de  la  liu  du  xvi"  siècle.  On  y  trouve  des  accords  passes  entre  le  chapitre  cl 
révè(|ue,  (|uelques  chartes  royales  ,  etc.  Au  folio  67  commence  une  série  de  22  accord", 
entre  le  chapitre  et  l'échevinagc.  Ces  accords  ne  sont  pas  antérieurs  au  xiv*  siècle. 
Trente-six  chartes  des  xiv'^  et  xv"  siècles  sont  les  seuls  titres  ilonnes  par  le  registre  VII 
qui  ne  soient  pas  déjil  transcrits  dans  les  autres  cartulaires,  et  leurnombre  .ijoutc  à  celui 
que  renferment  les  volumes  mentionnés  ci-dessus,  forme  un  total  de  6G()  documents 
historiq\ies. 

(')  Ce  livre  (le  coiis  est  rt'|)i'ocluit  dans  les  c.irtii-  le  cartulaire  VI,   dinx   labiés   générales:    l'uni' 

laiies  II,  III  et  IV  ;  mais  le  texte  dn  carlnliiire  I  rédigée  au  xiii*  siècle ,  el  contenant  les  lilna  de 

est  de  beauronp  préférable,  comme   pliK  ancien,  tontes  les    chartes    transcrites  dans   les  six    prc- 

ct  parce  (|in'sinl  il  f.iit  ronn,iilre  lis  transformations  niicrs   cartulaires  du  cliapilrc  ;   l'autre  ri-digc*  au 

subies  par  les  redevances.  wiit'  siècle,  pour  établir  une  concordance  rnir» 

(>)  I.a  table  et  le  livre  de  cens  ocrnpciit,  dans  le  les  pièces  de  ers  si\  cariidaires.  Cette  coQCorJuicc 

cartulaire  IV,  les  feuillets  i  à  i3  inclusivement.  est  incomplète  li  insufTisantr. 

{})  Outre  nne  table  particulière,  on  trouve,  dans 
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Aux  sept  cartulaires  du  chapitre ,  il  faut  joindre  un  volume  coté  a,  rédigé  dans  les  xv* 
et  xvi"  siècles  ,  et  intitulé  :  Recueil  d'anciennes  chartes  du  chapitre  de  la  cathédrale 
d'Amiens.  On  y  trouve ,  comme  dans  le  cartulaire  VII ,  des  accords  entre  le  chapitre  et 
i'évèque,  et  entre  le  chapitre  et  les  maire  et  échevins.  Mais  des  doubles  de  ces  accords 
et  d'un  certain  nombre  de  pièces  plus  anciennes  se  rencontrent  ailleurs. 

AiîBATF.s.  —  Les  archives  des  nombreuses  abbayes  qui  existaient  autrefois  dans  l'en- 
ceinte de  la  ville  d'Amiens  et  dans  le  territoire  qui  forme  aujourd'hui  le  département  de 
la  Somme  sont  rassemblées  en  tout  ou  en  partie  au  dépôt  de  la  préfecture.  On  y  trouve 
une  grande  quantité  de  chartes  ecclésiastiques  dont  plusieurs  remontent  aux  x",  xi°  et 
XII* siècles.  Sous  le  rapport  de  l'histoire  municipale,  cette  partie  des  archives  était  peu 
importante.  Nous  y  avons  trouvé  cependant  quelques  documents  utiles. 

coRBiE.  —  Les  cartulaires  de  l'abbaye  de  Corbie  ont  été  transportés  à  Paris  lors  de  la 
révolution ,  et  déposés  ù  la  Bibliothèque  royale.  Les  chartes  seules  sont  restées  à  Amiens. 
Ces  chartes,  dont  quelques-unes  sont  écrites  sur  papyrus,  et  remontent  aux  premiers 
temps  de  la  monarchie,  ont  été  inventoriées  par  Lemolne,  en  1780,  et  rangées  par  lui 
en  568  liasses,  comprenant  5,853  pièces.  Il  résulte  du  nouveau  travail  de  classement 
entrepris  par  M.  d'Orbis ,  archiviste  de  la  préfecture,  que  a, 854  pièces  subsistent 
l'ucore,  et  que  2,999  °'^'-  disparu. 

sAiNT-MARTiN-Arx-jnMEAtix.  —  Lcs  titrcs  dc  l'abbaye  de  Saint-Martin-aux-Jumeaux  ont 
été  inventoriés  vers  le  milieu  du  siècle  dernier  (').  Ils  ne  contiennent  qu'un  petit  nombre 
de  renseignements  relatifs  à  l'histoire  municipale  d'Amiens ,  et  nous  nous  bornons  à  citer, 
comme  ayant  quelque  intérêt  pour  l'objet  de  nos  recherches,  un  manuscrit  petit  in-4'', 
composé  de  118  feuillets  de  parchemin,  et  antérieur  à  la  seconde  moitié  du  xiii*  siècle. 
Ce  manuscrit ,  qui  est  précédé  d'une  table,  comprenait  primitivement  191  chartes;  mais 
liiHt  feudlets  manquant,  il  ne  reste  plus  aujourd'hui  que  176  pièces. 

>*iNT  JEAK-LEZ  AMIENS.  —  L'invcutairc  des  titres  de  l'abbaye  de  Saint-Jean-lez-Amiens 
n'est  pas  parvenu  jusqu'à  nous.  Quant  aux  titres  eux-mêmes  ,  parmi  ceux  qui  subsis- 
tent,  nous  avons  rencontré  quelques  chartes  utiles  pour  l'histoire  des  relations  de  la 
commune  avec  l'abbaye.  Les  plus  importantes  sont  transcrites  dans  un  ancien  cartu- 
laire composé  vers  le  milieu  du  xiii*^  siècle,  et  qui  se  trouve  aujourd'hui  dans  la  biblio- 
thèque de  M.  le  docteur  Rigollot ,  membre  de  la  Société  des  antiquaires  de  Picardie. 
On  y  rencontre  des  chartes  en  langue  vulgaire  d'une  date  fort  ancienne. 

sAiHT-ACHEm Indcpendamuieu t  des  titres  de  cette  abbaye,  qui  ont  etc  inventoriés 

vers  la  fin  du  xviu'  siècle  (') ,  les  archives  départementales  d'Amiens  possèdent  deux  car- 
tulaires, dont  l'un  est  la  copie  moderne  d'un  cartulaire  de  i3o8,  aujourd'hui  perdu  ('), 

(■)  Volume  in-fol.,  daté  du  22  juillet  i^Si.  0)  Cette  copie,  composée  de  167  feuillets,  est  ler- 

(')  Répertoire  et   invenlaiie  des  titres  trouvés  mince  par  des  tables  très-bien  faites;  elle  contient 

:m\  archives  de  l'abbaye  royale  de  Saint-Acheul ,  237  chartes. 

fait  en  i78''>,  par  J.-]i.  Joly,  feudiste,  i  vol. 
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et  l'autre,  un  recueil  de  tliartes  originales,  collces  sur  de  grandes  feuilles  de  papier.  Ce 
dernier  contient  près  de  5o  documents  des  xii°,  xm",  xiv*^  et  xv*  siècles  (').  La  plupart 
de  ces  originaux  n'ont  aucun  rapport  avec  l'histoire  municipale,  et  ils  n'offrent  en 
général  qu'un  intérêt  très-secondaire.  On  trouve,  dans  un  manuscrit  de  du  Cange  fB'M. 
roy.,  suppl.  fr.,  1225  u,  p.  nH  à  ■■i.'i<)\  une  table  d'un  autre  cartulaire  de  .Saint-Aclieul 
sous  ce  titre  :  Extrait  du  cliartulairc  de  l'abbeiic  de  Scùnl-Acheul,  tjui  m'a  esté  communi- 
qué pur  M.  Picard,  eschotiistre  et  chanoine  de  yostrc-Danie  d'Amiens,  le  27  septem- 
bre i65'l  Les  pièces  indiquées  dans  cette  table  sont  pour  la  plupart  relatives  aux 
propriétés  de  l'abbaye. 

icoTRE-DAME  DU  GARD.  • —  Lcs  tltrcs  origlnaux  de  l'abbaye  du  Gard  forment  six  liasses 
énormes.  Il  en  existe  un  inventaire  intitulé:  Inventaire  de  tous  et  chaciins  titres  origi- 
naux,  papiers  et  enseignements  du  revenu  de  l'abbaye  Notre-Dame  du  Gard  {'j.  C'est 
un  volume  in-folio  de  i'xi  feuillets  ,  dans  lequel  les  sommaires  assez  étendus  sont  classés 
gcograpliiqiu'uient  et  non  chronologiquement.  Outre  les  litres,  il  v  a  encore  pour 
l'abbaye  du  Gard  un   cartulaire  en  4  volumes. 

.sAtNT-RrcQuiER.  — Lcs  tltrcs  dc  l'abbayede  .Saint-Ricquier  ont,  dit-on,  été  brûlés  en  1793. 
Les  archives  de  la  préfecture  de  la  Sonnne  en  possèdent  un  inventaire,  en  l\  volumes 
in-folio;  cet  inventaire,  fait  avec  soin ,  contient  la  mention  d'un  assez  grand  nombre 
d'actes  relatifs  à  l'histoire  de  la  coinuiune  de  .Saint-Ric(|uier,  mais  on  n'v  trouve  rien 
qui  concerne,  même  indireelement ,  la  conunune  d'.Vmiens.  Une  copie  moderne  de  l'un 
des  cartulaires  de  Saint-Ricquier  est  conservée  au  dé|)ot  de  l.i  préfecture. 

vALOiREs,  MONT-SAim-QUENTi!» ,  nERïiiAiicoDRT.  —  Nous  citerous  cncorc  [larmi  les  titres 
des  maisons  religieuses  : 

1°  Le  cartulaire  de 'Valoires ,  manuscrit  in-fol.  de  la  seconde  moitié  du  xiii°  siècle, 
composé  de  1 1  3  feuillets  de  parchemin  ,  et  contenant  la  copie  de  572  chartes,  parmi 
lesquelles  un  assez  grand  nombre  se  rapportent  à  l'histoire  des  communes  du  Ponlhieu, 
et  notamment  d'Abbeville,  de  Rue  et  de  INIonlreuil-sin-Mer.  Ce  précieux  volume  a  ete 
analysé  d'une  manière  coniplèlc  par  !\L  Routhor.s  ,  greffier  en  chef  de  la  cour  royale 
d'Amiens,  dans  le  touie  II  des  Mémoires  de  ta  Société  des  antiquaires  de  Picardie,  et 
nous  ne  pouvons  i|ii('  rciivover  ;\  son  savant  travail. 

2°  Une  chronique  de  l'abbaye  du  Mont-.Saint-Quenlin,  volume  in-folio  de  î5i  pages, 
intitldé  :  De  la  situation  cl  étendue  de  l'abbaye  du  MontSaint-Qucntin ,  du  temps  dr 
sa  fondation.  Cet  ouvrage  parait  avoir  été  écrit  d'après  les  anciens  cartulaires  de  l'ab- 
baye ,  ;\  la  (in  du  xvn"  siècle  ou  au  commencement  du  xviii*. 

3°  Un  livre  de  cens  de  l'abbave  de  lîerlhaucourt,  manuscrit  de  57  feuillels  de  par- 

(■j  Oii  y  lrauvc<|ncli|ucs  feuillets  (l'un  cartulaire  (')  Un  extrail  assci  étendu  de  c«l  inTcnliirr  a 

ori(;iiial  de  Saiui  Acluul.  clé  donné  par  Du   Cange,  Bibl.  roy.,  suppl.  fr. , 

I  i13  D  ,  p.  io4  •%  13ti. 
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chemin  ,   sur  le  pieiiiier  desquels   on  lit  :  Actuin  anno  Domiiii  millesiiito  tressentesimu 

duodccirno ,  mciise  Julie. 

Papiers  des  émigrés  et  des  anciennes  administrations  de  la  province  de  Picardie. 
—  Les  archives  civiles  de  la  préfecture  de  la  Somme  ,  bien  que  d'une  date  moins  an- 
(  ienne  que  les  archives  des  établissements  religieux  ,  et  quoiqu'ayant  comme  elles 
beaucoup  souffert,  ne  sont  pas  cependant  dépourvues  d'intérêt. 

Parmi  les  papiers  de  la  noblesse  ,  nous  citerons  les  titres  provenant  des  seigneurs  de 
Picquigny,  vidâmes  d'Amiens,  qui  partageaient  avec  le  comte,  l'évéque  et  le  châtelain, 
la  seigneurie  de  la  ville,  et  qui  ont  eu  ainsi  de  fréquents  rapports  avec  la  commune. 
L'Inreritaiie  analytique  de  tous  les  titres  de  la  baronnie  de  Picquigny ,  dressé  en  164b 
par  maître  Louis  Roussel ,  conseiller  au  bailliage  d'Amiens  et  bailli  général  de  ladite 
baronnie,  forme  deux  gros  volumes  in-folio,  qui  sont  conservés  aux  archives  départe- 
mentales. Les  analyses  que  renferme  cet  inventaire  fournissent  pour  l'histoire  munici- 
pale d'Amiens  un  certain  nombre  d'indications  ,  d'autant  plus  précieuses  que  les  actes 
originaux  auxquels  elles  se  rappoitent  sont  presque  tous  perdus  ('). 

BDREAD  DES  FiNiHCEs.  —  Lcs  arclilves  dii  bureau  des  finances  d'Amiens  comprenaient, 
avant  la  révolution  de  1789,  des  registres  terriers,  dont  la  perte  est  fort  regrettable, 
parce  que  l'incendie  de  la  chambre  des  comptes  a  détruit,  en  1727,  les  doubles  de  ces  re- 
gistres. Les  plus  importants  étaient  :  1°  un  registre  des  hommages  du  Ponthieu,  com- 
posé de  t^l^1  feuillets,  et  commençant  par  ces  mots  :  Lettres  du  comte  de  Pontieu ,  com- 
ment il  accorda  à  lu  vdle  d'Abbeville  loy  et  commune ,  l'an  M  clxxxiv.  a"  Un  registre 
(les  aveux  et  dénombrements  des  fiefs  du  bailliage  d'Abbeville,  en  1877,  intitulé: 
Actum,  etc.  3"  Un  autre  de  la  même  date  pour  ceux  du  bailliage  de  Crespy.  4"  Un 
autre  pour  le  bailliage  de  Waben. 

Ces  volumes  ont  été  analyses  par  D.  Mongé  (')  ;  mais  le  travail  de  ce  bénédictin  , 
presque  toujours  très-sommaire,  est  loin  do  suppléer  aux  registres  ])erdus.  On  ne 
trouve  aujourd'hui,  aux  archives  départementales  delà  Somme  ,  comme  provenant 
des  collections  du  bureau  des  finances,  que  quelques  registres  du  xviii*^  siècle,  dépour- 
vus de  tout  intérêt  historique. 

iHTEîTDANCE  DE  PICARDIE.  —  Lc  g  novembie  1762  ,  ordre  fut  donné  par  l'intendant  de 
Picardie  aux  corporations  d'arts  et  métiers  des  villes  de  la  généralité,  de  présenter,  dans 
un  délai  li.xé,  leurs  statuts  organiques  et  des  mémoires  indiquant  leur  origine  et  les 
vicissitudes  de  la  législation  qui  les  avait  régies.  Les  métiers  répondirent  à  cet  appel  , 
it  les  titres  qu'ils  adressèrent  alors  à  l'intendant  de  Picardie  sont  conservés  aux 
archives  de  la  préfecture  de  la  Somme.  Ce  sont  quelques  statuts  originaux,  des  copies 
extraites  du  registre  aux  brefs  et  statuts,  qui  se  trouve  dans  les  archives  de  la  mairie  (') , 

(■)  Du  Cange  a  analysé  l'inventaire  des  litres  de  (»)  Voy.  coUecl.  de  D.  Grenier,  i5"  paquet,  n"  a, 

1,1  liaronnie  de  Pirquigny.  Toy.  Bibl.  roy.,  inss.  de         p.  3i2  à  4S7. 
Du  Cange,  suppl.  fr.,  1225  d,  p.  i34  à  i45.  (-î)  Toy.  ci-dessus,  p.  837. 
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et  un  grand  nombre  do  statuts  imprimés.  Les  matières  contenues  dans  ces  diverses 
espèces  de  documents  sont  résumées  dans  un  tableau  général  dressé  par  ordre  de  l'in- 
tendant. 

Los  villes  de  Saint-Quentin  ,  d'Abbeville,  de  Calais  ,  de  Montdidier,  de  Péronne  ,  etc., 
ont,  comme  Amiens  ,  fourni  sur  la  constitution  de  leurs  corps  de  métiers,  des  titres  et 
des  mémoiies  dont  la  réunion  aux  archives  de  la  préfecture  présente,  pour  l'histoire 
industrielle  de  la  Picardie,  un  ensemble  intéressant. 

ABCHIVES    nu    GREFFE    DE    LA    COUB    nOYALE. 

Dans  ce  dépôt  sont  conservés  les  titres  de  l'ancien  bailliage  d'Amiens,  créé  par  Phi- 
lippe-Auguste, et  qui  comprenait  l'Amiénois,  le  Beauvoisis,  le  Vimeu,  le  Ponthieu  ,  les 
comtes  d'Artois,  de  Saint-Pol,  et  une  partie  de  la  Flandre  et  du  Cambrésis.  La  partie 
la  plus  importante  de  ces  documents  n'est  point  parvenue  jusqu'à  nous.  Toutes  les  pièces 
antérieures  au  xvi"  siècle  ont  disparu ,  et  il  reste  seulement  au  greffe  de  la  cour  rovale 
de  nou)breuses  collections  d'actes  judiciaires  des  xvi*,  xvn°  et  xviii"  siècles,  qui  pour 
la  plupait  ne  concernent  que  des  intérêts  privés.  Parmi  celles  qui  font  exception,  nous 
mentionnerons  d'abord  la  collection  des  Registres  aux  chartes  du  bailliage  d'Amiens  ('). 
Cette  série  remonte  i  la  seconde  moitié  de  xvi"  siècle,  et  l'on  y  trouve  des  titres  de 
relief,  de  main  levée,  de  saisine  de  terres  et  de  seigneuries,  des  lettres  de  provision 
aux  offices  royaux  ,  des  pièces  relatives  à  divers  événements  contemporains  ,  et  sur- 
tout aux  guerres  de  religion.  Nous  y  avons  en  outre  rencontre  qiicl(|ues  actes  relatifs 
aux  municipalités,  des  concessions  de  foires  et    de  marchés,  etc. 

La  seconde  série,  celle  des  Registres  aux  chartes  de  l'élection  dj miens,  est  moins 
complète  cjuc;  la  précédente,  et  remonte  à  une  époque  moins  ancienne.  Elle  contient  un 
grand  nombre  de  concessions  d'inq)6ls  faites  aux  villes  de  la  Picardie. 

La  troisième  série  comprend  les  procès-verbaux  authentiques  de  la  rédaction  des 
Coutumes  locales  du  bailliage  d'Amiens.  Ces  coutumes  ayant  été  apportées  à  l'assemblée 
(les  trois  états  du  bailliage  ,  le  3o  septembre  iSoy,  pour  y  être  vérifiées  et  approuvées . 
confornicmcnt  à  l'édit  du  't.  avril  de  la  même  année,  le  lieutenant  général  fit  oliscrver 
(|ue  la  lecture  en  serait  si  Ionique  (pi'elle  durerait  plus  de  deux  ans;  en  conséquence  , 
cette  lecture  fut  indéfiniment  ajournée.  Les  coutumes  produites  furent  inventoriées 
en  i55();  elles  étaient  alors  au  nombre  de  453;  il  n'en  reste  aujourd'hui  que  3q- 
d'après  le  récolenieut  de  i\I.  Houlhois,  grcflier  eu  chef  de  la  coiu'  rovale.  Elle;,  sont  re- 
|iartics  de  la  manière  suivante  entre  les  huit  jjrévôtés  qui  composaient  alors  le  bailliage 
il'Amiens  :  3i  appartiennent  à  la  prcvôtc  de  lieauvoisis  ,  149;!  celle  de  Beaiiquesiie, 
-•t.  i\  celle  delJoullens,  5o  ;i  celle  de  Montreuil ,  1  ;i  celle  de  Fouilloy,  5o  à  celle  du 
Vimeu  et  l(\  à  celle  de  Saint-Ricquier.  Des  coutumes  perdues,  qui  sont  au  nombre 

{')  Vo) .  coUoct.  de  D.  Clicnii  i-,  i  ,■■  paquet,  n°  7,  p.  9  à  1 3,  un  ovlrait  de  qii.nli-o  rfgisliws  aux  rliarti '^ 
et  iG«  paipict ,  u"  7.  —  Voy.  aussi  dans  les  manus-  du  bailliage  d'.Viiiiens ,  depuis  le  mois  d*  mai  i56â 
«rils  de  Du  Cange,  Hibl.  loy.,  suppl.  fr.,   inSn,        Jusqu'au  mois  de  mai  i5;a. 
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de  56,  l)  aiiparlituiicnt  à  la  prévôté  do  Bcaiivoisis,   i   à  Amiens,  7  à  Doullens  ,  11  à 
Beauquesiie ,  i3  à  Montreuil,   iG  à  Fouilloy,  2  au  Vinieu  et  2  à  Saint-Ricquier. 

Denuis  i55q  ius(iu'à  la  revolutiun  ,  ces  coutumes  sont  restées  déposées  dans  un  coffre 
i)lacé  au-dessus  de  l'auditoire  du  baillinye.  Maillard,  dans  son  commentaire  sur  les 
coutumes  d'Artois  ,  a  signale  leur  existence,  mais  sans  jamais  en  citer  les  dispositions. 
Le  bénédictin  D.  Monj^é  paraît  être  le  premier  qui  ait  soupçonné  leur  importance 
historique.  11  les  dépouilla  complètement  en  l'année  1741 ,  et  consacra  à  chacune  d'elles 
une  notice  détaillée.  Ces  notices,  entremêlées  d'extraits  textuels,  forment  un  volume 
in-fol. ,  qui,  avec  les  autres  manuscrits  de  D.  Mongé,  a  passé  dans  les  mains  île 
D.  Grenier  ('). 

Indépendamment  du  manuscrit  de  D.  IMonyé,  la  Bibliothèque  royale  possède  beau- 
coup de  matériaux  relatifs  à  la  rédaction  des  coutumes  du  bailliage  d'Amiens  en  i5o7, 
et  à  leur  rélorniation  en  1567.  Un  volume  provenant  de  la  bibliothè(pie  de  Colbert  (') 
renferme,  parmi  un  grand  nombre  de  pièces  t>riglnales  ou  de  copies  authentiques  con- 
cernant la  réformation  de  1667,  le  texte  même  des  coutumes  locales  rédigées  en  i5û7. 
On  y  trouve  : 

1»  Les  coutumes  de  la  ville  et  bourgade  d'Oizeinont,  datées  du  24  septembre  i5o7. 
■1"  Celles  de  la  terre  et  seigneurie  de  Toutencourt,  datées  du  27  septembre.  3°  Celles  de 
Fontaine-le-Sec  et  d'Allery,  datées  du  16  septembre.  !°  Celles  de  Boves,  datées  du 
J.7  août.  5°  Celles  de  Gerberoy,  datées  du  23  août.  6°  Celles  de  Beauconrt  ,  datées  du 
9  septembre.  7°  Celles  de  Montreuil-sur-Mer,  datées  du  27  mars.  8°  Enfin  deux 
autres  coutumes  (]ui  manquent  à  la  collection  du  greffe  de  la  cour  royale  d'Amiens,  celle 
(in  chapitie  et  celle  de  la  ville  d'Amiens.  La  première  est  intitulée  :  Coutumes  locales  et 
iiarlicnlières  des  terres  et  seigneuries  appartenant  au  doyen  et  au  chapitre  de  Notre-Dame 
ilJmiens;  elle  est  datée  du  23  septembre  i5o7.  La  seconde  a  pour  titre  :  Les  coutu- 
mes locales  de  la  ville  et  banlieue  d'Amiens ,  telles  qu'elles  avaient  été  rédigées  par 
l'avis  et  du  consentement  des  trois  états  de  ladictc  ville,  en  1607.  En  marge  de  cette  se- 
conde pièce,  sont  transcrites  les  modifications  proposées  en  i567,  sous  ce  titre  :  Avis 
pour  la  réformation  desdites  coutumes  arrêté  avec  les  praticiens ,  en  l'an  mil  V=  j.xvn. 
Le  texte  modifié  de  i567  a  été  publié  plusieurs  fois;  celui  de  i5o7  vient  de  l'être  par 
M.  Bouthors,  dans  la  première  livraison  d'un  recueil  intitidé  :  Coutumes  locales  du 
bailliage  d' Jmie/is. 

Parmi  les  continues  qui  sont  arrivées  jusqu'à  nous  ,  quarante-quatre  se  rapportent 
directement  à  des  communes,  à  des  bourgeoisies,  à  des  echevinages,  et  sont  de  véri- 
tables coutumes  municipales.  Quelques-unes  sont  accompagnées  de  chartes  de  com- 
mune proprement  dites,  qui  ont  été  apportées  à  l'assemblée  des  trois  états  du  bailliage 
comme  pièces  justificatives  de  la  coutume  locale,  malgré  les  lettres  de  Louis  XII,  qui 
défendaient  de  relater  les  anciens  privilèges  des  villes  dans  la  rédaction  des  coutumes. 

(■)  Bibl.  roy  ,  coll.  de  D.  Grenier,  14"  paquet,  (')    11    est    aujourd'hui    cote    l'ouds   du    roi, 

uo  ■;.  1°  8/107,  33. 
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Au  nombre  des  chartes  qui  ont  été  conservées  de  cette  manière,  nous  citerons  celles 
d'Oisy  (mai  1216),  de  Beauval  (juin  lîif)),  d'Anrhin  fi9.2o\  de  Saint -Vast 'février 
i23o),  de  Marcjuion  (i238),  de  Gezaincoiirt  (i2'|0),  d'Anxy  le  Château  (i2/(4  ,  d'P^pinoy 
(1271),  d'Ardresfi/ioa),  de  Thun  Saint-Martin  (1447). 

BIBLIOTHÈQUE    DE    LA    VILLE    d' AMIENS. 

Ce  dépôt,  visité  par  nous  en  1840,  et  qui  alors  ne  renfermait  aucun  manuscrit  relatif 
ù  l'histoire  municipale  d'Amiens,  possède  depuis  l'année  1843  une  pièce  originale  inti- 
tulée :  '<  Dénombrement  que  Guillaume  de  Mascon,  évéque  d'Amiens,  donna  à  la  chambre 
«  des  comptes  de  Paris,  en  i3oi.  »  (n°  572.)  Du  Cange  avait  vu  cet  original ,  dont  il  a 
donné  quelques  extraits.  En  voici  la  description,  d'après  le  catalogue  des  manuscrits  de 
la  bibliothèque  d'Amiens,  publié  tout  récemment.  «  Rôle  de  4'"  40"  de  long,  o'"a2  de 
"  large,  sur  beau  vélin,  écrit  à  longues  ligues  des  deux  côtés  ;  lignes  tracées  au  crayon, 
'<  pointées  sur  les  marges  ;  écriture  droite,  carrée,  très-correcte;  encre  bien  noiro  et  bien 
«  conservée;  titres  des  différents  paragraphes  en  rouge.  Il  se  compose  de  huit  feuilles 
«  cousues  bout  à  bout,  les  six  premières  de  o'"  C>S  à  o'"  65,  les  deux  dernières  de  o"  38 
"  de  long.  Le  recto,  écrit  dans  toute  sa  longueur,  sauf  ime  marge  de  o"  i5,  contient 
'<  968  lignes;  le  verso,  (]ui  ne  commence  qu'au-dessus  d'un  blanc  de  o™  i4,  laissé  pour 
■  servir  de  garde  et  d'enveloppe  au  rouleau,  n'est  écrit  que  sur  une  longueur  du  a""  10' , 
"  et  contient  462  lignes  (').  » 

Ce  rôle  provient  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris,  et  a  été  vendu  au  conseil  mu- 
nicipal d'Amiens  par  une  personne  qui  l'avait  acheté  en  Angleterre.  11  en  existait  des 
copies  dans  deux  cartulaires  de  l'évéché  d'Amiens,  aujourd'hui  perdus,  et  qui  ont  fourni 
à  D.  Grenier  de  nouveaux  extraits,  à  l'aide  desquels  nous  avons  complété  ceux  de  Du 
Cange.  (Voyez  ci-dessus,  p.  3i3,  et  3i4.)  Nous  aurions,  sans  nul  doute,  ajouté  quelque 
chose  à  CCS  fragments,  si  nous  avions  connu  plus  tôt  l'existence  de  l'original. 

On  trouve,  en  outre,  dans  le  catalogue  des  manuscrits  de  la  bibliothèque  d'.\miens 
l'indication  d'un  volume  intitulé  :  «  Registre  aux  délibérations  de  la  compagnie  des  mé- 
ilecins  d'Amiens,  depuis  le  3  novembre  i653,  jusqu'au  17  juillet  1789.  «  {n°  5i  i. 

DÉPÔTS   LITTÉRAIRES    DE    PARIS. 

Les  dépôts  littéraires  de  Paris  qui  renferment  des  documents  inédits  sur  l'iiistoire 
municipale  d'Amiens  sont  la  Bibliothèque  royale  et  les  Archives  du  royaume. 

CABINET    DES   MANUSCRITS    DE    LA    niRLIOTHÈQUE    ROYALE. 

Les  manuscrits  de  Du  Cange,  relatifs  à  la  Picardie,  doivent  être  cités  en  première 
ligne.  On  sait  que  l'illustre  Aniienois  avait  formé  le  projet  d'écrire  l'histoire  de  celte 

(')  Catalogue  des  mamiscrit'i  de  la  liiWiolhcqiie ^communale  d'Aïuiens,  par  J.Garnier.  iSi3.  In  S-, 
|i.  ji3. 
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province.  D'après  le  plan  qu'il  en  a  tracé  lui-même,  son  ouvrage  (')  devait  être  divisé 
en  XXI  livres ,  dont  huit  pour  l'Aniiénois.  Le  second  livre  devait  être  consacré  au  bail- 
lia"c  d'Amiens  ;  dans  le  troisième,  l'auteur  se  proposait  d'écrire  l'histoire  d'Amiens  sous 
les  Gaulois,  sous  les  Romuins,  et  sous  les  deux  premières  races;  dans  le  quatrième, 
l'histoire  des  comtes;  dans  le  cinquième,  celle  des  châtelains,  des  capitaines  et  gou- 
verneurs de  la  ville  ;  dans  le  sixième,  l'histoire  de  rétablissement  de  la  commune 
d'Amiens  ,  des  maires,  des  cito\eiis  illustres  ;  dans  le  septième  ,  celle  des  évéques  ;  dans 
\r  huitième,  celle  de  la  translation  du  chef  de  Saint-Jean  Baptiste ^''i;  enfin  ,  dans  le 
neuvième,  celle  de  la  seigneurie  tempoielle  des  évéques  et  des  vidâmes. 

Du  Gange  n'a  pu  mettre  sou  projet  à  exécution.  L'histoire  des  comtes  (^}  et  celle  des 
vidâmes  sont  les  seules  parties  qu'il  ait  rédigées.  Cependant,  les  nombreux  matériaux 
qu'il  avait  recueillis  ont  été  pour  la  plupart  conserves.  On  y  trouve  les  notices  d'un 
certain  nombre  de  registres  qui  n'existent  plus  aujourd'hui  dans  les  archives  d'Amiens. 
■V'olcl  quels  sont  les  manuscrits  de  Du  Gange  qui  renferment  ces  notices:  i"  dans  le 
volume  cote  Siipplinient  français,  l'ii'j  a  ,  une  table  d'édits  et  déclarations  pour  l'his- 
toire d'Amiens.  —  'j.'-'  Dans  le  volume  coté  laaS  b,  un  extrait  des  cartulalres  de  l'abbaye 
tie  Salnt-Fuscien  et  de  l'église  collégiale  de  Saint-Firmin  ;  un  extrait  des  martyrologes  de 
rSotre-Dame  et  de  Saint-Firmin;  un  fragment  d'un  rôle  en  [larchemiii ,  tiré  de  la  cham- 
bre des  comptes  et  intitide  ;  Hi  siiiit  rcdditiis  cl  censtts  doniini  episcopi  Anihiuncnsis , 
tam  in  cwilate  quam  extra  civitnUm ,  (iiiiio  [m°J  ccc"  i"  (")  ;  une  copie  des  inscriptions 
peintes  sur  les  vitraux  de  l'église  de  Notre-Dame  d'Amiens,  qui,  presque  tous,  avaient 
ete  donnés  par  des  membres  de  l'echevlnage  ou  par  les  corps  de  métiers  (')  —  3"  Dans 
im  iiortefeuille  coté  Suppl.  fr.  lao'i,  diverses  pièces  destinées  à  seivir  de  preuves  à 
riilstoire  de  Picardie.  —  4°  Dans  le  volume  coté  i225  e.,  p.  t  à  3i  ,  la  copie  d'un 
registre  en  parchemin  contenant  les  anciennes  coutumes  d'Amiens,  et  intitulé:  Veschi 
les  coustunits  et  les  usages  de  la  chité  et  Amiens ,  si  corne  êtes  sont  c/ii  après  notées.  Cette 
coiiie  est  inconniléle  ;  Du  Cange  s'est  arrêté  au  milieu  de  l'article  lo'i,  sans  indiquer 
le  manuscrit  dont  11  s'est  servi.  Ce  manuscrit  est  aujourd'hui  perdu;  Du  Gange  paraît 
l'avoir  designé,  quand  il  a  parle  (i225  d,  p.  128  à  i32)  d'un  registre  de  l'hôtel  de  ville, 
couvert  en  bois,  coté  Loix,  et  contenant  :  1°  la  Philippine  en  français,  c'est-à-dire, 
selon  toute  apparence,  une  traduction  de  la  charte  de  commune  d'Amiens,  donnée  par 
Philippe-Auguste;  2°  un  extrait  des  Établissements  de  Saint-Louis;  3"  les  coutumes  et 
usages  de  la  cité  d'Amiens. 


(■)  Le  projet  de  l'histoire  de  Picardie,  écrit  de 
la  main  de  Du  Cange,  se  trouve  à  la  Eil)l.  roy., 
suppl.  t"r.,n'*  i2o3  ;  il  a  été  imprimé  daus  le  Journal 
des  Savants  de  1749,  p-  833,  mois  de  uo\emljre,  et 
dans  le  t.  11  des  Mémoiies  de  la  Société  des  anti- 
quaires de  rlcardie,  p.  iSg. 

(')  Du  Canfje  a  publié  le  traité  historique  du  chef 
de  saint   Jcan-P.aptisle,  de  ses  trois  iuvcnlions  et 


des  autres  reliques  du  même  saint.  Paris,  i665,  in-.i. 

(3)  L'Histoire  des  comtes  d'Amiens  a  été  pu- 
bliée en  1841  par  M.  Hardouin,  membre  de  la  so- 
ciété des  aniiquaiies  de  Picardie. 

(4)  Voyez  ci-dessus,  p.  3i3,  le  texte  de  ce 
fragment,  et  p.  855,  l'article  Bibliothèque  de  la 
ville  d  Amiens. 

(5)  VoT.  ci-dessus,  p.  307. 
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Du  Oiiigc  indique  encore  cimi  autres  manuscrits  des  coutumes  d'Amiens  : 
1°  0  Registre  in-8°  couvert  de  noir  avec  clou<ls;  il  contient:  la  cliarte  de  commune 
«  d'Amiens,  —  les  usages  de  la  cité,  — •  le  livre  de  l'ierre  de  Fontaines.  -  (l  2*5  d  ,  p.  8.) 
i"  ••  Autre  registre  in-8",  couveit  de  rouge,  contenant  :  la  charte  de  ladite  commune 
«  [d'Amiens],  — les  usages  de  la  cité  d'Amiens,  —  certificat  de  Hues  le  tonloier  toii- 
«  chant  les  travers  et  coustuines  d'Amiens,  —  diverses  receptes  pour  le  vin  ,  —  le  livre 
<i  de  la  physionomie  ('),  —  le  livre  des  moralitez,  —  le  lapidaire  ou  le  livre  d'Evay,  roi 
"  d'Avalie  (") , —  Chronique  jusqu'à  Plnlippe  le  Long,  de  ta  terre  d'outremer,  —  le 
'1  roman  en  vers  intitulé:  li  Lusidaires  (').  »  (i225  d,  p.  8.) 

3°  «  Autre  registre  in-fcjl.,  coiuiucnçant  par  ces  mots  :  Chi  commence  li  prologues  que 
Il  Pierre  de  Fontaines  Jit  devant  le  livre  que  il  donna  à  son  ami ,  —  suivi  du  livre  de  la 
Il  reine.  Au  même  registre  se  trouvent  :  le  titre  de  I4  commiuie  d'Amiens,  en  français, 
Il  — les  usages  de  la  cité  d'Amiens,  —  les  amendes  du  prévôt,  —  les  Institudes,  en 
«  roumans.  »(  laaS  d,  p.  7  et  8) 

4°  Il  Autre  registre  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  petit  in-/,".  —  la  charte  de  la  com- 
«  iiiune  en  français.  —  Chi  après  viennent  li  usage  de  le  cliité  d'Amiens  ,  de  quoy  on 
«  plaide  devant  li  niayeur.  —  Sur  la  lin  desdits  usages ,  est  la  date  d'un  jugement  de  l'an 
«  1 2 1  2.  Il  (1225  D  ,  p.  I 'Vi.) 

5°  Il  l'Atrait  d'un  autre  registre  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  petit  in-4",  dont  la  cou- 

«  verture  est  rompue ,  ciimiiiencant  par  ces  mots  :  Ce  est  la  cliarte  que  li  rois [et 

Il  contenant]  la  charte  <le  la  commune,  en  français,  l'ancienne  coutume  d'Amiens,  com- 
II  pilée  en  l'an  i2/,g,  etc.  •  (i225  d,  p.  7.) 

I,a  collection  de  I).  Grenier  est  pour  l'histoire  d'Amiens  plus  précieuse  encore  que 
celle  de  Du  Gange;  cette  collection  renferine  la  copie  ou  l'analyse  d'un  grand  nombre 
de  documents  aujourd'hui  perdus.  Elle  fut  commencée,  vers  17/1O,  par  D.  Mongé,  admi- 
nistrateur de  l'abbaye  de  Corbie,  et  historiograjjhe  de  la  province  de  Picardie.  Ce 
laborieux  bénédictin  étant  mort  à  Paris,  le  17  mars  17/17,  dans  le  monastère  des  Blancs- 
Manteaux,  ses  papiers  passèrent  entre  les  mains  de  D.  Grenier,  religieux  de  l'abhayc 
de  Saiiit-Geiinain  des  Près,  ipii  fut  désigne  jiour  lui  succéder  dans  l'emploi  d'historiu- 
graplie  de  Picardie.  D.  Grenier  s'associa  deux  religieux  de  son  ordre,  D.  Cafliaux  et 
D.  Pardessus,  et  se  mit  à  l'œuvre  avec  un  zèle  qui  ne  se  ralentit  jamais.  De  1747  i^  179O1 


(')  Il  s'agit  sans  doute  d'inie  traduction  fian- 
(;aise  du  livre  de  Michel  Scol,  iuliluté  :  Plty- 
iUtgiwmia  el  de  Iwminis  procreatione ,  qui  a 
été  imprimé  en  1477.  Michel  Scot  vivait  au 
xiii*^  siècle. 

(i)  Il  faut  lire  Évagre  ,  roi  d'.\ral)ie.  Le  livre 
d'Évogre  est  la  traduction  eu  vers  d'un  poenic  latin 
sur  les  pierres  précieuses  composé  par  Marliude 
au  xii"  siècle,  poëmc  dont  plusieius  manuscrits 
existent  dans  les  différentes  bibliulliéiiucs  de  Paris. 

T.   1. 


(Bibl.  roy.  M.  i8, fonds  Notre-Dame. — Sainl-Vic- 
lor,  3io.  — Lavallière  .',i. — 7923, S,  Colb. 

(3)  Luiidaire,  ou  plus  ordinairement  Luàdairt, 
traduction  en  vers  frani^^is,  faite  aux  xiii'  et  xiv'siè 
ries ,  du  dialogue  sur  les  dogmes  du  clirislianismr  , 
attribué  à  saint  Anselme  et  à  plusieurs  autres  doc- 
leurs.  (Voy.  l'abric.,  n':l>l.  mtd.  el  infim.  itlal.,  I.  I, 
p.  nJ.)  Il  existe  nu  grand  nombre  Je  manuscril» 
de  ce  poème.  La  llibliolbiMpic  rojale  en  pouéde 
cpiatorze. 
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il  visita  les  archives  des  abbayes,  des  châteaux,  des  hôtels  de  ville  de  la  Picardie,  et 
transcrivit  ou  analysa  tous  les  documents  qui  lui  parurent  propres  à  éclairer  quelques 
points  de  l'histoire  de  cette  province.  Voici,  d'après  le  prospectus  public  en  1786,  quel  de- 
vait èti'e  le  titre  du  livre  :  Notice  historique  du  premier  royaume  des  Francs,  nommé  ensuite 
Picardie,  ou  histoire  détaillée  de  la  plus  grande  partie  de  la  seconde  Belgique  au  premier 
et  au  moyen  dge  ,  avec  un  coup  d'œil  sur  le  moderne.  D'après  le  plan  développé  dans 
ce  prospectus,  l'ouvrage  devait  avoir  six  volumes  in-/,°,  et  se  composer:  1°  d'un  aperçu 
de  l'histoire  générale  de  la  province  ,  depuis  l'époque  la  plus  reculée  jusipi'aux  temps 
modernes  ;  2°  d'une  série  de  dissertations  sur  quelques  questions  de  cette  histoire  et  de 
monographies  sur  chaque  localité.  I/histoire  générale  de  la  Picardie  est  entièrement 
rédigée;  mais  l'introduction  seule  paraît  avoir  été  préparée  jîour  l'impression.  Quant  aux 
monographies  ,  quelques-unes ,  parmi  lesquelles  il  faut  citer  celle  de  Corbie  ,  sont  ache- 
vées ;  les  autres  sont  des  recueils  de  matériaux  qui  atteudent  encore  la  mise  en  œuvre. 

La  collection  de  D.  Grenitr  est  arrivée  à  la  Bibliothèque  royale  avec  les  manuscrits 
de  l'abbaye  de  Saint-Germain  des  Prés.  Peu  de  temps  après  celte  translation,  il  en  a  été 
fait  un  inventaire  succinct,  mais  exact.  L'auteur  de  ce  travail  a  divisé  toute  la  collec- 
tion en  trente  paquets,  chaque  paquet  en  un  certain  nombre  de  liasses,  et  chaque 
liasse  en  un  certain  nombre  de  dossiers.  Un  bulletin  spécial  ,  fait  en  double,  a  été  placé 
eu  tète  de  chaque  paquet.  Mais  cet  ordre  ne  subsiste  plus  dans  son  entier;  les  liasses 
out  clé  méice*,  les  doubles  des  bulletins  ont  disparu  pour  la  plupart,  et,  ce  qui  est 
plus  grave,  plusieurs  dossiers  ne  se  retrouvent  plus  {').  Nous  indiquerons  ici  les  seules 
parties  de  la  collection  qui  fournissent  des  renseignements  particuliers  à  l'histoire  mu- 
nicipale d'Amiens  : 

i*^"^  paquet,  liasses  n°  i  et  2. — Mémoires  clironologiques  et  cirils  de  la  ville  d'^-i- 
niiens,  etc.,  par  Jean-Joseph  De  Court,  a  vol.  in -fol.  (').  Ces  mémoires  ont  été  rédigés 
en  17 17.  L'auteur,  conseiller  du  roi  et  contrôleur  des  finances  de  la  province  de  Pi- 
cardie ,  semble  avoir  calqué  le  plan  de  son  histoire  d'Amiens  sur  celui  que  Du  Cange 
avait  laissé.  Il  a  composé  une  série  de  monographies  sur  les  évéques  ,  les  comtes,  les 
châtelains,  les  vidâmes,  les  ofliciers  royaux ,  les  maires  et  les  divers  établissements 
civils  et  religieux  de  la  ville  d'Amiens.  L'ouvrage  est  terminé  par  des  notices  biogra- 
phiques sur  les  hommes  illustres  de  la  Picardie  ,  et  par  quehjucs  pièces  justificatives. 
Ce  travail  se  recominanclc  par  l'intérêt  de  certains  détails,  et  jiar  le  soin  que  l'auteur  a 
pris  de  citer  les  sources  où  il  a  puisé.  Les  mémoires  de  De  Court  avaient  été  achetés 
en  i7bo  par  D.  Grenier. 

1*"^  paquet,  n°  3.  —  Chartes  des  rois  de  France  qui  regardent  tes  maires  ,  échevins  et 
communauté  de  la  ville  d'Amiens.  Ces  chartes  ont  été  copiées  dans  les  cartulaires  de 
l'hôtel  de  ville  et  collationnées  en  1672. 

g**  paquet,  liasse  u°  i  ,  dossier  n"  4.  —  Sept  mémoires  et  analyses  de  titres  relatifs 

(')  L'admiiiislration  actuelle  de  la  ISibliolhèque         D.  Gienier,  et  d'y  rétablir  iin  oïdie  méthodique, 
loyale  s'occupe   de   faire  relier   la   collection   de  (')  Vov.  Fontelte,  biljl.  liist.delaTr.,  n°34i5o. 
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aux  contestations  nui  ont  eu   lieu  entre  le  chapitre  et  les  ojficiers  municipaux  de  la  ville 
d'Amiens,  au  sujet  de  la  juridiction  des  eaux  de  la  Somme. 

i  /("  [)a(|ue(,  liasse  n"  i.  —  Extraits  divers  des  registres  aux  délibérations  de  l'hôtel  de 
ville.  Id.,  11°  3. — Extraitdes  registres  aux  comptes  de  l'hôtclde  ville  d'.lmieris.  Iil.,  ii"^. — 
Mémoire  sur  la  province  île  Picardie,  dressé  par  M.  Bignon,  intendant  en  1698.  Id.,  n"  8. 
—  Extraits  des  registres  aux  délibérations  de  l'échevinage,  depuis  1/106  jusqu'en   iSgô. 

i5*  paquet ,  liasse  n"  2.  —  Extraits  jaits  par  D.  Mongé  de  divers  registres  de  l'hôtel 
de  ville  et  du  bureau  des  finances. 

17"  paquet,  liasse  11°  7.  —  Extraits  de  divers  registres  de  l'hôtel  de  ville  et  du  bail- 
liage d'Amiens. 

•lo"  paquet,  liasse  11"  3.  —  Mémoire  sur  la  cité  d'Amiens. 

•.fj"  pacjuet,  liasse  n"  2.  —  Table  des  pièces  recueillies  dans  les  registres  aux  chartes 
de  l'hôtel  de  ville  d' Amiens.  —  Catalogue  de  tous  les  principaux  faits  eu  actes  extraits  de 
tous  les  registres  usités  dans  les  archives  île  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  par  dom  Cajfiaux. 

On  trouve  (paiement  dissciiiinées  dans  les  liasses  des  copies  nombreuses  de  chartes 
relatives  à  l'histoiic  de  Picardie,  copies  qui  ont  été  faites  par  D.  Grenier  et  ses  colla- 
borateurs dans  les  divers  dépôts  d'aichives  de  la  province. 

Enlin ,  la  Bibliothèque  royale  possède  d'autres  manuscrits  concernant  la  Picardie, 
parmi  lesquels  nous  citerons  : 

Un  volume  in-8°,  n"  92  du  fonds  Lavallière.  Ce  manuscrit  de  1^9  feuillets  de  par- 
chemin fut  terminé  sous  le  règne  de  Philippe  le  Hardi,  ainsi  que  l'indique  la  sus- 
cription.  Il  contient  :  1"  une  traduction  en  dialecte  picard,  faite  au  xiii'  s.ècle,  de  la  charte 
conninniale  de  1209;  2"  une  coutume  de  la  cité  d' Amiens,  que  nous  avons  donnée 
p.  I  28  ;  3°  une  déclaration  ,  également  publiée  par  nous ,  p.  81  ,  des  droirs  de  travers  et 
de  tonlieii  perçus  à  Amiens  dans  le  .\ii'  siècle;  4°  divers  autres  opuscules  étrangers  à 
l'objet  de  ce  recueil. 

Le  manuscrit  coté  :  Fonds  du  Roi,  n°  9822,  3,  est  entièrement  rempli  par  des  docu- 
ments de  droit  coutumier.  C'est  un  volume  petit  in-folio,  écrit  à  deux  colonnes  ;  il  pro- 
vient de  la  bibliothè(iue  de  Bigot ,  dans  laquelle  il  figurait  sous  le  n°  287.  On  v  trouve 
entre  antres  pièces  :  un  coutumier  de  Picardie,  rédige  par  un  jurisconsulte,  dont  le 
nom  est  inconnu.  Ce  oouliuuier  est  compose  de  trois  parties  distinctes.  La  |)remiére, 
intitulée  :  Coustumes  notoirement  approuvées  en  le  court  de  Ponthieu  ,  de  yimeu ,  de  la 
baillie  <t Amiens  et  en  plusieurs  autres  lieux  ,  est  un  recueil  d'airéts  et  de  jugements 
rendus  de  i3oo  à  i323.  La  seconde,  précédée  de  cette  rubrique:  Chi  après  cnsicvent 
notaule  sur  les  coustumes  de  Ponthieu ,  de  Fimeu,  des  casteltenics  de  le  baillie  d'Amiens  et 
des  aultres  lieu.v ,  dequoyon  use  communément ,  est  un  traité  de  droit  rédigé  d  a|>rès  les 
règles  de  la  jurisprudence  du  temps,  les  arrêts  des  cours  et  tribunaux  ,  et  les  ordon- 
nances de  l'autorité  souveraine.  La  troisième  est  purement  dogmatiiiue ,  et  porte  ce 
titre  :  Chc  sont  les  coustumes  et  li  usages  de  ta  ehité  eC Amiens.  Nous  eu  avons  dounc  le 
texte  dans  ce  recueil ,  p.  157. 
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auchives  du  royaume. 

Les  documents  conservés  aux  Aicliives  du  royaume  qui  intéressent  l'Iiisloire  muni- 
cipale d'Amiens  ont  trait  principalement  aux  relations  de  la  ville  avec  l'autorité  cen- 
trale, et  aux  procès  soutenus  devant  le  |)arlement  de  Paiis.  Nous  allons  énumérer, 
dans  l'ordre  de  leur  iiuporiance,  les  collections  d'oii  ces  documents  ont  été  tirés. 

Section  historique.  —  La  collection  du  trésor  des  chartes,  en  y  comi>renaut  le 
suj)plément,  se  compose  de  280  registres,  et  de  1028  cartons  ou  layettes. 

Les  registres,  sauf  quelques  volumes  qui  remontent  à  saint  Louis,  commencent  au 
régne  de  Philippe  le  Bel,  et  contiennent,  jusqu'au  régne  de  Charles  IX,  la  série  chronolo- 
gique tratisciite  jour  par  jour  des  actes  émanés  de  la  chancelleiie  royale.  Ces  actes 
sont  :  des  orilonnances  d'intérêt  général  ;  des  dons  de  terres,  de  justices  ,  de  droits  féo- 
daux, faits  par  le  roi  à  des  seigneurs  ou  à  de  simples  particulierN  ;  des  |)riviléges  , 
droits  de  foire  et  de  marché,  conliiniatioiis  de  coutumes,  affranchissements,  dimi- 
nutions d'injjiots,  concédés  aux  communes;  des  confirmations  de  statuts  des  corps 
d'arts  et  métieis;  des  lettres  d'anoblisseuieiit ,  de  grâce,  de  rémission,  de  natura- 
lisation, de  légitimation;  des  actes  de  donations  aux  églises  et  aux  monastères,  etc.,  etc. 

Les  pièces  que  renferment  les  layettes  du  trésor  sont  pour  la  plupart  des  titres 
reçus  par  le  roi  à  raison  de  ses  relations  avec  les  puissances  étrangères,  les  seigneurs 
du  rovaume,  les  communes  et  les  particuliers,  et  des  titres  de  propriété  de  domaines 
acquis  par  le  roi.  On  y  trouve  ce)ieiidant  par  exception  quelques  chartes  royales.  La 
plus  ancienne  ])ièce  îles  layettes  a  pour  date  l'aimie  1027  ;  les  plus  récentes  sont  du 
rèi^ne  de  Charles  IX.  Elles  sont  toutes  langees  en  deux  sections:  i''les  Gouvernements, 
lle-de-Fianie ,  Orleanai*,  Champagne,  Normandie,  Picardie,  Bretagne,  Bourgogne, 
Lyonnais,  Dauphiiié,  Provence,  Guyenne ,  Languedoc;  2"  les  Mélanges,  contenant 
des  serments  de  fidélité,  des  hommages  prèles  au  roi  par  les  seigneurs  et  les  villes, 
des  actes  de  réunion  de  provinces  et  de  villes  à  la  couronne;  des  traités  et  alliances  avec 
les  pays  étrangers  ,  etc. 

La  colleclion  des  registres  du  trésor  des  chartes  a  fourni  ,  pour  l'histoire  miwiicipale 
d'Amiens,  plus  de  pièces  (jue  la  collection  des  layettes.  Quarante  et  un  cartons,  fai- 
sant partie  de  cette  dernièi e  ,  sont  relatifs  à  l'histoiie  de  la  Picardie  ;  un  seul  a  trait 
spécialement  à  la  ville  d'Amiens. 

Section  judiciaire.  — La  section  judiciaiie ,  tiaiisportée  récemment  de  la  Sainte- 
(^hapelle  dans  les  bâtiments  des  Archives  du  royaume,  est  un  dépôt  si)écial  pour  la  con- 
servation des  actes  de  jugement  et  de  procédure.  C'est  là  que  sont  rassemblés  les  re- 
gistres du  parlement  de  Paris,  dont  la  juridiction  s'étendait  à  tout  le  royaume  avant 
la  créaiion  des  parlements  provinciaux,  et  «jui  depuis  cette  époque  eut  souvent  à  inter- 
venii'  dans  le  jugement  des  procès  soutenus  par  les  villes  les  plus  éloignées  de  la  capi- 
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taie,  à  cause  des  appels  au  conseil  privé,  au  grand  conseil,  au  Chàtelet,  à  la  cour  des 
monnaies  et  à  celle  des  aides.  Les  registres  du  parlement  forment  une  collection  divisé.- 
en  neuf  séries  :  i"  les  Olim  ;  2"  les  Jugés  ;  3°  le  Conseil  ;  4°  les  Plaidoiries;  5°  le  Conseil 
secret  ;  6"  le  Criminel  ;  7"  les  Ordonnances;  8°  les  Apiés-dîuers  ;  9"  les  Accords  et  tran- 
sactions. Dans  ces  diverses  séries,  on  trouve  des  édits  ayant  pour  objet  la  conces- 
sion ou  la  suppression  du  droit  de  commune,  l'élection  des  magistrats  munici- 
paux, les  statuts  des  corps  d'arts  et  métiers,  les  foires  et  les  marchés,  etc.;  on  y 
trouve  les  procédures  relatives  au.\  privilèges  et  aux  franchises  que,  depuis  l'éta- 
blissement des  communes  jusqu'en  1789,  les  villes  eurent  à  défendre  par  voie  de  justice 
contre  les  empiétements  de  leurs  seigneurs  ;  on  y  trouve  enfin  les  transactions  homolo- 
guées au  parleuicul  de  Paris,  sur  tous  les  différends  élevés  entre  des  corps  de  ville  ou 
de   simples  particuliers. 

Sections  administrative  et  domaniale.  —  Le  ilépot  de  la  section  administrative 
des  Archives  du  royaume  se  divise  en  quatre  séries.  La  première  comprend  les  arrêts 
du  conseil  du  roi,  de  i593  à  1791  ;  les  papiers  de  l'administration  de  la  Lorraine,  de 
1698  à  1766,  et  les  papiers  de  la  maison  du  roi.  L^ïs  autres  renferment  des  dossier-> 
relatifs  à  diverses  administrations  spéciales,  gabelles,  fermes  générales,  etc.,  à  l'ad- 
ministratidu  des  pays  d'état,  les  registres  et  papiers  du  bureau  de  Paris  et  des  col- 
lèges, de  cette  ville.  La  collection  des  arrêts  du  conseil,  qui  se  subdivise  en  arrêts  t/t 
finance  et  an  dis  en  cununaiiilf.iiicnt ,  loruie    i683  portefeuilles  et  977  registres. 

DÉPOTS    LITTÉllAIBES    DE    LONDRES. 

Les  dépôts  littéraires  de  la  ville  de  Londres  qui  ont  fourni  des  documents  pour  l'his- 
toire municipale  d'Amiens,  sont  :  les  archives  de  la  Tour  de  Londres,  —  celles  de 
Chapter-llouse ,  —  celles  de  (;uild-Hall  —  et  le  Musée  britannique. 

Archives  de  la  tour  de  londres Les  archives  de  la  Tour  de  Londres  ,  dont  la 

célébrité  est  européenne,  renferment  un  grand  nond)re  de  documents  relatifs  à  l.i 
Fiance.  La  collection  de  copies  faite  par  Brèquigny,  qui,  en  176A,  fut  envoyé  à  Lon- 
dres pour  y  clicrilicr  tous  les  renseignements  de  nature  à  éclairer  notre  liistoire  na- 
tionale ,  a  fait  connaître  beaucoup  de  lettres  des  rois  de  France  ;  des  ordonnances  royales; 
des  pétitions  adressées  par  les  villes  de  France  aux  rois  d'Angleterre,  et  des  réponses 
de  ces  princes  ;  des  pièces  concernant  les  dcinélcs  de  l'Angleterre  avec  la  France,  et 
les  affaires  inléricuics  des  villes  (jui  furent  anglaises  au  mo\ en  âge.  Nous  avons  pu, 
malgré  l'ample  moisson  recueillie  par  l'illustre  académicien,  compulser  nous- nienic»  à  la 
Tour  de  Londres  diverses  collections  qui  avaient  échappe  à  ses  leclierclies,  et  «jni  n<uis 
ont  fourni  de  nouvelles  pièces  relatives  à  l'histoire  d'Amiens.  Nous  citerons  entre  au- 
tres une  lettre  adressée  par  Pliilliipe-Augusle  à  Hubert  de  Bourg  ,  grand-jnslicicr  d'An- 
gleterre ,  eu  faveur  des  marchands  amiénois. 
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Chapter-house.  —  Après  la  Tour  de  Londres  ,  le  dépôt  d'archives  publiques  de  la 
Graudu-Bretagne  le  plus  ancien  et  le  plus  renommé  est  la  salle  capitulaire  du  chapitre 
de  Westminster  ou  Chapter-Hoase.  On  y  distingue  ,  entre  autres  collections  précieuses, 
celle  des  rôles  de  l'échiquier  et  une  grande  quantité  de  papiers  d'État  et  de  traités  di- 
plomatiques, antérieurs  au  règne  de  Henri  VIII.  Nous  en  avons  tiré  une  pièce,  dont 
l'existence  nous  a  été  signalée  par  le  savant  ouvrage  de  sir  Francis  Palgrave  ,  intitule  : 
The  antient  Kalendars  and  inventories  of  hys  majesty's  exchequer  (i836,  3  vol.  in-8°). 

GuiLD-HALL. —  Les  archivcs  de  la  commune  de  Londres  sont  conservées  dans  un 
bâtiment  d'architecture  bizarre  ,  situé  au  centre  de  la  cité ,  et  qui  porte  le  nom  de  GuiltJ- 
Hall ,  commun  à  presque  tous  les  hôtels  de  ville  d'Angleterre.  La  série  des  cartulaires 
municipaux  remonte  au  xiii'^  siècle,  et  on  y  trouve  plus  de  i5o  pièces  concernant  les 
relations  tout  à  fait  inconnues  qui  ont  existé  au  moyen  âge  entre  les  villes  de  France 
et  la  cité  de  Londres.  Le  dépôt  de  Guild-Hall  offre  aussi  de  curieux  renseignements 
pour  l'histoire  des  grandes  institutions  commerciales  et  industrielles  du  moyen  âge , 
telles  que  les  foires  de  Champague  ,  la  Hanse  de  Londres  ,  cette  association  des  villes 
flamandes  et  françaises  dont  on  a.vu  qu'Amiens  faisait  partie  (').  Il  a  fourni  à  notre  re- 
cueil une  série  d'actes  passés  entre  la  commune  de  Londres  et  les  bourgeois  d'Amiens  , 
de  Corbie  et  de  Nesle,  dont  le  plus  ancien  est  de  l'année  1237. 

Musée  britannique.  —  L'importance  des  manuscrits  de  ce  grand  dépôt  quant  à  notre 
histoire  est  trop  connue  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  la  rappeler  ici.  Bréquigny  a  tiré  de 
la  seule  Bibliothèque  coltonienne  plus  de  cinq  cents  actes  relatifs  à  la  France;  et,  là 
même,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  tout  vu.  Un  volume  de  cette  collection  coté  Cali- 
gula  D,  m,  et  que  nous  avons  exploré  les  premiers,  nous  a  fourni  deux  pièces  concer- 
nant l'histoire  d'Amiens  Nous  avons  trouvé  en  outre  dans  la  bibliothèque  Arundel  un 
manuscrit  coté  n°  12  et  intitulé  :  Ordonnances  faictes  par  monsieur  le  conte  de  Charo- 
lats  et  les  gens  de  son  grant  conseil  estant  lès  luy ,  touchant  le  bailli  et  baillage  d'Amiens. 

{')  Voy.  ci-dessus,  p.  177. 
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ment d'ohseiver  les  privilèges  de  la  commune 338 

1  3o8.  Bornai.   Ordonn.  de  rcchevinagc  sur  la  fabrication  et  la  teinture  des  draps.  338 

i3o8.         Lettres  de  non  préjudice  en  faveur  de  la  commune  d'Amiens 343 

i3i  I.         Lettre  du  roi  au  bailli  d'Amiens  au  sujet  d'un  conflit  de  juridiction 

entre  l'évèque  et  la  commune 344 

i3i  I.  23  mai.  Arrêt  du  parlement  relatif  à  la  ferme  de  la  prévc)te 345 

i3ti.  a  août.  Charte  de  Philippe-le-Bel  relative  à  la  prévôté  d'Amiens 347 

i3ii.  10 août.  Quittance  de  2,000  livres  tournois  payées  par  la  commune  d'Amiens.   348 

i3ii.  20  sept.  Ordonnance  du  maire  et  des  échevins  pour  le  métier  de  pelleterie. .    348 

i3ia.  janvier.  Lettres  de  non  préjudice  données  à  la  commune  d'Amiens  par  le  sei- 
gneur de  l'icquigny 33o 

i3ia. janvier.  Transaction  entre  la  commune  et  le  seigneur  de  Caignv  au  sujet 

d'un  droit  de  pâturage 35 1 

i3i2.  16  nov.  Lettres  par  lesquelles  l'évèque  d'Amiens  reconnaît  que  l'échevinage 

a  le  droit  de  présentation  à  la  cure  de  Saint-Ladre 35a 

i3i3.  9Janv.  Contestation  entre  la  conunune  d'.Vmiens,  d'une  part,  et  revè(]ue  et 

le  vidarne ,  de  l'autre ,  au  sujet  de  la  |)révoté 353 

1 3 1 4.  a4  nov.  Confédération  des  nobles  et  des  communes  de  plusieurs  provinces  de 
France  contre   le  roi    Philippe-le-Bcl.  [Daire,  Hist.  d'Amiens, 

Pièces  just. ,  1. 1,  p.  537.] 354 

i3l4.         Autorisation  donnée  à  l'échevinage  de  lever  une  taille  pour  l'entretien 

des  chemins,  ponts  et  chaussées  de  la  ville  d'.\miens 355 
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i3i5.  i5  janv.  Décision  du  parlement  relative  aux  appels  des  jugements  de  I  cche- 

^'"^S'^ 356 

i3i5.  Il  août.  Lettres  du  roi  Louis  X,  autorisant  l'échevinage  d'Amiens  à  émettre 

5oo  livres  de  rente  viagère 35g 

i3i6.  février.  Lettres  du  roi  Louis  X  ,  autorisant  la  ville  d'Amiens  à  émettre  3oo 

livres  de  rente  perpétuelle 35g 

i3i6.  29  sept.  Vente  par  l'echevinaye  de  vingt  livres  de  rente  perpétuelle 36o 

*i3i6.  6  nov.  Lettre  de  Philippe  le  Long,  régent  du  royaume  de  France,  au  roi 

d'Angleterre  Edouard  II,  touchant  la  prise  d'un  navire  anglais. .    809 
*i3i6.  i5dpc.  LcttredePhilippe  le  Long,  devenu  roi,  au  sujet  de  la  même  affaire..    810 

i3i6.  déc.     Achat   par  la  commune  de  la   maison    dite    des  Cloqiders  (ancien 

hôtel  de  ville) 355 

1317. 12  mars.  Ordonnance  sur  la  milice  bourgeoise  de  la  ville  d'Amiens.  [Rec.  des 

Ordonn.  des  rois  de  France,  t.  I,  p.  635.] 368 

i3i7.  8  juin.  Nouvelle  ordonnance  de  l'échevinage  d'Amiens  pour  la  corporation 

des  bouchers 36q 

i3i7.  juillet.   Lettres  par  lesquelles  Philippe-le-Long  ratifie  quehjues  changements 

faits  à  la  charte  communale  d'Amiens 3-3 

i3i8.  7  fév.    Ordonnance  de  l'échev.  d'Amiens  pour  la  corporation  des  couteliers.   377 

i3i8. 16 mars.  Achat  du  fief  de  la  Caruée  par  la  commune 3^0 

i3i8.juin.    Achat  fait  par  la  commune  d'Amiens  de  la  justice  de  catel  dans  le 

lieu  dit  Glatigny  et  sur  deux  maisons  de  la  ville ^o5 

i3i8.  nov.     Arrêt  du  parlement  au  sujet  de  la  prétention  qu'avaient  les  bourgeois 

d'Amiens  d'être  exempts  du  péage  de  Bapaume 382 

1319.  I    et  18    Quittances  de  différentes  sommes  payées  par  la  commune  d'Amiens 
janv.eti3mars.     poiu'  une  taille  extraordinaire  levée  par  le  roi 383 

i3iy  à  i320.  Séquestres  mis  en  Angleterre  sur  les  biens  des  marchands  amiénois.  — 
Lettre  du  roi  de  France  au  roi  d'Angleterre  et  réponses  du  der- 
nier à  ce  sujet.  —  Sauvegarde  temporaire  accordée  par  le  roi 
d'Angleterre  aux  marchands  d'Amiens.  [  Rymer,  Fœdera,  con- 
ventiones,   etc.,  éd.   Loudini,  1818,  t.  Il,  pars   i,  p.  409,  k'i-k, 

414  et43o.] ...385 

i32i.  7  août.  Lettres  de  non-préjudice  données  à  la  commune  par  le  bailli  d'Amiens.  385 

i322.  3  avril.  Règlement  pour  la  corporation  des  serruriers 387 

i323.  17  fév.  Autre  lettre  du  roi  de  France  au  roi  d'Angleterre.  [Rymer,  Fœdera, 

conventiones,  etc.,  éd.  Loudini,  1818,  t.  II,  pars  I,  p.  475.] 389 

j323.  nov.    Accord  entre  l'évéque  et  l'échevinage  d'Amiens 389 
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1324.  a6  juin.  Transaction   entre  la  commune  et  le  chapitre  au  sujet  de  certains 

droits  connus  sous  le  nom  de  justice  de  catei SgS 

132/1.  26  jiiill.  Second  accord  entre  réclicv.  d'Amiens  et  le  chapitre  de  Notre-Dame.  i,n~ 

i32/l.  août.   Convention  entre  le  chapitre  et  l'cchevinagc  au  sujet  des  deux  actes 

précédents 'i  '  6 

1325. 1  déc.  Ordonnance  rendue  par  Charles- le-Bel,  pour  contraindre  à  l'accep- 
tation des  charges  municipales  ceux  des  bourgeois  d'Amiens  qui 
y  seraient  élus /i  1 8 

i3'i6.  4  mars-   Reconnaissance  faite  par  \e  maître,  les  frères  et  les  sœurs  de  l'Hôtel- 

Dieu  d'Aniitni,  de  la  juridiction  de  l'echevinage 4  '9 

1327.  février.  Renvoi    fait    à    l'échevinage   d'une  jjlainte   portée  devant   le    bailli 

d'Amiens 420 

1327.  22  juin.  Fragment  d'une  troisième  ordonnance  de  l'échevinage  pour  la  cor- 
poration des  bouchers 42» 

i328.  28  oct.  Lettres  du  roi  d'Angleterre  en  favem-  de  (pielques  marchands  de  la 
ville  d'Amiens.  [Rymer,  Fredera ,  convenriones ,  etc.,  éd.  Londini , 
1818,  t.  11 ,  pars  II ,  p.  753.] 424 

i3ag.  février.  Second  accord  entre  l'échevinage  d'Amiens  et  le  seigneur  de  Rivery.   424 

i33o.  nov.     Permission  donnée  par  Pliilippe  de  Valois  au  maire  et  aux  échevins 

d'Amiens  d'clablir  une  nouvelle  boucherie  dans  cette  ville 4-29 

i33i.  2  mars.  Arrêt  du  parlement  contre  plusieurs  pelletiers  d'Amiens 43o 

i33i.22nov.  Accord  passé  devant  le  bailli,  entre  le  seigneur  de  Rubeni])ré  et  la 

commune  d'Amiens 4^3 

i332.  juin.    Lettres'de  rémission  pour  la  commune  d'Amiens  avec  résiliation  du 

bail  de  la  prévôté 4^4 

i332.  juin.     Lettres  par  lesquelles  Philippe  de  A'alois  rend  à  la  commune  d'Amiens 

tous  ses  oflices  et  courtages  municipaux 437 

i332.  oct.     Confirmation  par  le  roi  Philipj>e  VI,  d'une  transaction  entre  l'éche- 
vinage d'Amiens  et  les  concessionnaires  d'oflices 440 

*  i332.  18 nov. Lettres  du  maire  de  Londres  au  bailli  d'Amiens Si 2 

*  i332. 18  nov.  Lettre  du  maire  de  Londres  aux  maire  et  échevins  d'Amiens 8i3 

i333.  avril.    Notice  d'une  charte  relative  aux  marchands  de  guède  d'Amiens. .  .  .     i44 

*i333.  Sjuin,  Procuration  donnée  d«vant  l'échevinage  d'Amiens  ;^  des  fondes  île 
pouvoir  des  marchands  amicnois  trafiquant  avec  la  grande  Bn-- 
tagne  et  l'Irlande ,,^,-.  .,  , 814 
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i333.  ai  août.  Maiiilomcnt  du  roi  Philippe  VI,  relatif  à  la  tenue  des  plaids  de  l'éche- 
12  nov.  vinage   d'Amiens.  —  Lettre   du  bailli  et  ordonnance  du  maire  et 

des  échevins  sur  le  même  sujet 4/(5 

i'i3^.  5f2  jauv.  Nouveaux  arrêts  du  parlement,  relatifs  aux  appels  des  jugements  de 
i335.  4  fév.         l'échevinage  d'Amiens 462 

i334.         Notice  des  franchises  commerciales  accordées  par  la  ville  de  Londres 

aux  marchands  d'Amiens .'i55 

*i334.  iSjuill. Nouveau  traité  de  commerce  entre  la  commune  de  Londres  et  les 

marchands  d'Amiens 817 

*i334.  iSjuill.  Lettres  du  maire  de  Londres  qui   délègue  aux  marchands  aniiénois 
-/    •;  une  créance  de  soixante  marcs  sterling  sur  ceux  de  Corbic  et  de 

Nesle 822 

i335.  24  avril.  Ordonnance  royale  qui  autorise  l'échevinage  d'Amiens  à  établir  une 

cloche  pour  la  fixation  des  heures  de  travail 456 

xiv'  siècle.    Ordonnance  par  laquelle  l'échevinage  d'Amiens  règle  les  lieures  de 

travail  des  ouvriers  à  la  journée 457 

i336.  17  avril.  Délibération  de  la  commune  d'Amiens  au  sujet  d'un  subside  accordé 

par  elle  sauf  réserve 459 

i336.  10  juin.  Ordre  donné  au  bailli  d'Amiens  de  contraindre  l'évèque  à  se  désister 
d'une  prétention  mal  l'ondée.  [Rec.des  Ordonn.  des  rois  de  France, 
tn,p.  117.] 462 

Vers  1 336.    Fragment  d'une  supplique   des  habitants  d'Amiens  au   roi   contre 

certaines  extorsions  de  l'autorité  épiscopale 462 

i336.  iS  juin.  Jugement  du   bailli  d'Amiens  contre   un   bourgeois  qui  voulait  se 

soustraire  au  payement  d'un  impôt  communal 463 

1337.  3  mai.  Restitution  de  la  prévôté  à  l'échevinage  d'Amiens 465 

1337.  27  nov.  Autoris.  roy.  accordée  à  la  comm.  pour  la  perception  d'un  impôt.  468 

l338. 14  avril.  Nouvel  arrêt  du  parlement  au  sujet  du  péage  de  Bapaume 47' 

i338.  23  oct.  Lettres  de  non-préjudice  accordées  par  le  roi  à  la  commune 47^ 

Vers  i34o.    Autorisation  accordée  aux  drapiers  d'Amiens  d'employer  des  laines 

anglaises ^7^ 

i34o-  a4  sept.  Lettres  de  non-préjudice  relatives  à  la  milice  communale 47^ 

t34i.  iSjanv.  Autorisation  donnée  par  le  roi  à  la  commune,  d'exploiter  comme 

tourbière  un  des  marais  communaux 476 

i34i.  17  fév.  Arrêt  du  parlement  qui  maintient  l'échevinage  dans  le  droit  de  con- 
naître de  l'homicide  simple 47^ 
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1^/(1.  24  mars.  Transaction  entre  la  dame  de  Saint-Valcry  Pt  la  commune  d'Amiens.  4^3 
i34i.  12  mai.  Nouveaux  arrêts  du  parlement  au  sujet  du  péage  de  Bapauine 485 

iî4i-  24  juin.  Arri't  du  parlement  pour  la  mise  eu  liberté  d'un  bourgeois  d'Amiens 

détenu  dans  les  prisons  de  l'évéché 488 

i'i4*-  3i  'léc.  Sentence  rendiii'  par  des  <  oniniissaires  royaux  au  sujet  de  la  juridic- 
tion criminelle  de  l'eclicvinage 490 

1343.  iSmars.  Accord  entre  l'échevinage  et  les  officiers  royaux  au  sujet  de  divers 

conflits  de  juridiction 494 

r?43.  16  mars.  l'ragments  d'un  accord  conclu  entre  l'échev.  et  l'évèque  d'Amiens.  498 

1343.21  oct.  Accord  conclu  entre  l'cclicvinage  et  les  administrateurs  de  l'Hôlel- 

Dieu  d'Amiens,  au  sujet  des  enfants  trouvés 5o2 

i544-  24  mars.Lettres  de  Philippe  de  Valois,  relatives  aux  fortifications  de  la  ville 

d'Amiens 5o3 

i344-3i  mai.    l'rocès  entre  la  commune  et  le  procureur  du  roi  relativement  à 

des  lettres  de  rémission  que  l'éclieviiuige  refusait  d'admettre.  .  .    5o.5 
i344.  iodée.    Ordonnance  de  l'échevinage  sur  le  melier  de  boursier 5o6 

1345.  mars.     Renouvellement  du  sceau  de  la  commune 609 

1345.  28  oct.    Élections  municipales  faites  en  l'année  i345 5 10 

i345.  29  nov.   Fragment  d'une  seconde  ordonnaïu-e  de  l'échevinage,  concernant 

le  métier  de  serrurerie 5 1 5 

i345.  2  déc.  Ordonnance  de  l'échevinage  d'Amiens  relative  au  métier  des  cor- 
donniers et  savetiers 5i7 

1346.  7  fév.     Nouvelle  ordonnance  de  l'échevinage  d'Amiens,  relative  aux  teintu- 

riers, tisserands  et  pareurs  de  draps 5 19 

i346.  18  fév.  Lettres  de  sauvegarde  accordées  par  le  roi  Philippe  VI  à  la  com- 
mune d'Amiens.  [Rec.  des  OkIomii.  des  rois  de  Trance,  t.  VII, 
p.  58.] 5a5 

1346.  16  août.  Mention  d'un  combat  soutenu  par  la  milice  communale  d'Amiens.  5a6 

1346.  1"^  oct.   Notice  d'une  Icllre  de  Philippe  de  Valois  au  sujet  des  fortifications 

de  la  ville  d'Amiens 627 

i34G.  28  oct.    Elections  municipales  faites  eu  l'année  i346 5a8 

1346.  i3  déc.  Autorisation  rovale  donnée  à  la  commune  d'Amiens  pour  la  levée 

d'un  impôt  sur  le  vin  acheté  dans  la  ville 53o 

1347.  i"fév.  Notice  d'une  nouvelle  ordonnance  relative  ;\  la  fortification  de  la 

ville  d'Amiens 53 1 

1347.  *o  avril.  Nouveau  mandement  de  .lean,  duc  de  Norni.mdie,  lieutenant  du  roi 

de  France,  pour  la  fortilic.ilion  d'.Vuiiens 53a 

T.  I.  IIO 
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1347.  k  si'pl.    Dis|)ense  en  faveur  des  Amiénois  de  tout  service  militaire  dans  les 

châteaux  des  seigneurs  dont  ils  tenaient  des  fiefs 534 

1348.  8  l'év.    Ordonnances  de  l'éclievinage  d'Amiens  sur  le  métier  des  marchands 

de  poisson  d'eau  douce 535 

1348   aS  mai.  Arrrt  du  parlement,  relatif  à  une  expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  faite  par  les  maire  et  échevins 537 

i348.  a8  oct.    Élections  municipales  faites  en  l'année  i348 539 

1348.  i5  déc.   Procès  entre  la  commune  d'Amiens  et  le  seigneur  de  Daours,  rela- 

tivement à  MU  droit  de  travers 54 1 

i34<j.juin.      Lettres  d'amortissement   en   faveiu'  des  habitants  d'Amiens  pour 

l'agrandissement  des  cimetières 544 

i34g.  21  sept.  Ordonnance  du  conseil  souverain  de  la  ville  d'Amiens  qui  règle  le 

salaire  des  ouvriers  tanneurs 546 

1349.  *^  °''t-    Élections  municipales  faites  en  l'année  i349 547 

i35o.  28  oct.    Elections  municipales  faites  en  l'année  i35o 54y 

i35o.  17  nov.   Ordonnance  de  l'échevinage  d'Amiens  sur  le  port  d'armes 55 1 

'Vers  i35o.     Pétition  <les  marchands  d'Amiens  au  roi  d'Angleterre 8a3 

i35i.  juin.      Concession  d'un   subside  faite  au   roi   Jean  par  la  ville  d'Amiens. 

[Rec.  des  Ordonn.  des  rois  de  France,  t.  II,  p.  439  et  suiv.] 552 

i352.  24  mai.  Mandement  du  roi  Jean  au  bailli  d'Amiens,  en  faveur  de  la  justice 

;  ■      '  municipale 553 

i352.  28  oct.    Élections  municipales  faites  en  l'année  i352 555 

i352.  28  nov.   Ordonnance  de  l'échevinage  d'Amiens  sur  le  métier  de  gorrélerie..    557 

i353.  9  avril.  Lettres  par  lesquelles  le  roi  Jean  renouvelle  l'ordonnance  de  saint 

Louis  sur  la  trêve  de  quarante  jours  appelée  quarantaine  le  roi..    559 

i353.  1 1  juill.  Franchise  du  péage  de  Daours  accordée  aux  habitants  d'Amiens. .  .  562 

1354.  28janv.  Ordonnance  de  l'échevinage  d'Amiens  sur  le  métier  de  lormerie.  .  .  566 
*i354.  4  déc.  I;ettre  des  magistrats  municipaux  d'Amiens  au  duc  deLancastre.  .  824 
i354.  '7  déc.  Ordonn.  de  l'échev.  d'Amiens  sur  le  métier  des  tisserands  de  linge.  568 

i355.  26  juill.  Notice   d'une  transaction   entre  l'échevinage   d'Amiens   et    Colart 

Didjos,  au  sujet  du  péage  de  Margny-lès-Compiègne 570 

1 355.  1*"^  août.  Arrêt  du  pai-lement  qui  condamne  le  chapitre  d'Amiens  à  contribuer 

aux  dépenses  des  fortifications  de  la  ville 571 

i355.  i'^'^  août.  Autre  arrêt  du  parlement  au  sujet  des  fortifications  d'Amiens 57a 

i356.  2  juin.    Ordonnance  royale  relative  à  un  subside  accordé  au  roi  par  la  ville 

d'Amiens.  (Rec.  des  Ordonn.  des  rois  de  France,  t.  III,  p.  68.). .    574 
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1 357.  5  avril.  ArriH  du  p.iileiiieiit  (|ui  coiidaniiio  la  dame  de  Picquigny  et  eertaines 
maisons  religieuses  à  coiitiibuer  aux  dépenses  des  forlilications 
d'Amiens 575 

1357.  9  juin.    Jugement  rendu  par  le  bailli  d'Amiens,  entre  i'écheviiiage  de  cette 

ville  et  les  ouvriers  en  drap 5^6 

i358.  sept.     Lettres  de  rémission  accordées  par  le  dauphin,  régent  du  royaume, 

à  la  comnuuie  d'Amiens 583 

1 358.  3o  nov.   Lettres  de  non-préjudice  accordées  aux  habitants  d'Amiens  à  l'occa- 

sion des  élections  extraordinaires  faites  en  i358 Hyo 

i358.  20UOV.  Lettres  de  non-préjudice  données   par   l'échevinage  d'Amiens  au 

chapitre  de  Notre-Dame S95 

1359.  14  mars.  Lettres   de  Charles,  régent  dn  royaume,  qui  accordent   à   la  ville 

d'Ami('ns  deux  cents  livres  de  rente 596 

1359.  3  août.    Mandement  du  régent  au  sujet  de  la  capitainerie  d'Amiens 598 

1 359.  sept.      Lettres  de  rémission  données  par  le  régent  en  faveur  du  frère  et  du 

lils  de  Jar (jues  de  Saiut-Fuscien 599 

i388.  ij.  mai.  Revendication  des  biens  de  Jacques  de  Sainl-Fuscien  par  ses  héritiers.  602 

Vers  1359.     Ordonnance   de    l'échevinage  qui  déclare  Amiens  lieu  de  refuge 

pour  les  habitants  du  |)Iat  pays 6o5 

i36o.  lojaiiv.  Lettres  données  par  Louis  de  Maie,  comte  de  Flandre,  en  faveur 

des  marchands  d'Amiens 607 

i36o.  3o  jaiiv.  Décharge  donnée  à  l'échevinage  d'Amiens  de  toute  rcs|)onsabilité 

an  sujet  des  mesures  pi'ises  par  lui  pour  la  sùrete  de  la  ville. .  .  .    609 
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les  paysans  de  la  Picardie ,  pendant  la  révolte  con- 
nue sous  le  nom  de  Jacquerie ,  ibid.  —  Ils  reçoi- 
vent le  roi  de  Navarre  avec  de  grandes  démons- 
trations de  joie,  sont  en  diverses  occasions  hostiles 
au  régent ,  lui  adressent  un  recours  en  grâce ,  et 
obtiennent  de  lui  des  lettres  de  rémission , 
p.  585  et  586.  —  Prennent  des  chaperons  mi-partis 
rouge  et  bleu,  en  signe  d'alliance  avec  le  parti  du 
prévôt  Marcel,  p.  586.  —  Opposent  une  vigou- 
reuse résistance  à  Jean  de  Picquigny,  qui  voulait 
s'emparer  de  leur  ville,  p.  59t.  —  Dix-sept  d'entre 
eux  ,  accusés  de  complicité  avec  les  Navarrais,  ont 
la  tête  tranchée,  ibid. 

Amiems.  —  Converti  au  christianisme  à  la  fin 
du  me  siècle  ,  p.  3.  —  Dévasté  par  les  Germains, 
en  406,  ibid.  —  Soumis  aux  Franks,  à  la  fin  du 
ve  siècle,  p.  4.  —  Son  administration  sous  la  do- 
mination romaine  ,  ibid.  —  Persistance  de  sa  ma- 
gistrature municipale  sous  les  Franks,  p.  7.  — Son 
commerce  sous  les  deux  premières  races,  p.  S  et 
note  I ,  ibid.  —  Est  envahi  par  les  Nordmaiis ,  et 
pris ,  en  949 ,  par  Arnulf ,  comte  de  Flandre  , 
P-  lo- —  S'unit,  en  1025,  avec  les  habitants  de 
Corbie,  p.  la  et  i3.  —  Existence  d'une  sorte  de 
conseil  municipal  à  Amiens,  au  xie  siècle,  p.  i5. 
—  Souffrances  du  peuple  de  cette  ville,  p.  24.  — 
Révolution  municipale  ,  p.  27.  —  Constitution  po- 
litique d'Amiens,  p.  i52.  —  Qualifié  noble  halle 
dans  le  fabliau  du  Lendit,  p.  177.  —  Fait  partie  de 
la  Hanse  de  Londres ,  ibid.  —  Première  mention 


de  sa  milice  communale,  p.  191.  —  Le  maire  et  les 
érhevins  d'Amiens  prêtent  serment  de  fidélité  à 
saint  Louis  et  à  la  reine  sa  mère,  p.  802.  — État 
des  dettes  de  cette  ville,  p.  221.  —  État  des  cens  et 
des  propriétés  immobilières  acquis  par  Amiens  pen- 
dant la  seconde  moitié  du  xiii'  siècle,  p.  294 
et  suiv.  —  Levée  d'une  taille  pour  l'entretien  de 
ses  chemins,  ponts  et  chaussées,  p,  355.  —  Or- 
donnance sur  sa  milice  bourgeoise ,  p.  368  et  suiv. 

—  Achète  le  fief  de   la   Carnée,  p.  379  et  38o. 

—  Combat  soutenu  contre  les  Anglais  par  la  mi- 
lice d'Amiens,  p.  526  et  527.  —  Construction  d'une 
nouvelle  enceinte  autorisée  par  le  roi,  p.  527  et  528. 

—  Charles,  régent  du  royaume,  accorde  à  la  ville 
deux  cents  livres  de  rente  perpétuelle  pour  la  répa- 
ration de  ses  murs  et  de  ses  fossés ,  p.  596.  —  Une 
ordonnance  de  l'échevinage  déclare  Amiens  lieu  de 
refuge  pour  Its  habitants  du  plat  pays ,  p.  6o5.  — 
Amiens  entretient,  dans  le  xiv"  siècle,  des  rela- 
tions très-étendues  avec  les  villes  industrielles  de 
la  Flandre,  p.  607.  —  En  i36o,  le  régent  du 
royaume  accorde  à  ses  habitants  la  faculté  d'ajour- 
ner le  payement  de  leurs  dettes ,  ibid.  —  Les  bour- 
geois de  Gand  ,  d'Ypres  et  de  Bruges  sollicitent  du 
comte  de  Flandre  ini  privilège  analogue  en  faveur 
des  Amiénois  qui  se  rendront  dans  leurs  villes, 
ibid.  —  Ce  privilège  est  accordé,  p.  608.  — 
Situation  politique  d'Amiens  après  la  tentative 
des  Navarrais,  p.  610.  —  Amiens  envoie  des  dé- 
putés à  l'assemblée  que  le  roi  Jean  se  proposait 
de  tenir  à  Reims,  p.  622.  —  En  i363  ,  le  roi  Jean 
convoque    des    étals    généraux    à    Amiens  ,    ibid. 

—  Charles  V  ordonne  aux  habitants  de  s'organiser 
pour  la  défense  du  royaume ,  p.  65  r.  —  Il  défend 
au  maire  et  aux  échevins  de  laisser  entrer  à  Amiens 
aucun  corps  de  troupes  supérieur  en  nombre  aux 
forces  de  la  bom-geoisie ,  ibid.  —  Charles  VI  y 
célèbre  son  mariage  avec  Isabeau  de  Bavière,  p.  739. 

—  Amiens  prend  part  aux  guerres  du  xiv"  siècle, 
p.  749.  —  Frais  que  la  ville  supporte  à  cette  occa- 
sion, ibid.  —  Voyez  Picquigny  (Jean  de). 

Amiral  de  France  (i.').  — ■  Ca|iture  un  navire 
anglais,  p.  809. 

Amortissement.  — Ce  que  c'était,  p.  294. — Un 
commissaire  est  chargé  par  Philippe  le  Bel  de  re- 
couvier  les  droits  d'amortissement  dans  le  ressort 
du  bailliage  d'Amiens,  ibid. —  Quittance  des  droits 
d'amortissement  payés  par  la  commune  d'Amiens, 
ibid.  —  Philippe  le  Bel ,  en  retour  de  l'amortisse- 
ment payé  par  la  commune  d'Amiens,  lui  donne  la 
facidté  de  posséder  à  perpétuité  les  immeubles 
qu'elle  a  acquis,  p.  298. 
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Akobussement  (  Lettres  U'  ) Accordées  par  le 

régent  du  royaume  à  Jean  lioylcaue,  bourgeois 
d'Amiens,  qui  s'était  distingué  par  son  attaelie- 
ment  à  la  couronne,  p.  (hi. 

ARCuiDiAi:i;ii  d'Amiens.  —  Il  pcn;oil,  à  certaines 
époques,  une  obole  sur  chaque  voilure  entrant  par 

l'une  des  quaire  portes  de  la  ville,  p.  8G Ce 

droit  est  acheté  par  la  comn\une,  ibid. 

Armes.  —  Défense  d'en  porter  dans  la  ville,  soit 
de  jour,  soit  de  nuit,  p.  55j.  —  Les  hommes  de 
garde  sont  exceptés  de  cette  mesure,  ibid.  —  Il  en 
est  de  même  des  officiers  du  roi  et  de  ceu.\  de  la 
ville,  ibid. ,  note  i. 

Asile.  —  L'écbevinage  exige  qu'une  propriété 
achetée  à  Amiens  par  l'abbaye  du  Oard  ne  puisse 
devenir  lieu  d'asile ,  p.  197.  —  L'immunité  du  droit 
d'asile  ne  s'étend  pas  aux  crimes  commis  dans  un 
lieu  consacré,  p.  553. 

Assise  du  vin.  —  Comment  elle  se  ])cr(;oit, 
p.  687.  —  Le  parlement  établit  pour  six  ans  une 
assise  sur  les  vins  vendus  en  gros  et  en  détail ,  p.  703. 

—  Mode  de  perception  de  cet  iuipol,  ibid. 
AssuREMEKTS.  — Artlclc  de  ta  ebarle  communale 

d'Amiens  relatif  aux  assuremenls  ,  p.    41,  note  i. 

—  Peine  portée  par  la  charte  cuinmunale  contre 
ceux  qui  refusent  de  donner  assurément,  p.  107. 

—  Articles  de  la  coutume  d'Amiens  ipii  concernent 
les  assuremenls ,  p.  1 26.  —  Peines  portées  contre 
ceux  qui  les  violent,  ibid.  —  Procédure  suivie  à 
Amiens  pour  infraction  aux  assuremenls,  p.  323. 

—  Le  droit  de  connaître  des  assuremenls  est  con- 
testé à  l'écliivinage,  qui  est  maintenu  dans  ce 
droit  par  arrêt  du  parlement ,  p.  îSg.  —  Par  qui 
les  assuremenls  étaient  donnés,  p.  !,f).\.  —  Un  assu- 
rément donné  par  le  prévôt  est  maintenu  dans 
l'intérêt  des  assurés  ,  mais  sans  préjudice  des  droits 
du  roi  et  de  ceux  de  la  commune,  p.  494,  495. 

AuGCSTiws  (Frères).  —  Leur  couvent  d'Amiens 
est  livré  aux  llannnes  par  les  Navarrais,  p.  591. — 
Leur  connnuuaulé  ,  élablie  dans  l'un  des  faubourgs, 
est  ruinée  pendant  les  guerres  du  xiV  siècle,  p.()5a. 

—  Ils  achètenl ,  dans  l'inlérieur  de  la  ville,  l'holel 
d'I'.spagny,  et  obtiennent  du  roi  des  lettres  d'amor- 
lissement,  ibid.  —  Opposihon  formée  à  cet  élablis- 
senienl  par  les  différents  pouvoirs  ecclésiastiques  et 
séculiers,  ibiil.  — Un  procès  leur  est  intenté  par 
l'échevinage,  ibid.  —  Détails  de  ce  procès,  p.  053 
.i  655.  — Les  frères  Augustins  sont  condamnés 
aux  dépens,  p.  0;>5. 

Aui.i.or.fin  m.  i.a  vii.i.e.  —  Ln  commune  lui 
fournil  chaque  année  une  robe  de  drap,  p.  75?. — 

VoVCi  GoUVEllNIiHH   DE   I.'uURI.Or.E. 


AcMoKES  DE  LA  VILLE.  —  Titre  d'un  chapitre  du 
budget  municipal,  p.  748.  —  Quelle  était  leur  des- 
tination, p.  749.  —  Voyez  Courtoisies. 

AuNKURS  DE  DRArs.  —  Lcuf  ofûcc  dépend  de 
l'échevinage,  p.  437. 

Avocats.  —  La  commune  entretenait  auprès  du 
bailliage  d'Amiens  et  du  parlement  de  Paris  des 
conseils  d'avocats  et  de  procureurs,  p.  751.  — 
Leur  .salaire,  p.  762. 

Bailli  nu  châtelain.  —  Les  châtelains  d'Aniielu 
avaient  un  bailli ,  p.  187. 

Bailli  royal.  —  Il  assiste  aux  jugements  des 
échevins  ,  p.  108.  —  Fait  faire  une  saisie  judiciaire 
sur  l'un  des  domaines  de  l'ilglise,  p.  252.  —  Inter- 
vient comme  arbitre  dans  un  différend  entre  la 
commune  et  le  chapitre,  p.  470.  —  Condamne 
diverses  communautés  religieuses  à  payer  les  taxes 
élablies  par  l'échevinage  pour  les  forlifications, 
p.  634.  —  Inspecte  les  places  fortes  situées  dans 
son  ressort ,  p.  636.  —  Impose ,  pour  les  travaux 
à  exécuter  aux  fortifications,  Tévêque  et  le  chapi- 
tre, ibid.  — Intervient  dans  les  élections  munici- 
pales, p.  7Î0.  — Sert  d'arbilie  dans  les  différends 
de  la  ville  avec  l'évèque,  ibid.  —  Assiste  à  la  red- 
dition des  comptes  municipaux  ,  ibid.  —  Hono- 
raires qui  lui  sont  payés  par  la  ville  dans  ces  occa- 
sions ,  ibid. — Voyez  Malkmaison. 

Ban  de  vin.  —  Possédé  d'abord  par  le  châtelain, 
puis  par  le  chiilelain  cl  févéque,  p.  71,  noter. 
— Privilège  des  seigneurs  de  Vignaconrt  et  de  l'évè- 
que de  vendre,  pendant  quinze  jours  ,  à  rexcinsion 
de  tous  autres,  le  produit  de  leur  récolte,  p.  195, 
—  Cédé  II  la  commune  au  xii°  siècle ,  ibid.  — 
Voyez  Afkorace. 

Ban  (Droit  seigneurial  de).  —  Réserve  dans 
Amiens  an  roi  et  à  l'évèque,  p.  108. 

Banlieue.  —  .Sa  circonscription ,  p.  43.  —  Sou- 
mise à  la  juridiction  municipale,  ibid.  —  Le  vil- 
lage de  Ixingprc  en  fait  partie,  p.  669. 

Bannikres.  —  Pourquoi  on  donne  ce  nom  aux 
corps  de  métiers,  p.  i5S. —  Leur  nombre  varie, 
p.  610.  —  A  partir  de  quelle  époque  ce  nombre 
demeure  fixe,  ibid.  et  p.  SSg.  —  Elles  sont  au 
nombre  de  vingt-quatre  dans  la  liste  dos  electioDs 
municipales  de  l'année  i352  et  dans  1rs  suivante» 
jusqu'en  i3S2,  p.  555.  —  Voyez  Éiections,  Mai- 

RIF.S  DE   BANNIÈRES. 

Bai-acmi  (Péage  de).  —  Dniit  penjn  .'iir  les  mar- 

ch.indiscs  qui  cnlrnienl  en  France  nu  en  sortaient. 

p.  I  -s.  —  Les  Amicnois  soulirnnenl  un  pr»rr*  au 

sujet  de  ce  |>cage,  p.  383.  —  AITranchis  dr,<  droiti 
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dans  certains  cas ,  ils  essayent  d'étendre  leur  fran- 
chise, et  sont  condamnés  par  le  parlement,  p.  472. 

BEAuviis(Villede). — Se  forme  en  commune,  p.27. 

Beffroi  d'Amiens.  —  Date  de  sa  consiruclion  , 
p.  208 ,  note  I .  —  Il  sert  de  prison ,  p.  208.  — ^  Un 
gardien  du  beffroi  est  exclu  des  charges  de  la  com- 
mune ,  pour  avoir  laissé  emprisonner  des  clercs , 
p.  210.  — Le  roi  y  permet  l'établissement  d'une 
nouvelle  cloche  pour  la  lixalion  des  heures  de  tra- 
vail, p.  456.  —  En  i352,  un  bourgeois  est  empri- 
sonné au  beffroi,  p.  553 Voyez  Gardien,  Chep- 

PIER  et  Waite  dd  ueffroi. 

Boucherie.  —  Le  commerce  de  la  boucherie 
a  des  marchés  spéciaux  à  Amiens  ,  p.  370.  —  Le 
roi  permet  aux  tnagislrats  municipaux  d'établir 
une  nouvelle  boucherie,  p.  429. 

Bouchers  d'Amiens.  —  Ne  peuvent  s'associer 
pour  leur  commerce  ,  p.  242.  —  Mesuies  sani- 
taires à  l'observation  desquelles  ils  sont  astreints, 
ibid.  —  Ordonnance  relative  aux  bouchers,  p.  369. 
—  Ils  ont  pour  chefs  deux  mayeurs  de  bannières , 
ibid.  —  Leur  corporation  est  administrée  par  un 
conseil ,  ibid.  —  Leurs  statuts  sont  réformés  et 
complétés,  p.  422.  —  Les  bouchers  ont  le  mono- 
pole du  commerce  de  la  boucherie ,  ibid.  —  Ils 
sont  privés  par  l'échcvinage  de  leur  juridiction 
particulière,  qui  est  remplacée  par  un  simple 
conseil  d'information ,  ibid.  —  Leur  bannière  fi- 
gure dans  la  liste  des  élections  municipales  de 
l'année  de  i348,  p.  54o.  ; 

Bougon.  —  Ce  que  c'était,  p.  568  et  569. 

Boulangers.  —  Date  de  leur  premier  statut , 
p.  5i4  ,  note  7. 

Boulens  (Coutume  de) Droit  sur  la  vente  du 

pain,  p.  73. 

Bourgeois  d'Amiens.  —  Voyez  Amiénois. 

Bourgeoisie  (Droit  de  nouvelle).  —  Payé  par  un 
étranger  en  entrant  dans  la  commune,  p.  49  et  743. 

Bourreau.  —  Ses  gages ,  p.  752. 

Bourreliers.  —  Étaient  distingués  des  lormiers, 
p.  566.  —  Voyez  Lormiers, 

Boursiers.  —  Ordonnance  de  l'échevinage  rela- 
tive à  leur  métier,  p.  5o6  et  suiv.  —  Réunis  aux 
gantiers  ,  ils  ne  forment  à  Amiens  qu'une  seule 
et  même  corporation  ,  p.  507. 

Boutes  de  deniers  (Arrérages  de).  —  Ce  que 
c'était,  p.  747. 

Brasseurs.  —  Premier  statut  des  brasseurs  ou 
eambiers;  sa  date,  p.  5i4  ,  note  4.  —  Ils  doivent 
chaque  année  à  l'évéque  vingt-deux  setiers  d'avoine 
sur  chaque  brasserie  ,  p.  78g.  —  Inlentent  un 
procès  pour  se  soustraire  à  cette  redevance,  ibid. 


Cambage. — Droit  perçu  sur  les  brasseurs,  p.  73. 

Cambiers.  —  Voyez  Brasseurs. 

Canges  (Coutume  des).  —Droit  sur  les  comp- 
toirs de  change  ,  p.  74. 

Canteraine  (Rue). — Constituait,  au  xine  siècle, 
un  fief  dont  le  tenancier  devait  hommage  à  l'évé- 
que, p.  202. 

Capitaines  des  villes.  —  Création  de  leur  of- 
fice, sur  la  demande  des  députés  de  plusieurs  bonnes 
villes,  p.  368. 

Capitaine  d'Amiens.  —  Le  roi  de  Navarre  est 
nommé  par  les  bourgeois  d'Amiens  capitaine  de 
la  ville  ,  p.  586.  —  Les  fonctions  de  capitaine  sont 
réunies  par  ordre  du  roi  à  celles  de  maire,  p.  698  , 
599  et  675.  —  Quelle  était  leur  solde  et  par  qui 
elle  était  payée,  p.  749. 

Capitainerie.  — Voyez  Maire. 

Cas  royaux.  —  Crimes  dont  le  roi  réserve  ex- 
clusivement la  connaissance  à  ses  officiers,  p.  108  et 
157.  —  Appartiennent  à  la  justice  royale,  même 
après  la  vente  de  la  prévôté  a  la  commune,  p.  291. 

—  Le  maire  et  les  échevins  se  prétendent  juges  des 
cas  royaux,  comme  fermiers  delà  prévoté,  p.  3iS. 

—  Voyez  Échevinage. 

Castillon.  —  Grosse  tour  dépendant  du  do- 
maine du  roi ,  p.  14.  —  Sert  d'asile  à  Enguerrand  de 
Boves,  p.  29  et  3o.  —  Assiégée  par  le  roi ,  prise 
par  les  officiers  royaux,  en  1117,  et  démolie,  p.  33. 

Catels. — Propriété  mobilière. — Dans  quel  cas  la 
confisralloii  s'y  applique,  p.  42,  uote  2. —  Ce  qu'on 
appelait  à  Amiens  justice  de  catel,  p.  395.  —  Celte 
justice  est  possédée  par  le  chapitre  dans  quelques 
portions  de  la  ville  soumises  à  l'échevinage,  p.  405. 
— Elle  est  achetée  par  la  commune,  moyennant  une 
rente,  ibid.  —  Conditions  de  celte  acquisition,  ibid. 

—  La  justice  de  catel  dans  une  portion  de  la  rue  de 
Glatigny  est  vendue  à  la  commune  d'Amiens ,  ibid. 

Cathédrale  d'Amiens.  —  Voyez  Église  d'A- 
miens et  Notre-Dame. 

Cens.  —  Charles  VI  autorise,  en  faveur  des  pro- 
priétaires d'Amiens,  le  rachat  forcé  des  cens  perçus 
sur  les  propriétés  foncières,  p.  790. 

Champion.  —  Cas  où  l'on  peut  prendre  un  avoui 
ou  champion  pour  défendre  sa  cause,  d'après  la 
première  coutume  municipale,  p.  127.  — Qua- 
lité que  doit  avoir  le  champion,  ibid.  —  Rôle  du 
champion  dans  le  duel  judiciaire,  ibid.  et  p.  128. 

Change.  —  Voyez  Canges. 

Chapitre  de  Notre-Dame  d'Amiens. — Fran- 
chises qui  lui  sont  accordées  par  Henri  I",  en  1057, 
p.  t6.  —  Ses  (erres  de  Conty  sont  affranchies  de 
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l'aulorilc  des  vicomtes ,  p.  19.  —  Il  est  propriétaire 
de  iionihretix  moulins  sur  les  hras  de  la  Soiiiine  , 
p.  2/,(>.  ' — ■  A  droit  de  casticlie  sur  la  rivière 
de  Somme,  entre  Ravine  et  Condrain  ,  ibid. — • 
Passe  un  accord  avec  le  roi  relativement  aux  mou- 
lins situés  sur  les  bras  de  la  Somme,  p.  2.'iS. 
—  Le  chapitre  peut,  sans  la  permission  du  prévôt 
royal ,  faire  réparer  ses  moulins  et  curer  les  canaux 
qui  y  conduisent  les  eaux,  p.  •24;).  —  Règle,  par 
un  accord  avec  la  commune,  divers  droits  litigieux  , 
p.  277.  — Plaide  contre  le  maire  et  les  échcvins, 
qui  avaient  arrêté  un  de  ses  sergents,  p.  299.  — l'ro- 
teste  contre  diverses  arrestations  opérées  dans  le 
ressort  de  sa  juridiction  pai'  l'éclievinage,  p.  3 18. — 
Sentence  arbitrale  rendue  à  cette  occasion  ,  ibid.  — 
Un  de  ses  justiciables,  arrêté  parles  officiers  munici- 
paux ,  est  mis  en  liberté  ,  p.  .'(<'7-  —  Il  est  forcé  de 
contribuer  aux  Irais  des  farlilications ,  p.  53i.  —  • 
Accorde  à  la  ville  la  faculté  de  lever  des  aides  pour 
les  fortifications ,  dans  les  terres  de  sa  juridiction  , 
p.  746.  —  Renouvelle,  tous  les  ans,  cette  concession, 
ibid.  —  Voyez  Justice. 

(Charges  MUNicirAi.ES.  —  On  est  tenu  de  les  ac- 
cepter, sous  jjcine  de  bannissement  ,  p.  36,  — 
D'après  la  première  coutume  municipale,  en  cas 
de  refus,  rrt/vrt//s  (/e  maison  fsl  prononcé,  p.  i,^3. 
—  Ordonnance  de  (Miarles  le  lie! ,  pour  contraindre 
à  l'acceptation  des  charges  municipales  ,  p.  418.  — 
Lettre  du  maire  de  Londres  au  bailli  d'Amiens  re- 
lative à  cette  obligation  ,  p.  8ofi. 

Charles  de  nANEMARK.  —  Comte  d'Amiens,  en 
in8,  p.  34  ,  note  2  et  p.  53,  note  i. 

Charles  i.e  Mauvais,  roi  de  Navarre. — Voyez 
PicQuiGNY  (Jean  de),  et  Amiéhois. 

Charpentiers.  —  Ils  formaient  une  bannière, 
p.  .'ïi5  ,  note  2. 

Charpentier  (Maître).  —  Officier  de  la  ville, 
mentionne  dans  l'art.  25  de  la  seconde  coutume 
municipale,  p.  i53.  —  La  ville  lui  fournit  des  robes 
de  drap,  p.  75a. 

Charte  communale  d'Amiens.  — ■Probablement 
rédigée  en  1117,  p.  37.  —  Par  ipii  elle  lut  délibé- 
rée et  ratifiée,  ibid.  —  Quinze  articles  de  sou  texte 
primitif  se  relroiivent  dans  la  charte  d'Abbeville, 
p.  3S. —  Kniimération  et  sommaire  de  cesjquiuze 
articles,  p.  3g.  —  Caractère  politique  de  cette  pre- 
mière loi  communale  d'Amiens,  p.  43.  —  Elle  ne 
contient  aucune  disposition  sur  le  gouvernement 

intérieur  de  la  commune  ,  p.  44 Cause  de  cette 

omission  ,  ibid.  -  Knuméiation  des  crimes  prévus 
et  punis  par  la  charlc  communale,  p.  45  et  41).  — 
Nature  des  peines ,  p.  4(>.  —  Le  crime  d'homicide 


n'y  est  pas  mentionné,  ibid.  —  Part  de  la  commune 
dans  le  produit  des  amendes,  p.  49.  —  Cette  part 
constitue  une  des  principales  sources  de  son  revenu, 
ibid.  et  p.  5o.  —  Philippe-Auguste  confirme  la 
charte  communale  en  i  lyo,  et  y  ajoute  six  articles, 
p.  io5.  —  Ainsi  révisée  ,  elle  se  compose  de  trois 
parties  distinctes ,  ibid.  —  Dis|>osiliuns  qu'elle 
contient  ;  analyse  de  ces  dispositions  sous  le  raji- 
port  du  droit  civil,  p.  106  cl  suiv. —  Philippe- 
Auguste  la  renouvelle  en  1209,  p.  180.  —  On  la 
traduit  en  langue  vulgaire ,  p.  i8r.  —  Elle  est  con- 
firmée par  Louis  VIII,  en  1225,  p.  199.  —  Re- 
visée, en  i3i7,  par  les  magistrats  et  les  délégués 
spéciaux  de  la  commune,  p.  374.  — Le  roi  approuve 
cette  révision,  ibid.  —  Les  articles  3  ,  20,  26  et  28 
sont  seuls  modifiés  d'une  façon  notable,  ibid.  — 
Voyez  Commune  ,  Coutumes  ,  Droit  civil. 

Châtelain  d'Amiens.  —  L'un  des  co-seigneurs 
de  cette  ville,  p.  i5 ,  note  i.  —  Ses  droits,  p.  iS.  — 
Se  joint  à  Engucrrand  de  Boves  contre  la  commune, 
p.  29  et  3o.  —  Est  assiégé  par  Louis  le  Gros,  qui. 
après  la  prise  du  Castillon  ,  lui  laisse  sou  fief  et  ses 
droits  seigneuriaux,  p.  33  cl  34.  —  Sa  juridiction 
est  modifiée  en  1 11 7  ,  p.  35.  —  Ses  droits  échoient 
par  héritage  aux  sires  de  Vignacourt,  p.  35,  note  2. 

—  Il  cède  à  la  commune  ses  droits  sur  la  vente  du 
vin ,  p.  70. 

Chatillon  (Guy  de).—  Comte  de  Saint-Paul,  lieu- 
tenant pour  le  roi  dans  la  Picardie ,  vient  au  seconis 
des  Amiénois  attaqués  par  les  Navarrais,   p.  Sgi. 

—  Destitue  la  municipalité  suspecte  de  trahison  , 
ibid.  —  Fait  procéder  a  de  nouvelles  élections  , 
ibid.  —  Reçoit  le  serment  des  magistrats  élus,  cl 
restitue  à  la  commune  les  lettres  de  rémission  ac- 
cordées par  le  régent,  p.  592, 

Chaussée  (Droit  de).  —  Est  l'occasion  d'un  pro- 
cès entre  rèchevinagc  et  le  chapitre ,  p.  333.  — 
L'cchevinagc ,  qui  réclamait  du  chapitre  le  payc- 
meut  de  ce  droit ,  est  débouté  de  sa  demande  ,  ibid. 

—  L'obligation  de  le  payer,  imposée  par  la  com- 
mune d'Amiens  à  des  gens  de  Saint-Maurice ,  terre 
du  chapitre,  est  regardée  comme  nulle,  p.  407. 

Cbaussetiers.  —  Ordonnance  de  l'é-chevinage 
relative  ,i  leur  métier,  p.  tUg.  —  Analyse  de  ses 
principales  dispositions,  ibid. 

C11LOLE  (  Jeu  de  la  ).  —  Ce  que  c'était .  p.  3yo. 

—  Il  occasionne  des  rixes  fréqueutes  ,  ibid.  — 
En  i3i5,  le  maire  fait  suspendre  ce  jeu ,  ibid. 

CUEPACE  (Droit  de).  —  Ce  que  c'était ,  p.  408. 

—  D'après  un  accord  conclu  en  1 324 .  le  miirc  et 
les  échcvins  couviennrni  de  ne  plus  l'exigrr  de» 
justiciables  du  chapitre,  ibid. 
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CHtvALiKRS.  —  Procédure  particulière  suivie  à 
Amiens  dans  la  poursuite  des  dettes  contractées 
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Chibographes.  — Ordonnance  rendue  par  l'éclie- 
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Beffroi. 

Cloquiers  (Hôtel  des).  —  Il  devient  hôtel  de  ville 
en  i3i6  ,  p.  365.  — Voyez  Hôtel  de  ville. 

Cloître  (  Rue  du).- —  La  justice  de  cette  rue, 
dont  le  chapitre  se  prétendait  en  possession  ,  est 
mise  eu  la  main  du  roi ,  p.  22r.  — L'échevinage 
est  débouté  par  le  parlement  de  ses  prétentions  à 
la  juridiction  dans  celle  rue  ,  p.  229.  —  Le  parle- 
ment adjuge  défiuili^emenl  au  chapitre  la  conuais- 
sance  des  rixes  qui  y  auraient  lieu,  p.  2,37.  —  Le 
chapitre  revendique  la  connaissance  des  voies  de 
fait  dans  la  rue  du  Cloître,  p.  3oo.  —  Il  est  main- 
tenu dans  ses  droits  par  un  nouvel  arrêt  du  parle- 
ment,  ibid. —  Le  chapiire  prétend  counaitre  des 
vols  et  homicides  commis  daus  celte  rue,  p.  3oi. 
—  Arrêt  favorable  du  parlement ,  ibid. 

CocQUEREL  (  Firmin  de).  —  Maire  d'Amiens, 
suspect  d'a\  oir  trahi  le  régent ,  est  déchu  de  son 
olfice,  p.  591. 

Collecteurs.  —  Deux  collecteurs  sont  établis , 
en  1377,  pour  la  perception  de  l'assise  du  vin, 
p.  6S7.  —  Manière  dont  celle  perception  doit  avoir 
Ueu,  ibid.  —  Collecteurs  chargés  de  percevoir  la 
taille,  le-,  cens,  rentes  et  louages  qui  appartenaient 
à  la  ville,  p.  753.  —  Leurs  salaires,  ibid. 

Combat  judiciaire.  —  Admis  comme  moyen  de 
terminer  les  procès  civds,  p.  107 Voyez.  Cham- 
pion ,  Duel  judiciaire  et  Gage  de  bataille. 

Commerce,  - — •  Couunerce  d'Amiens  avant  le 
xii''  siècle ,  p.  8.  —  Il  prend  alors  un  grand  accrois- 
sement ,  p.  Si  et  55.  —  Les  marchands  naviguant 


sur  la  Somme  ne  peuvent  être  arrêtés  que  pour 
leurs  propres  dettes ,  ou  celles  qu'ils  auront  cau- 
tionnées, p.  119.  —  Relalions  commerciales  des 
marchands  d'Amiens  avec  la  ville  de  Londres , 
p.  455,  (129,  793,  8o3,  S04,  808,817,818  et  821. 

—  Les  villes  de  la  Picardie  entretiennent  avec  les 
Poiuigais  des  relalions  de  commerce  fort  étendues, 
p.  7i5.  —  Des  rivalités  commerciales  amènent  des 
actes  d'hostilité  entre  les  Normands  et  les  Anglais, 

p.  Sc.li Voyez  Guède  ,  Halle  ,  Hanse,  Londres, 

Marchands,  Privilèges. 

Commune.  —  Ce  mot  désigne,  au  xn"  siècle,  un 
genre  de  conslllulion  municipale  ,  p.  26. 

Commune  d'Amiens.  —  Érigée  en  11 13,  p.  28. 

—  Ai)|)rouvée  par  Louis  le  Gros ,  p.  29.  —  Yves 
de  Chartres  écrit  en  sa  faveur  à  ce  prince,  p.  3i. 

—  Sa  conslitulion  approuvée,  en  1117,  par  les 
co-seigneurs  d'Amiens,  p.  35.  —  Elle  s'empare 
d'une  partie  de  la  juridiction  seigneuriale  d'Amiens, 
ibid.  - —  Son  organisation  et  ses  droits ,  ibid.  et 
p.  3G. — Confirmée,  en  1160,  parPhilippe-.iuguste, 
p.  37.  —  Sa  charte  conférée  avec  celle  d'Abbeville, 
p.  38  et  39.  —  Elle  partage  les  profits  judiciaires 
avec  les  co-seigneurs  de  la  ville  ,  p.  48.  —  Son  auto- 
rité en  1161  ,  p.  67.  —  Sa  tendance  à  conquérir 
de  nouveaux  droits,  p.  70.  —  Elle  se  fait  céder  par 
l'évêque  cl  le  châtelain  des  droits  sur  les  vins ,  ibid. 

—  Soumise,  à  l'égard  des  co-seigoeurs  d'Amiens, 
à  des  redevances  onéreuses,  p.  71.  —  Juridiction 
et  coutumes  municipales  de  la  commune  d'Amiens, 
p.  87. — Philippo-Auguste  garantit  la  commune 
jurée  eu  iii3  ,  p.  104.  —  Articles  ajoutés  à  la 
charte  primitive  par  la  chancellerie  de  Philippe- 
Auguste,  p.  io5.  —  Charte  de  commune  renou- 
velée en  1209  par  Philippe-Auguste,  p.  iSo.  — 
Traduction  de  cette  charle  en  langue  vulgaire, 
p.  181. —  La  commune  d'Amiens  fait  reconsiruire 
à  ses  frais,  pour  favoriser  le  commerce  et  la  naviga- 
tion ,  un  pont  dans  le  village  de  l'Étoile,  p.  ig4- 

—  Se  met  en  défense  contre  les  empiétements  de 
la  justice  ecclésiastique,  p.  197.  —  Confirmation 
de  la  charte  communale  par  Louis  VIII,  p.  199. 

—  La  commune  acheté  de  Hugues  de  Saint-Tau- 
rin tout  ce  qu'il  possédait  dans  la  rue  Canteraine 
comme  vassal  de  l'évêque,  p.  2o3.  —  Cette  vente 
esl  confirmée  par  l'évêque,  ibid.  • —  La  commune 
donne  salislactiou  à  l'évêque  au  sujet  de  l'ernpri- 
sounenient  de  quelques  clercs,  p.  210. —  Elle  a  la 
connaissance  des  crimes  contre  nature,  p.  224. — 
Reçoit  et  tient  en  réserve  les  sommes  recueillies  par 
les  orphelins  dans  la  succession  de  leurs  parents, 
p.  239.  —  Justice  de  la  commune  d'Amiens  consi- 
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dérée  par  l'iiilippe  le  Haidi  comme  une  annexe 
de  sa  propre  justice,  p.  252.  —  Le  domicile  des 
membres  de  la  coinmurie  est  inviolable  ,  p.  2G0.  — 
La  commune  fait  couper  le  poing  à  Koherl  la  Tfuie, 
écuycr ,  qui  avait  commis  des  actes  de  violence 
contre  le  maire ,  p.  262.  —  Elle  est  condamnée 
sur  sa  plainte  et  transige  avec  lui ,  p.  2G3.  —  Paye 
à  Robert  la  Truie  une  soninie  de  mille  livres  et 
eu  re(;oit  ((uillanco  délinitive,  p.  267. —  Perçoit 
un  tiers  du  lonlicu  des  fruits  dans  les  revenus  de 
la  prévôté  royale ,  p.  283.  —  Prend  à  ferme  perpé- 
tuelle la  prévôté  royale  et  étend  ainsi  sa  puissance 
politique  et  judiciaire ,  p.  289  et  290.  —  Donne 
son  adhésion  ,  sur  la  demande  de  Philippe  le 
Bel,  à  la  convocation  d'un  concile  général,  p.  3i5 
et  3 16.  —  Est  suspendue  par  Philippe  le  Bel, 
p.  329. — Est  réintégrée  dans  la  jouissance  des  droits 
supprimés  ou  aliénés  pendant  que  la  prévôté  était 
en  la  main  du  roi,  p.  335.  —  Envoie  des  députés 
aux  états  de  Tours,  p.  33G.  —  Offre  à  Philippe  le 
Bel  une  somme  de  deux  mille  livres  tournois  en 
pur  don  ,  p.  34?.  —  Exige  du  seigneur  de  Picqui- 
gny,  vidame  d'Amiens,  des  lettres  de  non-préjudice, 
à  l'occasion  d'un  pont  qu'il  avait  fait  construire 
dans  le  ressort  de  la  voirie  municipale  ,  p.  35o. . — 
Présente  à  l'évèipie  un  candidat  pour  la  cure  de 
Saint-Ladre,  p.  352.  —  Est  mise  en  cause  par 
révèque  et  le  vidame,  comme  abusaut  de  l'of- 
lice  de  la  prévolé,  p.  353.  —  Réclame,  dans  un 
procès  avec  l'évèque  el  le  vidame,  la  garantie  du 

roi,  p.  354 Cette  garantie  lui  est  refusée,  ibid.  — 

Elle  paye  un  subside  à  l'occasion  du  mariage  de 
Jeanne,  (ille  de  Philippe  le  Long,  p.  383.  —  Con- 
clut un  accord  avec  le  seigneur  de  Rubemprc,  an 
sujet  de  la  saisie  des  marchandises  de  deux  bour- 
geois d'Amiens,  p.  432  et  433.  —  Cousent  à  la  levée 
d'un  subside  pour  l'entretien  de  l'armée  navale  de 
Philippe  de  Valois,  mais  avec  une  clause  de  ré- 
serve, p.  459  et  460.  —  Intervient  dans  un  procès 
soutenu  par  un  marchand  amiénois  contre  mi  sei- 
gneur voisin,  p.  483.  —  Est  mise  sons  la  sauve- 
garde royale,  p.  525  et  526.  —  Soutient  un  procès 
contre  le  seigneur  de  Daours  au  sujet  d'un  droit  de 
travers  ,  p.  54  t.  —  Le  jugement  de  ce  procès  est 
renvoyé  au  bailli  d'Amiens ,  qui  autorise  les  par- 
ties à  s'en  rapporter  à  des  arbitres,  p.  341  et  542. 

—  Elle  iu'corde  un  subsid<^  au  roi  Jean,  p.  553.  — 
ObluMit  la  franchise  du  péage  de  Daours,  p.  5t>2. 

—  Fait  condamner  le  chapitre  à  contribuer  aux 
frais  des  fortilicatious,  p.  571.  — Accorde  un  nou- 
veau subside  au  roi  Jean ,  p.  574.  —  Obtient  du 
roi  Jean  des  lettres  de  rémission  pour  des  actes 
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commis  contre  l'autorité  royale,  p.  583  el  suiv — 
Se  fait  donner  des  lettres  de  uon-préjudice  ,  à  l'oc- 
casion des  élections  de  i358,  p.  5go  et  suiv Le 

roi  lui  accorde  deux  cents  livres  de  rente,  p.  596. 

Le  régent  ordonne  qu'on  obéisse  de  tout  point 

aux  n)a;;i>trats  de  la  commune, p.  (iio.  —  La  pos- 
session de  la  prévoté  lui  est  confirmée,  p.  (ii'i.  — 
Klle  envoie  des  otages  en  Angleterre  pour  le  roi 
Jean,  p.  614.  —  La  ferme  de  la  prévôté  lui  est 
retirée,  p.  619.  —  Cette  ferme  lui  est  rendue, 
p.  621.  —  Confirmation  de  la  sauvegarde  royale, 
p.  6î3.  —  La  prévôté,  saisie  de  nouveau  en  i364, 
est  rendue  à  la  commune,  p.  624  et  ()25.  —  Tran- 
saction entre  la  commune  et  l'évèque,  au  sujet  de 
l'inhumation  des  personnes  mortes  sans  testament , 
p.  641  et  642.  —  .Sentence  du  bailli  d'Amiens  fa- 
vorable à  la  juridiction  communale,  p.  644.  —  .\c- 
cord  conclu  entre  l'échevinage  et  Robert  de  Saint- 
Fuscien  ,  qui  avait  injurié  de  paroles  la  commune 
d".\miens,  p.  665.  —  La  commune  est  maintenue 
dans  la  juridiction  du  village  de  Longpré,  p.  668. 

—  L'administration  de  la  maladrerie  lui  est  rendue, 
p.  679 Dettes  de  la  commune  en  i38i ,  p.  70a. 

—  Le  parlement  décide  l'établissement  d'une  assise 
pendant  six  ans,  et  accorde  à  la  commune  le  même 
temps  pour  acquitter  le  capital  de  sa  dette,  p.  7o3. 

—  Modilicatiou  dans  la  constitution  romnuinale  , 
par  la  suppression  des  mairies  de  bannières,  p.  712. 

—  Confirmation  de  la  sauvegarde  royale  accordée 
à  la  ville  d'Amiens ,  p.  723.  —  .\ide  accordée  a  la 
commune ,  ibid.  —  Accord  conclu  .i  ce  sujet  avec 
l'évèque,  p.  726. —  Remise  de  diverses  sommes 
en  faveur  de  la  commune,  après  la  révolte  des 
niaillotins,  p.  734.  —  Comptes  des  dépenses  et  des 
recettes  de  la  commune,  p.  741  et  suiv.  —  Voyez 
Amiémois  Charte  commu!»  vi.e.  Comte  u'Amiess, 

ÉCHEVIKAGE  ,  JCSTICE  ,  MaIRE.  PrÉVÔTV  ,  P»0- 
PRIÉTÉS   (OMMCNALES. 

Comptabilité  de  la  ville  d'Amiens,  p.  74'.  — 
Counnent  elle  était  organisée  ,  ibid. 

CoMPTAiiLES  (Les  quatre).  —  Mentionnés  dans  la 
seconde  coutume,  p.  i52. — Par  qui  ils  étaient  élus, 
ibid.  et  p.  74a.  —  Us  étaient  tenus  d'accepter  Icuis 
fonctions,  p.  i53.  —  Leurs  noms  cl  attributions, 
p.  74 1  et  suiv. 

Comptes  de  la  ville.  — Sont,  en  i3Si.  repré- 
sentés aux  délégués  du  parlement,  p.  7"'-  —  Le» 
compleis  se  font  par  livres,  .sous  el  deniers  parLsit, 

p.  -^■i Sont  rendus  annuclleinent  et  séparément 

par  chacun  des  conqitables ,  ibid.  —  Chacun  d'eu» 
est  divisé  en  recette  et  en  dépens»-,  ibid.  —  l>a  re- 
cette comme  la  dépense  i>sl  suWiviset;  eu  ciiapilres, 
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ibid.  —  Compte  du  graud  compteur,  recette,  p.  743. 

—  Compte  du  grand  compteur,  dépense,  p.  746. 

—  Compte  du  maître  des  présents,  p.  754. — 
Compte  du  receveur  des  rentes,  ibid.  —  Compte 
du  maitre  des  ouvraj^es,  p.  756.  — Comptes  spé- 
ciaux relatifs  à  certaines  aides ,  p.  757. — Vojez 
Comptables,  Grand  compteur,  Maître  des  pré- 
sents, Receveur  des  rentes,  Maître  des  ouvrages. 

Compteur  (Grand  )  delà  ville  d'Amiens.  —  Men- 
tionne pour  la  première  fois  dans  les  documents 
officiels  en  1291,  sous  le  titre  de  compteur,  p.  276. 

—  Il  reçoit  chaque  semaine  le  montant  de  la  re- 
celte des  collecteurs  de  l'assise  du  vin  ,  p.  687.  — 
Perçoit  directement  les  arrérages  des  taxes  dues  à 
la  coniuiuue,  ibid.  — Est  élu  par  les  mayeurs  des 
bannières,  p.  709.  —  En  i382,  son  élection  est 
annulée  par  le  roi,  ibid.  —  Le  grand  compteur  est 
le  principal  comptable,  p.  742.  —  Compte  de  ses 
recettes  et  de  ses  dépenses  pour  les  années  i387  et 
1389,  p.  743  et  suiv.  ^  Il  ne  pouvait  s'absenter 
pendant  l'exercice  de  sa  charge,  p.  812.  —  Yuyei 
Comptables,  Comptes. 

Comte  d'Amiens.  —  Ses  droits  seigneuriaux 
sur  la  ville,  p.  14. —  Il  'end  à  devenir  l'unitiue 
seigneur  d'Amiens ,  p.  19.  —  Étendue  de  sa  juri- 
diction, p.  28.  —  Sa  juridiction  passe  entre  les 
mains  de  la  commune  en  11 17,  p.  35.  — Il  fait  faire 
une  enquête  pour  établir  ses  droits,  p.  71.  — - 
Philippe-Auguste,  devenu  comte  d'Amiens,  refuse, 
à  titre  de  roi  de  France ,  de  faire  hommage  à  l'évè- 
que,  p.  102. 

Comté  d'Amiens.  —  Autorité  des  vicomtes  dans 
le  comté  d'Amiens,  p.  21.  —  Les  habitants  de  ce 
comté  sont  opprimés  par  les  vicomtes ,  p.  24.  —  Il 
appartient ,  en  11 13,  à  Engueri'and  de  Boves  ,  sei- 
gneur de  Coucy,  p.  28.  —  Passe  de  la  famille  de 
Boves  à  celli'  des  anciens  comtes  d'Amiens,  p.  34. 

—  Adèle,  sœur  des  comtes  Simon,  Gui  et  Yves, 
et  sou  mari  Renaud,  comte  de  Vermandois,  pren- 
nent possession  du  comté  d'Amiens  en  1117,  et  le 
transmettent,  en  1118,  à  leur  gendre  Charles  de 
Danemark,  p.  34,  note  2.  —  Le  comté  d'Amiens 
fait  partie  de  la  dot  d'Elisabeth  ,  femme  de  Phi- 
lippe d'Alsace,  comte  de  Flandres,  p.  10 1.  —  Il 
passe  par  héritage  à  Aliéuor  de  Vermandois,  qui  le 
cède  à  Philippe- Auguste,  p.  102.  —  Conséquences 
de  cette  cession,  ibid.  — Voyez  Philippe  d'Alsace, 
Raoul,  Renaud. 

Confrérie.  —  Ce  que  c'était,  p.  i55.  —  Voyez 
Bahniéres. 

Connétable  de  France  (Le).  ■ —  Est  juge  des 
prises  faites  par  les  officiers  de  l'amirauté ,  p.  810. 


Contrats.  —  Mode  d'auihentication  usité  à 
Amiens  pour  les  contrats,  p.  5i. 

C0RBIE.  —  Confédération  entre  les  habitants  de 
CoAie  et  d'Amiens ,  p.  12.  —  Caractère  et  but  de 
cette  association  jurée  ,  ibid.  —  Assemblées  an- 
nuelles des  habitants  des  deux  villes  associées,  p.  i3. 

—  Ces  assemblées  prennent  bientôt  un  caractère 
politique,  ibid.  —  Les  moines  de  Corbie  et  d'Amiens 
cessent  d'y  prendre  part,  ibid.  —  Le  pacte  de  paix 
entre  Corbie  et  Amiens  dure  jusqu'à  l'établissement 
du  régime  communal ,  ibid.  —  La  charte  de  Corbie 
est,  avec  celles  de  Saint  -  Quentin  et  d'Amiens, 
donnée  pour  modèle  à  la  commune  d'Abbeville, 
p.  38.  —  La  commune  de  Corbie  décide  les  contes- 
tations entre  le  comte  de  Ponlhieu  et  la  commune 
d'Abbeville ,  qui  n'auraient  pas  été  prévues  par  la 
charte  communale  de  cette  dernière  ville,  ibid. 

CoRDELiERs  d'Amiens.  —  Lcur  couvent  est  dé- 
truit par  un  incendie,  p.  Sgi. 

Cordonniers. —  Ils  devaient  un  droit  à  l'évèque 
pour  l'étalage  de  leurs  marchandises,  p.  498  et  499. 

—  Date  de  leur  plus  ancien  statut ,  p.  5i4  ,  note  8. 
Cordonniers  et  savetiers. —  Ordonnance  rela- 
tive à  leur  métier,  p.  5i4,  note  9  et  p.  517. 

Corporations  industrielles.  —  Leur  organisa- 
tion, p.  i55.  — Elles  donnent  des  verrières  à  la 
cathédrale  d'Amiens,  p.  307. —  Sont  tenues  à  di- 
verses redevances  envers  l'évèque  d'Amiens,  p.  3ia. 

—  Leurs  chefs  élus  ou  mayeurs  de  bannières  , 
p.  5io.  —  Les  corporations  industrielles  cherchent 
à  s'emparer  du  gouvernement  municipal ,  p.  5 11. 

—  Elles  cessent  de  jouer  le  rôle  d'assemblées  pri- 
maires et  de  conférer  par  leurs  suffrages  les  droits 
électoraux  ,  p.  735.  —  Sont  soumises  à  l'autorité 
immédiate  des  magistrats  municipaux,  ibid. 

Courtiers.  —  Officiers  de  la  ville,  sont  nommé< 
par  les  magistrats  municipaux,  p.  437. 

Courtoisies.  —  Étaieut  données  à  l'Hôtel-Dieu  , 
p.  502. 

Coustume  de  l'arcediacre.  —  Impôt  sur  le  dé- 
bit de  la  bière,  p.  73. 

Coustume  de  bodlems.  —  Voyez  Bouleks. 

Coustume  des  canges.  —  Voyez  Canges. 

Coustume  do  pont  de  Grakdpont.  —  Voyez 
Grandpont. 

Couteliers.  —  Ordonnance  de  l'échevinage  re- 
lative à  leur  métier,  p.  377. 

Coutumes  d'Amiens.  —  Rédigées  pour  la  prati- 
que judiciaire  dès  les  premiers  temps  de  la  com- 
mune, p.  86.  —  Anciennes  coutumes  municipales 
d'Amiens,  p.  121. — Première  coutume,  ibid. — Ma- 
nuscrit dont  elle  a  été  exUaile,  p.  122.  _  Date  de 
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sa   rédaction ,  iijid Analyse  de  ses  principales 

dispositions,  ibid.  et  siiiv.  —  Seconde  coutume  mu- 
nicipale, p.  t5i.  —  Date  de  sa  rédaction  ,  ibid.  — 
Manuscrits  dont  elle  a  été  extraite,  ibid. —  Ca- 
ractère politi(pie  de  cette  coutume  comparée  à  la 
précédente,  p.  iSa.  —  Analyse  de  ses  printripales 
dispositions ,  ibid.  et  suiv.  —  Voyez  Cuakte  com- 
munale. 

Crieurs  pour  les  ehterremehts.  —  Nommés 
par  les  magistrats  niunicipau,\,  p.  /,'i-. 

Crimes.  —  Leurs  diverses  calégories  dans  la 
charte  municipale,  p.  45. 

IJaours.  —  Le  seigneur  de  ce  lieu  veut  exiger 
des  Amiénois  le  droit  de  travers  ,  p.  54  r  et  suiv. — 
Les  habitants  d'AiniehS  obtiennent  la  franchise  per- 
pétuelle du  péage  de  Daours,  p.  SOa. —  Le  seigneur 
de  ce  lieu  reçoit  deux  cents  florins  d'or  à  litre  de 
dommages-intérêts ,  pour  un  procès  qu'il  avait  sou- 
tenu contre  la  commune  d'Amiens,  p.  362  et  563. 

Décharuel'RS  ije  vins.  —  Sont  nommés  par  l'é- 
ehevinage,  p.  487. 

Deniers  mis  en  warde.  —  Ce  (juc  c'était,  p.  743. 
—  La  ville  en  payait  l'intérêt  <i  un  taux  fixé,  ibid. 

Deriers  prêtés  a  la  ville. —  Ce  que  c'était, 
p.  745. 

Deniers  prêtés  i-ar  la  ville.  — Compte  de 
ces  deniers  ,  p.  749. 

DÉPENSES  DE  LA  VILLE.  —  État  de  ces  dépenses 
eni387  et  1389,  p.  746  et  suiv. 

DÉpuTATKiKS.  —  Envoyées  par  la  ville  d'Amiens 
au  roi,  aux  princes,  aux  villes,  p.  75i.  —  Le 
motif,  le  but  et  le  résultat  de  ces  dépulations  sont 
consignés,  avec  le  nionlant  des  frais, dans  les  registres 
du  grand  compteur,  ibid. 

Despence  comucne.  —  Ce  litre  ,  insciit  par  le 
grand  compteur  sm-  les  registres  de  la  ville ,  répon- 
dait à  ce  que  nous  entendons  par  dépenses  diverses, 
p.  753. 

Dettes  municipales.  —  Etat  des  dettes  tle  la 
ville  d'Amiens  envoyé  au  roi  saint  Louis  en  ri59, 

p.  îîi. Leur   évaluation   en  monnaie  actuelle , 

p.  2tï.  —  Arrêt  du  parlement  relatif  aux  délies  de 
la  ville  d'Amiens  en  i38o,  p.  701.  —  Le  parlement 
accorde  à  la  ville  d'Amiens  six  ans  pour  payer  le 
capital  de  sa  délie  exigible  ,  p.  703.  —  Charles  VI 
décharge  la  ville  d'Amiens  de  toute  dette  exigible, 
moyennant  une  certaine  somme,  p.  73.Ï.  — yici/j 
Jctlii  :  ce  que  les  comptables  d'Amiens  entendaient 
par  ces  mots,  p.  747.  —  Diverses  sortes  de  viels 
debtes,  ibid. 

Douai.  —  Les  drapiers  d'Amiens  invoquent  les 
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usages  suivis  à  Douai  pour  la  draperie,  p.  57O.  — 
Un  sergent  d'Amiens  est  envoyé  à  Douai  pour  s'en 
quérir  de  ces  usages,  p.  577.  —  Les  drapiers  d'A- 
mieni   leur  donnent    la    préférence    sur  ceux  de 
Sainl-Oiner,  de  Moulreuil,  et  d'.Abbeville,  ibid. 

Drapiers  u'Amiens.  — La  draperie  prospérait  â 
Amiens  dès  le  xii"  siècle,  p.    177.  —  Importance 
des  fabriques  de  drap  au  xin'  siècle ,  ibid.  —  Or- 
donnance de  l'éclieviuage  sur  la  fabrication  et  la 
teinture  des  draps,  p.  338.  —  L'cchevinage  interdit 
aux  diapiers  de  faire  des  ghildes  ou  assemblées ,  de 
se  réunirau  nombre  de  plus  de  quatre,  et  de  lever 
sur  les  membres  de  leur  métier  aucune  contribu- 
tion, p.  458.  —  Les  diapiers  d'.Aniiens  sont  auto- 
risés à  employer  des  laines  anglaises,   p.  475.  — 
Ordonnance  rendue  sur  le  métier  de  la  draperie,  â 
la  requête  des  trois  bannières  des  teinturiers,  tis- 
serands cl  pareurs ,  p.  519.  —  Attributions  des  es- 
vvards  et  des  niayeiirs  du  métier,  ibid.  —  Les  drapiers 
sont  mentionnés  pour  la  première  fois,  en  1349, 
comme  ayant  pris  part  à  l'élection  des  mayeurs  de 
bannières,  p.  547.  — Composent  trois  bannières, 
ibid.  —  Se  plaignent  de  Tinobservalion  de    l'or- 
donnance sur  la  police  de  leur  métier,  p.  676.  — 
Demandent  à  l'échevinage  une  enquête  sur  les  usa- 
ges en  vogue  dans  les  villes  drapantes  de  Picardie, 
ibid. — Envoi  d'un  sergent  d'Amiens  à  Douai,  Saint - 
Omcr,  .Abbeville  et  Monlreuil,  p.  577 Ils  décla- 
rent vouloir  suivre  Ie:i  usages  établis  à  Douai ,  ou  res- 
ter soumis  au  règlement  en  vigueur  à  .Amiens,  avant 
l'élablissement  de  la  cloche  des  ouvriei-s.  p.  5;6  et 
suiv.  —  Le  bailli ,  chargé  de  l'examen  de  celle  af- 
faire, décide  qu'on  ne  pourra  travailler  à  la  draperie 
que  de  jour  ;  mais  qu'il  sera  permis  d'y  travailler 
tout  le  jour,  nonobstant   le  règlement  des   heures, 
p.  578.  —  Les  drapiers  appellent  au  parlement  de 
celle  semence ,  ibid.  —  Nouvelle  oixlonnancc  de 
l'échevinage  sur  leur  métier,  p.  63 1. 

Drec.x  Malherbe.  —  Maire  d'Amiens,  p.  807, 
note  s. 

Droit  civil.  —  L<'s  dispositions  de  l'ancienne 
coutume  d'Amiens  relatives  au  droi'  civil  passent 
dans  la  charte  coinmnnale,  p.  loti.  —  Sources  de 
CCS  dispositions,  ibij.  —  Puinis  divers  de  droit 
civil  régies  par  la  charic  de  commune ,  ibid  et  suiv. 
—  Voy.  CuARTt  communale,  Col Ti  mis. 

Droits  i-éodalx.  —  Divers  droits  feodâux  acht- 
lés  ou  pris  il  ferme  par  la  ville  d'.Aniiens,  p.  748. 

Duel  judiciaire.  —  Admis  par  la  charte  ctiDi- 
munale,  p.  1^7. —  Formalités  du  duel  jiidiriairr, 
dnpiés  la  premièn;  coutume  munici|>ale  d  Ainioiu. 
ibid. 
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Eir.  • —  Voyez  Marchands  de  i/eau. 

Eaux  (  Justice  des).  —  Appartient ,  dans  la  ville 
et  dans  la  banlieue  ,  au  maiie  et  aux  éclievins  , 
p.  244- 

ÉcBEViNAGE.  —^  Ses  atli'ibutions,  p.  3().  —  Il  est 
appelé  par  la  charte  de  r  1 17  à  juger  certains  délits, 
p.  44.  —  Les  parents  au  premier  degré  peuvent 
faire  simultanément  partie  de  l'éelieviuage,  p.  63, 
note  2.  —  Il  achète  un  droit  de  péage  appartenant 
au  chapitre,  p.  86.  —  Détails  sur  la  juridiction  vo- 
lontaire de  l'éclieTinage,  p.  118  et  124.  — Sa  juri- 
diction en  matière  civile  et  criminelle ,  p.  ^3  , 
94  et  123. — Composition  de l'échevinage,  p.  i52. — 
Sa  juridiction  en  matière  criminelle ,  d'après  la 
seconde  coutume  municipale,  p.  i53. — -Limites 
respectives  de  la  juridiction  de  l'échevinage  et  de  la 
justice  de  l'évènue  ,  p.  i54.  —  Il  est  excommunié 
par  révéqne  ,  puis  relevé  de  la  sentence  d'ex- 
comniuuication  ,  moyennant  une  amende  ,  p.  192. 

—  Veille  à  ce  que  les  biens  des  bourgeois  ne 
soient  pas  soustraits  à  sa  juridiction  ,  p.  2 1 5.  —  Est 
en  litige  avec  le  chapitre,  au  sujet  d'un  droit  de 
justice  dans  la  rue  du  Cloilre  ,  p.  221.  —  Lève  un 
denier  par  livre  sur  les  ventes  et  achats  faits  dans 
la  ville,  p.  224.  —  Règle  souverainement  la  police 
des  métiers  ,  p.  225.  —  N'a  aucun  droit  de  justice 
dans  les  terres  et  fiefs  possédés  par  l'un  des  co- 
seigneurs  d'Amiens,  p.  227.  —  Exige  des  co-sei- 
gneurs  qui  achètent  des  propriétés  foncières  de  l'un 
des  nieud)res  de  la  commune  l'engagement  de 
maintenir  ces  propriétés  sous  sa  juridiction  ,  ihid. 

—  S'oppose  à  l'établissement  des  Frères  Prêcheurs , 
pour  empêcher  les  immeubles  situés  dans  son  res- 
sort de  tomber  en  mainmorte,  p.  229.  —  A  droit 
de  justice  sur  les  faux-monnayeurs,  p.  255.  —  Ad- 
ministre et  surveille  la  maladrerie,  p.  258.  — 
Exerce  la  justice  en  matière  réelle  sur  le  terri- 
toire de  Rivery,  p.  3io. —  En  vertu  de  son  autorité 
prévotale ,  il  revendique  la  connaissance  des  cas 
royaux,  p.  3 18.  —  Fait  opérer  plusieurs  arresta- 
tions dans  le  cloître  et  sur  les  terres  du  chapitre , 
ibid.  —  Règle  l'administration  et  le  régime  inté- 
rieur de  la  maladrerie  d'Amieus,  p.  322.  —  Est 
supprimé  par  Philippe  le  Bel,  vers  i3o7,  p.  329. 

—  Est  rétabli  par  ce  même  roi,  p.  332.  —  lia  le 
droit  d'arrêter  et  de  punir,  daus  les  cas  de  délits 
relatifs  à  la  monnaie  ,  p.  343.  —  Ce  droit  est  solen- 
nellement reconnu  par  le  parlement,  iliid.  —  L'éche- 
vinage d'Amiens  reçoit  de  Louis  le  Hutin,en  i3!4  , 
l'autorisation  de  lever  une  taxe  pour  l'entretien 
des  ponts ,  chemins  et  chaussées  de  la  ville,  p.  355. 
Il  acheté  ,  moyennant  740  livres  parisis,  le  fief 


de  la  Caruée,  p.  379.  —  Des  saisies  et  arrestations 
faites  par  lui  dans  divers  lieux  sur  les([uels  le  cha- 
pitre prétendait  avoir  justice  et  seigneurie  sont  an- 
nulées, p.  407.  —  Il   conclut  un  accord  avec  les 

concessionnaires  d'offices ,  p.  440 Cet  accord  est 

confirmé  par  le  roi,  p.  44 1-  — Procédure  à  suivre 
devant  le  tribunal  de  ^éche^■inage,  p.  445.  —  Dé- 
tails sur  l'appel  des  causes ,  la  police  des  audiences 
el  les  plaidonies,  p.  446.  —  Celui  qui  appelle  sans 
succès  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
l'échevinage  doit  payer  une  amende  de  60  sous , 
ibid.  et  p.  453.  —  Conflits  entre  le  prévôt  royal  et 
l'échevinage,  relativement  à  l'entretien  des  enfants 
mineurs,  p.  494  et  suiv.  —  L'échevinage  refuse 
d'admettre  des  lettres  de  rémission  en  faveur  d'un 
bourgeois  d'Amiens  condamné  pour  homicide  à 
la  peine  du  bannissement ,  p.  5o5.  —  Il  intente  Hn 
procès  aux  chanoines  d'Amiens ,  au  sujet  des  for- 
tifications de  la  ville,  p.  57 1  cl  suiv.  —  Donne  des 
lettres  de  non-préjudice  au  chapitre  de  Notre- 
Dame,  qui  avait  réparé  à  ses  frais  une  portion 
des  murailles  d'Amiens,  p.  SgS.  —  Précautions 
prises  par  le  régent  pour  affermir  l'autorité  entre  les 

mains  de  l'échevinage,  p.  610 Il  est  maintenu,  par 

décision  du  bailli,  dans  le  droit  déjuger  les  bour- 
geois et  habitants  de  la  ville  et  de  la  banlieue, 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  opposition  ou  requête  de  la 
part  de  l'intimé,  p.  64 'i.  — S'oppose  à  l'élablisse- 
uicnt  des  Frères  Augustins  et  des  ordres  mendiants 
dans   l'intérieur  de  la  ville   d'Amiens ,     p.    653. 

—  C'est  devant  l'échevinage  que  doivent  être  pas- 
sés les  actes  d'acquisition  d'immeubles  ,  ibid.  — 
Il  se  prétend  en  possession  du  droit  absolu  de 
permettre  ou  d'empêcher,  dans  Amiens ,  la  cons- 
Irudion  de  nouvelles  églises,  ou  l'appropriation 
d'édifices  quelconques  à  des  usages  religieu.x,  p.654. 

—  Intente  un  procès  à  Jean  du  Gard ,  qui  avait 
fait  fane  divers  exploits  de  justice  dans  le  village 
de  Longpré  ,  p.  668.  —  A  toute  justice  et  sei- 
gneurie dans  ce  village ,  p.  669.  —  Est  maintenu 
dans  cette  justice  par  sentence  du  bailli ,  ibid.  — 
A  la  connaissance  des  départs  et  criées  des  pré- 
teurs sur  gages ,  p.  692.  —  Est  maintenu  daus  ce 
droit  par  sentence  du  bailli ,  ibid.  —  Se  réserve 
la  garde  spéciale  des  biens  des  enfants  orphelins , 
et  celle  de  certaines  successions,  p.  696.  —  Ha- 
rangue l'évêque,  lors  de  son  entrée  dans  Amiens, 
p.  6y8.  —  Assiste  au  repas  d'installation  de  l'évè- 
que  dans  le  palais  épiscopal ,  ibid.  —  Fournit 
alors  au  prélat  divers  objets  pour  le  service  de  la 
table ,  et  se  fait  donner,  à  cette  occasion ,  des  lettres 
de  non-préjudice,  ibid.  —  Concourt  avec  les  gens 
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du  roi ,  à  l'exécution  des  jugemenis  qui  ordonnent 
la  vente  puljliqiie  des  biens  d'un  débiteur  ou  d'un 
condamné,  p.  700.  —  Conclut ,  en  l'iX', ,  un  accord 
avec  l'évêque ,  au  sujet  d'une  aide  nouvelle,  p.  725. 

—  Consent  à  la  levée  de  cet  impôt ,  ibid.  —  Per- 
çoit le  tiers  des  sommes  recueillies  dans  le  ressort 
de  sa  juridiction,  ibid. — A  dans  son  budget  un  arti- 
cle pour  les  aumônes,  p.  75o. —  L'éclieviriage  pen- 
sionne à  Paris  un  conseil  d'avocats,  p.  751.  —  Est 
maintenu  dans  la  connaissance  des  cas  d'adultère , 
p.  784.  —  Ecrit  au  duc  de  I.ancastre,  pour  deman- 
der la  restitution  des  marcliaudises  saisies  par  les 
Anglais,  au  préjudice  des  marchands  d'Amiens, 
p.  824  et  8x5.  —  Voyez  Fonctions  mcnicipales, 
Hôtel-Dieu,  Juridiction,  Maladkekib  d'Amiens, 
Offices  MOSicirAUX  ,  Plaids. 

ÉcBEviNS.  —  Magistrats  électifs  de  la  commune, 
p.  36.  —  Détails  relatifs  à  leurs  alti'ibutions  admi- 
nistratives ,  p.  i54.  —  Ils  sont  distingués  en  deux 
classes,  p.  5i3,  note  i.  —  Leurs  fonctions  sont 
gratuites,  p.  75 1.  —  Voyez  Maïeurs  de  bannières, 

SCABINS. 

Église  d'Amiens.  —  Obtient  des  franchises  de 
Henri  I",  roi  de  France,  p.  1 5  et  16.  —  Le  pape 
Alexandre  III  confirme  une  donation  faite  en  sa 
faveur,  p.  58.  —  Voyez  PAotre-Dame. 

Élections  MrNiripALES.  —  Sont  à  deux  degrés 
p.  5i2.  —  Sont  laites  par  les  niayeurs  de  bannières 
et  par  l'échevinage,  ibid. — Liste  de  celles  de  l'année 
1 345 ,  ibid.  —  De  l'année  1 346 ,  p.  SïS.  —  De  l'an- 
née i348,  p.  .539  et  suiv.  —  De  l'année  1349, 
p.  .'Î47.  —  De  l'année  i35o ,  p.  549.  —  De  l'année 
i35a  ,  p.  555.  —  De  l'année  i382,  p.  708.  —  De 
l'année  i383,  p.  712. — Changement  notable  dans  la 
forme  des  élections,  ibid. — Causes  de  ce  changement, 
ibid.  — L'élection  à  deux  degrés  est  abolie,  p.  713. 

Knfants  MINEURS.  —  Arliclcs  dcs  coutunu's  iiiii- 
uicipales  qui  leur  sont  relatifs,  p.  i25  cl  12(1. 

Enfants  troivés. — Service  municipal  organisé 
pour  leur  entretien ,  p.  499.  —  L'Hôtel-Dieu  leur 
sert  d'asile  ,  p.  5o2.  —  Ils  ont  part,  avant  tous  au- 
tres, aux  aumônes  de  la  ville,  p.  748. 

Ebgukrrakd.  —  Évéque  d'Amiens,  tient  le  parti 
de  la  commune,  p.  34  ,  note  3. 

ENGt'ERRANnnt  RovES. — Cointed'.\miens,  p.  28. 

—  Prend  les  armes  contre  la  commune,  p.  29.  — 
Est  dépossédé  du  comté  d'.\micns,  p.  34. 

Ensbllement.  —  En  quoi  il  consistait,  p.  519 
et  52d. 

EnsELLEURs.  —  Étaient  nommés  par  les  magis- 
trats municipaux  ,  p.  437.  —  Prescriptions  rela- 
tives à  leur  office ,  p.  Sio. 


Escaliers  ou  Estaitdars.  —  Ce  que  celait  . 
p.  499.  —  Leur  produit  est  comacré  à  la  subsis- 
tance des  orphelins, ibid. 

EscoBiERS.  —  Voyez  Vairiers. 

EswARDs.  —  Leurs  attributions,  p.  i55  et  i56. 

—  Eswards  des  tonneliers,  p.  253.  —  Eswards  des 
bouchers,  p.  369.  —  Eswards  des  couteliers,  p.  377. 

—  Par  qui  ils  étaient  élus ,  p.  5 1 1  ,  note  3.  —  Es- 
wards des  fèvres  ou  forgerons,  p.  675.  —  Eswards 
des  fourbisseurs  d'épées,  p.  690,  —  Leur  marque; 
leur  part  dans  le-s  amendes,  ibid.  — Eswards  des 

orfèvres ,  p.  683 Le  maire  a  le  droit  de  nommer 

seul  les  eswards  ou  gardes  du  poisson,  p.  701.  — 
Eswards  des  selliers,  p.  785.  —  Eswards  des  bû- 
chers, p.  794. 

Étallage.  —Droit  de  marché,  p.  73.  —  Par  qui 
il  était  perçu,  ibid. 

États  généralx.  —  États  de  i3o2,  p.  337.  — 
Amiens  ne  parait  pas  y  avoir  envoyé  de  députés, 
ibid.  —  Assemblée  de  i3o3,  improprement  appe- 
lée états-généranx,  p.  3i5  et  337 Députés  en- 
voyés par  la  commune  d' .Amiens,  en  1 3u8,  aux  étals 
de  Tours,  p.  336  et  337.  —  Le  roi  Jean  couvoque 
à  Paris  une  assemblée  de  prélats ,  barons  et  bour- 
geois de  plusieurs  bonnes  villes  du  royaume,  p.  55i. 

—  Des  députés  des  trois  ordres  du  bailliage  d'Amiens 
assistent  à  cette  assemblée,  ibid.  —  Les  députes 
des  trois  étals  de  la  langue  d'oil  sont  réunis  à  Paris, 
pour  voler  un  nouveau  sub^de,  p.  574.  —  Les 
députés  d'Amiens  continuent  à  assister  a  celte  as- 
semblée après  que  le  régent  en  a  jirononcé  le  ren- 
voi, p.  585  et  586.  —  Voyez  Amiens,  Com- 
mune. 

Étadx  du  marché,  —  L'é'chevinage  ne  peut  les 
changer  de  place  ,  sans  une  autorisation  de  l'évê- 
que, p.  245. 

Étoile  (Pont  de  1').  —  Traité  relatif  au  pont 
de  l'Étoile ,  passé  entre  la  commune  et  Thibault 
d'Amiens,  .seigneur  de  Vignacourt,  p.  207.  — Jean 
d'.\miens  promet  d'entretenir  le  pont  de  l'Éloile  , 
ibid. 

ÉvKQCE  d'Amiens.  —  Ses  droits  .seigneuriaux 
dans  la  ville,  p.  14.  —  Sa  pni.ssance  envahie  par 
le  comte,  p.  19.  —  Étendue  de  .sa  juridiction .  p.  28. 

—  Elle  es!  inaintciiue  en  11 17,  p.  35.  —  Il  c«de 
à  la  commune  ses  droits  sur  les  vins  ,  p.  70.  —  Sa 
justice  lemporelle,  p.  i54.  —  ILms  la  connaissance 
des  crimes  et  délits  commis  les  jours  de  fêle,  l'évé 
nue  ne  peut  être  saisi  le  premier  de  la  plainte , 

,,_  ,qo. l)i»iiiiction  de  U  justice  civile  et  de  la 

ju.slice  erclé.«ia.sliqne  de  l'évéqne  ,  iliid.  —  Le*  ma- 
gistrats municipaux   lui  donnent  satisfaction  poui 

I  ta. 
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avoir  laissé  emprisonner  des  clercs  dans  k-nr  bef- 
froi, p.  2i>8.  — L'évéque  Bernard  d'Abbeville  ré- 
clame  la   connaissance  des  crimes  contre  nature, 

p.  224 Il  est  débouté  de  sa  demande  par  le  par- 

lemeul ,    ibid.  —  Demande   l'abolilion   de   limpot 
d'un  denier  par   livre  ,  perçu    au   profit    de  Té- 
chevinage  sur  les  ventes  et  achats,  ibid.  —  L'évè- 
que  est  maintenu,  en  vertu  d'un  accord  conclu  avec 
l'échevinage,  dans  la  jouissance  de  ses  droits  de 
voirie,   p.   245.  — A   tous   droits  de  justice   sur 
les  terres  de  son   église,  dans   la  ville  et   hors  la 
ville,  p.  252.  —  Peut  faire  saisir  les  clercs  de  son 
église  dans  les  lieux  (jui  sont  tlu  ressort  de  lajustice 
municipale ,  p.  260.  —  État  des  revenus  et  cens 
perçus  par  Tévèque  dans  la  ville  d'Amiens  ,  p.  3i2. 
—  Il  fait  saisir  dans  la  maison  d'un  bourgeois  des 
meubles  appartenant  à  un  clerc  poursuivi  par  la 
justice  ecclésiastique,  p.  344. —  La  garde  delà  Por- 
telette  des  Jrs  est  confiée  aux  gens  de  l'évêque, 
p.  390.  —  Il  soutient  que   son  temporel   ne  peut 
être  saisi  sans  nn   orJre  spécial  du  roi,   p.   4G2. 
^  S'attribue  la  bénédiction  du  lit  nuptial,   ibid. 
et  p.  4r]3.  —  A  droit  d'arrêt  et  de  détention  sur 
les  sujets  de  la  commiuie  soiqiçonnés  d'hérésie  ou  de 
quelque  autre  crime  contre  la  religion,  p.  488.- — Est 
contraint  à  contribuer  aux  frais  des  fortifications  de 
la  ville,  p.  53 1.  — Réclame  les  biens  des  individus 
morts  intestats,  p.  641.  —  Le  parlement  lui  ayant 
enjoint,  sur  la  plainte  de  l'érhevinage,  de  se  désis- 
ter de  cette  prétention,  il  transige  avec  le  maire  et 
les  échevius,  ibid.  —  Détails  sur  l'entrée  des  évé- 
ques  dans  .\mieus  ,    p.  6ç)8.  —  L'échevinage   leur 
fournil  divers  objets  poiu'  le  repas  d'installation , 
ibid.  —  L'évêque  est  dispensé  de  contribuer  pour 
sa  part  aux  gages  du  capitaine  de  la  ville,  p.  726. 

—  Il  accorde  à  la  ville  la  faculté  de  lever  dans 
les  terres  de  son  ressort  une  aide  pour  l'entretien 
des  fortifications ,  p.  74(1.  —  Renouvelle  tous  les  ans 
l'octroi  de  cette  aide  ,  ibid.  —  Est  contininl  par 
sentence  du  parlement  .à  s'abstenir  de  certaines 
exactions  sur  les  nouveaux  mariés,  p.  791.  — 
Voyez  Juridiction. 

Expropriation    pour   cause  d'utilité    publique. 

—  Elle  soulève  des  plaintes  de  la  part  d'un  bour- 
geois ,  p.  538. —  Le  parlement  décide  que  le  taux 
de  l'indemnité  sera  fi\é  après  une  enquête  con- 
tradictoire, ibid.  ,         , 

Faiseurs  des  caccbies.  —  Quelles  étaient  leurs 
fonctions,  p.  5i2  ,  note  3, 

Faiseurs  de  boucliers.  —  Voyez  Fourdisseurs 
d'épées. 


Faubourgs  d'Amiens. —  Ceux  qui  se  trouvaient 
compris  dans  la  nouvelle  enceinte,conslruite  en  1347, 
tombent  au  pouvoir  des  Navarrais  et  sont  incendiés, 
p.  590  et  591.  —  Les  maisons  qui  avaient  échappé 
à  cet  incendie  sont  détruites  par  ordre  du  maire  et 
des  échevins  pour  la  sûreté  de  la  ville,  p.  609.  — 
Action  intentée  à  cette  occasion  par  les  proprié- 
taires ,  ibid.  • —  Le  régent  du  royaume  arrête  les 
poursuites,  ibid. 

Fèvbes.  —  Ils  forment  une  bainiière  conjointe- 
ment avec  les  antres  ouvriers  en  métaux  ,  p.  5i5  , 
note  6.  —  Ordonnance  de  l'échevinage  relati^'e  à 
leur  métier,  p.  675.  —  Les  fèvres  nonunent  des 
niayeurs  et  des  eswards ,  ibid. 

FiEKNES  (Le  connétable  de).  — Vient  au  secours 
des  habitants  d'Amiens  assiégés  par  les  Navarrais  , 
p.  591. 

Finances  de  i.a  ville,  —  Voyez  Organisation 
financière. 

FiRMiN  (Saint).  —  Premier  évèque  d'Amiens, 
p.  3. 

Foires.  —  Draps  d'Amiens  vendus  aux  foires  de 
Champagne,  p.  177.  —  Prescrijilion  de  l'ordon 
nance  échevinale  de  1 34t> ,  au  sujet  des  jours  où  les 
Aniiénois  peuvent  aller  aux  foires  de  Lagny,  de 
Compiègne  ,  de  Paris  et  de  Saint-Denis ,  p.  52o. 

Fonctions  municipales.  —  Leur  acceptation  est 
obligatoire,  p.  418.  —  Elles  .sont  l'atlribut  d'un 
petit  nombre  de  familles,  p.  5i2. 

Forage  ou  Afforage.  —  Taxe  payée  par  le» 
débitants  de  vin  ,  p.  73. 

['"■oRGERONS.  —  Voyez  Fèvres. 
Fortifications.  —  Entretenues  aux  frais  de  la 
ville,  p.  i54.  — Leur  réparation  et  leur  construction 
ne  peuvent  porter  aucune  atteinte  aux  droits  de  sei- 
gneurie de  l'évêque  et  du  chapitre,  p.  5o3.  —  Le 
roi  autorise  des  travaux  de  fortifications,  p.  5o4 , 
note  I.  —  Le  roi  modifie  le  plan  des  fortifications  , 
p.  532.  —  L'évêque  et  le  chapitre  se  plaignent  du 
dommage  que  leur  cause  l'exécution  du  nouveau 
plan,  et  obtiennent  qu'une  indemnité  leur  soit  al- 
louée, ibid.  —  Le  chapitre  de  la  cathédiale  est  con- 
damné par  le  parlement  à  contribuer  aux  fortifi- 
cations, p.  571.  —  Les  chanoines  d'Amiens  défen- 
dent à  leurs  justiciables  d'y  travailler,  p.  572.  — 
Un  arrêt  du  parlement  leur  fait  lever  celte  défense , 
p.  572  et  573.  —  La  dame  de  Picquigny  et  plu- 
sieurs maisons  religieuses  sont  condamnées  à  con- 
tribuer aux  frais  des  fortifications,  p.  575.  —  Les 
taxes  applicables  à  cette  dépense  sont  le\ées  sur  tous 
les  habitants  sans  distinction,  p.  730. — Défense  est 
faite  par  l'échevinage  de  parcourir  les  forliCcations, 
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pt  d'emportti'  li'S  hois  qui  y  sont  employés  , 
p.  73[  et  7  i'2.  —  Les  barques  qui  sont  sur  la 
Somme  doivent  être  rentrées  dans  l'cnceinle  dos 
fortifications  avant  le  coucher  du  soleil ,  ibid.  — 
Aides  levées  pour  les  fortifications,  p.  746. 

Fossoyeurs.  —  Leur  office  est  conféré  par  les  of- 
ficiers municipaux,  p.  437. 

FouÉE.  —  Droit  sur  la  vente  des  bois  de  construc- 
tion et  de  chauffage  ,  p.  74. 

Foulques.  —  Évèque  d'Amiens,  p.  16. 

FouniusSEuns  d'Epkfs  et  Faiseurs  de  boucliers. 

—  Ils  formeni  une  corporation,  p.  6go. —  Ordon- 
nance de  l'échevinage  relative  à  leur  métier,  ibid. 

FouRNiEBs.  —  On  n'a  pas  leurs  statuts ,  p.  5i4  , 
note  fi. 

FRANCHLSf.. — Les  Amiénoisont  la  franchise  sur 
les  terres  du  seigneur  de  Long  ,  pour  le  passage  de 
diverses  marchandises,  p.  254. 

F'RiNCHiSES.  —  Accordées  par  Henri  I",  roi  de 
France ,  an  chapitre  de  l'église  cathédrale  d'Amiens, 
p.  i5  et  suiv.  —  Charte  de  Gui,  évéque  d'Amiens, 
sur  les  franchises  de  l'abbaye  de  Saint-Maurice , 
p.  8.  —  Des  franchisescommerciales  sont  octroyées 
par  la  commune  de  Londres  au.x  marchands  d'A- 
miens, de  Corbie  et  de  Nesle,  p.  455  et  8o3 Le 

seigneur  de  Long  reconnaît  certaines  franchises 
en  faveur  des  Auiiénois,  p.  '254'  —  Voyez  Charte 

DE  COMMMUNE  et   PlUVII.tGKS. 

Froc  —  Voyei  Voirie. 

Fruitiers.  —  Les  statuts  de  leur  corporation 
sont  les  plus  anciens  qui  existent  dans  les  cartu- 
laires  municipaux  ,  p.  225.  —  L'échevinage  établit 
cliaquc  année  quatre  waidcs  ou  gardiens  de  leur 
métier,  ibid. 

Gadei.i.e.  —  Votée  pour  un  an  parles  états  géné- 
raux en  i355,  p.  574. 

r.AGE  OE  nATAii.r.E.  —  La  procédure  pour  gage 
de  bataille  a  lieu  devant  le  bailli  d'Amiens,  p.  420. 
Voyez  Champion  ,  Duei.  judiciaire. 

Gaihiers.  —  Voyez  Wagkehs. 

Gamtiers.  —  Voyez  Boursiers. 

Gardes  des  portes  ou  des  créheaux.  —  Pres- 
criptions à  leur  égard,  p.  731. 

Gakdiek  de  I.A  vii.i.E.  —  Reçoit,  comme  pen- 
sionnaire de  la  commune,  dix  livres  de  gages, 
p.  j5i.  —  La  ville  lui  fournit  des  robes  de  drap, 
p.  -jS-t. 

Gardieb  nu  BEFEROi.  —  SoH  officc  csl  men- 
tionné dans  l'art.  2,',  de  la  seconde  coutume,  p.  i53. 

—  Voyez  Heffroi. 


Gaucher  de  Cbatii-los.— Connétable  de  France 
de  i3o2à  i32y,  p.  8:1  ,  note  j. 

Gauthier.  —  Comte  d'Amiens,  de  Manies  et  de 
Ponloise,  p.  lO. 

Geoifroy  (Saint).  —  Évéque  d'Amiens,  se  mon- 
tre favorable  à  l'établissement  de  la  commune  , 
p.  28  et  2g.  —  Se  démet  de  l'cpiscopat,  le  repiend 
et  sollicite  Louis  le  Gros  en  faveur  de  la  commune  , 
p.  3i.  —  Meurt  en  iii6,p.  34. 

Geôliers.  —  Ve  pouvaient  élre  nommés  |>ar  le 
maire  sans  l'assistance  de  l'échevinage,  p.  701. 

Gervih.  — Évéque  d'Amiens,  p.  21. 

GuiLDE  ou  AssociATiûi»  juHF.c.  —  Apportée  en 
Gaule  par  les  populations  germaniques  ;  conservée 
surtout  dans  les  provinces  du  nord,  p.  12.  —  Signi- 
fication du  mot  gilJe  ou  gelJe  dans  la  langue  théo- 
lisque,  ibid.,  note  i.  —  La  Gliilde  est  un  moven  de 
renaissance  civi'e  pour  les  villes  du  nord  ,  \).  26.  — 
Employée,  au  xi*^  siècle,  comme  instrument  de  paix 
publiipie,  ibid. 

Glvtiony  (  Rue  de). — I.a  seigneurie  et  la  justice 
de  catel  dans  une  portion  de  cette  rue  sont  vendues 
à  la  commune,  p. 4o5. 

Gorreliers.  —  Ils  sont  dislincls  des  selliers  rt 
des  lormiers,  p.  557.  —  Ordonnance  de  l'échevinage 
sur  leur  métier,  ibid.  —  .\utre  ordonnance  qui  oblige 
tout  gorrelier,  nouvellement  passé  maître,  à  paver 
une  finance  au  profit  de  la  corporation,  ibid.. 
note  I. 

Gouverheur  db  l'horloge.  —  Est  à  .\miens 
pensionnaire  de  la  commune,  731.  —  Re<;oit  douze 
livret  de  gages,  ibid. 

Grâce  (Droit  de).  —  Exercé  par  le  roi  envers  un 
justiciable  de  l'échevinage,  p.  474. 

Graudpoxt  (Coutume  du  pont  de).  —  Impol 
levé  sur  les  bateaux  qui  passaient  à  Grandpont, 
p.  74. 

Gréac.c. — Impôt  sur  la  venledc  certains  ouvrages 
en  bois,  p.  73. 

Greffier  de  la  prévôtr.  — Voyez  ('.i.eri  . 

Gcèoe Piaule  employi>e  pour  la  teinture  des 

étoffes  ,  p.  57.  —  Les  Araicnois  traGqucnl  de  celle 
marchandise,  en  .\oglelerrc ,  en  Ecosse,  el  en  Ir- 
lande, p.  .'(4 4.  —  Inipol  sur  celle  denrée,  p.  -»'>. 
—  Voyez  TosLiED. 

GuÉRiN Évéque  d'Amiens,  p.  55  ei  SO. 

Guerres  phimes.  —  Le  roi  Jean  ronfimic  les 
ordonnances  qui  les  défcndoni,  p.  55çi. 

Guetteur  nu  biffrot.  —  Voyoi  Waiti. 

C^.i.—flomle  d'.-Vmiens,  ol  Ivcs,  son  frère,  réfor- 
ment In  juridiction  des  vicomtes,  p.  21  cl  aa.  — • 
Vovrz  Comte,  Comté  el  Vicomtia.  ^ 
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Guri.i.iDME  DE  Macow. — Évêque  d'Amiens,  écrit 
au  loi  il'AngluleiTc,  el  le  prie  de  faire  resliluer 
uux  marcliaiids  d'Amiens  et  d'Abbeville,  ainsi  qu'à 
lui-même ,  des  vins  qui  avaient  été  capturés  par  les 
Anglais,  p.  806  el  807. 

Halage  de  la  Somme.  —  Voyez  Somme. 

Halles  d'Amiens.  —  Elles  sont  renommées  au 
xiii*-"  siècle,  p.  177.  —  Droits  qui  y  sont  perçus , 
ibid.  —  Droits  de  révêt|ue  sur  les  personnes  qui 
viennent  s'y  élablir,  p.  245. 

Halle  u'Amiens  (  Grande ).  —  Son  importance; 
marchés  qui  s'y  tenaient  ;  ce  qu'elle  rapportait  à 
l'é.chevinage ,  p.  646. 

Hanse  de  Londres.  —  Ce  que  c'était,  p.  177.  — 
Liste  des  villes  qui  en  font  partie,  ibid.  —  Condi- 
tions nécessaires  pour  y  être  admis,  ibid. 

Harengers.  —  On  ne  retrouve  pas  leurs  statuts  , 
p.  5r4  ,  note  i.  —  Ils  sont  désignés  sons  le  nom  de 
poissonniers  de  mer  dans  la  liste  des  élections  de 
l'année  1348  et  dans  les  suivantes,  p.  54o. 

Hautoye  (  Porte  de  la  ).  —  Elle  est  prise  par  les 
Navariais,  p.  Sgo. 

Homicide  simple.  —  N'est  pas  mentionné  dans 
la  charte  communale,  p.  46.  —  La  commune  en 
avait  la  connaissance,  p.  478.  — •  Il  était  distinct 
du  meurtre  dans  trois  cas,  p.  479. — Un  arrêt 
du  parlement  maintient  l'éclievinage  eu  possession 
de  juger  l'homicide  simple  ,  p.  480.  —  Débats  à 
ce  sujet,  p.  490.  —  Les  droits  de  l'échevinage  sont 
reconnus  par  deux  commissaires  royaux,  p.  491. 

Horloge.  —  "Voyez  Acllogier,  Gouverneur  de 
l'bokloge. 

Hôtel-Dieu  d'Amiens.  —  Existe  au  xii'  siècle, 
p.  23r.  —  Son  emplacement  à  cette  époque,  ibid. 

—  Il  est  soumis ,  au  xin"  siècle  ,  à  l'autorité  ecclé- 
siastique ,  ibid.  —  Ne  ]ieut  accepter,  à  titre  de  legs, 
des  immeubles  sujets  aux  charges  municipales ,  sans 
être  autorisé  par  l'échevinage,  p.  282.  —  Achète 
de  la  comniuiie  l'amortissement  d'une  rente  léguée 
par  un  bourgeois  d'Amiens  sur  des  immeubles 
situés  dans  la  ville   et  dans  la  banlieue,   p.   236. 

—  Est  sous  radminisiratiun  de  l'évèiiue  el  sous  la 
juridiction  du  roi  et  de  l'échevinage,  p.  419.  — 
Est  rebâti,  en  i238,  sur  un  terrain  dépendant 
de  la  juridiction  communale,  ibid. 

Hôtel  de  ville.  —  Mentionné  pour  la  première 
fois  dans  un  acte  de  1210,  p.  187.  —  Son  emplace- 
ment, ibid.  — Il  est  transféré,  en  i3i6,  dans 
l'hôtel  des  Cloquiers,  p.  365. — Voyez  Cloquiers. 
•  Hôtes.  —  Possédés  et  donnés  par  un  bourgeois 
dl^iniens ,  p.  53. 


Hubert  de  Bourg.  —  Justicier  d'Angleterre,  de 
1214  a  1227,  p.  801. 

Huchers.  —  Habileté  des  membres  de  cette  cor- 
poration vers  la  fin  du  xiV^  siècle  ;  vogue  de  leurs 
ouvrages,  p.  794.  —  On  ignore  la  date  de  leurs 
premiers  statuts,  ibid.  — Les  huchers  reçoivent  de 
l'échevinage ,  en  1399,  de  nouveaux  statuts,  ibid. 

HusTiNG  de  Londres,  p.  804. 

Impôt.  —  Voy.  Coutumes,  Taxes   communales. 

Impôt  communal.  —  Un  bourgeois  ne  peut  s'y 
soustraire  en  transportant  sa  résidence  sur  les  terres 
de  l'évèque ,  p.  463  et  464. 

Impôt  temporaire  sur  les  marchandises.  — 
Le  roi  soumet  à  cet  impôt  les  habitants  d'Amiens 
et  les  étrangers,  et  en  exempte  les  nobles  et  gens 
d'église  non  morclinnt/ans ,  p.  469.  —  Il  en  fixe 
le  tarif,  et  se  réserve  un  tiers  du  produit  total  de 
l'assise,  ibid. 

Impôts  bxtr\ordinaires.  —  Etablis  par  les  ma- 
gistrats municipaux  sur  les  boissons  el  sur  les 
giièdes ,  pour  les  travaux  des  fortifications ,  p. 
725. 

Infraction  de  commune.  —  Crime  prévu  pai 
la  charte  de  1 1 1 7,  p.  44  et  45. 

Interdit.  —  Ne  peut  être  mis  sur  les  villes  du 
domaine  royal ,  p.  554- 

Issue  de  deniers. —  Droits  sur  les  ventes  d'im- 
meubles ,  p.  49  et  744- 

IvEs,  comte  d'Amiens.  —  Voyez  Gui. 

Jacobins.  —  Leur  couvent  est  consumé  par 
flammes,  p.  591. 

Jacquîrie.  —  Révolte  des  paysans,  p.  583.  — 
La  commune  d'Amiens  envoie  des  députés  à  l'as- 
semblée des  Jacques ,  en  Beauvoi.sis,  p.  586. 

Jaugeurs.  —  Mention  de  leur  office  dans 
l'art.  20  de  la  seconde  coutume  d'Amiens ,  p.  i53. 

—  L'échevinage  conférait  l'office  de  jaiigeiir,  p.  437. 

—  Le  maire  ne   pouvait  en  disposer  qu'avec  l'as- 
sistance de  l'échevinage,  p.  701. 

Jean  d'Ypres.  —  Fourgeois  d'Amiens  et  l'iui 
des  otages  fournis  parcelle  ville,  en  exécution  du 
traité  de  Eréligny,  reçoit  l'autorisation  de  s'absen- 
ter de  Londres  pendant  un  mois,  p.  826. 

JoNc.i.ruRS.  —  Ceux  d'Amiens  doivent  acquitter 
un  certain  droit  en  traversant  la  seigneurie  de 
Daonrs  ,  p.  562. 

Jugements.  —  Instruction  séparée  du  jugement 
en  matière  criminelle,  p.  100. 

Jugement  du  sang.  —  Ce  que  c'était,  p.  99, 
100  et  157.  —  Il  appartenait  à  la  commune,  lors  de 
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la   l'éunion    du    comté  d'Amiens   à  la  couronne, 
p.  468. 

Juges  de  i.,\  commune.  —  Celui  qui  aura  voulu 
les  convaincre  de  faux  jugeaient,  s'il  ne  peut 
prouver  son  dire ,  sera  à  la  merci  du  roi ,  du 
maire  et  des  cclievins  pour  tout  ce  qu'il  possède, 
p;  356.  —  Les  appels  de  leurs  jugements  vont  au 
parlement ,  iliid. 

JuRKS. —  MiMubres  de  la  commune,  ou  quelque- 
fois magistrats  municipaux  ,  p.  afi.  —  Sont  distin- 
gués des  uon  jurés  parla  charte  de  11 17,  p.  Aï- 
Juridiction.  —  Voyez   Bailli  ,   Prévôt  ,   Vi- 
comtes. 

Juridiction  de  l'évêque.  —  La  délimitation 
de  celte  juridirtion  et  de  celle  de  l'éclievinage  oc- 
casionne un  procès,  p.  389.  — Voyez  Évêque. 

Juridiction  municipale.  —  Avant  et  après  la 
conquête  franke,  p.  0. —  Ce  qu'elle  devient  sous  la 
féodalité ,  p.  28.  —  Elle  est  reconstituée  en  1117, 
p.  35.  —  Sou  étendue,  p.  43,  4i  et  45.  —  Conflit 
de  juridiction  entre  l'étlievinage  et  l'évoque  rela- 
tivement aux  délits  commis  pendant  les  jours  de 
fête,  p.  188. —  Intervention  du  roi  dans  la  que- 
relle, ibid.  —  La  juridiction  municipale  s'étend 
à  tous  les  cas,  sauf  le  meurtre  et  le  rapt ,  p.  421 

Voyez  ÉCBEVINAGE. 

Juridiction  volontaire.  —  Sous  les  Romaius, 
p.  4.  —  Par  qui  elle  était  exercée  au  xi'^  siècle, 
p.  17.  —  Ce  ((lie  statue  à  son  égard  la  charte  com- 
munale d'Amiens,  p.  5o.  —  Ce  qu'en  dit  la  charte 
communale  d'Abbeville,  p.  5t. 

Justice Voyez    Catel,    Commine,    Eaux, 

ÉCUBVINAGE,    ÉVÈIJUE. 

Kaiage.  —  Voyez  Quayagk. 

Lagan  (  Droit  de  ).  —  Ce  que  c'était,  p.  1 15. — 
Abolition  de  ce  droit  sur  lUie  partie  du  littoral  de 
la  l'Iaudre  et  de  la  Picardie,  ibid. 

Lancastbe  (Duc  de).  —  Vient  eu  France  pour 
traiter  de  la  paix  avec  les  pléuipiitcntiaires  du  roi 
Jean,  p.  824.  —  L'échevinage d'Amiens  lui  adresse 
une  supplique,  ibid.  et  p.  $25. 

Laon.  —  Se  forme  en  commune,  p.  27.  —  Meur- 
tre de  sou  cvéque ,  p.  29  cl  3o.  —  Est  châtié  par 
Louis  le  Gros,  p.  32. 

Législation  civile.  —  Kéglée  par  les  anciennes 
coutumes  municipales,  p.  laS  et  i56. 

LÉiiisLATioN  CRIMINELLE.  —  Ce  qu'ellc  était 
d'après  la  première  coutume  municipale,  p.  n5. 

LÉrntux  d'Amiens.  — Accusés  d'avoir  voulu  em- 
poisonner les  puits  et  les  funtaines ,  p.  386.  —  Con- 


damnés à  la  peine  du  fen  par  le  bailli  d'Amiens, 
ibid.  —  Relégués  au  village  de  Rivery ,  dans  la  ban- 
lieue d'Âniiciis,  p.  682.  —  Voyez  Maladrihie. 

LÈst-coMMUîiE.  —  Crime  prévu  par  la  charte 
de  u  17,  p.  44  et  45. 

Livre  parisis.  —  Était  à  .Amiens  la  monnaie  de 
compte,  p.  749. 

Lods  ET  Ventes.  —  Sont  proportionnés  au  prix 
de  vente;  à  quoi  le  produit  en  est  affecté,  p.  52H 
et  ibid.,  note  t. 

Londres  (Commune  de).  —  Relaliom  commer- 
ciales entre  la  commune  d'Amiens  et  celle  de  Lon- 
dres, p.  455,628,629,793,803,  804,  808,8 13, 

817,  818  et  821 Voyez  Hanse,  Marchands. 

LoNGPRÉ  (Marais  de).  —  Voyez  Pâturage. 
LoNGUEAu  (Chaussée  de). — Chemin  royal  soumis 
aux  taxes,  p.  214. 

LuRMiERS.  —  Leur  profession  était  distincte  de 
celle  des  selliers  et  des  bourrelier^ ,  p.  566.  — 
Date  de  la  première  ordonnance  municipale  relative 
à  leur  métier,  ibid.  —  Comment  les  esnards  du  mé- 
tier de  lormerie  étaient  élus  ,  et  quelles  étaieul  leurs 
attributions,  ibid. 

Louage  (Contrat  de).  —  Dispositions  de  la  se- 
conde coutume  municipale  relatives  à  ce  cintrât , 
p.  156. 

Louis  VI ,  dit  LE  Gros.  —  Approuve  l'établisse- 
ment de  la  commune  d'Amiens,  p.  29.  —  Fait  la 
guerre  à  Thomas  de  Marie ,  et  arrive  devant  Amiens 
à  la  tète  d'une  armée,  p.  3».  —  Assiège  le  Castil- 
lon,  et  le  fait  démanteler,  p.  33. 

Maçon  (Maître).  —  Officier  de  la  ville,  men- 
tionné dans  l'art.  25  de  U  seconde  coutume  muni- 
cipale ,  p.  i53. 

Maçons  d'Amiens.  —  Ils  forment  une  bannière 
en  1348,  p.  540. 

Magistrats  municipaux  d'Amiens.  —  Quel  était 
leur  nombre,  p.  5io. —  Leur  déchéance  est  pro- 
noncée, p.  59».  —  Voyez  EcHEviss,  Maire. 

Maillotins.  —  La  révolte  dite  des  Maillotiiis  se 
propage  dans  la  Picardie  ,  p.  7i3. 

Maire  d'Amiens.  —  Principal  magistrat  élu  par 
la  commune,  p.  36.  —  Il  figure  dans  un  acte  de 
ii52,p.  62.  —  En  1159,  deux  personnages  pren- 
nent lo  titre  de  mair»-,  p.  (i5.  —  Comment  est 
punie  l'outrage  .i  la  personne  du  maire,  p.  107.  — 
Élection  du  maire,  p.  i52.  —  .Ses  attributions, 
luivanl  la  seconde  coutume  munirip-ile ,  p.    i.S3. 

Il  nomme ,  avec  ou  sans  le  concours  de  l'cclir- 

village ,  il  divers  ofTices ,  ibid.  —  Se.s  fonctions  sont 
obligatoires,  ibid.  —  Détails  rvlalifs  h  tn  »iln- 
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butions  adminiitiatives,  p.  134. — Le  maire  Ma- 
Ihieti  le  Monnoypr  fonde  six  chapelles  expiatoi- 
res, p.  210.  —  Actes  de  violence  envers  le  maire 
punis  de  la  perte  du  poing,  p.  262.  —  Le  maire 
prête  seimeut  entre  les  mains  du  bailli ,  p.  291.  — 
Kn  r359,  le  régent  du  royaume  mande  au  bailli 
d'Amiens  de  laisser  jouir  le  maire  de  la  capitai- 
nerie de  la  ville,  p.  5g8  et  âgg.  —  Le  maire  pou- 
\ail  disposer  de  tous  les  offices  de  la  ville  ,  excepté 
de  ceux  de  jaugenrs ,  de  massiers  et  de  geôliers , 
qu'il  ne  devait  conférer  qu'avec  le  concours  de 
l'échevinage,  p.  701.  —  Le  maire  figure  en  tète 

des  pensionnaires  de  la  ville,  p.  ySi. Il  reçoit  à 

ce  titre  le  prix  d'achat  d'un  palefroi,  ibid. 

Maire  et  Ératvrfrs  d'Amiens.  • —  Agissent 
comme  prévôts  du  roi ,  p.  4 1 6.  —  Assignés  au  parle- 
ment de  Pai'is,  comme  coupables  de  négligence  et  de 
forfaiture  dans  l'exercice  de  la  juiidiction  prévôlale 
et  échevinale,  p.  434.  —  Le  grand  conseil  annule 
le  procès  intenté  contre  eux,  et  les  absout,  sous 
la  condition  de  leur  renonciation  au  bail  à  ferme 
de  la  prévôté,  p.  435.  — Le  roi  leur  rend  tous 
leurs  droits  de  police,  ainsi  que  les  offices  de  cour- 
tiers ,  de  peseurs,  de  jangeurs ,  de  scelleurs  et  d'au- 
iieurs  de  draps  ,  de  fossoyeurs ,  de  crieurs  pour 
les  enteriemenis,  de  dcchargeurs  de  vins ,  de  mes- 
siers  .  etc.  ,  p.  43;  et  438. 

JNUiKcs  DES  COMMUNES.  —  Saint  Louis  leur  at- 
tribue la  connaissance  des  délits  commis  par  les 
juifs  baptisés,  p.  223. 

Mairie  et  Commuise  d'Amiens.  —  Confirmées 
par  le  grand  conseil,  p.  435. 

Mairies  de  bannières. — Sont  abolies,  à  Amiens, 
]>ar  des  réformateurs  généraux  ,  p.  474.  —  Voyez 
Mayeurs  de  bannières. 

Maître  des  ouvrages.  —  Ses  atlriliulions  . 
p.  749  et  756.  —  Compte  de  ses  recettes  et  de  ses 
dépenses,  p.  742  et  756.  —Voyez  Grand  Comp- 
teur . 

Maîtrf  des  présents.  —  En  quoi  consistaient 
ses  fondions,  p.  5i2,  note  3,  et  742.  ^Compte 
lie  ses  recettes  et  de  ses  dépenses .  p.  754.  — 
Voyez  Grand  Compteur. 

Mât..  — Assemblée  judiciaire,  p.  t>  et  note  3, 
ibid.,  p.  7  et  note  i ,  iijij. 

Mai.adserie  d'Amiens.  —  Vend  une  pièce  de 
terre  à  l'abbaye  de  Saint-Jeaii-lezAmiens,  p.  61. 
—  Administrée  par  les  magistrats  municipaux, 
p.  62. — Fondée  vraisemblablement  dans  laprenjiere 
moitié  du  xii* siècle,  p.  256. —Placée,  dès  n52, 
sous  la  tutelle  de  l'échevinage,  p.  257. —  L'évéque 
prétend  y  avoir  droit  de  visite ,  ibid.  —  Le  par- 


lement le  déboute  de  cette  prétention  au  profil  de 
l'échevinage ,  ibid.  —  Le  régime  intérieur  de  la 
maladrerie  est  réglé  par  l'échevinage,  p.  322.  — 
Mesures  de  discipline  et  règles  d'hygiène  pi esciites 
par  les  olficiers  municipaux ,  ibid.  —  Elle  et 
mise  sous  la  main  du  roi  par  Pierre  de  Proverville, 
aumônier  et  commissaire  du  roi ,  p.  67g.  —  L'éche- 
vinage proteste  contre  cette  saisie,  et  le  bailli  en 
donne  main  levée,  ibid.  —  Ordonnance  de  l'éche- 
vinage qui  interdit  le  mariage  aux  lépreux, p.  682. 
Malemaison. — Edifice  communal  où  se  tenaient 
les  plaids  de  l'échevinage,  p.  Sug.  —  Le  bailli,  par 
autorisation  du  maire,  y  tieut  ses  assises,  ibid.  — 

—  Les  assemblées  ordinaires  du  corps  municipal 
ont  lieu  à  la  Malemaison,  p.  591. 

Maltôte.  —  Le  maire  et  les  échevins  ne  pou- 
vaient lever  cet  impôt  sur  les  sujets  de  l'évéque, 
p.  4gS. 

Marais  COMMUNAUX. — Le  seigneur  de  Boves  dé- 
clare i|ue  les  fossés  qu'il  a  fait  creuser  daus  les  ma- 
rais de  la  commune  ne  lui  donnent  aucun  droit  de 
propriété  ni  aucun  droit   de  juridicliou ,  p.  2i3. 

—  Le  roi  autorise  l'exploitation  des  marais  comme 
tourbière,  et  permet  à  la  commune  d'appliquer  à 
ses  dépenses  le  produit  de  cette  exploitation,  p.  476. 

Marchandises.  —  Voyez  Impôt. 

Marchands  d'Abbeville. — Vers  1394,  ils  char- 
gent des  vins  sur  des  vaisseaux  normands,  qui  sont 
pris  par  des  Anglais ,  p.  806.  —  L'évéque  d'Amiens 
en  demande  la  restitution  au  roi  d'Angleterre,  ibid. 

Marchands  d'Amiens.  —  Sont  associés  à  la 
hanse  de  Londres,  p.  17.7.  —  Sont  exempts  du 
travers  de  Kapaume,  p.  178.  — Philippe-Auguste 
réclame  pour  eu,x  le  prix  d'une  certaine  quan- 
tité de  blé  qu'ils  avaieut  exportée  en  Angleterre  , 
p.  801.  —  Ils  reçoivent  des  piiiiléges  de  Henri  111, 
roi  d'Angleterre,  p.  219.  —  Louent  une  maison 
aux  balles  de  Saumur,  et  sont  solidaires  pour 
le  payement  du  loyer,  p.  228.  —  Reçoivent  de 
Jean  Baliol,  roi  d'Ecosse ,  des  lettres  de  sauvegarde 
pour  trafiquer  dans  ses  Éiats,  p.  299.  —  Des  vais- 
seaux uurmauds  qu'ils  avaient  charges  de  vin  sont 
pris  par  les  Anglais ,  p.  806.  —  L'évéque  d'Amiens 
en  demande  la  leslilution  ;  lettre  qu'il  cent  à  cette 
occasion  au  roi  d'Angleterre,  ibid.,  et  p.  807. — 
Leurs  marchandises  sont  saisies  par  des  ciunmer- 
çauts  anglais  dont  le  roi  de  l'iance  était  le  débiteur, 
p.  38â.  —  Kéclamatioo  des  marchands  amiénuis 
au  roi  Phihppe  le  Long,  ibid.  —  Ils  sont  attaqués  et 
déj)ouillés  par  des  gardes-côtes  du  roi  d'Angleterre, 
p.  389.  —  Charles  le  Bel  écrit  à  ce  S'ijet  au  roi 
d'Angleterre ,  ibid.   —  Les  marchands   d'Amiens 
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li'.ifiquaiit  avec  rAiiglclcjre,  l'i'cosse  et  l'Irlande 
a  voient  sur  les  lieux  un  procureur  chargé  de  ^én-v 
leurs  allaires  lili^'ieuscs,  de  faire  pour  eux  d(  s 
lecouvremeiils cl  de  défendre  leurs  intérêts  ,  p.  S i  3. 

—  Ils  fout,  en  i3*î4  ,  nu  traité  avec  la  commune  de 
Londres  ,  p.  455.  —  Knv(iient  des  députés  à  Londres 
pour  négociei"  un  nouveau  traité  iW.  coniuieree  , 
p.  817.  —  Olitienncut  la  roniiiuialion  de  leurs  an- 
ciennes fram  liises  conimercialcs  et  l'oclroi  de  nou- 
veaux privilèges ,  ibid.  —  Payent  la  pari  d'abonne- 
ment due  par  ceux  deCoi'bie  et  de  Nesle,  et  de^il'n. 
ueut  créanciers  de  ces  deux  villes,  en  vertu  d'une 
délégation  faite  par  le  niaii-e  de  Londres,  p.  822,  — 
Prient  le  roi  l'idouard  de  supprimer,  dans  la  cliai-te 
de  Henri  III ,  l'ai'licle  qui  les  reiulait  solidaires 
de*  dettes  contractées  en  Angleterre  par  leurs  com- 
patriotes, p.  8aS. — Soutiennent  im  proies  con- 
tre les  péagcrs  de  Bapaume ,  et  sont  condaniiiés  à 
payer  le  droit  de  travers,  même  pour  les  marcbau- 
discs  flamandes,  qu'elles  soient  amenées  par  terre 
ou  par  mer,  p.  .'i85.  —  E.xpcdient  à  Lisbonne  des 
blés  et  des  draps,  p.  71 5.  —  Obtiennent  du  parle- 
ment des  lettres  de  marque  contre  les  Portugais, 
ibid.  —  Font  saisir  à  Harllcur  di'S  marcbandises 
portugaises,  ibid.  —  Payent  aux  maires  de  l.on. 
dres  une  rente  annuelle  de  5o  marcs  sterling  pour 
les  franchises  dont  ils  jouissent  en  Angleterre,  p.  793. 

Marcuanos  d'Amiens,  uk  (jonniE  et  de  Nesf.e. 

—  Ils  font,  en  1437,  avec  la  commune  de  Londres, 
un  traité  qui  les  affranchit  de  tout  péage  dans 
cette  ville,  moyennant  une  rente  annuelle,  p.  'iS.Î. 
^Nouveau  traité  conclu  par  eux,  en  129S,  ibid. 

—  Ils  s'obligent  envers  la  commune  de  Londres  a 
Uïif.  rente  annuelle  de  rin(p:antc  marcs  sterling, 
p.  8<>3,  —  Obtiennent  le  di'oit  d'a\oîr  des  juges  choi- 
sis paimi  eux,  p.  8o3.  — Peuvent  transporter  a 
Londres  toute  espèce  de  denrées,  excepté  les  vins 
et  les  blés  venus  d'outre-mer,  ibid.  —  Ont  aussi  le 
droit  d'eu  exporter  toute  espèce  de  marchandises, 
à  l'exception  des  armes  et  des  bestiaux,  ibid.  et 
p.  S04.  —  S'engagent  à  donner  aux  magisirnis 
de  Londres ,  à  titre  de  pot-de-vin  ,  cent  livres 
sterling,  p.  lto4.  — ^  Sont  invités  par  le  maire 
de  Londres  à  frécpienter  les  marchés  de  celte  xille  , 
p.  1S08.  —  Négligent  d'acquitter  la  rente  (pi'ils 
avaient  consentie  pour  jouir  à  Londres  de  fran- 
chises commerciales,  p.  81 3.  —  Le  maire  de  Lon- 
dres se  plaint  de  celte  négligiMice  et  les  somme 
de  payer  les  arrérages  de  la  rente,  s'ils  veulent 
conserver  leur  privilège,  ibid.  —  Us  ne  doivent  à 
Londres  aucun  droit  pour  les  choses  destinées  à 
leur  usage  personnel .  p.  81  -.  —  Sont  exempts  du 
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droit  de  nairage  et  de  poiitage,  ibid.  —  Ne  peuveii  1 
s'associer  avec  des  ciloycns  de  Londres,  p.  8i3.  — 
Ont  la  faculté  de  vendre  des  blés  et  des  vins  en 
gros  ,  ibid. 

MAncuA:<DS  ANUiJkts.  —  Un  de  leurs  navires  e»i 
capturé,  en  i3ifî,  par  l'amiral  de  France,  p.  809. 
—  Ils  demandent  la  restitution  de  leurs  marchan- 
dises, et  «ont  ajournés  par  le  régent  du  loyaiime  a 
la  fêle  de  Noël,  pnis.i  la  Toussaint,  cl  enfin  à  l'.Vs- 
cension ,  ibid.  et  p.  810.  —  Le  roi  de  France  s'en- 
gage à  les  indemniser,  p.  8.0. 

MAncHANDs  DE  CofiBiE  ET  DE  Nfsi.e.  —  IIs  re- 
fusent de  paver  leur  cpiole-part  de  l'abonnement 
qu'ils  devaient  à  la  commune  de  Londres  conjoin- 
tement avec  ceux  d'Amiens,  p.  816.  —  Voyez 
Marchands  d'Amiens,  de  (^orbie  et  de  Nesi.e. 

Marchands  dp.  i.'eau.  —  L'association  du  corps 
des  bateliers  de  la  Somme  est  désignée  sous  ce 
nom,  et  sons  le  nom  de  r^i/x  du  métier  de  l'eau  , 
p.  207  (^  21G.  —  Voyez  CoMMEnce ,   Ficanciiises. 

Mahc.ny-i.fs-Compikcke  (Péage  de).  —  Était 
appelé  la  Fmdse  coiisliime  de  wacijiie  motin ,  p.  570. 

Le  .seignein-  de  ce  lieu  exige  des  Amiénois  un 

droit  de  péage  ,  ibid.  —  Ceux-ci  lui  intentent 
un  procès  et  obtiennent  gain  de  cause,  ibid.  — 
Ils  transigent  ensuite  avec  le  lils  dn  seigneur  de 
Jlargny,  ibid. 

Marqcr  (Lettres  de).  —  Ce  que  c'était,  p.  713. 
—  Elles  sont  délivrées  par  le  parlement ,  ibid.  — 
Les  Portugais  prétendent  qu'ils  sont  exempts  dn 
droit  de  mar(pie  ,  p.  716.  —  Le  droit  de  marque 
n'est  point  applicable  aux  clercs,  p.  717. 

Massicrs.  —  Le  maire  ne  peut  conférer  l'ofTicr 
de  massier  sans  l'assistance  de  l'échevinage,  p.  701. 

Mayfcr.  — Yovez  ^Imrk. 

Mayel'hs  de  DVNNiÈRES.  — Chefs  élus  des  corps 
d'arts  et  métiers  ,  nomment  le  maire  et  douze  é-rhc- 
vins,  p.  lâa.  —  Choisissent  quatre  comptables, 
ibid.  —  Leur  élection,  p.  iS.î  et  5i  i. —  Leur  nom- 
bre en  l'année  i345,  p.  5 10.  — Ils  forment  le 
corps  élecloral,  p.  Six.  —  .Sont  au  nombrx-  de 
48  dans  la  liste  des  élections  de  l'année  i34fi. 
p.  5i&.  —  Fn  ii47  leur  nombre  ne  s'élève  qu'.i 
40,  ibid.,  note  a.  — Vingi-trois  corporations  nm- 
courenl  .i  leur  nomination  en  i34y,  p.  547-  — lU 
sont  an  noudne  de  .io  en  i3-ïo,  p.  -iig.    —  On  en 

trouve  44  dans  la  liste  de  i,1ii.  ibid.,  noie  i 

Us  reçoivent  de  C.ni  de  Cliilillon  l'ordre  d'rlirr 
un  nouveau  maire  et  doiue  rélievins ,  letqiirU 
cho!sis.seul  douie  antres  échcvins,  p.  Syji. —  Dr 
uoucent  au  parlement  dit  ers  abus  dans  l'adiDinis- 
liation  de  la  commune,  p.    -05.  —  On    nr  peut. 
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sans  k'iii'  coii^eiilcment,  faire,  au  nom  de  la  ville, 
(les  pi'éseiils  d'une  valeur  de  plus  de  to  livres, 
p.  703. —  Ils  se  mettent  en  opposition  directe  avec 
la  haute  bourgeoisie,  p.  709.  —  En  iSSs,  ils  ces- 
sent de  prendr-e  part  au  gonvernenient  de  la  com- 
mune et  aux  élections,  ibid.  —  Sont  supprimés, 
p.  734. 

Merchiers  d'Aihïens,  —  Leur  i;onre  de  com- 
merce; date  de  letn*  plus  ancien  statut  ,  p.  5i3  , 
note  <i. 

Messa<;ers.  —  Dons  (|ui  leur  sont  faits,  p.  75'i. 

Messes.  —  La  ville  en  fait  dire  à  ses  frais  pour 
ceux  qui  lui  font  dt^s  prêts  ou  des  dons  d'argent, 

I'-  749- 

Messieks.  —  Leur  office  est  conféré  par  l'éclie- 
viiiage,  p.  437. 

IVIessiers  des  marais  communaux.  —  Leurs 
«:ises,  p.  752. 

Mesurage  des  grains  (Droit  de  ).  —  Appartient 
au  vidame  ,  p.  i55. 

Mesureurs  et  cotirtiers  du  commert:e  de  i.a 
ODÈDE.  — Par  qui  ils  sont  nommés,  p.  811.  —  De- 
vant qui  ils  doivent  prêter  serment ,  iiiid. 

MÉTIER    DE  l'eau  (  Gcus  du  ).  —  Voyez  &IaI(- 

CHANDS   DE  1,'eAU. 

MÉTIERS,  —  Liste  des  métiers  d'Amiens  ,  p.  5  10, 
note  I.  —  Les  corps  de  métiers  se  soulèvent  a 
l'occasioud'un  impôt  de  xii  deniers  pom- livre  étalili 
en  i38o  ,  p.  7x3.  —  Première  confirmation  îles 
statuts  d'un  corps  de  métier  d'Amiens,  par  l'auio- 
rilé  royale,  p.  7S5.  —  Voyez  Ouvriers. 

Milice  communale  d'Amiens.  —  Mentionnée 
pour  la  première  fois  dans  l'histoire  en  121 4, 
p.  191.  —  Elle  se  distingue  à  la  bataille  de  Bouvi- 
iies,  ibid.  —  Devait  au  roi  un  service  de  quarante 
jours,  ibid.  —  Se  trouve,  jusqu'en  i3i7  ,  sous 
la  seule  direction  de  l'autorité  municipale  ,  p.  SCS. 

—  Intervention  de  l'autorité  royale  dans  l'organi- 
sation et  le  coinmaiidement  des  milices  bourgeoises 
des  villes  de  France  ,  ibid.  —  La  milice  d'Amiens 
répond  souvent  à  l'appel  de  la  couronne,  p.  475. 

—  Elle  sert,  en  i34o,  au  delà  du  temps  légal,  ibid. 

—  Soutient  un  combat  à  Poissy  contre  les  Anglais, 
p.  52ii.  —  Le  capitaine  de  la  milice  communale 
est  nommé  par  le  roi  depuis  i3i7,  p.  SgS. —  La 
capitainerie  d'Amiens  fut  quelquefois  réunie  à  la 
mairie ,  ibid.  et  p.  5gg. 

Monnaie  d'Amiens.  —  Ce  ipi'ulle  était  sous  les 
deuv  premières  races,  p.  8,  noie  2.  —  Ce  ipi'elle  fui 
après  l'établissement  de  la  commune,  p.  30,  note  3. 

—  Le  droit  de  justice  dans  les  cas  de  fausse  mon- 
naie appartient  à  l'échevinaije ,  p.   255.  —  Déchet 


lies  monnaies;  perte  qu'il  occasionne  à  la  ville, 
p.  753. 

Montreuil.  —  Les  ouvriers  en  drap  de  la  ville 
d'Amiens  invoquent  les  usages  de  Montreuil  rela- 
tifs à  la  draperie,  p.  576.  —  Un  sergent  est  envoyé 
à  Montreuil  pour  s'enquérir  de  ces  u,sages,  p.  677. 

Murage  (Droit  de).  —  En  quoi  il  consistait, 
p.  Su. 

Navarrais.  —  Voyez  Chatillok  (Guy  de). 

Navigation  de  la  Somme.  ■ —  Voyez  Somme. 

Nesle.  —  Voyez  Marchands. 

Nocturne. —  Voyez  Wicturke. 

NoRDMANs.  —  Leurs  courses  au  ix"^  siècle;  ils 
s'enq)arent  d'Amiens,  p.  10. 

NoTRE-DAME(Églisede). — Des  donations  lui  sont 
faites  in  1 12  1  et  eu  1 145,  p.  5oet  53.  —  Le  chapitre 
de  Notre-Dame  fait  rétablir  à  ses  frais  un  pan  de 
mur  situé  en  lace  de  la  cour  de  l'abbaye  de  Saint- 
Martin-aux-Jumeaux,  p.  JgS. —  Il  obtient  de  l'éche- 
vinage,  à  cette  occasion,  des  lettres  de  non-préju- 
t!i(  e  ,  ibid.  —  Voyez  Chapitre. 

NoïON.  —  Se  forme  en  commune,  p.  27. 

Offices  inférieurs  de  la  ville.  —  Le  roi  se 
réserve  la  faculté  d'y  nommer  ,  p.  332. 

Offices  municipaux. —  Il  s'élève,  à  la  Cn  du  xiv'^ 
siècle,  des  doutes  relativement  aux  pouvoirs  respec- 
tifs du  maire  et  del'échevinage,  en  ce  qui  concerne 
la  nomination  aux  offices  municipaux,  p.  701.  — 
Ils  sont  à  la  nomination  du  maire ,  sauf  quelques 
exceptions ,  ibid. 

Ordonnance  somptuaire.  —  L'échevinage  règle 
les  dépenses  des  mariages,  p.  aoti. 

Orfèvres.  —  Ordonnance  relative  à  leur  cor- 
poration ,  p.  683.  —  Ils  ont  des  eswards  et  des 
mayeurs  de  bannières,  ibid.  — Poinçon  qui  sert  à 
marquer  les  ouvrages  d'or  et  d'argent,  p.  ()S4. 

Organisation  financière. -^  Tableau  de  cette 
organisation  pour  la  ville  d'Amiens,  p.  742. — 
Limites  de  l'anuée  financière,  ibid.  —  Principaux 
agents  comptables  de  la  commune  ,  ibid Hiérar- 
chie des  agents  comptables;  leurs  fonctions,  ibid. 
Voyez  Administration  financière.  Comptes. 

Orphelins  d'Amiens.  —  Ils  ont  pour  conseil  les 
magistrats  municipaux  ,  p.  125.  — Les  .sommes  re- 
cueillies par  eux,  à  titre  de  succession ,  sont  dépo- 
sées jusqu'à  leur  majorité  dans  la  caisse  municipale, 
qui  en   sert  les  intérêts,  p.  23g. 

Otages.  —  Envoyés  eu  Angleterre,  à  frais  com- 
muns, par  les  villes  d'Amiens,  de  Corbie,  de  Saini- 
Riquier,  de  Montreuil  et  de  Doullens,  à  l'occasion 
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liu  Irailû  do  Jiri'l^jy,  p.  (Jiii.  —  Aulorisatiou  don- 
née par  le  roi  d'An^Iclerrt!  a  l'un  des  olages  de  la 
ville  d'Amiens  de  s'alisenter  de  Londres,  p.  820. 
—  Conditions  de  cette  aiitouhalion  ,  ibid. —  Autori- 
sation sPHil)lal)le  doinire  aux  otages  des  antres  bon- 
nes villes,  ibid,  —  Serment  ])rLlé  en  Angleterre  par 
l'un  des  otajjes  de  la  ville  d'Amiens,  p.  617. 

Ouvriers.  —  Leur  temps  de  travail  par  jour  est 
délerminé,  p.  Siy. 

P»iN.  — Ordonnance  de  Charles  VI,  relative  à 
la  vente  du  pain  dans  Amiens  ,  p.  739.  —  Défenses 
sont  faites  aux  graissiers,  boucliers,  cordonniers 
et  ])e!Ietiers,  <le  faire  le  conimerre  du  pain  ,  ibid. 

I'ari-urs  de  uraps. — Sont  d'abord  réunis  aux 
lisserands  de  draps,  et  forment  ensuite  une  ban- 
nière séparée,  p.  5  ;  4,  note  ;».  — •  "\'oyez  iÎANif  ières  , 
Dkapiers  ,  Tisserands. 

Parmentiers. —  Quelle  était  leur  industrie, 
p.  63g Ils  ne  pouvaient  vendre  des  chausses,  ibid. 

PÂTURAGE  (Droit  de) Transaction  entre  la  com- 
mune et  l'abbaye  de  Saint-Jean  relative  au  droit  de 
pâturage,  p.yo. — Les  bourgeois  d'Amiens  ont  droit 
de  pâturage  dans  les  marais  de  Longpré,  ibid.  — 
Transaction  entre  la  rounnuiie  cl  l'abbaye  de  Saint- 
Acheul  relativement  au  nièmi'  droit  dans  les  prés  de 
.Saint-Quentin  de  Lnngcieau,  p.  i(j3.  —  Le  droit 
de  pâturage  dans  les  marais  de  Longucan  est  eon- 
lirmé  aux  bourgeois  par  seulence  du  i>ailli  d'A- 
uiiens,  p.   35t.  — Voyez  Marais  t:oM:uirKAUx. 

PÉAGE.  —  Voyez  lÎAPAUMK  ,  !\Iargny-i.f.s-Co.m- 
rlÈllNE. 

PÈCHE. — La  pèche  et  la  justice  des  délits  de  pèche 
appartiennent,  dans  la  ville  et  la  banlieue  ,  à  l'cvè- 
quc  d'Amiens,  p.  ■/■',,',.  —  Le  droit  de  pèche  appar- 
tient à  l'évèque  dans  les  fossés  de  la  ville,  p.  iiSy. 

Peines.  —  Etablies  tlans  la  charte  connntinale, 
p.  4.0  et  /JG.  —  Celles  <pie  prononce  la  commune 
sont  ordinairement  pécuniaires,  p.  47.  —  Peines 
dont  il  est  fait  mention  dans  les  deux  coutumes 
municipales,  p.  it-i  et  suiv. ,  et  p.  i56.  —  Peine 
prononcée  contre  la  commune  dans  l'affaire  de 
Robert  Lairuie,  p.  Î164. 

Pelletiers  d'Amiens.  —  Ordunuance  de  l'éclie- 

vinage  relative  à  leur  uiélier,  p.  ;)  ',H Ils  avaient, 

au  xiv''  siècle  ,  des  mayeurs  de  bannière. —  Ils  ten- 
tent de  s'affranchir  d'inie  redevance  féodale  anté- 
rieure .i  l'existence  de  la  cotinnunc,  p.  .j  **> -Vri-èl 

•  In  parleniei)t  reiulu  contre  eux  à  celte  occasion, 
ibid.  ^  Ordonnance  municipale  relative  aux  pelle- 
tiers, p.  645.  — Organisation  poliliipie  de  lenrnié- 
lier, p.  6.'i(''  — Voyez  Vairiers. 


Pensionnaires  de  la  \ille.  — Leurs  gages, 
p.  75i  et  îâ». 

Pesage.  —  Droit  sur  le  pesage  des  marcliandisef, 
p.  73.  —  Le  pesage  des  laines  appartient  au  »i- 
dame,  p.  i5â.  —  Le  pesage  des  laines  i-t  four 
rnres,  tenu  en  (ief  par  le  sire  de  Knlicmpré, 
est  affermé  par  lui  à  la  counnune,  nioyei>iiaiil  ixx 
livres,  p.  ■î-'i. 

Peseurs.  —  L'échevinage  nomme  à  l'ofCre  ilc 
peseur,  p.  437. 

Peste.  — lille  ravage  la  ville  d'Amiens  ,  p.  541. 

Philippe  d'Alsace.  —  Comte  de  l-'landrc  et  d'A- 
miens ,  fait  une  donation  à  l'abbaye  de  Saint-Jean- 
lez-Amicns,  p.  66.  —  Fait  un  règlement  (Kiur  dé- 
terminer ses  droits  et  ceux  des  autres  co-seigneurs 
d'Amiens,  p.  68.  —  Cède,  en  ii85,  à  Philippe- 
Augu.sle  ses  droits  sur  le  eoinlé   d'Amiens,  p.  i.ij. 

l'iCQCiGNY  (Sires  de). —  Se  Iransmeltenl  le  tilri- 
et  les  droits  de  vidante  d'.\micus,  p.  35,  note  3. 
— La  dame  de  Picquigny  est  taxée  à  80  livres  tour- 
nois poin-  les  fortifications  d'Amiens,  p.  575.  — 
Jean  de  Picipu'gny,  vidame  d'Amiens ,  délivre  le 
roi  de  Navarre,  détenu  dans  le  château  d'Arleux, 
p.  584.  —  Il  entretient  des  intelligences  avec  quel- 
ipies personnes  notables  d'.\miens,  p.  Sçju.  — lenle 
de  s'emparer  de  la  ville,  ibid.  —  Se  rend  maître 
de  la  porte  de  la  Hautoyc,  ibid.  —  Est  repoussé  par 
les  bourgeois  restes  fidèles  au  dauphin,  et  brûle  les 
faubourgs  en  se  retirant,  p.  5yi. 

Plaids  de  l'écu£Vin\ge.  —  Mandement  du  roi 
et  ordonuaure  de  l'échevinage  sur  la  tenue  des  plaids, 
p.  44-î  et  suiv.  —  L'échevinage  établit  une  clo- 
clie  destinée  à  avertir  les  plaideurs,  p.  445. 
—  Causes  inscrites  a  l'avance,  p.  .;.',C. —  Ajour- 
nement donné  par  les  sergents  niunici|>aii\ , 
ibid.  —  Police  des  plaids,  ihid.  —  (k>mment 
et  dans  quel  délai  on  doit  y  ré-digcr  1rs  rai- 
sons ou  iiiinlilcs ,  p.  447. —  De  quelle  manière 
on  y  produit  Wi  litres  et  un  y  fait  entendre  le» 
témoins,  ibid. 

Poids  et  mesures. —  Toutes  marrliandises  ven- 
dues .i  Amiens,  à  l'exception  des  grains  cl  des  laines, 
doivent  être  mesuri-es  ou  pesées  avec  les  mesures  et 
poids  de  la  ville,  p.  i55.  —  Chaque  bourgeois  peut 
avoir  chez  lui  des  poids  et  nicsurcs  h  son  u.<a{>i' 
personnel,  ibid. 

Poids  de  la  ville.  —  On  le  trouve  mcniioiinr 
dans  les  articles  86  et  -siiivanl.s  de  I.1  socondr  rou- 

tnine  municipale ,  p.  -«iS Ordonnance  de  l'ccbc- 

viiiage  relative  au  poids  de  la  ville,  ibid. 

Poissonniers  de  doulce  tiaci.  —  Ils  romiairnl 
une  Ixinniérv;  dalede  leurs  prrniim  sliluls,  p.  5ii, 

11:5. 
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note  4.  —  OiJonnance  sur   leur   métier,  p.  53 j. 

—  Il  leur  est  enjoint  d'assister  aux  réunions  con- 
voquées par  leurs  mayeurs  do  bannière  ,  p.  D3<i. — 
Ils  seul  tenus  do  vendre  leurs  marchandises  par 
eux-mêmes  et  en  détail  ,  iliid. 

POISSONMIEKS     Ut     HIER.  VoyeZ   HARtltGERS. 

Police  municipale.  —  Disposilions  relatives  à 
la  police  municipale  contenues  dans  la  seconde 
coulume  d'Amiens,  j).  i5.\. 

PoKTAGE  (Droit  de). —  Dans  quel  cas  il  élait  dû  à 
Londres,  p.  Su.  .  '-  . 

Pont  de  l'Étoile.  —  Voyez  Ëtoili:, 

Ponts  communs  d'Amiens.  —  Accord  entre 
léchevinage  et  le  cliapiire  relatif  a  la  consiruction 
et  à  la  réparation  des  ponts  ,  p.  240.  —  Les  Iravaux 
des  ponts  sont  entrepris  aux  frais  de  la  ville,  p.  241  ■ 

PoNTBiKu  (  Conilé  de  ).  —  Il  entre  dans  une 
ligue  l'oiinée  par  les  iioliles  et  les  coiiiniunes  de 
]>liisieurs  provinces  de  France,  contre  Philippe  le 
J'.el  ,   p.  iââ.  .      , 

Population.  —  Voyez  Recensement. 

Porte  du  CloItrk.  —  Transaction  entre  le 
chapitre  et  la  commune  relative  à  la  reconstruc- 
tion et  à  la  garde  de  cette  porte,  p.  97. 

Portes  de  la  ville,  —  Règlement  de  l'échevi- 
nage  sur  la  garde  et  la  police  des  portes,  p.  73i. 

—  Voyez  Gardes  des  portes. 

Portelette  des  Ars.  —  L'évèque  en  avait  la 
garde,  p.  491). 

Porteurs.  —  Il  y  en  avait  de  plusieurs  espèces  ; 
ils  forniaient  nue  Ininnière  ,  p.  5i4,  noie  10. 

l*ORTlf.HS     DF     LA    MLLE. LcUrS  gagCS  ,   p.  752. 

PoK  1  uiiAis.  —  Ils  entretiennent  avec  la  France  des 
relations  de  conunerce  beaucoup  plus  étendues 
que  tous  les  autres  marchands  étrangers,  p.  717. 

—  Voyez  Commerce. 

Pri'cbeurs  (Frères).  —  S'établissent  dans  un  lau- 
Ixiurg  d'Amiens  en  1243  ,  p.  229. —  Achètent  dans 
l'intérieur  de  la  \ille  diverses  maisons  (pi'ils  reven- 
dent a  l'érhevinage,  p.  229  et  suiv. 

Présents  faits  par  la  ville.  . —  Ce  que  c'était, 
p.  752. —  Uétails  sur  ces  présents,  p.  754. — Voyez 
Maître  des  présents. 

Prêteurs  sur  gages.  —  Formalités  observées 
à  Amiens  et  sur  d'autres  points  du  royaume,  lors- 
qu'ils changent  de  résidence,  p,  692. 

Prévôt  du  comte  Philippe  d'Alsace,  —  Offiiier 
de  justice  ei\ile  cl  rriminelh',  everçaut  au  nom  du 
comte  dans  la  ville  d'Amiens,  p,  99  et  100. 

Prévôt  ROYAL  d'à  miens. — Il  siège  comme  officier 
jiublic  à  côté  des  magistrats  municipaux,  p.  io3.  — 
Intervient  dans  les  actes  de  la  juridiction  volontaire. 


ibid,  —  En  1192,  il  ratifie  conjointement  avec  le 
maire  et  les  échevins  un  accord  conclu  enti'e  un  cha 
noine  de  .SaintFirniin  et  l'abbaye  de  Saint- Jean-lez- 
Amieiis,  p.  117. —  Juridiction  du  prévôt  royal  d'à- 
]n"ès    la    première   coutume    municipale,  p.    124. 

—  Attributions  du  prévôt  d'après  la  seconde  cou- 
tume, p,  i53.  —  Comment  le  piévôt  poursuivait 
les  chevaliers  (jui  étaient  débiteurs  envers  des  mem- 
bres de  la  conmiune,  p,  198,  —  Geoffroy  de  Milly, 
prévôt  du  roi,  est  condamné,  par  l'évèque  d'Amiens, 
à  donner  satisfaction  pour  avoir  arrêté  des  clercs  , 
]).  209,  —  Le  prévôt  d'Amiens  j)réle  serment  à  son 
entrée  en  fonctions ,  entre  les  mains  du  bailli  royal , 
de  respecter  les  coutumes  de  la  ville,  p,  338.  — 
Est  déclaré  déchu  de  son  office  ,  p,  592, 

Prévôté  royale, — Cette  charge, d'après  la  charte 
de  II 90,  est  inlérieure  aux  magistratures  commu- 
nales, p,  107,  —  Une  rente  de  3o  livres  sur  la  prévôté, 
donnée  par  Philippe  le  Rel  àsoii  chaïuhellau,  est  ven- 
due à|un  bourgeois,  qui  la  lègue. Ma  commune,  p,  269. 

—  Sa  cirrous'-i  iplion  est  très-étendue  au  xu*  siècle, 
p.  279.  —  Elle  se  trouve  réduite  plus  tard  à  la  ville 
d'Amiens,  ibid,  —  État  de  ses  revenus  vers  1290, 
p,  279  et  suiv,  —  Les  amendes  judiciaires  de  la 
prévôté  partagées  entie  les  co-seigneurs  et  la  com- 
mune, p.  283.  —  Elle  est  affermée  à  l'èchevinage 
en  1292,  p.  289.  —  Éunmèralion  détaillée  des 
droits  et  profils  qui  passent  entre  les  mains  de 
l'èchevinage,  comme  fermier  de  la  prévôté,  p,  290. 

—  Philijqie  le  Ucl  la  retient  eu  ses  mains,  p.  332. 

—  Elle  est  mise  hors  la  main  du  roi  par  ordre 
du  parlement,  p.  345.  —  Résiliation  du  bail  à 
ferme  delà  prévôté,  p.  434-  —  E"e  ««'  rendue 
à  l'èchevinage,  moyennant  une  rente  annuelle  de 
sept  cents  livres  parisis,  p.  466.  —  Le  roi  Jean  coii- 
lirme  le  bail  de  la  prévôté  à  la  ville  d'Amiens, 
aux  mêmes  conditions  que   par  le  jiassé ,  p.  6i3. 

—  Le  même  roi,  par  letties  du  3  mars  i362  ,  la 
retire  aux  bourgeois  d'Amiens,  p,  (119.  —  Les 
bourgeois  d'Amiens  sont  remis  en  possession  de 
la  prévôté,  par  ordonuaiae  du  roi  Jean,  en  date 
du  26  mars  i362,  p.  621.  — ""Elle  est  mise  sous  la 
main  du  roi,  le  29  août  i364,  par  les  sergents 
du  bailliage,  p,  G24,  —  Les  Amiénois  rcclameul 
contre  cette  saisie,  p.  623,  —  Charles  \^  ordonne 
une  empiète,  et  restitue  la  ferme  de  la  pii- 
vôlé  à  l'èchevinage  ,  ibid,  —  Le  bailli  d'Amiens 
donne  mainlevée  de  la  saisie,  ibid,  —  Droits  de 
justice  que  la  ferme  de  la  prévôté  confère  aux  magis- 
trats municipaux  d  Amiens  ,  p,  644.  —  La  prévôté 
comprenait  tous  les  droits  des  anciens  comtes  , 
p.   74.S. —  Revenus  de   la  prévôté  perçus   par  la 
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ville;  en  (pioi  ils  cuiibistaieill  ,  p.  755.  — Voyez. 
CoMMUNK  d'Amiens. 

I'hiîvot.s. —  Membres  de  1  echeviiiage  d'Amiens 
au  \n'  siècle,  p,  36.  —  Meulioniiés  dans  une 
eharte  de  l'année  i  lai ,  |i.  Sa.  —  Le  nom  de  prcxôt 
sert  à  désigner  à  Amiens  eerlaiiis  niemlires  de  la 
niagisiralnre  urbaine,  p.  97. 

l'Ruii.F.iiKS.  —  Les  liabilanis  d'Amiens  sonl 
exempts  de  la  coniraiiile  par  corps,  p.  i23.  —  Les 
marcbamts  ainiénois,  al'lilics  à  la  hanse  de  Londres, 
jouisseiil  de  certains  privilèges,  p.  219.  —  Ils  en 
obtiennent  de  nouveaux,  en  1267,  de  Henri  III, 
roi  d'Angleterre ,  ibid.  —  Jean  haliol ,  roi  d'Ecosse, 
leur  accorde  les  mèniesprivilcges  dans  ses  états , 
p.  299  et  3oo.  —  Le  roi  Philippe  le  Bel  ordonne  au 
bailli  d'Amiens  d'exiger  du  prévôt  le  serment  d'ob- 
server les  privilèges  de  la  commune,  p.3'iS. — Lettres 
de  sauvegarde  accordées  aux  bourgeois  d'Amiens, 
par  Philippe  VI,  p.  5i!).  —  Edouard  III,  roi  d'An- 
gleterre, confirme  les  privilèges  commerciau.x  accor- 
dés aux  Amiénois  par  ses  prédécesseurs  dans  l'éten- 

ilue  de  son  royaume,  p. 620 Voyez  Amiémois, 

(Commune,  Commerck,  Frakchises,  Marchands. 

Procès.  —  Les  |)rocés  soutenus  par  la  connnunc 
d'.Aniicns  contre  l'évèque,  le  vidanie ,  le  chapitre 
ou  diverses  al)ba)cs,  sont  très-fj équents  à  partir 
du  XIV*  siècle,  p.  /(08. —  L'èchevinage  entretient, 
à  SCS  Irais,  des  procureurs  spéciaux  et  un  conseil 
d'avocats,  à  Amiens  et  à  Paris,  ibid.  —  Les  dé- 
penses occasionnèi's  par  les  procès  de  l'èchevinage 
avec  les  seigneurs  voisins  sont  considérables  au 
inoycnâge ,  p.  760. 

PrOCUIIËUH     DLS    IMARCUAHDS  AMIENOIS     DANS     I.A 

Grande-Rhetaonk. —  Quelles  étaient  ses  attribu- 
ti'jns,  p.  814. —  ÎVe  pouvant  lui-même  se  rtîndre 
en  Angleterre,  il  déléglie  son  mandat  à  six  bour- 
geois, p.  8i4  et  Si 5,  —  Voyez  Marchands. 

Proiijreurs  de  la  V1I.I.E.  —  L'un  d'eux  est 
chargé,  eu  1 38o,  des  poursuites  nécessaires  au  recou- 
vrement des  linances  communales,  p.  703. — Ils 
sont  pensionnaires  delà  commune,  p.  75i. — ^Con- 
seils  de  procureurs  entretenus  par  la  commune  à 
Amiens  et  à  Paris,  ibid.  —  Leur  salaire,  p.  752. 

Propriétés  communales.  . —  Leur  gcttiuii  est 
soumise  à  la  tutelle  du  pouvoir  royal,  (lès  la  pit*- 
inlere  moitié  du  xiv'  siècle,  p.  /,--.  —  Propriétés 
territoriales  de  la  \ille,  p.  755. 

QuARANrAiNs-i.E-Ho».  —  L'oi  dounaiice  de  saiul 
Louis,  sur  celte  tiéve  de  (piaranle  jours,  est  renou- 
velée par  le  roi  Jean  pour  la  v  illc  d'.\niiens,  p.  55g. 

()v.\\\v.L.  —  Droit  sur  les  marrliandiscs  débar- 


quées au  port,  cédé  au  chapitre  de  NoIrc-Damc, 
p.  53.  —  J raiisaction  relative  à  ce  droit,  p.  Sg 
et  74.  —  Affermé  par  le  chapitre  de  Notre-Dame 
à  des  habitants  d'Amiens,  p.  92. 

Quint.  —  Faculté  laissée  au  propriétaire  de  dis- 
poser d'un  cinquième  de  ses  biens,  p.  i56. 

Raoul  I'^  —  Comte  d'Amiens,  se  dessaisit ,  en 
faveur  du  chapitre  ,  d'une  partie  de  ses  droits  sur 
le  fief  de  Conly,  p.  19.  —  Sa  famille  ,  après  la  prise 
du  Castillon  par  Louis  le  Gros,  rentre  dans  ses 
droits  sur  le  comté  d'Amiens,  p.  34. 

Raodl  il  —  Comte  de  Vermandois  et  d'Amiens , 
p.  66,  note  i. 

KaoulIII.  —  Possédait-il  le  comté  d'.\niiens  en 
I  i6i  ?  p.  66,  note  i. 

Recensement.  —  Un  registre  spécial  est  affecté 
jiar  l'èchevinage  au  recensement  dis  bourgeois 
d'Amiens,  p.  202. 

Recette   commune.  —  Ce  que  c'était ,  p.  745. 

Recettes  municipales.  —  En  i38i  elles  sonl 
absorbées  par  les  dépenses  ;  enquête  à  ce  sujet  par 
les  délégués  du  parlement ,  p.  702. 

RscevEun  des  rentes.  —  Est  l'un  des  quatn' 
comptables  de  la  \ille,  p.  Sis.  —  Quelles  sont 
ses  attributions  ,  ibid. ,  note  3.  —  Compte  de  cet 
agent,  p.  754,  et  suiv.  —  Voyez  Comftables. 
Comptes. 

Receveurs  des  dehiers  communs.  —  Ils  sont, 
en  i38i ,  accusés  de  concussion,  p.  702. 

Réformateurs  généraux. —  Envoyés  à  Amiens 
après  la  révolte  des  Maillolins,  p.  734.  —  lis  cas- 
sent le  corps  électoral,  ibid. 

Rec.istrf.s  aux  comptes.  —  Leur  nombre,  p.  741. 
— Ils  forment  une  série  presque  complète  de  l'annèf 
i383  à  l'année  1789 ,  ibid.  —  Comptes  de  1387  et 
■389,  n.  74 1  et  suiv. — On  y  trouve  des  détails 
sur  l'administration  de  la  ville,  p.  747  et  suiv. 

Ki  M  issiox  (LeI  très  de).  — Accordées  par  le  ré-genl 
.i  la  ronimune  d'Amiens,  p.  583 Autres  accor- 
dées au  frère  et  au  fils  de  Jacques  de  Saint-Kus- 
cien ,  p.  599.  —  Antres  données  par  Charles  ^ 
à  un  bourgeois  d'Amiens  qui  s'était  porté  a  des 
voies  de  fait  contre  des  march.inds  de  celte  ville, 
a  la  foire  de  Conipiègue,  p.  ()65. 

Renaud.  —  Comte  de  Vermandois.  drtiriii 
eoniie  d'.\miens  en  1117,  p.  34,  note  2. 

Renouvellement  de  la  loi.  —  "Som  donne 
aux  élections  municipales,  p.  730.  —  Vojm  Éi.k:- 
rioNS. 

Rentes.  —  Une  renie  de  24  livres  parisU,  assisr 
sur  la  pré<6lé  d'Amiens,  est  lépii'v  ii  I.1  commuiw 
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par  Dreux  Malherbe  ,  p.  3oi.  —  La  commune  ,  en 
verlu  des  lellres  de  Pliilippe  le  Bel,  paye  aux  reli- 
;;ieiix  de  Saint-Liieien  de  Beauvais  nue  rente  de 
i6u  liv.  parisis,  eu  déduction  des  fermages  de  la 
prévôté ,  p.  3o4.  —  Le  maire  et  les  éclievius  s'obli- 
gent à  servir  celte  rente ,  en  demandant  au  roi  une 
Indemnité,  dans  le  cas  où  la  prévoté  serait  retirée  à 
la  commune,  p.  3o5.  —  Garantie  que  leur  donne 
le  roi ,  p.  3o6. 

Rentes  A  vie. —  Ce  que  c'était,  p.  222.  —  Elles 
sont  mentionnées  pour  la  première  fois,  à  Amiens,  en 
1259  ,  ibid.  —  Autorisation  donnée  par  Louis  X  au 
maire  et  aux  échevins  de  vendre  5oo  livres  de  rentes 
a  vie,  p.  358. —  Première  mention  de  l'émission  de 
ces  rentes,  dans  les  cartulaires  municipaux,  ibid. — 
Nouvelle 'autorisation  donnée  par  Louis  X  au  maire 
et  aux  échevins  d'Amiens  ,  de  vendre  3oo  livres  de 
rente  viagère  ,  p.  359.  — -,  Déficit  dans  le  produit 
de  ces  rentes,  p.  702.  —  Défense  faite  par  le  par- 
lement aux  magistrats  municipaux  d'Amiens  de 
vendre  des  rentes  à  vie  sans  l'autorisation  du  roi , 
p.  703.  —  Détails  sur  l'émission  de  rentes  à  vie  par 
la  ville,  p.  743.  —  La  ville  ne  paye  pas  exacte- 
luent  les  intérêts  de  ses  dettes,  p.  747.  —  Il  y 
a  pour  le  payement  de  ces  intérêts  un  comptable 
spécial ,  ibid.  —  Compte  du  payeur  des  renies  à 
vie  ,  p.  754  et  suiv. 

RF.NTES  F0Kcii-:RES.  ■ —  Charles  TI  autorise,  eu 
faveur  des  propriétaires ,  le  rachat  des  rentes  fon- 
cières dans  Amiens  ,  p.  790. 

Rentes  percétuelles. — La  commune  d'Amiens 
vend  20  liv.   parisis  de  renie  perpétuelle,  p.  36i. 

Rentiers  de  la  ville.  —  On  désigne  sous  ce 
titre,  dans  les  comptes  municipaux,  ceux  à  qui  la 
ville  payait  des  redevances  pour  achat  de  certains 
droits,  p.  748- 

Kepit  de    saint  Firkin.  —  Yoy.  Tonlieu. 

Revenus  de  la  \'ille  d'Amiens.  — Sont  de  deux 
sortes  ,  ceux  de  la  commune  et  ceux  de  la  prévôté, 
p.  755. — Détail  de  ce  que  comprenaient  les  revenus 
patrimoniaux  de  la  ville  d'Amiens,  ibid. — Énuméra- 
tion  des  revenus  perçus  par  la  ville  comme  fermière 
de  la  prévôté,  p.  290  et  755.  —  "Voyez  Comptes. 

RÉVOLUTION  municipale  du  xn«  siècle,  p.  25. 

Robert.  —  Évêqne  d'Amiens,  p.  70  ,  note  i. 

Rddemprë.  —  Le  seigneur  de  ce  lieu  prétend  y 
avoir  loi  el  csijueti'inagt\K{.  le  droit  d'user  d'arrest, 
p.  433. 

SAiNT-AcHEDi.(AI)l)aye  de).  — Le  parlement  taxe 
les  religieux  de  cette  abbaye  à  3o  livres  tournois , 
pour  les  frais  des  fortifications  d'Amiens ,  p.  575. 


SAiNT-FiRMiN(Églisede). — Les  cbanoinesde  cette 
église  sont  condamnés  par  arrêt  du  parlement  a 
contribuer   aux   (rais  des  fortifications,  p.  5:5. 

Saint- l'iRMiN  au  val  (Église  de).  —  L'official 
lance  sur  celte  église  un  interdit,  que  le  roi  ordonne 
de  lever,  p.  554. 

SAiNr-l''uscitN  (Jacques  de).  —  Capitaine  d'A- 
miens ,  prêle  la  urain  à  la  délivrance  de  Charles  le 
Mauvais ,  roi  de  NavaiTe,  p.  602.  —  Aide  les  Na- 
vairais  dans  leur  tentative  contre  la  ville  d'Amiens, 
p.  590  et  60a.  —  Est  condamné  à  mort  el  exécuté, 
p.  591 ,  599  et  6o3.  ■ —  Son  fils  et  son  frère  reçoi- 
venl  du  régent  des  lettres  de  rémission ,  el  obtien- 
nent la  restitution  de  ses  biens  confisqués,  p.  599. — 
Les  lettres  de  rémission  n'ayanl  point  eu  d'effet,  les 
héritiers  de  Jacques  de  Saint-Fuscien  revendiquent 
vainement  ses  biens ,  p.  602  et  6o3. 

Saint-Fuscien  (  Robert  de  ).  —  Amende  dr 
400  liv.  prononcée  contre  lui  par  l'éclievinage , 
p.  694. 

Saint-Germain-des-Prés  (Abbaye  de). — Exemp- 
tée par  Charlemagne  des  droits  de  douane  levés  à 
Amiens,  p.  S,  note  i. 

Saint-Jacques  (Église  de).  —  Cette  église  est  in- 
cendiée par  les  Navairais  ,  p.  591. 

Saint-Jean-lez-Amiehs  (Abbaye  de). — Eltelaii 
une  acquisition  que  sanctionne  la  commune,  p.  61. 
—  Philippe  d'Alsace  ,  comte  d'Amiens ,  lui  fait  une 
donation,  du  consentement  de  sa  femme  Isabelle, 
p.  66  et  67.  —  Elle  est  consumée  par  les  tlanimes. 
p.  59  t.  —  Le  parlement  condamne  les  rehgieux  de 
cette  abhaje  à  conlribirer  aux  frais  des  fortifica- 
tions d'Amiens,  p.  575. 

Saint-Martin-aux-Jumeaux  (Abbaye  de).  — 
Guerry  de  Saint-Pierre  réclame  de  cette  abbaye 
une  part  de  la  dinie  et  des  offrandes  de  la  chapelle 
de  Saint-Pierre,  p.  63.  —  Il  se  désiste  de  sa  de- 
mande, ibid.  —  Intervention  de  l'évéque  et  du 
maire  d'Amiens  dans  l'acte  de  désistement  ,  ibid. 
^  L'abbaje  de  Saint-Martin  reçoit  en  don 
la  terre  de  Glatigny,  p.  65.  — Leilre  de  Phi- 
lippe, comte  de  Flandre,  qui  enjoint  au  maire 
et  à  la  commune  d'Amiens  de  protéger  l'abbaye 
de  Saint-Martin,  p.  95. —  Les  religieux  de  celle 
abbaye  sont  taxés  à  70  livres  tournois  pour  les 
fortifications  d'Amiens,  p.  575. 

Saint-Maurice  (.^bbajede).  —  Elle  reçoit  des 
privilèges  de  Gui ,  êvêque  d'Amiens,  p.  18. 

Saint-Michel  (Église  de).  —  Elle  est  brnlêe  par 
les  Navarrais,  p.  591. 

Saint-Omer  ("Ville  de).  —  Les  ouvriers  en  drap 
de  la  ville  d'Amiens  invoquent  les  usages  de  Saint- 
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Omei'  relalils  à  la  draperie,  p.  57G.  —  Un  ser- 
gent est  envoyé  à  Saint-Omer  pour  s'enquérir  de 
t;es  usam's,  p.  577. 

Saint-  Quentin  (Ville  de).  —  Se  forme  en  coni- 
nnine,  p.  27.  —  Sa  charte  fut  l'un  des  modèles 
de  la  constitution  d'Ablieville,  p.  38.  —  On  la 
voyait  transcrite  dans  un  ancien  registre  de  l'évè- 
clié  d'Amiens,  p.  88. 

Saint-Quentin  ue  Longdeao.  —  Voyez  Pâtu- 
rage. 

Saint-Valery.  —  Le  prévôt  de   la  dame  de  ce 
lieu  réclame  certains  droits  sur  les  vins  (|u'uii  niar- 
cliand  amiénois  fai.sail  conduire  à  .\niieiis,  p.  ^H3. 
.Salvius.  —  Évéque  d'Amiens  au  vu"  .siècle,  p.  5. 
Samarobriva.  —  Nom   de  la  ville  d'Amiens  à 
l'éjioque  oii  (lésar  conquit  la  (iaule,  p.  ï.  — Son 
i;ouvernement  municipal  .sous  les  Romains;  son  im- 
portance commerciale,  p.  2.  —  Le  nom  de  Samaro- 
briva est  changé  en  celui  i'ytmbiaiti,  et  plus  tard  en 
celui  à'Jmbianus,  p.  3. — Voyez  Amiens,  Amiénois. 
Samarus,  Samara,   Sumina ,  Sumna.  —  Noms 
■incicns  de  la  rivière  de  Somme,  p.  i. 

Sauvegarde.  —  (Lettres  de).  —  Comment  elles 
iont  motivées  et  quelles  garanties  elles  donnent , 
p.  .525. —  Accordées  à  la  ville  d'Amiens  par  Phi- 
lippe de  Valois,  ihid.  —  Conlirinées  par  f.harli^s  V, 
p.  623.  —  Conûrmées  de  nouveau  par  Charles  VI , 
p.  725. 

Savetiers.  —  Voyez  Cordonniers. 
ScABiKS,  Scahini,  Scabiiiei.  —  Corps  déjuges 
institué  par  Chailemague,  p.  9.  —  Sont  élus  dans 
chaque  juridiction  par  le  peuple  et  le  comte,  p.  1 1. 
—  Sont  remplacés ,  au  xi"  siècle,  par  la  cour  l'éo 
dale  du  comlo,  p.  20  et  28. 

Sceau  de  la  commune  d' .Amiens.  —  Sa  légende, 
p.  3G,  et  ihid.,  note  3. —  Le  premier  document  oii 
il  soit  fait  mention  du  sceau  de  la  commune  est  de 
ii52,  p.  62.  —  Le  sceau  de  la  commune  est 
connu  sous  le  nom  de  sceau  des  marmousets,  p.  62, 
note  I.  —  Sa  description;  à  quelle  époque  il  a  di'i 
èlie  gravé,  ihid. — Est  remis  au  bailli  parsuiledela 
suspension  de  la  commune ,  opérée  par  Philippe  le 
Bel,  p.  Si").  —  A  quelle  époque  on  commen(;a  à  se 
servir  d'un  >ceau  particulier  pour  l'expédition  des 
jugcmenis  cl  des  actes  de  procédure ,  p.  J09.  — 
Description  de  ce  sceau,  ibid. 

ScELI.tURS  DE  DRAPS.  VoyCZ  EnSKI.LEURS. 

Sei.lurs.  —  Étaient  distincts  des  lorniicrs, 
p.  56G.  —  Statuts  de  leur  corporation,  p.  ;85.  — 
Ils  offrent,  à  Amiens,  le  premier  exemple  d'une  con- 
lirmatiiui  royale,  accordée  »  de»  statuts  de  corps 
de  métiers,  ihid.  —  Voyei  GoRKELitRs. 


Sergent  on  chapitre. — Arrêté  par  l'échevinage, 
et  relâché  en  vertu  d'un  arrêt  du  parlement,  moyen- 
nant une  amende ,  p.  299.  —  Emprisonné  par  ordre 
du  maire  d'.-Vmicns,  et  relâché  ,  p.  407. 

Sergents  a  masse.  —  Us  étaient  au  nombre  de 
quatre;  leurs  gages,  p.  752.  —  Voyez  MAiSicas. 

Sergents  de  la  compagnie  du  mayedi.  — 
Leurs  gages,  p.  752. 

Sergents  de  la  prévôté.  — Leurs  gages,  p.  752. 

Sergents  dc  maire. — Ils  étaient  chargés  de  faire 

les  assignations   et  arrestations,  p.    i53.  —    Sont 

mentionnés  dans  l'art.  19  de  la  seconde  coutume 

d'Amiens,  ihid. 

Sergent  royal.  —  Voyez  Gardien  01  i.a 
ville. 

StnsiENT.  —  Les  ofCciers  municipaux  d'.\micns 
prêtaient  serment  entre  les  mains  du  maire  sortant 
de  charge,  p.  592. —  Contrairement  à  l'usage,  Guy 
de  Chàtillon  reçoit  ce  serment  au  nom  du  roi  et 
du  régent,  et  accorde,  à  ce  sujet,  des  lettres  de  non- 
préjudic*  à  la  commune ,  ibid. 

Serment  de  fidélité.  —  Prêté  a  saint  Louis  et 
à  la  reine  sa  mère  par  la  ville  d'.^micns  et  par 
un  grand  nombre  d'autres  qui  relevaient  immédia- 
tement de  l'autorité  royale,  p.  802.  —  Liste  de  ce* 
villes,  p.  802  et  note  i. 

Serruriers. —  L'échevinage  d'.Vmiens  conûmii- 
un  ancien  règlement  dc  leur  corporation,  p.  387. 
Fragment  d'une  seconde  ordonnance  munici- 
pale, concernant  leur  métier ,  p.  5i5.  —  L'éche- 
vinage rend  une  troisième  ordonnance  relative  au 
métier  de  serrurerie,  p.  667. 

Servitudes. — Dispositionsdc  la  seconde  coutume 
municipale  relatives  aux  servitudes,  p.  i58. 

Sesterage.  —  Droit  sur  le  niesuragu  des  grain.', 
du  sel  et  Ju  vin  ,  p.  72. 

Sire.  —  Titre  donné  au  maire  et  aux  cinq 
premiers  échevins  d'.\miens,  p.  5 12. 

Somme  (Rivière  de).  — Ses  .inciens  noms,  p.  i. 

La  police  de  la   naTigalion  dc  la  Somme  est 

réglée  par  les  échevins  d'Amiens,  d'Abbcville 
et  de  Corbie,  p.  2 16.  —  La  propriété  .  la  justice  et 
la  seigneurie  des  eaux  de  la  Somme  sont  l'oc- 
casion dc  débats  entre  l'échevinage  et  le  cha- 
pitre, p.  240.  —  L'impôt  levé  par  l'échevi- 
nage  sur  les  marchandises  débaitiuées  au  qui 
d'Amiens  est  appliqué  .i  aimliorer  1»  niviga- 
tion  de  la  Somme,  p.  345—  Le  seigneur  de  Pont 
Remy  cl  I»  dame  de  la  Ferle  cherfhcnl  à  iolcr 
dire  le  halage  de  la  Somme,  p.  327.  —  L«  bailli 
d'Amiens,  saisi  de  l'affaire,  maintient,  en  faveur  de» 
mariniers   de  la  Somme,  la   liberlc  du   passage. 
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ibid. —  Prise  d'eau  faile  par  un  bourgeois  d'A- 
miens, au  préjudice  des  moulins  du  chapitre, 
M.  /107,  noie  j.  — Voyez  Samarus. 

Statuts.  —  Voyez  Métiers. 

Subside.  —  Concession  d'un  subside  faite  au  roi 
Jean  par  la  ville  d'Amiens,  p.  5.^2  et  553.  —  Mode 
de  |)erception  de  cet  impôt,  p.  553.  —  Le  produit 
en  est  partagé  par  moitié  entre  le  roi  et  l'éclievi- 
nage,  ibid.  —  Les  états  généraux  votent  un  subside 
qui  doit  porler  à  la  fois  sur  les  propriétés  foncières 
et  sur  les  biens  meubles,  j).  574.  —  Il  est  consenti 
pour  un  an  par  les  Amiéuois,  ibid.  —  Ordonnance 
royale  relalive  à  la  levée  de  ce  subside,  ibid.  et 
p.  575.  —  Voyez  Aides,  Tailles. 

Sueurs.  —  Voyez  Cordonniers  et  savetiers. 

Tait.i.es.  —  Réparties  à  Amiens  d'après  la  valeur 
local ive  des  |uopriétés,  p.  3i4.  — Louis  le  Hulin  au- 
torise ta  levée  d'une  taille  pour  l'entretien  des  ponts, 
chemins  el  chaussées  d'Amiens ,  p.  355.  —  Taille 
extraordinaire  levée  à  l'occasion  du  mariage  de 
■Teanne,  fille  de  Philippe  le  Long,  p.  383.  —  Un 
bourgeois  ne  peut  s'affranchir  d'une  taille  déjà 
imposée  en  transportant  sa  résidence  sur  les  terres 
de  l'évéque,  p.  463  et  464.  -■  Tailles  extraordi- 
naires imposées  pour  la  défense  de  la  ville,  p.  571. 
— Arrérages  des  tailles  portés  en  compte  au  budget 
delà  ville;  ce  que  c'était,  p.  745.— Collecteurs  de 
la  taille;  leur  salaire,  p.  753.  —  Taille  annuelle 
octroyée  par  le  roi  sur  les  cens,  rentes  et  louages 
de  maisons,  p.  799. —  'Voyez  Aide,  Impôt,  Sub- 
side, Taxe. 

Taili.es  des  cens.  — Ce  que  c'était,  p.  745.  — 
Perception  et  répartition  de  ces  tailles,  ibid.  — 
Voyez  Tailles. 

Tailleurs  d'Amiens.  —  Ils  formaient  une  ban- 
nière :  date  de  leur  premier  statut,  p.  5i5,  noie  5. 

Tanneurs. — Date  de  leur  premier  statut ,  p.  5i4, 
note  2.  — Ils  se  coalisent  pour  faire  élever  le  taux 
de  leurs  salaires,  qui  est  fixé  par  le  grand  conseil 
des  bourgeois  d'Amiens  ,  p.  54G. 

Taverniers.  ■—  Date  de  leur  premier  slalul, 
p.  5i3,  note  4. 

Taxes  communales.  —  Comment  elles  étaient 
perçues  à  Amiens,  p.  687.  —  Collecleurs  de  ces 
taxes;  leur  nombre;  comment  ils  procèdent  dans 
a  perception  de  l'assise  du  vin,  ibid.  — Gages 
des  collecteurs ,  p.  088. 

Teinturiers  d'Amiens.  —  Ils  formaient  une 
bannière  ;  date  de  leur  plus  ancien  statut,  p.  5i5, 
note  3.  —  Nouvelle  ordonnance  de  l'échevinage 
relative  a  leur  métier,  p.  519.  —  Voyez  DRArERii. 


Thibaud.  —  Abbé  de  Saint-Marlin-aiix-Ju- 
meaux,  p.  63. 

Tbierry.  —  Évèquc  d'Amiens,  p.  55,  53,  63 
et  65. 

Thomas  de  Marle. — Fils  d'Engiierrand  de  Boves, 
se  joint  contre  son  père  à  la  commune  d'Amiens, 
qu'il  abandonne  ensuite,  p.  3o.  —  Se  relire  dan» 
son  château  de  Maile,  p.  32. 

Tisserands  de  draps Ordonnance  de  l'éehe- 

viuage  relative  au  métier  des  tisserands  et  pareurs 
de  draps,  p.  338  et  suiv.  —  Peines  prononcées 
conlre  ceux  qui  contreviennent  aux  règlements  du 
métier,  p.  339  et  340.  —  Les  tisserands  de  draps 
sont  distingués  des  pareurs,  p.  5i4,  noie  5. 

Tisserands  de  linue.  —  Date  de  leur  premier 
statut,  p.  5i5,  note  7.  ■ — Ordonnance  relative  à 
leur  corporation,  p.  568. —  Mayeurs  el  eswards 
du  métier,  ibid. 

ToNLiEU. — Droitsurles denrées  et  marchandises, 
es-t  parlagé  entre  la  commune  et  les  co-seigneurs, 
p.  71  et  72. —  Déclaration  des  droits  de  tonlieu; 
en  quoi  ils  consistaient  et  comment  ils  éiaienl  perçus, 
p.  79.  —  Le  roi  eu  partage  les  profits  avei*  l'évé- 
que d'Amiens,  p.  80.  —  Les  bourgeois  obtiennent  de 
^é^éque  l'exemption  des  droits  de  tonlieu  qui  lui  re- 
venaient, moyennant  un  droit  ii.\e  ,  désigné  sous  le 
nom  de  rtyjiV  t/e  Saint-Firmiri,  p.  200  et  3 1 2 .  — Le  roi 
Philippe  le  Hel  cède  le  tonlieu  de  la  guède  à  son 
cbambellau  Pierre  de  Mâchant;  celui-ci  le  vend  à 
Dreux  Malherbe,  bourgeois  d'Amiens,  lequel  à 
son  tour  le  lègue  à  la  commune,  p.  268  et  269. 
—  Acceplation  de  ce  legs  par  l'échevinage  d'A- 
miens, qui  s'engage  à  fonder  deux  chapelles , 
p.  3oi  et  3o2.  —  Accord  entre  l'évéque  et  la  com- 
mune, qui  règle  le  mode  de  perception  du  répit  de 
Saint-Firmin,  ibid.  • —  Les  habitants  de  Camoa, 
sujets  de  l'église  de  N.-D.  et  du  chapitre,  ne  doi- 
vent point  le  tonlieu  à  Amiens,  p.  33o.  —  L'éche- 
vinage d'Amiens  en  perçoit  la  moitié  sur  les  ha- 
bitants de  Camon  ,  p.  408. 

ToNLOYER.  —  Hubert  le  touloyer,  qui  se  trouve 
jiarmi  les  sigualaires  d'une  charte  de  11  Sa,  élait 
un  officier  épiscopal ,  p.  63,  noie  i.  —  Hubert, 
tonlover  de  l'évéque,  donne  une  déclaration  des 
droits  de  travers  et  de   tonlieu  jicreus  à   Amiens, 

P-  79- 

Tonneliers  d'Amiens.  —  Organisés  en  corpo- 
ration dès  128O,  p.  253.  —  Ordonnance  de  lèche 
vinage  relative  à  leur  métier,  ibid. 

T0RE1LLAGE.  • —  Droit  sur  l'avoine  destinée  à  la 
fabrication  de  la  bière  ,  p.  73. 

Travers. — Droit  sur  le  passage  des  marchandises, 


DES  MATIERES. 


p.  72.  —  Déclaration  des  diolls  de  travers,  p.  79. 

—  En  quoi  ils  consistaient  et  comment  ils  étaient 
perçus,  ibid. —  Le  roi  en  partage  les  profits  avec 
I  evêque  d'Amiens,  p.  80.  —  Le  seigneur  de  Poix 
exempte  les  boingeois  d'Amiens  du  dioit  de  travers 
sur  les  tenes  de  Poix,  p.  238.  —  Les  habitants 
d'Amiens  sont  exempts  de  travers  dans  le  village  de 
Pont-Remy  pour  les  objets  servant  à  leur  usage  , 
p.  261.  —  Voyez  Bapacme,  Daours. 

Trkve  de  Dieu. —  Les  institutions  de  la  trêve 
et  de  la  paix  de  Dieu  sont  plusieurs  fois  sanction- 
nées, au  xi*^  siècle,  par  des  conciles  nationaux  et 
provinciaux,  p.  12.  —  Des  associations  jurées  pour 
le  maintien  de  la  paix  se  forment  dans  de  petits 
pays  ou  de  simples  villes,  ibid.  — Une  association 
de  ce  genre  s'établit  entre  .\miens  et  Corbic,  ibid. 

—  Lesliabitants  de  ces  deux  villes  jurent  de  garder 
la  paix  tous  les  jours  de  la  semaine,  ibid  et  p.  r3. 

—  L'institution  de  la  trêve  de  Dieu  perd  son  ca- 
ractère religieux,  p.  1 3. 

UsnniERs.  —  Voyez  Prkteuhs  sur  (;ages, 

Vairiers.  —  Ce  que  c'était  ;  ils  sont  quelquefois 
appelés  escohicrs ,  pelletiers,  p.  5i'{,  note  5.  — 
Voyez  Pelletiers. 

Ventes  aux  enchères.  —  Devant  qui  elles  doi- 
vent être  faites,  p.  494  et  suiv. — Au  nom  de  qui  et 
par  qui  se  font  les  criées  qui  les  précèdent ,  ibid. 
—  Les  ventes  aux  enchères  des  maisons  et  domaines 
situés  dans  la  ville  et  la  banlieue  d'Amiens ,  et  ap- 
partenant à  dus  bourgeois,  se  font  au  noai  du 
maire  et  des  échevins,  p.  700. 
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Vicomtes  d'.^mieks.  —  Leur  autorité  sur  les 
ficfs  de  Conty,  p.  19.  —  Leur  juridiction  est  ré- 
formée par  Ivcs ,  comte  d'Amiens,  et  Gui  son  frère, 
ibid.  et  p.  21. 

VioAME  u'A.MiEHS.  —  L'un  des  coseigneurs  de  la 
ville ,  est  appelé  dans  un  acte  prince  de  ta  cite, 
p.  i5.  — Il  se  range  du  parti  de  la  commune,  p.  29. 
—  Ses  droits  sont  modifiés  en  11 17,  par  l'éla 
blissement  communal,  p.  3>.  —  Son  titre  pa's<- 
dans  la  famille  de  Pirquigny,  p.  35,  note  a.  — 
Voyez  PiCQUiGKy. 

ViÉsiERS Date  de  leurs  statuts,  p.  5 1 4 ,  note  3. 

ViGNAcoDRT  (Sires  de).  —  Héritent  des  droits  du 
châtelain  d'Amiens  ,  p.  35  ,  note  2. 

Vin.  —  Un  impôt  est  mis  sur  le  vin  acheté  par 
les  bourgeois  d'Amiens  pour  leur  consommation;  la 
levée  de  cet  impôt  est  autorisée  par  le  roi ,  p.  53o. 

Voirie.  —  Détails  relatifs  à  la  police  de  la  voirie 
daos  Amiens,  p.  i54  et  i55. 

Wagmers  ou  Gainiers  d'Amiens.  —  Ils  for- 
ment une  bannière  en  i34S,  p.  54o. 

Waide.  —  Voyez  Guède. 

Waidiers.  —  Ils  forment  une  bannière  repré- 
sentée par  deux  mayeurs;  leurs  .statuts  primilifi 
sont  perdus,  p.  5i3 ,  note  3. 

Waites  de  la  ville  d'Amiens.  —  T.enrs  gages, 
p.  752. 

Wmte  du  beperoy.  —  Est  l'un  des  officiers  aux 
quels  la  ville  fournit,  cbaipie  aimée,  des  robes  de 
drap,  p.  752. 

WicTURSE  ou  Nocturne.  —  Droit  de  p*clic 
pendant  la  nuit,  p.  73,  et  7-,  notes  6  et  -. 
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iHTaouDCTiow.   (Essai  sur  l'histoire  de  la  formation  et  des  progrès  du  tiers  état.) 

I.  Rôle  historique  du  tiers  état.  —  Origines  de  notre  civilisalion  moderne.  —  ta  société  gallo- 
romaine  et  la  société  barbare.  —  Les  villes  et  les  campagnes;  déclin  des  unes,  |irogrcs  dans 
les  autres.  —  Réduction  de  l'esclavage  antique  au  servage  de  la  glèbe.  —  Fin  de  la  distinc- 
lion  des  races.  —  Réaction  des  classes  urbaines  contre  le  régime  seigneurial.  —  Formes  de 
municipalité  libre.  —  Nais,sancc  de  la  bourgeoisie.  —  Influence  des  villes  sur  les  cam- 
pagnes. —  Réuovaliou  de  l'aulorité  royale.  —  Nouvelles  institutions  judiciaires.  —  Droit  civil 
de  la  bourgeoisie.  —  Renaissance  du  droit  romain.  —  Doctrines  politiques  des  légistes.  — 

Leur  action  révolutionnaire.  —  Étals  généraux  du  royaume.  —  Avènement  du  tiers  état.  

Ses  principes ,  son  ambition.  —  Étals  généraux  de  i355  et  i366.  —  Etienne  Marcel ,  prévôt 
lies  marchands  de  l'aris.  —  Son  caractère  ,  ses  projets.  —  La  Jacquerie.  —  Chute  et  mort 
d'Etienne  Marcel.  —  La  royauté  sous  Charles  V.  —  Point  où  notre  histoire  sociale  prend  un 
cours  régulier i 

IL  La  France  du  nord  et  la  b'rance  niéridiouale.  —  Double  esprit  et  double  tendance  du  tiers 
état.  —  Rolc  de  la  bourgeoisie  parisienne.  —  Résultats  du  règne  de  Charles  V.  — ■  Question 
de  l'impôt  régulier.  —  Révolte  des  Maillolins.  —  Abolition  de  la  municipalité  libre  de  Paris. 

—  Son  rétablissement.  —  Démagogie  des  Cabochiens.  —  Alliance  de  l'échevinage  et  de  l'uni- 
versité. —  Demande  d'une  grande  réforme  administrative.  —  Ordonnance  du  »d  mai  i4i3. 

—  État  des  paysans,  communes  rurales.  —  Patriotisme  populaire,  Jeanne  d'Arc.  —  Régne 
de  Charles  VII,  ses  conseillers  bourgeois.  —  Règne  de  Louis  XI,  son  caractère.  —  Étal» 
généraux  de  1484.  —  Demande  de  garanties  éludée;  progrès  sous  le  régime  arbitraire.  — 
Commencement  des  guerres  d'Italie.  —  Renaissance  des  lettres  et  des  arts.  —  Rôle  politique 
du  parlement  de  Paris.  —  Règne  de  I.ouis  XII ,  prospérité  publique.  —  Ordonnance  de  >499. 

—  Rédaction  et  réformalion  des  coutumes.  —  Règnes  de  Frani;ois  I"  et  de  Henri  II ,  con- 
tinuation du  progrès  en  tout  genre t-iv 

ill.  La  réformalion  en  France.  —  Avènement  de  Charles  IX.  —  Le  chancelier  de  l'Hopilal.  — 
Étals  généraux  de  t56o,  ordonnance  d'Orléans.  —  Assemblée  de  Poiiloise,  —  Comnienremrni 
de  la  guerre  civile.  —  Tr.ivaux  législatifs  de  l'Hôpital ,  ordonnance  de  Moulins.  —  Suites  du 
ma.ssacre  de  la  Saint-Iiarthéleiny.  —  Nouveau  iwrii  formé  de  protcstauls  et  de  catholiques. 
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—  Avènement  de  Henri  III  ;  cinquième  èdit  de  pacificalion.  —  La  ligne  >  s""  but ,  sa  puis- 
sance. —  États  généraux  de  1576 ,  ordonnance  de  Blois.  ■ —  Henri  de  Bourbon  ,  roi  de  Na- 
varre ;  conseils  qu'il  adresse  aux  états.  —  Projets  et  popularité  du  duc  de  Guise.  —  Proscrip- 
tion des  calvinistes,  remontrances  courageuses  du  parlement.  —  Étals  généraux  de  i588, 
meurtre  des  Guise.  —  Insurrection  de  Paris,  fédération  municipale  contre  la  royauté.  — 
Alliance  du  parti  royal  et  du  parti  calviniste.  —  Assassinat  de  Heuri  III;  Henri  de  Bourbon 
reconnu  pour  loi.  —  États  généraux  de  la  Ligue.  —  Henri  IV  dans  Paris,  son  caractère. 

—  Sa  politique  intérieure  et  extérieure.  —  Étal  des  classes  roturières  à  la  un  du  xvi«  siècle. .  \cni 

IV.  Hérédité  des  offices. .—  Elle  est  un  iroyen  de  force  pour  le  tiers  étal.  —  États  généraux  de 
1614.  —  Ombrages  mutuels  et  dissensions  dis  ordres.  — La  uoblesse  et  le  clergé  unis  contre 
le  tiers  état.  —  Discours  de  Savaron  et  de  de  Mesmes,  orateurs  du  tiers.  —  Discours  du  baron 
de  Sénecey,  orateur  de  la  noblesse.  —  Proposition  du  tiers  état  sur  l'indépendance  de  la 
couronne.  —  Demandes  qu'il  exprime  dans  son  cahier.  —  Cahier  de  la  noblesse. . —  Rivalité 
haineuse  des  deux  ordres.  —  Clôture  des  états  généraux.  —  Importance  uouvelle  du  parle- 
ment. —  Sa  popularité,  son  intervention  dans  les  affaires  d'état.  —  Remontrances  du 
22  mai  i6i5,  soidèvement  de  la  haute  noblesse.  —  Ministère  du  cardinal  de  Richelieu,  sa 
politique  intérieuie.  —  Assemblée  des  notables  de  1626. —  Démolition  des  châteaux  forts. 
— ■  Ordonnance  de  janvier  1629.  —  Politique  extérieure  de  Richelieu.  —  Impopularité  du 
grand  ministre.  —  Réaction  du  tiers  état  contre  la  dictature  ministérielle.  —  Coalition  de  la 
haute  magistrature,  la  I-Yonde.  —  Acte  politique  délibéré  par  les  quatre  cours  souveraines; 
journée  des  barricades.  —  Pouvoir  dictatorial  du  parlement.  —  Il  fait  sa  paix  avec  la  cour. 

—  La  Fronde  des  princes ,  son  cai-actére.  —  Triomphe  du  principe  de  la  monarchie  sans 
limite.  —  Développements  de  l'espiit  français.  —  Progrès  des  lumières  el  de  la  politesse.  — 
Influence  de  la  bourgeoisie  lettrée cxi.v 

V.  Développements  de  notre  histoire  sociale  du  xii"  siècle  au  .xvii^.  —  Louis  XIV  gouverne 
personnellement;  son  caractère;  deux  parts  dans  son  règne.  —  Ministère  de  Colberl,  sa 
naissance  rolurière,  son  génie.  —  Universalité  de  ses  plans  d'administration.  —  Grandes 
ordonnances;   besoin  d'une  longue  paix.   —  Passion  du  roi  pour  la  guerre,  ses  conquêtes. 

—  Faveur  croissante  de  Louvois,  disgrâce  de  Colbert.  —  Il  meurt  consumé  d'ennuis  el  im- 
populaire. —  Révocation  de  l'édit  de  Nantes.  —  Fautes  du  règne  de  Louis  XIV.  —  Elles 
venaient  toutes  d'une  mènje  source.  — ■  Impression  des  malheurs  publics.  —  Changement 
qu'elle  amène  dans  les  esprits.  —  Nature  el  portée  de  cette  réaction.  —  Opposition  au  sein 
de  la  cour;  Fénelon  et  le  duc  de  Bourgogne.  —  Leur  projet  de  constitution  aristocratique. 

—  Bon  sens  et  fermeté  d'âme  de  Louis  XIV,  résultats  de  son  gouvernement.  ■ —  Progrès  vers 
l'égalilé  civile,  palronage  des  lettres.  —  La  vie  de  la  nation  attirée  au  centre,  déclin  des 
institiilions  locales.  —  Les  emplois  municipaux  érigés  en  titre  d'ofûces,  conséquences  de  cet 
expédient  financier.  —  Ruine  des  libertés  municipales.  —  Attaques  aux  privilèges  politiques 
du  parlement.  —  Interdiction  de  toute  remontrance  avant  l'enregistrement  des  lois.  —  Le  par- 
lement se  relève  ,  son  rôle  au  xviii'  siècle.  —  Pose  dans  cette  histoire  du  tiers  état  ;  elle  sera 
conduite  jnsi|u'à  l'époque  de  1 789 rcxi 

Avertissement cclxxi 

Pièces  lehilives  ù  i'iiistoire  intiniciiialo  d'Amiens. 

—  Temi's  antérieurs  au  xn"  siècle i 
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Table  chronologique  des  cliaites,  ordonnances,  coutumes,  statuts,  règlements  el 

autres  actes  contenus  on  mentionnés  dans  ce  volume 863 
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Table   analytique  des  matières  contenues  dans  les  notices  qui  servent  de  com- 
mentaires aux  pièces  publiées  ou  uienticnnées  dans  ce  volume 881 


AVERTISSEMENT  POUR  LE  RELIEUR. 

La  planche  gravée  des  sceaux  et  monnaies  de  la  ville  d'Amiens  doil  être  placée  en- 
tre les  pages  02  et  63. 
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CORRECTIONS  ET  ADDITIONS. 


Pajp*.       ti;;nes 

N\\,        i-j  ,  Lu  cour  tia  roi,  Irihunnl  stipn'me,  lisez  ;  La  cour  du  roi  ou  le  parlement ,    trihunal 
suprême. 

Ibid.,      19,  L'esprit  lie  renom  ellement ,  lisez  :  L'esprit  d'innovation. 

xxxiif,    i3.    Vint  prendre  en  sous  œuvre  ,  lisez:   T'int  reprendre. 

\x\v  ,        9  ,  Par  la  noblesse  et  par  le  clergé,  lisez  :  Par  In  noblesse  et  le  clergé. 

wwii,   12,  Nostre  Sire  par  In  grâce  de  Dieu,  \hei  :  Nostre  .Sire  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu. 

cxxvii,  i3.  Supprimez  :  Comme  je  l'ai  déjà  dit. 

cxxxiii ,   2.    C'est  elles  (jui,  lisez  :  Ce  sont  elles  qui... 

cxLii,  4>  La  phrase  qui  se  termine  par  ces  mots  :  Ju profil  des  esprits  actifs,  doil  être  anno- 
tée de  la  manière  suivante  :  Michel  Suriano,  ambassadeur  de  Venise  à  la  cour 
de  France,  en  i56i,  et  l'auteur  de  la  relation  de  l'ambassade  de  Jérôme  Lip- 
pomano,  en  1577,  parlant  tous  les  deux  de  la  condition  du  troisième  ordre,  ob- 
servent que,  "  par  coutume  sinon  par  loi ,  »  les  offices  de  chancelier,  secrétaires 
d'état,  présidents,  conseillers,  juges,  avocats  du  roi,  maîtres  des  requêtes, 
trésoriers,  contrôleurs,  receveurs  généraux  et  particuliers,  sont  toujours  en 
sa  possession.  Le  dernier  ajoute  :  Onde  li  padri  di  questo  ordine  hanno  questa 
cura  particolare  di  disciplinare  li  loro  figliuoli  nelle  lettere,  per  farli  uomini  di 
roba  liinga,  e  abilitarli  aile  dignità  sopradette.  (Voy.  les  Relations  des  ambassa- 
'     deurs  vénitiens  surlesalTaires  de  France  au  xvi'' siècle,  t.I,  p.  486,  et  t.  ILp-  498-) 

(jcxLViii ,  2 ,   En  distinctions  de  droits  et  de  rangs,  lisez  :  en  distinction  de  droits  et  de  rangs... 
af),        25 ,  Dans  un  but  de  réforme  sociale,...  lisez  :  Pour  un  but. 

Ibid.,  Fin  de  la  note,  t.  I,  ch.  f,  p.  286  et  suiv.,  lisez  ;  cli.  V,  y  édition,  t.  1,  p.  280  et  sulv. 

■ii  9,  Elle  était  sans  cesse  em'uliie,  lisez  :  Il  était  sans  cesse  emahi. 

49  ,       26  ,  Rentes  viagères,  à  un  taux....  lisez  :  Rentes  viagères  ou  perpétuelles ,  à  un  taux... 
77  ,  La  note  6  est  supprimée  et  remplacée  par  celle-ci  :  Le  mot  wicturne ,  qui  se  ren- 

contre dans  un  manuscrit  de  Du  Cange  ,  doit  être  une  faute  de  lecture  et  avoir 
été  rais  là  pour  nocturne,  ou  plutôt  nuicturne.  La  présence  de  1'/,  jointe  à  la 
ressemblance  des  lettres  uu  et  nu  dans  l'écriture  du  moyen  âge,  donne  lieu  à 
cette  dernière  supposition.  On  trouve  le  mot  latin  noctanter  rendu  en  vieux 
français  par  nuitantré ,  nuitier  et  nuiltier. 
99,       iti,  XXIII,  lisez:  XXIV. 

101,       -2  3,  XXIV,  lisez:  XXV. 

128,  Ajoutez  en  marge  de  la  pièce  la  date:  xiii^  siècle. 

i55,        28,  Et  des  mesureurs,   dont  les  mayeurs....  lisez:   El  des  mesureurs  (ta^'erniers) ,  don! 
les  mayeurs.... 

i()7,        1 1 ,  Au  lieu  de  après  les  debtes  du  père  et  de  le  mère ,  lisez  :  après  les  décez  du  père  el 
de  le  mère. 


îig,  3i  (à  la  date),  I256,  lisez  :  1317. 

a43  ,  3,   1281,  lisez  :  1282. 

299,  26,   liSfi,  lisez:  1257.  • 

3o(),  24,  Inspicientes  nostrum  ,  lisez;  Insfncicnlrs  ,  nosirum. 

341  ,  20,  ,Sï  le  (ainct  de  lange,  lisez  :  ù  le  liiinct ,  de  lange. 

342  ,  14.   ^  hreoil ,  lisez  :  «  hré.sil. 
345,  3  de  la  note  I,   t3i3,  lisez  :  i33(). 
368,  14,   mn/  i3i6,  lisez  :  mnnv  1 3 17. 

407,  i3.  De  l'acte  précédent ,  Wsi;/.  :  De  l'un  des  actes  précédents. 

43 1 ,  I ,  not<;  I,  Croya,  peut  être  pour  groya,  boue,  poudre  détrempée  d'eau,  lisez:  cioya,  ciair. 

444,  23,  ftcce  982  ,  lisez  : /Jjcce  992. 

5i4,  2  de  la  note,  i4o5,  lisez  140(1. 

553,  21,  CCXXIII,  lisez:  CCXXU. 

555  ,  21,  CCXXII ,  lisez  :  CCXXIII. 

741,  23,   1387  f/i388,  lisez:  i387  fM389. 

8i5,  i6(àladatc),   i338.  lisez  :  i333. 
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